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LIVRE  DEUXIEME 

Qui  Iraile  de  l'adminislralion  dôs  Biens  temporels  de  liglise. 

CHAPITRE  VINGT-SEPTIÈ?IE. 

COMMENT     LES    PRIEURÉS    ET     LES    AUTRES    PETITS    BÉNÉFICES     RÉGULIERS 
SONT     DEVENUS    SÉCULIERS. 


I.  Dès  la  fin  du  xii"  siècle,  les  officiers  claustraux  et  les 
prieurs  non  conventuels  surprirent  des  rescrits  à  Rome  pour  se 
perpétuer. 

II.  Celte  appropriation  de  fonds  et  de  revenus,  et  celle  per- 
pétuité ayant  commencé  par  les  religieux  mêmes,  elle  a  enfin 
attiré  les  ecclésiasli(iues  à  en  demander  la  commende.  Mais  ce 
n'a  été  que  le  défaut  de  revenu  qui  a  fait  substituer  des  ecclé- 
siastiques aux  religieux  dans  les  prieurés  simples  qui  ne  pou- 
vaient entretenir  qu'un  religieux. 

III.  Les  abbés  donu-iienl  quehpiefois  des  prébendes  à  des  ec- 
clésiastiques dans  leur  propre  monastère. 

IV.  Ils  donnaient  aux  mêmes  ecclésiastiqnes  des  prieurés,  des 
prévôtés  et  autres  administrations  claustrales;  ce  que  le  pape 
Clément  V  ne  désapprouva  pas. 

V.  Ce  pape  élendit  aux  ndininistralions  claustrales  les  lois  de 
dévoluliou  du  concile  III  de  Latran,  qui  ne  les  avait  point  com- 
prises. Raison  évidente  de  ce  changement.  Ces  admini.slralions 

Tu.  —  ToM.  VIL 


étaient  devenues  des  bénéfices  semblables  aux  bénéfices  séculiers. 

VI.  Les  réguliers  s'empressaient  eux-mêmes  pour  donner 
leurs  petits  prieurés  ;i  de  simples  ecclésiastiques. 

VII.  On  recommence  dans  le  xiv^  siècle  à  demander  au 
pape  des  offices  clauslraux  pour  s'y  perpétuer. 

VIII.  Par  quels  degrés  les  religieux  en  étaient  venus  là.  Quels 
efforts  avait  fait  l'ordre  de  CInny  pour  s'y  opposer. 

IX.  Insiilulion  louable  de  l'administration  claustrale,  de  l'au- 
mônerie  et  de  (pielqnes  autres.  Les  suites  n'en  furent  pas  heu- 
reuses, parce  qu'on  les  fil  perpétuelles  et  non  complables. 

X.  Suppression  de  quelques  offices  claustraux  obtenue  du 
pape. 

XI.  Bulle  de  Pie  V,  qui  montre  que  cette  érection  des  obé- 
diences révocables  en  bénéfices  perpétuels,  a  ruiné  la  régularité 
des  cloîtres  :  et  de  ipielle  manière  le  Suinl-Siége,  qui  y  a  élé  quel- 
quefois surpris,  peut  y  remédier. 

XII.  Le  partage  du  temporel,   la  perpétuité  des  officiers,  et 
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la  cessation   de  rendre  les  comptes,   ont   dissipi'  la  régularité 
des  cloîtres,  et  en  ont  fait  des  bénéfices  semblables  aux  séculiers. 
XIII.  .\vantages  de  la  Iriennalité  de  ces  derniers  siècles,  et 
par  quels  degrés  on  y  est  venu. 

I.  Si  la  manse  commune  des  abbayes  n'eût  ja- 
mais élt'  partagt^'c  entfe  lesabbésct  les  couvents, 
et  si  la  mansc  con\cnttielle  n'eût  |)oint  été  parta- 
gée entre  les  officiels claustratix  et  les  moines; 
ces  bénéfices  réguliers naufaient,  suivant  toutes 
les  apjiarences,  jamais  été  donnés  en  comnien- 
de  à  des  séculiers  ;  et  encore  bien  moins  auraient- 
ils  été  sécularisés. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  eommendes  des 
abbayes  et  des  prieurés.  Il  faut  traiter  présente- 
ment delà  manière  que  les  moindres  prieurés, 
les  prévôtés,  et  quelques  autres  obi^dicnces,sont 
enfin  devenus  des  bénéfices  séculiers. 

Innocent  III  se  plaignit  de  ces  mauvais  reli- 
gieux, qui  amassaient  secrètement  un  trésor  d'i- 
niquité des  revenus  de  leurs  obédiences,  poiu' 
aller  ensuite  le  dissiper  dans  leurs  promenades 
et  dans  leurs  voya;;es  en  cour  :  «  De  obedieiitiis 
et  reditibus  quorum  curam  gesserunt,  pecmiia 
congregata,  claustrum  abliorrentes,  per  curias 
principuin  et  potenlum  disiiu'rere  non  veren- 
tur  ».    Extra.  De  Oflic!  ad  ()rdin.,c.  vu.) 

Mais  il  se  i)laigiiit  encore  pins  justement  ail- 
leurs de  quelques  cbaiioines  de  Niines,  qtii  lui 
avaient  suipri-^des  rescrits  conlirinatifs  de  leurs 
dignités  pendant  loule  leur  \ie,  et  n'avaient  pas 
exprimé  dans  leur  suppli(pu>  qu'ils  élaient  cha- 
noines réguliers  :  "  Quidam  canonici  Neniosensis 
ecclesiœ  a  nobis  litleras  cotifirmalionis super  ad- 
ministrationihus  suis  obtinere  laborant,religio- 
nissiia'  condilionesuppressa.  Cum  igilurregula- 
ribns  personis  non  consueverit  Apostolica  Sedes 
ali(pia  personalilerconlirmare;  mandamus,  qua- 
tenus  conlirinationes,  ipias  ab  ipsis  canonicis 
eum  regiilares existant,  noveritis  laliter  impetra- 
tas,  deiuinlietis irritas  et  inanes  ».  (Extra.  Decon- 
firmatione  ulili,  vel  iiiutili,  c.  v,  vi.) 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  (piclques  égli- 
ses cathédrales,  dont  les  chapitres  élaient  com- 
posés de  chanoines  réguliers.  Celle  de  Nimes  en 
était  une,  et  cette  décrétale  nous  apprend  (pie 
tous  les  chanoines  de  ces  chapitres  étaient  amo- 
vibles au  gré  de  leurs  supérieurs.  Les  plus  rclA- 
chés  d'entre  eux  tâchaient  de  se  perpétuer  dans 
leurs  bénéfices  par  des  rescrits  de  Rome  ;  mais 
ce  pape  déclare  ces  rescrits  subreptices  et  nuls, 
parce  que  leSainf-Siége  ne  voulait  pas  énerver  la 
vigueur  de  la  discipline  claustrale,  qui  consiste 


principalement  dans  ce  dégagement  entier  de 
toutes  choses,  et  dans  cette  pai-faite  dépendance 
des  supérieurs. 

Ce  pape  traite  encore  plus  rigoureusement, 
dans  le  chapitre  suivant,  les  moines,  qui  se  van- 
taient d'a\oir  obtenu  des  rescrits  pour  garder 
leurs  prieurés  et  leurs  administrations  claustra- 
les pendant  toute  leur  vie  :  «Pluresex  religiosis, 
qui  prioralibus  et  aliis  adminish-ationibiis  pra?- 
sunt,  a  nobis  super  ipsis  quoad  vixerint  possiden- 
dis  confirmationis  litleras  se  asserunt  inipe- 
trasse  ». 

Innocent  III  déclare  que  si  dans  ses  rescrits 
leur  religion  n'est  pas  exprimée,  ils  sont  nuls; 
si  elle  est  exprimée,  ils  sont  faux,  et  les  moines 
sont  des  faussaires,  parce  que  le  Saint-Siège  n'en 
donne  jamais  de  semblables.  Les  prieurs  dont 
il  est  ici  parlé  étaient'  sous  des  abbés,  ainsi  ils 
étaient  des  administrateurs  simples  et  amovibles. 

Ce  même  pape  nousTapprend  ailleurs,  quand 
il  ordonne  que  les  obédiences  ne  puissent  être 
données  à  vie,  et  il  y  comitrend  ces  sortes  de 
prieurés  :  «  Nec  alicuicomniiltalur  aliqua  obe- 
dienliaperpetuopossidenda,  tanquaminsua  sibi 
vita  locetur  ;  sed  cum  oportuerit  amoveri,  sine 
coniradiclione  qualibet  revocetur.  Prior  autein 
praMNvteris  post  abbatem  polcns  sit  in  opère  et 
sermone,  etc.  »  (Extra.    De  Slalu  Mon.,  c.  vi.) 

II.  Ce  sontdonc  les  religieux  qui  ont  commencé 
de  se  vouloir  rendre  perpétuels  dans  les  prieu- 
rés, les  prévôtt'S,  les  dojeimés,  et  les  autres 
administrationsou  obédiences  révocables  au  gré 
des  supérieurs,  et  qui  ont  supposé  pour  cela  des 
rescrits  du  Saint-Siéje,  ou  (piienonl  obtenu  par 
surprise.  Leur  importunité  peut  bien  avoir  ar- 
raché ce  que  le  Saint-Siège  leur  avait  longtemps 
rehisè  :  mais  comme  ces  bénéfices  perpétuels  ne 
convenaient  pas  à  l'institution  primitive  des  sim- 
ples religieux,  ils  ont  eux-mêmes  domié  cette 
dangereuse  ouverture  aux  ecclésiastiques,  d'ob- 
tenir du  Saint-Siège  des  bénéfices,  dont  la  perpé- 
tuité ne  s'accordait  pas  bien  avec  la  profession 
des  simples  religieux. 

Je  dis  des  simples  religieux,  parce  que  les  ab- 
bés et  les  prieurs  conventuels  ont  toujours  été 
perpétuels,  et  n'ont  pu  être  déposés  que  par  un 
jugement  canonicpie. 

La  raison  en  est  claire.  L'obéissance  est  essen- 
tielle à  l'état  monastique.  Mais  il  est  nécessaire 
qu'il  y  en  ait  un  qui  commande,  afin  que  les  au- 
tres obéissent.  Aussi,  afin  que  toutes  les  autres 
dignités  soient  des  obédiences,  il  faut  que  celle 
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de  l'abbr  soit  porp(''tiu'lIt\  C'est  la  ilispositioiule 
l'ancienne  police  de  l'Eglise  et  <les  monastères. 

Mais  si  l'on  a  donné  en  comniende  à  de  sim- 
ples ecclésiasti(pies,  tard  les  abl)ayes,  après  (]ue 
les  abbés  se  sont  donné  des  tonds  et  des  revenus 
séparés  de  la  manse  comniime ,  que  les  offices 
claustraux,  depuis  que  les  réguliers  qui  en  étaient 
pourvus,  d'amovibles  qu'ils  étaient,  ont  voulu  se 
rendre  perpétuels:  parce  que  cette  affectation  de 
revenus  en  particulier,  et  cette  perpétuité  était 
plus  alliable  avec  l'état  ecclésiastique,  qu'avec  la 
profession  religieuse;  on  ne  peut  pas  faire  le 
même  raisonnement  des  prieurés  simples  de  la 
campagne.  En  effet  la  véritable  raison  qui  a  fait 
abandonner  ces  jjrieurés  simples  aux  ecclésias- 
tiques par  les  pontifes  romains  et  par  les  conci- 
les, c'est  (jue  les  revenus  n'en  étaient  pas  suffi- 
sants pour  y  entretenir  an  moins  deux  ou  trois 
moines;  et  les  conciles  avaient  défendu  aux  moi- 
ues  de  demeurer  jamais  seuls  dans  quelque  lieu 
que  ce  fût. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Alexandre  III,  lit  ou 
renouvela  cettedéfense:  «  Monachinesinguliper 
vdlas  et  oppida,  seu  ad  quascuniqueparocbiales 
ponantur  ecclesias,  sed  in  majori  conventu,  aut 
cum  aliquibus  frafribus  maneant  ;  nec  soli- 
intersa^culareshominesspiritalium  hostium  con- 
flictionemexspectent;  Salomonedicente  :  Vwsoli, 
quia  si  ceciderit  non  babet  sublevantcm  se  ». 
(  Can.  X.  ) 

Innocent  III  remarque  dans  une  décrétale,  que 
ce  canon  regarde  les  moines  et  non  pas  les  cha- 
noines réguliers,  qu'il  oblige  néanmoins  d'avoir 
un  autre  chanoine  régulier,  autant  qu'ils  le  pour- 
ront, «si  commode  fieri  poterit  u,  dans  les  églises 
dont  ils  ont  les  cures;  afin  de  se  fortifier  et  de 
se  consoler  l'un  l'autre  dans  les  exercices  de  l'ob- 
servance régulière  :  «  Unum  canonicum  regula- 
rem  tecum  habens  ad  cautelam,  cujiis  in  bis 
qua?  Dei  sunt  et  regnlaris  observantiiv,  tam 
consortio  quam  solatio  perfruaris  ».  (Extra,  de 
Statu  Mon.,  c.  v.) 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  moines 
et  les  chanoines  réguliers  est,  selon  ce  pape,  que 
la  règle  des  chanoines  réguliers  n'est  pas  si  ri- 
goureuse ni  si  dévouée  à  la  solitude  que  celle 
des  moines:  «  Regul»  serviunt  laxiori  ». 

C'est  donc  des  prieurés  des  moines  qu'il  faut 
entendre  les  deux  décrét;des  du  pape  Honoré III. 

L'une  s'oppose  au  prétendu  privilège  de  l'ab- 
baye de  Rieux  dans  l'évèché  de  Vannes,  en  Breta- 
gne, de  pouvoir  ne  mettre  qu'un  religieux  seul 


dans  les  prieurés  de  sa  déiiendance  :  «  Occasione 
littcrarum  Ai)()sl()licarum  asseruut  sibi  esse  con- 
cessum,  ut  iii siugulis ipsormu piioratibus  siuguli 
monachi  commorentur,  si  plmibus  non  suppc- 
lunt  l'acultates  eorumdem  ».  (Extra.  IteCapellis 
Monach.,  c.  m,  iv.)  Le  pape  répond  (|ue  ce  privi- 
lège étant  contraire  au  concile  III  de  Latran,  dont 
on  n'y  fait  point  de  mention,  est  nul. 

L'autre  décrétale  de  ce  pape  est  écrite  h  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux,  i\qui,il  mande  d'obliger 
les  moines  qui  relevaient  de  lui,  de  nommer  des 
ecclésiasti(pies  pour  leurs  prieurés  de  la  campa- 
gne, ou  dy  donner  toujours  un  compagnon  au 
religieux  qu'ils  y  mettraient. 

«  In  quibusdam  prioratibus  habitant  solifarii. 
Ideoque  inandamus  quatenus  i|)sorum  abbates 
seu  priores,  ut  vel  ipsos  ad  claustrum  revocent, 
iacientes  in  ipsis  ecclesiis  deserviri  per  clericos 
Sicculares,  vel  alios  monachos  eidem  associent, 
cum  quibus  vitam  possint  ducere  regularein, 
monitione  pr.Tmissa  per  censuram  ecclesiasti- 
cam  compellas  »  . 

III.  Cette  décrétale  donne  lieu  de  croire,  que 
les  abbés  avaient  eux-mêmes  commencé  de  nom- 
mer et  d'établir  des  ecclésiasti(|ues  dans  les 
prieurés  où  ils  ne  pouvaient  pas  entretenir  au 
moins  deux  religieux,  à  cause  du  peu  de  revenu. 
En  voici  une  autre  preuve  tirée  d'une  autre 
décrétale  du  même  pape. 

Les  abbés  recevaient  dans  leurs  monastères 
mêmes  des  ecclésiastiipies  pour  y  être  prében- 
diers,  et  leur  donnaient  tant  de  part  au  chapitre, 
et  à  toutes  les  affaires  du  couvent,  qu'il  fallut  que 
ce  pape  y  apportât  de  la  modération  :  il  obligea 
ces  clercs  de  se  contenter  de  leurs  prébendes  et 
de  rendre  au  monastère  les  services  dont  on  était 
convenu,  et  défendit  à  l'avenir  ces  concessions 
de  prébendes  à  des  ecclésiastiques. 

«  Pi\Tcipimus  quoque,  ut  in  nullo  monasterio 
ad  prœbendas  recipiant  de  ca'tei'oabbates  et  mo- 
nachi clericos  sœculares.  Nec  hi  qui  jam  recepti 
sunt,  vocem,  vel  locnm  incapitulo,  dormitorio, 
velrefeidorio,  seu  claustro  sibi  vindicare  conlen- 
dant;  seu  monachoruni  cœtibus  importune  se 
pra^sumant  miscere  :  sed  beneficiis  sibi  contenti 
concessis,  conversentur  honeste,  opportuna  ob- 
sequia  in  monasteriis  fideliter  impendentes,  ni- 
hilque  ultra  in  temporalibus  aut  spiritualibus 
exigant  in  ipsis  monasteriis,  vel  usurpent».  (Ex- 
tri.  De  Statu  Mon.,  c.  viu.) 

Il  était  bien  moins  contre  la  bienséance  de 
donner  des  prieurés  simples  de  la  campagne  à 
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des  ccflésiasli(nics,  que  de  leur aeeoider  des  pré- 
bendes dans  le  monastère  même,  où  ils  étaient 
mêlés  avec  les  moines  dans  le  pins  secret  de  leur 
retiaite.  Les  moines  faisaient  l'un  et  l'autre  ;  le 
pape  leur  permet  lun  et  délénd  l'autre. 

IV.  Clément  V  dit  dans  une  autio  décrétale, 
qu'il  V  avait  <léjà,  au  temps  du  concile  de  Vienne, 
quantité  de  prieurés,  d'administrations,  et  d'an- 
tres bénéfices  originairement  léguliers  que  les 
abbés  avaient  accoutumé  de  donner  à  des  ecclé- 
siasti(|ues  séculiers,  comme  ils  en  donnaient 
d'autres  à  des  réjîidiers.  Ce  pape  ordonne  que  si 
les  abbés  ne  lesdoimenl  (piand  lisseront  vacaids, 
dans  le  temps  prescrit  ])ai' le  concile  111  de  Latran, 
les  évéques  suppléent  à  leur  néjîligence,  en  con- 
férant les  [)remiers  à  des  ecclésiastiques,  les  au- 
tres à  des  religieux. 

«Negligentiam  super  bocsuppleanteorumdeiu, 
prioratus,  ecdesias,  adniinistrationes  et  bénéficia 
bujusmodi,  illa  videlicet  qua?  consueverunt  per 
sa'culares  clericos  gidiernari,  siecularibus'  cleri- 
cis:  alla  vero  qua'  religiosis  duiitaxat  comunlti 
sunt  solda  velcorderri,  religiosis  monasteriorum, 
quonnn  ])ra'lali  liiijusmodi  négligentes  fuerint, 
conferendo».  (In  Clément.  De  Supplend.  negl. 
pr;cl.,  CI.) 

Si  les  abbés  avaient  donné  à  des  ecclésiastiques 
séculiers  des  prébendes  dans  leurs  monastères, 
et  des  prieurés  liors  du  monastère  ;  ils  avaient 
bien  pu  leurdonner  aussi  des  prévôtés,  desdoyen- 
nés, et  d'antres  offices  claustraux. 

Clément  V,  au  lieu  de  défendre  ou  de  limiter 
ces  concessions,  comme  avait  fait  Honoré  III, 
les  confirme,  parce  que  les  commendes  étaient 
déjà  fort  multipliées,  et  se  !nulti])laient  encore 
tous  les  jours. 

V.  Mais  il  y  a  quebpie  sujet  d'être  surpris  de 
ce  que  ce  pape  assujétit  aux  lois  du  concile  lit 
de  Latran  sur  les  bénéfices,  les  administrations 
claustrales,  (pu  n'étaient  point  projirement  <les 
bénéfices,  mais  des  obédiences  arbitraires  et  ré- 
vocables. 

Il  est  évident  que  le  canon  du  concile  de  La- 
tran ne  i)arle  que  des  bénéfices  séculiers,  surtout 
des  catbédrales,  dont  la  dévolution  se  fait  de  l'é- 
vétpie  au  cbapitre,  du  clia]ntre  à  l'évcque,  et  de 
l'un  et  de  l'autre  au  métropolitain,  sans  qu'il  y 
soit  dit  un  seul  mot  des  officesou  des  administra- 
tions des  cloîtres.  (Cr\n.  vni.  ) 

La  raison  néanmoins  de  ce  changement  n'est 
pas  difficile  à  pénétrer.  Il  n'y  avait  point  encore, 
ou  il  y  avait  très-peu  de  traces  de  partages  et  de 


bénéfices  dans  les  abbayes  au  temps  du  pape 
Alexandre  m.  L'abbé  seuldisposait  de  toutes  cho- 
ses selon  la  règle; tous sesofficiers étaient  comp- 
tables et  amovibles  ;  on  ne  possédait  rien  en  par- 
ticulier, tout  était  encore  en  commun.  Ainsi  on 
abandonnait  les  monastères  à  leurs  règles  et  à 
leurs  usages  simples  et  tranipiilles.Maisau  temps 
du  concile  de  Vienne,  dans  une  bonne  pailie  des 
monastères,  on  avait  partagé  les  biens  ;  les  abbés, 
les  olficiers,  et  (piehpiefois  les  moines,  avaient 
leurs  |)ortions  à  |)art,  ou  en  fonds,  ou  en  reve- 
nus ;  cos|)ostesétaieid  même  (pielquefois  remplis 
|)ar  des  ecclésiastiques.  Ain~i,  ou  c'étaient  des 
bénéficiers  semblables  aux  au  tr(>s,  ou  il  s'en  fallait 
peu;  et  ce  pape  eut  un  fondement  légitime  d'y 
établir  la  môme  police  que  dans  les  autres  bé- 
néfices. 

C'est  ce  que  doivent  justement  appréhender 
toutes  les  communautés  nouvelles,  soit  ecclésias- 
tiques ou  régulières,  de  ne  pas  jouir  longtemps 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  secrète  qu'elles 
goûtent  pendant  la  ferveur  de  leurs  commence- 
ments, sans  être  assujéties  aux  procédures  et  aux 
formalités  de  la  jm'isprudence  nouvelle  des  bé- 
néfices. Elles  n'en  jouiront  qu'autant  de  temps 
que  leur  temporel  sera  possédé  en  commun  sans 
nul  partage,  et  employé  aux  saints  usages  de  la 
religion  et  de  la  charité,  auxquels  ils  ont  été 
consacrés  dès  leur  naissance. 

La  suite  de  cette  décrétale  montre  manifeste- 
ment, que  ce  ne  sont  que  les  partages  du  tem- 
porel des  monastères  qui  ont  attiré  sur  eux  ce 
joug  et  ces  inquiétudes  des  procédures  juridiques. 

11  y  est  enjoint  aux  évè(pies  d'empêcher  que 
les  abbés,  après  ces  délais,  ne  réunissent  à 
leur  manse  les  prieurés,  les  paroisses,  les  admi- 
nistrations et  les  offices  où  la  coutume  a  été  de 
mettre  des  administrateurs  particuliers  :  «  Ne 
applicent  mensis  suis,  etc  .»  Ces  administrations 
sont  distinguées  de  celles  qui  sont  unies  à  la 
manse  de  l'abbé  :  «  Qu;e  non  sunt  de  mensa 
pradatorum  » . 

Enfin  ce  pape  déclare  que  ces  administrateurs 
nommés  par  les  prélats  réguliers,  pourront  tou- 
jours être  rappelés  au  cloître  :  «  Libère  possint 
ad  cîausirum,  cum  oi)ortuerit,  revocari  ». 

Cela  montre  (jue  l'on  a  seulement  toléré  une 
partie  du  mal  que  lescommunautés  régulières  se 
faisaient  à  elles-mêmes  par  leurs  relâchements, 
sans  les  inquiéter  dans  les  choses  où  elles  de- 
meuraient fidèles  et  inébranlables  dans  l'obser- 
vance de  leur  règle. 
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VI.  Les  ronstiliilioiis  que  le  cardinal  léijat  Ot-- 
tlioboiipiibliaon  Angleterre,  en  l^iS,  après  avoir 
montré  les  périls  où  sont  exposés  les  moines 
quand  ils  sont  seuls,  portaient  la  même  obliga- 
tion de  domier  toujours  un  compagnon  à  un  re- 
ligieux, ou  de  luire  desservir  par  un  ecclésiasti- 
que l'église  de  leur  dépendance,  quand  les  ic- 
venus  ne  pourraient  pas  sultire  pour  y  entretenir 
deux  religieux. 

«  Uiiod  si  forte  pauperes  habeant  ecclesias,  quie 
duobus  non  siilliciant  exbibcndis,  laciant  illis 
per  sa'culares  clericos  deserviri,  ut  sic  nec  de- 
bitis  ecclesiie  l'raudenturobsequiis,  nec  regularis 
Irangatur  iutegritas  discipliuce  ». 

11  y  avait  des  provinces  dans  la  France  où  les 
religieux  n'attendaient  pas  ces  ordonnances  des 
conciles,  des  papes  ou  des  légats,  pour  remet- 
ti'e  à  des  ecclésiastiques  sécuUers  les  bénelices. 
Il  lallait  au  contraire  que  les  conciles  leur  com- 
mandassent de  mettre  des  religieux,  et  non  pas 
des  ecclésiastiques,  dans  les  lieux  où  il  y  avait  de 
quoi  entretenir  au  moins  deux  moines. 

Le  dixième  canon  du  concile  de  Saumur,  en 
1:276,  ne  lait  queconlirmer  les  décrets  d'un  con- 
cile précédent,  pour  empêcher  que  les  moines 
ne  missent  des  clercs  séculiers  dans  les  églises  où 
ils  pou\ aient  mettre  des  moines. 

a  l'iu'lerea  licet  in  prtedecessorum  nostrorum 
coiiciliis  lueiil  alias  rationabiliter  ordinalum, 
de  supplendo  in  prioratibus  clericis  sa'cularibus 
concessis  debito  numéro  monacliorum;  quia  la- 
men  nnlluni  iiule  Iruetum  invenimus  sulisecu- 
tum;  ne  lundi  locus  de  c;vtero  in  talibus  relin- 
quatur,  prohibemus,  ne  quis  abbas,  vel  aliiis, 
prioratum  quemlibet  in  Turonensi  provincia 
situin,  in  quo  possint  ad  minus  duo  inonaclii 
commode  sustentari,  vel  consueverint  morari, 
tuiquam  sœculari  conlérre  prtL'sumat.  Si  secus 
actum  (uciil,  id  irritum  decernentes  ».  (Cam  x.) 

Voilà  rembarras  des  petits  couvents.  Les  re- 
ligieux ne  cherchaient  qu'à  s'en  délàire,  ils  les 
donnaient  même  à  des  laïques.  El  c'est  à  quoi 
s'étail  opposé  le  concile  de  Sauniur,  en  1253. 
«  Slatuinms  ne  abbates  religiosa  loca  ctiamsi 
solilaria  lïierint,  ad  tempus,  autquoad  vixerint, 
laicis  concédant  ;  sed  talibus  conférant,  quod 
prœdicla  loca  debito  servitio  non  Iraiidentur  «. 
(Can.  xviu.) 

Ce  canon  laisse  apparemment  au  choix  des 
moines  de  mettre  dans  ces  lieux,  ou  des  mohies 
oudesc'tercs  qui  y  célèbrentlesdivinsoflices,pour- 
vu  qu'ils  ne  les  abandonnent  pas  à  des  laïques. 


-  (iregoire  I\,  dans  sa  bulle  de  la  réformation 
de  l'ordrede  (]|un\,  en  \-2'.V.i,  voulut  que  si  les 
re\enus  d'un  i)rieurénesuf(isaienlpas  pour  deux 
moines,  on  y  mit  d'aiilrcîs  gens  pour  y  faire  le 
service  :  «  Ut  (pii  solus  est,  mms  vel  plures 
monachi  socii  adjunganlur  ,  si  loci  snp|)etant 
facullates  ;  aiio(iui  revocelur  ad  clauslruni, 
|)roviso  (piod  in  eodein  loco  divina  celebrenlur 
honeste  ».  (Kullar.,  lo.  i.)  Nicolas  IV  ordonna  la 
même  chose  en  li89. 

Le  pape  Benoit  XII,  en  1336,  dans  sa  bulle  de 
réformation  pour  les  chanoines  réguliers  de 
Saint-Augustin,  neperinit  [loinlà  ceschanoinesde 
demeurer  seuls  dans  leurs  bénelices  on  prieurés 
simples,  et  sans  charge  d'ànies,  oùiln'j  avait  pas 
de  quoi  entretenir  un  compagnon  ;  mais  il  les 
obligea  de  résider  dans  les  couvents  d'où  ces 
prieurés  dépendaient,  s'ils  n'étaient  pas  trop  éloi- 
gnés. QiiC  s'ils  étaient  trop  éloignés,  ils  iraient  ré- 
sider au  lieu  que  le  chapitre  désignerait,  en  faisant 
desservir  le  bénélice  par  quelque  autre.  Ce  vi- 
caire ne  pouvait  être  qu'un  ecclésiastique  sé- 
culier. 

Il  résulte  certainement  de  là  que  ces  prieurés 
et  autres  bénelices  réguliers  ne  sont  devenus  sé- 
culiers que  par  la  disposition  des  abbés  et  des 
supérieurs  réguliers  mêmes,  qui  en  ont  disposé 
de  la  sorte  de  leur  propre  mouvement,  auquel 
les  évêques  même  se  sont  quelquefois  opposés. 

La  nécessité  et  la  pauvreté  des  lieux  qui  four- 
nissaient la  subsistance  d'un  ecclésiastique,  mais 
dont  les  revenus  ne  pouvaient  pas  suhire  pour 
l'entretien  dedeux  religieux,  a  encore  été  aussi 
quelquefois  la  cause  que  ces  prieurés  et  autres  bé- 
nelices réguliers  sont  devenus  séculiers. 

Enlin  cela  s'est  aussi  quelquefois  fait  par  l'or- 
dre des  conciles,  des  papes,  et  des  évêques,  qui 
ont  mieux  aimé  que  de  petits  bénéfices  réguliers 
fussent  en  quelque  manière  sécularisés  et  desser- 
vis par  de  simples  ecclésiastiques,  que  s'ilsétaient 
abandonnés  à  des  laïques,  ou  s'ils  donnaient  oc- 
casion à  des  religieux  de  se  séculariser  eux-mê- 
mes, et  de  se  corrompre  s'ils  y  résidaient  seuls. 

Vil.  Le  même  pape  Benoît  XII  lit,  en  la  même 
année  1336,  une  bulle  de  réformation  générale 
pour  tous  les  religieux  de  Saint-Benoit,  oùildé- 
claraque  tousles  religieiLX  qui  avaient  été  pourvus 
des  bénéfices  de  leur  ordre  par  la  concession  du 
Saint-Siège  ou  de  ses  légats,  ou  par  leurs  rescrils, 
ou  qui  en  seraient  pourvus  à  l'avenir,  pourraient 
être  privés  de  ces  prieurés,  administrations,  ofli- 
ces,  ou  bénéfices,  de  même  que  s'ils  en  avaient 
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été  pourvus  parleurs  supérieurs  réguliers,  toutes 
les  l'ois  qu'il  se  rencontrerait  quelque  juste  cause 
de'les  eu  priver:  «  Pi-ioratil)us,  alministratio- 
nibns,  o!'(iciis,  seu  quil)asciini  ]uel)eiieliciis  pri- 
vari  valeant  et  ab  illi>  eliani  ainoveri  e,\  causis 
ratioiiabilil)  is  ;  ac  si  persup'riores  siios  de  suis 
benelieiiseis  loret  provisiim  «.  (Cap.  x.wu.  ) 

Cent  ans  auparavant  les  moines  dein  unlaient 
d'être  conlirinés  par  le  Saint-Siège  dans  leru's  ad- 
ministrations, afin  d'être  inam  jviulcs.  Les  papes 
furent   sourds  à  ces  demandes. 

Pendant  ce  treizième  siècle  le  relâchement 
s'augmenta,  et  on  commen;,'a  à  obtenir  du  pape 
et  de  ses  légats  des  béuéûccset  des  ofdces  claus- 
traux. 

Dansées  concessions  on  garda  encore  cette  mo- 
dération, que  ces  bénéficiers  étaient  toujours 
amovil)ies  par  leurs  supérieurs  réguliers,  quoi- 
que les  moines  s'en  l'ussenl  l'ail  pourvoir  par  le 
pape.  Mais  cette  clause  ne  pouvait  pas  être  trop 
longtemps  observée  ;  et  il  ét;iit  presque  impos- 
sible que  le  moine  ambitieux,  qui  avait  pu  arra- 
cher ousurprendreau  pape  une  provision  contre 
tous  les  statuts  de  sonoidre,  ne  se  maintînt  dans 
un  bénéfice  parla  même  autoi'ité  qu'il  avait  adroi- 
tement employée  pour  l'obtenir. 

VIII.  Il  tant  avouer  que  les  abbésde  Cluuy  mi- 
rent tout  en  usage  pour  prévenir  toutes  ces  saillies 
des  moines  ambitieux. 

Hugues  V  fit  dresser  et  publier  des  statuts  dès 
l'an  1:201),  par  lescjuels  les  jeunes  religieux  n'é- 
taient ad  mis  aux  prieurés  qu'après  d'autres  épreu- 
ves ;  on  devait  refuser  les  obédiences  et  les  béné- 
fices à  ceux  qui  les  demandaient  ;  et  on  devait 
les  punir  rigoureusement,  s'ils  continuaient  de 
de  taire  ces  demandes  :  «  Ut  suis  desideriis  satis- 
faciant,  obedienlias  fietuid,  vel  sibi  redilus  assi- 
gnari.  Statuinius,  ut  ipsis  in  hujusmodi  petitio- 
nibiis  nullus  pi'aM)eatur  assensus  ;  imo,  si  com- 
mnnili  non  destilei-iut,  tii-aviori  discii»lina>  sub- 
danlur;  et  (|ui  hal)uerird,  amittant  taliter  acqui- 
silas  ».  (  Hiblioth.  Gluniac,  pag.  1460,  l'tlia, 
1  iOO.  ) 

On  déclara  que  ceux  qui  employaient  les  grands 
du  monde  |)Our  obteniiNpi  -Ique  prieuré  ou  quel- 
([ue  obédience,  ne  pourraient  jamaisen  être  pour- 
vus, ni  d'aucime  autre  dans  la  même  année  :  «  In- 
terventu  sa'cularinm  conunitti  sibi  obedientias 
vel  prioralus  exposcuid.  Statuimus  ne  ullus  ta- 
liter (piendibet  peten-;  honorem,  nn(|uaiii  illiun 
obtiueat,  vel  alium  int'r'a  annum  ». 

On  résolut  ([ue  les  prieurés,  les  doyennés,  et 


les  autres  administrations,  seraient  données  gra- 
tuitement et  au  seul  mérite: qu'on  ne  déposerait 
ceux  qui  en  seraient  pourvus,  que  pour  des  cau- 
ses raisonnables  ;  et  qu'on  n'aurait  nul  égard  aux 
lettres  de  confirm  ition  ([u'ils  pouraient  avoir  ob- 
tenuespour  u'êlre  jamais  déposés  ;  «  Litteris  eos 
non  oportet  inniti,  qu  imvis  de  non  removendo 
litteras  habeant  confirmatiouis  ». 

Ou  y  résolut  de  ne  donner  les  prieurés,  sur- 
tout les  conventuels,  qu'à  des  prêtres,  ou  que 
dans  l'année  ils  se  feraient  pi'ètres,  faute  de  quoi 
ils  seraient  déposés.  Toutes  les  obédiences  furent 
absolument  soumises  à  la  volonté  des  prieurs  : 
«  Ut  omnes  obedientia>  sint  in  manu  et  disposi- 
tione  priorum,  qui  adjunctissibi  quos  voluerint 
adjutoribus, faciantsicutviderint  expedire  ».(  Ibi- 
dejn,    pag.  14i)8,  14(19.  ) 

On  dêléndit  de  donner  aucun  fonds  .^i  vie  à  des 
religieux:  «  Née  nostris  ullum  ministerium  ad 
haireililatem  vel  vitam  commitaltur  ». 

On  voit  dans  1 1  suite  de  ces  règlements  parquets 
degrés  on  tombait  dans  le  reLIcheinent,  on  for- 
mait des  bénéfices,  ou  les  rendait  perpétuels,  et 
on  les  miitlail  en  état  d'être  recherchés  par  les 
ecclésiastiques. 

On  commença  par  demamier  des  prieurés,  des 
obédiences,  ou  des  revenus  certains  ;  puis  on  les 
fit  demander  par  des  personnes  pinssanles.  On 
essaya  après  cela  d'avoir  des  lettres  de  confirma- 
tion potu'  n'en  pouvoir  être  déposés.  On  ol)lini 
premièrement  ces  lettres  de  supérieurs  claus- 
traux ;  on  les  demanda  ensuite  au  pape  même. 

IX.  D'autres  statids,  qu'on  rapporte  au  même 
abbé  Hu-ïues  V,  découvrent  l'origine  de  l'auuiô- 
nerie,  (|ui  semble  fort  simple  dans  sou  institu- 
tion. On  décriait  de  toutes  parts  les  abbayes,  sur 
ce  que  les  revenus  consacrés  au  soulagement  des 
pauvres  étaient  divertis  et  dissipés  en  d'autres 
usages.  Ou  les  remit  entre  les  mains  d'un  reli- 
gieux pieux  et  sage,  et  on  en  chargea  sa  cons- 
cience. 

1  Midtum  nobis  à  plcrlsque  deiraliitur,  et  uti- 
nam  immerito,  (piod  res  ad  eleemosynas  pau- 
perum  deputatiis,  in  alios  usus  ipiain  debereuuis 
converlimis;  etc.  Eleemosyna  l'ratri  Dcum  ti- 
menti  custodienda  tradatur,  cpii  omnes  reditus 
in  usus  pauperum  (ideliler  convertat  ;  qui  nna 
ad  plus  sil  e(|uitalura  contentus;  paucis  servien- 
tibus,  inodicis  sumptibus;  quia  (piidipiid  uni  ex 
minimis  siilitiahitiu-,  D.;o  auf'erlur.  Nos  in  hoc 
animas  liberamus,  ipsis  quibns  est  ba'C  cura 
commissa,  de  sua  administralionc  .Inilici  omnium 
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Deo  in  districto  examine  responsnris.  Dolin- 
quentes  autoni  ciiin  eompertum  fucril,  ctvteris 
acrius  puniantur  ».    Ibidem,  pas.   li"i,   1475.) 

On  (it  ensnite  rinstitnlion  de  l'hospilalier, 
chargé  de  la  réee^plion  des  hôtes  ;  et  il  est  à  croire 
que  l'établissement  des  administrations  claus- 
trales lut  assez  semblable  à  celui-ci. 

Le  motif  de  ce  partage  des  biens  et  de  la  com- 
mission donnée  à  un  aumônier,  semble  fort  juste 
et  fort  nécessaire.  On  oblige  l'aumiHiier  de  ré- 
pandre entièrement  sur  les  pauvres  le  dépôt 
dont  on  le  chargeait.  «  Omnes  reditus  et  pro- 
ventus  in  usas  pauperum  et  peregrinorum  fide- 
liter  convertat  » . 

On  règle  son  équipage,  et  on  l'oblige  de  se 
contenter  de  peu,  «  modicis  sumptibus,  »  parce 
qu'il  vole  à  Jésus-Christ  ce  qu'il  soustrait  à  ses 
membres  qui  sont  les  pauvres  :  «  Deo  aufertiir  ». 
On  se  décharge  sur  la  conscience  de  l'aumônier, 
qui  demeure  comptable  à  Jésus-Christ,  «  Judici 
omnium  Deo  de  adininistratione  sua  respon- 
snris ».  (Ibidem,  pag.  1478,  1479,  1364.) 

On  s'oppose  ensuite  aux  supérieurs  réguliers 
qui  donnaient  les  prieurés,  les  administrations, 
et  les  bénéfices  de  l'ordre  à  des  ecclésiastiques, 
ou  à  d'autres  qu'à  ceux  de  l'ordre.  D'où  il  faut 
conclure,  que  si  enfin  en  beaucoup  d'endroits 
les  ecclésiastiques  ont  été  substitués  aux  moines 
dans  ces  administrations,  ou  p:u'  les  moines,  ou 
par  les  papes,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce 
soit,  ils  ontaussi  été  substitués  aux  mômes  obli- 
gations, comme  étant  essentiellement  attachés  à 
ces  administrations  dès  leur  première  origine. 
Ainsi  après  un  entretien  sobre  et  modeste,  tout 
le  reste  est  dû  aux  nécessités  des  pauvres,  des 
malades,  des  hôtes,  enfin  des  misérables  et  des 
indigents. 

Les  slatuts  de  l'abbé  Henri  I  furent  beaucoup 
postérieurs;  il  fut  fait  abbé  de  Cluny  en  i;3U(S,  et 
néanmoins  on  y  avertit  encore  les  administra- 
teurs ou  bénéficiers  de  l'ordre,  de  se  considérer 
comme  de  simples  dépositaires  du  patrimoine 
des  pauvres. 

«  Exhortamurabbates,  priores,  etca}teros  ad- 
rainistratores  ordinis  nostri,  quibus  sicut  et 
aliis  ecclesia'  praMatis  concessa  est  potestas  fa- 
cultales  Ecclesiœ  sanctœ  Dei  dispensandi,  non 
disirahendi,  vel  dilapidandi,  quatenus  rébus 
et  bonis  hujusmodi,  tanquam  commendatis, 
non  propriis  utendo,  res  ipsas  et  dicta  bona 
fideliter  dispensent  ;  expendanlque  in  usus  pios, 
licites,  et    honestos;  nihil  de  rébus   et   bonis 


dictis,  quœ  sunt  ministrorum  et  pauperum 
Christi  bona,  dilapidindo,  etc.  » 

Cet  avertissement  était  fort  salutaire,  mais  il 
supposait  un  relâchement  très-périlleux,  en  ce 
([ue  ni  les  abbés  ni  les  autres  administrateurs 
ne  rendaient  plus  de  comptes,  et  on  s'en  rap- 
portait à  leur  bonne  foi  et  à  leur  conscience; 
comme  dès  l'an  1:^00,  on  en  avait  usé  à  l'égard 
de  l'aumùmer.  Mais  la  différence  était  fort  gran- 
de entre  les  autres  administrateurs  et  l'aumô- 
nier. 

On  fut  comme  obligé  de  s'en  rapporter  à  l'au- 
mônier, parce  que  c'était  des  couvents  mêmes 
qu'on  s'était  plaint,  sur  ce  qu'ils  employaient  à 
leurs  propres  usages  la  portion  des  pauvres.  11 
fallut  donc  séparer  entièrement  celte  portion 
des  pauvres.  Outre  que  les  aumônes  sont  assez 
souvent  secrètes,  aussi  bien  que  les  nécessités 
des  pauvres. 

Ce  fut  ce  qui  obligea  l'abbé  Jean  de  Bourbon, 
dans  les  statuts  de  réforme  qu'il  dressa  en  1438, 
de  rengager  tous  les  abbés,  sans  en  excepter 
celui  de  Cluny,  tous  les  prieurs  et  tous  les  autres 
administratem-s  de  l'ordre,  à  rendre  compte  de 
leur  recette  et  de  leur  dépense  plusiem's  fois 
l'année,  comme  nous  avons  dit  ci-dessus.  Ces 
mêmes  statuts  ordonnent  que  des  revenus  des- 
tinés à  la  sacristie  et  aux  ornements  de  l'église, 
un  quart  soit  laissé  au  sacristain,  les  trois  autres 
quarts  soient  employés  aux  embellissements  et 
aux  besoins  de  l'église.  (Ibidem,  pag.  1604,  1606, 
1612. 

On  pourrait  croire  avec  raison,  que  les  autres 
administrateurs  devaient  garder  les  mêmes  pro- 
portions dans  la  dispensation  de  ce  qui  leur 
était  commis. 

Enfin  ces  statuts  s'opposèrent  à  la  coutume  qui 
s'était  introduite,  et  qui  se  fortifiait  tous  les 
jours  de  plus  en  plus,  de  donner  à  des  ecclésias- 
tiques ou  à  des  séculiers  les  administrations  qui 
pouvaient  être  confiées  à  des  religieux.  «  Inhi- 
bemus  districte,  ne  de  cœtero  personis  sœcula- 
ribus,  clericis  vel  laicis,  dentur  aut  tradantur 
aliquatenus  prioratus,  nec  alia  loca  ubi  mona- 
chus,  seu  monachi  consueverunt  morari  ». 

Si  l'on  objecte  à  ce  statut,  que  les  conciles  ne 
permettaient  point  à  un  moine  de  demeurer  seul 
dans  un  bénéfice  ;  je  réponds  que  dans  ces  mê- 
mes statuts  on  y  avait  déjà  pourvu,  en  témoignant 
que  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  assez  de  revenu 
pour  entretenir  deux  religieux,  seraient  réunis 
aux  maisons  supérieures,  et  qu'on  y  ferait  faire 
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le  service  par  d'aulrcs  :  «  Et  ubi  non  possunt 
esse  (liio  moiiadii,  soil  soliiin  unus,  quia  l'aoïil- 
tutes  non  snppelant,  talia  kica.si  (ieripossitsine 
scaiiilaii),  siint  rcvocanda  ad  nianiis  siipoi'iornni 
innncdiatoi win,  provi.so  niliiluniinusin  hoc  casii 
([uod  in  locis  lalibus  more  sulilo  celebieiilur  di- 
vina  ». 

X.  Les  abbés  et  les  prieurs  mêmes  firent  quel- 
quefois intervenir  le  Saint-Siégepour  supprimer 
les  adniinislralions  iiuililes  ou  périlleuses;  et 
néanmoins  ils  montrèrent  le  chemin  de  le  faire 
intervenir  pour  des  articles  moins  avantageux  à 
laiégularité. 

En  \'àVd,  le  prieur  de  Saint-llartin  des  Champs 
supprima  l'oriice  de  sacrislain  dans  le  prieuré  de 
Saint-Denis  de  la  (^hartre,  et  en  réunit  tous  les 
revenus  à  ce  ()iieuié  :  parce  ({ue  l'ollice  de  sa- 
crislain n'avait  été  que  toléré,  ou  accordé  par 
grâce  sans  nécessité  :  «  Cum  in  veritate  nunqnam 
fueril  ibi  laie  ohiciun»  intitulatum,  nec  i)er  nos 
slalutmn,  sen  ordinalnm;  sed  solum  toleratum 
teni[)oraliter  de  numilicerdia  et  permissione 
l)rioris  didi  loci  sub  ccriisoneribus  et  servitiis, 
etc  ».  (Hist.  de  Saint-Martin  des  Champs,  pag. 
333,  3<J3.) 

En  1388,  on  obtint  un  rescrilde  Clément  VII, 
pour  sup|)rimer  cette  ollice  de  sacristain;  quoi- 
(pi'il  n'y  eût  jamais  élé  érigé  en  titre  d'oKice  : 
«  El  nihilominus  declaraveiunl  niinquain  offi- 
cium  sacristia'  fuisse  in  eodem  piioratu  intitula- 
t(nn,  seu  per  eos  slatidum,  vel  etiani  oïdina- 
tum  ». 

Voilà  connne  par  l'avidité  des  religieux  par- 
ticuliers, ou  |)ar  i'alfeclion  et  la  libéralité  incon- 
sidérée des  supérieurs,  ces  administrations  s'é- 
tablissaient sans  nécessité  et  s'élevaient  en  titre 
d'oftice  et  de  bénéfices  avec  de  grands  revenus. 

En  1410,  l'abbé  de  Gluiiy  réunit  la  sacristie 
d'Inville  an  |)rieuré  du  même  lieu.  Mais  il  est 
arrivé  bien  i)lus  souvent,  (pi'on  ait  érigé  ces  of- 
fices, et  (pi'on  y  ait  fait  inlersenir  le  pape. 

XI.  On  pourrailjuslilier  tout  ce  que  nous  avons 
avancé  dans  ce  chapitie  par  la  bulle  de  Pie  V, 
en  lo(i8,  où  il  réforma  l'ordre   des  Porle-Croix. 

Ce  pape  y  avoue  d'abord  (pie  les  prieurés,  les 
hospilaliMies,  et  les  autres  ollices  de  cet  ordre 
ayant  été  (pu'hpiefois  doimés  par  le  Saint-Siège  à 
ceux  ipii  avaient  plus  île  mérite  dans  l'ordre,  et 
pour  le  bien  de  ronlrc  même;  la  passion  et  la 
cupidité  démesurée  des  autres  religieux  n'a  plus 
rien  laissé,  qu'ils  n'aient  voulu  diviser  et  possé- 
der en  litre  ou  en  commende. 


«  Ubi  vero  priinum  prioratunm,  hospitalimn, 
etlocornm  pra'diclorum  cura  perpétua  ceilis(|in- 
busdam  id  lorle  prouii'iilis,  aut  religioiii  maxi- 
me utilibus,  de  benignilateseu  providenlia  Sedis 
Apostolica'  deinandata  est,  ea  lune  demiiin  cii- 
pido  lam  miillorum  animes  incessit,  ut  illa  fere 
oinnia,  aut  iii  titninm,  aut  iii  commendain  i)er- 
petuam  variis  pra-tensis  causis  sibi  paiilatini 
usurpariiit;  et  qui  illa  sic  postea  po.ssedeninl, 
minus  morigeri,  atque  obedienles  suis  superio- 
ribus  elfecli,  frnelus,  qui  priiisadpublicain  nli- 
hlatem  coininoditatemque  religionis,  et  iii  aien- 
dis  [)auperibns  dispensabanlur  ,  |)ropiios  sibi 
leeerunt,  profaiiis  etiain  usibus  applicantes  ». 
(Bnllarii  to.  il,  Jjulla  lix.) 

C'est  là  la  vériliible  hislnire  de  la  déroute  de 
la  discipline  dans  les  ordres  réguliers:  elle  n'a 
élé  ci'ilaiiieinent  causée,  que  par  la  division  du 
temporel  el  par  l'érection  des  ohices  claiislraii.x 
en  titre  de  bénélices,  ou  en  coininendes. 

Ce  pape  ajoute  qu'Imioceul  VIII  et  Clément 
Vil  avaient  l'établi  la  coimnuiiauté  de  biens,  el 
la  régularité  dans  cet  ordre,  en  cassant  tons 
ces  titres  particuliers,  et  loules  ces  commendes, 
réunissant  tout  le  tem[)orel  de  la  communauté, 
et  déclarant  à  l'avenir  tous  les  priemset  tous  les 
ofliciers  de  l'ordre  triennaux.  Mais  ipie  cette  ré- 
formation  n'ayant  i>as  été  observée,  il  renouvelait 
tous  les  statuts  de  ces  papes,  il  cassait  tonlesles 
provisions  données  des  bihiélices  de  cet  ordre, 
il  réduisait  tout  le  lemporel  à  nue  manse  com- 
mune, et  il  voulait  ipie  le  chapitre  général  qui 
se  tiendrait  tous  les  lroisans,éiùt  le  général,  dont 
le  généralat  ne  serait  que  triennal,  et  trois 
prieurs  |)our  (•liaipie  i)rieiiré  dont  le  premier 
sérail  aetiiellement  prieur  la  première  aimée,  le 
second  la  seconde,  et  le  troisième  la  troisième 
année. 

1!  élail  diflieile  de  remédier  plus  sagement, 
plus  saintement  et  plus  eflicacement  à  Ions  les 
désordres  ipie  la  séparation  des  l)i(>iis  bMuporels 
el  la  création  des  bénélices  avaienl  causés  dans 
les  monaslères. 

Xll.  Nous  ne  |)ouvons  pas  deviner  si  les  con- 
grégations modernes  depuis  cent  on  deux  ceuls 
ans,  qui  oui  mis  la  loi  de  lalriennalité  pour  lou- 
les les  (lignilés  et  pour  les  oflices  de  l'ordre, 
seront  plus  lidèles  et  plus  fermes  que  les  ancien- 
nes à  résister  aux  tentations  de  la  proiiriété 
et  au  partage  des  biens,  pour  former  enlin  des 
bénélices.  La  longue  révolution  des  siècles  l'ait 
des  changements  bien  surprenants;  mais  d'ail- 
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lours  dans  l'incertitude  il  est  ])lus  juste  de  bien 
juger  et  de  bien  espérer.  11  est  même  certain 
que  ce  n'a  été  que  la  perpétuité  des  adminis- 
trations clauslrales,  qui  a  mis  comme  la  der- 
nière main  à  l'établissement  des  Iténétices  ré- 
guliers. 

Je  dis  la  perpétuité,  parce  qu'encore  qu'elles 
fussent  lévocables,  et  que  les  administrateurs, 
les  prieurs  et  les  officiers  fussent  amovibles,  ils 
étaient  né;mmoins  perpHiiels,  parce  qu'il  n'y 
avait  point  de  temps  déterminé  pour  finir;  et  il 
arrivait  rarennent  (ju'ils  commissent  ces  grandes 
fautes,  qui  donnaient  une  juste  cause  à  leur 
déposition,  ou  même  que  les  ayant  commises 
on  les  en  recherchât. 

La  Glosse  de  Guimier  sur  la  Pragmatique  a 
fort  bien  remarqué  cette  perpétuité  des  offices 
ou  bénélices réguliers  :  «  Dicitur  perpetuum  quod 
certo  teinpore  non  limitatur,  etiamsi  detur  ad 
beneplacilum  superioris  ».  fDe  Collation.  ^.  Item 
quod  ad  dictas.) 

J'ai  dit{[ue  cette  perpétuité  avait  consommé  l'é- 
tablissement des  bénéfices  réguliers  en  titre  et 
en  commende,  parce  qu'il  faut  avouer  que  la 
séparation  des  biens  communs,  et  la  distribution 
qui  en  avait  été  faite  entre  les  officiers  claus- 
traux, en  avait  été  le  commencement,  et  le  dé- 
sistement de  faire  rendre  les  comptes  en  avait 
été  le  progrès. 

Les  communautés  nouvelles  n'auront  rien  à 
appréhender,  pendant  qu'elles  éviteront  ces  trois 
écueils,  la  séparation  des  biens  communs  entre 
les  officiers,  la  négligence  de  faire  rendre  les 
comptes  devant  la  communauté,  ou  devant  les 
anciens,  et  la  perpétuité  des  officiers. 

XIII.  La  règle  de  la  triennalitéaétélachosedu 
monde  la  mieux  concertée.  Dans  l'ancienne 
Église  tout  tendait  à  l'unité  et  à  la  monarchie, 
parce  que  le  monarque  du  ciel  était  venu  établir 
une  monarchie  céleste  sur  la  terre,  c'est  son 
Église,  et  en  remontant  au  trône  de  sa  gloire,  il 
avait  confié  son  Église  universelle  à  un  de  ses 
apôtres,  et  à  ses  successeurs,  et  ses  églises 
particulières  à  ses  autres  apôtres  et  à  leurs  suc- 
cesseurs. 

Cette  monarchie  étant  toute  de  charité,  d'hu- 
milité et  de  modestie,  n'avait  rien  de  formidable 
à  la  libellé  des  sujets.  Ainsi  les  curés,  les  archi- 
prètres,  les  archidiacres,  les  abbés,  enfin  tous 
les  bénéficiers  et  tous  les  bénéfices  de  l'Église 
primitive  furent  perpétuels. 

Le  long  coiu's  des  années  ayant  fait  voir  quel- 


que tiédeur  dans  les  esjirils  et  dans  les  mœurs 
des  hommes,  on  \  cheicha  des  remèdes,  et  on 
junea  à  propos  de  faire  tous  les  offices  et  toutes 
les  administrations  n'vocables  dans  la  congréga- 
tion de  Cluny,  ipii  fut  la  (iremière  congrégation 
de  cette  espèce,  (lui  en  a  depuis  tant  eu  de  sem- 
blables. 

Les  canons  des  conciles  et  les  statuts  monasti- 
ques conspirèrent  à  ce  tempéiament,  que  tous 
ces  administrateurs  fussent  amovibles,  et  néan- 
moins qu'on  ne  les  déposât  pas,  que  pour  punir 
des  crimes  considérables,  ou  pour  les  élever  à 
des  dignités  plus  relevées. 

Comme  ces  ofliciers  quoiqn'amovibles,  ne 
laissaient  pas  communément  d'être  perpétuels, 
cette  perpétuité  leur  fut  une  occasion  de  s'ap- 
proprier en  quelque  manière  les  revenus  de  leur 
office  et  de  s'exempter  d'en  rendre  compte. 

La  triennalité  a  donc  été  le  plus  propre  et  le 
plus  efficace  remède,  pour  prévenir  tous  ces 
désordres,  et  on  peut  dire  que  l'amovibilité 
précédente  avait  été  comme  un  ilegré  pour  pas- 
ser de  la  perpétuité  effective  des  premiers  siè- 
cles, à  la  triennalité  des  derniers  temps. 

Innocent  VIII  a  été  peut-être  le  premier  des 
papes,  qui  ait  publié  la  loi  de  la  triennalité  pour 
la  réformation  de  l'ordre  des  Porte-Croix,  comme 
nous  venons  de  le  dire. 

Il  est  vrai  que  ce  pape  dit  qu'en  cela  il  renou- 
velle seulement  la  première  institution  de  cet 
ordre  :  «  Non  ad  vitam,  sed  ad  triennium  dun- 
t*xat,  juxta  prim;evam  institutionem  ».  Mais  on 
peut  douter  si  ce  pape  n'entend  point  cette 
institution  primitive,  de  ne  point  donner  à  vie, 
et  s'il  ne  détermine  point  lui-même  lamovi- 
bilité  des  anciens  statuts  à  la  triennalité. 

Clément  VU  enchérit  par-dessus  la  trienna- 
lité ;  car  il  voulut  que  le  chapitre  nommât  trois 
prieurs  pour  chaque  prieuré,  afin  que  chacun 
gouvernât  une  année  en  attendant  l'autre  chapi- 
tre triennal. 

Pie  V  confirma  la  même  chose.  La  plupart 
des  autres  communautés,  après  le  concile  de 
Trente,  ont  suivi  la  simple  triennalité. 

Dès  que  ce  concile  eut  été  entièrement  fini, 
les  franciscains  aFsemblèrenl  un  chapitre  gé- 
néral, où  ils  dressèrent  plusieurs  points  de  ré- 
forme, que  le  pape  Pie  IV  conlirniii  dans  une 
bulle  de  l'an  lufio.  Entre  ces  articles  il  y  en  a 
un  qui  rend  les  abbesses  trien  nales  :  «  Sed  ne- 
que  abbatissa  aliqua  perseveret  ultra  triennium, 
nisi  pro  reformatione  aut  aliqua  maxima  mo- 
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nasterii  utilitate  ;  sed  expleto  tertnino  triennali 
ad  novfc  abbalissnt^  cleclioncin  proccdatur, 
nuUa  loiisueliuline  in  coiitrariuin  faciente  « . 
(Pii  IV  Conslitulio  cm.) 

Grégoire  XI 11,  en  1^)S3,  publia  une  autre  bulle , 
où  il  commence  par  représenter  lesiticonvéaienls 
delà  perpétuité  des  ahbesses,  et  les  avantages  de 
leur  Iriermalité  :  «  Perpendentes  vai'ia  et  midti- 
pliiia  damna  quibus  |)leriim(|ue  atliciuiiltu'  mo- 
nastcria  monialium,  ipia'  per  abbatissas  vel  alias 
prœfectas   perpétuas  regunltu';  e   contra    vero 


abbatissas  et  alias  praefectas  triennales,  scientes 
se  lapso  termine  adininistratii)nis  suœ  rationem 
esse  redditnras,  majori  studio  regimen  monas- 
tcrioruni  gerere  ». 

Après  cela  il  ordonne,  que  dans  tous  les  mo- 
nasti'îres  de  Saiid-Benoil,  de  Citeaux,  des  Char- 
treuses et  de  tous  les  autres  ordresdans  l'Italie  et 
la  Sicile,  on  n'élirait  plusquedesabbessesou  des 
supérieures  triennales,  avec  pouvoir  de  les  élire 
encore  une  fois,  après  trois  ans  d'intervalle  : 
«  Quœ  elapso  triennio  prœesse  dcsinant  ». 


CHAPITRE  VINGT-HUITIEME. 


DU    PARTAGE    DES    FO.NDS    ET     DES    TERRES    DE    L  EGLISE    E.NTRE    LES    BE\EF1CIEUS      PARTICLLIERS 

APRÈS    l'an    mil. 


I.  Sommaire  des  partages  ci-dessus  louches. 

II.  Les  évêqiies  donnaieul  souvent  à  des  laïques  les  fonds 
de  l'Eglise,  et  les  conciles  se  contentaient  quelquefois  de  les 
obliger  il  ne  les  plus  donner  qu'il  des  ecclésiastiques. 

m.  Les  ecclé.siastiques  usurpt;rent  quelquefois  les  fonds  de 
l'Eglise. 

IV.  Les  dignités  des  chapitres  commencèrent  apparemment  ;i 
s'approprier  les  fonds. 

V.  Ceux  qui  avaient  donné  un  fonds,  le  possédèrent  peul- 
étre  en  forme  de  précaire. 


I.  Dans  les  premiers  partages  qui  se  firent  entre 
les  évèques  et  leurs  chapitres,  les  tonds  mêmes 
furent  divisésentreeux.  Et  lorsque  les  chapitres 
firent  ensuite  différents  partages  de  la  inaiise 
capilulaire  entre  les  chanoines,  les  fonds  et  les 
terres  se  distribuèrent  aussi  entre  eux. 

On  adjugea  des  fonds  aux  paroisses  et  aux  hô- 
pitaux. Lesabbés  ne  purent  séparer  leiii'  maiise 
abbatiale  de  la  conve.iluelle,  sans  assigner  des 
fonds  à  l'une  et  à  l'autre.  Et  lorsque  la  luansc 
conventuelle  se  rcparlagea  entre  les  offices  claus- 
traux, d'oùsotd  venus  ensuite  tant  de  bénéfices 
réguliers  et  séculiers,  nous  avons  montré  (pie  ce 
lut  en  assignant  à  chaque  admiiiistiateur  de  ces 
oflices,  soit  prieurs,  ou  doyens,  ou  prévois,  on 


aumôniers,  ou  sacristains,  ou  autres,  une  cer- 
taine quantité  de  fonds  et  d'égli.ses  paroissiales, 
c'est-à-dire  de  dîmes. 

Lors  même  qu'on  fonda  des  chapelles,  on  ne 
souffrit  point  qu'elles  fussent  érigées  alors- ni 
dans  la  suite  du  lemps  en  vicairies  avec  charge 
d'âmes,  ou  en  cures,  que  les  fondateurs  n'y  eus- 
sent assigné  des  fonds  suffisants.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait  voir  ci-devant. 

II.  Après  cela,  il  nous  reste  fort  peu  de  chose 
h  dire  là-dessus  :  ce|)en(lant  j'ai  cru  devoir  faire 
dans  ce  chapitre  (pichpies  observations  sur  ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  précédent. 

Remarquons  d'abord,  que  pendant  les  xeetxi* 
siècles  les  évècpies  donnèrent  apparemment 
beaucoup  de  fonds  et  de  terres  de  leur  église  à 
des  ecclésiastiques,  puisqu'ils  en  firent  une  si 
grande  |)i'ofusion  aux  séculiers. 

L'empereur  Olhon  111  fut  forcé  de  s'en  plain- 
dre, et  d'y  remédier  par  un  édit  où  il  dit  que 
les  évèques  s'excusaient  des  services  qu'ils  de- 
vaient à  leur  église  et  à  l'empire,  sur  ce  que 
leurs  prédécessems  ayant  donné  les  fonds  de  l'é- 
vèché  à  diverses  personnes,  leur  avaient  ôté  le 
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moyen  de  satisfaire  aux  charges  et  aux  dépenses 
dont  ils  étaient  redevables  ;\  l'Egrlise  et  it  l'em- 
pire :  «  Dimi  pro  domorum  Dei  restauratione, 
et  pro  reipiil)lic;e  et  olticio  nostroque  obsequio 
commoiienlur,  snarum  ecclesiariiin  pra'dia  ab 
aliis  deliiieri  caiisantur;  scque  imperata  non 
posse  perficere  rêvera  demonstrarit  » . 

Cet  empereur  déclare  que  toutes  ces  conces- 
sions faites  par  les  évoques,  n'auront  lieu  que 
pendant  leur  vie,  sans  que  leur  successeur  y  puis- 
se être  obligé.  Or  les  évèqucs  donnaient  ces  ter- 
res, ou  à  la  faveur,  ou  à  la  parenté,  ou  à  l'ar- 
gent :  «  -Non  ad  ulilitatem  ecclesiarum,  sed  pe- 
cunife,  affmitalis,  et  amicitiœ  causa  » .  (CoUec- 
tio  Romana  Holsten.) 

Toutes  ces  raisons  portaient  encore  plus  les  évo- 
ques à  les  donner  à  des  ecclésiastiques,  avec  les- 
quels ils  étaient  liés  de  parenté  ou  d'amitié, et  dont 
la  profession  cléiicale  justifiait  ce  semble  le  don 
qui  leur  était  lait  d'une  portion  des  biens  de 
l'Eglise. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  voulut  bien 
que  les  curés  eussent  les  fonds  de  leur  cure, 
qu'on  appellait  fief  presbytéral  ;  mais  il  ne  put 
souffrir  que  les  évèques  donnassent  ce  fief  aux 
seigneurs  des  villages,  ou  que  ces  seigneurs  l'u- 
surpassent :  «  Ut  saeculares  viri  ecclesiastica  bé- 
néficia, quos  fevos  presbyterales  \ocant,  non 
habeant  super  presbytères  ».  (Can.  xii.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1060,  nous  découvre 
encore  plus  clairement,  que  c'étaient  ces  mêmes 
bénéfices  que  les  évèques  donnaient  auparavant 
sous  divers  prétextes  à  des  laïques,  et  que  les  ca- 
nons les  obligèrent  de  ne  plus  accorder  qu'à  des 
ecclésiastiques. 

Ce  concile  déclare  nulle  la  concession  faite  par 
argent  ou  par  des  conventions  illicites  :  «  Pecu- 
nia,  aut  aliqua  inconveniente  conventione,  aut 
quolibet  modo  contra  canonicam  censuram  ",  de 
tous  les  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  tenus  que 
par  des  clercs,  selon  les  lois  canoniques  :  «  Aut 
ministerium,  vel  beneficium,  quod  nonnisi  cle- 
ricos  habere  sanctorum  patrum  saticivit  auc- 
toritas  ".  (Can.  i,  n,  ni.) 

C'est  assez  faire  connaître,  que  l'abus  consis- 
tait en  ce  qu'on  donnait  à  d'autres  qu'à  des  clercs, 
les  bénéfices  que  les  canons  avaient  affectés  aux 
clercs. 

Le  canon  suivant  du  concile  de  Tours  éclaircit 
encore  davantage  la  chose.  Il  y  est  dit,  que  si  le 
prélat  entreprend  de  donner,  contre  l'ordre  des 
canons,  un  bénéfice,  une  prébende,  ouunecha- 


noinie,  les  ecclésiastiques  pourront  s'y  opposer, 
et  en  appeller  aux  évoques  voisins  ou  au  pape  : 
«  Si  cpiscopus  aut  pra'Iatus  quilibct  contra  \)rx- 
lixam  regulam  ali(iuod  ecclesiasticum  minis- 
terium, vel  etiam  ipsam  pra'bendam,  qua'  ca- 
nonira  dicilur,  ordinare  aut  dare  voluerit, libère 
liceat  ciericis  coutradicere  ». 

Enfin,  le  canon  qui  suit  défend  aux  prélats  de 
vendre  ou  de  donner,  c'est-à-dire  d'aliéner  de 
nouveaux  bénéfices  de  leur  église,  parce  que 
les  canons  condamnent  ces  entreprises:  «  Nullus 
episcoporum  vel  pra'latorum  aliquod  novum 
beneficium  de  rébus  ad  jus  ecclesi;e  pertinenti- 
bus  ullerius  prœsumat  contra  canones  alicui 
vendere  aut  dare.  Quicumque  hactenus  alienare 
pra?sumpsit,  etc.  » 

Or,  ni  les  canons  ne  défendaient  point  de  gra- 
tifier les  clercs  de  quelque  fonds  de  l'Eglise,  ni 
ce  qu'on  donnait  aux  clercs  n'était  point  aliéné, 
puisqu'il  revenait  après  leur  mort  à  l'Eglise. 

Toutes  ces  défenses  ne  tendent  donc  qu'à  em- 
pêcher qu'on  ne  doime  aiLX  laïques  les  bénéfi- 
ces dont  les  seuls  clercs- sont  capables,  on  à  faire 
que  les  prélats  donnent  plutôt  à  des  clercs  les 
bénéfices  dont  par  un  abus  insupportable  ils 
gratifiaient  les  laïques. 

III.  Les  ecclésiastiques  prévenaient  aussi  quel- 
quefois la  libéralité  dos  évèques,  aussi  bien  que 
les  laïques  ;  et  ils  usurpaient  les  fonds  de  l'Egli- 
se, mais  ce  n'était  jamais  un  titre  de  bénéfice  si 
l'évèque  ne  le  confirmait. 

Dans  le  concile  d'Issoudun,  en  1081,  l'arche- 
vêque de  Bourges  donna  à  un  monastère  tout  ce 
qu'il  avait  pu  arracher  de  biens  d'église  d'entre 
les  mains  des  laïques,  et  tout  ce  qui  en  pourrait 
être  restitué  à  l'avenir  par  les  laïques  ou  par  les 
clercs  qui  en  étaient  les  usurpateurs  :  «  Quorum 
parteniipse  per  auctoritatem  officiinostri  laicis, 
qui  ea  rapina  longo  tempore  detinuerant,  eri- 
pui  ;  de  aliis  onmibus,  qu»  adhuc  laicali  vel 
clericah  etiam  violentia  auferuntur,  quando 
restituentur,  eamdem  prœdiclo  monasterio  con- 
cessionem  faciens  ». 

IV.  Lesdignitésdes  chapitres  semblentavoir  été 
les  premiers  àquion  ait  attribué  des  fonds,  avant 
que  de  partager  le  reste  de  lamanse  capitulaire. 

Alexandre  IH  confirma  l'érection  d'un  chapi- 
tre que  l'évèque  d'Alexandrie  avait  faite  dans  sa 
cathédrale.  11  confirma  les  dignités  qu'il  y  avait 
établies,  de  prévôt,  d'archiprètre,  et  de  chantre  : 
«  Singulis  prwdiclas  dignilates  auctoritate  Apo- 
stolica  confirmamus  » .  (Epist.  liv.) 
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Enfin,  il  confirma  aux  chanoines  nn  grand 
nombre  de  paroisses  qui  lem-  avaient  élc  assi- 
gnées :  «  l'ra-lerea  ecclesias  usibus  veslri  cano- 
nici  depiilulas  ;  scilicet  sancla^  Maria»,  etc.  Vobis 
nihilominiis  dnximiis  conlirmandas  ». 

Dans  les  monastères,  les  abbés  Ru'ent  les  pre- 
miers qui  se  donnèrent  une  manse  séparée  ; 
après  eu.\,  les  oKiciers  claustraux  ne  tardèrent 
pas  longtemps  à  partager  entre  eux  les  tonds; 
les  simples  leligieux  ont  été  les  derniers  qui 
aient  eu  des  portions  séparées  en  tonds  ou  en 
rentes. 

Il  est  fort  vraisemblable  que  le  même,  exem- 
ple avait  précédé  dans  les  églises  cathédrales  ; 
lesévéques commencèrent,  les  dignités  suivirent, 
et  eidin  les  chanoines  mêmes  se  résolui'ent  aussi 
d'avoir  chacun  îles  prébendes  en    particulier. 

V.  Il  est  probable  cjue  ceux  qui  se  doanaicid 
à  l'Eglise  avec  cpielquc  partie  de  leur  patrimoi- 
ne, recevaieid  d'elle  en  titre  de  bénéfice,  ce 
même  fonds,  ou  (|uelqiie  autre  à  la  fa(,-on  des 
précaires. 

Alexandre  III  ordonna  à  l'évêque  de  Véroli 
d'ôter  l'olfice  et  le  bénéfice  à  un  sous-diacre,  qui 
ne  pouvait  garder  la  continence  ;  avec  cette  con- 
dition, (pie  s'il  avait  apporté  quelque  terre  à 
l'Eglise  lors  de  sa  réception,  on  la  lui  rendrait 
an  temps  de  son  exclusion  :  «  Sane  si  ecclesiis 
quibus  atlitulali  lucraid,  de  possessionibus  aut 
;diis  bonis  suis  aliijua  conlulisse  no.scuntur  ;  cuni 
ab  carum  ccclesiaium  minislerio  lïierint  et  be- 
neficio  sequcsirali,  ad  ipsos  recta  via  domi- 
nium  et  proprietas  illico  débet  absquculla  con- 
tradictione  redire  », 

Le  concile  de  Béziers  défendit  aussi,  en  l'an 
1:233,  de  donner  des  biens  temporels  en  se  don- 
nant soi-même  à  des  monastères,  dans  l'espé- 
rance d'en  recevoir  (li!s  bénéfices  ecclésiastiques. 

Ce  concile  assure  (|ue  c'est  un  trafic  simonia- 
que  :  «  Quidam,  ut  intelleximus,  se  et  sua  con- 
férmd  monastcriis,  sul)S|)eid  ipsis  post  modum 
cclesiaslica  bénéficia  conloraiitur,  quod  om- 
ninodaninabileest  propter  maculamsimonia»  ». 
(Append.  conc.  Laler.  3  parle  ult.,c.  vu.) 

On  peut  se  donner  à  l'Eglise  avec  les  biens 
(pi'on  possède  ;  on  peut  recevoir  d'elle  des  bé- 
néfices; la  libéralité  et  la  gratitude  sont  deux 
vertus  dignes  de  louange.  Mais  on  ne  peut  don- 
ner du  temporel  ;t  l'Eglise,  dans  l'espérance  d'en 
recevoir  des  bénéfices  ;  parce  que  c'est  s'ingérer 
dans  les  dignités  ecclésiastiques,  et  acheter  à 
prix  d'argent  ce  qui  est  inappréciable.  (Can.  xxii.) 


En  1  Ri  l ,  Bernard,  évêqiie  de  Toulouse,  reçut  le 
seigneur  et  la  dame  d'Escalquens  pour  chanoine 
elchanoine.sse  de  Saint-Etienne  de  Toulouse,  en 
recevant  d'eux  la  seigneurie  d  Escalquens,  et  la 
leur  rendant  pour  en  jouir  pendant  lem-  \ie,  avec 
pouvoir  de  jouir  en  même  temps  d'une  prében- 
de, ou  plutôt  de  deux  ;  c'est-à-dire,  de  recevoir 
en  pain  et  en  vin  autant  que  deux  chanoines  : 
«  Victuin  de  nosfro  cellario  sicut  duobus  cano- 
iiicis  ».  (Catcl,  Mémoires  du  Languedoc,  p.  88i.J 

II  est  vrai  que  ce  chanoine  et  cette  chanoi- 
ncsse  sont  dans  le  rang  des  chanoines  laïques. 
Mais  la  manière  dont  on  leur  donne  i\  titre 
d'usuiruit  le  fondi  qu'ils  avaient  donné  en  pro- 
priété à  l'Eglise,  est  la  même  que  celle  dont  on 
donnait  des  fonds  aux  vrais  chanoines  ;  et  toute 
la  conduite  dont  on  usait  envers  les  chanoines 
laicpics,  était  réglée  sur  celle  qu'on  gartiait  pour 
les  vrais  chanoines  :  «  Commendamus  vobis  in 
obedienlia,  sicut  uni  de  canonicis  nosiris  com- 
ineiidaie  soleinus,  totum  illuin  honorem  d'Es- 
cabjiiens,  quem  tu  de  proprio  honore  nobis  de- 
disti  ». 

Ces  paroles  sont  bien  formelles,  et  me  parais- 
sent être  d'un  grand  secours  pour  bien  com- 
prcnilre  celles  du  pape  Benoit  X.II,  dans  la  bulle 
de  réi'ormation  pour  les  chanoines  réguliers  de 
saint  .\iigusliii,  en  1339,  quand  il  parle  de  la 
réccpliou  des  clercs  ou  des  laïques,  demeurant 
clercs  et  laïques,  et  néanmoins  reçus  chanoines 
dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales  des 
chanoines  réguliers,  auxquels  ils  .•^e  donnent  eux 
et  leurs  biens  :  «  Prohibemus  insuper,  ne  in  ec- 
clesia  cathediali,  seu  monasterio,  vel  loco  alio 
religioiiis  ejusdem,  (piivis  clericiiss;ecularis,  vcl 
laicus,  recipialurad  praMiendam,  seu  etiam  por- 
tionein,  nisi  ei,leniecclesi;e  seu  monasterio,  vd 
loco,  dedeiil  primilus  se  et  sua  ».  (Cap.  m.) 

Ce  (pii  suit  est  un  peu  surprenant,  parce  que 
ce  pape  ne  veuf  pas  que  cette  prébende  soit  enga- 
gée pour  la  vie  de  celui  qui  robticul,  ou  pour 
un  temps  certain  :  «  Nec  hujusmodi  pra'benda 
seu  portio  ad  vilain  vel  ad  fcmpus  vendalur, 
delur,  seu  alias  conccdalur  eidem». 

Voici  l'éclaircissement  de  celte  difficulté  :  l'é- 
vècpiede  foiilouse  donnait  la  prébende  pour  tou- 
te la  vie  aux  seigneurs  dont  il  a  été  parlé,  par- 
ce que  ces  chanoines  les  recevaient  aussi  pour 
tout  le  temps  de  leur  vie.  Les  chanoines  régu- 
liers lie  iloivent  rien  accorder  (|ue  pour  autant 
de  temps  ipi'il  plaira  aux  supérieurs,  parce  que 
tout  esl  amovible  et  révocable  chez  eux.  L'évê- 
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que  de  Toulouse  témoignait  lui-même  qu'il  Irai-  piil  janiiiis  (rcniia-icniciil  au  coutrairc,  elles  ne 

tait  ces  chanoines  laHpies  connue  ses  viais  clia-  laissaienj  pas  d'èlre  perpétuelles.   D'ailleurs,  ces 

noines.  chanoines,   ou  clercs  ou    laïques,   eoulimiaient 

Au  reste,  nous  axons  {léjà  dit  que,   quoi^pie  de  posséder  en  usuh'iiit  les  hieus  dont  ils  avaient 

ces  prébendes   lussent  révocables,  el  (pfon   ne  cédé  la  propriété  à  rivalise.  (I). 


{{)  L'abbuye  do  Saiiil-Jean-en-Vallée,  fondée  près  do  Chartres  au  com- 
mencement du  XI*  sicde,  fut  peuplée,  vers  1099  par  l'évèqne  Yves,  de 
chanoines-réguliers  de  saint  Aiig:MS(în,  qu'il  affilia  au  chapiire  calhéJrcl 
en  leur  donnant  la  première  année  du  revenu  de  chaque  prcbcnde  va- 
cante. Le  relâchement  s'y  étant  introduit,  Pierro  de  Mincy,  évoque  de 
Chartres,  porta,  en  lâfiS,  une  ordonnance  de  réforme.  Voici  ce  qu'il  pres- 
crivit siir  la  matière  qui  nous  occnne:  «  Omnes  provenliis  munasterii  ab 
«  his  qui  recipiiint  in  commnnem  hursam  dcnbrantnr,  et  i'ide  per  manus 
(t  illoium  qui  ad  hoc  sunl  dopulali  ad  ulililalem  momslerii  expendanlur 
«  prout  necesse  fiarit,  et  ?in^ulis  mensibus,  corani  abbate,  priore  et  aliis 
«  de  scnioriljus  donec  usque  ad  quinque,  de  omnibus  réceptif  el  ex[)Cnsis 
«  computatio  fiat.  et  singuli  eoi'um  areslacionem  conipoli  pênes  se  r.-li- 
n  néant  et  in  scriptis  «.  Cotte  ordonnance  contient  un  autre  joint  de  di-oit 


canonifiuc  que  nous  devons  consigner  ici,  quoique  se  rapportant  k  un  autre 
chapitre,  h  savoir  que  l'évêque  dans  son  œuvre  de  réformation  d'une  ab- 
baye, agit  de  S3  propre  autorité,  sans  délégation  ni  mamial.  Peut-clrecst- 
ce  à  cause  de  raffilialion  de  ces  chanoines  réguliers  au  chapilre  de  Noire- 
Lame  de  Chartres.  Quoiqu'il  en  soit,  en  voici  la  preuve  :  «  Universis  prae- 
•  sentes  lilteras  inspeclurîs.  Pelrus  miseralione  divjna,  Carnotensis  epi- 
«  sco|tus  saluteinin  Uomino  :  Cum  nobis  essel  denunttatuin  quod  monas- 
«  tcrium  sancti  Johannis-in-ValIeya  e.arnolensi  tam  in  spii*i(ualibu5 
u  quam  lemporalihus  e?set  nmlliplîciler  coUapsum  et  plures  de  ipso 
B  monaslerio  super  vilio  incoiit:ne:itiœ  el  aliis  gravibus  criminibus  irre- 
«  litos,  et  nos,  vfficii  mstri  dehUiun  exercere  olenUà;  ad  diclum  locura 
'■  acccssimus,  »  (  lîev.  des  Soc.  Sa".  3'  série,  t.  iv,  p.  424.)  Vient  en- 
suite un  Irès-curîeux  règlement  pour  rétablir  la  discipline.  (  Dr  ANDRÉ.) 


CHAPITRE  VINGT-NEUVIEME. 


DES  PENSIONS  E.\  ORIENT,  EN  ITALIE,    EN'  FRANCE,  EN   ESPAGNE,    JL'SQC'EN  l'aN  800. 


I.  Deux  sortes  de  pensions,  en-  fonds  et  en   revenus. 
TI.  Exemple  illustre  d'une  pension  décernée  par  le  concile  de 
Clialcédoine. 

III.  Remarques  importantes  sur  cette  pension.  Le  concile, 
le  pape,  les  miis^istrats,  l'ordonnent.  Elle  ne  tend  qu'à  donner 
un  entretien  honnête. 

IV.  V.    Autres  exemples  du   même  concile  de  Clialcédoine. 

VI.  Pensions  ordonnées  par  le  pape   .\gapet. 

VII.  VIII.  Par  le  pape  saint  Grégoire. 

IX.  X.  En  quel  sens  on  entendait  alors  que  les  liénéficcs 
étaient  indivisibles.  C'était  de  l'autorité  spirituelle  qu'on  l'en- 
tendait. 

XI.  XII.  XIII.  XIV.  XV.  Autres  exemples  de  pensions  or- 
donn^'cs  par  saint  Grégoire,  aux  évêques  chassés  de  leurs  églises 
par  les  barbare^,  et  aux  bénéfn-iers  ciu'une  maladie  incurable 
rendait  incapables  de  leurs  fonctions. 

XVI.  Pourquoi  on  n'avait  alors  nul  égard,  ni  au  nombre  des 
années  qu'on  avait  servi  une  église,  ni  aux  revenus  de  cette 
église  ni  à   réduire  la   pension   au  tiers. 

XVII.  XVIll.  XIX.  XX.  XXI.  On  passe  aux  églises  de 
France.  Pensions  assignées  sur  des  fonds.  Même  à  des  bénéfi- 
ciers  déposés. 

XXII.  XXIII.  On  passe  en  Espagne,  où  les  curés  devien- 
nent chanoines  de  la  cathédrale,  et  demeurent  curés  primitifs 
avec  pension. 

XXIV.  Comment  accorder  cela  avec  les  canons  des  conciles 
de  Chalcédoine  et  d'Orléans. 

I. Touchant  ladislribution  canonique  des  reve- 


nus de  l'Eglise,  il  ne  nous  reste  plus  que  les 
pensions  à  examiner;  ce  que  nous  allons  Caire 
dans  ce  chapitre  eldans  les  quatre  suivants. 

Quoique  les  anciennes  pensions  qu'on  accor- 
dait aux  anciens  bénéiiciers  ou  môme  à  des 
étrangers,  consislassent  (pielquefois  en  des  ter- 
res ou  eu  des  fonds,  dont  on  leur  laissait  l'usu- 
fruit ;  c'était  néanmoins  ordinairement  une  par- 
tie des  fruits  ou  des  revenus  d'un  bénéfice,  dont 
on  les  gratifiait. 

II.  Doninus,  évêque  d'Anlioche,  ayant  été  dé- 
posé, Maxime  qui  lui  fut  substitué,  demanda 
lui-même  au  concile  de  Clialcédoine  qu'il  lui  ft'it 
permis  de  lui  laisser  une  partie  des  revenus  de 
l'église  d'Anlioche  pour  son  entretien.  II  adres- 
sa sa  demande  aux  Juges  impériaux  qui  assis- 
taient au  concile,  et  en  fit  autant  au  concile 
même  :  «  Deprecor  gloriosissimos  judices  et 
sanctam  synodum,  ut  humanilatem  exercere  in 
Doinuum,  qui  fuit  Antiochia'  episcopus,  di- 
gnemuii,  et  statuere  ei  certes  sumptus  de   ec- 
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clesia  quip  siib  me  est  ».  (Act.  \  Conc.  Chalc.) 

Les  légats  du  pape  louèrent  la  libéralité  de 
Ma\ime,  et  trouvèrent  bon  qu'il  donnât  à  Dom- 
nus  ce  qu'il  jugerait  ;^  propos  pour  sa  nourritu- 
re, afin  qu'il  demeurât  en  paix  :  «  Lt  suniptus 
ei  desuaecclesia,  niiserationisintuitu,  prout  a's- 
timaveril,  largiatur;  ut  contentus  alinioniis 
quiescat  in  posteruin  » . 

Les  autres  patriarches,  et  tous  les  évèques  du 
concile,  doinièrent  leur  consentement  ;  et  enfin 
les  juges  approuvèrent  la  résolution  du  concile: 
«  Amplcctente  saiicta  synodo  arbitiium  Maxitni 
et  nos  eidem  conseidimus  ejiis  arbitrio  derelin- 
quentes  qua»  sunt  de  Uoinni  honorilicerdia  » . 

III.  Comme  c'est  le  premier  exemple  des  pen- 
sions, ou  au  moins  un  des  plus  illustres,  il  est 
bon  d'y  faire  quelques  réflexions. 

1»  Maxime  et  Domnus  n'en  pouvaient  pas  con- 
venir sans  l'autorité  du  concile;  ■â"  Maxime  qui  en 
devait  être  chargé,  en  fait  lui-même  la  proposi- 
tion ;  3*>  Domnus  ne  demandait  que  sa  subsis- 
tance :  «  Contentus  alinioniis,  quiescat  in  poste- 
rum,  et  pra>ter  hocpra'diclo  Uomno  nihil  re(]ni- 
rente»;  4''on  accorde  celle  pension  pour  conser- 
ver la  paix  :  «  lt  contentus  alinioniis  quiescat 
in  poslerum  > ',  M"  l'autorilédu  pape  intervient  la 
première;  <!"  tout  le  concile  autorise  cette  pen- 
sion ;  7"  le  consentement  des  magistrats  impé- 
riaux y  semblait  aussi  nécessaire  ;8'nne  pension 
accordée  fi  l'ancien  palriarche  sur  son  église 
palriarchale,  qui  était  une  des  plus  riches  du 
monde,  ne  doit  monter  cpi'à  la  somme  néces- 
saire pour  sa  nourriture  :  «  Contentus  alimo- 
«  niis  ». 

On  en  sera  moins  surpris,  si  l'on  se  ressou- 
vient (|ue  les  bénéficiers  et  les  titulaires  mêmes 
n'avaient  que  leur  nourriture  du  iialrimoine 
des  pauvres,  et  un  entretien  proportionné  à  leur 
dignilé  dansl'F.glise. 

IV.  Le  même  concile  de  Cbalcédoine,  aprèsavoir 
déposé  les  deux  prétendus  évêquesd'Éphèse,  leur 
laissa  néanmoins  la  dignilé  épiscopale,  et  un 
honnête  entretien  sm-  les  revenus  de  cette  riche 
et  puissante  église,  qui  fut  enfin  taxé  à  la  som- 
me de  deux  cents  éeusparan  pour  chacun. 

(1  Memoratis  scilicet  diguitatem  tantummodo 
episcopatus  habentibus,  deccnsquc  solatium, 
y.ai  TTacapu^i'aç  tHÇ:  TipoW/'.oû'îr-,;.  Et  plus  bas  : 
'<  Ab  ècclcsia  esse  pascendos ,  etc .  H.ibeaut 
dignitatem  episcopi,  et  ex  reditibus  memoratic 
ecclesite,  nutrimenti  gratia  et  consolationis  an- 
nis  singulis  solidos  aureos  ducentenos  accipiant, 


-ûof^r.ç,  vjtf.%  y.yi  T-y-^d-^x-j^iy.:,,  ^(pvatovç  diano- 
cî'o-jç/Act.  XI,  xn.) 

Ce  fut  encore  tout  le  concile  qui  ordonna  ces 
pensions  ;  et  les  magistrats  impériaux  qui  y 
étaient  présents  ne  consentirent  pas  seulement, 
mais  ils  réglèrent  cette  somme,  ce  que  le  con- 
cile approuva  ensuite. 

Au  reste  il  faut  reconnaître  de  bonne  foi,  que 
ces  pensions  étaient  bien  au-dessous  de  ce  que 
la  vanité  et  le  luxe  des  ecclésiastiques  de  ces 
derniers  tempsaurait  présumé.  Mais  en  un  temps 
où  les  évê(iues  et  tous  les  aulres  bénéticiersne 
croyaient  pas  pouvoir  eux-mêmes  tirer  [)lus  que 
leur  nourriture  du  patiimoine  des  pauvres,  on 
ne  devait  pas  aussi,  m  espérer,  ni  accorder  des 
pensions  au-delà  d'un  honnête  entrelien.  Et  en 
un  siècle  où  la  rigueur  des  lois  canoniques  était 
observée,  l'enlretien  de  quelques  évèques  ne 
montait  peut-être  pas  plus  haut  de  deux  cents 
écus:  ce  qui  dépend  néanmoins  de  la  proportion 
qu'il  y  avait  de  l'argent,  au  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie. 

V.  Enfin,  le  môme  concile  de  Cbalcédoine  ter- 
mina aussi  le  différend  entre  deux  autres  évè- 
ques, en  adjugeant  l'évêchéà  celui  qui  y  avait  plus 
de  droil,  et  accordant  une  pension  à  l'autre  pour 
sa  nourriture,  laissant  à  l'évêque  d'.\utioche  le 
soin  de  la  régler,  selon  les  revenus  de  l'évêché  : 
«  ni;;nitatem  episcopatus  habeatel  pascatur,  sicut 
iMaximus  episcopus  .Viiliocheuorum,  secundum 
facultatem  l'errbeuoi  uni  sanclissima'  ecclesiœ 
disposuerit  ».  (  Act.  xiv.  ) 

Yl,  Je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  point  mettre 
au  nombre  des  pensionnaires  les  ecclésiastiques 
dont  parle  le  pape  Agapet  d.mssa  lellreaux  évè- 
ques d'Alrique  qui  avaient  quitté  l'arianisme, 
mais(|tdn'élaient  reçus  dans l'Eglisequ'avec  cette 
rigoureuse  loi,  de  n'exercer  jamais  aucune  fonc- 
tion de  leur  ordre,  et  de  n'aspirei'  jamais  à  un 
ordre suiiérieur. On  nelaissait  pasdeleur  fournir 
leiu"  nourriture,  comme  aux  autres  clercs  catho- 
liques. 

Le  pape  loua  cette  conduite  si  désintéressée, 
et  qui  est  entièrement  conforme  à  la  clémence 
et  i\  la  libéralité  de  l'Eglise  ;  «  Canoimm  vosre- 
verenliam judicent oinnesappelere  potins,  quam 
gerere  cupiditatis  ardorem.  Venieutes  igilur  ad 
(iilem  sinct'rissimam,  nutrial  humanilas,  conso- 
lelui',  pi'ompt  i  sit  omnibus  misericordia,  etc.  » 
(  Epist.  n.  ) 

Vil.  Saint  Grégoire-le-Grand  condamne  à  faire 
pénitence  dans  un  monastère  les  prêtres,  les  dia- 
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cres,  et  tous  les  autres  clercs  convaincus  d'une 
impureté  criminelle  ;  en  sorte  néanmoins  qu'on 
paye  leur  pension  au  monastère,  aïKjuel  ils  ne 
doivent  pas  être  à  charge  :  «  Ad  usuni  tamcn 
suumaccii)iant,  unde  ad  pœuitentiain  sul)sistant; 
ne  si  uudentur,  locis  in  quibus  dati  fuerint, 
onerosi  sint  ».  (  L.  i,  Ep.  xlu.  ) 

Il  est  vrai  qu'en  cet  endroit  il  ne  parle  que  de 
ceux  qu'on  avait  tirés  d'entre  les  esclaves  de  l'é- 
glise ;  mais  la  même  raison  subsiste  pour  tous  les 
autres  béncficiers. 

VIII.  Mais  la  lettre  de  ce  pape  aux  cvèquesd'Es- 
clavonie  nous  apprend  bien  mieux  la  nature  des 
pensions.  (L.  i,  tp.  xliii.  } 

L'empereurijur  avait  lait  ordonner  par  le  gou- 
verneur de  la  province  de  recevoir  chez  eux  et 
de  nourrir  tous  les  évèques,  que  la  guerre  et  la 
fureur  des  ennemis  avait  chassésde  leurs  églises. 
Ce  saint  pape  leur  mande  qu'il  est  bien  juste 
d'obéir  à  un  ordre  si  saint,  et  d'ailleurs  donné 
par  la  majesté  impériale  ;  maisqu'ilsont  reçu  du 
roi  du  ciel  un  commandement  bien  plus  pressant 
et  plus  élendu,  de  fournir  toutes  les  choses  né- 
cessaires, non-seulement  à  leurs  confrères  les 
évèques,  mais  encore  à  leurs  ennemis,  s'ils  tom- 
baient dans  la  nécessité;  qu'ils  doivent  par  con- 
séquent s'associer  ces  é\èques  affligés  dans  la 
jouissance  des  fruits  et  des  revenus  de  leur  église, 
sans  partager  néanmoins  avec  eux  l'autorité  ou 
le  tronc  de  l'épiscopat.  Car  les  bénéfices  et  sur- 
tout les  évcchés  sont  indivisibles  ;  mais  ce  n'est 
pas  les  partager,  que  d'en  répandre  les  influences 
et  d'en  faire  couler  les  libéralités. 

«  Dignoscitursacris  apicibus  destinatis  jussum 
fuisse,  episcopos  quos  à  propriis  locis  hostililatis 
furor  expuierat,  ad  eosepi>copos,  qui  nunc  usque 
in  locis  propriis  degunt,prosuslentatione  et  stipen- 
diisprffisentisvitœ  esse  jungondos,  etc.  Habemus 
majus  his  mandatum  aîterni  Principis,  quo  ad 
ha-c  terribilius  peragenda  compellimur,  ut  non 
dico  fratres  et  coepiscoposnostros,  sed  ipsos  etiam 
quosnobis  contraiios  palimur,  cum  opportuni- 
tas  postulat,  in  conlérendissubsidiis  necessitalum 
carnalium  diligamus.  Oportet  ergo  vos  ad  hanc 
rem,  etcœlesti  primitus  principi  obedientesexis- 
tere,  et  imperialibus  etiam  jussionibus  consen- 
tire  ;quatenus  fratres coepiscoposque  nostrosde- 
beatis  consolandos  conviclurosque  vobiscum  in 
ecclesiasticissustentaliouibusiibentersuscipere». 
IX.  Outre  ienouveau  fondement  que  celte  lettre 
donne  aux  réflexions  précédentes,  que  les  pen- 
sions ne  sont  données  qu'à  des  ecclésiastiques,  et 


seulement  lorsqu'ils  sont  dans  la  nécessité,  et 
qu'il  faut  les  pi'oportionner  à  l'indigence  de  ceux 
i»  qui  on  les  accorde,  et  que  les  emperems  ou 
les  souveiains  de  la  terre  ont  un  droit  d'cm  dé- 
cerner, lorsque  le  besoin  pressant  moidic  que 
Dieu  conuuande  lui-même. 

Il  nous  reste  encore  une  remarque  à  faire,  qui 
est  d'une  extrême  importance.  La  maxime  du 
droit  canonique  dans  ces  derniers  siècles  a  été 
que  les  bénéfices  se  doivent  donner  sans  partage 
et  sans  division.  Ainsi  les  pensions  se  sont  trou- 
vées contraires  au  droit  commun,  parce  qu'il 
semble  que  parleur  moyen  un  bénéfice  est  donné 
à  deux,  étant  en  quelque  façon  commun  au  titu- 
laire et  au  pensionnaire.  Il  a  donc  fallu  faire 
intervenirune  autorité  souveraine,  et  en  obtenir 
des  dispenses  pour  pouvoir  déroger  au  droit 
commun. 

Il  est  néanmoins  peu  probable  que  dans  l'u- 
sage des  premiers  siècles  dont  nous  parlons, 
cette  maxime  se  prît  tout  à  fait  en  même  sens. 
Tous  les  revenus  de  l'Eglise  étant  possédés  en 
communauté  par  tout  le  clergé,  les  clercs  étran- 
gers mêmes  y  étant  admis,  toutes  les  personnes 
indigentes  y  ayant  part  ;  quelle  apparence  y  a- 
t-il  qu'on  ait  voulu  que  le  temporel  d'un  béné- 
fice ne  se  pût  partager  ? 

X.  C'est  donc  l'autorité  spirituelle,  c'est  l'u- 
nité de  la  charge  pastorale,  dont  quelque  portion 
est  toujours  annexée  aux  bénéfices  ;  c'est  la  ju- 
risdiction  et  le  trône  qu'on  a  déclaré  ne  pouvoir 
se  diviser  ;  au  lieu  qu'on  a  souhaité  que  le  tem- 
porel se  put  partager  en  autant  de  portions  qu'il 
y  a  d'indigents  et  de  miséiables. 

C'est  le  sentiment  de  saint  Grégoire  dans  cette 
lettre,  où  après  avoir  exhorté  les  évèques  à  par- 
tager les  fruits  de  leurs  évêchés,  non-seulement 
avec  leurs  confrères  mais  avec  tous  les  nécessi- 
teux, et  avec  les  ennemis  même,  il  leur  inspire  en 
même  temps  une  sainte  jalousie,  et  une  passion 
louable  de  conserver  l'unité  de  leur  jurisdiction 
et  de  leur  royauté  spirituelle. 

«  Non  qiiidem  ut  per  commuuionem  episco- 
palis  throni  dignilas  dividatur,  sed  ut  ab  ecclesia 
juxta  possibilitatem sufficientia^  debeant  alimenta 
pereipere.  Sic  enim  et  proximum  in  Deo,  et  Deum 
in  proximo  diligere  comprobamur.  Nullam 
quippe  eis  nos  in  vestris  ecclesiis  auctoritatem 
tribuimus,  sed  lamen  eos  vestris  solatiis  contineri 
summopere hortamur  ».  (  Ibidem.) 

XL  Voici  un  exemple  moins  éloigné  de  ceux 
du  concile  de  Chalcédoine.  Agathon,  évèque  de 
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Lipari,  ayant  rté  déposé  pour  ces  fautes,  ce  pape 
crul  que  l'Eglisecknait  pourvoira  son  eniretien  : 
«N(  cesse  est  hunianilalis  intuilu,  queniadmo- 
dum  sustenlaripossit  disponere,  elc.  Nani  niiuis 
est  inipiuai  si  aliuientoruni  necessitali  posl\in- 
diclau)  subjaceat  ".  Ainsi  il  lui  ordonna  cin- 
(piaiile  écus  de  pension  sur  l'évèclic  de  Lipari, 
«  ipiincpiagiidasolidos  ».  (L   m,  Ep.  un.) 

Xli.  Le  diacre  Félix  s'était  laissé  aller,  non 
pas  à  l'héré-ie,  mais  au  schisme  des  Islriens  par 
desl'ausscs  déliances  contre  le  Ve  concile,  pravin 
suspiciouibus,  et  comme  par  un  bon  zèle  de  dé- 
fendre le  concile  de  Cl'alcédoine,  quasi  redœ  stu- 
dii)  hitoitiouis.  Ce  savant  et  cliarilahic  pape  ayant 
satisfait  à  ses  doules,  et  l'ayant  ensuite  re(,ii  à  la 
comnuinion,  écrivit  à  révèfjuc  de  Syracuse  de 
lui  donner  une  place  de  diacre  dans  son  église, 
ou  de  lui  en  faire  loucher  les  émoluments  pour 
son  eniretien  :  «  Siveul  ollicinm  diaconatus  e.\- 
pleat,  seu  certe  utsola  ejusdem  officii  pro  sus- 
Icnlanda  pau  pertalc  sua  commoda  consequatiu'» . 
(L.  Ml.  Ep.  IV.  ) 

Pour  moins  charger  l'église  de  Syracuse,  et 
pour  être  hn-mèmc  participant  de  cette  pieuse 
lihéralilé,  saint  Grégoire  faisait  aussi  une  petite 
pension  à  ce  diacre.  Ainsi  voilà  deux  pensions 
sur  deux  diflérenics  églises,  assignées  à  la  môme 
personne  ;  de  manière  néanmoins  (pie  ces  deux 
pensioiisnelui  fournissaient  (prunesimple et  fru- 
gale nonrriinre  :  «  Uuiaet  nos  ci  annnum  quid 
denoslra  ecdesia  darifecinuis  ;  ut  ejusdem  ope- 
ris,  quod  te  liortatnur  exbil)ere,  participes  esse 
possenms». 

Ce  même  pape  ôla  à  dcsprétrcs  négligents  l'é- 
glise (lu  saint  martyr  Pancrace,  et  la  donna  ;\des 
religieux  à  ipii  il  oidonna  de  choisir  un  prêtre 
étranger  pour  y  célébrer  la  saiide  messe,  de  le 
loger  et  le  nourrir  dans  leur  monastère. 

C'était  connue  une  pension  congrue  que  l'abbé 
iliimiail  à  ce  prêtre,  qui  était  connue  le  curé  de 
celle  église,  à  hupielle  les  paysans  du  voisinage 
accouraient  pour  y  participer  au.x  divins  mystè- 
res :  <i  Pra'cipimns,  ul  peregrinum  illic  debeas 
adhibei-epresbvlerum,  qui  sacra  missaruni  possit 
solenuna  celebrare.  Queni  tainen  et  in  monaslerio 
bio  habilare,  etexinde  vitaî  subsidia  habere  ne- 
cesse  est».  (  L.  111, Ep.  XV m.  ) 

XIII.  L'é\ê(pie  d'l>aurie  ayant  été  forcé  de  se 
retirer  avec  son  clergé  et  le  corps  desaini  Douât, 
marlyr,  dans  uife  église  de  révê(Hie  deCoifou  , 
saint  Grégoire  trouva  bon  que  pendant  la  violence 
(le  cette  guerre,  l'évêquedc  Corfou  laissât  jouir  son 


confrère  des  offrandes  de  celle  église,  après  avoir 
exigé  de  lui  celle  promesse,  que  lorsque  la  paix 
aurait  été  rendueàsa  pro\ince,  ilse retirerait  dans 
son  église,  et  ne  préleiulrail  jainaissnr  cette  égli- 
se empruntée  les  droits  d'un  é\êque  titulaire, 
«  proprius,  princi|)alis,  cardinalis,  episcopus». 
Voici  les  termes  qui  m'ont  paru  établir  une 
espèce  de  pension  :  «  L'I  excessu  benignilas  non 
vincalur,  nec  illud  quod  extrancis  debelur,  fra- 
tribusetiain  necessilatein  patientibus  denegelur. 
Ne  nihil  charilasagere  in  episcoporum  inenllbus 
judicetur,si  siiicconsolalionisremedio,  hicpiibus 
magna  est  habenda  compassio  rclimiuanlur  ». 
(L.  XII, Ep.  11,111,  \ii.)  L'exemple  sui\ant  est  plus 
formel. 

XIV.  Un  évèquede  Franceélant  travaillé  d'un 
mal  de  tête  si  violent,  (pi'il  le  rendait  entière- 
ment incapable  de  s'acupiilter  des  loiiclions  de 
son  ministère  ,  saint  Grégoire  jugea  à  propos 
(pi'on  le  portât,  durant  les  bons  intervalles  qu'il 
pouvait  avoir,  à  se  démetlre  de  son  évècbé.et  à 
consentir  h  l'éleclion  d'un  autre  évêque,  en  se 
réservant  sur  l'évèché  une  pension  suftisanfe 
pour  son  entretien  :  «  Sic  tamen  ut  quousque 
eumdcmepiscopmn  in  hoc  sau-ulo  vita  tenuerit, 
sumplus  ei  debiti  deeadem  ecclesia  miiiistren- 
tur  ».  (  L.  XI.  Ep.  vu.  ) 

XV.  Jean,  diacre,  a  remarqué  ces  deux  sortes 
de  rencontres,  où  saint  Grégoire  ordonnait  des 
pensions  aux  évèques,  lorscpie  la  guerre  les  con- 
traignait de  (]uitler  leurs  églises,  ou  lorsque  les 
maladies  incurables  les  jetlaient  dans  l'impuis- 
sance de  faire  leurs  fonclions,  et  les  faisaient  ré- 
soudre à  deniander  un  successeur  :  «  Expulses 
episcoposaliisepiscopis  intérim  pro  sustenlatione 
ac  stijx'iidiis  pia'seiilis  viUe  jungebat,  etc.  l'on- 
tilicibus  voloiilarie  renunlianlibus,  .niccessores 
niillo  modo  denegabat,  eosque  |)ostmo(lum  de 
reditibus  relicla'  ecclesiai  sulticienler  niilriendos 
esse  censebat  ».  (L.  iv,  c.  21.  L.  ni.  c.   o9.  ) 

XVI.  Il  ne  sera  pas  inutil(>  de  remarcpier  ici 
que  dansée  grand  nombre  d'exemples  il  ne  |)arait 
pas  qu'on  eût  égard,  en  décernant  des  pensions, 
ni  au  grand  nombre  d'années  (pi'on  avait  servi 
une  église,  ni  aux  revenus  de  l'église  sur  la- 
quelle on  accordait  une  pension.  Rien  n'élait 
considéré,  (pie  le  besoin  de  celui  à  ipii  la  pension 
était  adjugée.  On  ne  lui  maiiipiail  jamais  au  be- 
soin, mais  on  ne  lui  accordait  rien  au-delà  du 
besoin:  «  Suflicienter  nulriendos  ». 

Comme  ce  n'elait(prune  iiourriUue  suflisanle 
qu'on   accordait  sur  le  patrimoine  des  [jauvres, 
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lionne  la  rol'iisait  jamais  à  cmix  (]ui  ('laicMil 
pauvivs,  (|iioi(|irils  n'eussent  servi  l'église  (lu'un 
très-petit  espace  tie  temps;  :2"  on  ne  l'accordait 
qu'à  ceux  qui  étaient  pauvres,  qiu>lqtu>  grand 
nombre  d'années  qu'ils  eussent  servi  la  même 
église:  3»ou  la  retranchait  dès  qu'on  cessait  d'ê- 
tre dans  le  besoin;  i"  (pu'lque  riche  que  pût  être 
l'église  qu'on  ([uittait,  la  pension  qu'on  en  rete- 
nait ne  montait  jamais  au  tieis  ni  au  quart  de 
ses  re\enus,  maisellesullisait  pour  la  nourriture 
du  pensionnaire.  Tous  les  pauvres  étaient  comme 
les  pensionnaires  de  l'église,  et  on  n'eût  pu  en 
enrichir  un  sans  se  rendre  homicide  des  autres. 

XVII.  Grégoire  de  Tours  l'ait  voir  que  celte  mê- 
me sagesse  et  ce  même  esprit  de  charité  régnaient 
aussi  dans  l'Eglise  de  France. 

Saint  Quintien,  évê(]ue  de  Rhodez,  faisant  pa- 
raître trop  d'inclination  pour  l'empire  catholique 
des  Français,  attira  sur  lui  la  médisance,  la  haine 
et  enfin  les  embûches  des  Goths  qui  étaient  ariens 
et  qui  dominaient  danssa  ville.  Celarobligeaenfin 
de  se  retirer  à  Clermout,  où  l'évèque  saint  Eu- 
phraise  lui  donna  des  terres  et  des  fonds  de  son 
évêché  pour  son  entretien:  «  Largitiseitam  do- 
mibus  quam  agriset  vineis,  secumeum  relinuit, 
dicens  :  Sulfîcithnjusfacultasecclesia',ut  ntrum- 
que  susiineat  :  tanlum  charitas,  (piam  beatus 
Apostolus  prédicat,  permaneat  inler  sacerdotes 
Dei».  (L.  ii,c.  30.  ) 

L'archevêque  de  Lyon  donna  au  même  saint 
Quintien  quelques  fonds  qu'il  avait  près  de  Cler- 
mont  :  «  Sed  et  Lugdunensi.?  episcopus  largitus 
est  ei  aliqua  possessionis  ecclesine  suie,  quam  in 
Arverno  habebat  » . 

La  sainteté  éminente  de  saint  Quintien  serait 
toute  seule  un  assez  juste  fondement  pour  nous 
persuader  que  cette  double  pension  ne  lui  ap 
portait  rien  de  superflu.  Mais  le  même  Grégoire 
de  Tours  nous  en  donne  ailleurs  une  nouvelle 
preuve,  quand  il  dit  que  ce  saint  prélat  se  retira  à 
Clcrmont  avec  une  partie  de  son  clergé  :  «  Cum 
lîdelissimis  ministris  suis  ».  (Vit;e  Patr.,  c.  4.) 

XVIII.  Le  même  auteur  raconte  ailleurs,  qu'Eo- 
nius,  évèque  de  Vannes,  en  Bretagne,  fut  arrêté 
en  France  par  le  roi,  qui  chargea  laville  d'Angers 
de  sa  nourriture  :  «  Ad  civitatem  suam  redire  non 
permissus,  ut  Andegavis  pasceretur  de  publico, 
a  rege   prai-ceptum  est  ».  (  L.  v,  c.  :29,  40.) 

Cette  pension  ne  tut  pas  assignée  sur  l'église, 
parce  que  ce  n'était  pas  pour  ses  intérêts  que  cet 
évèque  était  détenu  hors  de  son  église. 

Enfin,  ce  même  auteur  dit  que  Faustinien,  évè- 


que d'.Mx,  ayant  été  déposé  dans  le  concile  de  Ma- 
çon, l>eitiamne,Oreste, et Palladius, qui  l'avaient 
ordomié,  furent  condamnés  à  le  défrayer  le  reste 
de  ses  jours,  et  à  lui  fournir  cent  écu.s  d'or  toutes 
les  années  :  «  Ea  couditione  removetur,  ut  eum 
Hertramims,  Orestesque,si\e  Palladius,  qui  eum 
benedixerant,  \icibus  pascerent,  centenos(|ue  ei 
aureos  annis  singulis  ministrarent  » .  ;  L.  vui,c.  :20.  ^ 

XIX.  Cet  exemple  est  assez  semblable  h  celui 
de  Contuméliosus,  évèque  de  Riez,  à  qui  le  pape 
Agapet  décerna  une  pension  sullisaritc  suiles  re- 
venus de  son  église,  après  qu'il  eut  été  déposé 
dans  un  concile  provincial,  et  rpi'il  eut  appelé  au 
Saint-Siège  :  «  Patrimonio  ccclesia'  in  guberna- 
tione  archidiaconi  constiluto,  ita  ut  alinionia 
episcopo  sufficienter  non  negetur  ».  (Epist.  vu.  ) 

XX.  Nous  pourrions  encore  mettre  au  rang 
des  pensions  la  portion  des  revenus  de  l'église 
cathédrale,  que  l'évèque  pouvait  encore  laisser  à 
ses  chanoines,  après  qu'il  les  avait  pourvus  d'une 
cure,  d'une  abbaye,  ou  d'une  autre  église  qu'on 
pourrait  peut-être  appeler  un  bénéfice  simple. 
Car  quoique  le  concile  d'Orléans  qui  a  fait  ce 
statut,  juge  plus  à  propos  que  ces  nouveaux  béné- 
liciers  se  contentent  des  émoluments  de  leur 
nouveau  bénéfice,  il  laisse  néanmoins  à  la  dis- 
crétion de  l'évèque  s'il  faut  leur  retrancher  les 
distributions  qu'ils  recevaient  de  la  cathédrale  : 
«  In  potestate  sit  episcopi,  si  de  eoquod  ante  deec- 
clesiasticonmnere  habebant,  eosaliquid  aut  nihil 
exinde  habeie  voluerit;  quia  unicuique  facultas 
suscepfi  monasterii,  diœcesis,  vel  basilicie,  débet 
plena  ratione  sulficere  ».  (  Gan.  xviu.  ) 

XXI.  Si  les  évèques  que  leur  crime  avait  fait 
descendre  du  trône,  ne  laissaient  pas  de  \i\Te 
toujours  aux  dépens  de  l'église,  dont  ils  avaient 
été  déposés  ;  les  prêtres  jouissaient  d'un  sem- 
blable bienfait  après  leur  déposition. 

Il  faut  porter  le  même  jugement  de  tous  les 
autres  clercs  ou  béuéficiers.  Comme  ce  n'était 
pas  tant  le  mérite  des  personnes,  que  leurs  be- 
soins et  leurs  nécessités,  que  la  charité  de  l'E- 
glise considérait  ;  cette  miséricordieuse  mère  de 
tous  les  pauvres  se  croyait  encore  plus  étroite- 
ment obligée  à  assister  ceux  qui  avaient  été  ses 
ministres. 

Saint  Perpétue,  évèque  de  Tours,  recommande 
dans  son  testament,  qu'on  ne  rétablisse  jamais 
deux  curés  qu'il  avait  dé['Osés,  mais  qu'on  les 
assiste  dans  leur  indigence  :  «  Nunquam  resti- 
tue, sportulam  lamen  habeant  quandiu  vixe- 
rint  ».  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  107.) 
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DES  BIENS  TEMPORELS  DE   L'ÉGLISE.  —CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


XXil.  Passons  en  Espafmc,  où  le  concile  de 
Méiida,  après  avoir  donné  une  pleine  autorilé 
aux  évoques  de  transférer  dans  le  clergé  de 
leur  église  cathédrale,  les  curés  de  la  cam- 
pagne qu'ils  Jugeront  (lignes de  cette  élévation, 
ne  leur  permet  i)Ourtant  pas  de  les  dépouiller 
des  émoluments  de  leurs  cures,  quoiqu'ils  leurs 
fassent  part  des  distributions  de  la  cathédrale. 
La  cure  devait  être  rem|)lie  d'un  autre  pasteur, 
à  (jui  le  précédent  curé  donnait  une  pension 
raisonnable,  aussi  bien  qu'aux  autres  clercs  de  la 
paroisse,  ou  il  se  chargeait  de  les  vêtir  et  de  les 
nourrir  suivant  le  rang  qu'ils  tenaient. 

«  Et  quainvis  ab  episi-opo  suo  stipendii  cau- 
sa, per  bonaiu  obedientiam  aliquid  accipiant, 
ab  ecclesiis  lamen  in  quibus  consecrati  sunt, 
vel  a  rébus  earum  cxtranei  non  maneant;  sed 
poiitilicali  electioiu',  presb\  teri  ipsiiis  ordinatio- 
ne,  presbjter  aliiis  instiluatur,  qui  sanctuuiolli- 
ciuin  peragat,  et  discretioiui  prioris  presbyteri, 
victuset  vestitus  ratiouabiliterilli  ministretur,  ut 
nonegeat,aut  siqii;e-;ierit,  qui  ordiiiatui',  stipen- 
diuiu  a  suo  presbyteroaccipiat  quantum  diznitas 
ofllciieum  haltereexpelit.  Clericisvero,  vel  quos 
ad  seivienduni  ei  dederit,  per  discrelionis  mo- 
duu),  qua>  necessaria  sunt  ministret».  (Can.  xu.) 
L'ancien  eiu-é  que  nous  pouvons  aussi  nom- 
mer curé  primitif  danseette  rencontre, demeure 
toujours  titulaire,  jouit  de  tous  les  revemisde  la 
cure,  et  donne  à  l'autre  qui  n'est  que  son  vi- 
caire perpétiu^,  un  entreli(>n  honnête,  ou  une 
pension  congrue  an  choix  du  vicaire  perpétuel, 
et  sur  la  taxe  dont  ils  conviendront  tous  deux. 
Ce  curé  primitif  ne  laisse  pas  de  recevoir  sa 
part  des  distributions  de  l'église  caihédrale,  et 
on  peut  dire  que  c'est  par  forme  ilc  pension,  si 
l'on  veut  éviter  la  pluralité  des  bénélices  en  une 
môme  personne. 

Auresie,  il  était  juste  de  dédounnager  cet  an- 
cien cure  des  pc^nsions  ([u'il  était  obligé  de  l'aii'C 
à  son  substitut  et  à  ses  clercs,  en  lui  donnant  h 
lui-même  une  pension  sur  la  cathédrale. 

X\lll.  Le  plus  mémorable  point  de  cette  or- 
donnance, est  la  dispense  qu'on  donne  à  cet  an- 
cien curé  de  résider  dans  la  cur<;,  dont  ihlemeure 
l'i  titulaire.  Mais  il  est  as.scz  évident  que  ce  ca- 
non use  d'une  condescendance  tout  extraordi- 
naire et  presque  inouïe,  pour  faire  agréer  à  ces 
riches  curés  de  vouloir  quitter  leurs  cures  pour 
passer  dans  la  cathédrale,  où  le  prolit  était  moin- 
dre que  l'honneur. 


Si  l'on  veut,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
donner  la  (pialitéde  curé  cardinal,  ou  principal, 
à  celui  que  nous  avons  appelé  vicaire,  et  ne 
laisser  que  la  qualité  de  pensionnaire  à  celui  que 
nous  avons  nommé  curé  primitif,  et  dire  que  la 
cure  a  été  résignée  eu  retenant  tous  les  fiuits, 
et  ne  laissant  ([u'uue  pension  au  titulaire  ;  je  ne 
prétends  pas  m'y  opposer.  Chacun  peut  abonder 
en  bon  sens. 

XXIV.  Jlais  on  ne  peut  nier  que  ce  canon  de 
Mérida  ne  soit  contraire  h  celui  du  concile  géné- 
ral deChalcédoine,  qui  porte  qu'un  ecclésiastique 
ne  peut  pas  être  bénél]cier  en  deux  églises;  que 
celui  qui  par  une  ambition  démesurée  se  fait 
transférer  d'une  église  pauvre  à  une  autre  plus 
opulente,  doit  être  rappelé  dans  la  première  ; 
que  si  la  translation  est  déjà  faite  et  consommée, 
il  doit  se  contenter  dos  disiribulions  de  sa  se- 
conde église,  sans  participer  aucunement  aux 
avantages  de  la  première,  ou  des  hôpitaux  et  des 
chapelles  qui  eu  dt-pendcul  :  «  Si  vero  jani  quis 
translatusestex  aliain  aliam  ecclesiam,  prioris 
ecclesia\  vel  marlyriorum  qua'  sub  ea  sunt,  aut 
ptochodoclnorum  aut  .xenodochiorum  rébus  in 
nullo  participel  ».  (Can.  x.  ) 

Il  est  vrai  que  ce  canon  parle  de  ceux  (]ui  re- 
cherchent avec  ardeiu'  ces  translations,  au  lieu 
que  celui  de  .^lérida  ne  regarde  que  ceux  (]u'on 
transfère  conli'e  leur  gré,  et  même  contre  leur 
intérêt,  et  dans  celle  vue  on  pourrait  dire  que 
ces  deux  canons  ne  sont  pas  opposés.  Mais  (piant 
au  point  de  la  pluralité,  soit  des  bénéfices, 
soit  des  pensions  qui  valent  autant  que  des  bé- 
néfices, il  est  manilèsle  ({u'ils  sout  très-op- 
posés. 

Je  ne  me  mets  nullement  en  peine  si  le  canon 
de  Chaleédoine  exclut  seulement  la  pluralité  des 
bénéfices,  ou  s'il  renferme  les  pensions  dans  la 
même  défense.  Comme  les  bénéfices  ne  con- 
sistaient alors  qu'en  distributions,  on  ne  les  dis- 
tinguait pas  si  exactement  des  pensions.  Mais 
comme  ce  concile  pi'étend  remédiei-  à  l'avarice 
des  bénéficiers,  il  est  bien  plus  piobable  que 
les  pensions  y  sont  également  défendues;  ;\ 
l'exception  des  cas  de  nécessité,  où  ce  concile 
même  les  a  ordonnées,  dans  les  exemples 
qui  sont  au  commencement  de  ce  chapitre. 

Celte  l'éllexion  peut  encore  être  utile  pour  ac- 
corder ce  canon  d'Espagne,  avec  celui  du  con- 
cile l"  d'Orléans  rapporté  ci-dessus. 
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CHAPITRE  TRENTIEM:E. 


DES  PENSIONS  SOUS    L  EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET    DE   SES  SUCCESSEURS. 


I.  Le  pape,  l'empereur,  les  évêques,  décernent  des  pensions 
à  des  évêques  déposés. 

II.  La  division  des  bénéfices  qui  se  faisait  alors  si  souvent  en 
faveur  des  laïques,  pouvait  bien  se  faire  pour  les  ecclésiastiques. 

III.  En  quel  sens  on  entendait  alors  que  les  bénéfices  ne  doi- 
vent point  être  divisés. 

lY.  Pourquoi  les  pensions  étaient  alors  si  rares. 

V.  Le  roi  envoie  nn  abbé  chassé  parles  ennemis  de  son  ab- 
baye, à  une  autre  abbaye  riche,  pour  y  être  entretenu. 

VI.  En  Orient  on  laissait  aux  évêques  in  parlibits  la  jouis- 
sance de  leurs  anciens  bénéfices. 

VIL  Le  patriarche  pouvait  mettre  dans  les  abbayes,  ou  des 
pauvres,  ou  des  personnes  passionnées  pour  la  vie  solitaire,  ou 
des  évêques  chassés  de  leur  siège  par  les  barbares. 

VIII.  Pensions  ordonnées  par  les  empereurs  d'Orient. 

[X.  Des  moines  lais. 


I.  L'empereur  Charles  le  Chauve  concourut 
avec  le  pape  Jean  VI 11  el  les  évêques  de  France, 
pour  maintenir  Héileniilfe  dans  l'évèché  de  Laon, 
en  permettant  à  Hincmar  qui  en  avait  été  dé- 
pouillé, d'en  retirei'  encore  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  sa  suhsistance. 

Voici  comme  en  parle  Ainioin,  en  faisant  le 
récit  du  concile  de  Troyes  oii  cela  se  passa  : 
«  Vim  facientihus  quibusdam  episcopis,  et  con- 
sentiente  rege,  di.xit  Joannes  papa,  ut  Hede- 
null'us  sua  auctoritatc  episcopus  ordinatns  se- 
dem  suam  teneret,  et  episcopaie  ministerium 
ageret,  et  Hincmarus  cœcus,  si  vellel,  missam 
cantaret,  et  partem  de  rébus  episcopii  Laudu- 
ncnsis  haberet  ».  (L.  v,  c.  3".  ) 

Comme  Hincmar,  évèque  de  Laon,  ne  fut  pas 
le  seul  que  l'archevêque  de  Reims  Hincmar  fit 
déposer,  il  ne  fut  pas  non  pins  le  seul  à  qui  il 
procura  de  semblables  pensions. 

Rothad,  évèque  de  Soissons,  étant  tombé  dans 
la  même  disgrâce,  cet  archevêque  ne  se  contenia 
pas  de  lui  faire  donner  une  bonne  abbaye,  il 
engagea  tous  les  évêques  de  la  province  de  con- 
tribuer non-seulement  à  sa  subsistance,  mais 
aussi  à  une  abondance  de  toute  sorte  de  com- 
modités, parce  que  Rothad  était  âgé,  et  qu'ayant 
été  nourri  dansla  délicatesse,  ces  doucenrs  étaient 
nécessaires  pour  le  faireplus  facilement  acquies- 
cer à  sa  dégradation. 


C'est  ce  que  cet  archevêque  en  écrivit  au  pape 
Nicolas  :  «  Post  deposilionem  autem  illius  ob- 
tinui,  ut  unam  abbatiam  valdebonamei  Donums 
re.\  et  episcopi  consentirent,  et  oinnes  nos  illi, 
siciit  patri,  de  nostris  impendiis  serviremus  : 
(juatenus  qui  in  deliciis  vitam  semper  perdu- 
xerat,  non  frangeretur  :  tantum  ut  seditiosus  et 
molesfus  ecdesia»,  cui  pra^fuerat,  esse  non  de- 
certaret.  Quod  primiun  quidem  acquicvit  ;  sed, 
elc  ».  (  Tom.  n,  pag.  249.) 

IL  Sans  pénétrer  plus  avant  dans  la  cause  de 
ces  deux  évêques,  dont  les  papes  prirent  la  dé- 
fense parce  qu'ils  avaient  appelé  au  Siège  Apos- 
tolique, rien  n'était  plus  juste  que  de  leur  ac- 
corder un  honnête  entretien  sur  les  revenus  des 
évêchés  dont  ils  venaient  d'être  privés. 

Le  pape,  le  roi,  les  évêques,  les  conciles  au- 
torisèrent ces  pensions.  Mais  il  faut  ajouter  à 
cela,  que  cette  division  qui  se  faisait  dans  les 
fonds  et  les  revenus  d'une  église,  en  accordant 
des  pensionï,  était  alors  plus  tolérable  qu'elle 
n'avait  été  auparavant  et  qu'elle  ne  fut  depuis. 

La  raison  est  que  les  rois  s'étaient  donné  la 
liberté  de  donner  en  fief  les  terres  de  l'Église,  et 
depuis  qu'ils  eurent  eux-mêmes  condamné  ces 
entre[>rises  et  déploré  les  calamités  pidîliques 
qui  les  y  avaient  comme  forcés,  ils  ne  laissèrent 
pas  de  le  faire  encore,  quoique  plus  rarement, 
et  de  prier  les  évêques  de  faire  eux-mêmes  ces 
démembrements  en  faveur  des  laïques. 

Charlemagne  se  rendit  aux  remontrances  du 
pape  Léon  IH,  et  publia  ensuite  cet  édit  que  nous 
lisons  dans  ses  capitulaires,  et  qui  est  rapporté 
par  Hincmar,  par  lequel  il  s'interdit  h  lui-même 
et  à  tons  ses  successeurs  de  jamais  assigner  des 
pensions  ondes  fonds  à  des  laïques- sur  les  biens 
de  l'Église  :  «  Ad  consultmn  Leonis  papa^  aliud 
edictum  de  non  dividendis  rébus  ecclesiasticis 
edidit,  et  Apostolica»  Sedis  atque  sua  auctoritate 
finnavit,  et  per  omnes  metropolitanas  ecclesias 
imperii  sui  perpetuo  servanda  direxit  »  . 

Voici  les  paroles  de  l'édit,  ou  des  capitulaires  : 
«  Ut  ab  ecclesia,  de  non  dividendis  rébus  illius 
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suspicioncni  diidiini  conccptam  peiiitus  aniove- 
rcnms,  statuiniiis  ut  ikmiik'  nostris  ueqiic  filio- 
ruin  et  successonini  uostroriim  tenipoiibus,  qui 
nosirain,  vel  progenitonim  nostroium  volun- 
tatein  vel  exeinplimi  iinilari  volucrinf,  ullain 
pcnitus  divisionem,  aiit  jacturain  paliatur  ». 
(Hincm.,  toiu.  u,  pag.  "Ci.'j  ;Capitul.,  1. 1,  c.  83.) 

m.  Voilà  en  quel  sens  on  prit  alors  la  loi  ec- 
clésiastique et  impériale,  de  ne  point  diviser  les 
biens  d'iuie  éjilise,  de  non  dividendis  rébus  ec- 
clesiiisticis.  C'était  pour  exclure  ou  les  pensions 
des  laïques,  ou  l'assignation  qu'on  leur  faisait 
de  quelques  terres  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  re- 
gardait pas  les  ecclésiastiques,  à  qui  les  évèques 
étaient  encore  en  liberté  de  donner  les  tonds  de 
l'Eglise  à  usufruit,  connnenous  l'avons  lait  von* 
ci-dessus. 

A  l'exception  des  évèeliés,  des  cures  et  de 
quelques  chapelles,  les  autres  bénéfices  n'étaient 
[)as  encore  fixés,  ni  établis  sur  des  fonds  cer- 
tains et  perpétuels.  Les  chanoines,  les  archia- 
drcs,  les  arcliipréties  ne  recevaient  ordinaire- 
ment qu'en  distributions  les  revenus  de  leur  bé- 
néfice, si  ce  n'est  que  l'évèquc  leur  eût  voidu 
faire  quelque  grâce  particulière,  sans  qu'elle  pût 
lii'cr  à  conséiiuence  pour  leurs  successeurs,  en 
leur  donnant  le  maniement  et  l'usufruit  de  quel- 
que terre  de  son  église. 

Cela  ne  s'ap(>elait  pas  diviser  les  biens  ou  les 
fonds  de  l'Eglise,  parce  qu'ils  demeuraient  tou- 
jours entre  les  mains  des  ecclésiastiques,  ils  re- 
venaient à  l'Eglise  après  leur  mort,  et  i)endant 
leur  vie  même  ces  fonds  leur  tenaient  lieu  d'une 
partie  de  leurs  dislribulions. 

Pendant  que  la  police  de  l'Eglise  était  ainsi 
observée,  il  est  éNÎdent  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  beaucoup  de  difficulté  de  donner  à  unévè- 
(|ue  déposé  des  pensions  ])écuniaires  ;  c'est-à- 
dire,  des  distributions  manuelles,  ou  enfin  quel- 
ques fonds  du  même  évèché  pour  fournir  à  sa 
nourriture. 

IV.  Il  y  a  donc  sujet  de  s'étonner  que  les  pen- 
sions aient  été  si  rares  en  un  temps  où  elles  de- 
vaient être  si  faciles.  Si  les  exemples  en  eussent 
été  [)lus  fréquents,  nous  eussions  tâché  de  les 
rapiK)rter. 

Mais  il  y  aurait  peut-être  (lucliiuc  rniiilcmcnl 
de  croire  qu'une  des  raisons  (jui  rendait  ces  pen- 
sions si  rares,  était  la  nature  de  la  plus  grande 
partie  des  bénéfices,  (jui  ne  consistait  encore 
qu'en  distributions,  et  ces  distributions  ne  con- 
sistaient qu'en  aliments  et  en  vôlemeuts  modestes. 


Ceux  qui  étaient  une  fois  pourvus  de  la  sorte, 
ne  pouvaient  pas  en  demander  encore  en  un 
autre  lieu. 

La  pension  de  l'évèque  Hincmar  consistait 
vraisemblablement  en  cjnelque  fonds  qu'on  lui 
assigna,  et  celle  de  Kothad  consistait  en  des  con- 
tributions charitables,  que  chaque  évèque  de  la 
province  lui  faisait  :  mais  outre  ces  deux  sortes 
de  pensions,  en  voici  une  troisième  espèce  qui 
n'était  que  pour  un  certain  temps,  et  qui  faisait 
comme  une  partie  de  l'hospitalité. 

L'abbé  Zacharie  fut  envoyé  pai'  le  roi  Charles 
le  Chauve  à  Loup,  abbé  de  Ferrière,  pour  y  être 
entretenu  lui  et  tous  ses  gens,  aux  dépens  tie 
l'abbaye  ;  Loup  tâcha  de  s'en  faire  déchai-ger 
quelques  temps  après,  parce  que  la  dépense  eu 
était  fort  grande,  et  l'empêchait  de  iwuvoir  exer- 
cer l'hospitalité  générale,  dont  alors  toutes  les 
abbayes  faisaient  gloire  :  «  Vel  ad  lociun,  uude 
ad  nos  vend,  vel  ad  alium  quemlilR'f  jam  diri- 
galur.  Non  mediocriter  nos  gravant  expensic, 
qua?  illius  hominibus  tiibuuntur.  Unde  suble- 
vari  deposcimus,  ut  si  unde  aliis  ad  nos  con- 
fluentibus,  hospitalitatis  gratiam  impendere  va- 
leamus  ».  (  Epist.  xxiii.) 

VL  S'il  était  raisoimable  qu'un  abbé  qui  avait 
été  forcé  d'abandonner  son  abbaye  par  les 
irruptions  des  barbares,  trouvât  dans  la  charité 
des  autres  abbés  une  retiaite  assurée  et  un  entre- 
lien suffisant,  il  n'était  pas  moins  juste  que  les 
évèques(|ui  avaientété élusà Constantinople  pour 
remi)lir  les  évèchés  de  l'Orient,  et  qui  ne  pou- 
vaient aller  prendre  possession  de  leurs  églises, 
]>arce  qu'elles  gémissaient  sous  la  tyrannique  do- 
mination des  princes  mfidèles,  conservassent 
comme  en  titre  de  commende  et  de  pension  les 
abbayes,  les  offices,  les  économats  et  les  distri- 
butions manuelles,  dont  ils  avaient  joui  jusqu'a- 
lors. L'empereur  Alexis  Conuiène  en  fit  une  or- 
donnance, qui  est  lapportée  par  B;ilsamon.  (In 
Can.  xxxvn  Conc.  inTrullo.  ) 

On  était  alors  si  persuadé  dans  l'orient,  de 
l'incompatibilité,  non-seulement  de  plusieurs 
bénéfices,  mais  aussi  des  pensions  et  des  distri- 
butions maimelles  avec  les  bénéfices,  que  les 
économes,  les  officiers,  les  administrateurs,  de 
([uelque  église  que  ce  fût,  enfin  les  moines 
même  refusaient  leur  consentement,  quand  on 
les  élisait  pources  évèchés  inaccessibles  :  «  Etiam 
monachi  existentes,  etc.  Quod  priventur  pne- 
fecturis  et  œconomiis,  qme  sibi  adsunt,  et  ahis 
muneribus,  et  iis  quœ  siinpliciler  dicuntur  adel- 
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pliala,  et  olTuMisot  aliis  quibusdain  iiiiiiistcriis». 

C'est  ce  qui  oblifjea  cet  oinperour  île  publier 
une  dispense  générale,  dispensatoria  rulionc 
disponciis,  pour  conserver  à  ces  évcques  titu- 
laires la  possession  (les  bénétices,  (les  ol'lices,  des 
distributions  et  des  pensions,  dont  ils  jouissaient 
aupai'avaut. 

Vil.  Nous  pouvons  encore  rapporter  au  lU-oit 
de  créer  (U^s  pensions,  ce  que  le  même  Ralsa- 
mon  assure  du  patriarche,  qu'il  a  le  pouvoir  de 
mettre  dans  les  abbayes  des  personnes  séculiè- 
res, qui  ont  un  ardent  désirde  faire  leur  salut,  ou 
qui  sont  dans  une  pauvreté  extrême,  ou  des  évè- 
ques  à  qui  la  barbarie  des  ennemis  de  l'empire 
a  lait  perdre  leurs  évèchés  ;  pourvu  que  ces  ab- 
bayes ne  soient  pas  si  chargées  qu'il  leur  reste 
encore,  après  ce  surcroît  de  dépense,  de  quoi 
entretenir  leurs  religieux,  qui  doivent  sansdoute 
être  préférés  à  tous  les  étrangers. 

«  Non  soium  cura  animarum  monachorum, 
sedipsoruni  etiamsa'cularium  inciuubit  sanctis- 
simo  patriarclKe.  Et  quando  viderit  ali([ueui  sa^- 
cularium  silieatem  propriam  salutem,  (piomodo 
continget  prohiberi  patriarcham,  quoiuinus  in 
monasterio  cuiu  collocet,  ad  salutem  auiniie 
ejus,  qui  accedit  !  etc.  Si  autem  accedil  laico- 
rum  quispiam,  qui  est  omnino  pauper  et  inops, 
vel  ex  antistitibus,  qui  suos  thronos  perdiderunt 
et  simt  inopes,  et  volueril  statuere  patriarcha, 
ut  is  victum  capiat  e  ditiori  aliquo  monasterio, 
hoc  recte  faciet  :  non  supra  facultates  ninneri 
eorum,  qui  sunt  ordinati.  Monacbi  enim  qui 
sunt  intus,  debent  pra^ferri  caHeris omnibus,  ad 
ea  qua>  suntsibi  necessaria  capienda  ».  (lu  Can. 
xix,Synodi  VU.) 

Les  étrangers  sont  néanmoins  déclarés  inca- 
pables de  ces  pensions  ;  Balsamon  les  appelle 
ici  àiO.'jjc/.To.,  et  par  là  ce  savant  canoniste  nous 
faiteutendrelasigniticationdecemol.  Il  y  l'aiten- 
core  mention  de  ceux  qui  étaient  appelés  y  aota-i- 
;(3tpot,  qui  étaient  ou  ces  pensionnaires  mêmes, 
ou  les  laïques  à  qui  on  avait  confié  les  abbayes 
entières.  Ils  sont  encore  appelés -du  même  nom 
danslabuUe  du  patriarche  Alexis,  où  il  dit  qu'il  est 
à  présumer  que  ni  les  métropolitains,  ni  les  évê- 
ques  ne  les  chasseront  pas  de  ces  monastères, 
sans  une  juste  cause.  (Juris Orient,  lo.  i,  p.  ia^.) 

Vlll,  Ou  i^ent  lire  dans  Cédrénus,  comme  l'em- 
pereur Léon  le  Plnlosophe,  après  avoir  fait  dé- 
poser l'évéque  Santabarénus,  lui  assignasurune 
église  une  pension  pour  vivre  :  «  Alimenta  ei 
ex  nova  ecclcsia  decrevit  ».    (Pag.  S9o,   741.) 


Le  mêuu'  auteur  raconte  comme  l'empereur 
Michel  Paphlagouien  ayant,  re(;u  les|)laintes  des 
clercs  de  l'églisede'riiessaloniipie  contre  leur  ar- 
chevè(pie,  (jui  les  privait  depuis  longtemps  des 
distributions  de  h-omenl  (pii  leur  étaient  dues, 
et  n'ayant  pu  lui  persuader  de  satisfaire  à  un 
devoir  si  juste  et  si  pressant,  le  priva  enfin  de 
son  évêché,  se  saisit  de  son  trésor,  en  paya  aux 
clercs  tous  les  arrérages  qui  leur  étaient  dus, 
distribua  le  reste  aux  pauvres,  dotma  l'évêché 
à  un  nommé  Prométhée,  et  lui  ordomia  de  don- 
ner les  aliments  nécessaires  à  Théophane,  c'est 
le  nom  de  l'évéque  déposé  :  «  Episcopahun  Pro- 
metheocommittit,  mandatqueutTheophani  ali- 
menta prtvbeat,  isque  pri valus  vivat  ». 

Ces  pensions  ne  consistaient  qu'en  distribu- 
tions, ou  en  aliments  rjizr,u.iai%.  Il  était  iunwssi- 
ble  que  ceux  qui  en  jouissaient  en  abusassent  : 
et  il  était  aussi  très-dil'licile  que  l'Eglise  les  re- 
fusât, elle  qui  faisait  profession  de  ne  fermer  ;\ 
personne  les  entrailles  de  sa  charité,  et  d'étn 
la  mère  commune  de  tous  les  misératiles. 

C'est  peut-être  aussi  pour  cela  qu'on  ne  trou- 
vait point  mauvais  que  l'empereur  assignat  ces 
sortes  de  pensions.  Le  trésor  inépuisable  de 
l'Eglise  étant  ouvert  à  tousles  pauvres,  elle  pou- 
vait encore  bien  moins  en  refuser  les  effusions 
à  ceux  qui  venaient  à  elle  avec  une  recom- 
mandation des   empereurs. 

IX.  Balsamon  a  bien  maintenu  les  patriar- 
ches dans  le  droit  où  ils  étaient,  de  mettre  dans 
les  riches  monastères,  despénitents,  ondes  pau- 
vres, en  qualité  de  pensionnaires,  que  nous 
avons  appelés  en  France  des  moines  lais  ;  mais 
Balsamon  n'a  pas  témoigné  que  l'empereur  prit 
la  même  autorité.  Toutes  ces  pensions  que  nous 
avons  vu  avoir  été  assignées  par  les  empereurs, 
étaient  pour  des  ecclésiastiques,  et  elles  étaient 
fondées  sur  des  nécessités  très-pressantes.  En 
tout  cela  il  ne  paraît  rien  que  de  très-juste  et  de 
très-canonique. 

Mais  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  dans  l'un 
et  dans  l'autre  empire  d'Orient,  et  d'Occident, 
quelques-uns  d'entre  les  laïques  qui  avaient  été 
pendant  un  si  long  temps,  et  par  un  abus  si  vi- 
sible, les  maîtres  absolus  des  monastères,  et 
qui  faisaient  alors  leur  part  aux  moines,  réser- 
vant le  reste  pour  eux  ;  lorsqu'on  commença  à 
remettre  les  choses  dans  leur  ordre  naturel,  se 
réduisirent  eux-mêmes  au  rang  de  moines  lais, 
c'est-à-dire,  de  pensionnaires,  recevant  des  re- 
ligieux un  entretien  suffisant . 
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DES  PENSIONS  ET  DU  PARTAGE  D  LN  BENEFICE  ENTRE  PLUSIEURS  BENEFICIEUS,  APRES  L  AN  MIL. 


I.  Des  pensions  odieuses  que  les  cardinaux  exigeaient  pendant 
le  schisme  d'Avignon. 

II.  Exemple  des  pensions  canoniques  accordées  par  les  papes 
l'an  douze  cents. 

III.  Au  lieu  de  donner  pension  sur  une  prébende,  on  donnait 
sa  même  prébende  à  deux,  ce  qui  fut  défendu  par  les  conciles 
et  les  papes.  Kaison  de  cette  défense. 

IV.  Suite  des  causes  légitimes  ou  injustes  d'établir  des  pen- 
sions. Si  l'on  peut  retenir  les  fruits  d'un  bénéfice  qu'on  résigne. 
Si  l'on  peut  prendre  pension  d'un  bénéfice  qu'on  n'a  pas  des- 
servi. Si  l'on  peut,  ayant  du  bien  d'ailleurs,  prendre  pension 
sur  un  petit  bénéfice. 

■V.  Comment  prescpie  tout  le  pouvoir  d'accorder  des  pensions 
a  été  réservé  au  p;ipe.  Comment  les  juges  peuvent  ordonner  des 
pensions,  quand  les  bénéfices  sont  litigieux. 

VI.  Divers  exemples  de  pensions  de  toute  sorte,  et  les  conclu- 
sions qu'on  peut  en  tirer. 

VII.  On  passe  au  treizième  siècle.  On  y  découvre  plusieurs  sor- 
tes de  pensions,  et  les  déguisements  dont  on  usa  pourles  pallier. 
On  prit  des  bém'fices  à  ferme,  on  en  prit  les  vicairies.  On  mit 
plusieurs  curés  dans  une  église.  On  laissa  le  nombre  des  cha- 
nomes  indéterminé.  Tous  ces  abus  furent  condamnés. 

VIII.  Suite  des  conciles  et  des  règlements  du  même  siècle. 
Des  pensions  que  les  prélats  prenaient  sur  les  églises.  Des  égli- 
ses qu'on  appropriait  aux  prélaLs,  n'en  réservant  qu'une  pen- 
sion au  bénéficier.  Réservation  du  pouvoir  de  créer  des  pensions 
au  pape.  Fixation  des  pensions  au  tiers. 

IX.  On  passe  au  quatorzième  siècle,  et  aux  règlements  qui 
furent  faits  par  les  papes  et  par  les  conciles. 

X.  On  passe  au  quinzième  siècle.  Désordres  du  schisme  d'A- 
vignon. Pensions  exorbitantes.  Bénéfices  en  règle,  et  offices 
claustraux  pris  par  des  canlinaux.  Les  rois  d'Angleterre  nom- 
maient aussi  ii  des  pensions  ou  à  des  bénéfices  avec  le  consente- 
ment des  prélats  d'Angleterre. 

XI.  L'aversion  qu'ont  eu  pour  les  pensions,  l'empereur 
Charles  V,  le  roi  Charles  IX,  le  cardinal  Ximcnès,  saint  Char- 
les. Le  concile  de  Trente  remédie  à  ce  mal. 

XII.  Règlements  des  derniers  conciles,  pour  réserver  au  pape 
le  droit  de  créer  des  pensions, 

XIII.  Des  pensions  données  aux  laïques.  Des  pensions  sur 
les  cures  et    sur   les   canonicats.    Déclaration   du   roi    Louis 

XIV. 

XIV.  Combien  les  pensions  modernes  approchent  des  béné- 
fices. 

XV.  Des  résignalions  retentis  fructibus. 

\.  Qiiclqiios-uiis  se  sont  rôcrii'-s  contre  les  pen- 
sions, (le  même  que  confi'C  les  th^poiiilles  el 
les  annales,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  les 
ont  voulu  faire  passer  pour  (les  exactions  de  la 
cour  de    Rome. 

Dès  l'an  1)83,  le  roi  Charles  VI,  lia'. a  liant  à 
faire  cesser  ces   nouveautés  dans  son  royaume, 


comprit  dans  un  même  édit  les  pension.^  avec 
les  autres  exactions  de  la  cour  romaine.  Il 
assura  que  les  cardinaux  étant  au  nombre  de 
trente-six,  et  ayant  peu  de  bénélices  ailleurs,  se 
faisaient  donner  en  France  des  abhayes,  des 
prieiu'és,  des  hôpitaux,  des  oKiccs  claustraux 
dans  les  monastères,  des  dignités  dans  les  cha- 
pitres, et  en  tiraient  tous  les  revenus  ;  on  bien 
potir  n'avoir  pas  la  confusion  de  paraître  char- 
gés de  tant  do  bénéfices,  il  les  cédaient  ;\  d'au- 
tres, en  se  réservant  une  pension,  qui  égalait  le 
plus  souvent  le  revenu  annuel  du  bénéfice  : 
«  Cardinales  credeiites  ostendere,  (|uo(l  benelicia 
()l)linoaut  in  niiiiori  numéro,  ciiin  alitiiiem  prio- 
ratum  vel  beneliciuiiaaliudacceptariuit,  illud  ad 
pensionem  anntiam,  qua-  freipientius  ad  valo- 
rem redituum  dlcti  bencncii  asc  ;ndit,  aliciii 
conferri,  seu  dimilti  prociu'ant  » .  (Preuves  des 
Libert.  Call.,c.  xxii,  n.8.) 

Ce  roi  ordonna  ensuite  que  ces  pensions  fus- 
sent saisies  et  mises  sous  sa  main  :  «  PL-nsiones 
aimuas  qiias  dicti  cardinales,  aiit  alii  super  be- 
neficiis  regui  nostri  pcrcipiunt,  ad  mamim  nos- 
tram  realiter  ponant». 

Les  pensions  dont  ce  roi  se  plaint,  sorlaieiit 
effectivement  diî  la  même  source  que  les  anna- 
tes,  les  dépouilles  et  les  saisies  des  procura- 
tions de  la  visite,  c'est-à-dire,  tpi'elles  'étaient 
provenues  de  la  pauvreté  déplorable,  oi"i  le  schis- 
me d'Avignon  avait  rédtiit  les  cardinaux  el  la 
cotir  Romaine  de  part  et  d'atitrt-. 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  là  les  seules  pensions 
dont  nous  parliM-ons.  Nous  en  trouverons  d'au- 
tres incontestables  et  fondées  siu'  les  besoins  de 
l'Eglise,  el  sur  les  règles  du  droit  canonique. 

IL  Lorsque  le  prêtre  (Iralien  obligea  les  trois 
compétiteurs  ou  profanaleurs  de  la  iKii)auté,  de 
s'en  démettre,  et  de  céder  le  trône  qui  est  le 
centre  de  l'unité,  à  un  |)lus  digne  successeur  du 
premier  des  apôtres  ,  ce  furent  bien  moins  des 
pensions  que  des  partages  qu'il  leur  assigna  du 
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patrimoine  de  l'Eglise  romaine.  Mais  c'était  plus 

vraisonibiabloniciit  une  pension  (|no  le  pape  (!ré- 
goire  Vil  assiuna  à  un  prêtre  eoii|)al)le  d'Iionii- 
eiile.qiierévèqiie  de  I^ineoln  avait  envoyé  à  lÀonie. 

Ce  pape  le  déelara  irrévocablein.'nl  dégradé 
du  saeerdoce,  mais  il  voulut  (pi'on  l'entretint 
sur  les  revenus  de  l'Eglise  :  «  Ne  stipendiis  ee- 
elesiasticis  careat,  etc.  Dignum  est  conseqni 
cuni  ab  Apostoliea  Sede  alicpiod  beneticium  «. 
L.  I,  Kp   xxMv.) 

Ce  même  pape  ayant  confirmé  la  sentence  de 
déposition  (pie  son  légat  avait  prononcée  con- 
tre iManassès,  archevêque  de  Reims,  et  voulant 
néanmoins  lui  donner  encore  audience  pour 
écouter  ses  justifications,  il  luioi'donna  de  se  ic- 
tirer  à  Cluny,  ou  à  la  Chaise-Dieu,  et  de  jurer 
entre  les  mains  du  légat  qu'il  ne  prendrait  des 
revenus  de  l'église  de  lieims,  que  ce  qui  serait 
précisément  nécessaire  pour  son  entretien,  et 
pour  celui  d'un  ecclésiastique  et  de  deux  servi- 
teurs qui  l'accompagneraient  :  «  Sacramento 
confirmes,  de  rébus  pra-dictai  ecclesife  te  uiliil 
disiractnruui,  iiisi  quantum  tibi  et  prœdictis  so- 
ciis  competenler  sufîecerit  ».  (L.  vu,  c.   20.j 

Saint  Bernard  pria  Eugène  III,  que  les  dettes 
de  l'évêque  d'Orléans,  qu'on  venait  de  déposer, 
fussent  payées  du  revenu  de  l'évèché  :  «  Angi- 
tin-  debitis  mullis,  cuui  sit  pauper  et  inops.  Ju- 
heat  auctoritas  nostra,  de  rébus  episcopalibus  ea 
solvi.  »  (Bernard.,  Epist.  ccxlv.j 

Alexandre  III  ayant  appris  que  l'abbaye  de 
Touruus  était  abimée  de  dettes,  conjura  l^ouis 
VII  de  prendre  cette  abbaye  sons  sa  garde  royale 
et  sous  saproteclion  :  c  Subregiacustodia  etpro- 
tectioue  suscipias  «,  etde  distribuer  les  religieux 
en  divers  monastères  de  France,  afin  qu'ils  y 
fussent  nourris  ,  pendant  qu'on  travaillerait  à 
acquitter  leurs  dettes  :  «  Fratres  pra^nouiiuata^ 
ecclesia'  per  legni  tui  monasteria  facias  recipi, 
et  ad  tempns  eis  nccessariaprovideri  ». 

Celte  obligation  qu'on  imposait  à  une  abbaye 
de  nourrir  les  moines  d'une  autre  abbaye,  pou 
vait  passer  pour  une  espèce  de  pension.  Cepen- 
dant il  est  à  remarquer  que  c'est  le  pape  qui 
fait  les  dernières  Instances  au  roi,  pour  l'obli- 
ger d'accorder  cette  grâce. 

Ce  sont  quelijueîois  des  conjonctures  sembla- 
bles, on  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'Eglise  est  évi- 
dente, qui  donnent  naissance  à  des  droits  non- 
veaux,  qui  s'augmentent  et  se  fortifient  avec  le 
temps,  mais  qui  se  portent  aussi  quelquefois 
trop  loin. 


Urbain  IV  ayant  élevé  au  cardinalat  rai)l)(''de 
Cîteaux,  écrivit  an  cha|)ilie  général  de  l'ordre, 
que  leurs  religieux  ne  ponrraierd  refuser  les 
mandements  a[)ostoli(pies,  même  ])onr  des  per- 
somies  ineommes;  et  ((u'ils  devaient  parconsé- 
(pient  d'autant  plus  libéralemeid  assister  leur 
ancien  abbé  d'une  bonne  pension  :  "  l'ra'cipien- 
do  mandantes,  qnatenus  hilariter  et  mianimiter 
tlisponatis,  qnod  idem  eardiualis  talem  à  vobis 
amuiam  provisionem  habeat,  de  qua  sieut  decus 
requirit  Komajia'  Ecclesia%  et  veslri  decel 
honestatem  ordinis,  possit  honeste  snstentari». 
(Italia  sacra,  to.  i,  pag.  306.) 

III.  Je  ne  sais  si  le  partage  d'une  prébende 
en  deux  peut  avoir  eu  un  commencement  aussi 
louable.  Le  clergé  d'Orléans  accusa  l'évèqne  de 
celte  église  de  partager  une  prébende  en  deux  ; 
c'est-à-dire  de  donner  le  titre  de  la  même  pré- 
bende à  deux  personnes  diverses  :  •  PrEebendas 
ilimidiat  contra   niorem».  (Ibidem,  Epist.  cv.) 

Le  concile  de  Touis  où  le  pape  Alexandre  III 
présida,  en  11 03,  condamna  cet  abus  de  diviser 
une  prébende  en  deux,  et  voulut  que  comme 
les  évêchés,  les  abbayes,  et  les  autres  prélatures 
ne  se  donnaient  qu'à  un  titulaire,  on  observât 
la  môme  règle  pour  les  bénéfices  intérieurs  : 
(cMajoribus  ecclesia^  beneficiis  in  sua  integritate 
manentibus,  indecoruni  nimis  videtur,  ut  mi- 
nores clericorum  pra'beiuhv  recipiant  sectiones. 
Idcirco  ut  in  magnis,  ita  quoque  in  minimis 
suis  membris  lirmam  habeant  ecclesia»  uni- 
latem,  divisionem  prœbendarum  aut  dignita- 
tuin  iieri  prohibemus  ».  (Extra.  De  Pra^b.,  c. 
vni;  Can.  i.j 

Innocent  III  nous  fait  connaître  d'où  prove- 
nait cette  division  d'un  titre  de  prébende  entre 
deux  titulaires.  Le  nombre  des  compétiteurs 
était  quelquefois  si  grand,  et  leur  brigue  si  vio- 
lente, qu'on  en  choisissait  deux  au  lieu  d'un 
pour  une  prébende  :  mais  ce  pape  déclare  ces 
élections  nulles,  parce  que  le  concile  de  Tours 
défend  de  donner  nue  même  prébende  à  deux, 
et  celui  de  Latran  condamne  les  expectatives  : 
«  Cuni  sa'pe  contingat,  quod  ad  nnam  pnvben- 
dam  duo  clerici  propter  importunitatem  pe- 
tentiuni  eligantur  ;  nos  atfendentes,  quod  si 
duo  unam  pra-bendam  tenerent,  esset  illud  con- 
tra concilium  Turonense,  ([uod  prad)endarum 
prohibe!  sectionem  :  et  si  unus  illorum  ipsam 
obtineret  pra'bendam,  snb  exspectatione  alius 
contra  Lateranensis  concilii  statuta  remane- 
ret;  respondemus  quod  talis    electio   de  juris 
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rigore  est  cassanda  ».  (Extra.  De  Prît".,  c.  xx.xxv.) 

Ce  papeca.ssa  un  partage  semblable,  qui  avait 
été  tait  et  coniiriiié  par  un  légat  apostolique 
dans  l'église  de  Troycs  :  «  Aiubobus  stalliun  in 
choio  et iocuin  in  capitule),  et  pra'bend;e  truc- 
tus  dividendos  cununuuiter  assignarunt  ». 

L'on  peut  bien  dans  les  églises,  où  le  nom- 
bre des  prébendes  n'est  pas  déterminé,  en  éliie 
un  de  surplus,  parce  que  le  chapitre  aie  pouvoir 
d'augmenter  le  nombre,  et  n'y  ayant  point  de 
prébendes  dislinctes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
en  sépare  une  en  deux.  .Mais  dans  les  églises  où 
le  n(pnd)redes  [)rébendes  est  fixé,  on  ne  doit  pas 
l'augiueuler  légèrement  pour  satisfaire  la  cupi- 
dité des  hommes  ;  on  ne  doit  pas  diviser  un 
droit  et  un  titre  spirituel  ;  on  ne  doit  pas  assi- 
gner à  deux  l'enlretien  (jui  n'est  siiHisant  que 
pour  un  ;  on  ne  doit  pas  ouvrir  la  porte  aux  dis- 
sensions qui  naissent  ordinairement  de  ces  par- 
tages :  «  in  ecclesia  qua;  delerminatum  habet 
numerum  priebendarum,  uno  individuo  jure 
vacante  duo  sinud  eligi  non  possuut  ad  illud, 
eo  quod  hujusmodi  spirituale  jus  (ii>idi  seu 
conununicari  nerpu-at  interillos,  etc.  » 

C'est  là  l'explication  el  la  raison  véritable  du 
canon  du  concile  de  Tours,  dont  on  a  depuis  tiré 
des  conclusions  contre  les  pensions  avec  beau- 
coup de  justice  :  car  quoique  le  titre  s|)irituel  ne 
soit  pas  commuuiipié  au  pensionnaire,  et  qu'ainsi 
il  demeure  indivisible  et  sans  partage,  le  tem- 
porel du  bénélice  est  |)artagé  ;  et  si  cela  ne  se 
(ait  pour  l'avantage  même  de  l'église,  c'est  une 
source  de  désordres  et  d'inconvénients  que 
nousdécouviirons,  en  continuant  de  développer 
la  tradition  historicpie  des  i^ensions. 

IV.  C'est  pour  l'avanlage  visible  de  l'Eglise, 
que  le  pape  Luce  III  ordomie  que  si  un  curé 
est  devenu  lépreux,  il  faut  lui  donner  un  coad- 
juteur  avec  une  portion  des  Iruits  de  lacurc  : 
«  Dandus  est  coadjutor,  ipii  curam  habeat  ani- 
maïuni,  et  tic  facultatibus  ecclesiœ  ad  susten- 
talioneni  suamcongruam  recipiat  portionem». 
(Extra.  De  Clerico  a'gr.,  c.  m,  iv.) 

Clément  III  lit  la  même  ordonnance  sur  le 
même^sujet  :  «  Ab  admiuistratiouis  débet  oflicio 
removeri,  ita  (piod  juxta  larultales  ecclesia^  sibi 
necess.iria,  (|uandiu  vixerit,  miuistrentur». 

Mais  ce  n'était  i)as  pourl'avaidage  de  l'église 
:iu'un  ecclésiastitpie  exigeait  vingl  écus  de  pen- 
sion d'un  curé  à  (pii  sa  cure  suffisait  à  peine, 
surtout  cet  ecclésiastique  ayant  d'aillcMis  d'iudres 
béoéfices  :  «  Si  tibi  constilerit  quod  dictus  Ga- 


briel habeat  ecclesiastica  bénéficia  sibi  sulfi- 
cientia,  vel  quod  eidem  ecclesia^  non  deserviat, 
sibi  super  pra^scripto  benelicio  silenlium  inq)0- 
nas.  Uuoniam  indecens  est  et  non  cousentaneum 
rationi,  ut  cum  alia  ecclesiastica  bénéficia  sibi 
sufficieifiia  habeat,  et  possideat,  ab  ecclesia  cui 
non  deservit,  bénéficia  (juaMat  ».  (Extra.  DeCle- 
ricis  non  résident.,  c.  vi.)  Cette  décision  est  du 
pape  Alexandre  III. 

Ce  n'était  pas  pour  l'avantage  de  l'église,  qu'un 
bénéficier  avait  résigné  son  bénéfice  à  un  autre 
s'en  réser\ant  les  fruits,  sans  aucune  nécessité 
et  sans  aucune  cause  raisonnable.  Aussi,  le 
pape  Imiocent  III  condauma  cette  pratique 
intéressée  et  sordide  :  «  Credinuis  distinguen- 
dum,  utrura  ante  donationeni  constituât,  ut 
ipsi  provenlus  retineantur  ad  lempus  pro  causa 
justa  et  necessaria  ;  aut  con\euit  cum  eo,  qui 
accepit  beneficium,  seu  cum  mediatore  quo- 
cum(|ue,  ut  oflicio  illo  concesso  retineat  ipse 
proventus.  Prinium  enim  menfijrum  credi- 
mus  esse  licdum  ;  secund(un  auleui  dicimus 
non  licere,  ne  \iam  aperiauuis  bis,  qui  pravita- 
teni  suam  satagunt  palliare  ».  (Extra.  Ut  Eccl. 
benef.  sine  dimin.  coidérantur,  c.  i.) 

Ce  pape  condanuie  encore  bien  plus  ouverte- 
ment ceux  qui  donnent  à  pension  les  bénéfices 
(|u'ils  n'ont  jamais  eux-mêmes  desservis;  et  il 
déclare  en  général,  iju'après  le  troisième  concile 
de  Latran,  il  n'esl  plus  pennis  de  conférer  ni  de 
résigner  un  bénéfice  el  d'en  rclenir  les  fruits  : 
«  Non  licuit  ex  paclione  vel  conventione  qua- 
cuuHiue  concedere  nudum  officium,  et  tibi  re- 
tinere  i)roventus;  cum  in  Lateranensi  conciiio 
|)rohil)ituni  sil,  ne  quis  conterendo  ecclesiasli- 
cum  beneficium,  parlem  proventuum  suis  usi- 
bus  relinere  pra'smiial  ». 

Le  concile  de  Latran  ne  parle  que  des  colla- 
teurs  :  «  Proliibemus  ne  novi  census  ab  episco- 
pis,  vel  abbatibus,  aliisve  i)ra'lalis  imponaiiliir 
ecdesiis,  iiec  veteres  augeantur,  nec  partem 
reditmim  suis  iisibus  approjiriare  pra'sumant  ». 
(Caii.  VII.)  Mais  Innocent  III  applique  avec  raison 
la  même  règle  à  ceux  qui  i  ésignent  des  bénéfices, 
parce  (pi'ils  deviennent  eu  (pickpie  manière,  et 
l»ar  une  espèce  de  tolérance,  les  collaleurs  des 
bénéfices  (pi'ils  résignenl.  Et  si  les  évéqiies,  les 
abbés,  les  prélals  et  les  aulres  collaleurs,  qui 
sont  souvent  les  ioiidateuis,  les  gardes  et  les 
bienfaiteurs  des  Ix-nêlices  qu'ils  confèrent,  ne 
peuvent  se  les  conférer,  ni  s'en  réserver  les 
fruits,  pas  niénie  une  partie  ;   comment  les  ec- 
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clésiastiqucs  particuliers  aiiraioiil-ils  plus  do 
puissance  ? 

Userait  plus  su|)pt)rtal)le(pielescoiiuiuuiautés 
régulières  réunissent  à  leurs  uianses  les  héuéti- 
ces>acants  de  leur  dépendance,  au  lien  d'\  nom- 
mer des  hénéficiers  :  néanmoins  Clément  111  ne 
peut  soul't'rir  cet  abus  :  «  Monachi  quidam  et 
canonici  regulares,  ecclesias  qua'  ad  pra'senla- 
tionem  eorum  peilinent  in  luo  episcopatu  ha- 
bentes,  ()roi)riis  usibus  deputare  nituutur,  nec 
volunt  ad  eas,  cum  \acaverint,  vocare  personas, 
etc.,  nisi  personas  idoneas  piiesentaveiinl,  tibi 
liceat  ordinarerectores».  De  suppl.  neyl.  pra'l., 
c.  u.) 

Ceux  dont  Innocent  III  parlait  dans  sa  décré- 
tale  s'en  réservaient  tous  les  li  uits  en  les  rési- 
gnant, aussi  bien  que  ces  relijiieux  dont  parle 
Clément  111,  qui  lâchaient  d'en  supprimer  le 
titre. 

Eu  l'an  1189,  sous  le  même  Clément  III,  se 
tint  le  concile  pro\incialde  Kouen,  qui  confirma 
l'anallième  contre  ceux  qui  suscitaient  des  pro- 
cès aux  bénéliciers,  pour  eu  extorquer  quelque 
pension  :  «  Ne  litibus  vexare  pr;esumat,  ut  sic 
pensionem  ab  eo  extorqueat».  (Synodicum  Uo- 
tom.,  pag.  17.J.) 

V.  Ce  discernement  des  conjonctures,  où  ks 
pensions  étaient  justes  et  avantageuses  à  l'Egli- 
se, n'était  pasi'acile  à  faire  ;  lescoUateurs  étaient 
souvent  surpris  ou  par  leurs  piopres  passions, 
ou  par  celles  des  prétendants  aux  bénéfices  ;  les 
communautés  religieuses  se  flattaient  quelque- 
fois elles-mêmes  dans  leurs  propres  intérêts;  il 
s'agissait  de  l'observance  des  conciles  généraux 
de  Latian  et  de  Tours,  où  le  pape  Alexandre  III 
avait  présidé. 

Toutes  ces  raisons  firent  peu  à  peu  réserver 
au  pape  presque  tout  ce  pouvoir  de  mettre  des 
pensions  sur  les  bénéfices.  Car  ce  que  nous 
avons  dit,  et  ce  que  nous  dirons  dans  la  suite, 
fera  bien  connaître  que  ce  pouvoir  avait  été 
commun  à  Ions  les  évéques.  En  voici  une  preu- 
ve, où  une  pension  lut  accordée  pour  le  bien  de 
la  paix  par  les  juges  d'un  bénéfice  litigieux  : 
mais  en  sorte  que  leur  résolution  fut  examinée 
et  confirmée,  ou  redressée  par  le  Saint-Siège. 
Après  un  grand  procès  les  juges  adjugèrent  le 
prieuré  à  l'un  des  deux  élus,  et  ordonnèrent 
que  l'autre  aurait  vingt  livres  de  rente  amuielle 
sur  les  revenus  du  chapitre,  et  quarante  sur 
ceux  du  prieuré.  Le  pape  confirma  cette  dispo- 
sition. 


1"  Parce  (pi(>  cette  pension  avait  été  réglée 
par  dispense,  pour  le  bien  de  la  paix  :  «  Secun- 
liuin  providentiam  pro  bono  |)acis  et  utilitatis  i»; 

:2"  Parce  ipie  ce  n'étaient  i)as  les  parties, 
mais  les  juges  qui  avaient  établi  cette  pension  : 
«  Non  ex  paclione  parlium,  sed  ex  jussione  ju- 
dicum  »  ; 

;^"  Parce  que  ce  n'était  pas  la  tlignitédu  prieur, 
mais  sa  personne,  qui  était  charwe  de  cette 
pension  ;  ainsi  le  prieuré  demeurait  sans  divi- 
sion et  sans  partage,  conformément  au  concile 
de  Tours;  et  après  le  décès  du  prieur  la  pension 
était  éteinte  :  «  Nos  provisiouem  hujusmodi  hoc 
adbibito  moderunine  toleramus,  ut  ad  pra'sta- 
tionemquadraginla  lilirarumnon  dignitas  prio- 
ratus,  sed  persona  prioris  maneat  onerata  ;  ne 
forte  circa  proventus  aliqua  videatur  facta  sectio 
prioratus;  ita  quod  jiriore  defuncto  successor 
ipsius  ad  pra'statiouem  quadraginta  libiarum 
nnniiîie  teneatur».  (Extra.  DePra'bend.,c.  xxi.) 

Deux  causes  firent  enfin  réserver  au  Saint- 
Siège  presque  toute  l'autorité  de  créer  des  pen- 
s  ons  :  ou  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
des  plus  saints  et  des  plus  illustres  membres  de 
l'Eglise,  comme  quand  Alexandre  III. donna  le 
grand  martyr  Thomas,  archevêque  de  Cantor- 
béry,  à  l'abbé  de  Pontigny  pour  lui  fournir  tout  ce 
qui  serait  nécessaire  à  un  entretien  frugal  et 
modeste  :  «  PauiicribusChristi  te  daxinuis  com- 
mendandum,  huic  abliati  Pontiuiacensi,  non 
educandum  splendide,  sed  simpliciler,  ut  decet 
exulemet  Christiathletam»  (Baron.,  Au.  11(34, 
n.  41)  ;  ou  la  nécessité  de  faire  observer  les  ca- 
nons sur  la  dispensation  du  temporel  des  béné- 
fices, comme  il  a  paru  dans  les  exemples  pré- 
cédents, et  comme  on  reconnaîtra  encore  par 
la  suite. 

VI.  Le  titulaire  d'une  cure,  persona,  l'ayant 
donnée  à  un  vicaire  pour  sept  ans  sous  un  cens 
annuel  :  «  Ad  annuum  censum  per  septennium 
tenendam  ecclesiain  suscepit»,  il  voulut  la  re- 
prendre après  un  an. 

Alexandre  III  déclara  que  la  convention  ou 
la  ferme  de  sept  ans  devait  être  gardée.  Voilà 
quel  était  alors  l'usage  d'affermer  en  quelque 
manière  les  cures  à  un  vicaire  sous  un  censan- 
luiel.  Cela  approchait  fort  de  nos  cures  rési- 
gnées à  pension.  Les  églises  paroissiales  payant 
un  cens  annuel  aux  églises  cathédrales  ou  abba- 
tiales, lorsqu'un  curé  était  décédé,  plusieurs 
compétiteurs  venaient  otïrir  à  l'envi  les  uns  des 
autres  mie  augmentation  de  cens,  afin  d'empor- 
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ter  la  cure  ;  et  (iiiclquefois  on  les  écoutait.  (Ap- 
pcnd.  Cône.    Eater.,  part,    xwiii,  c.  t.) 

Ce  même  pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  de  ne  plus  souffrir  ce  désordre  elïroya- 
ble  :  a  Cuin  clcriel  decedentibus  ecclesiaruin 
personis,  paciscanlur  ipsis  ecclesiis  majoi-es  soli- 
to  solvere  pensiones,  ut  facilius  easdeni  ecde- 
sias  possint  adipisci,  etc  ».  (Ihid.,  c.  8,9,  10, 13.) 
C'est  ce  même  abus  que  ce  pape  condamnait 
dans  le  canon  ci-dessus  cité  du  concile  de  La- 
tran,  quand  il  défendait  au\  évèques  et  aux 
abbés  d'imposeï-  ilc  nouvcau.v  cens  et  d'aug- 
menter les  anciens  :  «  Ne  novicensns  ab  cpisco- 
pis  vel  abbatibus  irnponantur  ecclesiis,  aut  ve- 
teres  angeantur  >> . 

Les  prêtres  et  les  simples  clercs  entrepre- 
naient (]uelquelois  à  l'insu  de  l'évèque,  de 
soumittre  leurs  églises  à  ime  nouvelle  pension, 
pour- des  intérêts  secrets:  ce  que  ce  pape  dé- 
clara ne  se  pouvoir  faire;  «Non  enim  simplices 
sacerdotes  vel  clerici  possunt  ccclesias,  ijuibus 
pra'snnt, auctoritale  piopria  post  decessnm  suum 
censuales  efficere  « . 

Les  juges  des  bénéfices  liti,neu\  ordoimaicnt 
quelquefois  une  jx'nsion  à  l'une  des  parties 
sur  le  bénéfice  de  l'autre,  et  ce  pape  déclara, 
que  si  cette  pension  n'était  pas  contraire  aux 
canons,  !'(>vè(|ue  devait  la  tolérer  ;  mais  ayant 
été  imposée  sans  l'intervenlion  tle  l'évèque,  elle 
ne  durerait  qu'autant  (|ue  durerait  la  vie  de 
celui  ijiii  y  était  assujéli  ;  «  Si  coinpositio  non 
est  jnri  contraria,  non  est  alitpiatenusa  loci  epi- 
scDjjo  icprolianda.  Sed  ccnsus  absqiie  episco- 
paii  .iiicloiitale  et  ecclesia'  cui  pra'st,  sub  lioc 
pra'lextu  soliilus,  vilain  i^jns  (|iii  sohcril,  non 
excedit  ». 

On  cliicanail(|uelrnieloisau\  abbés  les  jiensions 
que  les  curés  de  leur  di-pendanee  leur  devaient. 
Pour  la  validité  et  la  perpélnilé  de  ces  i>eiisions, 
ce  jiape  déclare  (]u'il  veut  i[iie  deux  choses  s'y 
renconlient ;  sa\oii-,  (ju'elles  ne  soient  pas  nou- 
velles, et  qu'elles  aieni  été  imposées  par  l'auto- 
rilé  de  l'évèipie.  Ainsi  la  pension  subsiste  :  «  Si 
pra'scriplnni  canoncm  de  auctoritale  pra'sulis, 
non.  de  novo  impositmn  fuisse  coiisliteril  ».  Et 
elle  est  abolie  :«  Si  ceiisus  hierit  de  novo  impo- 
sitiissive  de  episcopali  auclorilate  fachiin  liieril, 
sive  non  ». 

Eiilin  ce  pape  répondit  à  un  ('véiiiie,  (|u'iiii 
cliaiioine  maïupiant  depuis  lon^leaips  h  la  ré- 
sidence, (levait,  en  Mllemlaiit  qu'on  lui  fit  son 
procès,  iioniMK  r  un  vicaire  pour  faire  ses  fonc- 


tions, et  lui  assigner  une  pension  convenable  : 
«intérim  vices  ejii>  in  ecclesia  alicui  lioncstaî 
persoiuv  exequendas  coiiimitlas  et  tantiim  ei  de 
beneliciis  illius  assignes,  unde  possit  congrue 
sustentari  ».  (ibid.,  part,  ult.,  c.  11.) 

Roger  raconte  qu'en  I1S2,  les  légats  ou  non- 
ces du  pape  en  Ecosse  traitèrent  l'accommode- 
ment de  l'évèque  de  Saint-André  avec  le  roi, 
qui  ne  pouvait  le  souffrir  dans  cet  évèché.  Ce 
traité  ne  réussit  pas,  mais  il  portait  que  ce 
prélat,  renoui.ant  à  cet  évèché,  s'y  réserverait 
quarante  marcs  de  pension. 

Ce  même  auteur  dit  qu'en  H94,  l'archevêque 
d'York  fut  accusé  de  laisser  vaquer  les  bénéfices 
pour  s'en  approprier  les  revenus  :  «  Ut  earum 
fructus  ijisius  usibus  applicentur  »,  ou  de 
donner  un  inèine  bénéfice  à  deux,  ou  de  s'y  ré- 
server des  pensions  :  «  Aut  ecclesiam  scindit  per 
partes,  contra  staliita  Ecclesia'  canonica,  aut 
in  ea  novam  et  indebitamretinet  pensionem  ». 

Celle  longue  induction  d'exemples  nous  fait 
comprendre,  1"  Qu'il  y  avait  des  pensions  per- 
pétuelles, dont  les  cures  étaient  redevables  aux 
églises  cathédrales  ou  abbatiales; 

rî"  Qu'elles  élaient  légitimes  si  elles  étaient 
anciennes,  les  nouvelles  n'étant  plus  tolérées 
après  le  concile  lli  de  Lalran  ; 

•V  Celles  (]ue  les  paroisïes  pavaient  aux  abbés 
étaient  tolérées,  si  elles  étaient  anciennes,  et  si 
elles  avaient  éU'  imposées  jiar  l'autorité  de  l'é- 
vèque ; 

i'i  Les  juges  assignaient  des  pensions  sur  le 
bénélices  ponraccommoderles  procès,  et  l'évèque 
les  tolérait  si  le  jugement  rendu  n'avait  rien 
de  contraire  aux  canons; 

■)"  .Mais  ces  pensions  ne  passaient  |)oinl  ausuc- 
cesseurdii  bi'iiélice,  (piolipic  leiiensionnaire  sur- 
vécut, si  la  pension  avait  été  créée  sans  l'inter- 
venlion de  l'évèipie; 

li"  L'évèipie  perdit  ledroil  d'imposer  des  pen- 
sions nouvelles  à  perpéhhlé,  on  (l'aiigmenler 
les  anciennes,  dans  le  concile  III  de  Latran. 
L'evèqiK!  et  les  juges  conservèrent  le  pouvoir  d'en 
imposer  de  personnelles.  Telle  est  encore  la 
disposition  du  droit,  quoique  les  évèques  de 
France  n'usent  point  de  ce  iiouvoir  et  qu'on  y 
recoure  au  iiape  quand  on  termine  les  procès 
des  bénélices  litigieux  ; 

""  Il  y  eut  des  vicaires  qui  ii.iv  aient  iiension  au 
titulaire,  jouissant  du  reste  du  bénéfice;  il  y  eut 
des  vicaires,  à  (pii  l'on  donna  seulement  une 
pension  sur  les  fruits  du  bénéfice.  Les  premiers 
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étaient  comme  des  fermiers  pour  un  temps  dt^ter- 
miné  ;  les  seconds  étaient  vraiment  pensioiniai- 
res  ;  et  l'évéïpie  devait  l'aire  en  sorte  (pie  ieui-  |)en- 
sion  ou  portion  lïdsullisante  pour  leiu'  entri>tieii 
et  pourpayer  lesdroitsdn  catliédrati(pie,  selon  le 
même  Aievandre  lli  :  «  Ad  pnvsentalioneni  mo- 
nacliorum  nullum  reeipias,  nisi  tantum  de  l)e- 
nelieiis  ecclesi;e  t'uerit  ei  assignatum,  unde  jura 
episcopalia  possit  solvere,  et  congruain  susten- 
tationem  liabere  »   ibid.,  part.  xxxi\,  c.  t.): 

8"*  Les  laïques  s'étaieid  aussi  quelquetois  donné 
la  liberté  de  créer  des  pensions  sur  des  béné- 
tices;  mais  ce  n'était  qu'un  abus,  qu'on  ré- 
prima sur-le-champ 

VII.  Le  concile  de  Paris,  en  1-2 1-2,  renouvela 
le  canoi!  du  concile  de  Tours,  contre  la  division 
des  bénéfices.    Part,  i,  c.  li$.) 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  l-21a,  blània  les 
patrons,  qui  ne  laissaient  pas  de  ipioi  lourinr  à 
un  entretien  honnête,  aux  curés  de  leur  nomina- 
tion ;  il  défendit  airx  curés  de  faire  desservir  les 
cures  par  un  \icaire,  s'ils  n'avaient  en  même 
temps  une  prébende  ou  une  dignité  ;  car  en  ce 
cas  il  leur  permit  de  mettre  un  vicau-e  peipétue 
dans  leur  cure  avec  une  pension  suffisaide.  Mais 
ce  canon  fit  défense  de  mettre  un  simple 
vicaire  avec  pension,  dans  les  églises  qui  doivent 
aveir  un  propre  curé  :  «  lllud  autent  peni- 
tus  interdicinius,  ne  quis  in  fraudem,  de 
proventibus  ecclesiie,  quœ  curam  proprii  sa- 
cenlolis  débet  habere,  pensionem  alii  quasi 
pro  beneficio  con ferre  prfesnniat  ».  (Can.  xxxii.) 

Le  concile  d'Oxfort,  en  12  là,  représente  ex- 
cellemment que  lesbénéfieiers  inférieurs  mêmes, 
surtout  les  curés,  sont  les  époux  de  leurs  églises  ; 
d'où  il  s'ensuit  qu'une  épouse,  ou  une  église, 
ne  peut  avoir  qu'un  époux  et  un  pasteur:  «  Quia 
iuxt;i  canonicas  sanctiones  infer  carnale  et 
spiritaie  matrimonium  optima  est  comparatio: 
et  cuni  unam  sponsam  inter  duos  sponsos  di- 
vidi  naturalis  ratio  minime  patiatur  :  inhones- 
tum  est  plurinuun,  quod  Ecclesia  Dei,  qua' 
unins  débet  esse  una,  midtoinm  amplexibus 
fréquenter  ancUtetur»  .  (Can.  xu.) 

Ce  concile  ordonne  ensuite  qu'on  ne  puisse 
mettre  deux  curés  en  chef  dans  une  paroisse  : 
que  dans  les  églises  où  il  y  e^n  a  deux,  !a  por- 
tion de  celui  qui  décédera  lepremier  sera  ajoutée 
à  celle  du  survivant,  et  sa  place  supprimée  ;  qu'il 
n'yaurajamais deux  vicaiiesdanslamème  église, 
ce  qui  s'entend  des  vicaires  perpétuels  et  en 
titre  :  «  Inlnbemus  ne  de   novo    aliqua   ecclesia 


pluribus  rectoribus,  quonun  uIcM-que  sit  jier- 
sona,  eounniltatur  regeuda.  In  ecclesiis  autem 
ubi  nune  plures  persona*  existunt,  statnimus 
ut  singulis  decedentibus,  accrescat  viventibus 
portio  deiedentium,  donecad  unuui  solinnillius 
ecclesia-  perveniat  personatus  ;  nec  de  ca'tero 
plures \icarii  iniadem  iiislitiiantur  ». 

Ce  canon  excepte  néamnoins  et  laisse  dans 
leur  ancien  usage  les  églises,  où  la  coutume 
aîiciemie  était  d'avoir  en  même  temps  plusieurs 
curés  :  «  mis  ecclesiis  ab  hoc  statuto  duntaxat 
exceptis,  quœ  ex  antiquis  divisa?  fuerunt  ». 

Enfin  ce  concile  semble  un  peu  se  relâcher 
dans  la  suite,  en  permettant  que  les  évèques 
puissent  laisser  donner  à  ferme  les  églises  où  il 
y  a  des  curés,  pourvu  (jue  ceux  ;\  qui  on  les 
afferme  soient  des  gens  de  vertu,  dont  on  ait 
sujet  d'espérer  qu'ils  feront  un  saint  usage  des 
biens  de  l'Eglise  :  «  Cum  nonnisi  in  vinea  labo- 
ranti  retributionis  denarius  sit  porrigendus, 
nec  nisi  qui  altari  deservit  de  altari  vivere  de- 
beat  ;  statnimus  ut  ecclesia?  certis  personis  de- 
pulata'  nulli  dentur  ad  firmam,  nisi  forte  justa 
causa  luerit,  et  a  suo  episcopo  approbala,  et  ita 
ut  de  ejus  consensu  alicui  persona>  et  ordinatœ 
dentur  ad  firmam,  de  qua  verisimiliter  pr;«sumi 
debeat,  quod  fructus ecclesia; in  bonosusus  con- 
vertat   ».(Can.  xl.) 

Il  est  visible,  que  ces  fermiers  jouissaient  des 
biens  et  des  revenus  du  bénéfice,  et  que  les 
titulaires  n'en  étaient  alors  que  comme  des  pen- 
sionnaires :  c'est  aussi  pour  cela  que  ces  fermes 
ont  été  autrefois  si  sou\ent  défendues,  comme 
nous  l'avons  montré  ailleurs. 

Ce  concile  témoigna  ])lus  de  vigueur  dans  le 
canon  suivant,  où  pour  aller  au-devant  des  mau- 
vais artifices  de  la  cupidité  infatigable  des  hom- 
mes, il  déclara  que  le  coït  ile  général  ayant  tlé- 
fendu  à  l'avenir  de  tenir  plusieurs  bénéfices  avec 
charge  d'âmes,  il  n'était  pas  non  plus  permis 
en  prenant  une  nouvelle  ciu-e,  de  retenir  une 
partie  comuie  une  pension  du  lemporcl  de  lapré- 
cédente  :  «  Ut  versutiis  et  calliditatibus  aliquo- 
rum  obviemus,  qui  in  fraudem  conslitutionis 
generalis  concdii  novas  quasdam  adinventiones 
fiugeie  moliunlur  ;  statnimus,  ut  non  liceat  ali- 
cui alii'ind  assignare  in  ecclesia  quidquam  no- 
mine  benefi(ii,  quasi  hoc  ei  liceat  obtinere  cum 
alio beneficio, cui aiiimarum cura fuerit annexa  ». 
(Can.  XLi.) 

C'est  donc  un  abus  fort  ancien,  de  déguiser  la 
pluralité  des  bénéfices,  surtout   des   incoinpati- 
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blés,  par  les  pensions  qu'on  relient  sur  ceux  qu'on 
quitte,  mais  la  condamnation  n'en  est  pas  moins 
ancienne. 

Le  concile  de  Chàteau-Gontier  montre  claire- 
ment, que  le  bénclicier  titulaire  n'clait  jilus 
qu'un  simple  pensionnaire,  (piami  son  Iténétice 
était  (loiiiié  à  terme  :  «  Si  aliqua  nccessitate 
contini-'at,  quod  aliqua  ecclesia  alicui  tradalur 
ad  (irmam,  talis  portio  frucluum  ecclesia;  re- 
servelur  capellano,  cpiotl  ex  ea  valeal  suslen- 
tari  ».  (t^an.  v.) 

Ce  môme  concile  nouIuI  rpie  dans  les  églises 
où  le  nombre  des  canonicals  n'avait  point  encore 
été  déterminé,  on  le  déterminât  à  l'avenir,  afin 
de  ne  point  partager  une  prébende  entre  deux 
pei'sonnes:  «Statuimus,  (piud  ubi  nonest  cei-lus 
numeruâ  c^uioidcorum,  slatiiatur  ;  ne  fiât  ecclc- 
siarum  st!clio  vel  priebendarum,  sed  cum  inle- 
grit;ite  conlérantur  )n'Can.  vi.y 

Les  ordonnances  desaint  Edmond,  arcbevétpie 
d'York,  en  1:236,  obligent  le  présentateur  et  le 
présenté,  de  jurer  que  l'église  n'est  asservie  à 
aucune  nouvelle  pension,  cl  détendent  que  celui 
qui  a  été  curé  n'en  devieime  le  vicaire  :  «  Ne 
qnis  qui  priiis  ecclesia-  luit  persona,  in  eadem 
ecclesia  liât  vicarius  ».  (Caj).    xxviu.) 

C'était  une  autre  adresse,  pour  retenii  une 
partie  des  revenus  du  bénélice  qu'on  avait  ré- 
signé, d'en  demeurer  tonjoui-s  vicaire,  etde  jonii- 
de  la  j)ension  ordinaire  des  vicaires. 

Leconcilede  Londres,  en  1237,  délenditde  don- 
ner les  bénéfices  à  ferme  perpétuelle,  même  à 
desecclésiastiques;  parce  (pieponrn'ètre  pas  pri- 
ves de  leuis  premiers  bénéfices,  ils  en  [jrenaient 
d'antres  à  ferme  per|)éliielle,  dans  l'espérance 
t'en  retenir  pres(pie  to(d  le  revenu,  et  de  faire 
que  le  iitnlaire  se  contentât  d'une  pension  :  «  Ne 
aliisipso  jin'e  beneticiis  qua-  obliimit  pri\aretur, 
callide  |)rocuravit,  ut  ecclesia  illa  iiingiiis  perpe- 
nosihi  adiirmam  li-ader(Hin',  ad  (juod  modicum 
(piid  inde  soKei'etalii  nomine  personatus,  sibi- 
(pie  Idtnm  reli(piinn  retineret  ».  (Can.  ix.) 

Vlll.  Le  concile  de  Cognac,  en  \-2o.i,  renou- 
vela le  canon  du  concile  III  de  Latran  contre 
les  pensions  excessives  que  les  prélats  inl-rieurs 
inq)osaient  aux  curés  ;  car  il  y  en  avait  de  deux 
sortes.  j.,es  uns  recevaient  une  pension  ou  une 
portion  congrue  des  prélats  qui  tenaient  tous  les 
tonds  d<'  l'église  ;  les  autres  |)Ossr'd aient  Ions  les 
fonds  de  leur  bénélice,  et  en  lais, lient  pension 
aux  prélats.  (Can.  xni.) 

Ce  concilie  enjoignit  aux  diocésains   de    faire 


modifier  ces  pensions,  et  de  contraindre  par  les 
censures  les  prélats  de  relâcher  le  jurement 
qu'ils  avaient  exigé  des  curés,  de  payer  ces  pen- 
sions excessives. 

L"n  autre  concile  de  Cognac,  en  12(i0,  défendit 
d'imposer  de  nouvelles  pensions  aux  églises,  ou 
d'augmenter  les  anciennes,  à  moins  que  les  re- 
venus de  ces  églises  ne  se  fussent  très-considé- 
rablement augmentés  :  «  Nisi  forte  postea  adeo 
ecclesiarum  hujusmodi  excreverint  vel  decre- 
verint  facullates,  quod  debueriut  vel  debeant 
n:erilo  pensioiies  ininui  vel  augeiù  0.   (Can.  xiv.) 

Le  concile  de  Londres,  en  l-2tiS,  après  avoir 
déploré  lesdésordres  qui  suivent  la  division  d'une 
même  église  entre  plusieurs  titulaires  ou  entre 
plusieurs  vicaires,  décerna  de  grandes  peines 
contre  les  présentateurs  (jui  présenteraient  plu- 
sieurs personnes  pour  un  bénéfice,  et  contre  les 
prélats  qui  les  admellraient,  aussi  bien  que  con- 
tre les  prélats  qui  ne  voudraient  conférer  les 
bénéfices,  qu'en  se  réservant  à  eux-mêmes  une 
partie  des  fruits,  on  l'assignant  à  d'autres. 

«  Uuod  detestabilins  est,  in  tantnni  in  (jui- 
busdam  pnelalis  ardor  cupiditalis  et  avaritiœ 
exardescit,  ut  pra-senlatos  ad  ecclesiastica  béné- 
ficia non  admilfaiit,  nec  ea  aliter  conférant,  nisi 
cerla  |)r(nentuunu't  reddilnum  beneliciorumip- 
sornm  porlione  lelenla,  (juam  suis  usibus  ap- 
plicant,  vel  aliis  eam  ad  lempus,  vel  simi)liciler 
conrerunl  i)ro  sua'  libitovoluntatis  ».  (Can.  xii.) 

(>e  concile  déclara  nulles  à  l'avenir  toutes 
ces  collations  d'un  bénéfice  à  plusieurs  per- 
sonnes; il  révoqua  celles  qui  avaient  déjà  été 
faites,  à  l'exception  des  anciennes,  «  ut  merito 
])ossit  anliquitatis  jure  censeri  » ,  el  cassa  toutes 
les  pensions  que  les  collatenrs  pourraient  im- 
poser à  1  avenir  sur  les  bénéfieej  :  «  Si  (jua  vero 
de  cictero  fiât  diviso,  sive  alieujus  portionis  re- 
tentio  vel  a.<sign,dio,  banc  nullani  ijiso  jure  de- 
cerninuis  «.  (Can.xxin.) 

Kiilin  ce  concile  ilélend  absolument  aux  évê- 
(pies  de  donner  en  propre  les  églises  de  leur 
sujétion,  i  d'antres évé. pies,  ouà  tles  abbayes  ou 
à  <les  prieurés,  si  ce  n'est  que  ceux  à  cpii  ils 
font  ce  don,  soient  si  pauvres,  que  ce  don  |)nisse 
passer  pour  une  charité:  "  Ei)isiopis  irdiiliemus, 
;ie  ipiis  eorum  ecelesiam  sibi  subjectam,  alteri 
episcopo,  vel  monasterio,  seu  prioratui  appro- 
piiilionis  jure  onlèrat  vel  assigne!  ;  nisi  is  cui 
appropriare  voliieril,  aileo  manifeste  jiauper- 
talis  i)remalur  onere,  vel  alla  légitima  causa 
subsit,  ipiodlahs  a|iproprialio,  non  lam  juri  cou- 
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traria,quampiotati  coiisoi),»merito  cpnseatiir  ». 

On  appelait  ajifiropriiT  dos  ('filisos.  (piaïul  dii 
les  donnail  à  dos  ônôiiuos  du  ù  ilosalilios;  oiisdilo 
qu'ils  on  appliipiaioiit  losto\oniis  à  loiir  maiiso, 
y  enlrolonaiit  souloiiionl  un  vioaire  avec  uno 
pension.  Ce  mémo  oanon  se  plaint  ensuite  dos 
religieux,  qui  ne  donnaient  pas  même  de  vicaires 
à  ces  églises  qui  leur  avait  été  ap|»i'opriées  :  «  Ut 
totum  quo<l  ex  ai)propriala  sibi  eeelesia  provonit 
inliianterabsorbeant  ». 

Ce  concile  retranche  aux  cvèques  doux  sortcg 
de  pouvoirs  différents  :  l'un  de  donner  en  i)ro- 
pre  des  églitesetdes  bénéiicosà  d'autres  évoques, 
à  des  abbés  et  à  des  prieurs  ;  l'autre  de  créer 
des  pensions  sur  les  bénéfices  qu'ils  confèrent, 
pour  se  les  appliquer  à  eux-mêmes,  ou  pour 
les  assigner  à  d'autres. 

Après  les  plaiides  si  souvent  réitérées  de 
l'abus  qu'on  taisait  de  ce  double  pouvoir,  ce 
concile  jugea  que  le  seul  remède  était  d'en  dé- 
pouiller les  évoques.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  ce 
sont  les  évêques  mêmes  qui  se  sont  dépouillés 
de  ces  pouvoirs,  et  qui  ont  introduit  l'usage  de 
recourir  au  pape  pour  la  création  des  pensions. 

Le  concile  111  de  Latran  défendit  d'imposer  de 
nouveaux  cens  aux  églises  paroissiales  ;  mais 
cela  est  fort  différent  du  double  pouvoir  dont 
nous  parlons  présentement. 

Matthieu  Paris  rapporte,  en  l'an  1:231,  la  ces- 
sion que  fit  rt\èque  Nicolas  de  son  évêché 
de  Durham  au  nouvel  évoque  Cauticr,  en  rete- 
nant environ  le  tiers  de  l'évcché  pour  lui. 
Gautier  et  le  chapitre  des  moines  de  Durham 
en  tirent  faire  secrètement  des  plaintes  au  pape 
qui  répondit,  que  la  convention  avait  été  taite 
du  consentement  des  parties,  après  une  mûre 
délibération  des  gens  savants  ;  on  suite  de  quoi  le 
Saint-Siège  et  le  roi  l'avaient  contirmée  :«  Papani 
adierunt  dicentes,  quod  irrationabiliter  facta  fuit 
portio  episcopatus  Dunelmensis  episcopo  Nicolao 
cedenti  ;  et  quod  ipse  Nicolaus  fore  terfiam  par- 
fera episcopatus  habuerat,  unde  petierunt  epi- 
fcopahun  vel  redintegrari,  vel  minus  danmiti- 
cari.  Quibus  papa  :  Miramur  super  bis, nonne 
facta  fuit  distributioilla,  et  partitioper  magnam 
deliberationem,  et  consideraiioneni  virorum  pe- 
ritorum,  et  consensum  partium,  et  res  jamcon- 
firniata  est  per  nos,  et  regem  Angliœ  et  per 
provisores  ». 

Ainsi  la  pension  du  tiers  fut  confirmée,  et 
c'est  là  un  exemple  ancien  des  pensions  fixées 
au  tiers.  Le   pape  et  le  roi  confirmèrent  cette 


jM^nsion,  parce    qu'il    s'agissait    d'im    évèché. 

Le  synode  d'Exeler,  on  t2H7,  voulut  que  la 
pension  du  vicaire  pori)étuol  dans  les  églises  de 
<|uaianlo  maics  do  rente,  IVd  de  cinq  marcs,  afin 
qu'il  eût  nu'uu'  de  (pioi  exoreoi'  l'hospitalité,  et 
pùl  fournir  à  SOS  nécessités  pendant  ses  maladies, 
et  à  tous  les  besoins  do  la  vieillesse,  quand  il 
serait  devoini  caduc  ;  que  si  les  revenus  de 
l'église  paroissiale  montaient  plus  haut,  l'evêipie 
réglerait  à  proportion  la  pension  du  vicaire.  Il 
s'en  faut  bien  ciue  celte  pension  ne  soit  du  tiers  ; 
mais  ces  cin(|  marcs  étaient  ime  portion  très- 
suffisante,  et  les  revenus  de  ces  paroisses  étaient 
affectés  à  la  manse  ou  de  l'évoque,  ou  du  cha- 
pitre, ou  d'une  abbaye.  (Cap.  xxviu.) 

Dans  la  compilation  des  conciles  delaprovince 
de  Rouen,  on  a  donné  la  lettre  d'Alexandre  IV, 
écrite  à  l'archevêquede  Rouen,  où  ce  pape  ordon- 
ne,([ue  l'abbaye  de  Saiid-Ouen  n'auia(|ue  le  tiei-s 
d'une  cure  unie,  et  les  deux  auli'os  tiers  demeu- 
reront à  cotte  cure  qui  était  fort  grande,  et  qui 
demandait  plusieurs  prêtres. 

Le  synode  de  Chiehester  fit  à  peu  près  le 
mêmedécroLLo  concile  d'York, en  13(i7,  nes'en 
éloigna  guère.  En  1439,  l'archevêque  de  Can- 
tovbéry  fit  monter  les  pensions  des  vicaires  au 
moins  à  douze  mai'cs.  (Cap.  xni  ;Can.  ni.) 

J'ai  dit  cela  par  avance;  car  il  faut  revenir  aux 
conciles  du  xiv«  siècle,  après  avoir  parcouru 
ceux  du  xni*. 

IX.  Le  concile  dé  Palcnee  en  Espagne,  en  l'an 
13:22,  improuva  la  mèmedivisioud'une  cure  en- 
tre pluGieui's  curés,  principalement  ;\  cause  de 
l'insuffisance  des  revenus  ,  et  ordonna  qu'à 
mesure  que  ces  places  vaqueraient,  on  les  réunit 
au  curé  principal,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  suffisam- 
ment du  revenu  fCaii.  ix.) 

Le  concile  de  Paris,  en  1346,  défendit  aux  pré- 
lats réguliers  d'unir  à  leur  manse  les  ])rieurés, 
les  paroisses,  les  administrations,  les  bénéfices, 
qui  n'y  avaient  point  été  unis,  ou  de  leur  im- 
poser de  nouvelles  pensions,  ou  d'augmenter 
les  anciennes.  Ce  concile  ne  parle  point  des  évo- 
ques, parce  que  apparemment  ils  s'étaient  déjà 
désistés  d'en  user  de  la  sorte  avec  les  églises  de 
leur  dépendance.  Mais  comme  ces  pratiques 
étaient  et  ]>lus  anciennes,  et  plus  universelles 
parmi  les  réguliers,  elles  en  fm-ent  aussi  plus 
difficilement  arrachées.  (Can.  xi.) 

X.  Il  se  fit  des  changements  considérables  dans 
la  discipline  de  l'Eglise,  à  l'occasion  du  transport 
du  Saint-Siège  de  Rome  à  Avignon,  du  retour 
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des  papes  à  Rome  ,  et  du  Imuste  SL-liisiiie 
dont  ce  retour  fut  suivi. 

On  ne  parla  presque  plus  dans  les  conciles  de 
la  plupart  de  ces  matières,  qui  nous  ont  occu- 
pés jusqu'à  présent  dans  ces  deiiiiers  chapiires, 
et  il  se  présenta  beaucoup  de  nouvelles  ques- 
tions à  résoudre. 

Le  concile  de  Constance  li()u\a  ujie  bonne 
partie  des  bénéfices  occupés  par  deux  différentes 
personnes  de  l'une  et  de  l'autre  obédience  pen- 
dant le  scbisme  ;  et  il  leur  lit  espérer  de  ména- 
ger si  adroitement  et  si  charitablement  leurs 
intérêts,  que  les  personnes  et  les  obédiences 
demeureraient  satisfaites  de  part  et  d'aidie  : 
«  Ciun  débita  mansueludiiie  et  rationabilia'(pd- 
tate,  ita  quod  una  pars  alla  deteiius  non  tracta- 
bitur  ».  {  Sess.  xiv.  ) 

11  y  avait  deuxévêques  à  Rayonne  il'un  étant 
mort,  le  concile  déclara  le  siu'vivant  seul  évè- 
que,  et  défendit  an  chapitre  d'élire,  et  au  mé- 
tropolitain d'Aucb  de  coidirmer  celui  qui  aurait 
été  élu  en  la  place  du  décédé.  Voilà  le  partage 
des  bénédces.  (  Sess.  xxxi.  ) 

Mais  quaid  aux  pensions,  le  moine  de  Saint- 
Denis  (pii  a  écrit  l'histoire  du  rèfine  de  Charles  VI, 
fait  une  horiible  peinture  de  la  manière  dont 
les  cardinaux  du  i)a|)e  d'.\vignon  en  usaient. 

«Ces  cardinaux possedans  loutcecpril  y  avoit 
«  de  riches  bénéfices  dans  toute  l'étendue  du 
«  royaume,  tous  les  titres  ecclésiasli(piesauroient 
«  esté  confondus  sur  peu  de  testes,  et  sans  aucit- 
«  nés  fonctions,  si  pour  s'exempter  de  la  honte 
ï  d'un  si  juste  reproche,  ils  ne  se  fussent  avisez 
«  de  les  resnsciter  eu  fanlosme.  C'est  que  ])oin' 
«  cacher  le  nombre  des  bénéfices  qu'ils  tenaient, 
«  ils  les  doimoieni  à  pension  ;  mais  on  se  serviroit 
«  plus  proprement  du  mot  de  ferme,  puisque  le 
«plus  somcntelleexcedoil  les  frMiils,  et  que  ces 
«  lasches  et  malheureux  fermiei-sestoient  le|)lus 
«c  souvent  conhaiuts  d'abandonner  le  lieuélice 
«et  l'oflice  divin  tout  ensemble,  pour  aller  cher- 
«  cher  leur  vie  hors  de  leiu-  ])rolession  i.  (  L.  i, 
;;.  11.)  Cet  historien  pourrait  axoirexagéré  le  mal. 

L'édil  du  roi  (Charles  VI  en  a  parlé  ci-dessus, 
en  défendant  absolument  à  ra\enircette  réserve 
de  pension  pour  lescardinaux.  Ainsi  le  schisme 
et  la  pauvreté  des  cardinaux  de  l'une  et  de  l'au- 
tre obéissance,  causèrent  apparenmient  tous  ces 
changements  dans  la  police  de  l'Eglise.  1"  On 
commenta  de  prendre  les  dépouilles  pour  le 
pape  sur  les  bénéliciers  décédés  ;  '2"  on  mit  les 
annales  sur  les  bénélices  consistoriaux;   3»  les 


caidinaux  se  chargèrent  de  toute  sorte  de  béné- 
fices; 4"  même  des  bénéfices  en  règle,  de  quoi  le 
roi  Charles  VI  se  plaignait  en  1383  :  «  Abbatias, 
prioiatuscornentnales et  alios,  orphanoh'ophia, 
seu  hospitalia  domus  Dei,  in  abbatiis  etiam  et 
prioratibus  officia  claustralia  et  alia,  ac  digni- 
tales  majores  in  cathcLh-alibus  et  coUegiatis  ec- 
clesiis  acceptant  et  obtineid  »  (  Preuves  desLib. 
Gall.,  c.  XXII,  n.  <S);  5"  enfin,  les  cardinaux  prirent 
des  pensions  exorbitantes  sur  les  plus  riches  béné- 
fices, qu'ils  ne  purent,  ou  qu'ils  n'osèrent  tenir. 

Les  rois  d'Angleterre  avaient  aussi  donné  des 
pensions  aux  clercs  de  leurs  chapelles,  sur  les 
patrons  des  bénéfices  de  fondation  royale,  jus- 
qu'à ce  que  ces  patrons  les  eussent  pourvus  de 
bénéfices.  C'est  ce  <]ue  nous  apprenons  de  la  con- 
slilnliouipient  l'archevêque  de  Canlorbéry,  en 
I  il",  pour  faire  pourvoir  de  bénéfices  les  gra- 
dués des  universités  de  Cambridge  et  d'Oxford  : 
«  Salvoeo  quod  ])atroni  de  fundatione  regia 
exisfentes,  (pii  ratione  vacalionum  dignitatum, 
loci  monasieriormn  snoruin,  diversis  clericis 
doinini  nostri  régis  in  certis  pensionibus  annuis 
sunt  astricti,  quousque  ipsi  aliqua  bénéficia 
competentia  eistlem  clericis  obtulerint  et  ipsa 
acceptaverint  ». 

Cet  archevêque  fait  encore  ailleurs  mention 
de  celle  liberté  que  le  roi  d'Angleterre  se  donnait 
d'assigner  des  pensions  à  des  ec'  lésiastiques,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  pourvus  de  quehpie  béné- 
fice jiar  le  même  patron  dont  ils  étaient  pen- 
sionnaires: «  Per  banc  provisionem  pra'judicare 
non  inteiidimus  i)atronis  pra'diclis,  (piominus 
ipsi  eteorumsinguli,debeneficiis  pra'diclis,  per- 
sonis  quibus  in  cei'iis  pensionibus  annuis  aiic- 
torit.ite  regia  oneraiilur,  quousque  de  beneficiis 
ccclcsiasticis  per  eos  congrue  sit  provi.snm  :  sed 
quod  ipsi  laliiius  personis  anteomnia,  de  bene- 
ficiis hujusmodi  providere  |)ossint  ;  ita  quod 
deinde  ipioad  alia  bénéficia  jiostea  vacatura  |)ra'- 
sentem  ordinatioiiein  observent  in  omnibus  sicul 
decet  ». 

C'étaient  comme  des  induits  que  ces  rois  don- 
naient sur  les  abbi's,  ou  autres  patrons  ecclé- 
siasti(|ues  de  fondation  royale,  et  ces  indullai- 
res  étaient  préférés  .aux  gradués  ;  ils  tiraient 
même  une  pension  annuelle,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  pourvus  d'un  bénéfice  raisonnable. 

Ces  pensions  assignées  par  les  papes  à  leurs 
cardinaux,  et  parles  rois  d'Angleterre  aux  clercs 
de  leur  chapelle,  étaient  vraisemblablement 
nouvelles,  et  elles  avaient  quelque  rapport. 
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Les  rois  d'Angleteno  onliciircMiaiciit  en  cela 
sur  les  canons  et  faisaient  ce  (|ni  a\ait  ('té  si  sou- 
ventdélendn,  et  ce  (jui  lut  encore  interdit  anx 
patrons  dans  le  concile  de  Saitzbourg,  en  I  iiO, 
savoir,  de  ne  se  réserver  aucune  portion  d  s  re- 
venus du  liénéfice  de  leur  présentation.  Mais  ce 
que  l'arclievèipie  de  Cautoibéry  vient  de  nous 
dire,  montre  que  les  archevêques  cl  lesévèques 
d'Angleterre  avaieid  appaiennncnt  anlorisé  cet 
usage,  et  l'avaient  rendu  li-gilinie  par  leur  con- 
sentenienl  (  C.  xx,  li,  lu.  ) 

En  parlant  des  collations,  nous  avons  remar- 
qué avec  D:irioulin  que  (juand  les  rois  londè- 
rent  leurs  saintes  chapelles,  et  antres  seml)!al)les 
collégiales,  ce  ne  furent  peut-être  pas  d'al)ord 
des  bénéfices,  mais  des  places  qu'ils  donnaient 
à  leur  gré,  et  où  ils  s'étaient  réservés  une  suprê- 
me autorité.  Il  s'en  lit  depuis  des  bénéfices,  et 
alors  on  y  garda  plus  exactement  les  règles  du 
droit. 

XI.  Mais  c'a  été  conti'C  les  pensions  qu'on  ré- 
serve en  cour  de  Rome,  surtout  pour  les  car- 
dinaux, qu'on  a  formé  plus  de  plaintes  et  plus 
d'oppositions. 

L'empereur  Charles  V,  en  l'an  13:2:2,  repré- 
sentant au  pape  Adrien  VI  les  vœux  de  toute 
l'Allemagne,  le  conjura  de  souffrir  qu'on  retint 
dans  l'Allcinagne,  pour  sa  défense  propre  con- 
tre leTurc,  non-seulement  les  annales,  maisaus- 
si  les  pensions,  que  la  cour  de  Rome  des  béné- 
fices d'Allemagne  :«  Pra^terea  cuperenl,  nostra- 
que  intercessione  à  S.  V.  obtinere  possesperant 
imprimis,  ut  pensiones,  qua'  ex  sacerdotiis  (ler- 
manicis  curia^  S.V.  et  RomanœUrbishominibus 
persolvuntnr,  posthac  in  Germania  detinean- 
tur   » . 

Les  ambassadeurs  du  roi  Charles  IX,  en  1S()3, 
firent  une  demande  plus  désintéresséeau  conci- 
le de  Trente,  que  les  pensions  établies  sur  les 
bénéfices  fussent  révoquées,  etqu'onn'en  établît 
plus  à  l'avenir,  afin  que  les  revenus  de  l'Eglise 
ne  fussent  'employés  qu'en  onivres  de  charité  : 
«  Pensiones  super  beneficiis  non  constituantur 
et  quœ  sunt  constitula'  tollantur,  quo  rcditus 
ecclesiastici  in  alimenta  pastorum  et  pauperum 
aliosque  usus  pios  transferantur  ».(  Mémoires 
pour  le  conc.  de  Trente,  p.  174,372.  ) 

Le  grand  cardinal  Ximénès  n'était  sorti  au- 
trefois du  cloître,  et  n'avait  mis  fin  à  une  résis- 
tance opiniâtre  de  six  mois,  qu'après  que  le  roi 
Ferdinand  et  la  reine  Isabelle  lui  eurent  fait 
faire  un  commandement  absolu  par  le  pape, 


d'accepter  l'archevêché  de  Tolède,  et  lui  eurent 
accoi'dé  la  condition  (|ii'il  leur  prescrivait  .^  son 
tour,  ([u'd  ne  seiait  chargé  d'aucune  pension  : 
<i  lllud  semper  excipiens,  si  mdlis  coiiditiombus 
nullave  pensione  pra'gravalain  eam  dignitatem 
darent  ». 

On  s'était  imaginé,  (pi'un  cordelier  se  con- 
tenleiait  de  la  moiniire  partie  des  revenus  du 
plus  riche  archevê(-hé  du  monde  ,  et  que  les 
rois  disposeraient  du  reste  pour  les  hauts  des- 
seins (ju'iis  avaieid  l'ornu-s  à  la  gloire  de  Dieu  et 
à  l'avantage  de  l'Eglise.  Cette  générosité  du 
nouveau  prélat  donna  de  l'admiration  aux  rois 
même  ;  elle  fut  plus  glorieuse  à  l'Esiiagne, 
que  n'auraient  pu  être  les  plus  hautes  en- 
treprises :  «  Tanta  est  virtutis  vis,  et  tam  potens 
verus  poleidia'  honorumque  contemptus  » .  (  Co- 
melius  in  vita  Ximen.,  1.  i.  ) 

Le  grand  saint  Charles  n'avait  pas  moins  d'é- 
loignement  pour  les  pensions.  Un  évêque  lui 
faisait  pension,  et  le  priaun  jour  de  la  lui  remet- 
tre, poui'  l'employer  aux  réparations  d'une  église. 
Saint  Charles  le  blâma  d'avoir  recherché  un 
évêché  même  avec  pension,  et  ne  voulut  pas 
accorder  sa  demande,  mais  il  fit  employer  tous 
les  deniers  de  la  pension  à  rebâtir  et  à  orner 
cette  église. 

Ce  saint  archevêque  trouva  tous  les  bénéfi- 
ciers  de  son  église  si  surchargés  de  pensions, 
que  nul  homme  de  mérite  ne  voulait  accepter 
les  cures.  Il  ne  souffrit  plus  qu'on  en  imposât 
dorénavant,  et  il  s'opposa  de  toutes  ses  forces 
à  ceux  qui  tâchaient  d'en  obtenir  par  des  res- 
crits  :  «  Fructus  suos  unicuique  ecclesia^  pres- 
byterisque  singulis  integros  relinqui  curavit  ve- 
hementer  et  effecit.  Eo  namque  priiniim  eccle- 
siam  capessente,  vel  magna  ex  parte,  vel  loti 
alienis  hominibus  erant  reservati.  Ex  quo  fiebat, 
ut  qui  essent  aliquo  numéro  presbyteri,  sacer- 
dotia  recusarent,  quorum  facultatibiis  pro  di- 
gnitate  vit»  cultum  minime  pussent  conservare; 
qui  veio  accipiebant,  parvi  prefii  homines,  ne- 
que  doctrina,  nequeauctoritate,  salis  munerisuo 
lacère  valebant.  Itaque  neque  pensionis  onus 
vel  minimum,  cuiquam  ecclesi»  imposuit  un- 
quarn  ;  et  si  quis  forte  per  auctoritatem  supe- 
riorem  obtinere  vellet,  contra  lotis  viribus  pu- 
gnavit  ».  (L.vii,  c.  3o.  ) 

Il  n'y  eut  qu'un  curé  à  qui  il  en  accorda  une 
médiocre  sur  la  riche  cure  qu'il  quittait  après 
y  avoir  travaillé  longtemps,  et  y  avoir  ruiné  sa 
santé. 
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Giossano  assure  que  Philippe  II  donna  à  saint 
Charles  une  pension  de  neuf  mille  éeus  sur 
l'archevôché  de  Tolède  ;  que  ce  saint  prélat  se 
délit  ensuite  de  douze  ahbayes,  et  de  ])lusieurs 
pensions,  ne  se  réservant  que  rarclievèché  de 
Milan,  et  la  pension  sur  Tolède.  II  donna  à  des 
ecclésiasti(]ues  de  mérite  dos  pensions  sur  son 
patrimoine,  mais  non  pas  sur  des  bénéfiees.  II 
ne  se  repenlit  jamais  d'avoir  renoncé  à  tant 
d'autres  pensions,  quoi(pi'il  se  trou\àt  quehiue- 
fois  dans  des  besoins  exti'èmes.  comme  quand 
il  eut  à  nourrir  (!0  ou  "(1  mille  pauvres  au 
temps  de  la  peste  de  Milan.  Il  eut  une  extrême 
horreur  d'assijjrner  des  pensions  principalement 
sur  les  cures,  si  ce  n'était  pour  des  curés  vieux 
et  infirmes.  (  Giossano,  1.  i,  c.  8  ;  I.  n,  c.  2  ;  I. 
vni,  c.  7,  11,  28.) 

Il  est  vraisemblable  que  si  saint  Charles  ne 
suivait  pas  en  cela  les  décrets  du  concile  de  Tren- 
te, il  eu  suivait  au  moins  les  désirs  et  les  inten- 
tions. 

II  est  \rai  ([ue  ce  concile  h-ouva ce  mal  si 
étendu,  si  enraciné  et  si  incurable,  qu'il  se 
contenta  d'y  apporter  quelques  tempéra- 
ments Il  délendit  ipi'on  pût  inqtoser  des  pen- 
sions sur  les  cathédrales,  qui  n'auraient  pas 
plus  de  mille  écus  de  rente,  et  sur  les  ciuts  qui 
n'en  aiiraienl  que  cent  :  «Inposlerum  omneslue 
cathédrales  ecclesiîe,  quarum  reditus  summam 
ducatonim  mille,  et  parochiales,  qua^  sununam 
ducatorum  cenluiTi  secnndnm  verum  amiiimn 
valorem  non  exccdnni,  nuilis  pensionibns,  aut 
reservationibus  tructiumi  giaventur  ».  (Sess. 
XXIV,  c.  13.) 

Il  a  permis  d'oi'donner  ceux  (jui  ont  des  béné- 
fices, ou  des  pensions,  ou  du  patrimoine  ;  mais 
ces  pensions  deviennent  alors  stables,  comme 
des  bénéfices,  ainsi  que  nous  dirons  plus  bas. 
C'est  le  remède  le  plus  propre  qu'on  ait  trouvé, 
ne  pouvant  sui)piimer  les  pensions,  d'en  (aire 
comme  des  bénéfices,  et  d'obliger  les  pension- 
naires à  une  partie  des  mêmes  obligations  { Sess. 
XXI,  c.  2.  ) 

Ce  sont  là  les  plus  mémorables  changemenls 
qu'on  ait  pu  observer  dans  la  longue  déduction 
que  nous  avons  faite  des  règlements  de  l'Église 
sur  les  pensions. 

Jus(|u'au  schisme  d'.\vignon,  le  Saint-Siège 
avait  toujours  témoigné  une  vigueur  Inflexible 
pour  réprimer  les  abus  et  les  désordres  des  pen- 
sions. Le  malheur  du  schisme  |>orta  les  cardi- 
naux et  les  officiers  de   la  cour  de  Rome   à  se 


faire  assigner  des  pensions  sur  quantité  de  bé- 
néfices. Ci't  exemple  rendit  l'abus  des  pensions 
plus  commun   (pi'il   n'avait  jamais  été. 

On  y  a  remédié  en  partie  par  la  bulle  de  Pic  V, 
(pii  obligea  les  pensionnaires  à  réciter  l'office  de 
la  Vierge  et  à  porter  la  tonsure  cléricale  avec 
riihait  long,  et  par  celle  de  Paul  IV,  qui  déclara 
que  le  pape  seul  pouvait  imposer  des  pensions. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  de  saint  Charles, 
montre  bien  que  ce  n'est  pas  tout  le  remède 
([u'on  doit  souhaiter  à  ce  mal,  quoique  ce  soit 
peut-être  tout  ce  qu'on  peut  espérer  présente- 
ment. 

XII.  Le  concile  de  Tolède,  en  1S66,  déclara 
suspects  de  simonie  ceux  qui  se  réserveraient, 
sans  la  permission  du  pape,  des  pensions  sur 
les  bénéfices  qu'ils  résigneraient:  «  Suspecti  de 
simoniaca  paclione  facifa  \el  cxiiressa  censean- 
tur  ».  Can.  xxxi.)  C'est  parler  avec  l'exactitude 
ni'cessaire.  Car  ce  n'est  pas  parler  proprement, 
ipie  de  dire  que  le  pape  purge  la  simonie,  et 
l'ait  que  les  pensions  ne  sont  point  simoniaques. 
Elles  peuvent  être  simoniaques,  quoique  le  pape 
les  accorde,  si  le  pape  a  été  surpris,  et  elles  |)eu- 
vent  n'être  point  simoniaques,  si  elles  sont  con- 
formes aux  règles  du  droit  et  des  décrétâtes,  qui 
ont  été  exposées  ci-dessus,  quoiqu'alors  même 
ceux  qui  les  obtiennent  sans  la  licence  du  pape 
soient  suspects  de  simonie;  parce  que  le  droit 
nouveau  désire  (pie  le  jiape  les  examine  et  les 
accorde. 

La  raison  est  que,  quoique  l'on  en  surprenne 
souvent  du  pape  contre  les  règles,  cela  est  plus 
rare  que  si  tous  les  évêques  étaient  encore  en 
droit  et  en  possession  de  créer  toute  sorte  de 
pensions. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1.^81,  déclara  simo- 
niatpies  toutes  les  pensions,  si  l'autorité  du  pape 
n'y  inler\cnait  :  «  Oinnes  pcnsiones  et  pac- 
tiones  super  beneficiis,  inquibusnon  intervenit 
Sedis  Ai)ostolica>approl)atio,  illicitaset  simonia- 
cas  dedaramus  ».  (Tit.  de  e|)isc.ufficiis,  c.  xx.  ) 

Le  concile  de  Bourges,  en  l5Si,  déclara  simo- 
niaques, ceux  (|ui  convenaient  d'imposer  des 
[)ensions  sur  les  bénéfices  sans  l'autorité  du 
pa|)e  :  «  Accipientes  qua'cumque  bénéficia  cus- 
todia^  aut  iiducia'  nomine,  vel  ex  iisdem  pen- 
siones  sine  Summi  Pontificis  auctoritate  pacis- 
centes,  aut  i)eicipientes,  se  simoniacos  esse  in- 
telligant  ».  Tit.  xi.i,  c.  1.) 

Leconcile  de Toidouse,  en  loDO,  décida  que  les 
patrons  des  églises  ne  pouvaient  plus  leur  im- 


DES  PENSIONS  ET  DU  PARTAGE  D'UN  HKNÉITCE,  etc. 


33 


poser  (le  nouvelles  pensions  sans  la  permission 
du  pape  :  «  Ume  posi  l'unilalioneui  eeclesia"  non 
impetrala  Seilis  Apostolitie  liceulia,  peusioues, 
qua*  onera  ab  iis  iuiposita  îueriiil,  ea  onuiia 
penilus  uli  inania  et  luilla  lollant  ».  (Cap.  ix, 
n.  5.) 

Le  concile  d'Aquilée,  en  lS9(i,  voulut  que  s'il 
y  en  avait  qui  ayant  des  bénéfices  ou  des  pen- 
sions au-delà  de  soixante  ducats,  ne  portassent 
pas  riiabil  clérical  et  la  tonsure  :  «  Si  pensio- 
nem  ultra  ducatos  sexaginta  possident,  lousu- 
rani  vero  et  babituni  clericalem  déterre  cou- 
temnunt,  amantes  lucrum,  insigne  vero  sua' 
professionis  abhorrentes  »,  on  leur  lût  les  deux 
constitutions  de  Sixte  V,  en  4388,  contre  cet 
abus.  (Cap.  xi.) 

XIII.  L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  1598, 
fit  une  déclaration  contre  les  pensions  qu'on 
commençait  à  donner  aux  laïques  sur  des  bé- 
néfices, où  il  remontra  que  l'usage  de  la  France, 
conforme  au  droit  canonique,  ne  les  accordait 
pas  même  aux  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  en 
trois  rencontres:  pour  terminer  un  procès  entre 
deux  compétiteurs  d'un  même  bénéfice,  pour 
égaler  les  bénéfices  dont  on  fait  une  permuta- 
tion, et  pour  donner  de  quoi  \ivre  à  ceux  qui 
résignent  leurs  bénéfices  par  vieillesse,  par  in- 
firmité, ou  pour  quelque  autre  cause  raison- 
nable. 

A  l'exception  de  ces  cas,  le  magistrat  civil  cas- 
sait les  pensions,  et  ne  les  souffrait  point  sur 
des  évêchés,  sur  des  cures,  et  autres  bénéfices 
qui  ont  charge  d'àmes.  L'assemblée  conclut  de 
là,  que  les  pensions  assignées  aux  laïques  sont 
bien  moins  soutenables.  (Conc.  noviss.  Gall., 
p.  363,  117.) 

L'assemblée  de  Mehin,  en  1379,  s'était  aupa- 
ravant fort  déclarée  contre  les  pensions  as- 
signées aux  laïques,  et  avait  obtenu  du  roi 
la  permission  de  ne  point  recevoir  ceux  qui 
payeraient  de  semblables  pensions,  dans  les 
coimnunautés,  dans  les  assemblées  et  dans 
l'Eglise. 

L'ordonnance  du  roi  Louis  XIII,  en  1629,  porte 
que  «  les  archeveschez,  eveschez,  cures,  et  hos- 
«  pitaux  ne  seront  à  l'avenir  chargez  d'aucunes 
tt  pensions.  Et  quant  aux  abbayes  et  auti'es  bc- 
«  nefices  estant  à  nostre  nomination,  ne  le  seront 
«  pareillement  sinon  pour  grande  considération 
«  et  en  faveur  de  personnes  ecclesiastisques  seu- 
«  lement  ».  (Art.  xv.) 
Enfin  le  roi  Louis  XIV,  par  son  édit  de  l'an  1671, 


a  ordonné  qu'on  ne  pourrait  prendre  pension  sur 
des  cures  ou  sur  des  canonicats,  soit  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales ,  (pi'aprés  les  avoir 
actuellement  desservies  l'espace  de  (piinze  an- 
nées," si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie,  (ît  d'in- 
«lirmité  connue  et  approuvée  de  l'ordinaire», 
(pii  les  mette  en  état  de  ne  pouvoir  plus  servir 
(lans  ces  béuéliccs;  alors  même  ces  pensions  ne 
pourront  excédei-  le  tiers,  et  il  restera  toujours 
au  titulaire  la  somme  de  trois  cents  livres,  outre 
le  casuel  des  curés  el  les  distributions  des  cha- 
noines. 

XIY.  Il  est  temps  de  donner  quelque  éclair- 
cissement à  ce  qui  a  été  avancé,  que  les  pensions 
que  l'usage  de  ces  derniers  siècles  a  introduites, 
peuvent  passer  en  quelque  manière  pour  des 
b  énéfices. 

Depuis  plusieurs  siècles  les  vicaires  amovibles 
et  les  vicaires  perpétuels  des  cures,  et  les  curés 
mêmes  qui  dépendaient  des  chapitres  ou  des 
abbayes,  n'avaient  ordinairement  que  des  pen- 
sions, ou  des  portions  congrues,  le  fonds  de  la 
cure  étant  uni  à  la  manse  capitulaire,  ou  abba- 
tiale, ou  même  épiscopale. 

Si  nous  remontions  plus  haut,  nous  trouve- 
rions que  tous  les  anciens  hénéflciers  n'avaient 
que  des  distributions  manuelles,  qui  différaient 
peu  des  pensions.  Mais  pour  demeurer  dans  les 
bornes  de  ce  dernier  temps,  le  concile  de  Trente 
permettant  d'ordonner  les  clercs  sur  le  titre 
de  la  pension,  aussi  bien  que  sur  celui  du  bé- 
néfice ou  du  patrimoine,  et  donnant  dès  lors  à 
cette  pension  une  stabilité  nouvelle,  il  semble 
la  revêtir  d'une  partie  des  avantages  des  béné- 
fices. 

Le  pape  Sixte  V,  par  sa  bulle  Ciim  sacrosanc- 
f«?n,  oblige  tous  les  pensionnaires  à  porter  la  ton- 
sure et  l'habit  ecclésiastique,  à  moins  de  cela  ils 
sont  privés  de  la  pension,  et  la  pension  est 
éteinte  ;  il  défend  de  donner  à  l'avenir  des  pen- 
sions à  d'autres  qu'à  ceux  qui  sont  déjà  clercs 
et  qui  en  portent  l'habit  et  la  tonsure,  si  les 
pensions  excèdent  la  somme  de  soixante  ducats; 
mais  quoique  les  pensions  soient  moindres,  ceux 
qui  en  sont  pourvus  doivent  être  clercs,  quoi- 
qu'on ne  les  oblige  pas  d'en  porter  la  tonsure  et 
l'habit. 

Pie  V,  par  sa  bulle  Etproximo,  oblige  tous  les 
pensionnaires  à  réciter  tous  les  jours  l'oflice  de 
la  sainte  Vierge.  Ainsi,  selon  les  maximes  des 
canonistes  nouveaux  ces  pensions  sont  données 
pour  l'office,   aussi  bien  que  les  bénéfices;- et 
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elles  sont  comme  un  titre  spirituel;  d'où  vient 
qu'on  ne  peut  les  acheter,  ni  les  racheter,  ni  les 
vendre  sans  simonie;  et  les  pensions  de  n;èn)e 
que  les  bénéfices,  sont  éteintes  par  le  mariaj;e 
contracté.  (Fagnan,  in  1.  i  Dcret.,  part,  i,  pag. 
239.) 

Enfin,  après  avoir  ouï  le  rajtjiort  delà  congré- 
gation du  concile,  le  pape  déclara,  en  l.")7(i,  qu'un 
pensionnaire,  aussi  bien  qu'ini  bénéficier,  jouis- 
sait du  privilège  du  l'or,  s'il  ])orle  l'habit  et  la 
tonsure  des  clercs;  quoiqu'il  n'ait  point  de  bé- 
néfice, et  que  son  évéque  ne  l'ait  pnrA  attaché  ;\ 
une  église. 

Les  conditions  et  les  lois  (jue  les  papes  ont 
proposées  |)our  les  pensions,  sont  d'une  obliga- 
tiond'autanl  plusélroite,  que  ce  sont  eux-mêmes, 
et  eux  seuls,  qui  accordent  les  pensions  h  la 
prière  des  rois.  Ainsi  on  doit  se  persuader  qu'ils 
n'accordent  les  ])cnsions,  qu'à  condition  qu'on 
observera  les  lois  ([u'ilsont  eux-mêmes  imposées 
aux  pensiomiaires. 

Si  le  tribunal  des  juges  civils  ne  juge  pas  tou- 
jours avec  celle  rigueur,  il  est  fort  à  ciaindre 
que  le  tribunal  de  la  vérité  ne  condamne  ceux 
qui  auront  été  al).sous  par  les  hommes,  et  qui 
n'auront  pas  voulu  se  condamner  eux-mê- 
mes. 

II  ne  sera  peut-être  pas  hoi's  de  propos  d'a- 
jouter que,  comme  une  grande  partie  des  étu- 
diants de  l'université  de  l'aris  avaient  autrefois 
quelques  émoluments  qui  étaient  une  espèce 
imparfaite  (le  Ix'rK'fice  ou  de  pension,  aussi  dans 
la  réfqnualion  t\u\  l'ut  laite  de  l'université,  en  l'an 
\oi'2,  on  les  obligea  d'assister  tous  les  jours  à 
la  messe,  et  de  réciter  l'olficede  la  Vierge  :  «  In 
priniis  discipuli  saci'ificio  adesse  cogantur  sinud 
ad  horas  Chrislipaia^  Virginis  dicendas;  nec 
minus  ad  psalmos  po'uilcntiales,  cum  sanc- 
torum  lilania  ».  (Ilisl.  Univ.,  i  part.  tom.  vi, 
p.  3-7.) 

XV.  Nous  avons  parlé  dans  les  art.  I  etXIIde 
ce  chapitre,  des  pensions  exorbitantes  qui  éga- 
laient les  revemis  du  bénéfice;  nous  les  avons 
vues  condanmées  dans  l'article  IV.  Celle  matière 
est  assez  inii)orlatde  pour  nous  y  arrêter  encore 
un  peu,  puisipi'on  ne  voit  encoie  que  trop  sou- 
vent ces  résignations  odieuses  de  bénéfices  en 
se  réservant  tous  les  fi'uits.  C'est  un  renverse- 
ment si  visible  et  si  étrange  des  règles  ecclé- 
siastiques, (ju'il  y  a  toujours  sujet  de  croiie 
que  c'est  par  surprise  qu'on  les  a  obtenues  à 
Rome. 


Les  pensions  en  général  sont  odieuses  ;  mais 
rien  n'est  |)lus  exorbitant  que  de  ne  rien  laisser 
aulitulaire  de  l'église;  lui  donner  une  épouse,  et 
bu  en  soustraire  la  dot;  vouloir  qu'il  serve  ;\ 
l'aulel,  et  (ju'il  ne  puisse  pas  en  vivre  ;  donner 
tout  le  temporel  à  l'un,  et  tout  le  spirituel  à  l'au- 
tre, (pioique  le  tenq)orel  ne  soit  qu'une  suite  du 
s[)iriluel;  quelle  résidence,  (juelles  aumônes,  quel 
soin  des  passants  et  des  hôtes  peul-on  espérer 
d'un  bénéficier,  qui  ne  louche  lien  ?  Le  regrès  est 
odieux,  mais  donner  et  retenir  l'est  encore  davan- 
tage. La  plupart  de  ces  raisons  luienf  touchées 
|iarles  neuf  consulleurs  dans  l'avis  (|u'i!sdonnè- 
reid  au  pape  Paul  III,  sur  la  rétornialion  de  la 
police  de  l'Eglise. 

«  Alius  abusus  irrepsit,  cum  beniMicia  cedun- 
tur  aliis,  in  constitueiidis  i)ensionibus,  super  eo- 
rum  fructibus.  Inio  (juandoque  eedens  benelicio 
onmes  sd)i  Iructus  reseivat.  Qua  in  re  animad- 
verlendum  est  nulla  alla  de  causa  nulloque  alio 
jure  pensiones  conslitui  posse,  nisi  ut  quasdam 
eleemosynas,  (pia-  in  pios  usus  et  indigenlibus 
coiicedi  debent.  Nam  reditus  sunt  amiexi  bene- 
licio, ut  corpus  anima\  Ideo  sua  natura  perti- 
nentad  eum,  qui  benefieiiun  habel  :  ut  possitex 
eo  vivere  boneste  jtro  suo  ordine,  sinuilque  queat 
sustinere  impensas,  pro  divino  cuitu,  et  lempli 
sacrarum(pie  reruni  reparalione,  ut  quod  reli- 
(punn  esl  inqiendalin  puis  usus.  Ha'c  esl  natura 
eoiiun  rediluum,  etc.  Ideo  oinmes  Iructus  re- 
servaii,  adimiqne  id  omne  (jiiod  divino  cultui 
siisleidalioni(pie  babentis  beneliciiun  Iribui  dé- 
bet, maj;nus  esl  abusus.  llemque  i)ensiones  dari 
clericis  divitibus,  qui  commode  et  boneste  vi- 
vere qucunt  ex  redilibus  rpios  habent,  magnus 
cerle  abusus.  Tollendus  uterqne  ». 

On  ne  peut  rien  dire  de  plus  tort,  ni  de  plus 
pressant.  Fagnan  assure  que  le  pape  ne  réserve 
ordinairement  que  la  moitié,  ou  le  tiers  dans 
les  pensions  :  «  Nec  papa  solel  reservare  pensio- 
nes, ultra  lertiam,  vel  dimidiam  parleni  f'ruc- 
tuum,  ut  allestaidurdominide  Kota  ».  (In  I.  m 
Décret.,  pari,  i,  p.  l3l.)Ainsiily  a  sujet  de  croire 
(pie  les  pensions  plus  fortes  ont  été  obtenues 
par  surprise.  Le  parlement  de  Toulouse,  en  1493, 
et  celui  de  Paris,  en  1  49(),  s'opposèrent  à  ces 
sortes  de  réservations  de  tous  les  fruits. 

Dans  la  vérification  des  facultés  des  légats  dans 
les  années  ITili,  15i-2,  13S1, 1365,  entre  diverses 
luodilicalioiis,  on  n'oublia  jamais  celle-ci,  de  ne 
pouvoir  imposer  une  pension  qui  comprenne 
tous  les  buits,  ou  qui  e.xcède  le  tiers  des  rêve- 
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nus.  l\ol)ulïe  dit  quo  quoi(iireIles  soient  folérces  lib.  Gall.,  c.  xxxvi,  n.  ^o,  "2(1;  II)id.,  c.  xxin,  n. 
dans  les  pays  d^obéissance,  elles  sont  réduites  Uî,  51,  o4;  c.  xxiv,  n.  1);  llebulï.  De  reserv.  n. 
au  tiers  dans  les  pays  couiumiers.  (Preuves  des     13,  14,  15,  17).  (1). 


(l)Bicnquele  corps  du  droit  ne  Iraile  qu'incidemment  des  pensions 
dans  les  titres  (/t  Cen\ibus,dtl*rmbeudit,  de  ïraH4ac/iOHi*u,v,  cependant 
tou»  les  canonisles  sans  exception  ont  consacré  de  lonfçs  traités  sur  celle 
matière  très*inipurlaiiie  lorsqu'il  y  avait  de  nombreux  et  riches  bénéfices. 
Uais  quoique  de  nos  jours  les  pensions  ne  soient  pas  encore  dans  la  pra- 
tique, serait-il  bien  exact  de  dire,  ainsi  que  le  fait  un  canonisle  Trançais 
moderne  :  «  Les  rdsiîroations  n'ayant  plus  lieu  parmi  nous,  ces  sortes 
c  dépensions  ont  aussi  cessé  d'exister  ?  »  Qui  est-ce  donc  qui  a  aboli  les 
résignations,  et  pourquoi  n'aura ieul-elles  plus  lieu  ?  Si  canoniquement 
îe  droit  de  résignation  existe  toujours,  et  te!  est  notre  avis,  les  pensions 
peuvent  reparaître.  En  effet  qui  empêcherait  un  chanoine,  un  curé  de 
ville,  et  même  de  bourg,  d'obtenir  de  son  évèquc  la  faculté  de  résigner 
son  bénéfice  avec  réserve  d'une  pension  sur  le  Irailemenl  ■?  Jlalbeureu- 
semenl  le  droit  canonique  a  été  tellenient  oublié  en  France  depuis  la  ré- 
volution qi  e  les  plus  simples  notions  des  premiers  élémenis  restent  choses 
incomprises  ou  incompréhensibles  ou  inapplicibles  parce  qu'elles  sont 
jusqu'ici  inappliquées.  Ainsi,  plusieurs  ecclésiastiques  ont.  de  nos  jours, 
écrit  sur  la  nécessite  d'assurer  une  pension  de  retraite  aux  vieux  servi- 
teurs du  sanctuaire.  Mais  ils  ont  traité  ce  sujet  tellement  au  point  de  vue 
cici/,  sans  aucun  Élément  du  droit  canonique  qu'ils  ont  tous  fini  par 
faire  du  prêtre  un  simple  fonctionnaire  de  l'Etat,  attendant  de  lui  sa 
rémunération  pour  ses  loyaux  services.  Telle  n'est  pas  la  doclriiie  de 
TEglise  sur  la  matière  des  pensions.  Nous  la  résumons  dans  cette  noie. 
Nous  allons  faire  connaître  les  prescriptions  portées  sur  les  pensions 
après  Thomassin.  Mais  auparavant  il  sera  bon  de  résumer  clairement 
une  matière  peu  comprise  aujourd'hui.  Il  y  a  la  pension  laïque  el  la  pen- 
sion cléricale.  La  première  s'accorde  à  desclercs  et  à  des  laïques,  sur  les 
revenus  de  régli?e,  pour  des  fonctions  exercées,  commechanire  orgaiâsle. 
La  seconde  est  double  ;  elle  peut  être  donnée  eu  titre  perpétuel  el  dès 
ors  elle  constitue  un  bénéfice  ecclisiastique,  puisqu'il  a  la  perpétuité  qui 
en  fait  l'essence,  tel  est  un  vicaire  [lerpétuel  à  qui  une  portion  détermi- 
née des  fruits  du  bénéfice  est  assignée  ;  ou  bien  elle  donne  le  droit  de 
percevoir  une  partie  des  fruits  d'un  bénéfice  qu'on  a  résij^né.  En  généra! 
l'évèquc  ne  pourrait  conférer  un  bénéfice  avec  la  réserve  d'une  pension  à 
payer  à  quelqu'urt.  Cependant  pour  des  motifs  légitimes  et  du  consentement 
du  nouveau  titulaire,  il  peut  stipuler  qu'une  pension  déterminée  sera  payée 
au  résignant  sa  vie  durant.  Les  besoins  ou  les  infimiitésdu  résignant  sont 
une  cause  légitime.  Mais  cette  pension  ainsi  réglée  grève  le  nouveau  bé- 
néficier et  non  le  bénéfice,  de  sorte  que  si  le  titulaire  mourait  avant  le 
résignant  pensionnaire,  ci-lui-  ci  aurait  perdu  toui  droit.  Dans  la  permu- 
tation d'un  gros  bénéfice  contre  un  bénéfice  pauvre,  lévêque  peut  autori- 
ser une  pension  en  faveur,  par  exenifle,  de  celui  qui  (lermuterail  pour  son 
repos  ou  sa  saute  la  cure  de  la  Magdeleine  de  Paris  contre  une  cure  rura- 
le des  plus  chetives. 

Pour  imposer  une  pensîo  !  sur  un  bénéfice  paroissial  il  faut  l'aulorisaiion 
du  pape,  afin  d'éviter  de  graves  inconvénient:;.  C'est  ainsi  que  l'a  ordotiné 
le  pape  Bt-noît  XIII  dans  la  constitution  Quanta  pa.'itori^  us  du  6  septem- 
bre 1124.  Un  des  inconvénients  signalés  par  la  bulle,  c'est  que  des  pa- 
trons, en  vertu  de  leur  droit  de  présentation  el  de  nomination,  ne  rou- 
gissaient pas  de  mettre  à  l'emJière  les  églises  paroissiales  vacantes,  et  à 
les  délivrer  au  dernier  offrant  et  plus  fort  enchérisseur,  et  de  se  reserver 
une  pension:  «  Hinci^itur  est,»  s'écrie  le  pape,  »  quod  nos  detestaridïehiuc 
I  beneficiurum  ecclesiasticorum  □undinationialilsque  prxmisais  pro  pas- 


K  toralis  officii  nostri  dcbîto  consulere  ac  simul  opportune  providere  vn- 
"  lentes,  ut  auledictis  animarum  pastoribus  de  cxlero  commodior  sup- 
«  petal  modus,  nedum  suns  parochiales  ecclcsias,  quotiescumque  oportue- 
«  rit,  reparandi  ornandi,  sacri  que  supelleclibiis  ad  divinuni  cultum  ne- 
d  cessariis  instruendi.  sed  etiam  suhvenicndi  pauperuni,  aliaruniquo  mî- 
n  serabllium  personarum  prxfalarum  indi  gentils  ex  eo  quod  honestac  et 
a  cong'^uae  ipsorum  susientationi  supererit,  ac  insuper  ipsis  incitamentum 
a  prœhere  cupientes.  ut  susceplî  niinislerii  laborcs  el  incommoda  liben- 
8  tius  perforant,  et  gregi  alacrlus  atlenilant,  in  qua  positi  sont  regere 
B  pl^-bem  Uei  ;  motu  proprio,  ac  certa  scîenlia,  et  matura  deliberalione 
«  elc  ».  Suit  la  réserve  faite  au  Sainl-Siege  d'imposer  sur  les  églises  pa- 
roissiales telles  pensions  que  la  richesse  du  bénéfice,  la  circonstance  des 
lieux  et  des  personnes  permei  Iront  d'autoriser. 

Il  y  avait  les  pensions  conventionnelles  ou  avec  cause,  et  les  pensions 
non  conventionnelles  ou  sans  cause.  La  pension  conventionnelle  ne  pou- 
vait et  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  celui  tiuî  possédait  le  bénéfice. 
La  pension  non  conventionnelle  était  accordée  à  celui  qui  n'avait  aucun 
droit  au  bénéfice.  En  France,  les  canonistes  parlementaires  étaient  d'avis 
qu'une  pension  pi  élevée  sur  un  bénéfice  n'avait  rien  de  sacré,  que  c'était 
un  droit  purement  temporel,  que  dès  lors,  c'élait  la  volonté  du  roi  qui 
les  créait  et  en  déterminait  la  quotité,  pouvant  être  possédée  par  des  per- 
sonnes laïques.  Ainsi,  en  lfiS3,  le  roi  accorda  une  pension  de  dix  mille 
livres  sur  l'éfêché  de  Cahors  au  comte  de  Marsan,  alors  clerc  tonsuré  qui 
dans  la  suite  contracta  mariage  et  obtint  un  bref  du  pape  portant  per- 
mission de  garder  sa  pension.  Un  arrêt  du  grand-conseil  condanma,  en 
1706,  Tévêque  de  La  Rochelle  à  continuer  de  payer  une  pension  à  un 
chevalier  de  Saint-Lazare  qui  s'était  marié.  Il  était  admis  aussi  en  France 
qu'on  pouvait  pr.sséder  une  pension  sur  un  bénéfice  même  à  charge  d'à- 
nies,  et  posséder  en  même  temps  un  bénéfice  sujet  à  résidence  ou  à  char- 
ge d'âmes.  Le  doyenné  de  Saint-Emilien,  diorèse  de  Bordeaux  qui  pro- 
duisait sept  mille  livres  de  revenu,  ayant  vaqué  en  1728,  le  chapitre  y 
nomma  l'abbé  Boucher,  conseiller-clerc  au  parlement  de  Paris.  Un 
chanoine  obùnt  de  son  cô(é  des  provisions  en  rour  de  Rome  du  même 
bénéfice,  après  la  résignation  du  titulaire.  Ceci  donna  lieu  à  la  complainte 
d'abord  portée  à  la  sénéchaussée  de  Libourne  et  ensuite  envoyée  à  U  cham- 
bre des  Requêtes  à  Paris.  L'atTaire  se  lermina  par  un  concordat,  par  le- 
quel l'abbé  Houcher  coda  son  droit  à  ce  doyenné  à  sonrompéiiteur,  moyen- 
nant une  pension  de  2  000  livres.  Cette  pension  fut  homologuée  en 
cour  de  Rome,  ei  le  peuMomaire  obtint  des  Lettres  patentes  dérogatoi- 
res à  l'édil  de  1671.  En  1737,  l'abbé  Boucher  ayant  été  pourvu  de  la 
dignité  de  chantre  ducliapitre  de  Sainl-Honoré  de  Paris,  son  ancien  com- 
pétiteur l'assigna  pour  qu'il  eût  à  opter  entre  la  dignité  de  chanire  du 
chapitre  de  Sainl-Honor^  ou  la  pension  de  2  000  livres  qu'il  lui  servait. 
Après  de  longs  débats,  le  plaignant  fut  débouté  de  sa  demande  et  l'abbé 
Boucher  garda  son  caniorat  et  sa  pension. 

Noireeonclusion  est  qu'il  ne  dépend  que  des  évêquea  de  revenir  aux 
pensinns  canoniques.  Un  pastear  cassé  par  la  vieillesse  et  les  iulirmites 
pourrait  donc,  du  consentement  de  l'évèqne.  résigner  son  bénéfice  avec 
résen'e  d'une  petite  pension  qui.  jointe  au  secours  de  trois  ou  quatre 
cents  francs  que  le  gouvernement  alloue  aux  vieux  serviteurs  du  sanr- 
tuaire.  lui  permettrait  de  vivre  convenablemeol  avec  l'aide  de  la  caisse 
diocésaine.         (D'.  AkdrÉ.) 
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CHAPITRE  TRENTE-DEUXIEME. 

LES    DROITS   DE    l'ÉVÉQUE    0A>S     SES    VISITES  :    DES    EXACTIOXS    Ql'iL    P0CV.41T    F.URE    SUR    LES    CLERCS 
OC  SIR  LES  LAÏQUES,  EN  ORIENT  ET   EN    OCCIDENT,     SOLS   l'EMPIRE    DE   CHARLEM.iGNE. 


I.  Rcglement  du  concile  de  Chàlons  sur   les    exactions  que 
les  évèipies  et  les  arctiidiaiics  iieuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire. 

II.  llt'flexions  sur  ces  règlements. 

III.  Ordonnances  de  Louis  le  Débonnaire  sur  cette  matière. 

IV.  Décrets  du  concile  VI  de  Paris,  contre  l'avarice  des  ar- 
cliidiacrcs. 

V.  De  la  quatrième  portion  des  dîmes  et  des  offrandes  réser- 
vée à  rcvé<|«e. 

VI.  Décrets  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  contre  les  exactions 
des  corévéc|ues,  des  arcliiprètreset  des  archidiacres. 

Yll.  Instruction  admirable  de  nincniar  à  un  nouvel  évêque, 
où  tous  ces  règlements  sont  renfermés. 

VIII.  Autre  excellente  instruction  de  Hincmar  à  sei  arclù- 
diacres. 

IX.  Les  archidiacres  faisaient  alors  la  fonction  des   officiaux. 

X.  Règlement  du  roi  Charles  le  Chauve  sur  les  exactions  des 
évêques  sur  les  curés. 

XI.  Divers  règlements  des  conciles  sur  le  même  sujet. 

XII.  Décrets  des  conciles  grecs. 

XI II.  Ordonnances  des  empereurs  et  des  patriarches  de  Cons- 
tantinoplc. 


I.  Nous  examinorons  dans  ce  chapitre  ce  que 
les  évoques  potiv.ùoiit  exiger  ou  des  curés,  ou  des 
diocésains,  soit  diM-ant  le  cours  de  hnir  visite, 
soit  en  un  autre  teHi|)s.  Le  concile  II  de  Cli.'ilons, 
de  l'an  r!|3,  lit  |)liisieiirs  rcjileinents  sur  ce  sujet: 
l''ll  abolit  un  cens  annuel  de  douze  ou  de  qua- 
torze deniers,  que  (juel<|ues  évèqiies  exi|icaient 
des  ciu'és  :  "  Inventum  est,  (|iiod  in  quilitisdain 
locis  episcopis  presbyteri  duodenos,  vel  tjuater- 
denos  dcnariosin  censiunaimis  sinuulis  darent. 
Quod  penitus  abolenduin  i  sse  decernimus  » 
(  Can.  xvii)  ; 

-2»  Il  eiijoi<rnit  aux  évêques  de  ne  plus  rien 
prendre  dorénavant  des  curés,  pour  le  chrême 
et  pour  les  lampes  de  leur  église;  quelque  an- 
cienne que  pi'it  iMre  la  coutume  de  ])rendre  detix 
ou  quatre  deniers  pour  cela  (Can.  xvi.)  ; 

3"  11  exhortâtes  évêques  de  faire  leurs  visites 
sans  être  à  charge  aux  curés  (|ni  sont  leurs  frères, 
ni  aux  diocésains  qui  sont  leurs  enfants  :«  Ne 
cuin  episcopi  parochias  suas  peragrant,  quam- 
dain  non  solurn  erga  subditos,  sed  erga  socios 
t\rannidem   exerceant;   nec,  quod  absit,   ciim 


cbaritale,  sed  qiiadani  jiidiciaria  inveetione, 
.sti|»endia  ab  cisexigant»)  .(Cap.  xiv  .) 

S'il  est  nécessairequ'ils  exigentquelque  chose, 
ou  des  curés  ou  des  paroissiens,  ils  doivent  le 
l'aire  de  manière  qu'ils  ne  '■oicul  h  charge,  ni 
un  sujet  de  scandale  à  personne:  «Si  quando 
eisad  ]»erageiidt]mminislerium  suuma  fratribus, 
aut  a  subditis,  aliquid  ;iccipienduui  est,  hoc 
siimmopere  obser\are  dcbent,  ne  queni  scan- 
dalizent,  aut  gravent  ». 

Si  les  évêques  sont  eux-mêmes  dans  l'indi- 
gence, ils  peuvent  prendre  quelque  chose  des 
curés,  mais  ils  doivent  le  faire  avec  tant  de  rete- 
nue et  de  modtM'ation,  tpi'ilsne  leursoi<>nt  point 
onéreux  ;  à  l'exemple  de  l'ApcMre,  qui  pour  n'être 
pas  à  charge  aux  (idèles,  travaillai!  de  ses  propres 
mains:  «  Tanta  ergo  in  bac  re  discretio  tcnenda 
est,  ut  et  Veibi  Dei  pra'dicator,  sumplusubi 
proprii  desimt,  recipiat,  et  iidem  fratri>s  illiiis 
potentia  non  graventtu'  ;  exenqilo  Aposloli  Paiili, 
qui  ne  quein  gravaret,  arte  et  inanibus  vietum 
quœrebat  » . 

Enfin  ce  concile  fit  une  forte  réprimande  aux 
archidiacres  qui  exerçaient  une  domination 
tyrannique  siu'  les  curés,  et  exigeaient  d'eux 
une  espèce  de  cens  :  «  Dictum  est  etiam  quod  in 
pleris(|iie  locis  archidiaconi  super  presbyteros 
])aiO('hianos(]uamdam  (>xerceant  dominationem, 
et  al)  eis  census  exigant,  quod  magis  ad  tyran- 
nidem,  quamad  rectitudinisordineiu  perlinet  ». 
(Can.  XV.  ) 

Il  leur  ordonne  ensuite  de  se  contenir  dans 
les  bornes  d'une  sage  modération,  et  d'exécuter 
les  ordres  (ju'ils  ont  de  letu'  évêque  dans  les 
paroisses,  sans  se  laisser  dominer  par  l'avarice, 
ni  par  l'ambition  :  «  Contenti  sint  regidaribus 
disciplinis,  et  teneant  propriam  mensuram  ;  et 
quod  eis  ab  episcopis  injiiugitiir,  hoc  per  paro- 
chias suas  exercere  studeani,  nihil  per  cupidita- 
tem  et  avaritiam  pra^siunentes  »  . 

IL  II  est  aisé  de  remarquer  dans  ces  canons, 


DES  DROITS  DE  L'EVÉQUE  DANS  SES  VISITES,    etc. 


37 


1"  Uiio  le  droit  ou  la  procuialion  de  ïo\iH\iie 
dans  sa  visite,  n'avait  point  de  taxe  déteriniriée. 
On  conviait  les  évoques  de  ne  rien  exijier,  même 
de  ne  rien  prendre,  s'ils  n'étaient  |)as  dans  la 
nécessité  :  et  si  la  nécessité  les  obligeait  de  pren- 
dre queLjiie  chose,  de  ne  pas  oublier  (ju'ils  doi- 
vent être  les  imitateurs,  comme  ils  sont  les  suc- 
cesseurs de  saint  Paul,  qui  aimai!  mieux  triivail- 
1er  de  ses  mains,  que  d'être  à  charge  ;\  quelques 
églises; 

:2"  'vjue  les  évéques  dans  leurs  nécessités  pre- 
naient quelque  chose,  non-seulement  de  leurs 
frères,  c'est-à-dire  des  curés,  mais  aussi  des 
diocésains  :  •<  A  Iratribus,  auf  a  subditis  »  ; 

3"  Qu'il  n'y  avait  non  plus  rien  de  réglé  pour 
les  archidiacres  dans  les  visites  qu'ils  taisaient 
h  la  campagne.  Leurs  visites  mêmes  semblent 
n'avoir  pas  été  ordinaires;  ils  allaient  seulement 
taire  exécuter  les  ordres  de  l'évèque  lorsqu'il  les 
envoyait:»  Uuod  eis  ab  episcopis  injimgitur, 
hoc  per  parochias  suas  exercere  studeaul  ». 

m.  Louis  le  Débonnaire  lit  promettre  aux 
évéques  de  faire  leurs  visites  en  un  temps  et  en 
une  manière  que  les  curés  n'en  lussent  nullement 
inconnnotlés.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  un  capilu- 
laire  de  l'an  81(3  :  «  Ne  vero  episcopi  occasione 
pra'dicandi,  aut  conlirmaudi,  oneri  essentpopii- 
lis,  a  uobis  admoiiiti,  polliciti  sunt  hoc  deinceps 
se  cavere  velle,  et  eo fempoie  suum  ministeriimi, 
in  quantum  facultasdabitur,  exseijui,  quo  eorum 
prolectio,  quantum  in  illis  erits,  bis  quibus 
prodesse  possunl  etdebeut,  non  sit  importuna  vel 
onerosa  ».  (Conc.  Gall.  to.  n,  p.  43:2,  432  ;Capitul. 
1.  I,  c.  100.) 

Ces  paroles,  ne  oneri  essent  populis,  semblent 
faire  tomber  sur  les  paroissiens  une  partie  des 
dépenses  de  la  visite.  Louis  le  Débomiaire  ex- 
horte néanmoins  les  évéques  en  un  autre  endroit, 
de  ne  point  toucher  ni  eux,  ni  leurs  archidiacres, 
au  foiids  de  la  cure  :  «  Sicut  alios  probibetis,  ne 
de  mansis  ad  ecclesia;  huninaria  datis  aliquid 
accipiaut,  sic  et  vos  et  vestri  archidiaconi  de 
eisdem  mansis  nihil  accipiendo,  aliis  exemplum 
pra'beatis  ».  (L.  n,  c.  5.  ) 

Les  mêmes  capilulaires  avertissent  les  évéques 
d'observer  leurs  archidiacres,  qui  vendaient  aux 
curés  l'impunité  de  leurs  crimes  :  «  Ut  providcant 
episco[)i,  ne  cupiditas  archidiaconorum  culpas 
nutrial  sacerdotum;  quia  mullismodismentitur 
iniquitas  sibi  «.  (Addit.  iv,c.  Do.  ) 

La  sage  et  charitable  prévoyance  de  ces  em- 
pereurs ne  manqua  pas  aussi  de    commander 


aux  |)euples  d'accourir  avec  zèle  et  avec  fervein- 
au  lieu  de  la  visite  où  l'évê(pie  donne  la  con- 
lirmation,  et  de  lui  fournir  libéralement  tout 
ce  qui  peut  lui  être  nécessaire  :  «  l'rii'cipimns,  ut 
ad  accipieniluin,  pei-  mauus  pontilicis  imixisitio- 
nera,  Spirilus  sancti  donmn,  sollicite  et  dévote 
omnes  concurrant,  et  episcopo  suo  ea  qu;e 
neccssaria  sunt  (ideliter  ministrent,  eique  ab 
omnibus  per  onmia  obediatur  ».  (  L.  vu,  c.  :299.) 
IV.  Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829,  s'éleva 
avec  une  juste  indignation  contre  les  ministres 
des  évéques,  c'est-à-dire  contre  les  archidiaci  es, 
dont  l'avarice  démesui'ée  tyrannisait  non-seule- 
ment les  curés,  mais  aussi  les  paroissiens  :  «  Non 
solum  in  presbyteris,  sed  etiam  in  [)lebibus  pa- 
rochiie  sua;  avaritiam  exercere  quosdam  episco- 
porum  niinistros  ».  (  Cau.  xxv,  xxxi.  ) 

Il  fallait  que  les  extorsions  des  archidiacres 
fussent  bien  violentes,  pour  avoir  mérité  cet 
éloge  dans  le  même  caiion  :  «  Propter  eorum 
avaritiam,  et  morum  improbitatefu,  umlti  scau- 
dalizantur,  et  ministerium  sacerdotale  vitupera- 
tur,  et  in  ecclesiis  a  sacerdotibus  multa  propter 
eos  negliguntur ». 

Ce  concile  n'oublia  pas  les  exactions  de  quel- 
ques évéques  mêmes  pendant  leur  visite  ;  et 
bien  loin  de  rien  relâcher  de  la  rigueur  des  ca- 
nons, il  leur  ordonna,  s'ils  n'étaient  pas  eux- 
mêmes  dans  la  nécessité,  de  ne  rien  pi-endre 
de  la  quatrième  partie  des  dîmes  et  des  offran- 
des que  les  canons  réservaient  à  l'évèque,  mais 
de  l'abandonner  pom*  être  employée  à  assister 
les  pauvres  :  «  Et  ([uanquam  auctoritas  canonica 
doceat,  ut  quarta  pars  decimarum  et  redituuui 
ex  oblalionibus  tidelinm  in  usus  cpiscoporum 
cedat  ;  ubicumque  tanien  episcopus  sua  babet, 
suis  contentus  sit  ». 

V.  Cette  quatrième  portion  du  revenu  des 
cures  de  la  campagne  n'était  donc  pas  inconnue 
dans  la  France  ;  nos  évéques  savaient  fort  bien 
t[u'eile  leur  appartenait  ;  mais  ayant  d'ailleurs 
de  quoi  soutenir  leur  dignité,  et  de  quoi  satisfaire 
à  leurs  nécessités  et  à  leurs  obligations,  ils  pri- 
rent cette  généreuse  résolution  de  la  consacrer 
aux  besoins  des  pauvres  des  mêmes  paroisses. 

Mais  lorsque  les  évéques  ne  pouvaient  pas 
tirer  de  leui-  église  cathédrale  de  quoi  fournir  à 
leurs  i)ro|>res  besoins,  le  concile  de  Paris  trouvait 
bon  qu'ils  usassent  de  leur  droit,  en  prenant 
sur  cette  quatrième  portion  tout  ce  qui  pourrait 
leur  être  nécessaire  pour  satisfaire,  non  pas  leur 
passion  ou  leur  avarice,  mais  leur  nécessité  : 
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a  L'bi  niliil  n'iinii  ccclcsi»  sua?  hal)et  episcopus, 
accipial  de  mciiiorata  quarla  parte  sibi  suisqiic, 
non  (juoil  avarilia  suaserit,  sed  (juod  nécessitas 
conipulcrit  ».  (Ibidem.) 

VI.  Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'année 
836,  renouvela  la  même  censure  contre  l'avarice 
insatiable  et  incorri^^ible  des  ministres  des  évè- 
ques,  c'est-à-dire,  des  clioré\éques,  des  archi- 
prètres  et  des  archidiacres  :  «  Episcoporum 
ministros,  id  est,  chorepiscopos,  archipresby- 
teros,  archidiaconos».  (Can.  iv,  cap.  2.) 

Cette  diversité  de  style  entie  ces  deux  con- 
ciles, ne  semble  venir  que  de  ce  qu'en  quelques 
pro\inces  les  seuls  archidiacres  étaient  les  mi- 
nistres universels  et  les  vicaires  pénéraux  des 
évoques,  aussi  bien  dans  la  campagne  que  dans 
la  ville  :  et  en  d'autres  églises  ce  ministère  était 
partagé  entre  les  chorévèques,  les  archiprètres, 
et  les  archidiacres. 

VII.  Toutes  ces  remarques  et  quelques  autres 
encore  se  trouvent  ramassées  dans  l'insfruction 
que  le  savant  Hincmar  donna  à  Hédenuljjhe, 
après  l'avoir  sacré  évèque  de  Laon.  (Conc.  Gall. 
to.  n,  p.  GCÛ.  ) 

Il  lui  ref'ommanda,  1"  De  ne  pas  surcharger 
les  paioisses  où  il  ferait  la  visite,  au-delà  de  ce 
que  les  canons  prescrivent,  ou  de  ce  que  ses 
prédécesseurs  avaient  exigé  :  «  Ultra  niodum 
gravare  minime  debeat.necsummam  collationis, 
qua  sui  pra'deressores  (jui  hoc  bene  misericor- 
diter  ac  rationabililer  at(|ue  saci'is  constitulioni- 
bus  cxecuti  sunl  convenienter,  contenti  luoiuul, 
excédât  »  ; 

â"  De  ne  pas  exiger  autant  des  rhapellcs  (pie 
des  paroisses,  mais  (pu?  ce  fût  la  paroisse  avec 
les  chapelles  qui  y  sont  comprises,  qui  fit  la  juste 
contribution  :  «  Et  decapellisanlicpiilussubjeclis 
ecclesiis,  non  a^qualem,  sicut  de  |)iin(iiialibus 
ecclesiis  collationem  exigal;  sed  priucipalis  ec- 
clesia  cum  sibi  subjeclis  capellis  debilam  et 
antiquitus  consuetam  collationem  conlérat»  ; 

3»  De  ne  point  làire  loger  ses  amis  chez  les 
ciu'és,  non  plus  que  ses  vassaux  :  «  Ne  man- 
sionaticos  suis  amicis  aut  suis  hominibus  parari 
t'acial  »  ; 

40  De  ne  rien  exiger  des  curés,  sous  prétexte 
de  la  dépense  qu'il  faut  faire  pour  recevoir  le 
roi,  ou  ses  intendants,  ou  pour  orner  son  église  : 
«  Ne  etiani  quasi  ad  receptionem  régis  vel  lega- 
torum,  aut  ad  ornatus  sua^  ecclesiœ  faciendos, 
adjutoria  ((uasi  petendo,  niagis  aulcni  rxiiendo, 
denarios,  vel  caballos,  aut  verres,  seu  friskingas. 


aut  ad  iter  aliquod  paraveredos,  aut  alla  (pi.vlibet 
accipiat,  id  est,  rapiat  »  ; 

o"  De  ne  pas  user  du  droit  de  la  quatrième 
portion  du  revenu  des  cures,  comme  l'on  en 
use  dans  quckpies  églises  hors  de  la  France  : 
«  Regulaui  si(|uidem,  qv\iv  de  quarla  parte  redi- 
tuum  ecclesia\  juxta  consuetudiuem  aliarura 
regionum,  ita  ut  est  scripta,  intelligat  ;  et  non 
prave  illaminterpretans,  perinde  in  his  rcgioni- 
bus,  (jua^  sunl  prcsi)yterorum,  contra  régulas 
sacras  diripiat  >>  ; 

d"  De  ne  pointchoisirde  grands  vicaires,  c'est- 
à-dire  d'archiprètres  ou  d'archidiacres ,  qui 
pour  l'ordination  des  clercs,  ou  pour  la  récon- 
ciliation des  pénitents,  se  laissent  corrompre  par 
des  présents,  ou  lassent  des  exactions  injustes  sur 
les  curés  :  «  Ministros,  id  est,  archipresbyteros 
et  archidiacouos  taies  constituât  qui  oderint 
avaritiam,  etc.  presbUeros  in  paratis  et  exeuiis 
indebilis  non  affligant  ». 

VIlI.  Mais  il  faut  entendre  Hincmar  même 
dans  soncapilulaire,  c'est-à-dire  dans  l'iustrue- 
tion  qu'il  tlouna  àsesarchidiacres.  ( To.  i,  p.  "3<S.  ) 
Il  leur  ordonna  1"  de  n'être  point  à  charge 
aux  paroisses,  quand  ils  lesvisiteraient,  ou  seuls, 
ou  avec  lui  ;  de  ne  point  mener  avec  eux  leurs 
amis  ou  leurs  parents,  afin  que  les  curés  leur 
fournissent  leurs  provisions  de  bouche  et  du 
fourrage  pour  leurs  chevaux  ;  de  lu?  se  pas  arrê- 
ter longlenips  dans  une  môme  paroisse  ;  et  au 
cas  (ju'il  y  eût  nécessité  d'y  laire  im  long  séjour, 
il  leur  enjoignit  de  faire  contribuer  à  leur  dé- 
jKMise  les  cuivs  voisins:  «  (juaudo  rusticanas 
])arochias  vohis  commissas,  vel  mecum,  vel  per 
voscircuitis,  sicut  et  ego,  non  graves  silis  pres- 
byleris  in  paratis  (puerendis,  nec  ducatis  super- 
Ihie  vobiscmu  homines,  vtl  propinquos,  per  quos 
illos  gravehs  in  cibo  et  potu,  et  fodro  ad  cabal- 
los, etc .  » 

•2"  Il  leur  ordonna  de  ne  pas  affecter  de  faire 
leurs  visites,  pour  é|)argner  leurs  revemis  en 
vi\anl  sur  les  cures  :«  Ut  non  occasione  victus 
parocbias  circumeatis,  quatemis  de  aliorum 
stipeiidiis  vivenles,  vestra stipendia  conservelis»; 
3"  De  ne  ri(!n  exiger,  et  de  ne  rien  prendre  des 
cures,  ni  en  argent  ni  en  espèces  pendant  leurs 
visites,  qui  seml)laienl  devenir  ordinaires,  com- 
me les  paroles  de  Hincmar  le  témoignent  ; 

i"  De  ne  rien  exiger  des  mômes  curés,  ni 
quand  ils  viemu'ut  au  synode,  ni  quand  ils  vien- 
nent rendre  compte  de  leur  conduite,  ni  enfin 
pour  le  chrême,  quoi(|u'on  jiuisse  recevoir  ce 
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qu'ils  oflVont  p:ratuitoiiioiit  :  «  Xolite  quasi  pro 
aliqiio  adjutorio  ilenarios  ad  (iuanicuiii(|iio  lem 
apiui  pi-esbyti'ios  postuiiiis,  iioquc  qiiaiulo  ad 
synoduin,  vel  pro  inqnisitione  iniiiislorii  sui, 
seu  pro  ehrisina  accipiondo  vcncrint,  eulogias 
exigatis  :  sed  si  oui  l'oiio  commoduni  l'iuM'it  pro 
sua  voluiilale  et  coiniuodifale  aliquid  siatis 
offerre,  cutn  gratiarum  actione  accipile». 

J'omets  tous  les  autres  articles  de  cette  ins- 
liuction,  où  toute  sorte  d'exactions  sont  défen- 
dues aux  archidiacres,  et  où  cet  archevêque 
leur  déclare  que  ce  n'est  qu'atin  que  leur  con- 
duite ne  soit  pas  onéreuse  aux  curés,  qu'il  tour- 
nit lui-même  abondamment  à  toutes  leurs  néces- 
sités :  «  Ideo  vobis  do  lacultatibus  ecclesiasticis, 
juxta  quodApostolus  de  lege  dicit  :  Non  obligabis 
os  bovi  trituranli,  solatium  pra^beo,  ut  presby- 
tères non  gravetis  » . 

IX.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  en 
passant,  que  les  archidiacres  taisaient  aussi  la 
fonction  des  olliciaux.  Hincraar  les  avertit  dans 
cecapilulaire,  de  ne  se  pas  laisser  fléchir  par 
les  présenls  des  criminels  publics,  ou  des  péni- 
tents, ou  des  relaps,  aprè-  avoir  fait  la  pénitence 
publique.  Les  conciles  qui  ont  été  cités  ci-dessus 
donnent  la  même  autorité  aux  archidiacres,  el 
leur  font  la  même  leion.  L'instruction  de  Hinc- 
niar  à  l'évêque  Hédenulphe,  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus,  tient  le  même  langage.  Ainsi  la  dis- 
cipline canonique  ne  permettait  pas  alors  aux 
officiaux  ni  aux  pénitenciers  de  ne  rien  exiger. 
Je  dis  aux  oiticiaux  ou  aux  pénitenciers,  parce 
que  ces  deiLX  offices  n'étaient  pas  alors  bien  dis- 
tingués, et  quand  il  s'agissait  de  la  pénitence 
publique,  il  était  diflicile  de  ne  pasles  confontlre. 

Les  archidiacres  qui  n'étaient  pas  encore  prê- 
tres, méritaient  bien  mieux  la  qualité  d'officiaux 
que  celle  de  pénitenciers.  Mais  enfin  étant  les 
ministres  universels  de  l'évêque,  et  nous  repré- 
sentant ceux  qu'on  a  depuis  appelés  grands 
vicaires  officiaux  et  pénitenciers,  ils  ne  pou- 
vaient rien  exiger  pour  leur  ministère,  si  ce 
n'est  d'être  modestement  défrayés  durant  leurs 
visites  ;  par  celte  raison  générale  et  fondamen- 
tale, que  les  revenus  de  leur  bénéfice,  ou  les 
distributions  manuelles  qu'ils  recevaientde  l'évê- 
que, devaient  suffire  pourtous  lem's  besoins. 

X.  Kevenons  aux  évêqnes,  contre  lesquels  le 
roi  Charles  le  Chauve,  ayant  reçu  les  plaintes 
des  cm'és  du  Languedoc,  dressa  un  capitulaire, 
l'an  8i3,  pour  régler  tous  leurs  droits  sur  eux. 
(Conc.  GaO.  to.  m,  p.  2,  3.  ) 


1"  11  taxa  une  certaine  (piantiti'  de  blé,  d'orge, 
de  vin  et  d'autres  cs|)èces,  tjue  chaque  curé 
payerait  annuellement  aux  évê(|ues,  ou  au  lieu 
de  cela  deux  écus  sols  en  denici's,  selon  les  con- 
ciles de  Brague  et  de  Tolède  :  «  Et  si  ha>c  non 
accii)iunt,  accipiant,  si  volunt,  pro  his  onmibus 
duos  solidos  in  denariis,  sicut  in  Toletano  et 
Braccharensi,  etc.  » 

2"  11  ordonna  que  l'évêque  faisant  sa  visite  ne 
s'arrrêterait  pas  dans  les  petites  églises,  mais 
qu'il  choisirait  les  plus  considérables,  et  que 
les  quatre  autres  curés  les  plus  proches  y  amè- 
neraient leur  troupeau,  el  contribueraient  à  la 
dépense  de  l'évêque  et  de  sa  suite,  selon  la  taxe 
qui  est  ici  marquée. 

3'J|1  permit  aux  évêqnes  de  faire  leur  visite  une 
fois  chaque  année  et  d'y  être  défrayés  de  la  sorte  ; 
mais  il  leur  défendit  de  rien  prendre  des  curés, 
s'ils  ne  la  faisaient  pas,  et  de  la  Mve  h  leurs 
frais,  s'ils  la  faisaient  plus  d'une  fois  chaque  an- 
née. 

40  Ce  rci  défendit  aux  évêques  d'exiger  plus 
de  deux  synodes  chaque  année  :  «  Ut  episcopi 
synodos  a  presbyteris,  nisi  sicut  docet  auctoritas 
canonum,  duas  scilicet,  etpertemporaconstituta, 
non  exigant  ». 

Je  ne  ne  sais  si  par  ce  terme  de  synode,  il 
faut  ententii'e  le  synodatique,  qui  était  un  droit 
que  l'évêque  levait  au  temps  du  synode.  Le. ter- 
me e,ii(iinit  semble  insinuer.  Néanmoins  la  taxe 
n'y  est  pas  marquée.  Et  le  synodatique  ou  ca- 
thédrafique  semblait  déjà  avoir  été  taxé  à  deux 
écus  sols  dans  le  premier  article  de  ce  capitulaire. 

Au  reste,  ce  prince  prévient  toutes  les  plain- 
tes qu'on  eût  pu  former  contre  son  ordonnance, 
en  ])rotestant  qu'il  ne  fait  que  conserver  l'au- 
torité, et  rétablir  l'observance  religieuse  des 
canons:  «  Sicut  docet  aucloritas  canonum,  etc.  » 

Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  843,  conviaitplutôt 
qu'il  n'obligeait  les  curés  à  faire  quelques  pré- 
sents;! leur  évêque,  en  le  venant  visiter  :  «  Decet 
presbytères  cum  voluntariis  eulogiis  tempore 
congrue  visitare  et  venerari  sues  episcopos  ». 
(Can.  XLV.) 

Le  concile  III  de  Valence,  tenu  en  833,  re- 
nouvela l'ancienne  défense  aux  évêques,  d'exi- 
ger les  droits  de  la  visite,  quand  ils  ne  la  font 
pas.  (Can.  xxu.) 

Le  concile  de  Pavie,  de  l'an  833,  sous  lejeune 
empereur  Louis,  taxa  aussi  la  quantité  de  pain,  de 
vin,  de  viande  et  de  fourrage,  que  l'évêque  pour- 
rait exiger  des  arcliiprêtres,  en  faisant  sa  visite. 
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Si  Cfi  n'est  pas  une  faute  des  copistes,  qui 
ont  mis  les  arehiprètres  au  lieu  des  piètres,  il 
faudrait  dire  que  ce  concile  aurait  marqué  les 
églises  des  arehiprètres  ruraux,  pour  y  faire  sé- 
journer l'évèque,  et  y  faire  assemblei'  tous  les 
curés  et  tous  les  paroissiens  du  même  doyenné, 
qui  contribueraient  aussi  tous  ensemble  pour  la 
dépense  de   l'évèque. 

C'est  une  marque  que  les  archevêques  ne 
faisaient  point  encore  de  visites,  puisque  les  con- 
ciles n'en  parlent  point,  et  ne  se  mettent  pas  en 
peine  d'en  régler  la  dépense.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier (jue  le  pape  Jean  Mil,  étaul  verni  euFrauce, 
le  roi  Charles  le  Chauve  le  lit  défrayer  par  les 
cvètpies  du  royaume  :  «  Ipsi  ab  episcopis  regni 
istiussli[iendia  dari  fecit». 

Le  concile  VII  général  fit  aussi  les  mêmes 
défenses  générales  au.\  prélats  de  rien  exiger 
des  évèques,  des  clercs,  ou  des  moines  qui  sont 
soumis  à  leur  puissance  :  «  Expetere  aurum, 
vel  argentum,  aiit  aliain  speciem,  ab  episcopis, 
vel  clericis,  vel  monachis  qui  sub  ipso  sunt  ». 
(Uiichcsne,  to.  m,  p.  ^ril;  An.  878,  Can.  iv.) 

O  concile  renouvellant  le  canon  du  concile 
inTrullo,  qui  ordonnait  quelcsc'Oiiciles  provin- 
vinciaux  s'assemblassent  une  fois  ciiatpie  année, 
défend  aux  métropolitains  de  rien  exiger  des 
évèques,  sous  peine  de  restituer  le  quadruple  : 
«  Porro  non  habeat  metropolitanus  licenliam  ex 
hisqua'defert  episcopus  seciim,  sive  jumentum, 
sive  aliam  speciem  expctendi.  Uuod  si  hocegissc 
convictusfuerit,  solvat  (|uadruplum  ».  (Can.  vi.) 

XIII.  Balsamon  rapporte  la  constitution  im- 
périale d'Isaac  Comnène,  où  il  règle  la  (piaii- 
tité  d'or  et  d'argent,  et  le  nomhi-e  des  mesures 
de  blé  et  de  vin,  ou  des  animaux  propres  à  la 
nourriture  des  honunes,  que  les  évèques  peuvent 
exiger  de  chaque  village  de  leiu*  diocèse,  selon 
le  nombre  des  maisons  dont  il  est  composé.  Le 
patriarche  Nicolas  de  Conslantino|)le  coulirma 
cet  édit  impérial  par  une  de  ses  bulles. 

Balsamon  dit  que  de  son  lem[)s  plusieurs  laï- 
ques éludaient  cette  loi,   en  disant  que   les  évè- 


ques devaient  distribuer  les  choses  saintes  aussi 
gratuitement  qu'ils  les  avaient  reçues,  mais  que 
cette  dèlaile  était  injuste,  parce  que  ce  n'est 
pas  acheter  les  trésors  célestes,  que  de  donner 
de  quoi  se  nomrir  j^i  ceux  qui  en  sont  les  distri- 
buteurs :  «  Notandum  propter  canonicas  pen- 
sioiies,  quaî  a  poiitilic  ihus  exiguntur,  neque 
forlasse  penduntur.  Plerique  namque  laici 
prompta  voluntale  non  largiuntur  poiitilicibus 
suis  canonica,  Evangelicum  illud  verbum  usur- 
pantes :  Gratis  accepistis,  gratis  date  :  quod 
non  est  admittendum.  .Neque  cnim  merccs  est, 
quod  alimenlorum  giatia  [)onti(ici  datur  ».  (In 
Nomocan.  Photii,  tit.  i,  c.  ai;  Juiis  Orient.,  to. 
1,  p.  1-21.) 

Cette  ordonnance  d'Isaac  Comiiène  fut  con- 
tirinée  parcelle  d'Alexis  Comnène,  qui  confir- 
ma encore  celle  de  Constantin  Monoma(iue , 
par  laquelle  l'évèque  avait  droit  d'exiger  de  tous 
ceux  qui  se  mariaient  dans  son  diocèse  un  écu 
d'or  et  douze  aunes  detoilede  l'épouse.  Tout  cela 
se  trouve  dans  le  droit  oriental,  avec  la  bulle  du 
patriarche  Nicolas,  de  laquelle  nous  apprenons 
que  les  laïques  se  voulurent  faire  décharger  de  ces 
impositions,  en  représentant  an  concile  des  évè- 
ques assemblés  à  Constanlinople,  que  les  anciens 
canons  condamnaient  ces  nouvelles  exactions 
par  leur  silence.  Mais  on  leur  répoiidil  que  les 
canons  ne  condamnaient  pas  ces  impositions, 
puisqu'ils  n'en  parlai<'nt  pas:  mais  que  les  cons- 
titutions impériales  les  ordonnaient,  confor- 
méinent  aux  lois  divines,  qui  veulent  (pie  ceux  qui 
s'M-vent  ;\  l'autel  vivent  de  l'autel.  (Ihid.,  p.  l'2i.) 

Ce  patriarche  demeurait  donc  d'accord  (pie  ces 
exactions  étaient  nouvelles,  et  n'avaient  com- 
mencé que  par  les  iklits  de  ces  empereurs. 
Mais  il  nous  apprend  en  même  lempsipie  c'était 
inraillihlement  la  déraillance  imperc('ptil)le  de 
l'eiuiiiie,  (pii  jetant  les  évèques  aussi  dans  la 
pau\  rele,  rendait  ces  exactions  nécessaires.  Aussi 
nice  i)atriarche,  ni  Balsamon  ne  prétendent  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'il  est  juste  que  les  évèques 
aient  de  (pioi  vivre. 
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I.  Liaison  des  matières   qui   nous  restent  h  traiter. 

II.  Règlements  des  conciles  sur  les  procurations,  surtout  de 
l'archidiacre. 

III.  Canon  mémorable  du  concile  troisième  de  Latran,  sur  les 
prélats  qui  peuvent  faire  la  visite,  leur  suite,  et  leur    dépense. 

IV.  Remarques  importante*  sur  ce  canon.  Pourquoi  on  y 
gouHre  une  si  grande  suite  d'hommes  et  de  chevaux  aux  pré- 
laU. 

V.  Ce  canon  fut  confirmé  dans  les  conciles  suivants,  même 
pour  le  nombre  des  hommes  et  îles  chevaux. 

VI.  Les  archevêques  visitant  leur  province  ont  droit  de  pro- 
curation, et  on  ne  peut  prescrire  contre  eux.  ni  le  droit  de  vi- 
site, ni  la  procuration,  quoiqu'un  prélat  puisse  prescrire  l'un  et 
l'autre  comme  un  autre  prélat. 

■VU.  Dé:enses  d'exiger  les  procurations  en  argent,  ou  de  les 
exiger  sans  faire  la  visite.  Bnuméralions  de  tous  les  droits  des 
archidiacres. 

VIII.  Divers  règlements  des  conciles  pour  modifier  les  frais 
des  visites,  pour  défendre  les  procurations  en  argent,  pour  di- 
minuer le  nombre  des  chevaux  toléré  par  le  concile  de  Latran. 

IX.  Suite  de  ces  m  jmis  modifications  apportées  par  les  con- 
ciles. L'opulence  et  la  jurisdiction  civile  des  prélats  étaient  alors 
plus  grandes  ;  c'est  pourquoi  il  leur  fallait  plus  de  suite. 

X.  Des  archidiacres  qui  faisaient  la  v'site  par  ,  rocjreurs  avec 
la  permission  du  pape.  De  la  visite  des  doyens  ruraux.  Du 
cathédratiquedesuns  et  des  autres. 

XI.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  ce  sujet.  Des  pro- 
curations. 

XII.  Règlements  des  conciles  de  Milan,  de  saint  Charles,  l'.j 
quelques  autres  conciles,  et  de  l'assemblée  de  Melun,  oui  voulut 
queles  visites  se  fissent  gratuitement  dans  les  lieux  pauvres. 

XIII.  Résolutions  de  la  congrégation  du  concile. 


1.  Après  avoir  examiné  les  divisions  géncralos 
(intemporel  tie  l'Eglise  entre  lesévèi]ncs,  le  cler- 
gé, les  panvres  et  les  fabriqnes  des  églises ,  ilnons 
reste  à  déeonvrir  les  levées  etlesexactionsjnstes 
et  canoniques  que  les  évèqnes  et  qnelijnes  antres 
bénétîciers  ont  pu  faire  sur  les  autres  ecclésias- 
tiques. 

Tels  ont  été  les  droits  de  procuration,  de  ca- 
thédratique,  de  synodatique,  de  secours  chari- 
table, de  dépouille,  de  déport  et  d'annale. 

Nous  commencerons  par  les  premiers  de  ces 
droits  qui  se  lèvent  sur  les  bénéficiers  vivants  ; 
nous  passerons  ensuite  aux  autres,  qui  n'ont  lieu 
qu'après  leur  mort.  Et  comme  le  droit  de  pro- 
cm-ation  est  le  plus  ancien  et  le  plus  univer- 


sel, el  le  plus  inviolablemcnt  pratiqué  à  [U'ésent 
même,  c'est  aussi  celui  (pie  nous  examinons  le 
premier. 

Nous  en  avons  dit  quelque  chose  dans  le 
pn^cédent  chapitre,  nous  allons  continuer  d'en 
parler  dans  celui-ci. 

II.  Tous  ceux  qui  avaient  droit  de  visite,  avaient 
aussi  dioit  de  procuration,  .\insi  les  archidiacres 
étant  après  les  évèqu(W  obligés  de  l'aire  leur  vi- 
sile,  les  conciles  ont  pris  soin  de  régler  leurs 
droits. 

Lecoacilede  Lillebonne,  en  1080,  ordonna  que 
les  archidiacres  feraient  tous  les  ans  la  visite  de 
leur  archidiacoué;  qu'ils  y  assembleraient  en 
(iiiréreiits  endroits  tous  les  cur(\s  du  voisinage, 
pour  y  visiter  leurs  vêtements  sacrés,  leurs  calices 
el  leurs  livres;  et  qu'ils  pourraient  s'arrêter  trois 
joiirs  dans  chacun  de  ces  lieux,  et  y  être  dé- 
fiayé.s  par  les  ciués  de  la  contrée  avec  quatre 
n'res  per-sonnes  de  leur  suite:  «  Quo  enimar- 
chidicconus  ad  ha\'  videnda  venerit,  a  presbyteris 
convetrentibus  triduo,  si  cxpedit,  victum  sibi 
halte;    quiiilo  ».  (Cap.  m.) 

Ce  concile  défendit  aux  évêques  et  à  leurs  mi- 
nistres de  rien  exiger  des  curés  au-delà  de  leurs 
droits  h^itimes  :  «  Presbyteri  ab  episcopis,  vel 
ah  eoruin  minisiris  pra'ter  justos  rcditus  epi- 
scopi,  vi  vel  niinis  dare  niliil  coganlur  ».  (Can.  v.) 

Les  archidiacres  ne  s'arrêtèrent  pas  toujours 
dans  les  bornes  que  les  canons  leur  prescri- 
vaient. Le  bienheureux  martyr  Thomas,  prieur  de 
Saint-Victor,  fut  cruellement  assassiné,  en  1130, 
par  les  neveux  de  l'archidiacre  de  Paris,  parce 
qu'il  faisait  des  oppositions  aussi  vigoureuses 
que  justes  aux  exactions  violentes  que  l'archi- 
diacre faisait  sur  les  cures  de  son  département. 
Saint  Bernard  en  écrivit  l'histoire  lamentable,  et 
en  demanda  la  vengeance  au  pape  Innocent  IL 
«  Ob  illicilas  exacliones,  quas  sibi  occasione 
archidiaconatus  in  presbytères  minime  jam  ut 
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consueveratusurpareIicerel,bcatiiiti(|iu>Thoni.T 
obviante  zolo  alqne  indiistiia,  nlitote  juslilia' 
ainatoris  et  defensoris,  oderat  illiim,  et  mor- 
lem  ei  jaiii  ipso  odio  hornicida  minitari  sole- 
bat  n.(Epist.  cLviii.) 

III.  Le  concile  III  de  Lalraii,  en  1170,  fit  le 
règlement  le  plus  solennel  qu'il  y  ait  sur  cette 
matière.  On  y  expose  d'abord  que  l'apôtre  saint 
Paul  ayant  l'ait  f:loire  de  se  nouri'ir  lui  et  les 
siens  du  travail  de  ses  mains,  pour  se  distinguer 
deslau.\  prédicateurs  el  pour  n'être  poitd  à  charge 
aux  peuples;  il  est  bien  sur|)renant  (ju'ii  y  ait  des 
évoques  (pii  fassent  de  si  gran<les  dépenses  dans 
leurs  visites  que  les  curés  soient  forcés  pour  y 
fournil',  de  vendre  les  ornements  de  leur  église,  et 
soieid  réduits  à  une  longue  indigence  par  ladissi- 
palion  que  les  prélats  foiden  une  heure  desreve- 
nusde  leur  église  :  «  Cuin  Apostohisseelsuospro- 
priis  manibus  decreverit  exbibendos,  ut  locuni 
pra'dicandi  auferretPseudo-Aposlolis,  et  illisqui- 
buspra'dicabatnonexisteret  onerosus  ;  grave  ni- 
mis  et  emendalione  fore  disnum  dignoscitur, 
qnodcpiidani  Irairum  et  coepiscoporum  nostro- 
rum  ila  graves  in  procuratiouihus  suis  snbilitis 
exislunt,  ut  pro  bujusmodi  causa  iidcTdum  or- 
namenta  ecclesiasticasnliditicornpellaidur  expo- 
nere,  et  longi  tcmpoiisvicliiiii  hrcvis  liora  con- 
sumât ».  (Can.  IV.) 

Après  cela  ce  concile  limite  le  nombre  des 
chevaux  (pie  pourront  avoir  les  prélats  à  leur 
visite  :  les  archevêques  quaraide  ou  cinquante, 
les  cardinaux  vingt-cinq,  les  évctpies  vinut  ou 
trente,  les  archidiacres  cinq  ou  sept,  les  doyens 
deux  ;  et  quant  à  la  table,  il  ordoime  qu'elle  soit 
frugale,  et  qu'on  se  contente  de  ce  (piiest  servi; 
maissurlout  (pie  les  chiens  cl  lesoiseaux  de  chas- 
se ne  suivent  point  les  prélats  dans  ces  courses 
de  ciiarité  el  de  religion  ;  "  Unocirca  staluiinus, 
quod  arcliii'piscopi  parochias  visitantes,  pro  di- 
versitate  provinriaruiii  el  facullalibns  ecclcsia- 
rnm,ipiadragintavelquinquaginlaeveclionisnu- 
merum  non  excédant;  (  ardinales  veroviginli 
quintpienon  excédant  ;  episcopi  \igitdi  \el  (rigin- 
ta  non  excédant  ;  archidiaconi  (piinque  aut 
septein  ;(lecaniconstiliiti  subipsis  diiobus  equis 
contenli  existant  ». 

Ce  sont  là  lous  ceux  (]ui  avaient  dniil  de  \i- 
site  et  de  ]>i()curalion  :  «  îV(>c  cum  canibus  ve- 
natoriis  et  avilms  |)ioliciscantnr,  sed  ita  procé- 
dant, ut  non  qi'.a»  sunt  sua,  sed  (pie  Jesu  Christi 
quM'rere  videantur  :  nec  sumpluosasepulasqua'- 
raut,  sed  luni  i;ratianiin  actione  recioiant  ipiod 


honeste  et  competenter  fuerit  illis  ministratum  » . 
.\près  cela  les  archidiacres  et  les  doyens  ne 
peuvent  rien  exiger  des  clercs  ou  des  curés  de 
leur  ressort  :  «  Archidiaconi  vero,  sive  decani, 
nullas  exactioncs  vel  tallias  in  presbytères  sive 
clericos  exercere  pra^sumanl  >  . 

IV.  Nous  avons daiisTexorde  de  ce  canon  une 
preuve  manifeste  qu'il  ne  fut  concerté  que  pour 
modérer  les  dépenses  excessives,  et  les  somptuo- 
sité exorbitantes  qui  se  faisaient  auparavant 
dans  les  visites.  Et  néanmoins  cette  quantité 
prodigieuse  de  chevaux  et  de  suivants  qu'oui  y 
permet  encore  aux  prélats  supérieurs,  a  quel- 
que chose  de  fort  surprenant.  Ce  que  nous 
en  pouvons  conclure,  c'est  que  les  églises  étaient 
alors  plus  riches,  les  ])rélats  avaient  ordinaire- 
ment plus  de  train  et  plus  d'équii>age  qu'ils  n'en 
ont  présentement.  Ce  canon  nous  le  fait  entendre 
quand  il  dit  :  «  Prodiversitate  proviiiciaruin,  et 
facultatihus  ccclesiarum  ». 

En  effet,  comme  les  évèques  en  ces  temps-lii 
étaient  contraints  par  la  fâcheuse  nécessité  de 
leur  siècle  d'assister  les  rois  et  les  empereurs 
dans  leurs  palais  et  dans  leurs  années,  et  de 
leur  Ibuinir  une  certaine  quantité  de  troupes , 
l'usage  était  univei  sellemenl  re(;u,  que  les  évè- 
(pies  ne  marchassent  jamais  en  campagne  (pie 
bien  cs'-ortés. 

La  fureur  des  suerres  plus  que  civiles  entre 
les  particuliers,  obligeait  aussi  vraisemblable- 
ment les  prélats  de  ne  se  point  mettre  en 
ciiemin  sans  être  bien  escortés  ;  parce  qu'étant 
ordinairement  comtes,  ou  ducs,  ou  seigneurs 
lempoicis  de  beaucoup  de  terres,  ils  avaient 
touioms  à  ajjpréhender  d'avoir  des  ennemis. 
.Mais  ai)rès  cela  ce  canon  moilifie  encore  sa 
l)ieiiiière  moditication,  en  disant  que  ce  qui  a 
été  dit  ne  regarde  que  les  églises  où  l'usage 
est  tel,  et  où  les  richesses  sont  grandes;  et  en 
ordoniiaiit  que  les  prélats  qui  ont  fait  jusqu'a- 
lors leurs  visilesavec  moins  de  chevaux  et  moins 
de  dépense,  n'y  pourront  rien  ajouter,  parce 
que  k^s  conclues  ne  s'appliquent  qu'à  procurer 
(lu  soulagement  aux  peuples,  et  non  pas  à  aug- 
nicider  la  magnificence  des  pnMats  :  «  Sane 
quod  de  pra'dicto  evectionis  numéro  secundum 
toicrantiam  didum  est,  in  illis  locis  poterit  ob- 
servari,  in  quibus  sunt  ampliores  iTditus  et  ec- 
clesia'  lacullal(^s.  In  i)aiiperioribus  autem  locis 
laiitam  volumus  teneri  m'^nsuram,  ut(>xaccessu 
Hiajoniin  minores  non  debeant  gravari  :  ne  sub 
lali  indiil-cntia,  ilii  (pii    paucioribus   (^quis    uti 
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solclmiit  li.u'ttMiii-^,  pliiiimaiii  sihi  crodaiit  po- 
tcslatein  indiilliiui  ». 

V.  On  a  voulu  (aire  quelnuos  diCfii'ultos  sur 
les  iiouii)ivs  inarciiK's  dans  co  canon  ;  mais  tontes 
les  éditions  sont  trop  nnilornics,  |)oni'  y  laisser 
former  aucun  doute  raisonnalilc.  .Matthieu  Paris 
a  inséré  dans  son  histone  l'al)rcgé  des  canons  de 
ce  concile,  et  ces  mêmes  nond)res  y  sont  préci- 
sément marqués. 

Le  concile  de  Londres,  en  li^OO,  renouvela 
tout  ce  canon  du  concile  III  de  Latran,  et  re- 
marqua les  mêmes  nombres,  excepté  pour  les 
cardinau.vqui  ysont  entièrement  omis.  (Gan.  v.) 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1213,  prescrivant 
que  les  abbés  et  les  prieurs  fissent  des  chapitres 
généraux  de  trois  en  trois  ans,  régla  aussi  le 
noinbi'e  des  chevaux  et  des  hommes  de  leur 
suite,  et  le  régla  en  sorte,  qu'il  nous  rend  en- 
core plus  probable  ce  que  le  concile  III  de  La- 
tran avait  ordonné  desévéques,  des  archidiacres, 
et  des  doyens  ruraux.  Car  si  les  abbés  et  les 
prieurs  qui  ne  relèvent  d'aucun  abbé,  peuvent 
avoir  un  équipage  de  six  chevaux  et  de  huit 
hommes,  que  penserons-nous  des  évèques  et 
des  archevêques  à  proportion':'  «  Fiatde  triennio 
in  tricnnium  commune  capitulum  abbalum  at- 
que  priorum,  abbales  proprios  non  habenlium, 
etc.  Hoc  adhibito  moderamine,  ut  nullus  eorum 
plus  quam  sex  evcctiones  et  ocio  personas  ad- 
ducat  ".  (Can.  xu.  ) 

Ce  même  concile  IV  de  Latran  traitant  ail- 
leurs des  visites  des  évêques  et  des  autres  pré- 
lats inférieurs,  et  détendant  d'en  exiger  les  pro- 
curations, si  l'on  ne  lait  actuellement  la  visite  , 
recommande  qu'on  n'y  excède  point  le  nombre 
des  personnes  et  des  chevaux  déterminé  par  le 
concile  III  de  Latran.  «  Procurationes  quaMisi- 
tationis  ratioiie  debentur  episcopis,  archicliaconis, 
vel  quibuslibet  aliis,  eliam  Apostolic;e  Sedis  le- 
gatls  aut  nunliis,  absque  manifesta  et  necessaria 
causa  nullatenusexigantur,  nisi  (juando  pra>sen- 
tialiter  olficium  visitationis  impendunt  ;  et  tune 
evectionum  et  personarum  mediocritatem  ob- 
servent in  Lateranensi  concilio  delinitam  ». 
(  Can.  xxxin.) 

On  ajoute  ensuite  que  si  les  légats  ou  les  non- 
ces du  pape  sont  obligés  de  faire  du  séjour  en 
un  même  lieu,  les  églises  du  voisinage  se  join- 
dront plusieurs  ensemble  pour  fournir  i'i  la  dé- 
pense. 

Lescon-^litulions  synodales  de  Ilichard,  évê(iue 
de  Sarum  en   Angleterre,    en   1"217,  défendent 


aux  archidiacres  de  prendre  des  [)rocin'ations, 
s'ils  ne  tbid  eHeclivement  la  visite,  et  d'avoir 
avec  eux,  (|uand  ils  la  font,  plus  de  sept  person- 
nes et  de  sept  chevaux. 

Après  tout  cela  on  ne  s'étonnera  point,  si  le 
canon  du  concile  III  de  Latran,  se  trouve  inséré 
dans  les  décrélales  publiées  sous  Crégoire  IX.,  qui 
font  le  droit  nouveau.  (Cap.  lxxvu.) 

VI.  Le  même  pape  Crégoire  IX.  y  décide,  que 
si  l'archevêque  fait  la  visite  dans  sa  province,  ou 
le  légat  du  pape  dans  le  ressort  de  sa  légation, 
ils  peuvent  lancer  l'excommunication  sur  ceux 
qui  reiuseronl  de  contribuer  pour  leur  procu- 
ration ;  mais  il  limite  cette  procuration  à  la  juste 
proportion  qu'elle  doit  avoir  avec  les  moyens  de 
l'église  qu'on  visite  :  «  Cum  archiepiscopum, 
sive  auctoritate  propria,  sive  nostra,  Beneventa- 
nam  pi-ovin -iam  contigerit  visitare,  procuratio- 
nes ratione  visitationis  débitas  juxta  facultates 
ecclesiarum  vestrarum  exhibealis  eidem.  Alio- 
quin,  etc  ».  (Extra.  DeCensib.,  c.  xxv.  ) 

Les  prélats  inférieurs,  pour  fournir  la  procu- 
ration nécessaire  aux  légats  du  pape  ou  aux  au- 
tres prélats  supérieurs,  faisaient  des  exactions 
violentes  sur  leurs  inférieurs.  Ce  fut  ce  que  le 
concile  IV  de  Latran  condamna  :  «  Quia  pra;- 
lati  plerique  ut  procurationem  aut  senitium 
aliquod  impendanl  legato,  vel  aliis,  plus  extor- 
quent a  subditis,  quam  solvant,  et  in  eorum 
damnis  lucra  sectantes,  qua-runt  prwdam  potius 
quam  subsidium  in  subjectis,  id  de  cœtero  (ieri 
prohibemus  ».  (Can.  xxxiv. ) 

Parmi  les  lettres  d'Etienne,  abbé  de  Sainte-Ce- 
neviève,  et  ensuite  évèquc  de  Toui'uay,  il  y  en 
a  deux  dont  je  vais  rapporter  sommairement  la 
teneur. 

L'une  est  adressée  au  pape,  pour  les  abbayes 
de  Saint-Evort,  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Pierre 
le  Puellier,  et  de  Saint-.Vvit  à  Orléans,  afin  de 
soutenir  leur  exemption  contre  rarclievêipie  de 
Sens,  qui  prétendait  y  avoir  droit  de  visite  et  de 
procuration  ;  ou  pour  faire  tomber  cette  charge 
sur  ré\ê{]ue  d'Orléans,  parce  que  ces  abbayes 
étaient  de  sa  manse  :  «  Si  qua  enim  sunt  onera, 
quœ  in  exigendis  pi'ocuralionibns  suis  Senonen- 
sis  archiej)iscopus  pra^dictis  tribus  abbatiis  velit 
imponere,  Aurelianensis  episcopus  de  consuetu- 
dine  nudlis  tenq)oribus  approbata,  quoniam  de 
mansa  ipsius  esse  dicmdur,  débet  suscipere  et 
im])lere  ».  (Epist.  lxxvu.) 

L'autre  lettre  regarde  la  même  prétention  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  à  Paris,  qui 
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se  disait  exempte  de  la  visite  et  des  proeiiiations 
de  l'archevi^que  de  Sens.  11  seinhic  néanmoins 
qu'il  s'y  agissait  plutôt  du  nombre  des  pei'sonnes 
et  des  chevaux  de  la  suite  de  l'archevêque,  que 
de  la  visite  même.  En  effet,  les  papes  réglèrent 
ce  nombre  ;  et  ce  devait  être  la  fia  du  procès  : 
«  De  procurationibus  agitur  corporum,  non  de 
sainte  animarum  ;  de  numéro  quadrupedum 
et  tiominum,  non  de  merito  vlrlutum  aut  de 
Victoria  viliorum.  In  hoc  tarnen  coniliclu  .Suinnii 
Pontilices  Alexander,  Lucius,  Urbanus,  Clcmens 
et  quihodie  sedetCelestinus  injeceruntet  diviiiis 
privilegiis  taxantes  evectionis  numeruin,  jur-io 
super  procuralione  moto  imposui-se  credunliir  » . 
(Epist.  cxc.) 

D'autres  ont  fort  bien  remarqué,  que  la  visile 
des  évèques  se  faisant  très-souvent,  il  s'y  ren- 
contre peu  d'obstacles.  Mais  celle  desarchevè(|ues 
se  faisant  plus  rarement,  plusieurs  prétendent 
pouvoir  prescrire  conti'e.  Elle  est  néanmoins 
imprcscriplible  par  les  inférieurs,  aussi  bien  que 
les  pr()curalions  ipii  eu  soiil  comme  les  suites  ; 
quoiqu'un  prélat  puisse  presciire  contre  un 
autre  le  dioit  de  visiter,  et  de  prendre  les  pro- 
curations. 

Innocent  111  ordonne  à  tous  les  cun>s  de  la 
province  de  Bourges  de  payer  les  procurali(jiis 
à  l'archevêque  de  Bourges,  quoiqu'ils  alléguas- 
sentpour  leur  défense,  qu'ils  nolesavaienljamais 
payées,  et  qu'on  ne  les  avait  jauiais  demandées  ; 
«  Cuin  contra  procuralionem,  qua-  l'atione  \isi- 
tationisdebclur,  pra-scrihi  non  valeat,  quemad- 
modum  nec  coidra  visitationem  ipsam  potest 
aliquo  modo  pra^scribi,  etsi  alius  conha  cum 
pra-scribere  possit  nliainipie  »  (  Uegesl.  xv, 
Epist.  XXXV.) 

Ce  pape  pronon(,'a  de  la  même  manière  et 
presque  en  mêmes  termes,  quand  l'abbé  de  Saint- 
Magloire,  le  prieur  de  Châtres,  et  ([uelques  au- 
tres refusèrent  la  pi'ocui-ation  à  rarchevê(|iie  de 
Sens  faisant  la  visih"  de  sa  province.  :F2\lra.  De 
pra'scrii)t.,  c.  xvi.) 

Nous  lisons  dans  les  conslilulions  anciennes 
desrois  d'Angleterre,  (pi'en  |;i(IO,  le  roi  Edouard  I 
s'opposa  à  l'évèque  d'lli'ret()i<l  rpii  exigeait 
des  procurations  exorbitantes  des  églises  paroi.s- 
siales  qu'il  visilait,  ([uoiqu'en  .Vnglelerre  ce  ne 
fussent  que  les  églises  cathédrales,  abbatiales, 
ou  collégiales  qui  |)ayassenl  les  procuralions  : 
«  Lic("l  alii  episco|)i  regni  nostri,  suas  diieceses, 
et  cliam  aichiepiscopi  suas  |)rovincias  visitantes, 
a  cathcdralibusctcollegiatis  eccicsiis  cl  religiosis 


domibus  dimtaxat,  non  autem  a  parochialibus 
ecclesiis  procuratiouem  exigere  consueverint,  a 
tempore  cujus  non  extat  memoria,  prout  ex  re- 
latu  didicimus  pluriniorum  ».  (Const.  anc.  reg. 
Angl.,  p.  988.) 

Vil.  Le  concile  de  Paris,  en  1"212,  renouvela 
la  défense  faite  par  un  concile  de  Tolède,  que  les 
archidiacres  ne  pussent  faire  racheter  auv  églises 
qu'ils  ne  visitaient  pas,  le  droit  de  procurations  : 
«  .\e  quis  archidiaconus  exigat  procuralionem 
aut  prelium,  pro  redemptione  procurationum 
ab  ecclesiis  quas  personaliter  non  visitât  ». 
(Can.  XV.) 

Ce  règlement  fut  depuis  conlirmé  dans  plu- 
siciu's  autres  conciles.  Celui  d'Oxford,  en  1:2:2:2, 
défendit  aux  archidiacres,  aux  doyens  et  à  leurs 
ollîciaux  de  faire  aucunes  exactions  sur  leuis  su- 
jets. (Can.  xxvn.) 

Le  concile  deChàteau-Gontier,en1-281,  défcn- 
tlit  à  tous  les  prélats  qui  ont  juridiction,  de 
recevoir  leurs  procuralions  en  argent,  ce  qui 
avait  été  défendu  ()ar  le  c  incile  général  :  '<  In- 
hibemus,  ne  pra'lati  et  alii  jurisdielioneiu  ha- 
benles,  in  |)ecuiiia  nunicrata  [)rocurationcs  acci- 
piant,  cordra  statuta  concilii  generalis  ».  (Can. 

XIII.) 

Le  concile  de  Saumur,  en  lûoi,  condamna  l'a- 
varice intoli'rable  de  quelques  prélats,  qui  pre- 
naient une  [)rocuration  en  argent,  et  l'autre  en 
leur  nourriture  :  «  Procuralionem  aut  aliquid 
noniiue  procuralionis  recipiunt  in  pecnnia  nu- 
merala,  et  nihilonnnus  subditos  ad  eos  in  eis- 
dem  locis  procurandos  compellunt,  sic  ab  eis 
procuralionem  dupliccm  cxigenles.  Quod  lieri 
districlius  prohibenuis  ».  (Can.  ix.) 

Si  les  archidiacres  poussaient  quelquefois 
trop  loi.i  leurs  prétentions,  ils  trouvaient  aussi 
(piehpiefois  hieii  de  la  dureté  dans  les  peuples. 
Pierre  de  Blois  déplora  sa  condition,  depuis  (pi'il 
eut  été  fait  archidiacre  de  Londres,  parce  que 
celte  ville  avant  environ  quatre  iiùlle  habitants 
alorset  cent-vingt  églises,  il  n'enponvail  rien  lirer 
pour  sa  subsislance,  ni  dîmes,  ni  prémices,  ni 
offiMitdes,  ni  synodatique,  ni  caliiédralique,  ni 
secours,  ni  procurations,  ni  hospices,  ni  aucun 
de  ces  droits  ordinaires  des  archidiacres  :  «  Ar- 
chidiaconalus  ille  draco  est,  non  hahens  undc 
possil  vi\ere,nisi  \ento.  Nam  cum  sinl  in  illa 
civil  lie  quadragiata  inilliahominum,  atqucccn- 
tum  et  viginli  ecclesiie  ;  nec  a  laicis  décimas,  vcl 
primilias,  veloblationcs,  quamvissacerdoliofun- 
gar,  accipio,  nec  abaliqua  ccclesiaium  s\  nodalia, 
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vcl  catlit'diaticum,  \ti  proiuralioiu's,  vci  aii\i- 
lia,  seu  hos|)ilia,  iiec  aliquas  lonsiiotiidiiics  tlc- 
bilas  ai'cliidiaconis  possuin  cliceje  a  siil)ji'(tis  ». 
(Epist.  CLi.) 

Ce  pieux  archidiacre  ne  laissait  pas  de  tra- 
vailler ijeaucoup  à  la  coirection  des  peuples 
qui  lui  étaient  commis  :  «  Ego  lamen  su|)ra  \i- 
resmeascorrectionieteruditioni  tam  cleri  (|iiam 
populi  anxia  et  indefessa  soUicitudiiie  me  im- 
pendo  ». 

Il  conjure  ensuite  Innocent  II  de  commettre 
les  évèques  d'Ely  et  de  Winchester,  po:n'  régler 
les  droits  de  l'archidiaconé  de  Londres  sur  le 
modèle  des  archidiaconés  des  églises  voisines. 
VIII.  Le  concile  d'Alby,  en  12ai,  renouvela  le 
canon  du  concile  III  de  Latran  sur  les  visites 
des  évèques,  et  sur  le  nombre  des  chevaux  : 
«  Non  excédant  evectionumnumerum  iuLalera- 
nensiconcilioconstitutum».(Can.  Lvni,  lix,  lx.) 
Il  remarque  néanmoins  que  cela  n'avait  été  ac- 
cordé que  par  tolérance,  «  secundum  toleran- 
tiam  esse  diclum»;  et  que  dans  les  lieux  où  l'on 
s'était  passé  d'un  moindre  nombre,  il  n'était  md- 
lement  permis  de  l'augmenter  :  «  Nec  sub  lali 
indulgentia  illi  qui  hactenus  pancioribiis  equis 
utisolebant,  indultam  potestatem  plurimn  sibi 
credant  » . 

Enfin  ce  concile  ajouta,  que  le  prélat  faisant 
la  visite  ne  pourrait  passer  plus  d'un  jour  dans 
une  même  église  sans  une  grande  nécessité  : 
«  Adjicientes,  ut  in  una  eadcmqueecclesia,  nisi 
una  die,  absque  légitima  causa  et  necessaria, 
non  morentur  ad  expensas  capellani  ecclesia; 
vel  rectoris».  (Can.  v.)  S'il  y  séjourne  plus  long- 
temps, ce  canon  l'oblige  à  restituer  au  double. 
Le  concile  de  Nantes,  en  12fii,  défendit  qu'il  y 
eût  plus  de  deux  services  dans  le  repas  qu'on  don- 
nerait au  prélat  pendant  la  visite,  à  moins  d'en 
avoir  la  permission  du  prélat  supérieur  :  «  Duo 
tantum  fercula  prœpararentur  ».  (Can.  xix.) 

Leconcile  de  Londres,  en  1268,  condamna  tou- 
tes les  superfluités;  conformément  à  une  consti- 
tution d'Innocent  IV,  il  délendit  de  recevoir  les 
droits  de  procuration,  si  l'on  ne  faisait  effective- 
ment la  visite;  enfin  il  obligea  les  prélats  de  ne 
point  excéder  le  nombre  d'hommes  et  de  che- 
vaux, réglé  par  le  concile  de  Latran  :  «  Modera- 
tionem  sequantur  constitutioniscanonicfeinLa- 
teranensi  concilio  promulgata^  ».  (Can.  xxiv.) 

Le  concile  II  de  Lyon,  en  1274,  renouvelant 
la  même  constitution  d'Innocent  IV,  défendit 
aux  prélats  de  prendre  les  droits  de  procuration 


lorsipi'ils  ne  faisaient  pas  la  visite  ;  ou  de  pren- 
di'e  de  l'argent  poiu'  les  droits  de  pi'ocm'ation, 
et  de  recevoireux  ou  leurs  suivants,  aucuns  pré- 
sents en  taisant  la  visite  :  les  obligeant  à  resti- 
tuer au  <l()ul)le  s'ils  contrevenaient  à  ce  décret, 
ou  d'èti'e  privés  de  l'entrée  de  l'église,  si  c'é- 
taient des  évèques;  et  de  se  tenir  pour  suspendus 
(le  leur  office  et  de  leur  bénéfice,  jus(|u';\  ce 
(lu'ils  eussent  restitué  au  double,  si  c'étaient  des 
prélats  inférieurs  :  «  Statuentes  ut  univeisi  et 
singuli,  qui  ob  procnrationem  sibi  ratione  visi- 
tationis  debitam,  Q^igere  pecuniam,  vel  etiara 
a  volente  recipeie,  aut  alias  constitutionem  ip- 
sam  recipiendo  munera,  sive  visitationis  officio 
non  impenso  procnrationem  in  victualibus,  aut 
aliquid  aliud  procuratiouis  occasione,  violare 
priesumpserint,  duplum  ejus  (piod  reccperint 
inha  mensem  reddere  lencantur  ". 

Le  concile  de  Laiigeais  apporta  ou  autorisa  des 
tempéraments  sur  ce  décret,  qui  paraissait  d'ail- 
leurs si  nécessaire,  de  ne  jamais  prendre  la  pro- 
curation en  argent.  Ceux  qui  sont  ])lus  éclairés 
et  mieux  instruits  que  moi  jugeront  si  les  excep- 
tions que  ce  concile  apporte  ont  été  avantageuses 
à  l'Église.  II  permet  de  l'ccevoirles  procurations 
en  argent,  lorsque  les  taxes  des  procurations 
ont  été  faites  en  argent  depuis  longtemps  ;  et 
loi'sque  les  lieux  ne  sont  pas  capables  de  recevoir 
et  de  traiter  honnêtement  ceux  qui  font  la  visite  : 
«  Inhibemus,  ne  pecuniam  proprocurationibus, 
sed  expensas  tantummodo  in  victualibus,  alocis 
qua^  visitaverunt,  recipiant  moderatas  ;  nisi  a 
locis  in  quibus  taxata^  sunt  procurationes  ab  an- 
tiquo  in  pecuniis,  vel  qua'  inhabilia  sunt  ad 
sustentationem  pra-lati,  adeo  quod  in  eis  pnela- 
tus  honeste  procurari  non  posset.  Qua'  tamen 
loca  ante  procuratiouis  susceptionem  pra'latos 
staluinuis  visitare  teneri  ».(Can.  i.) 

Cette  dernière  clause,  que  la  procuration  ne 
soit  jamais  payée  en  argent  qu'après  la  visite  faite, 
est  une  sage  précaution  contre  l'abus  qui  était 
le  plus  à  craindre,  de  prendre  les  procurations 
sans  faire  les  visites. 

Le  synode  de  Saintes,  en  1282,  ne  laisse  point 
cette  liberté  de  prendre  les  procurations  en  ar- 
gent ;  il  oblige  les  archidiacres  et  les  archiprè- 
tres  de  se  contenter  de  deux  plats,  de  ne  passer 
jamais  plus  d'une  nuit  en  un  lieu,  de  ne  faire  ni 
quêtes  ni  exactions.  Enfin,  il  veut  que  les  archi- 
diacres se  contentent  de  quatre  chevaux,  et  de 
quatre  personnes  à  leur  suite,  les  assurant  que 
l'évêque  a  retranché   à  proportion  son  train  : 
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<i  .\iTliidiaconi  quatuor  persoiiis,  duiu  \isit;mt, 
sint  conteuli  :  cuin  cl  uos  secundum  luijusuioili 
fonnaiu  cvectionum  nostraruni  uumeruin  uio- 
dereunu-  »    (Cap.  4.) 

IX.  li  y  avait  des  dépenses  extraordinaires  à 
faire,  )utre  celles  des  visites,  et  on  les  parta- 
geait entre  un  jiianil  nombre  d'églises.  La  récep- 
tion des  légats  du  Saiiit-Siége  obligeait  souvent 
Icsévéquesà  l'aire  de  giands  frais,  (pie  le  concile 
d'Avignon,  en  \-2~i),  leur  permit  de  reprendre 
sur  le  clergé  de  leiu'  diocèse  lors  du  s\node  an- 
nuel :  «  Si  episcopus  vel  ali(piis  rector  aliciijus 
ecclesi;e  de  dia'cesi  cxpensas  neeessaiias  fccei'it, 
in  legatis  et  ntmtiis  Sedis  A|)ostolica';  cxpensa; 
illu'  sohantnr  de  eonnnnai  contribidione  eccle- 
siarum  lolius  dicecesis  ;  et  ista'  expensa'  semel 
in  annoin  una  synodo  colligantur  ».  (Can.  v.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  182(>,  fit  le  même 
décret.  Celui  de  llavenne,  en  1317,  remanpia 
que  les  évé(|uesde  la  province  de  Havenne  étaient 
obligés  de  venir  souvent  visiter  l'église  de  Ra- 
vcnne,  pour  la  célébrité  des  fêles  de  saint  Airol- 
linaire,  de  saint  Vital  et  d'autres,  et  i)onr  d'au- 
tres alfaii'es  :  «  Cum  sa'pe  coidingrd  suffraganeos 
ecclesià'  Ravennalis  dcbere  ccclesiam  Raven- 
nalem  pro  festivitatibus  sanctorum  niarlyrum 
Apollinaris,  Vitalis,  vel  aliis  ex  causis  in  provin- 
cia  emcrgentibus  a  nobis  invilati  ».  (Can.  lvi.  ) 

C'est  pour  cette  raison  (pi'il  déclara  (pi'on  de- 
vait faire  un  dénond)rement  de  tous  les  biens  et 
de  tous  les  revemis  des  églises  du  diocèse,  pour 
partager  enli'c  elles  des  dépenses  (pi'ils  sont 
obligés  de  faire,  à  condition  que  les  évèqucs 
n'auront  pas  plus  de  quinze  chevaux  dans  les 
courses  (pi'ils  feront  pour  l'église  :  «  Qiiod  si 
quando  eos  laborare  contingat  pro  factis  ecclesia' 
Ravennalis,  (piindecim  e(pulaturis  seu  evectio- 
nibus  ad  i)lus  sint  contenti  ». 

Ce  concile  enjoignit  aux  abbés  et  aux  prélats 
inférieurs  de  se  contenter  de  cpiatre  chevaux,  les 
chanoiiu's  de  trois  ;  les  sinq)les  ecclésiasti(pies 
se  passeront  à  un,  s'ils  sont  employés  dans  les 
mêmes  affaires. 

Ce  concile  réduisit  ensuite  en  argent  la  dépense 
de  chacpie  cheval  par  jour.  Voib'i  comme  insen- 
siblement les  procurations  conunencèrent  à  se 
taxer  en  argent.  En  voici  d'aulies  exemples. 

Le  concile  d'Auch,  eu  i;3'2(i,  défendait  aux  ar- 
chidiacres de  mener  à  la  visite  i)lus  de  cinq  che- 
vaux et  plus  deciiK]  persomies  ;  il  leur  défendait 
aussi  d'exiger  de  l'argent  au  lieu  des  procura- 
tions ;  de  recevoir  aucuns  piésenls ;  de  recevoir 


aucunes  proeiuations  des  églises  sans  les  visiter  ; 
enfin  de  les  faire  contribuer  aux  procurations 
avec  d'autres  églises,  avant  que  d'avoir  été  visi- 
tées. Or  C'î  même  canon  régla  à  trente  sols  la 
|)rocuralion  entière  d'un  archidiacre  pour  un 
jour  :  <>  Quam  pecimiam  pio  una  procurationc 
intégra  triginta  solidosTuronenseslaxamus,  una 
die  recipiat  ».  (Can.  xxxvni.) 

Renoit  XII  fit  une  constitution  universelle  pour 
toutes  les  parties  de  l'Eglise,  et  pour  tous  les 
prélats  séculiers  et  réguliers,  pour  leur  taxer  à 
lotis  la  sonune  des  procurations  d'un  jour  ,  selon 
les  divers  rangs  des  prélats,  et  selon  l'opulence 
ou  la  médiocrité  des  provinces. 

Le  concile  de  Londres,  en  134:2,  défendit  aux 
archidiacres,  lorsqu'ils  \  isilaienl  plusieurs  églises 
en  un  jour,  de  prendre  i>lus  d'une  procuration 
de  toutes  ensemble  ,  soit  qu'ils  l;t  prissent  en 
argent,  ou  autrement  ;  il  leur  inlerdit  l'enli-ée 
de  l'église,  jusipi'à  ce  qu'ils  eussent  restitué  le 
surplus  de  ce  (pi'ils  auraient  trop  reç,u  de  cha- 
ciiue  eu  pai'tieulier  ;  enfin  poiu-  les  empêcher 
d'avoir  trop  de  suite  el  trop  d'étpiipage  avec  eux 
en  faisaid  la  visite,  il  voulut  que  les  églises  eus- 
senl  la  lihcrié  de  payer  les  procurations  en  ali- 
ments ou  en  argent,  selon  les  taxes  (pii  en  avaient 
été  faites.  (Can.  vn.  ) 

En  1351,  l'archevêque  de  Narbonne  coinoqua 
les  évê(pies  de  sa  province  à  son  concile  provin- 
cial, et  leur  jjrescrivit  de  n'amener  avec  eux  au 
plus  que  dix  chevaux,  et  deux  bêtes  de  sonune, 
ne  permetlant  aux  abbés  que  la  moitié  de  cela: 
«  l't  autein  superlhiilatem  et  pouqtarum  ina- 
niuiu  jactantiam  piiecludanuis,  inhibenuis  sub 
virtutesancla'  obedientia',  ut  ultra  deccni  equi- 
taturaset  duos  somerios,  sive  operulos  pro  vohis 
et  vestra  lamilia  adducalis,  cum  ad  provinciale 
concilium  vernetis  ". 

Le  concile  de  Narbonne,  en  137i,  réitéra  ce 
règlement.  Quoi(pu^  ce  canon  ne  regarde  pas 
précisément  la  visite,  mais  la  manière  qu'ils  doi- 
vent observer  lorsqu'ils  vont  au  concile  ,  on  de- 
meurera néanmoins  il'accord  que  la  suite  des 
évêques  et  des  abbés  était  à  peu  près  la  même 
dans  leurs  visites. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  réitérer 
cette  réflexion,  que  les  églises  étaient  autrefois 
p'.us  riches  à  ])roportion  qu'elles  ne  sont  pré- 
sentement, et  que  les  somptuosités  et  lesdépenses 
y  étaieid  aussi  plusgrandes.  Ce  (pu  parait  ancore 
clairement  dans  un  canon  du  concile  de  Lon- 
dres, en  1321,  où  l'on  abolit  un  abus  surprenant 
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des  archidiacres,  qui  avaieiilil('>  aitpariletirs.  <ni 
des  olliciersà  pied  et  à  cheval  dans  tous  les  dojeii- 
nés  de  leur  archidiacoiié,  pour  exécutei'  leurs 
ordres,  avec  pouvoir  de  vivre  aux  dépens  des 
curés,  et  de  faire  des  quêtes.  Ce  concile  régla  la 
chose,  eu  sorte  que  les  évèques  n'auraient  plus 
que  deux  appariteurs,  l'un  à  pied,  l'autre  ache- 
vai, et  les  archidiacres  n'en  auraient  ([ii'iin  à 
pied.  (Can.  viii.) 

La  huile  de  Nicolas  IV,  pour  retrancher  lessu- 
perfluités  :  «  Superihiitatem  amputare  volen- 
tes  »,  ne  laissa  que  seize  chevaux  à  l'ahhé  de 
Cluny,  huit  aux  autres  abbés  et  au  prieur  de  la 
Charité,  six  àceluide  Saint-Martin  des  Champs, 
quatre  aux  prieurs  conventuels,  deux  aux  autres 
prieurs. 

Les  statuts  de  Prémontré  approuvés  par  Gré- 
goire IX  et  par  Grégoire  X,  laissaient  à  l'abbé 
de  Prémontré  huit  chevaux,  cinq  ou  six  aux 
trois  premi.Ts  abbés,  quatre  aux  autres  abbés. 
Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1281,  laisse  huit 
chevaux  à  l'abbé  qui  lait  sa  visite,  ou  qui  va  au 
chapitre.  ^'Bibliotheca  Prcmonst.  p.  800,  c.  8.) 
A  cette  réflexion  nous  pouvons  en  ajouter  une 
autre,  à  laquelle  ce  dernier  canon  donne  lieu. 
La  juridiction  des  évèques  et  des  aichidiacres 
était  d'une  étendue  et  d'une  vigueur  incompara- 
blement plus  grande  dans  les  siècles  passés, 
qu'elle  n'est  et  qu'elle  n'a  été  dansées  deux  der- 
niers siècles.  C'était  pruicipalement  pendant  le 
cours  de  la  visite,  que  cette  juridiction  s'exer- 
çait. La  visite  devait  néanmoins  être  courte.  Ce 
peut  avoir  été  une  des  raisons  qui  autorisaient 
celte  grande  multitude  d  hommes  et  de  chevaux 
que  les  prélats  avaient  avec  eux  en  faisant  leur 
visite. 

Depuis  que  les  magistrats  civils  eurent  repris 
sur  les  juges  d'église  tout  ce  qui  regardait  la 
juridiction  civile,  et  une  partie  même  de  l'ec- 
clésiastique, les  embarras  de  la  visite  n'ont  plus 
été  si  grands,  et  la  suite  des  prélats  a  été  par 
conséquent  nécessairement  diminuée. 

X.  Leconcilede  Rouen,  en  liio,  obligea  les  ar- 
chidiacres de  prècherdans  les  visites  qu'ils  font, 
au  moins  dans  les  grandes  paroisses  :  et  s'ils 
commettaient  d'autres  visiteurs  en  leur  place  par 
la  permission  du  Saint-Siège,  de  n'en  point  com- 
mettre qui  ne  put  remplir  tous  les  devoirs  de  la 
visite  :  «  Et  si  forte  de  licentia  Sedis  Apostolicœ 
per  procuratorem  visitare  possint,  pro  suis  visi- 
tationibus  faciendis  taies  députent  personas, 
etc.  »    Can.  MX., 


Kn  la  même  aiuii'e  liifi,  révè(pie  de  Liège 
jinblia,  du  conseidemeiddeson  clergé,  quelques 
articles  de  rèlbrmation,  où  il  est  porté  que  les 
visites  ne  se  feront  |)lus  par  procureurs,  si  les 
lettres  qu'on  en  a  obtenues  du  Saint-Siège,  n'ont 
été  auparavant  examinées  et  admises  par  l'évo- 
que ou  par  le  chapitre. 

Il  j  est  encore  défendu  aux  doyens  ruraux  de 
prendre  les  droits  de  la  \isile,  s'ils  ne  visitent 
elfecti veinent  ;  et  de  prendre  pour  tous  leurs 
droits  plus  du  quart  des  droits  de  l'archidiacre  : 
«  Et  tuncstent  contenti  quarta  parte  illius  quod 
archidiaconis  pro  intégra  ecdesia'  \isitatione 
débet ur  ». 

La  même  proportion  doit  être  gardée  dans 
les  aliments  et  dans  le  cathèdratique  qu'on  paye 
aux  archidiacres  et  aux  doyens  qui  font  lavisite: 
«  Et  idem  volumus  observari  in  solutione  obsonii 
et  cathedratici  ipsarum  quartarum  capellarum 
dictis  decanis  facienda  ». 

Nous  aprenons  de  là  que  les  archidiacres  et 
les  doyens  ruraux,  outre  la  procuration,  avaient 
encore  deux  autres  droits,  exprimés  par  ces  deux 
mots,  obsonii  et  cathedratici.  Pierre  de  Hlois  les 
a  aussi  assez  clairement  exprimés  ci-dessus  dans 
la  lettre  que  nous  avons  rapportée  de  lui. 

XI.  Le  concile  provincial  d'Angers,  en  1448 
(Can.  IX  ,  ^'opposa  à  ^a^al■ice  sordide  des  pré- 
lats, des  archidiacres,  des  archiprêlres,  des 
doyens  et  des  autres,  à  qui  le  droit  ou  la  coutu- 
me donnaient  le  pouvoir  de  faire  la  visite,  et 
qui  prenaient  de  l'argent  sans  la  faire,  ou  il 
prenaient  plusieurs  procurations  faisani  la  visite 
de  plusieurs  églises  en  un  même  jour  ,  sans 
avoir  obtenu  aucune  dispense  pour  cela  :  «  Pro- 
hibemus  ne  de  caîtero  dispensatione  légitima 
super  hoc  cessante,  archidiaconi,  archipresby- 
teri,  decani  ultra  unam  procurationem  recipere 
una  die,  sive  unum  locum  visilatum,  sive  plura 
etiam  loca  visitare  sufticeret,  ad  procurationem 
integram  persolvendam,  quoquo  modo  pnesu- 
manl  ;  nec  etiam  si  non  débite  visitabunt,  quid- 
quam  percipiant  ».  (Cap.  m.) 

Mais  il  faut  avouer  que  le  concile  de  Trente  a 
renfermé  dans  un  seul  chapitre  de  la  session 
vingt-quatrième,  tout  ce  que  les  anciens  con- 
ciles avaient  pu  depuis  tant  de  siècles  ordonner 
de  plus  exact  et  de  plus  sage. 

Il  y  est  ordonné  à  tous  ceux  qui  ont  dioit  de 
visite  d'y  avoir  une  suite  d'hommes  et  de  che- 
vaux si  modérée,  qu'ils  puissent  achever  la 
visite  en  très  peu  de  temps,  et  néanmoins  avec 
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exactitude  :  «  Modeslo  contcnti  cquitatii  faniii- 
latuqiie,  sliulcant  (iiiaiii  ccleiiiiiic,  débita  laincn 
cuin  diligi'utia  visitalioiicin,  ipsaiii  uiisolvori'  »  . 

Il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  présents 
ou  de  l'argent,  soit  par  eux,  soit  pai'  les  leins, 
et  de  rien  exiger  que  leur  Iriigale  nourriture, 
si  ce  n'est  la  portion  qui  leur  est  duc  des  legs 
pieux  :  «  Intérim  caveant  ne  inutilibus  sunipti- 
bus  cuiquani  graves  onerosique  sint.  Neve  ipsi 
aut  (|uisquaui  suorum,  qui<Iquain  piocurationis 
causa  pro  visitatione,  ctiani  testanientoruui  ad 
pios  usus,  pr.Tler  id  qnod  ex  relictis  plis  juie 
debetur,  ;nit  alio  quo\is  nomine,  nec  peciiniani, 
ncc  nnuuis,  ([uodcumqucsit,  etiamqualitercuui- 
que  offcratur,  accipiant,  nonobstanle  (|uacuni(jue 
consuetudine,  eliani  iruruèinorabili  ;  exceplis 
tantuni  victiialibus,  qua-  sibi  ac  suis  Irngaliler 
modeiateque  pro  tenii)oris  tantuni  necessitate 
et  non  ultra  eruut  ininislranda  ». 

Ilest  néaiunoins  laissé  au  choix  de  ceux  qui 
reçoivent  la  Nisite,  de  donner  la  nourriture  ou 
une  somme  d'argent  réglée  pour  cela  :  «  Sil  la 
men  in  oplione  eorum,  qui  visitantur,  si  malint 
solvere  id  (piod  erat  ab  ipsis  antea  solvi  ccrta 
pecunia  taxata  consuetum  ;  an  veropra'dicla  \ic- 
tualiasubniiriistraie  ». 

Cela  n'cMopèclie  pas  qu'on  n'observe  les  con- 
ventions qui  peuveid  avoir  été  faites  sur  les 
droits  de  visite,  avec  les  monastères  et  autres 
lieux  de  piété  où  il  n'y  a  point  de  paroisses.  Et 
quant  aux  lieux  où  la  coutume  est  de  ne  prendre 
nulles  procurations  pour  la  visite,  celle  louable 
coutume  sera  observée  :  «  Salvo  tamcn  jure 
convenlionum  anliquarum  cnm  monastcriis, 
aliisve  piis  locis  aut  ecclesiis  non  parocliialibus 
inito,  quod  ilhesum  pcrnianeat.  In  iis  vero  locis 
seu  provinciis  ubi  consnetudo  est,  ut  nec  \ic- 
tualia,  nec  pecunia,  nec(|uidquamaliud  axisita- 
toribus  accipiatur,  sed  omnia  gratis  liant,  ibi  id 
observetur  ». 

Les  violateurs  de  ces  lois  si  saintes  seront 
obligés  de  restituer  au  double  dans  un  mois,  et 
seront  outre  cela  soumis  à  toutes  les  peines  por- 
tées parle  concile  II  de  Lyon,  qui  a  été  rapporté. 

XII.  Le  concile  de  Narbonne,  en  lîiol,  voulut 
que  les  procurations  fussent  prises  sur  la  taxe 
réglée  par  une  bulle  d'I'rbain  V,a(lrcsséeà  l'ar- 
cbcvéque  de  Narbonne,  qui  n'était  que  !a  moitié 
de  la  taxe  qui  avait  été  auparavant  réglée  par 
Benoit  XII  :  «  Nempe  mediain  partcm  taxa- 
tiouis  pra'scripta^  in  coustitutioue  Benedicli  XII, 
cujus  initiumest  :  Vas  electionis». 


Le  l"  concile  de  Milan,  en  1563,  défendit  aux 
évèques  de  mener  plus  de  quinze  personnes  et 
de  douze  chevaux  à  leur  \isile,  ou  de  nourrir 
le  reste  à  leurs  dépens  ,  il  défendit  d'avoir  plus 
de  deux  services  à  leur  table.  11  ordonna  aux 
prélats  inféiieurs  de  n'avoir  au  plus  que  huit 
personnes  et  six  chevaux  ,  et  de  restituer  le 
double,  s'ils  prenaient  quelque  chose  de  plus  : 
«  Comitatum  non  habeaut  nisi  necessarium  ;  in 
(|uo  plures  onniino  ne  sint  (piindecim  homini- 
bus,  et  jumeulis  duodecim.  Si  plui-es  duxerint, 
alant  suis  sumptibus.  lu  meusa  duo  tantum  fer- 
cula  alïerre  liceat.  Si  \isitator  gradu  infcrior  sit 
episcopo,  in  comitatn  olIo  houiiuibus  ad  sum- 
mum et  sexjimientis  contentus  sil  ».  (Cap.  xxx.) 

Enlin,  la  visite  doit  se  faire  avec  toute  la  dili- 
gence, et  avec  toute  la  vitesse  possible.  «  Dent 
operam  nt  non  solum  quam  diligcntissime,  sed 
ctiam  quam  celerrune  visitationcm  conficiant». 

Les  anciens  conciles,  dei)uis  quatre  ou  cinq 
ccids  ans,  ayant  réglé  le  nombre  des  hommes  et 
des  ch{>vaux  à  vingt  ou  trente  pour  les  évèques,  et 
le  concile  de  Trente  n'ayard  rien  déterminé  pré- 
cisément sur  ce  noud)re,  il  est  digne  de  remar- 
(jue  (jue  saint  Charles  l'ail  réduit  à  la  moitié  dans 
ce  concile  de  Milan  de  lof». 

Mais  il  est  encorebien  plus  digne  d'admii'ation, 
que<lans  le  quatrième  concile  de  Milan,  eu  1376, 
ce  noud)re  ait  été  encore  diminué  presque  de  la 
moitié.  Il  y  est  oidoimé  (|ue  l'évèfpie  n'aura  que 
dix  personnes  et  sept  chevaux  au  ]ilus,  compre- 
nant dans  ce  nombre  de  persomu's  celle  de  l'é- 
vèque  même,  celle  de  l'cccb-siaslicpie,  qu'il  en- 
voie devaid  lui  pour  aplanir  les  voies,  et  dis- 
poser les  esprits  à  la  visite.  D'où  il  s'ensuit  quele 
nombie  doit  être  bien  moindre,  tant  d'hommes 
que  de  chevaux,  pour  les  prélats  inférieurs. 

«  Ne  dciiiceps  |)lnres,  (juam  boulines  decem 
et  jumenla  septem  ad  suimumu  se cum  ad  visi- 
tandum  ducaul,  sui)putala  hoc  numéro  episcopi 
ctiam  persona,  ac  illiiis  ecclesiasiici  viri,  quem 
ex  hujus  coiicilii  dccrcto  episcopus  quiscpie  ali- 
quando  pra'millet.  Suis  tamcn jiropriis  sumpti- 
bus licebit  eis  plures  conducere.  Al  vero  qui  epi- 
scopis  gradu  mferiorcs  snul,  in  visitatione  longe 
pauciorcs  homincs  et  jumenla  adhilicant». 
(Conslitul.  part,  ni,  c.  3.  ) 

C'était  déroger  au  premier  concile  de  Milan  : 
«  Hoc(juedecreloderogatunisilaltcii,  in  concilio 
jirimo  proviuciali  edito  ».  Mais  c'était  se  con- 
Ibrmcr  à  l'esprit  du  concile  de  Trente,  qui  n'avait 
proposé  que  les  lois  de  la  modestie  et  de  la  né- 
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cessité.  Or  ce  qui  est  de  la  rnoileslic  en  un  leinps 
ne  l'est  pas  en  un  autre  ;  ce  qui  est  nécessaire 
en  un  temps  ne  l'est  pas  en  un  antre.  Les  dio- 
césains peuvent  supporter  des  charfjes  en  un 
temps  et  en  un  pays,  et  ils  ne  le  peuvent  pasen 
un  autre. 

Ce  quatrième  concile  de  Jlilan  ordonna  en- 
suite (|ue  le  notaire  et  le  secrétaire  on  le  chan- 
celier de  l'évèque  ne  prendraient  rien  du  tout, 
môme  pour  les  actes  qu'ils  expédieraient  durant 
la  visite. 

Le  concile  de  Tolède,  en  I060,  détend  aux 
évèques  et  aux  autres  prélats  qui  font  la  visite,  de 
prendre  aucuns  présents,  même  desprovisions  de 
bouche  au-delà  des  droits  de  la  visite.  (Can.vn.) 

Le  concile  de  Malines,  en  ioTO,  publia  les  dé- 
crets du  concile  de  Trente  sur  les  visites,  et  or- 
donna que  les  doyens  ruraux  qui  avaient  inter- 
rompu la  coutume  de  faire  leurs  visites,  la  re- 
prendraient, et  que  l'évèque  pourvoirait  à  leur 
faire  fournir  leur  dépense. 

L'assemblée  de  Melun,  en  1379,  reconnut  que 
le  droit  des  procurations  était  fondé  sur  l'Ecri- 
ture et  sur  les  conciles,  mais  qu'il  fallait  prendre 
garde  dans  ce  dernier  siècle,  d'enfaireune  charge 
insupportable  et  un  sujet  de  scandale  ;  que  pour 
cela  les  visiteurs  devaient  se  contenter  de  peu, 
et  si  les  paroisses  étaient  pauvres,  ils  devaient  les 
visiter  gratuitement  :  «  Cavendum  tamen  hac 
tempestate,  ne  visitatio  fiatonus  intolerabile,  et 
offensio  deturEvangelio.Scd  visitatores  visitatos 
tractent  ut  (Uios,  ac  pro  sua  decentia,  comitatu, 
ac  victu  mediocri  sint  contenti  ;  et  si  parœciœ 
sint  tenues,  bénigne  et  gratis  visitentur  « . 

XIII.  Fagnan  a  observé,  que  la  congrégation 
du  concile  avait  bien  approuvé  le  concordat  d"nn 
évèque  et  de  son  clergé,  par  lequel  l'évèque  visi- 
tant en  personne,  le  clergé  lui  donnait  cent 
vingt-cinq  écus  ;  et  visitant  par  procureur,  le 
clergé  n'en  donnait  que  quatre-vingt  seize.  Mais 
qu'un  évèque  ajant  demandé  de  pouvoir  com- 


mettre pour  faire  la  visite,  ;\  cause  de  son  grand 
âge,  et  néanmoins  de  recevoir  les  procurations 
comme  s'il  visitait  en  personne  ;  la  même  con- 
grégation, en  t()l;{,  rt-jeta celte  demande,  parce 
que  le  droit  n'accorde  les  procurations  qu'à  ceux 
(](ii  tout  la  visite  en  personne,  à  moins  (pi'il  n'y 
ait  des  privilèges  Ap()stoli(pies,  ou  des  transac- 
tions particulières.  (In  I.  ni  Décret  .,  part,  n,  p. 
270,  iH^2.  ) 

Il  remarque  que,  selon  le  droit  des  Décrétales, 
l'évèiiue  pouvait  prendre  les  procurations,  lors 
même  (pi'il  faisail  la  visite  dans  sa  ville  et  dans 
son  église  cathédrale  :  mais  le  concile  de  Trente 
a  aboli  cet  usage,  et  la  congrégation  du  concile 
l'a  ainsi  résolu. 

Le  doute  ayant  étéproposé,  si,  lorsque  l'évèque 
va  donner  la  confirmation,  la  procuration  lui 
est  due  ;  la  congrégation  du  concile  a  répondu 
qu'elle  ne  lui  était  point  due.  Selon  le  droit 
commun,  dont  les  canons  ont  été  ci-dessus  rap- 
portés, les  procurations  étaient  aussi  impres- 
criptibles que  la  visite  même.  Mais  le  concile  de 
Trente  a  corrigé  cet  article  du  di'oit,  quand  il  a 
ordonné  qu'on  continuerait  de  faire  les  visites 
gratuitement,  dans  les  lieux  où  la  coutume  était 
de  ne  rien  prendre. 

On  convient,  que  lorsque  les  églises  sont  fort 
pauvres,  l'évèque  doit  les  visiter  gratuitement. 
Mais  on  proposa,  en  1623,  si  les  hôpitaux  doivent 
la  procuration  à  l'évèque,  quand  il  y  fait  la  vi- 
site. Les'cardinaux  de  la  congrégation  du  concile 
se  trouvèrent  fort  partagés,  et  on  résolut  de  re- 
proposer la  chose  une  autre  fois. 

Enfin  la  congrégation  du  concile  ayant  décla- 
ré que  le  concile  de  Trente  n'a  nullement  ôté  le 
cathédratique,  ni  la  portion  canonique  des  legs 
pieux,  quoiqu'il  ait  confirmé  les  coutumes  éta- 
blies en  cpielques  lieux,  de  ne  point  payer  de 
procurations  pour  la  visite  ;  il  faut  passer  à  l'ex- 
plication de  ces  deux  autres  droits,  et  de  quel- 
ques autres  de  même  nature. 


Th.  —  ToM.  Vil. 
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Dr   C\THÉDRATIQLE,  DU   SYNODATIQUE,    DU    QUART    DES     LEGS    PIEUX,     DES     DROITS    FU.NÉRAIllES, 
DES   AMENDES  ET  DU    SECOURS    CHARITABLE,    APRÈS     L'.AN   MIL. 


I.  Enumération  de  divers  droits  des  évêques,  selon  les  con- 
ciles. 

II.  Du  tiers  ou  du  quart  des  dîmes,  qui  est  du  i  l'évêque. 

III.  Des  amendes  pour  les  crimes.  Des  cens  imposés  aux 
curés. 

IV.  Enumération  de;  droits  des  évéques  selon  les  décrétales. 

V.  Du  dlliédratique,  ou  du  synodalique. 

VI.  Suite  des  dérrols  des  conciles.  Du  cathédralique.  Des 
pensions  sur  les  curés.  Du  droit  de  bissextc,  ou  du  quart  des 
dinies.  Du  cathédralique  des  doyens  ruraux  et  des  archi- 
diacres. 

VU.  Le  concile  de  Trente  et  les  conciles  suivants  ont  confirmé 
aux  évéfiucs  tous  ces  anciens  droits. 

VIII.  Du  secours  charitable.  Divers  règlements  des  conciles 
cl  lies  papes  sur  ce  droit. 

IX .  Du  tiers  ou  du  quart  des  legs  pieux,  et  des  droits  fu- 
néraux. 

X.  Des  amendes  et  de  leur  application  après  le  concile  de 
Trente. 

XI.  Les  échanges  qui  se  sont  faits  des  droits  funéraux,  et  des 
legs  pieux. 

I.  Les  droits  que  les  évoques  peuvent  exiger 
sur  le  clergé  sont  si  mêlés  dans  les  canons  et 
dans  les  autres  inoniinicnts  ecclésiastiques,  (|u'il 
est  dilticile  de  les  examiner  en  particulier,  sans 
mi  peu  de  conlusion,  ou  sans  répéter  les  mêmes 
autorités. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  lOriG,  exprima  une 
partie  des  droits  épiscopaux  dans  un  de  ces  ca- 
nons :  «  Stalulinus,  ut  ecclesia'  ad  sedem  perti- 
nentes, quic  solvunt  terlium,  aiit  paratani,  vel 
synodum,  solito  more  pei-solvant  opiscopis  vel 
clericis.  De  iis  vero  ecdesiis  qua-  non  dant  ter- 
tiuni,  vel  paratam  :  teilia  pars  deeinianim  cuin 
primitiis  et  ohlationibus,  qu;e  de  cœmeteriis 
coMseqimnliir,  e|)iscopo  et  clericis assignetur.  Si- 
mili quoque  modo  statiiimus  de  ecclesiis  admo- 
nasteria  peiliuentibus  ».  (Can.  x.) 

Les  évoques  qui  lirent  ce  canon  en  com])re- 
naient  bien  le  sens,  mais  il  se  mirent  peu  en 
peine  de  le  rendre  intelligible  à  ceux  qui  en  fe- 
raient la  discussion  après  une  longue  révolution 
de  siècles,  etaprèstant  de  cliangcn)enfs(pii  ren- 
dent la  plupart  des  choses  peu  reconnaissables. 

Il  paraît  néanmoins  à  travers  cette  obscui-ité, 


que  les  droits  ordinaires  des  évéques  étaient  le 
tiers  des  dîmes,  des  olTrandes  et  des  prémices, 
terlium.  Le  droit  de  gite,  ou  d'hospice,  parata, 
qui  me  semble  être  la  même  chose  que  la  pro- 
ciu-ation.  Le  synodalique,  symnlua.  Le  tiers  des 
mortuaires  et  ces  legs  pieux,  «  tertia  pars,  etc. 
qua;  de  co^meteriis  et  det'unctis  consequuntnr  ». 
11  y  avait  des  églises  qui  s'acqiiidaient  lidèle- 
ment  de  ces  devoirs,  et  on  les  oblige  de  conti- 
nuer. D'autres  avaient  négligé  un  droit  si  bien 
fondé,  et  une  coutume  si  louable,  et  ou  leur  or- 
donne de  s'y  soumettre.  Cela  ne  regarde  (pie  les 
églises  qui  appartenaient  à  la  manse  de  l'évêque 
et  du  chapitre,  «ecclesia'  ad  sedem  pertinen- 
tes ». 

Il  y  avait  d'autres  églises  (pii  avaient  été  don- 
nées à  des  monastères  ;  et  comme  l'évêque  les 
avait  cédées  j^i  la  manse  abbatiale,  il  lui  avait 
cédé  aussi  les  mêmes  droits  qu'il  y  avait  lui- 
même  :  «  Simili  modo,  etc.  » 

Enlin  la  manse  de  l'évêque  ne  paraît  point 
encore  ici  séparée  de  celle  du  chapitre  :  «  Epi- 
scopis  vel  clericis  persolvant  » . 

II.  D'autres  renconlreron!  peut-être  mieux 
dans  l'explication  de  ce  canon.  11  nous  suffit  d'y 
avoir  remarqué  ces  différents  droits  des  évéques, 
le  tiers  des  dîmes  et  des  offrandes,  sans  en  ex- 
cepter celles  des  morts,  la  procuration  et  le  sy- 
nodalique. 

Il  est  vrai  {|u'ordinairemeut  c't'Iail  le  quart  et 
non  pas  le  tiers  qu'on  attribuait  ù  l'évêque, 
mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  des  églises  ot'i  le 
tiers  lui  appartenait,  et  non  pas  seulement  le 
quart.  Nous  en  avons  rapporté  ailleurs  des  preu- 
ves. Comme  l'évêque  est  ici  joint  avec  le  clergé, 
nous  ne  serions  pas  même  surpris,  si  on  leur  at- 
tribuait la    moitié. 

Dans  le  concile  d'Aucli,  en  1068,  on  ordonna 
que  toutes  les  églises  donneraient  à  l'évêque  le 
quart  des  dîmes,   excepté  celles  qui  relevaient 
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de  ral)l)ayc  de  Saitil-Orc,  dont  ce  eoncilecoiiliniia 
rexem|)lii)n . 

Dans  le  eoiicile  d'Ei  l'ord,  en  1078,  on  pria  l'ar- 
chevêque de  fllayenec  de  se  contenler  du  (luafl 
des  dîmes,  selon  la  coutume  de  toutes  les  autres 
églises. 

III.  Leconcilede  Lillcbonnc,  en  1080,  particu- 
larisa une  fort  grande  quantité  de  droits  épisco- 
paux.  Tous  les  curés  devaient  venir  en  proces- 
sion une  t'ois  l'an,  vers  la  l'eideccMe,  à  l'église  ca- 
thédrale, et  y  payer  |)Our  diatiuc  maison  une 
petite  quantité  de  cire  ou  l'équivalent,  pour  les 
lampes  de  l'église.  Pour  tous  les  crimes  qui  se 
commettaient  dans  les  cimetièi'cs  des  églises,  des 
villes,  des  bourgs  et  des  châteaux,  les  amendes 
appartenaient  à  l'évèque.  Il  avait  à  peu  prestes 
mômes  droits  sur  les  églises  des  villages.  (Can. 
vin,  X,  XI,  xn.) 

Lorsque  les  églises  avaient  été  données  à  des 
abbayes,  le  curé  qu'ils  y  nommaient  devait  payer 
les  droits  ordinaires  à  l'évoque.  Une  intiuité  de 
crimes  qui  étaient  commis  par  des  clercs  ou  par 
des  laïques  dans  des  lieux  saints,  étaient  punis 
par  des  amendes  pécuniaires,  qui  étaient  attri- 
buées à  l'évèque  :  si  ceux  qui  avaient  commis  ces 
crimes  se  soumettaient  volontairement  à  la  péni- 
tence, on  ne  leur  imposait  point  d'amende  :  «  Qui 
prœdictas  culpas  incidcril  si  sponte  ad  |iœniten- 
tiam  venerit,  pœnilenlia  ci  proqualitatecriminis 
injungatur,  et  pecuma  niillatenus  exigalur  » . 

Le  concile  de  Clermont,  en  i09o,  confirma  le 
droit  ou  le  cens  annuel  quclesévêques  exigeaient 
des  curés,  que  les  monastères  lem-  avaient  pré- 
sentés pour  les  paroisses  de  la  dépendance  des 
abbayes  :  «  Salvo  utique  episcoporum  censu  an- 
nuo,  quem  ex  eisdeni  altaiibus  habere  solili 
sunt  «.  (Can.  XII.  ) 

Le  concile  de  Lillebonne  nommait  simplement 
ce  cens  le  revenu  des  évcques,  «  episcopales  re- 
dilus   persolvat  ». 

Alexandre  IH  confirma  une  transaction  faite 
entre  l'archevêque  de  Reims  et  l'abbé  de  Saint- 
Remy,  par  laquelle,  au  lieu  des  deux  procurations 
que  l'abbaye  devait  à  l'archevêque  chaque  année, 
l'uneau  jour  de  la  fête  de  saint  Remy,  l'autre  au 
jour  de  sa  translation  ;  l'abbé  devait  payer  à 
l'archevêque  cinquante  écus  à  chacune  de  ces 
fêtes  :  «  Quinquaginta  solidos  Remensismonetœ  » . 
(Append.  i,  Epist.  xxix.) 

Le  concile  III  de  Latran,  en  1179,  défendit 
aux  évêques,  aux  abbés  et  à  tous  les  prélats, 
d'imposer  de  nouveaux  cens  aux  églises  de   leur 


dépendance,  ou  d'augmenter  les  anciens  :  «  Pro- 
hiluMuiis  ne  novi  census  ab  episcopis  vel  al)ba- 
tibiis  aliisve  jira'Iatis  imponantur  ecclesiis,  ncc 
veteres  augeanliir  ;  nec  partem  redituum  suis 
nsibiis  appropriare,  sed  liberlales  (juas  sibi  ma- 
jores desiderant  conservari,  minoribus  (pioque 
suis  bona  voluntale  conservent  ».(Can.  vu.) 

Les  églises  paroissiales  payaient  donc  un  cens 
annuel,  soit  aux  évêques  ou  aux  abbés,  ou  à 
d'autres  prélats,  et  on  désirait  seulement  (ju'il  ne 
s'y  fit  point  d'augmentation. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  condamna 
les  exaclions  d'argent  que  les  évêques  faisaient, 
lorsiju'un  nouveau  curé  prenait  possession  de 
son  église,  et  lorsqu'un  gentilhomme  ou  un  ecclé- 
siastique se  faisait  religieux,  ou  choisissait  sa 
sépulture  dans  un  monastère,  quoi(]u'il  n'y  léguât 
rien  de  ses  biens  :  «  Cum  miles,  aut  clericus  do- 
inum  religionis  ingreditur,  vel  apud  religiosos 
eligit  sepulturani,  etiamsi  nihil  loco  religioso  re- 
liquerit,  diflicullalcs  ingeruntetinalitias,  donec 
aliquid  muneris  manus  contingat  eorum  ». 
(Can.  Lxv.) 

S'il  y  eût  eu  quelques  legs  faits  h  l'église,  ce 
pape  non  plus  que  le  concile,  n'eût  pas  trouvé 
mauvais  que  le  quart  en  eût  été  réservé  à 
l'évèque. 

IV.  Nous  voilà  arrivés  au  temps  de  la  publi- 
cation des  nouvelles  Décrétâtes.  Le  pape  Honoré 
III  y  rapporte  tous  les  droits  des  évêques  sur 
les  églises  paroissiales  :  le  synodatique  ou  cathé- 
diatique,  le  quart  des  dîmes  et  des  mortuaires, 
les  procurations  pendant  la  visite,  et  le  secours 
charitable  dans  les  besoins  extraordinaires  :  «  Sy- 
noduin  et  synodalici,  seu  calhedratici  nomine 
duos  solidos,  quartamdecimationum  et  mortua- 
rioruin,  visitationem  quoque  annuam,  etc.  » 
(Extra.  De  olfic.  Jud.  Ord.,  c.  xvi,  xviii.) 

Dans  une  autre  décrétale  ce  pape  lait  men- 
tion d'un  procès  entre  une  abbaye  de  Rouen  et 
l'archevêque;  l'abbaye  prétendait  que  le  tiers 
des  amendes  de  cinq  paroisses  lui  appartenait  ; 
l'archevêque  au  contraire  se  les  appropriait  tou- 
tes selon  la  coutume  générale  :  «  Abbas  monas- 
terii  Rothomagensis  nobis  exposuit,  qnod  tertia 
pars  emendarum,  quas  homines  quinque  parœ- 
chiarum  pio  suis  excessibus  solvere  compellun- 
tur,  ad  suum  spectant  inonasterium  abantiquo». 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  quelles  étaient 
ces  amendes,  en  parlant  du  concile  de  Lille- 
bonne. 

En  un  autre  endroit    Alexandi'e  III  déclare, 
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qu'une  église  peut  prescrire  par  quarante  ans 
le  quart  des  dîmes  et  des  olïrandes  pour  les 
morts,  si  le  siège  n'a  point  ét(^  vacant  durant 
cet  espace  de  temps:  «De  quarta  décima' et  obla- 
tionis  defunctoiMun  clcricus  ab  impelilione  epi- 
scopl  quadragenali  jjra'scriptione  temporis  se 
posselucri  videtur  ».  (ExIiM.  De  l'nescript.,  c.  iv.) 

Je  laisse  plusieurs  décrétales  du  titre  De  Prœ- 
scriptionibiis,  où  l'excmplion  des  procurations, 
des  visites  et  de  quelques  autres  droits  (^pisco- 
paux  ne  peut  s'accjuérir  par  prescription  contre 
les  évèques  ;  de  sorle  que  ces  droits  sont  im- 
prescriplil)les  de  la  part  de  ceux  qui  les  doivent; 
mais  ils  peuvent  être  prescrits  par  un  évoque 
contre  un  autre  évèque,  et  même  par  un  prélat 
inférieur. 

Dans  un  autre  endroit  .Vlexandre  III  ne  per- 
met point  aux  évèques,  qui  retirent  des  églises 
paroissiales  d'enirc  les  mains  des  laïques,  de 
leur  imposer  d'autres  droits  (|ue  le  cathédrati- 
que,  et  ceux  que  les  évèques  exigent  oi'diuaire- 
ment  :  «  Ecclesiis  quas  de  novo  episcopi  de  ma- 
nilius  laiconun  eripiiuit,  prœter  cathedralicuni 
eljuraomnia  qua^  aliis  ecclesiis  imponuntur, 
CXaclionem  proliibenuis  imponi  ».  (Ibid.,  c.  \i, 
XV,  XIV  ;  Extra.  De  Censibus,  c.  ix.) 

Passons  des  Décrétales  aiux  anciens  écrivains 
ecclésiastiques. 

V.  Saint  Fulbert  évèque  de  Chartres,  écrivit  à 
l'évoque  de  Lisioux  sur  ce  qu'il  avait  interdit 
quelipics  curés  de  son  diocèse,  dépendants  du 
chapitre  de  Chartres,  parce  qu'ils  ne  lui  ajjpor- 
taient  ])oint  le  syuodatique.  «  Ideo  (juod  de  ip- 
sis  ecclesiis,  non  ferunt  voi)is  synodnm  ». 

C'était  le  cathédratique  même  qu'on  payait 
pendant  le  synode,  et  qu'on  appelait  pour  cela 
le  synotlatique.  Fulbert  confessa  que  ce  droit 
est  dû  aux  évèques  :  «  Et  nos  quidem  eam 
vobis  solvendam  esse  non  ignoramus  »  (Episl. 
Lvui);  mais  que  comme  les  curés  qui  relèvent  du 
chapitre  des  Chartres  >ie  payent  point  ce  droit 
aux  évèques  de  Chartres,  parce  que  les  évèques 
précédents  le  leur  ont  remis  :«  Quod  ntdla  cccle- 
ïiarnm  quas  nostri  canouici  possidenl  in  epi- 
scopalu  nosiro,  obligala  est  hujusmodi  debito, 
rémittente  videiicct  antecessorum  nieorum  piis- 
sima  liberalitale  «  ,  les  chanoines  de  Chartres 
avaient  espéré  la  même  faveur  des  évèques  de 
Lisicux  ;  cependant  qu'ils  étaient  prêts  de  faire 
payer  ce  droit  par  les  cui'és  de  leur  dépendance, 
si  l'évêque  de  Lisieux  ne  voulait  point  les  re- 
lâcher. 


Fulbert  étant  allé  à  Rome,  le  chapitre  de 
Charti'es  écrivit  au  même  évèque  de  Lisieux, 
pour  obtenir  de  lui  la  même  grâce  à  l'égard  des 
|»rocurations  qu'il  exigeait  des  mêmes  curés,  l'as- 
surant ((ue  les  évè(iues  de  Chai'ires  avaient  tou- 
jours remis  ce  droit  aux  curés  qui  dépendaient 
du  chapitre  :  «  Jubés,  inclyte  pra^sul,  nosdare  tibi 
circadas  de  ecclesiis  nostris  qua'  suni  in  episco- 
pio  tuo.  At  nos  serenitali  Iwv  intimare  volumus, 
quod  episco|)i  B.  Maria'  in  (pioruin  diœcesi  pos- 
sidemus  ecclesias  hune  semper  amoris  et  reve- 
renlia^  culfum  exhibuerunt  sancta'  sanctarum 
Domina'  uostra',  ut  à  nobis  licet  indignis  ejus 
famulis  nequaquam  exigereul  id  obseijuii  quod 
recjuii'is  ».  (Epist.  ex.) 

Le  cathédratique  est  un  des  plus  anciens  droits 
des  évèques,  et  il  a  toujours  été  et  est  encore 
assez  universellement  observé. 

Gérald,  évoque  deCahors,  fondant  un  collège 
de  chanoines  réguliers,  en  1090,  leur  donna  entre 
autres  revenus  im  tiers  des  hospices  et  du  cathé- 
dratique :  «  Tertiam  partem  paratarum,  et  quod 
in  synodisexicrit,  ipsonnuusui  depulavi  tertiam 
partem  ».  (Spicileg.,  lo.  \ui,  p.  16:2.) 

Le  concile  de  Ravenue,  eu  fi97,  ordoima  (ju'an- 
nuellement.  au  jour  de  saint  Vital,  tous  les  archi- 
prètres  payeraient  le  cens  de  deux  écus  :  «  Sta- 
tuinius  utanniialiter  in  i'esto  saneti  Vitalis  om- 
nes  archipiesbyleri  ad  nos  pertinentes,  pro  res- 
pectu  scdis,  subdiaconis  nostris  anuualem  cen- 
sum  persolvant  solidos  duos  ».  'Can.  n.) 

C'est  certainement  le  cathédratique  dont  il  est 
ici  parlé,  comme  il  parait  par  ces  termes,  res- 
pectii  sedis ,  et  p;u'  la  taxe  de  deux  écus,  qui  est  la 
mènu'  que  les  conciles  de  Bragiu^  et  de  Tolède 
ont'autrefois  déterminée  pour  le  cathédratique. 
(10.  q.  3;  Regesl.,  xiv,  epist.  xx.) 

Si  ce  canon  n'y  oblige  que  les  archi|)rètres, 
c'est  ai)parcmment  qu'ils  étaient  obligés,  en  ve- 
nant an  synode,  d'y  apporlt^r  le  cathédratique 
de  tous  les  curés  de  leur  ressoit. 

Enfin,  comme  le  cathédratique  est  ici  appelé 
le  cens  annuel,  «  anuualem  censum  peisolvant 
solidos  duos  »,  il  en  faut  conclure  que  c'était 
peut-être  ce  cens  annuel,  que  les  conciles,  rap- 
portés ci-dessus,  permeltaient  aux  évêcpies  de 
lever  sur  les  paroisses,  même  sur  celles  qui 
avaient  été  données  à  des  monastères,  et  qu'ils 
leur  défendaient  d'augmenter.  Ce  sont  ces  re- 
venus annuels  de  l'évêque,  episropales  reditus, 
dont  le  concile  de  Lillebonne  parlait  ci-dessus. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  les  canons 
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des  conciles  de  Brague  et  de  Tolède  siii'  les  deux 
écus  du  cathédratiquc,  comme  étant  encore  en 
vigueur. 

Innocent  III,  terminant  le  dilTérend  qui  était 
surveiui  eidrel'évè<iued*Osnie  et  les  chevaliers  du 
Temple,  obligea  ces  chevaliers  à  payer  à  l'évèquc 
le  quart  dos  dimes  et  deux  écus  pour  le  cathé- 
dratiquc de  chaque  paroisse  de  leur  dépendan- 
ce :  «  Ut  vos  pro  singulis  ecclesiis  supradiclis 
unum  qiiarturn  grani,  et  ununi  annontu,  pro 
decimationis  quarta,  et  duos  solides  usualis 
monetiB  annis  singulis  eidem  episcopo  pro  ca- 
thedratico  persolvatis  ». 

Honoré  III  détermine  la  même  somme  de 
deux  écus  pour  le  cathédratiquc,  et  nous  ap- 
prend que  c'était  la  même  chose  que  le  s\  noda- 
tique  :  «  Synodum  et  synodatici,  seu  cathedra- 
lici  nomine  duos  solidos».  (Extra,  de  oltic.  jud. 
Ord.,  c.  XVI.) 

VI.  Le  concile  de  Saumur,  en  l:2o3,  défendit 
aux  évèques  d'approprier  les  églises  paroissiales 
à  leur  manse,  ou  d'y  imposer  de  plus  grandes 
pensions  que  les  précédentes:  «  Ecclcsiœ  paro- 
chiales  in  rcditibus  abundantos,  qua»  plures 
possunt  habere  servitores,  diminuto  vel  arctato 
numéro  servitorum,  appropriant  mensa;  sua\ 
licet  sulficiens  sit,  vel  debeat  sufticiens  reputari, 
sic  temporale  spirituah  pra?ferendo.  Quod  ileri 
de  caitero  probibemus,  nisi  cum  consilio  metro- 
politaiii,  et  asseiisu  capiluli  proprii.  Et  ne  in 
ipsa  collatione  parochialium  ecclesiarum  novas 
sibi  retineant  pensiones,  vel  antiquas  augmen- 
tare  présumant».  (Can.  xxjx.) 

Ces  pensions  anciennes  sur  les  paroisses  ne 
sont  auti-es  choses  que  le  cathédratiquc  que  les 
évèques  ne  peuvent  augmenter,  et  dont  ils  doi- 
vent se  contenter  sans  se  donner  la  liberté 
d'unb'  les  riches  paroisses  à  leur  manse. 

L'évèque  pouvait  unir  des  églises  paroissiales 
opuleides  ou  à  son  chapitre  ou  à  des  monastè- 
res; parce  que  si  d'un  côté  il  diminuait  le  nom- 
bre des  ecclésiastiques  dans  les  paroisses,  il 
l'augmentait  dans  sou  clergé  et  dans  les  abbayes. 
Mais  d'usôi-  du  même  pouvoir  pour  unir  ces 
cm'es  à  sa  manse,  c'était  augmenter  le  temporel 
de  l'évèché  aux  dépens  du  spirituel  des  paroisses  ; 
et  en  cela  le  prélat  devait  appréhender  les  sui'- 
prises  de  la  cupidité.  Aussi  on  ne  lui  permet  de 
faii'e  cette  union  qu'avec  l'agrément  de  son  mé- 
tropolitain et  du  chapitre,  qui  ne  consentiront  à 
cette  union  que  lorsque  la  manse  épiscopalc  sera 
insulfisante  pom'  les  chai'ges  de  l'évèché. 


Dans  le  concile  de  Poitiers,  en  1280,  l'évèque 
de  Poitiers  représenta  une  partie  de  ses  droits 
en  ces  termes  :  «  Monemus  in  generali,  quod 
de  bissexto  et  aiiis  juribus  episcopalibus  reddant 
nobis,  vel  maudato  nosiro  ;itemde  synodo,  pa- 
rata,  etaliisjuriijusarciiidiaconorum  ».  (Cap.  xi.) 

Ce  synodatique  est  sans  doute  le  cathédrali- 
que.  Mais  le  bissexte  est  un  droit  qui  ne  se  pré- 
sente guère  dans  les  canons,  si  ce  n'est  le  quart 
des  dimes  et  des  oHVandes  ;  car  le  partiige  en 
quali'C  portions  se  faisait  quelquelois  par  la  divi- 
sion des  jours.  Nous  en  avons  rapporté  des 
exemples. 

Les  offrandes  de  chaque  dixième  jour,  étaient 
la  dîme  des  offrandes.  11  se  pouvait  aussi  faire 
que  les  dimes  de  l'année  bissextile,  fussent  le 
quart  des  dimes  réservées  à  l'évèque. 

Les  articles  concertés  pour  l'évèché  de  Liège, 
et  confirmés,  en  1451,  par  Nicolas  V,  font  men- 
tion d'un  cathédralique,  que  les  doyens  ruraux 
recevaient  des  curés  de  leur  ressort  ;  et  il  y  est 
réglé  au  quart  de  celui  que  recevait  l'archidia- 
cre :  «  SIent  contenti  quarta  parte  illius  quod 
archidiaconis  pro  intégra  ecclesite  visitatione 
debetm".  Et  idem  volumus  observari  in  solutio- 
ne  obsonii  et  cathedratici  ipsarum  quartarum 
capellarum  dictis  decanis  facienda  » . 

Pierre  de  Blois  a  mis  et  nommé  ci-dessus  le 
cathédratiquc  entre  les  droits  de  l'archidiacre. 

VII.  Le  concile  de  Trente  interdit  bien  toutes 
les  nouvelles  exactions  aux  évèques,  mais  il  leur 
confirme  ce  qui  lem*  est  dû  des  legs  pieux  et  de 
leurs  autres  droits  :  «  Prœfer  id  quod  ex  relictis 
piis  jm'c  debetur,  aut  alio  quovis  nomine  » .  (Sess. 
XXVI,  c.  S.)  Or  entre  les  droits  ipii  sont  dus,  jure, 
aux  évèques,  le  cathédratiquc  tient  un  des  pre- 
miers rangs.  Aussi  la  congrégation  du  concile 
consultée  sm-  ce  point,  répondit  (jue  le  concile 
de  Trente  n'avait  point  aboli  le  cathédratiquc, 
mais  qu'il  fallait  le  payer  dans  le  synode,  et  non 
pas  dans  la  visite  où  le  concile  défend  de  rien 
exiger. 

Le  concile  deBourges,  en  1384,  était  bien  per- 
suadé des  intentions  du  concile  de  Trente,  quand 
il  commanda  sons  peine  d'excommunication  de 
payer  le  synodatique,  le  cathédratiquc  et  tous 
les  autres  droits  qui  sont  dus  aux  évèques  et  aux 
auh'es  dignités  de  l'Église  :  «  Jura  synodalia,  ca- 
thedratica,  episcopalia,  et  quajvis  alla  antiqua 
aut  consueta  ecclesiasticis  cujuscumque  digni- 
tatis,  oïdinis,  gradus  elconditionis  existant,  in^ 
tegre  persolvanlur,  sub  pœna  excommunicatio-r 
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nis  ;  quam  si  neglexerint,  extraordinarie  punian- 
tur  »  .  (Fagnan,  in  I.  m,  part,  xi,  p.  282,  et  in 
1.  I,  part.  XI,  p.  46;  Tit.  xxxvi,  c.  7.) 

Le  sj  nodaliqiie  est  ici  distingué  du  catiiédra- 
tiquc,  parce  qu'en  quelipies  lieux  le  calliédra- 
tiquc  se  payait  pendant  la  visite,  et  ainsi  on  le 
distinguait  du  synodatique,  qui  se  payait  ail- 
leurs dans  le  synode. 

Saint  Charles,  dans  son  11»  synode,  renouvela 
la  loi  du  cafliédratique  :  «  lUud  sacris  canonibus 
conslltulum  est,  utasingulis  parochis  diœcesana 
synodo  cathedratici  noniine  solidi  duo  exigan- 
tur;  idque  arguniento  honoris,  qui  cathedrali 
ecclesia^  tanquani  niatri  a  c.Tteris  parochialibus 
ecclesiis  tribui  débet  ». 

C'est  soniniairenient  tout  ce  qui  se  peut  dire 
du  cathédrati(iue.  Après  cela  saint  Charles  en 
remet  Ions  les  arrérages,  qui  n'avaient  point  été 
payés;  déclarant  néanmoins  qu'il  aurait  pu  les 
exiger,  parce  que  ce  droit  est  impresciiptible. 
(Acta  cccles.  Mediol.,  pag.  34(>.) 

VIII.  Je  passe  au  secours  charitable  que  les 
évoques  peuvent  exiger  dans  des  occasions  de 
la  dernière  conséquence  et  de  l'extrême  néces- 
sité. 11  est  incroyable  jusqu'à  quelles  extrémités 
se  sont  laissé  réduire  quelques  saints  évèques, 
pour  ne  point  être  incommodes  à  leurs  peuples 
par  ces  sortes  d'exactions,  quoique  très-légitimes. 

Ceux  qui  ont  écrit  les  vies  de  saint  Lanl'ranc 
et  de  saint  Anselme,  tous  deux  arclievè(|ues  de 
Cantorbéry  successivement  l'un  après  l'autre,  ra- 
content une  chose  merveilleuse  sur  ce  sujet. 

Anselme,  qui  était  encore  al)l)é  du  Bec,  passa 
la  mer  pour  aller  voir  Lanlianc,  archevêque  de 
Cautorbérx .  Entre  autres  discours,  Lanfranc  lui 
découvrit  la  répugnance  qu'il  avait  de  voir  que 
l'Anglelerre  honorât  comme  un  martyr  Elphé- 
gue,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  qui  n'avait  été 
mis  h  mort  par  les  barbares,  (pie  parce  (pi'il  ne 
voulid  pas  soulïrir  ([u'on  le  rachetât  d'entre 
leurs  mains.  Saint  Anselme  le  satisfit  et  le  con- 
\ain(|uit  par  cette  courte  réponse,  qu'il  eût  en- 
core bien  plus  généreusement  souffert  la  mort, 
pour  ne  pas  niei'  le  nom  de  Jésus-CInist,  puis- 
qu'il la  souffrit  pour  ne  pas  inconnnoder  le 
moins  du  monde  ses  diocésains  en  leur  deman- 
dant de  quoi  payer  sa  rançon,  et  pour  ne  pas 
blesser  tant  soit  peu  la  chaiité  <le  Jésus-Christ. 

Entre  les  lettres  de  Jean  de  Salisbury,  il  y  en 
a  une  de  l'aichevèque  de  Cantorbéry,  où  il  té- 
moigne, qu'étant  relevé  d'une  lrèr-;i''!i!lense 
maladie,  il  avait  promis  à  Dieu  d'abolir  toutes 


les  mauvaises  coutumes,  c'est-à-dire  tontes  les 
exactions  qui  s'étaient  introduites  pendant  son 
pontificat ,  surtout  celle  du  secours  extraordi- 
naire :  «  Cum  in  extremis  ageremus,  Domino 
vovimus  inter  calera,  quod  consuetudinem  de 
secundis  auxiliis,  quam  frater  noster  archidia- 
conus  imposuit,  destruerenuis,  ab  ea  relaxan- 
tes, libérantes  ecclesias  sub  anathemate  prohi- 
buimus,  ne  ulterius  ab  aliquo  exigantur  ». 
(Epist.  XLix.) 

Le  concile  de  Latran,  sous  .\lexaiidre  111,  en 
1179,  a  remarqué  que  ce  n'était  que  dans  les 
nécessités  évidentes  et  pour  des  causes  raison- 
nables, que  les  évéques  pouvaient  exiger  ce  se- 
cours de  la  charité  des  peuples  :  «  Prohibemus, 
ne  subditos  suos  talliis  vel  exactionibus  episcopi 
gravare  présumant.  Sustinemus  pro  multis  ne- 
cessitatibus,  qua>  aliquolies  superveniunt,  ut  si 
manilcsta  et  ralionabilis  causa  extilerit,  cum 
charitate  moderalum  ab  eis  valeaut  auxilium 
postulare  ».  (Can.  iv.; 

Toutes  ces  paroles  sont  d'un  grand  poids  ;  que 
ce  secoui's  soit  modéré  ;  qu'on  le  demande, 
sans  l'exiger  ;  qu'on  n'agisse  qu'avec  charité, 
non  pas  avec  empire  ;  et  que  la  cause  en  soit 
raisonnable  et  évidente. 

Ce  canon  fut  confirmé  en  mêmes  termes  dans 
le  concile  de   Londres,  en  1200.  (Can.  v.) 

Honoré  111,  après  avoir  fait  connaître  à  l'évè- 
que  d'Assise  les  droits  (pie  les  évoques  peuvent 
exiger  canoni(piement,  il  l'oblige  de  s'en  con- 
tenter, si  ce  n'est  (pi'une  lUîcessilé  manifeste  lui 
fil  demander  encore  ce  secours  charitable  :  "  Tu 
autem  bis  juribus  contentus  existens,  non  am- 
plius  al)  eis  exigas  pra'ter  moderalum  auxilium, 
quod  JMxtaformamLateranensis  coiicilii,  si  ma- 
nifesta et  ralionabilis  causa  exiilerit,  cum  cha- 
ritate postulandinn,  sicut  ab  aliis  ecclesiis  ejus- 
dem  diœcesis  pro  necessilate  tem])oris  sustine- 
mus ».  (Extra.  De  olfic.  jud.  Ordin.,  c.  xvi.) 

On  peut  rapporter  à  celte  subvention  chari- 
table, ce  qui  est  inséré  dans  le  sexfe  du  concile 
1"  de  Lyon,  que  l'archevêque  de  Reims  ne  pour- 
rait avertir  chaiitablemeut  lesévêques  de  sa  pro- 
vince et  leurs  sujets,  de  contribuera  la  fabrique 
de  l'église  métropolitaine  de  Reims  :  «  Super 
benigna  qua'stornm  receptione,  subventione 
ipsi  fabrica?  facienda  possunt  sufliaganeos  et 
alios  Chrisli  fidèles  Remensis  provinciie  charita- 
tive  moneie  ».  (De  poenitent.,  cap.  i.) 

Le  concile  di-  la  province  de  Tours,  qui  se  tint 
à  Sauniur,  fit  voir  que  l'usage  du  charitable  se- 
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cours  i5tail  roi,'ii  dans  la  France  :  «Statiiimiis,  no 
pra'latus  aliqiiis  a  subditis  subsidiiini  oxiiï.il,  nisi 
nécessitas  ex  causa  manifesta  et  lationaJjili  hoc 
exposcat  :  et  tune  cuni  charitate  recipiat  nioile- 
ratum  ».  (Can.  xu.) 

Benoît  Xll,  après  avoir  réglé  les  taxes  des  pro- 
curations pour  toutes  les  différentes  personnes 
qui  ont  droit  de  visite,  et  pour  toutes  les  parties 
de  la  chrétienté  ,  détermine  aussi  à  quoi  pourra 
monter  le  secours  char-itable,  que  la  concession 
du  pape,  la  coutume  ouïe  droit  permettent  d'exi- 
ger des  églises,  des  monastères,  des  chapitres, 
des  lieux  de  piété  et  des  bénétîciers  particuliers. 

«  Sipraiati  ex  Apostolica  indulgentia,  vel  con- 
suetudine,  seu  de  jure,  pelant,  sibi  ab  ecclesiis, 
monasteriis,sivelocisaUis  ecclesiasticis,  eorumve 
capilulis,  collegiis,  vel  convenlibus,  rectoribus 
seu  personis,  moderatum,  seu  charilativum  sub- 
sidium  exhiberi  ». 

Or  la  taxe  que  ce  pape  marque  est  de  ne  pou- 
voir prendre  davantage  que  ce  qui  a  été  réglé 
pour  une  procuration,  lorsque  l'évèque  ne  fait 
sa  visite  que  par  procureur. 

Le  concile  11  de  Milan,  en  l.o69,  voulut  que 
l'évèque  pi'oposàtles  besoins  et  les  causes  de  de- 
mander ce  secours  à  son  chapitre,  et  l'exhorta 
ensuite  d'\  contribuer  ;  il  lui  ordonna  de  ne  point 
excéder  la  taxe  prescrite  par  Benoit  Xll,  si  la 
coutume  n'était  contraire  :  '  Idque  nisi  consue- 
tudinis  ratione  aliud  observatur».(Tit.ui, c.  13.) 

Si  l'on  prend  davantage,  on  est  obligé  à  res- 
titution, et  à  d'autres  peines  à  la  volonté  du  su- 
périeui'. 

L\.  Un  des  droits  importants  qui  ont  été  tou- 
chés, est  la  quatrième  portion  des  mortuaires, 
ou  des  legs  pieux.  Honoré  111  l'exprime  en  ces 
termes  dans  une  décrétale  :  «  Quartam  decima- 
tionum  et  mortuariorum  ».  (Extra.  De  oftic.  Or- 
din.,  c.  XVI.)  Ce  peu  de  paroles  suffit  pour  nous 
faire  comprendre  le  solide  fondement  sur  lequel 
ce  droit  est  établi  :  la  règle  générale  des  parta- 
ges du  temporel  de  l'église,  qui  donne  aux  évè- 
ques  le  quai't  de  tout  le  temporel,  lui  donne  par 
conséquent  le  quart  des  dîmes,  des  offi'andes  et 
des  raortuaiies.  Car  enfin  les  legs  pieux  sont  aussi 
des  offrandes,  que  la  foi  et  la  piété  des  fidèles 
présente  à  Dieu  par  la  main  de  ses  ministres,  et 
pour  leur  usage. 

Aussi  le  pape  Innocent  III,  supposant  ce  droit 
comme  très-ancien  et  incontestable,  déclara 
que,  quoique  le  testateur  eût  laissé  quelque  chose 
àl'évèque  en  particidier, l'évèque  pouvaitencore 


demander  sa  portion  canoni(|ne  des  autres  legs 
[)ieux  compris  dans   le  même  testament. 

Ce  pape  reconnaît  (jue  la  portion  canonique 
de  l'évèque  en  quelques  églises  était  le  tiers,  en 
d'autres  le  quart  :  «  Episcopus  débet  de  eis  se- 
cnndinn  diversas  consuetudines,  tertiam  vel 
(luartam  portionem  habere  ».  (Extra.  De  testa- 
ment., c.  XIV,  XV  idt.) 

La  raison  de  cette  diversité  est  évidente  ;  sa- 
voir, que  pour  toute  la  distribution  du  temporel 
de  l'Eglise,  en  quelques  endroits  on  faisait  (|ua- 
tre  parts,  en  d'autres  on  n'en  faisait  que  trois. 

En  1103,  l'archevêque  d'Aix  céda  aux  cha- 
noines de  son  chapitre  le  quart  des  dîmes  et 
des  autres  rentes,  qui  lui  était  dû  sur  les  églises 
qui  relevaient  d'eux  ,  et  le  tiers  des  mortuaires 
de  tout  l'évôché  :  «  Donavit  etiam  tertiam  par- 
tem  mortalitatis  totius  episcopatus  ».  (Gallia 
Christ.,  to.  I,  p.  8,9.) 

Grégoire  IS  déclara  ({ue  ce  qui  était  légué  pour 
les  ornements,  pour  les  lampes,  pour  la  fabrique 
de  l'église,  pour  la  célébration  de  l'anniversaire, 
duseptième,  du  vingtième  et  du  trentièmejour, 
ne  devait  point  être  diminué  par  le  retranche- 
ment de  la  portion  canonique  de  l'évèque. 

«  De  bis  quaî  in  ornamentis,  vel  pro  eis,  seu 
fabrica,  luminariis,  anniversario,  septimo,  vice- 
simo,  trigesimove  die,  sive  aliis  ad  perpetuum 
cultum  divinum  legantur  ecclesiis,  vel  reliquis 
piis  louis  ;  canonica  portio,  dummodoin  fraudem 
non  fiat,  ut  ea  episcopus,  seu  parœcialis  ecclesia 
debeat  fraudari,  deduci  non  débet  ». 

La  raison  de  cette  exception  est  fort  claire.  Ces 
legs  se  font  pour  soutenir  des  charges,  et  pour 
les  soutenir  à  perpétuité,  «  ad  perpetuum  cul- 
tum divinum  ».  Ainsi  il  est  juste  que  le  legs  tout 
entier  suive  la  charge. 

Le  concile  de  Trente  a  clairement  réservé  et 
maintenu  ce  droit,  par  ces  paroles  :  «  Prœter  id 
quod  ex  relectis  piis  jure  debetur  »  (Sess.  xxiv, 
c.  3);  '"omine  s'il  eût  affecté  un  terme  plus  uni- 
versel que  celui  de  legs. 

En  efifet,  au  rapport  de  Fagnan,  l'évèque  de 
Fondy  ayant  consulté  la  congrégation  du  concile, 
si,  lorsque  l'héritage  tout  entier  avait  été  laissé  à 
l'église,  l'évèque  y  avait  sa  portion  canonique  ; 
elle  répondit  qu'il  l'avait.  (Fagnan,  in  l.  i  Dé- 
cret., part.  XI,  p.  464.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  io94,  a  ordonné  qu'on 
mit  en  exécution  le  décret  du  concile  de  Trente, 
qui  veut  que  le  quart  des  droits  funéraires  soit 
rendu  à  l'église  cathédrale  ou  paroissiale,  si  la 
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coutume  était  telle  autrefois,  sans  avoir  égard 
aux  privilèges  que  des  monastères  ou  des  hôpi- 
taux pourraient  avoirdepuis  obtenu.  (Can.  xi.vii.) 

Voici  les  termes  du  concile  de  Trente,  qui  re- 
gardent lequart,  non  pas  des  legs  pieux,  nuûsdes 
droits  lunéraires  :  «  Decernit  sancta  sjnodus,  ut 
qnilniscunique  in  locisjam  anie  annos  qnadra- 
ginta,  (|uarta  qu.'e  funeraliuni  dicitur,  cathe- 
drali,  aul  parochialiecclesia^  solitaessctpersolvi, 
ac  poslea  luerit,  ex  ([uocinnquc  |)rivilegio  aliis 
monasteriis,  liospitalibus,  aut  (piil)uscuinque  lo- 
cis  piis  concessa,  eadom  postliac  inlegro  jure  et 
eadem  portione  quœ  aniea  solebat,  cathedrali 
scu  parociiiali  ccclesiîc  persolvalui-,  nonobstan- 
tibus  privilegiis,  etc.  »  (Sess.  xxv,  c.  43.  ) 

X.  Le  concile  de  Trente  avant  décerné  des 
amendes,  ou  des  peines  pécuniaires  en  quelques 
rencontres,  on  a  demandé  si  les  évêques  pou- 
vaient s'appliquer  h  eux-mêmes  ces  amendes, 
en  cas  qu'ils  fussent  pauvres. 

Nous  avons  ci-di'vaiit  rapporté  les  conciles, 
qui  établissaient,  ou  plutôt  qui  maintenaient  ce 
droit.  (Sess.  xxni,'c.  1;  Sess.  xxv,  c.  3  et  14.)  Car 
c'était  un  ancien  droit  et  un  ancien  usage,  que 
lesamendesdes  crimes,  qui  élaientcommis  dans 
des  matières  ecclésiaslii|ues,  ou  par  des  person- 
nes ecclésiasti(|ues,  ou  dans  des  lieux  ecclésias- 
tiques, appartenaient  à  l'église. 

Il  est  vrai  (pie  le  pape  Honoré  HI,  faisant  l'é- 
numération  de  tous  les  droits  des  évoques  dans 
la  décrélale  Conquerenle  de  oflicio  judicis  ordi- 
norii,  ne  fait  nulle  mention  de  celui-ci.  Mais  la 
raison  en  pourrait  ôlre,  que  ce  droit  n'était  pas 
universel. 

Ce  pape  dans  la  décrélale  nUednii  du  même 
titre,  nous  apprend  que  cet  usage  était  reçu  dans 
laFrance,el  ipie  les  anciens  possesseurs  devaient 
y  être  mainlernis.  La  vérité  est  que  ces  deux  sor- 
tes d'amendes  sont  un  peu  différentes.  Colles (jni 
étaient  en  usage  en  France,  étaient  nue  sinte  de 
la  jm-idiclion  des  évêques,  et  faisaient  un  droit 
qui  leur  était  acipiis,  de  même  que  les  autres 
amendes  apparlenaient  de  droit  aux  seigneurs 
temporels.  Mais  les  amendes  décernées  par  le 
concile  de  Trente,  sont  en  partie  appliquées  pai' 
le  même  concile,  et  en  partie  laissées  au  choix 
des  évê(]ues. 

Quanta  l'application  desamendes  en  général, 
la  congrégation  du  concile  a  souvent  réi)ondn, 
1"  Que  les  amendes  décernées  par  le  concile  de 
Ti'onle  contre  les  clercs  non  résidant?,  ro'itre  les 
cOncubiuaires  et  autres,  doivent   toujours  être 


appliquées  à  des  lieux  de  piété  ;  2"  celles  quel'é- 
vêqne  impose  lui-même,  sans  qu'il  \  efit  aucune 
loi  qui  les  ordonnât,  ne  se  peuvent  aussi  appli- 
quer (pi'à  de  bonnes  œuvres;  3"  enfin  celles  qui 
sont  délerminées  pas  les  canons,  ou  parles  or- 
donnances synodales,  peuvent  être  réservées  à 
l'évêque,  s'il  esteffeclivemout  dans  le  bosoin.  En 
France  ou  prés  une  toujours  le  contraire.  Ainsi 
cette  clause  n'y  est  point  recrue.  (Fagnan,  in  1.  i 
Décret.,  part,  n,  p.  4"().) 

XI.  Nous  (luirons  ce  chapitre  par  le  récit  d'une 
transaclion  faite  en  l'an  1390,  entre  l'évoque 
d'Angers  et  les  ecclésiastiques  d'Anjou  d'un  côté, 
el  les  laïques  de  la  même  province  de  l'autre, 
confu-mée  par  le  duc  d'.\iijou,  Louis,  ilepnis  roi 
de  Sicile,  et  par  le  roi  Charles  VI,  et  rapportée 
tout  entière  par  Chopin,  dans  sou  traité  de  la 
police  sacrée,  liv.  n.  tit.  vu,  cli^ap.  19. 

Les  curés  demaud  lient  auv  héritiers  des  dé- 
funts, ou  aux  exécute'U's  de  leurs  lestamentsala 
«  troisième  partie  de  leurs  meubles,  ou  compo- 
«  siliou  à  leur  volonté»  :  préloudant  ijuc  ce  droit 
était  dû  pour  lessépultin-es,  «  a'i  lieu  des  ilixmcs 
«  personnelles  et  des  menues  divuies  réelles, 
«  comme  de  pommes,  poires,  foin,  choux,  porée, 
«  el  aulros  menues  choses  doiil  les  habit  ans  ne 
«  leur  payoient  rien  ». 

Il  fut  convenu  que  les  chefs  de  famille  offri- 
raient Ions  les  dimanches  aux  curés  un  denier 
lo  irnois  à  l'olfraude,  evcepté  les  pauvres  men- 
diants; après  ([uoi  les  ciu'és  ne  pourraient  exi- 
ger d'antres  droits  pour  les  funérailles,  ni  pour 
les  dîmes  personnelles,  ni  entiu  pour  les  me- 
nues dîmes  réelles.  Aussi  les  laïques  continue- 
raient de  payer  le  jour  de  Pique  les  cinq  deniers 
tournois  pas(|Uaiix. 

En  1390,  il  fui  encore  convenu,  qu'au  lieu  de 
l'olfraude  de  tous  les  dimanches  réglée  à  un  de- 
nier, les  paroissiens  pavei'ai(Mil  un  sol  tournois 
à  l'àque,  et  un  autre  à  la  Toussaint  ;  sans  rien 
diujinuer  néanmoins  des  oflVandes  cpie  les  pa- 
roissiens doivent  à  P.upie,  l\  la  Trinité,  îi  la  Tous- 
saint et  à  Noél. 

On  voit  par  cet  exemple  comme  la  dévotion 
des  fidèles  si'  ralentissant,  les  offrandes  et  les 
antres  hosties  de  leor  piété  s'abolissaient  peu  à 
peu  ;  connue  le  tiers  des  meubles  qu'on  pre- 
nait (les  mourants,  se  perdit  ;  comme  les  dîmes 
()ersomiellesel  les  menues  dîmes  r.'elles  se  per- 
dirent par  des  ('>changes  de  pende  durée  ;  enfin 
on  voit  comme  les  droits  funéraires  insensible- 
ment s'échappèrent. 


DES  DISTRIBUTIONS. 


57 


Covarruvias  a  observé  que  le  quart  dos  loi^s 
pieuK  qui  appartient  à  l'évoque,  lui  est  du  par 
réglise  à  qui  le  legs  a  été  fait,  et  non  pas  par  les 
héritiers  du  testatetu'  ;  que  cependant  la  coutume 
était  encore  dans  la  plupart  des  diocèses  de  don- 
ner aux  évoques  ou  aux  curés  le  meilleur  habit 
ou  un  vase  d'argent,  ou  quelque  autre  chose  à 
leur  choix  sur  les  biens  du  défunt  ;  et  que  la  Rote 
a  confirmé  cet  usage  par  les  ju^ementsqui  vont 
été  rendus. 

«  Ha^c  vero  quarta  portio,  qufe  episcopo  ex 
legatis  loco  pio  lactis  competit,  ab  ipsa  ecclesia, 
ac  ipso  pio  loco,  non  ab  hcerede  testantis  debe- 


tur.  Solet  tamen  in  |)lerisque  diœcesibus  ex  an- 
liqua  cousuetudine  ex  bonis  ac  rébus  a  delunclo 
reliclis  daii  episcopo,  vel  parœciali  preshytero 
mellor  vestis,  aut  vas  ali(|uod  argenteum,  seu 
alia  i"es,  quani  ipse  episco|)us,  vel  preshjier  ele- 
gerit.  Quam  consueludinem  propria  sententia 
el  judicio  comprobavit  Rota* prieloriuni  »,  (De 
testam.,  c.  xiv,  n.  1.) 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  cette  coutume 
fort  ancienne,  de  laisser  le  choix  au  curé  de 
prendre  le  meilleur  meuble  dans  la  succession 
des  délunls  (1). 


(l)  Il  y  apeu  de  paroisses  en  France  où  les  cierges  employés  aux 
funérailles  n2  donnent  Iiea  chaque  jour  à  des  conflits  et  à  des  récri- 
minations. Pdisqae  les  cierges  rentrent  essentiellement  dans  la  quarte 
funéraire  qui  vient  de  nous  occuper,  nous  croyons  utile  d'établir  ici 
sur  cett.e  question  ias  vrais  principes  Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
celte  mitière  l'on  fait  uniqaeaaent  au  point  de  vue  de  la  loi  civile, 
c'est-à-dire  du  décret  du  26  décem'ire  1313.  Mats  comme  ce  décret 
n'est  pas  très-clair  dans  sa  partie  principale,  il  en  est  résulté  qu'il  y  a 
eu  autant  de  sens  que  d'interprètes  — Tous  les  cierges  employés  aux 
^nérailles,  mêjae  ceux  qui  sont  portés  parles  assistants,  comme  les 
atais  du  défunt,  appartiennent-ils  à  la  fabrique  et  au  clergé  ?  En  face 
de  l'article  1"  du  décret  précité,  l'un  a  dit  oui.  l'autre  a  dit  non,  mais 
les  uns  comme  les  auti-es  n'ont  pis  imaginé  d'eiqïliquer  l'obscurité  de 
cet  article  par  les  lumières  du  droit  canonique  qui,  en  pareille  matière, 
doit  avoir  cependant  voix  au  chapitre.  Pour  nous,  c'est  précisément 
dans  le  droit  canonique  que  nous  allons  chercher  on  appui  à  notre 
décision  surcette  matière.  Aussi,  nous  ne  craignons  pas  de  la  do  ner 
coDune  la  seule  vraie. 

Voici  d'abord  l'article  l"du  décret  du  96  décembre  1313:  «  Dans 
B  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui  aux  enterrements  et 
1  services  funèbres,  seront  portés  par  les  mamb 'es  du  clergé,  leur  appar- 
ie tiendront  :  les  autres  cierges  pla-rés  autour  du  corps  et  de  l'autel,  aux 
«  chapelles  ou  autres  parties  de  l'église,  appartie:idront,  savoir:  une 
«  moitié  àla  fabrique  et  l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  i>nt  droit; 
»f  ce  partagesera  fait  en  raisijn  du  poids  et  de  la  totalité  des  cierges  »  . 
£b  bien!  nous  disons  que  cet  article  étudié  à  la  lumière  du  droit  ca- 
nonique avec  lequel  11  s'accorde,  signifie  lUe  le  clergé    et  la  fabrique 


n'ont  droil  qu'aux  cierges  employés  autour  du  corps,  à  l'autel,  aux 
chapelles,  et  nullement  à  ceux  qui  sont  portés  par  les  assistants  qui 
reçoivent  cette  gratification  de  la  famille  du  défunt  pour  leur  assis- 
tance aux  funérailles,  attendu  qu'en  définitive  ils  ne  sont  pas  des  can- 
délabres vivants  créés  et  mis  au  monde  pour  augmenter  la  quarte  fu- 
néraire du  clergé  et  de  la  fabrique.  Mais  citons  un  texte  décisif.  Des 
dis::ussions  très-vives  s'élevanl  chaque  jour  entre  les  réguliers  et  les 
curés  au  sujet  de  la  quarte  funéraire,  Benoît  XIII  publia,  en  1725,  la 
constitution  Romamts  Ponli/ez  pour  terminer  tous  les  différends.  Or, 
parmi  les  prescriptions  nous  lisons  celle-ci  :<  Et  cum  elfectu  tradatur 
'  quarta  pars  omnium  intortitiorum  et  candelarum  qufe  in  eadem  ec- 
'<  clesia  circa  cadaver  vel  etiam  in  altaribus  in  die  funeris  accenden 
■■■  tur  ;  a  praelicta  camen  qua-ta  funerali  exceptae  intelHgantur  et  sint 
•(  candelîe  quas  sacerdotes  etiam  regulares,  vel  piarum  sodalitatum 
1.  confratres,  funus  associantes,  manualiter  per  viam  accensas  de- 
«  fereiit '>.  D'un  autre  côté,  antérTfeurement  à  cette  décision,  la  sa- 
crée congrégation  du  concile  ayant  été  interrogée  pour  savoir  ce  qui 
devait  en  être  des  cierges  portés  au "C  enterrements  par  d'autres  que 
par  le  clergé  paroissial,  répondit  le  16  décembre  1661  :  "  Pendere  ab 
i<  arbitrio  hœredum  aut  aliorum  distribui  mandantium  ». 

Ainsi  aucun  doute  ne  sairait  plus  exister  sur  cette  question.  Dans 
les  paroisses  où  les  assistants  remettent  spontanément  leurs  ciergea 
au  sacristain,  on  doit  conserver  soigneusement  cette  louable  coutume; 
mais  là  où  ils  les  emportent,  les  pasteurs  doivent  bien  se  garder  de 
se  créer  de  mauvaises  aïïaires  pour  exiger  ce  que  ni  la  loi  canonique 
ni  la  loi  civile  les  autorisent   à  revendiquer. 

(D'.  ANimÉ.) 
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I.  Le  revenu  îles    anciens  bénéfices    consistait  en  distribu- 
tions. 

II.  Trois  temps  et  trois  différences  de  cbanoines  et  de  distri- 
butions ;  le  siècle  de  Cliarlemagne,  le    onzième  siècle,    et  le 


temps  présent.  Preuve  tirée  de  Pierre  Damien. 

m.  Explication  de  la  décrétait  d'.\lexandie  111  touchant  les 
distributions  qu'on  donnait  aux  présents  seulement.  Yves  de 
Chartres,  premier  auteur  des  distributions. 
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IV.  Décrétalesd'IiinocentlIIetd'HonorélIIsur  le  même  sujet. 

V.  Divers  décrets  des  conciles  avant  I  an  mil  trois  cent. 
Les  distributions  étaient  alors  presqu'au  même  état  qu'elles  sont, 
par  la  coutume,  sans    loi. 

Vi.  Dans  le  xiv  siècle,  les  conciles  firent  une  loi  pour  les  dis- 
tributions, et  marquèrent  les  absents  mêmes  à  qui  elles  étaient, 
dues. 

VII.  Dans  le  xiv  siècle,  le  concile  de  Bâle  et  quelques  autres 
après  lui  tirent  de  nouveaux  règlements  et  conlirmerent  les 
anciens. 

VIII.  I);v;ri  .ibas  condamnés  par  le  concile  de  TreAte. 

IX.  Ri'glements  du  concile  de  Trente  louchant  les  distribu- 
tions. 

X.  Divers  progrès  de  l'établissement  des  distributions. 

XI.  Quand  les  distributions  sont  dues  aux  absents. 

XII.  Distributions  en  argent  pour  des  raisons  particulières. 
Précautions  conire  la  simonie.  Zole  du  cardinal  Ximenès. 


I.  Lesrevoluis  de  tous  les  anciens  bénéflcicrsne 
consistaient  qu'en  distriljutions  manuelles  ;  lofs 
même  que  dans  les  siècles  du  temps  mojen  on  a 
commencé  à  domier  quelques  t'omis  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  le  plust^raiid  nombre  des  égli- 
ses cl  des  bénéliciei's  ont  encofc  conservé  ce  pre- 
mier usage  ;  et  soit  au  temps  de  Charlemagne, 
soil  au  rétablissement  qui  se  fit  de  la  discipline 
vers  la  fin  du  onzième  siècle,  et  au  commence- 
n)enl  du  douzième  tout  le  clergé  ayant  été  pres- 
que réduit  à  vivre  en  communauté,  il  était  en- 
core iiltis  nécessaire  que  leurs  revenus  consis- 
tassent en  distributions. 

Un  ancien  écrivain  de  l'bistoire  de  Norman- 
die, parlant  d'un  temple  magnilique  bâti  par 
Ricliard  1".  duc  de  Normandie,  dit  que  le  clergé  y 
recevait  chaque  jour  ses  distributions  :  «Clerum. 
nmnerosie  inultiludinis  propensa  diaria  quoti- 
die  rccii)ientem  ».  (Scriptores  Norman.,  p.  I3;J.  ) 
S'il  parlait  des  moines,  ces  moines  vivaient  en 
cbanoincs  et   en   chanoines  anciens. 

U.  Carillaut  remar(]uer  celte  différence  entre 
les  chanoines  du  temps  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Débonnaire,  ceux  du  onzième  et  du  dou- 
zième siècle,  et  ceux  de  ces  derniers  siècles,  et 
entre  les  disiribulions  de  ces  trois  temps  dif- 
férents. 

Les  chanoines  du  temps  de  Charlemagne  re- 
cevaient l'^tn-  revenu  entièrement  en  distribu- 
lions  manuelles,  sans  avoir  d'aulres   revenus. 

Ceux  des  onzième  et  douzième  siècles,  selon 
rintcntioii  des  conciles  el  des  papes,  devaient 
renoncera  iem- bien  propre  de  patrimoine,  ne 
rien  recevoir  en  particulier  des  biens  d'église, 
mais  vivre  en  comnmnauté  et  se  contenter  d'être 
nourris  et  vêtus,    sans  rien   désirer  davantage. 

Kiilin  ceux  de  ces  derniers  siècles  ont  en  par- 
liculicr  (les  l'oiids  de  la  manse  canitiilairc  :  et 


outre  cela  ils  reçoivent  encore  une  partie  de  leurs 
revenus  en  distributions,  qui  ne  se  donnent 
qu'à  ceux  qui  assistent  effectivement  aux  offices 
du  chœur. 

Pierre  Uamien  se  plaint  hautement  et  même 
avec  \igueur  de  la  règle  des  chanoines,  dressée 
sous  Louis  le  Débonnaire  pour  les  chanoines  de 
ces  temps-là  ;  et  il  s'en  plaint  à  cause  des  dis- 
tributions excessivement  grandes  qu'elle  ordon- 
nait, au-delà  de  ce  qu'on  pouvait  consumer  : 
«  Cum  a  maxiino  usque  ad  minimum,  id  est, 
etiamsi  duorum  vcl  Irium  sit  annorum  in  clero 
puernlus,  quinque  libras  vini  et  quatuor  panis, 
ut  non  ad  voinitum,  sed  ad  exenterationem 
repieatur  accumulas  ». 

Nous  avons  déjà  justifié  ailleurs  celle  règle, 
dont  Pierre  Damien  ne  connaissait  point  les 
auteurs.  Elle  ne  donnait  pas  seulement  aux  cha- 
noines et  aux  clercs  de  quoi  vivre,  mais  aussi  de 
quoi  faire  de  grandes  aumônes  ;  et  elle  le  leur 
donnait  en  des  espèces  dont  on  ne  pouvait  |)as 
faire  de  grandes  réserves,  mais  qu'on  était  com- 
me forcé  de  distribuer  en  même  temps  aux 
nécessiteux . 

Après  cela  Pierre  Damien  passe  aux  chanoi- 
nes de  son  temps,  et  il  met  tout  en  œuvre  pour 
les  potier  à  la  vie  commune  et  à  la  profession  des 
chanoines  réguliers,  oii  ils  ne  toucheront  rien 
en  particulier,  et  où  tout  leur  revenu  consistera 
en  alimcnls  et  en  vêtements,  qu'ils  recevront 
de  la  cominimaulé.  Car  de  vouloir  posséder 
en  propre  (pielque  superflu  el  quelques  réserves 
des  biens  ecclésiasiiques,  c'est  faire  un  trafic  de 
la  cléricature,  el  avoir  cherché  plutôt  des  riches- 
ses, que  de  la  vertu  el  tie  la  sainl^>té  dans  l'état 
ecdésiaslitiue. 

i<  Sinautem  ecclesiasiica  libi  liceatbona  recon- 
dere,  viderisauxisse  divilias,  non  sprevisse  ;  ut 
magis  pectmia'  qua'stum,  quant  religionis  ainbias 
iiislilutum  ;  el  non  tam  sanclitalis  cnlmen  vo- 
luisse  consceiidere,  qtiam  acervos  pecunla^  cu- 
mulare  » . 

Les  premières  de  ces  distributions  etissent  été 
semblables  aux  nôtres,  si  elles  n'eussent  fait 
(pi'une  partie  du  rcvemi,  et  si  les  absents  du 
chœur  en  cusscul  été  privés.  Les  secondes  n'é- 
taient pas  si  exorbitantes  en  quantité,  et  les  seuls 
présents  en  jouissaient,  mais  chaque  particulier 
ne  les  l'ccevait  pas,  el  nt;  touchait  pas  même 
aucun  autre  revenu. 

m.  Alexandre  Ifl  fait  mention  des  disiribu- 
lions (jiii  siml  présentement  en  usage,   cpiaiid  il 
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onloiiiie  que  les  chanoines  qui  sont  an  ser- 
vice de  l'évùqne,  re(,oivent  tons  les  fruits  de  leur 
bénéfice,  si  ce  n'est  peut-être  les  distributions  du 
pain  et  dn  vin,  qu'on  n'a  pas  accoutnméde  doiniei- 
aux  absents  :  «  Slaluiinus  ne  eanonicis  donec  in 
servit'o  tuo  fuerint,  qui<l(|uaui  subtralii  debeat 
velaul'erri,  quod  de  eoininunitalis  sibi  benelicio 
debetur;nisi  forte  sint  vielualia,  qua' non  con- 
suevcrunt  abscntibusexhiberi  > . 

Ce  sont  là  certainement  les  distributions,  nirds 
dans  leui's  commencements  ;  car  ce  pape  n'en 
fait  pas  une  loi.  Il  dit  seulement  et  avec  quelque 
indifférence,  que  ce  n'est  pas  la  coutume  de  ré- 
server, ou  de  tenir  compte  aux  absents  de  ces 
distributions  en  pain  et  en  vin  :  «  Nisi  forte  vic- 
tualia,  qu»  non  consueverunt  absentibus  exhi- 
beri  ».  (Extra.  De  clericis  non  résident.,  c.  i.  ) 

Ainsi  il  est  probable  que  les  absenis  n'étaient 
encore  privés  que  du  pain  et  du  vin  ;  qu'ils  n'en 
étaient  privés  que  par  la  coutume  ,  enfin  que 
c'était  moins  une  peine,  qu'une  espèce  de  néces- 
sité survenue,  de  ne  pouvoir  conserver  à  des 
absents  des  espèces  qui  pouvaient  se  corrompre, 
qu'on  ne  donnait  que  pour  la  nourriture  des 
présents,  qu'on  donnait  abondamment  pour  être 
répandues  sur  les  pauvres  ;  enfin  que  les  absents 
ne  pouvaient  presque  pas  honnêtement  rede- 
mander, puisque  dès  le  moment  qu'ils  étaient 
présents,  on  leur  fournissait  abondamment  et 
du  pain  et  du  vin  pour  eux  et  pour  les  pauvres. 

Yves,  évêquede  Chartres,  semble  avoir  formé 
le  premier  dessein  des  (Ustributions  qui  ont  eu 
tant  de  cours  après  lui,  et  en  avoir  fait  la  pre- 
mière tentative. 

Il  raconte  lui-même  dans  sa  lettre  au  pape 
Pascal,  comme  ayant  en  sa  main  une  prév(Mé 
vacante,  il  en  assigna  les  revenus  pour  des  dis- 
tributions en  pain  qu'on  donnerait  aux  chanoi- 
nes qui  sei'aient  présents  aux  divins  offices,  et 
dont  on  priverait  les  absents  ;  afin  d'attirei-  par 
cet  attrait  sensible  ceux  qui  n'étaient  pas  tou- 
chés de  la  douceur  du  pain  céleste. 

«  Cum  in  quampluribus  canonicorum  Carno- 
tcnsium  desuevisset  disciplina^  regidaris  obser- 
vantia,  ut  de  negligentibus  f.icerem  diligentes, 
de  somnolentis  vigiles,  de  tardis  assidues  ad  fre- 
(jiientandas  horas  canonicas,  deliberavi  apud 
me,  ut  darem  eis  dimidiam  pra'positiu'am  ; 
nt  inde  fieret  quotidianus  panis,  quem  accipe- 
rent  assidui,  amittercnt  tardi  :  ut  ad  quas  eos 
panis  interni  dulcedo  non  movebat,  panis  corpo- 
rel refectio  provocaret,  quamvis  eorum  annua 


pra^benda  eis  ad  hoc  sufficiens  esse  deberet  » . 
(Epist.  ccxix,  edil.  Paris.,  an.  IGIO.) 

In  dessein  si  pieux  n'eut  pas  le  succès  (pi'oti 
en  avait  attendu.  En  moins  de  trois  mois  les  cha- 
noines abusèrent  si  fort  de  cette  distribution 
de  pain,  que  le  saint  prélat  ne  crut  pas  devok 
la  continuer. 

Ce  ne  fut  donc  qu'un  essai  qui  ne  réussit 
pas  alors,  et  qui  n'eut  point  de  suite.  Mais  on 
ne  laissa  [)as  apparenunent  de  renouveler  ces 
mêmes  efforts,  et  d'établir  peu  à  peu  cet  usage 
de  distributions  manuelles,  puisque  vers  la  fin 
du  même  siècle,  sous  le  pontificat  d'Alexandre 
m,  il  se  trouva  communément  reçu  dans  les 
églises. 

Gosselin,  évêque  de  Chartres,  environ  l'an 
HoO,  démembra  une  prévôté  de  la  manse  épisco- 
pale,  pour  en  appliquer  les  revenus  aiLX  distribu- 
tions des  matines  :  «  Pra?posiluram  deuno  gra- 
du  ex  episcopali  jure,  in  usum  Iratrum  qui  ila- 
tutinis  interfuerint,  munifica  largilione  perpeluo 
transfudit».  {  AnaleclaMabillon.,  to.  u,  p.o()6.) 

IV.  Cette  police  des  distributions  se  perfec- 
tionna depuis,  et  sous  Honoré  111  elle  était  déjà 
bien  établie  ;  puisque  dans  la  decrétale  Licet  de 
prœbendis,  ce  pape  ordonne  qu'un  archidiacre 
faisant  ses  études  de  théologie,  recevra  tous  les 
revenus  de  son  bénéfice,  excepté  les  distribu- 
tions qu'on  ne  donne  qu'à  ceux  qui  résident  et 
qui  assistent  au  chœur  :  <  Nolumus  tamen,  ut 
quotidianas  disiributiones,  quœ  tantum  resi- 
dentibus  in  ecclesiis,  et  his  qui  inter  sunt  horis 
eanonicis  e.xhibentnr,  ei  tribui  facias».  C'est 
parler  bien  plus  décisivement  que  ne  faisait 
Alexandre  III. 

Il  est  à  croire  que  la  loi  des  distributions,  et 
leur  réservation  aux  présents,  était  alors  re(,-ue 
dans  toutes  les  églises.  Il  y  en  avait  même  quel- 
ques-unes, comme  il  y  en  a  encore,  où  tous  les 
revenus  des  chanoines  ne  consistaient  qu'en  dis- 
tributions qui  ne  se  donnaient  qu'aux  présents, 
comme  il  parait  parla  décrélale  Olim  de  ver- 
honnn  nignificatione,  qui  est  d'Innocent  III. 

V.  Le  concile  de  Bude,  en  1279,  après  avoir 
enjoint  aux  archidiacres  d'aller  étudier  trois  ans 
au  droit  canonique,  ordonne  qu'ils  jouiront  pen- 
dant ce  temps-là  des  fruits  de  leurs  bénéfices, 
excepté  des  distributions  en  pain  et  en  vin  :  si 
ce  n'est  que  par  fraude,  et  pour  éluder  la  loi,  on 
mit  l'ai-gent  qui  se  distribue  ordinairement  en 
espèces  de  pain  et  de  vin  :  «  Fructus  et  proven- 
tus  percipiant,  quotidianisdistributionibus,  quas 
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in  pane  et  vino  sinaulis  vel  ccrtis  diebiis  oxhi- 
bentur,  duiitaxat  exceptis  ;  ni-i  in  frainleni  pnv- 
senlis  consliUilionis,  rediUis  qui  consuevenint 
in  pecunia  percipi,  onlinarenlnr  pro  dislribu- 
lionibuspanis  et  vini  ».  (Can.  xxxviii,  xlv.  ) 

Nous  avons  déjà  remarqué,  que  les  distribu- 
tions n'étaient  priuiili\euienl  que  de  pffin  et  de 
\in  ;  que  le3  absents,  quoique  souvent  pour  de 
justes  causes,  ne  pouvaient  pas  honnêtement 
prétendre. 

Ce  concile  commanda  dans  un  canon  suivant, 
que  ceux  qui  manqueraient  à  matines,  ou  à  la 
grand'messe  ou  à  vêpres,  seraient  privés  des 
distributions  de  tout  ce  jour-là  :  ce  qui  fit  encore 
enjoindre  aux  chapitres  des  cathédrales  et  des 
collégiales  de  nommer  des  observateurs  exacts 
des  absents. 

Le  concile  de  R.i venue,  en  1-286,  déclara  qu'il 
y  avait  des  églises  où  il  y  avait  deux  sortes  de  re- 
venus, les  uns  pour  ceux  qui  résidaient,  les  autres 
pour  ceux  qui  assistaient  aux  offices  divins;  qu'il 
y  avait  deschinoines  artificieux  qui  prétendaient 
à  cette  seconde  espèce  de  revenus,  quoiciu'ils  n'as- 
sistassent que  très-rarement  et  très-peu  de  temps 
aux  offices  :  que  pour  éluder  cet  artifice,  on  ne 
participerait  point  à  l'aveuirà  cette  seconile  sorte 
de  revenus,  qui  consistait  en  blé,  en  viii,  en  ar- 
gent, et  en  autres  choses,  •<  sive  sit  bladum,  seu 
vinuni,  sive  sint  pecuniic,  vel  alia  bona  »,  si  l'on 
n'assistait  à  toutes  les  hi-ures  canoniales  ;  qu'on 
partagerait  ces  distributions  entre  toutes  les  heu- 
res canoniales,  avec  une  juste  pioporlion  ;  (pie 
dans  les  autres  églises  où  l'on  ne  faisait  pas  cette 
distinction  de  deux  sortes  de  revenus,  l'évèque 
donnerait  ordre  qu'on  assistât  ponctuellement 
aux  offices  divins.  (Cap.  v.  j 

Enfin  ce  concile  déclara  que  l'on  ne  priverait 
point  de  cette  espèce  de  revenus  consacrée  à  l'as- 
sistance aux  divins  offices,  ceux  (pii  seraient  ma- 
lades, ou  qui  prendraient  trois  jours  pour  se 
purger,  ou  deux  jours  pour  se  faire  saigner. 

Ce  concile  nous  montre  évidemment  que  les 
distributions  n'étaient  encore  établies  par  aucune 
loi  générale,  mais  seulement  par  les  continues 
ou  par  les  ordonnances  particulières  de  (juelques 
chapitres  ;  et  que  l'on  comnieiKait  à  y  compren- 
dre des  distributions  d'argent  ou  d'autres  cho- 
ses, outre  le  pain  et  le  vin. 

VI.  Le  concile  de  Havennc,en13l",  confirma 
et  renouvela  le  statut  d'un  concile  précédent  de 
la  même  province,  tenu  à  Forli,  où  il  avait  été 
résolu  que  tous  les  évèques  de   la  province  de 


Ravenne  établiraient  dans  un  synode  diocésain 
des  distributions  dans  toutes  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales,  afin  qu'on  assistât  au 
chœur  avec  plus  d'assiduité. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1337,  cassa  tous  les 
privilèges  et  toutes  les  prétentions  de  ceux  qui 
voulaieni,  étant  absents,  participer  aux  distribu- 
tions de  ceux  qui  étaient  présents  au  chœur;  si 
ce  n'était  qu'ils  fussent  occupés  en  même  temps 
par  le  devoir  de  leur  office,  ou  d'un  service 
effectif  qu'ils  rendissent  au  chapitre  :  «  Aut  oc- 
casione  dicti  officii  pronegotiis  capituliutilibus, 
omni  fraude  cessante,  fuerit  personaliter  occu- 
patus  ».  (Cap.  x;  Can.  l.) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  An- 
gers en  l'an  1363,  témoigne  que  le  statut  des 
distributions  était  uni\ersellement  re(.u  dans 
toute  l'Église  :  «  Licet  quotidiaua'  distiibutioneset 
auniversaria  in  ecclesiis  metropolitanis,  cathe- 
dralibus  et  collegiatis  pro  interessentibus  perso- 
naliter horis  i|)sis  et  anniversariis  sint  laudabi- 
liter  ordiuatie  :  ila  quod  qui  non  laborat,  non 
maiiducet  ».  'Can.  xviii.) 

Ensuite  ce  concile  tâche  de  remédier  à  l'indé- 
votion  et  à  l'avarice  iucfoyablc  de  quelques  cha- 
noines, qui  venaient  tard  et  sortaient  avant  la 
fin  du  service  ,  et  faisaient  voir  par  là  (|u'ils  ne 
venaient  à  l'office  divin,  que  pour  gagner  les  dis- 
tributions. On  leur  marque  ici  le  temps  qu'ds 
doivent  être  présents  à  chaque  heure  canoniale. 

VU.  Le  concile  de  Bàle,  en  1433,  régla  aussi 
le  temps  et  le  moment  qu'on  devait  entrer  au 
clioiur  pour  être  estimé  présenta  une  heure  ca- 
noniale, et  en  recevoir  les  distributions. 

Il  ordonna  qu'on  nonîmerait  des  observateurs 
fidèles  pour  pointer  les  absents  ;  et  que  dans  les 
églises  où  il  n'y  avait  pas  de  disiribulions  alTec- 
tées  à  chaque  heure  canoniale,  on  y  en  destine- 
rait, qu'on  prendrait  sur  les  gros  huits  :  «  Jubet 
ctiam  IhTC  sancla  synodus,  quod  in  iilis  ecclesiis, 
in  quibus  singulis  horis  cei-t;r  distributiones  sta- 
tutaî  non  sunt,  ouinino  etiani  de  grossis  fructi- 
bus,  si  opus  sit,  depulentur,  ut  juxta  mensuram 
laboris  plus  minusve  quisque  ca[)iat  emolu- 
menti  ».  (Sess.  xxi.) 

Enfin  ce  concile  abolit  deux  abus,  l'un  de  ces 
églises,  où  celui  qii  assistait  à  une  heure  seule 
canoniale,  gagnait  entièrement  toutes  les  distri- 
bulio!is;  l'autre  des  églises  où  les  officiers  elles 
dignités  recevaient  les  distributions  quoi(|u'ab- 
seuls  ;  ce  qui  n'est  dû  qu'à  ceux  qui  sont  alors 
aciuelleuient  appliqués  au   serxice  de  l'église  : 


DES  DISTRIBUTIONS. 


61 


«  Tollens  prorsiis  illiiin  abusiun,  ([uo  in  una 
duntaxat liora  pra'sens  tolius  ilici  iisiuiiat  ilislii- 
biitioncs;  et  illuin  qiio  pra'positi,  vcl  (l('cani,aiit 
alii  ofliciales,  ex  hoc  soliiin  (piod  oKiciales  siiiit, 
licet  acUialiler  pro  ulililale  occlesia'  non  absint, 
quotidianas  distiibutioncs  pcrcipinnt  ».  (Can.  iv.) 
Le  concile  d'Anijers,  en  l4iS,  délendit  de  re- 
cevoir des  disti-ibidions  en  diverses  édises  ponr 
la   même  heure  canoniale.  (Arl.  i,  c.  4.) 

Ce  même  abus  l'ut  comlamné  dans  le  concile 
de  Sens,  en  1 4^3,  où  Ton  renouvela  le  décret  du 
concile  de  Bàle,  que  nous  venons  de  rapporter, 
comme  ayant  été  accepté  par  l'assemblée  de 
Bourges  :  «  Facientcs  circa  banc  distributionum 
materiam  observari,  decretum  circa  hoc  in 
sacro  Basileensi  concilio  conslitutum,el  per  ec- 
clesiam  regni  et  DelphinatusBituris  acceplalnm- 
VIII.  LeconciledeSens,  enl'an  1528,  condam- 
na l'abus  de  quelques  églises,  où  les  distribu- 
tions ne  mont -lient  pas  au  tiers  des  gros  fruits, 
et  où  la  coutimie  était  que  les  chanoines  absents 
ne  laissaient  pas  de  gagner  leurs  gros  fruits, 
pourvu  qu'ils  fussent  présents  à  l'ollice  un  jour 
de  l'année.  «  Nulke  sunt,  autusque  adeo  tenues 
quotidianaî  distributiones,  ut  vix  tertiam  partem 
grossorum  fructuum  ascendant.  In  (juibus 
hactenus  invaluit  consuetudo,  quod  Lllarum 
ecclesiarum  c  monici  absentes  per  intcressen- 
tiam  uuius  diei  grossos  fructus  totius  annj 
percipiant.  Ex  quibus  vagandi  materia  oritur, 
etc.  »  ^Can.  x.) 

Ce  concile  casse  et  abolit  toutes  ces  coutumes, 
et  ordonne  aux  évèques  de  faire  résider  ces 
chanoines  vagabonds,  de  l'aù-e  appliquer  la  plus 
gi'ande  partie  des  gros  fruits  en  distributions,  et 
de  partager  les  distributions  entre  les  heures 
canoniales,  h  proportion  de  leur  longeur  : 
«  Dictos  grossos  fructus  pro  majori  parte  in 
quotidianas  distributiones  convertant,  et  rési- 
dentes et  divino  officio  actualiter  interessentes 
secundum  mensuram  laborum  plus  minusve 
capiant  emolumenti». 

Dans  un  autre  canon  ce  concile  ordonna 
qu'il  y  eût  des  distributions  poni-  chaque  heure 
canoniale,  et  condamna  l'abus  qiù  faisait  parti- 
ciper aiLx  distributions  de  tout  le  jour,  ceux 
qui  n'assistaient  qu'à  une  heure  ;  et  les  dignités 
ou  otficiers  du  chapitre,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
effectivement  absents  pour  le  service  de  l'église. 
(Can.  XX.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  lo36,  adjugea  aux 
chanoines  qui  faisaient  leurs  études  dans  les  uni- 


vei*sités,  les  fi-uits  de  leurs  prébendes,  excepté 
les  distributions  :  «  Qnotidianis  distribulionibus 
tanlum  ivce[)lis  ».  (Part,  ni,  c.  :2i.) 

La  décrétale  d'Honoi-é  III,  Super  sperulii,  de 
Matlistris,  avait  donné  aux  chanoines  étudiants 
les  h'iiits  de  leurs  piébendes,  sans  faire  aucune 
exception  des  distributions,  parce  qu'il  s'en  fal- 
lait encore  beaucoup  iju'elles  ne  fussent  établies 
au  temps  de  ce  pape  dans  toutes  les  églises. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1349,  condanma 
avec  beaucou[)  de  justice  l'avarie*  scandaleuse  et 
sordide  des  chanoines  qui  assistaient  au  com- 
mencement d'une  heure  canoniale,  et  sortaient 
aussitôt  pour  '^e  présentei-  à  une  autre  église,  et 
gagner  deux  distributions  d'une  même  heure  en 
deux  églises  où  ils  étaient  prébendes. 

Ce  concile  leur  tait  \oirqu'ils  font  trois  péchés 
en  une  seule  action,  par  leur  avarice,  par  leur 
irréligion,  et  par  le  scandale  qu'il  donnent  : 
«  Ut  ter  peccent,  primum  cupiditate,  deinde 
cultus  divini  negligenlia,  tertio  exemplo  pravo 
quo  populum  scandallzant   ».  (Can.xxiv.) 

Ce  (;onciie  ajoute,  que  c'est  encore  une  trans- 
gression manifeste  des  canons  du  concile  de 
Chalcédoine,  d'avoir  des  prébendes  en  diverses 
églises. 

Le  concile  de  Mayence,  en  lo49,  s'emporta 
avec  beaucoup  de  zèle  contre  les  chanoines  des 
cathédrales  et  des  collégiales,  qui  jouissaient, 
quoiqu'absents,  de  leurs  revenus  et  faisaient 
desservir  l'église  par  des  vicaires  auxquels  ils  ne 
donnaient  qu'une   portion    fort  insuffisante. 

Ce  concile  commanda  ensuite  que  les  distribu- 
tions de  chaque  heure  ne  fussent  données  qu'à 
ceux  qui  y  auraient  assisté  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin.    Can.  Lx\,  Lxxii.) 

1\.  Le  concile  de  Trente,  en  1562,  ordonna  que 
dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
le  tiers  de  tous  les  revenus  fût  employé  en  distri- 
butions, où  l'évèque  garderait  une  sage  propor- 
tion en  lesassignant  à  diverses  heures  :«  Tertiam 
partem  fructuum  et  quorumcumque  proven- 
tuum  soparari  debere  et  in  disti'ibutiones  quoti- 
dianas converti,  qua^  inter  dignitates  oblinentes  et 
CEeteros  divinis  interessentes  proportionabiliter 
ab  episcopo  dividantur,  etc.  »  (Sess.  xxi,  c.  3.) 

Ce  concile  veut  que  les  distributions  soient  iné- 
gales entre  les  dignités  et  les  chanoines  ;  néan- 
moins avec  cette  juste  égalité,  que  le  tiers  tant 
des  revenus  des  dignités  que  de  ceux  des  cano- 
nicats  aient  été  mis  en  distributions;  comme  les 
l'cvenus  et  les  tiers  des  revenus  sont   inégaux. 
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les  distributions  seront  aussi  inégales,  et  que 
néanmoins  ce  sera  toujours  également  le  tiers 
des  revenus  des  uns  et  des  autres  qui  sera  mis 
en  distributions. 

Ce  concile  ne  prétend  pourtant  pas  préjudicier 
à  la  coutume  des  églises,  où  les  absents  n'ont 
rien  du  tout,  ou  n'ont  que  moins  du  tiers  : 
«  Salvis  consuetiidinibus  carum  ccclesiarum,  in 
quihus  non  résidentes,  seu  non  scrvienles,  nihd 
aut  minus  lertia  parte  perci|)iind)). 

Dans  une  autre  session  ce  concUe  donne  aux 
évéïpies  une  pleine  autoritédc  ])arlagerce  tiersen 
distributions,  à  condition  que  lesdistributionsdes 
absents  seront  adjugées  à  la  fabrique  de  l'église, 
ou  à  quelque  autre  lieu  de  piété,  selon  la  volon- 
té de  l'évèque  :  «  Fabricic  ecclesiie  quatenus 
indigeat,  aut  alteri  pio  loco  arbilrio  ordinarii 
applicetur».  (Sess.  xxii,  c.  3;  Sess.  xxii,  c.  1:2.) 
Enfin  ce  concile  renouvelle  et  conlirmela  dô- 
crélale  de  Honilace  VlU,  qui  cassait  la  coutume 
de  (pielques  églises,  où  non-seulement  ceux  qui 
assistaient  au  chœur,  mais  ceux  qui  résidaient 
dans  la  ville  où  était  l'église,  gagnaient  les  distri- 
butions maïuielles:  «  Disfributiones  quotidianas, 
qua^  alias  manualia  benelicia,  seu  victualia 
nuncupantur,  et  tautuni  resiilentibiis  tribuun- 
tur».  'C.  Consueludinem.  De  clericis  non  rési- 
dent.. In  Sexto.) 

X.  C'était  probablement  le  plus  ancien  usage, 
que  tous  ceux  qui  résidaient  dans  la  ville  parti- 
cipaient à  ces  distributions  de  pain  et  de  vin; 
tant  parce  que  les  gros  revenus  des  bénéfices  ne 
consistaient  alois  ordinairement  qu'en  distribu- 
tions, que  parce  que  tous  les  eccb'siaslifjues  des 
ordres  majeurs  étaient  occupés  à  d'autres  olïices 
qu'à  celui  de  chanter  les  heures  canoniales  dans 
le  chd'ur. 

Au  temps  de  Charlemagne  on  établit  dans  les 
cathédrales  et  dans  les  collégiales  ces  compagnies 
saintes  de  chanoines,  dont  la  principale  et  pres- 
que uni(|ue  occupation  était  celle  des  anges  et 
des  bienheuicux,  de  chanter  solennellement  les 
louanges  divines  ;  et  il  ne  fut  pas  besoin  de 
distinguer  alors  ni  les  gros  revenus  desdistiûbu- 
lions,  ni  la  résidence  de  l'assistance  au  chœm', 
parce  que  ces  chanoines  étant  tous  réunis  en 
une  communauté  et  en  même  clôture,  ils  rési- 
daient et  assistaient  tous  au  cbonir  avec  une 
exactitude  toute  semblable  à  celle  des  com- 
nnmautés  modernes,  soit  régulières  soit  ecclé- 
siastiques. 
Vers  le  onzième  siècle  on  id  un  rétablissement 


génér.al  de  ces  communautés  de  chanoines,  et 
à  peine  leur  permit-on  de  posséder  rien  en 
propre.  Ainsi  l'on  n'avait  garde  de  parler  des 
distiibutions,  ou  de  mettre  ditîérence  entre  les 
résidents  et  ceux  qui  étaient  outre  cela  présents 
aux  divins  olfices. 

Vers  le  douzième  siècle,  non-seulement  ces 
communautés  de  chanoines  cessèrent  d'assister 
aussi  exactement  à  l'olfice  divin  ;  on  fit  alors 
presque  universellement  le  partage  des  fonds  et 
des  terres  eidre  les  évèques  et  les  chanoines,  et 
entre  les  chanoines  mêmes. 

Ainsi  les  chanoines  se  relâchèrent  plus  qu'au- 
paravant, et  rien  ne  fut  moins  pratiqué  de  leur 
part  que  la  résidence  dans  la  ville  de  leur  église, 
et  que  l'assistance  dans  le  chœur  à  chaque  office 
divin  :  comme  ils  avaient  des  fonds  de  l'église, 
dont  ils  jouissaient  à  titre  d'usufnùt,  ils  en 
percevaient  les  revenus  sans  se  mettre  en  peine 
d'actpiitter  les  charges  qui  y  étaient  naturelle- 
ment et  indispeiisahlement  attachées.  C'est 
pour(iuoi  il  fallut  nécessairement  chercher 
quehpie  moyen  pour  remédier  à  nu  si  grand 
mal,  dont  les  suites  ne  pouvaient  être  que 
très-funestes. 

On  commença  dans  quelques  églises  à  distin- 
guer deux  sortes  de  revenus,  les  uns  pour  tous 
généralement,  les  autres  pour  ceux  qui  se 
trouvaient  aux  olfices. 

En  d'autres  églises  on  connnença  à  refuser  le 
pain  et  le  vindesdistribidious  auparavant  com- 
munes à  ceux  qui  manquaient  aux  offices.  D'au- 
tres joignirent  de  petites  sommes  d'argent  aux 
distributions,  dont  on  privait  les  absents. 

Enfin  la  conspiration  de  toutes  ces  églises  et 
de  toutes  ces  ordoimances  particulières,  fit 
comme  un  droit  commun  dans  l'Eglise,  qui  se 
trouva  comme  universellemeid  établi  au  temps 
du  pape  lioniface  Vlll,  environ  l'an  1300,  et  fut 
depins  encore  mieux  établi  par  les  conciles  de 
Bàle  et  de  Trente. 

XI.  .\u  reste,  cette  décrétale  de  Boniface  VIII 
avant  établi  dans  le  droit  canonique  pour  maxime 
certaine,  (jue  la  résidence  nécessaire  pour  les 
distributions  était  l'assistance  au  chœur,  et  que 
par  conséqueid  ceux  qui  les  recevaient  sans  y 
avoir  assisté  étaient  obligés  à  restitution  ;elle  ex- 
cepte ceux  qui  en  sont  dispensés  par  la  maladie, 
ou  par  le  service  môme  de  l'église  :  «  Exceptis  ' 
illis  quos  infirmitas,  seu  justa  et  rationabilis 
corporalis  nécessitas,  aut  evidens  ecclesia*  ulililas 
excusaret  » 
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Le  concik'  I"  ilo  Milan,  cMi  irU!.";,  roiimnola  ci 
publia  ces  ticcrels  du  coiicilc  de  Trente  el  de  Ho- 
nil'aeeVIll.  (Cap.  xxxvi.)  Le  eoneile  IVdeMilan, 
enla7(),  tit(l'exeellentsrès'^'""''it^*"i'''^'^  mêmes 
distiibnlions.  Je  laisse  les  aiilrcs  coneiles  pro- 
vinciaux, et  ce  ([uc  l'^aguan  a  rapporté  des 
résolutions  de  la  congrégation  du  concile  sur 
cette  matière  en  différents  endroits  de  son 
ouvrage.  (Parte  xi,  cap.  13.) 

XII.  Je  finirai  par  cette  rcrnar(|uc  qui  nous 
était  écha|)pée,  qu'entre  divers  ruisseaux,  ou  de 
coutumes,  ou  d'ordonuauees  particulières,  qui 
ont  entiu  ]>ar  leur  assemblage  formé  cette  police 
nouvelle  des  distributions,  on  peut  rapporter 
un  établissement  d'Eude,  évètfue  de  Paris,  en 
1199,  qui  en  a  eu  sans  doute  beaucoup  d'autres 
semblables. 

Ce  sage  prélat  voulant  abolir  nue  infinité  de 
folies  et  d'extravagances  qui  se  faisaient  à  Paris 
le  jour  de  la  Circoncision  et  le  jour  de  saint 
Etienne,  ordonna  que  ces  deux  fêtes  se  célébre- 
raient plus  solennellement  qu'auparavant;  et 
pour  obliger  tous  les  cbanoines  et  tous  les  clercs 
de  s'y  trouver  plus  ponctuellement  aux  offices  du 
jour  et  de  la  nuit,  il  fonda  des  distributions  d'ar- 
gent pour  les  heures  canoniales.  Ces  distributions 
sont  différentes  des  autres,  en  ce  que  les  autres 
sont  prises  d'une  partie  des  revenus  précédents, 
et  celles-ci  sont  ajoutées  par  une  nouvelle 
libéralité.  (Histor.  Univ.  Paris.,  to.  xi,  p.  541.) 

A  cette  remarque  ajoutons-en  encore  deux  au- 
tres. L'une  est  qu'Etienne  Ponclier,  évèque  de 
Paris,  dans  ses  instructions  synodales,  avertit  les 
chanoines  de  se  précautionner  contre  la  simonie 
mentale,  s'ils  vont  aux  offices  principalement  par 


le  motif  des  dislribiilions  :  «  Probibemus  vobis 
onuiibus,  iw  counnillalis  simouiam  etiani  men- 
talem,  adeimdo  ad  divinum  serviliiun  sub  spe 
materialiinn  disti'il)utionum  ».  (Svnod.  Paris., 
p.    14i.) 

La  dernière  remar([ne  sera  sur  le  zèle  du 
grand  cardinal  Ximenès,  le(pu>l  ayant  appris 
qu'un  chanoine  d'Avila  avait  surpris  à  Rome  un 
bref  poiu'  recevoir  les  distributions  qiioiqu'ab- 
scnt;  il  recourut  à  l'autorité  royale  pour  donner  de 
la  terreur  à  ce  chanoine,  el  l'empêcher  d'obtenir 
dorénavant,  ou  se  servir  de  semblables  brefs, 
et  potu'  faire  ordonner  aux  gouverneurs  des  villes 
de  faire  porter  au  tribunal  royal  tous  les  res- 
crils  de  celle  sorte  qui  viendraient  de  Rome. 
(Gomec,  1.  v.) 

Pierre,  chantre  de  l'église  de  Paris,  avait 
autrefois  donné  la  même  précaution  de  l'évoque 
Poncher,  contre  les  pratiques  ou  les  intentions 
simoniaques  dans  le  mauvais  usage  qu'on  fait 
quelquefois  des   distributions. 

«  Exemplum  pnelati  petenlis  in  ecclesia  a 
choro  festum  sancti  Stephani  duplex  fieri  in 
sericis  et  canticis  ecclesiasticis,  sed  non  impe- 
trantis,  nisi  cum  pastum  et  refectionem  annujun 
clericispromitteret;  insuper  nunnnosmatutinales 
illius  noctis  duplicandos,  ut  sic  celebrarent  potins 
festum  numuii  duplicati,  quam  festum  sancti 
Stephani,  etc.  0  nummi,  nummi  !  vobis  hune 
prœstanthonorem.Quibus  pecunia  disciplina  est, 
numnuis  decanus,  et  etiam  Deus.  »  (De  verbe 
Abbrev.,c.  xxvi.) 

C'étaient  des  exactions  et  des  pactions  sordides, 
que  cet  auteur  condamna  (1). 


(1)  11  est  important  qu'on  revoie  notre  note  sur  les  distributions  quo- 
tidiennes (Tom.  m.  p.  251).  et  une  autre  insérée  dans  le  tome  v  coi- 
cernant  des  décisions  récentes. afin  de  mieux  comprendre  ce  que  nous 
avons  à  ajouter  ici.  Quoique  les  prébendes  canonicales  n'aient  plus  au- 
jourd'hui .ainsi  que  les  cures .  qu'un  Ira  iicvicnt  :  quouiue  la  source  des 
distributions  quotidiennes  soit  tarie  par  l'inscription  du  budget,  ce- 
pendant il  y  a  encore  dans  les  chapitres  certains  petits  revenus  qui  doi- 
vent, selon  nous  <*tre  considérés  comme  distributions  quotidiennes.  Dès 
lors  on  doit  leur  appliquer  toutes  les  règles  qu'on  vitnt  d'énuraérer. 
Ainsi  non-seulement  les  absents  ne  peuvent  y  avoir  aucune  part,  mais 
encore  les  chanoines  qui  ne  chantent  pas  au  chœur,  et  qui  croient 
remplir  leurs  obligations  en  récitant  à  voix  basse  les  heures  canonia- 
les ou  en  méditant.  La  sacrée  congrégation  du  concile,  s'appuyant  sur 
un  te.\te  même  de  cette  sainte  assemblée  (^Sfss  xxiv,  cap.  12  de 
Reform.'),  l'a  ainsi  décidé.  Voici  la  question  qui  lui  fut  posée  :  «  An 
«  canunici  etalii  qui  intersunt  divinis  officiis  satisfaciant  eorum  mu- 
((  neri  exhibendo  suam  préesentiam  in  choro,  etiam  quod  non  cantent, 
((  neque  psallant,  maxime  si  allegarent  se  eo  tempore  meditari,  vel 
(r  submissa  voce  dicere  quîe  ab  aliis  cautantur,  vel  alias  pias  preces 
«  tune  recitarc  .'  .\n  vero  tcneantur  prrecise  alta  et  consona  voce  di- 
«  vino  officie  et  horas  canonîcas  récitai  e.  cantare  et  psallere,  et  aliter 
('  non  satisfaciant  muneri  et  obligationi  ?  Eadem  sacra  congregatio  sub 
((  die  aOaprilis  lf02censuit  :  —  ieneri  omnino  psallere,  et  alioquin  non 
K  scUisfaccre  obligationi'sua  "  .    (Âpud   Ferraris,  tom.  lii,   col.  218.) 


Dans  la  constitution  Cum  semprr ,  Benoît  XI'V  a  renouvelé  ce  même 
principe  :  ■<  Distributiones  non  lucrantur  canonici  choro  interessentes 
(I  qui  cum  caateris  non  psallunt  ».  Nous  croyons  que  ces  décisions  ont 
encore  leur  application  aujourd'hui,  car  enfin  les  chapitres  ont  des 
anniversaires,  des  fondations  et  d'autres  petits  revenus  qui  tiennent 
lieu  et  place  des  distributions  quotidiennes. 

On  a  posé  aussi  la  question  de  savoir  si  les  chanoines  jubilats  qui 
seraient  absents  devaient  avoir  part  aux  distributions  quotidiennes.  La 
sacrée  congrégation  répondit,  en  1717,  que  si  l'absence  était  motivée  par 
infirmité,  le  chanoine  jubilât  avait  une  part  aux  distiibutions,  et  que 
si  c'était  pour  toute  autre  cause,  il  n'avait  rien  à  prétendre.  Puisque 
l'occasion  se  présente  ici.  nous  devons  faire  connaître  ce  qu'on  entend 
en  droit  canonique  par  jubilation.  La  jubilation  est  un  privilège  accordé 
par  le  Saint-Sié^e  à  un  chanoine  qui  pendant  quarante  ans  a  servi 
hono-ablement  l'Eglise.  Pour  obtenir  l'induit  de  jubilation,  il  n'est  nul- 
lement nécessaire  qu'un  chanoine  ait  servi  quarante  ans  dans  le  chapi- 
tre, mais  on  compte  dans  ces  quarante  ans  toutes  ses  autres  fonctions 
ecclésiastiques.  Le  chanoine  jubilât  absent  du  chœur  par  maladie  ou 
vieillesse  gagne  sa  part  des  distributions  et  des  anniversaires  comme 
s'il  était  présent  :  Dicitur  enim  Ecclesiîe  adhucinservire  per  gloriam,'» 
dit  un  canoniste,  «  qui  post  diuturrium  servitium  senio  confectus  ex  li- 
u  centia  summi  Pontifîcis  quiescit  ad  instar  militis  veterani  »  .  (  Fer- 
raris, tom.  II,  col.  223.)  Le  chanoine  jubilât  est  dispensé  de  célébrer 
à  son  tour  ou  de  faire  célébrer  à  sa  charge  la  messe  conventuelle. 
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CHAPITRE  TRENTE-SIXIÈME. 


DES  RÉPARATIONS,  APRÈS  l'aN  MIL. 


I.  Le  quart  des  rev-mis  de  l'église  destiné  aux  réparations. 
Ce  qu'on  entend  par  les  réparations. 

II.  Comneuton  suppléait  au  défaut  des  réparations  qui  n'a- 
vaient pas  été  faites. 

III.  Quand  les  laïques  furent  chargés  de  la  fabrique  et  des  ré- 
parations, diverses  particularités  des  réparations.  Des  marguil- 
liers  laïques,  ou  clercs. 

IV.  nivers  règlements  des  conciles  de  France  du  XIV  siècle 
sur  cette  matière. 

\.  Autres  règlements  des  conciles.  Contributions  extraordi- 
naires pour  les  réparations. 

■VI.  Bes  administrateurs  laïques  de  la  fabrique.  Diverses  pré- 
cautions pour  la  levée  et  la  garde  des  deniers,  et  pour  la  red- 
dition des  comptes. 

VII.  Comment  l'Eglise  ayant  toujours  eu  tant  d'éloignement 
de  soufli-ir  des  économes  laïques,  elle  a  enfin  confié  ii  des  laï(iucs 
la  chai'ge  et  le  soin  des  fabriques. 

VIII.  Règlements  du  concile  de  Trente  touchant  les  fabri- 
ques. 

IX.  Uèglements  des  conciles  suivants.  Des  tierces  et  des  ré- 
parations en  Espagne. 

X.  Ordonnances  de  nos  rois  touchant  les  réparations,  et  le 
droit  d'en  juger. 

1 .  Quoique  nous  ayons  parlé  ci-dessus  de  la  ti-oi- 
sièmc  ou  quatrième  portion  du  temporel  de 
l'église  destinée  aux  réparations  des  Itâtiinenls  et 
aux  ornements  des  églises  mêmes,  ilnousn^ste 
néannioijis  eii(;ore<iuclqiies  i-emar(|ues  à  y  faire, 
qui  ne  seront  peut-être  ni  inutiles,  ni  ennuyeuses. 
Il  est  vrai  que  le  (juart  des  fonds  et  des  reve- 
nus d'une  église,  était  certainement  une  somme 
fort  eonsidéralïle,  puisipi'uue  quantité  pareille 
suffisait  pour  rentretieu  de  tout  le  clergé.  Cepen- 
dant il  y  a  eu  des  rencontres,  où  l'on  a   destiné 


;\  un   us'ige  si   saint    encore  d'autres  grandes 
richesses. 

Le  Pape  Léon  IX  consacra  aux  réparations 
et  aux  cmbollissemcnts  de  l'église  de  Saint-Pierre 
à  Rome  la  dixième  partie  des  offrandes,  que 
ses  prédécesseurs  avaient  coutume  de  se  réser- 
ver pour  leur  propre  usage  :  «  Decimam  par- 
tem  donamus  aique  confirmamus  ad  construc- 
tiouein  et  resarciliouem  ipsius  lui  sacri  templi, 
in  ;edilicandis  parietibus,  picturis,  tiguis,  tectis, 
imbricibns,  et  pra'terea  luininarioruin  concin- 
natiouibus  assiduis  olci  et  ccnc,  nccnon  lam- 
padibus  vitreis  et  aciudidis  atque  thymiamate, 
caîterisque  omnibus  utensilibus,  qua'  ad  nsum, 
nccessilatem  atque  deeorem  totius  ipsius  eccle- 
sia'  pertinent  ». 

Voilà  sans  doute  la  plus  grande  partie  des  cho- 
ses ([u  ou  comprenait  sous  le  nom  de  répara- 
tions, et  qui  pouvaient  certainement  monter  à 
de  grandes  somtnes.Ce  pape  nous  ap])rend  dans 
ce  même  vœu,  comment  la  dime  des  offrandes, 
se  séparait  sans  peine  du  reste,  en  prenant  les 
offrandes  de  chaijue  dixième  jour  :  «  Decimam 
vcro  ipsam  semper  voluinus  esse  decimam  diem, 
ut  o!)latio  qua- tibi  debetnr,  separata  sit  a  cav 
teris  oblatiouibus,  et  luillmn  aliqua  confusione 
patiatur  errorem  ».  (Baron.,  an.  1049,  n.  30.) 

Alexandre  III,  dans  la  décrétale  De  his  qui. 
Extra  ecclesiis  œdificandis,  déclare  que  lescurés 


Un  doute  a  préoccupé  les  canonistes,  àsavoirÀquidoit  Gtre  attribuée 
la  part  de  distributions  des  clianoines  absents  sans  raisons  légitimes. 
est-ce  à  la  musse  commune  ?  est-ce  à  Téglise  pour  les  réparations  ? 
Ce  que  nous  avons  trouvé  de  plus  raisonnable  sur  cette  question  nous 
est  fourni  par  un  canoniste  français  qui  jouit  d'un  grand  poids  pour 
ses  profondes  connaissances  :  «  Pour  sçavoir  &  qui  doit  accroître  la 
I'  part  des  absents,  dit  Kousseaud  de  Laeombe,  il  faut  examiner  si  c'est 
«  par  un  statut  particulier  du  chapitre  que  les  distributions  se  font,  et 
«  d'une  telle  manière,  ou  si  c'est  par  l'institution  et  dès  l'origine  même 
<(  et  a  fondation  des    biens    de  l'église.   Dans  io  premier  cas,   la 


I'  part  des  absents  doit  accroître  aux  présents,  Jure  non  decrescendi, 
>'■  Ûans  les  autres  cas.  elle  doit  tourner  au  profit  de  l'église  ».  (Rrcueii 
dcjurisp.  canon,  et  bénêfic.  V  Distributions.)  Le  parlement  de  Paris 
avait  déclaré  que  les  distributions  qui  se  donnent  pour  assistance,  et 
q'ii  se  font  par  tables  de  six  en  six  mois  étaient  saisissables  parles 
créanciers  à  la  dilTércnce  des  distributions  sèches  et  en  argent  qui  se 
donnent  pour  chaque  heure  de  l'office,  et  qui  se  payent  par  jour  ou  par 
semaine,  Kn  effet  les  premières  peuvent  êtro  regardées  comme  gros 
fruits  du  bénéfice,  tandis  que  les  secondes  tiennent  lieu  d'aliments,  ot 
comme  telles  ne  peuvent  être  saisies.  (D*.  André.) 
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doivent  coiitriluicr  \)0\\v  les  réparations  do  leurs 
églises  pai'oissiaies,  s'ils  ont  iln  snpeilhi  des  i)ieiis 
d'église,  poiiraniinerlesautres  par  lenreveniple: 
«  Cogi  debenl  cuin  opns  l'ueiil  de  bonis  qna' 
sunt  ipsius  ecclcsia^,  si  cis  snpersint,  conferre, 
uteorum  exemple  c;eteri  invitcntur». 

IL  Le  concile  de  Dalniatie,  en  1  i'J9,  laissa  la 
portion  destinée  aux  réparations,  c'est-à-dire 
le  quart  des  dinies  et  des  ofTrandes,  entre  les 
mains  de  l'archiprètre,  qui  devait  eu  laire  l'em- 
ploi par  les  ordres  de  l'évèque  :  »  Porlionem 
ecclesiarum  archipresbyter  conservet,  et  ex  man- 
dato  episcopi  in  usibus  ecclesiœ  lideliter  expen- 
dat  ».  (Can.  ni.) 

Cela  ne  regardait  \Taisembiableinent  que 
l'église  cathédrale.  Car,  en  l'an  lloJi,  Guillaume, 
archevêque  d'York,  fit  une  ordonnance,  par  la- 
quelle il  déclara  que,  si  un  chanoine  ou  un 
curé  venaient  à  niuurir,  et  qu'on  trouvât  qu'ils 
n'eussent  pas  fait  les  réparations  ni  fourni  les 
ornements  nécessaires,  on  ferait  une  estimation 
juste  de  tout  ce  qu'ils  auraient  manqué  de  faire  ; 
et  après  avoh-  levé  la  somme  nécessaire  pour  y 
suppléer,  on  la  confierait  à  deux  ou  trois  person- 
nes fidèles  et  vertueuses  du  même  lieu,  pour 
faire  travailler  à  ces  réparations,  avec  le  conseil 
et  le  consentement  de  celui  qui  aurait  succédé 
au  bénéfice. 

«  Tota  pecunia  ex  pr;emissa  causa  levata,  ad 
nianus  duarum,  vel  trium  personaruni  in  locis 
singidis  ad  hoc  specialiter  electarum  absque 
omni  diminutione  perveniat.  Qua»  pecuniam 
sic  receptam  in  reparationes  convertere  non 
omittant,  canonici  vel  rectoris  requisito  con- 
sensu  ». 

Cet  archevêque  proteste  que  la  raison  de  cette 
ordonnance  n'est  autre,  que  l'avarice  et  la  mau- 
vaise foi  de  ceux  qui  succédaient  aux  bénéfices, 
et  qui  faisaient  moiiter  ce  défaut  de  réparations 
à  des  sommes  exorbitantes  ;  et  ce  qui  était  encore 
plus  détestable,  après  avoir  reçu  l'ai'geid  néces- 
saire pour  ces  réparations,  ils  en  détournaient  la 
meilleure  partie  à  d'autres  usages. 

Ce  fut  là  une  des  premières  occasions  qui  fit 
appeler  les  laïques  à  l'administration  de  la  fa- 
brique des  églises. 

Au  reste,  ce  décret  de  l'archevêque  d'York  ne 
dit  pas  assez  clairement  sur  quoi  ou  sur  quelles 
personnes  on  lèvera  les  sommes  nécessaires  pour 
suppléer  à  ce  défaut  de  réparations.  Spelinan 
prétend  que  c'est  sur  les  parents  du  bénéficier 
défunt  qu'on  lèvera  cet  argent.   Voyez  le  titre 


(pi'il  a  mis  à  cette  ordonnance  :  «  Pecuni;ca  de- 
cessorum  lia-redibussolntit  ». 

Les  bénéficiers  n'avaient  pas  encore  un  di-oit 
bien  constant  de  tester,  ou  de  nomuier  des  lié- 
riliers,  comme  nous  l'avons  monhé  ci-dessus. 
Aussi  cette  oidonnancc  n'exprime  rien  de  sem- 
blable. 

Les  constitutions  synodales  de  Richard,  évêque 
de  Sarum  en  Angleterre,  en  1:217,  veulent  que 
cette  levée  de  deniers  se  fasse  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques du  défunt  :  «  De  bonis  ejus  eccle- 
siasticis  tanta  portio  deducatur,  qua;  sufliciat 
ad  reparandum  hoc  et  ad  dcfectus  ecclesiœ  sup- 
plendos  ».  (Cap.  xlh.) 

Les  constitutions  de  saint  Edmond,  archevêque 
de  Cantorbéry,  en  1236,  l'ordonnent  aussi  en 
mêmes  termes.  Le  synode  de  \Vorccster,  en  1240, 
ordonna  la  même  chose.  (Can.  xxvi;  Cap.  xxxv.) 
111.  Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  suppose  que 
ce  sont  des  laïques  qui  sont  chargés  du  soin  de 
la  fabrique,  et  qu'ils  doivent  en  rendre  compte 
tous  les  ans  au  curé  et  aux  principaux  de  la  pa- 
roisse ;  enfin,  qu'ils  sont  responsables  de  tous  les 
défauts  de  réparations. 

«  Pra»cipimus  insuper,  quod  de  ecclesiarum 
instaure,  ipsius  custodes  coram  rectoribus,  vel 
vicariis  ecclesiarum,  seu  saltem  capellarum  pa- 
rochialium,  et  quinque  vel  sex  parochianis  fide 
dignis,  quos  ipsi  redores,  vicarii,  vel  capellani 
ad  hoc  diixei'int  eligendos,  quolibet  anno  com- 
putum  fideliter  reddant,  et  redigalur  inscriptis. 
Quam  scripturam  prwcipimus  loci  archidiacono, 
cum  visitât,  prœsentari,  nec  ipsum  inslaurum 
in  alios  usus  quam  ecclesia>  ullatenus  converta- 
tur.  Unde  siparorhiam,prodefectibus  ecclesiœ, 
seu  pro  aliis  demeritis  amerciari  contigerit,  de 
proprio  satisfacianl,  instauro  ecclesiœ  intègre 
rémanente  ».  (Cap.  xn.) 

Ainsi  la  portion  du  temporel  de  l'église  des- 
tinée aux  réparations  était  dès  lors  commise  à 
des  laïques,  qui  en  étaient  comptables  aux  cm'és, 
aux  principaux  bourgeois  et  aux  archidiacres. 
Cet  usage  était  alors  fort  commun,  puisque  le 
concile  de  Wurizbourg,  en  1287,  se  contenta  de 
dégrader  les  laïques,  qui  se  seraient  ingérés 
dans  ces  charges  sans  le  consentement  des  pré- 
lats ou  des  chapitres. 

«  Lalcos  in  nonnullis  partibus  prœtextu  fabri- 
cœ  ecclesiœ  reparandœ,  per  laicos  sine  consensu 
prœlatorum  seu  capitulorum  ecclesiarum  hujus- 
modi,  ad  recipiendum  oblationes,  seu  alios 
proventus  concessos  fabricœ,  deputatos,  prœsen- 
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lis  conslilutionis  tcnore,  hujiismodi  officio  ex 
nuiic  volumiis  esse  privâtes.  Et  alios,  laicos  vel 
clericos  sine  pnrlati  seii  eapiluli  ccclesiaruin 
reparanilaruin  assensu  pioliii)Piniis  in  poste- 
runi  ordinari  :  ciim  ex  privileijio  vel  ex  lon- 
ginqua  coiisuetaJine  approljata  vituperosiun 
existai ,  ut  iaici  pi<Tlatis  et  capiluiis  ecclesia- 
ruin  invitis  bona  ecclesiœ  administrent  »  . 
(Can.  XXXV.) 

Selon  ce  canon,  il  était  indilTérent  et  lil)re  de 
commettre  les  revenus  de  la  fabrique  à  des  clercs 
ou  à  des  laïques,  jjourvu  que  cela  se  fit  avec  le 
consentement  du  prélat  et  du  cliapitre.  Les  laï- 
ques étaient  cliai-^^és  de  la  fabrique  même  des 
églises  cathédrales  et  collégiales.  Enfin  ces  laï- 
ques recueillaient  eux-mêmes  les  offrandes  et  les 
autres  revenus  destinés  i'i  la  fabrique.  I!  est  sou- 
vent fait  mention  des  marguilliers  dans  les  an- 
ciens monuments  de  l'histoire  des  égalises 
j)articulières.  Mais  ce  n'étaient  encore  que  de 
petits  officiers  laïques  ;  et  quoiqu'il  y  en  eût  de 
clercs  et  même  des  prêtres,  on  ne  voit  pas  qu'ils 
eussent  encore  aucune  part  au  {iouvei'uement 
du  temporel  des  éf^lises. 

Il  est  fait  mention  des  matricidaires ,  ou  des 
marguilliers  iaïipies,  de  leurs  foiu^lions  et  de 
leur  bénéfice  dans  la  transaction  de  Guichard, 
évêipie  de  Tioyes,  avec  son  chapitre,  en  1304. 
(Prompt,  antiquit.  Tiicass,,p.  lOîi.) 

Il  y  en  avait  quatre  :  ils  devaient  coucher  dans 
l'église  chacun  ime  semaine  par  tour,  et  ils  y  de- 
vaient coucher  tous  quatre  aux  anniversaires  des 
évè(pies,  ipiand  les  reliques  et  les  auli'cs  richesses 
de  l'église  étaient  exposées;  l'évêque  promet  de 
veiller  sur  eux,  et  de  les  priver  de  leur  bénéfice 
s'ils  manquent  à  leur  devoir. 

«  Quatuor  matricularii  nostri  Iaici  in  ecclesia 
quilibet  ,  et  omncs  quatuor  sinud  in  anniver- 
saiiis  episcoporuin,  in  quihus  donaria  exten- 
diudur,  et  in  feslisduplicibus  elannualihus,  etc. 
Si  négligentes  in  hoc  fuerini,  jH'r  privationem 
sui  beneficii,  vel  alias  puniemus   ». 

Il  y  avait  des  margidlliers  prêtres  dans  la 
même  église,  en  1395,  comme  il  se  voit  par  un 
acte  lapporté  au  môme  endroit,  «  matrieulariis 
presbyteiis  ».  (Ibid.,  p.  Ho,  37(),  418.) 

En  1-284,  le  cardinal  de  Sainte-Praxède  met- 
tant la  dernière  main  àla  fondationde  l'église  de 
Saiid-L'rbain,  à  Troyes,  conunencée  par  le  i)ape 
L'iiiain  IV,  son  oncle,  y  établit  et  fonda  une  charge 
de  marguilliers  laïques,  «  n.atricularius,  qui  |jro 
tempore   fuerit,  quem  làicum  iïdurum  statui- 


mus,  etc.  »  Le  doyen  et  le  chapitre  devaient  lui 
assigner  ses  fonctions. 

Quand  et  comment  ces  marguilliers  sont  de- 
venus ce  que  nous  les  voyons  présentement  dans 
nos  églises  de  France,  c'est  un  détailque  je  vou- 
drais ai)i)rcndre  de  quelqu'un  plus  habile  que 
moi  dans  ces  sortes  de  recherches. 

Les  marguilliers  dont  j'ai  parlé  ici,  ont  assez 
de  rapport  avec  ceux  des  siècles  précédents. 
Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'en  ont  guère  à 
ceux  de  notre  siècle.  Il  se  fait  avec  le  temps 
beaucoup  de  changements  encore  plus  surpre- 
nants. 

Revenons  à  notre  sujet.  Le  synode  de  Colo- 
gne, en  1800,  voulut  que  les  laïques  chargés  de 
la  fabrique  des  églises  paroissiales,  rendissent 
leurs  comptes  au  curé  deux  fois  l'année  :  «  Laici 
provisores  ecclesiarum  parochialium,  qui  pro 
conservatione  structurai'iim,  Imuinarium,  et 
comparatione  ornamenlorum  inslituuntur,  etc. 
Bis  in  anno  plebanis  teneantur  reddeie ratio- 
uem  ».  (Cap.  xvi,  vu,  xv.) 

Ce  synode  donna  vingt  jours  d'indulgence  à 
ceux  qid  légueraient  quelque  chose  à  l'église  de 
Saint-Pierre  à  Cologne,  ou  à  leiu'  église  parois- 
siale. Enfin  il  menaça  des  censures  ecclésiasti- 
ques les  curés,  s'ils  ne  prenaient  soin  de  re- 
commander la  fabrique  de  la  grande  église  de 
Cologne,  dans  leurs  exhortations,  dans  les  con- 
fessions, et  dans  les  teslaments  :  «  Negotium 
fabrica'  diligenler  promoveant  in  ecclesiis,  tes- 
tanientis,  et  confessionibus  ». 

S'il  a  paru  en  quelques  rencontres  que  les  or- 
nements de  l'église  étaietd  compris  dans  les  ré- 
parations ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  pût  y 
avoir  en  quelques  endroits  des  coutumes  un  peu 
différentes. 

Vers  l'an  1300,  Robert  de  Winchelsey,  arche- 
vêque de  Cantoi-bérs ,  après  avoir  fait  la  visite 
(le  sa  province,  régla  un  différend  qu'il  avait  vu 
fort  ordinaire  entre  les  curés  e\  les  paroissiens, 
sur  les  livres,  les  ornements,  les  calices,  les 
croix,  les  encensoirs,  les  bannières,  les  cloches 
et  autres  choses  semblables,  que  les  paroissiens 
doivent  fournir;  après  ((uoi  il  ne  laissait  pas  de 
rester  encore  beaucoup  de  choses  qui  devaient 
être  fournies  par  les  curés. 

IV.  En  France,  le  concile  de  Pont-Audemer,  en 
1279,  obli-ea  les  abbés,  les  prieurs,  et  généra- 
lement tous  les  ecclésiastiques  qui  reçoivent  les 
grandes  dîmes  des  paroisses,  de  fournir  à  pro- 
portion pour  les  réparations  des  églises,  des  or- 
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iioiiionls,  l't  tles  li\irs  :  «  Statuiiiiiis  eliaiii,  iil 
abbalos,  priores,  el  ulia'  occlosiastica'  porsona' 
qua'  percipiuiit  uiajoros  dociiiias  in  ecclosiis  pa- 
rochialibus,  compellanlur  ad  restaiiraiidiiiii  l'a- 
bricaiii,  libres,  et  oriiaiiuMita,  pro  laia  (inaiii 
percipiuiil  in  eisdeni  ».  (Can.  vin.) 

Le  concile  de  Paris,  en  l3i(),enjoignitanxab- 
bés,  au.x  piienrs,  an.\ curés  et  ;\  tous  les  béné- 
ficiers,  de  ne  point  laisser  tomber  en  ruine  les 
6^;liscs,  les  maisons,  et  les  terres  de  leurs  béné- 
fices ;  <pie  s'ils  ne  pouvaient  l'aire  les  réparations 
et  les  cultures  entières,  d'y  employer  au  moins 
tous  les  ans  une  partie  de  leur  revenu  réglée 
par  l'évèque  ;  si  ce  n'était  qu'ils  tussent  absolu- 
ment obligés  à  faire  les  réparations. 

«  El  si  non  possint  in  totum  relicere  vel  co- 
lère, statuiuuis  et  etiaui  ordinanuis,  quod  sal- 
tem  quolibet  anno  ponant  in  relectiones  et  cul- 
turas  hujusuiodi  aliquam  quotam  partem  diœ- 
cesani  arbitrio  liniitandani  ;  qute  per  deputan- 
dos  a  did'cesano  in  relectiones  et  culturas  hu- 
jusmodi  convertatur,  nisi  ad  reparationes  vel 
relectiones  pnedictas  alias  teneantur».  (Can.  \.) 

L'ordinaire  paraît  ici  avoir  la  surintendance 
et  l'inspection  sur  toutes  les  réparations  des  bé- 
néfices de  son  diocèse.  Cela  parait  encore  plus 
clairenientdansleconcilede  la  province  d'Auch, 
en  132G,  qui  ordonna  aux  abbés,  aux  curés  et  à 
tous  les  religieux  d'exhorter  les  fidèles  à  con- 
tribuer pour  les  réparafions  de  tant  d'églises  dé- 
solées, et  chargea  les  évêques  de  veiller  à  cela, 
en  usant  de  leur  autorité  sur  les  curés  et  sur 
les  paroissiens  :  «  Ordinarii  locorum  provideanl 
quod  ecclesiœ  rurales  qu»  eis  subsunt  taliter 
reparentur,  etc.  Rectores,  parochianos,  et  sub- 
ditos  ecclesiarum  earumdem  ad  pr;emissa  om- 
nia  si  necesse  fuerit  compellendo  » .  (Apud  Man- 
lianuni.  Can.  xliu.) 

Le  canon  du  concile  de  Lavaur,  en  1368,  est 
tout  semblable,  mais  un  peu  plus  clair  et  plus 
intelligible.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  ca- 
nons, les  curés  sont  exhortés  à  nommer  d'entre 
leurs  paroissiens  des  intendants  delà  fabrique  : 
«  Constituentes  nihilominus  dicti  redores  ali- 
quos  parochianos,  illarura  collectarum  opcrarios 
et  executores,  qui  ad  pra'uiissa  compicnda  sint 
fidèles,  soUiciti  et  attenti  ».  (Can.  xcxi.) 

Enfin  ces  deux  conciles  donnèrent  des  indul- 
gences à  tous  ceux  qui  contribueraient  de  leurs 
libéralités  pour  les  réparations  des  églises,  et  ils 
en  avancèrent  une  raison  excellente,  savoir;  que 
l'Eglise  visible  de  la  terre  étant  l'image  visible 


du  temple  invisible  et  glorieux  du  ciel,  Jésiis- 
(Mirist  s'y  immolant  tous  les  jours,  et  y  répan- 
dant les  trésors  de  grâce  et  de  miséricorde  (pi'il 
nous  a  acquis  |>ar  son  précieux  sang;  enfin, 
étant  le  trône  où  Dieu  réside  plus  particulière- 
ment, d'où  il  écoute  nos  prières,  et  d'où  il  verse 
ses  faveurs  ;  il  est  nécessaire  que  tout  y  inspire 
le  respect  et  la  dévotion  ;  si  ce  n'est  pas  par  la 
magnificence,  il  faut  du  moins  que  ce  soit  par 
la  déce?ice  et  par  la  propreté. 

«  Cum  piîvsens  et  visibilis  Ecclesia  militans 
triumphanti  C(Plesli  civitati  Jérusalem  non  im- 
inerito  comparelur,  etlocuin  ul)i  sacralissimum 
corpus  D.  N.  i  C.  conficiturel  servatur,  et  nos- 
tra'  reconciliatiouis  ad  Dominum  instrumenta, 
videlicet  sacramenta  ecclesiastica  ministrantur, 
pro  offeusis  et  peccatis  populi,  inter  cetera  fir- 
mo  fundamento  ac  expletis  a^dificiis  communiri 
deceat,  ut  Deo  gratus  existât,  inspicientibus  et 
ingredicntibus  sit  dévolus,  etc  .» 

V.  Ce  ne  sont  donc  point  des  sentiments  d'in- 
térêt ou  d'une  curiosité  et  d'une  magnificence 
profane,  qui  ont  porté  tant  de  conciles  et  tantd-; 
synodes  à  donner  des  indulgences,  et  à  exhorter 
avec  tant  d'empressement  les  fidèles  de  contri- 
buer aux  réparations  des  églises.  Ce  n'ont  été  que 
des  mouvements  purs  d'une  religion  très-res- 
pectueuse envers  la  suprême  Majesté  de  celui 
qui  réside  si  particulièrement  et  si  saintement 
dans  nos  églises. 

L'archevêque  de  Nicosie,  en  1310,  fit  des  or- 
donnances pour  exhorterions  les  fidèles  à  léguer 
dans  leurs  testaments  quelque  chose  pour  la 
fabrique  de  la  grande  église  de  Nicosie ,  et  pour 
exciter  les  curés  à  leur  en  faire  instance.  Guillau- 
me, évoque  de  Paris,   en   fit  autant.  (Cap.  ix.) 

Le  synode  d'York,  en  1466,  passa  plus  avant; 
il  déclara  que  les  paroissiens  de  la  campagne 
n'en  étaient  pas  quittes  pour  contribuer  aux  ré- 
parations des  chapelles  où  on  leur  administrait 
les  sacrements  ;  qu'ils  étaient  encore  plus  obligés 
à  celles  de  la  paroisse,  qui  était  comme  la  mère 
de  toutes  ces  chapelles  ;  enfin  qu'on  interdirait 
ces  chapelles,  s'ils  ne  se  résolvaient  de  fournir 
aux  réparations  de  l'église  matrice  de  la  parois- 
se  (Cap.  .XII.) 

Ainsi,  quelque  partage  qu'on  eût  fait  autrefois 
et  quelque  soin  qu'on  eût  pris  de  séparer  une 
portion  du  temporel  de  l'Eglise  pour  les  répara- 
tions ;  cela  avait  été  peut-être  plus  facilement 
exécuté  dans  les  cathédrales,  que  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne.  Au  moins  il  y  en  avait 
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plusieurs  ,  où  les  paroissiens  êlaieni  obligés  de 
faire coiilinucllemcnl  de  nouvelles  conlributions. 
Km  elTel,  si  nous  avons  vu  tant  d'e.\emples  de 
callit'drales  qui  ni>  pouvaient  se  passer  de  ces 
nom  eaux  secours  de  la  libéralic  des  fidèles  ; 
que  devons-nous  penser  des  églises  paroissiales 
qui  n'avaient  pas  des  sources  si  abondantes  de 
richesses  et  de  revenus? 

VI.  Coininc  les  paroissiens  contribuaient  de 
leurs  biens  pour  les  fabriques,  on  leur  accordait 
aussi  plus  volontiers  à  cux-mèines  l'administra- 
tion de  ces  quêtes,  afin  qu'ils  donnassent  plus 
abondamment,  et  qu'ils  lussent  plus  convaincus 
du  bon  usage  qu'on  faisait  de  leiu's  charités.  On 
désirait  seulement  qu'ils  ne  s'ingérassent  pas 
dans  le  maniement  de  ces  biens,  sans  vôtre  ap- 
pelés par  l'évéquc  et  par  le  chapitre:  «  Laici 
sine  asscnsu  pra;lalorum  et  capitulorum  bona 
fabricifi  ecclesiic  de()ulataad(ninislrare  nonpos- 
sunt  ». 

C'est  un  canon  du  concile  de  Saltzbourg,  en 
li^O,  où  les  contrevenants  sont  frappés  de  l'ex- 
communication. (Cap.  LUI.) 

Le  cardinal  Campège  supposa  cette  coutume 
universellement  re(;ucdans  l'Allemagne,  lorsque 
y  exerçant  la  légation  apostoliiiue,  il  dressa  des 
statuts  de  réiormalion,  entre  lesquels  il  y  en  a  un 
qui  ordonne  quêtons  les  revenus  de  la  fabrique 
seront  remis  dans  im  coffre  à  trois  clefs,  dont  le 
curé  en  gardera  une,  et  les  administrateurs 
laïques,  (pii  garderont  les  deux  autres,  ne  pour- 
rord  faire  aucune  dépeiise  que  sur  l'avis  du  curé, 
pour  les  réparations  de  l'église. 

«  Non  liceat  procuratoribus,  seu  vitricis  fabri- 
carum,  insingulisecclcsiis  quidijnam  depecuniis 
adfabiicam  provenientibus  distribuere,  aut  in 
icdificiorum,  vel  alterius  rei  usum  dispensare, 
sinerectoris  scitu  ;  sedad  armariafabricœ  repo- 
nantur,  ut  haclenus  servatum  est,  duabus  vel 
ti'ibus  clavibus  pro  loci  consuetudine  tenendis: 
quarum  una  ipsi  rccloi'i  servanda  tradatur,  ob- 
servato  usu  in  clavibus  et  rationibus  reddendo, 
a  principibus  ctsupcrioribus  haclenus recepto  ». 
(Cap.xvui.) 

Le  concile  de  Mayence,  en  loi9,  suivit  de  près 
ce  décret,  ordonnant  :  1"  Que  les  revenus  do  la 
fabrique  ne  seraient  pas  confiés  aux  laïques  seuls, 
et  (pie  le  curé  leur  serait  adjoint,  connue  le  prin- 
cipal administrateur  ;  «  Cum  ali(piot  laicis  ciijus- 
(pie  ecclesiu!  reclori,  seu  plebano,  veltit  princi- 
pali,  oflicium  fabricœ,  seu  procuratio  ecclesiae 
conunillatur  >.  (Gap.xc); 


2"  Que  les  curés  ne  seraient  point  néanmoins 
chargés  de  la  levée  de  ces  deniers  :  «  lia  tamen 
ne  ipsi  ecclesiarum  redores  seu  plebani,  ofllcio 
exactionisceusuum,  proventuum,siverediluum, 
seu  procurationis  labore  gravcnlur  ». 

Use  pourrait  bien  faire  ipie  les  laïques  eussent 
été  adnns  à  l'administration  de  la  fabrique,  afin 
d'être  chargés  de  cette  exaction  de  deniers,  qui 
leur  sied  mieux  qu'à  d(!S  ecclésiastiques. 

Enfin,  ce  décret  ordonne  que  les  comptes 
soient  rendus  au  curé  et  aux  notables  de  la  pa- 
roisse au  moins  une  fois  l'an,  et  (pielout  soil  en- 
fermé dans  des  armoires  à  plusieurs  clefs,  dont 
le  curé  en  ait  une. 

VII.  Nous  avonsessayé  de  découvrir  les  raisons 
et  les  moyens  qui  ont  fait  tomber  entre  les  mains 
des  laïques  l'administration  des  fonds  et  des 
revenus  consacrés  aux  ré|)arations  et  aux  embel- 
lissements des  églises;  parce  que  rien  n'est  plus 
contraire  à  toutes  les  anciennes  règles  de  l'É- 
glise et  aux  canons  des  conciles,  que  de  donner 
la  dispensation  des  biens  ecclésiastiques  à  des 
séculiers. 

Les  économes  furent  quelquefois  des  laïques; 
mais  le  concile  de  Chalcédoine  et  les  autres  con- 
ciles remédièrent  aussitôt  ?i  ce  désordre.  II  a 
donc  été  nécessaire  de  rechercher  par  quels 
moyens  et  par  quelles  conjoncinres  un  quart  des 
biens  de  l'Eglise  a  élé  commis  dans  ces  derniers 
siècles  au  gouvernement  des  laïques;  en  sorte 
que  les  conciles  même  n'ont  pu  empêcher  un 
usage  si  fortement  établi. 

Pendant  que  les  biens  de  l'Eglise  sont  demeurés 
connnuus  etsaus  partage,  les  économes  en  ont  eu 
l'administrai  ion  sous  la  direction  des  évêques, 
et  la  piirtiou  des  fabriques  y  était  compiise. 
Depuis  la  division  faite,  il  n'a  pas  été  facile  de 
donner  une  règle  certaine  au  maniement  de  la 
porlion  des  fabriques,  non  plus  que  de  celle  des 
pauvres. 

Les  évêques,  les  abbés,  les  archiprêlres,  les 
curés  et  les  bénéficiers  en  ont  été  les  promiers 
chargés.  On  n'a  rien  changé  pour  les  évêques, 
pour  les  abbés  et  pour  les  bénéficiers.  Ce  sont 
eux-mêmes  qui  eu  sont  encore  chargés.  S'ils 
avaient  manqué  à  faire  les  réparations  néces- 
saires, on  s'en  prenait  aulrefois  à  leur  succes- 
sion des  biens  ecclésiasiicpies,  on  s'en  prend 
maintenant  ;\  leurs  héritiers. 

Il  serait  seulement  à  souhaiter  qu'on  gardât 
le  règlement  qui  fut  fait,  en  lo:24,  par  le  car- 
dinal Campège  dans  la  réformation   du  clergé 
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d'AUcmafrne,  q\w  les  arcliidiaeres  et  los  (lovons 
contrai  iiiisstMil  les  bénéliclors  pendant  leur  vie, 
à  faire  les  i\^parations  nécessaires,  ou  qu'en  sai- 
sissaid  leurs  revenus  ils  les  lis'^ent  eux-mêmes, 
étant  soutenus  d'une  autorité  supérieure. 

«  Donios  quoque  fundoscpie  dotales  beneficio- 
rnm  collapsos  instaureid  possessores,  quantum 
nécessitas  postulaverit,  reparataque  in  débita 
structura  conservent  ;  et  per  arcliidiaeonos  et  de- 
canos  rurales,  ac  alios  ad  qnos  de  jiu'e  vol  con- 
sueludine  spectat,  ubi  négligentes  l'ucrint,  per 
subtraetionein  proventuum  auctoritate  nostra 
artius  compellantur  ».  (Cap.  xi.) 

La  plus  grande  difficulté  a  été  pour  les  cures, 
parce  que  les  réparations  et  les  ornements  en 
sont  de  plus  grande  dépense.  Les  curés  furent 
premièrement  chargés  des  réparations  comme 
de  tout  le  reste. 

Leur  négligence  et  peut-être  leur  mort,  ou  la 
vacance  de  la  cure  donna  occasion  aux  parois- 
siens de  s'en  mêler.  On  les  y  toléra,  ou  parce 
qu'il  était  difficile  d'y  pourvoir  autrement,  ou 
parce  qu'ils  y  contribuaient  plus  volontiers  et 
plus  libéralement,  en  ayant  eux-mêmes  le  ma- 
niement, ou  parce  que  les  exactions  qu'ils  étaient 
souvent  obligés  de  faire,  eussent  rendu  les 
curés  trop  odieux  ;  ou  enfin  parce  qu'on  ne 
pouvait  mieux  justifier  l'Eglise  et  le  clergé  de 
la  pieuse  et  sainte  administration  de  ces  (juètes 
sur  les  laïques,  qu'en  y  commettant  des  laïques 
mêmes. 

Mais  après  tout  il  a  toujom-s  paru  que  les  laï- 
ques n'étaient  que  les  ministres  elles  exccutem's 
et  que  les  ciu'és,  les  archidiacres  et  les  évèques, 
avaient  la  principale  direction,  puisque  les  laï- 
ques ne  pouvaient  rien  faire  sans  leur  agré- 
ment, et  qu'il?  devaient  leur  rendre  un  compte 
exact.  Ainsi  on  ne  s'est  pas  tout  à  fait  éloigné 
de  l'esprit  et  des  règles  de  l'ancienne  Eglise. 

Saint  Augustin  et  saint  Chrysostome  ont  au- 
trefois souhaité  que  le  peuple  voulût  reprendre 
tous  les  fonds  de  l'Eglise,  et  défrayer  le  clergé 
qui  serait  ravi  d'être  déchargé  de  cet  embarras, 
pour  s'appliquer  uniquement  et  avec  une  pleine 
liberté  au  salut  éternel  des  âmes. 

Ce  que  ces  Pères  ont  proposé  de  la  totalité  du 
temporel  de  l'Eglise,  ne  peut  être  condamné 
dans  nue  petite   partie  de  ce  même  temporel. 

Vlll.  Le  concile  de  Trente  a  établi  les  évèques 
dans  knii'  ancienne  autorité  pour  les  réparations 
de  toutes  les  églises.  Il  a  ordonné  dans  la  session 
septième,  que  les  évèques  visiteraient  tous  les 


ans  toutes  les  églises  de  leur  diocèse,  qiioi(|ue 
exemptes,  el  qu'ils  donneraient  ordre  aux  ré|)a- 
rations:  «  l't  qua?  reparatione  indigent  repa- 
rcntur  ».  (Can.  viii.) 

Dans  la  session  vingt-unième  il  leur  donne  le 
pouvoir  de  transférer  dans  les  églises  matrices 
les  bénéfices  simples,  dont  les  églises  sont  si 
désolées  qu'il  est  impossible  de  les  réparer;  et 
de  faire  réparer  les  églises  paroissiales,  ou  des 
propres  revenus  de  chaque  église,  ou  par  les  con- 
tributions des  patrons,  ou  par  des  levées  ipi'on 
fera  sur  les  paroissiens  :  «  Parochiales  ecclesias 
restaurari  procurent  ex  fructibus  et  provenlibus 
quibuscumque  ad  easdem  ecclesias  quomodo- 
cumque  pertinentibus;  qui  si  non  fuerintsuf- 
ficientes,  omnes  patronos  et  alios  qui  fructus 
aliquos  ex  diclis  ecclesiis  provenientes  perci- 
piunt,  aut  in  illorum  defectum  parocliianos  om- 
nibus remediisopportunis  ad  prœdicta  cogant». 
(Can.  vil.) 

Que  si  tous  ces  moyens  ne  sont  pas  suffisants 
pour  réparer  ces  églises  paroissiales,  l'évêque 
les  unira  aux  paroisses  voisines,  et  permettra 
de  faire  servir  ces  bâtiments  ;\  des  usages  com- 
muns, sans  indécence  néanmoins,  et  en  y  dres- 
sant une  croix. 

La  session  vingt-deuxième  de  ce  concile  or- 
donna que  les  administrateurs,  soit  ecclésiasti- 
ques ou  laïques,  des  fabiiques  de  toute  sorte 
d'églises,  même  des  cathédrales,  des  hôpitaux  et 
autres  lieux  de  piété,  rendraient  compte  tous  les 
ans  à  févêque,  à  moins  que  le  contraire  n'eût 
été  exprimé  dans  la  première  institution  de  ces 
fabriques.  (Cap.  ix.) 

Dans  les  sessions  suivantes  ce  concile  a  adjugé 
à  la  fabrique  les  revenus  des  évèques  non  ré- 
sidants et  des  bénéficiers  concubinaires.  (Sess. 
xxni,  c.  1  ;  Sess.  xxv,  c.  74.) 

Il  est  vrai  que  le  concile  adjuge  le  revenu  des 
évèques  non  résidants  à  la  fabrique  de  l'église 
ou  à  (pielqu'antre  lieu  de  piété.  Mais  la  con- 
grégation a  déclaré  que  c'était  une  alternative 
d'ordre,  et  non  pas  de  choix  :  de  sorte  ([ue  l'or- 
dinaire ne  peut  appliquer  ces  revenus  à  un  autre 
lieu  de  piété,  qu'au  cas  que  la  fabrique  ne  fût 
nullement  dans  le  besoin.  (Fagran,  in  1.  m, 
part.  1,  p.  61.) 

-Le  concile  de  Cambrai,  en  io6o,  ordonna  que 
les  réparations  du  chœur  se  feraient  par  ceux 
quien  reçoivent  les  dîmes,  quand  ils  ne  seraient 
point  patrons  ;  ^ans  rien  changer  néanmoins  à 
la  coutume  des  lieux,  où  c'est  le  peuple  qui  fait 
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les  réparations  du  chœur.  (Til.  xm,  c.  8,  9.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  lottO,  ordonna  que 
les  églises  paroissiales  qui  n'avaient  aucune  por- 
tion des  (limes  assignées  pour  leurs  répara- 
tions, ni  d'autres  revenus  sullisants,  seraient  ré- 
parées des  dîmes  que  l'évèque  leur  assignerait 
sur  l'exemple  des  églises  voisines,  ou  des  con- 
tributions de  tous  les  déciinateurs  ;  si  ce  n'est 
que  la  coutume  fût  que  ce  fussent  les  parois- 
siens ou  d'autres  qui  lussent  chargés  des  répa- 
rations. (Can.  xvn.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  dans  l'Espagne  le 
tiers  des  dîmes  avait  été  autrefois  affecté  h 
la  fabrique  des  églises.  Roderic,  archevêque  de 
Tolède,  raconte  comme  après  la  mort  d'Alphonse 
le  Noble,  roi  de  Castille,  et  sous  la  minorité 
du  jeime  roi  Henri  son  fils,  Gonsalve,  régent  du 
royaume,  conunençad'iisurper  ce  tiers  des  dîmes 
qui  appartenait  aux  fabriques.  Mais  le  doyen 
de  Tolède,  qui  était  vicau-e  général  de  l'arche- 
\èquc,  fulminanl  ime  terrible  excommunication, 
le  força  de  restituer  et  de  jurer  qu'il  u'enliepren- 
drait  jamais  rien  de  semblable.  (L.  ix,  c.  1.) 

Le  roi  Hcmi  donna  la  môme  déclaration.  En 
127a,  le  roi  Alphonse  de  Castille  ayant  eu  quel- 
que part  à  l'élection  pour  l'empire,  voulut  pour- 
suivre ses  droits,  et  lit  pour  cela  de  gi'andes  dé- 
penses. Les  papes  l'ayant  eiilin  obligé  de  (piitter 
le  nom  d'empereur  par  la  terreur  des  cx- 
conununications,  pour  adoucir  ramerlunic  de 
son  déplaisir,  ils  lui  accoi-ilèrent  le  tiers  des 
dîmes  destinées  ;\  la  fabrique,  alin  qu'il  les  cm- 
plo\àlà  faire  la  guerre  aux  Maures. 

Marianaestinu'qued'abord  cette  concession  ne 
fut  que  pour  un  temps,  mais  (pie  les  rois  d'Es- 
pagne ne  laissèrent  pas  de  continuer  celle  levée 
de  dîmes,  connue  une  juste  compensation  de 
l'empire,  qu'on  leur  avait  fait  perdre  avec  beau- 
coup d'injustice,  à  son   avis.  (L.  xin,  c.  nit.) 

Martin  V  avait  conlirmé  ce  don  du  tiers  des 
dîmes,  à  condilion  (|ue  les  rois  de  Castille  et 
de  Léon  n'emploieraient  ces  deniers  qu'à  la 
guerre  des  Maures  et  à  la  propagation  de  la  foi  ; 
et  que  chaque  vingtième  année  ce  tieis  des 
dîmes  serait  partagé  entre  les  fabriques  des 
églises  et  la  chambre  Ai)osloli(pu!. 

Depuis,  Sixie  IV  voyant  (pie  les  rois  de  Castille 
dissipaient  cette  portion  du  tréîsor  sacré  des  égh- 
ses,  et  l'employaient  à  loule  autre  chose  qu'à  la 
guerre  contre  les  infidèles  ;  qu'ils  en  donnaient 
des  |)ensions  à  des  laïques,  comme  si  c'étaient 
des  biens  du   patrimoine  et  du  domaine   des 


rois;  et  qu'enfin  les  églises  paroissiales  tombaient 
en  ruine ,  paixe  qu'on  avait  diverti  ce  qui  leur 
était  réservé  chaque  vingtième  année  pour 
les  réparations;  ce  pape  révoqua  cette  conces- 
sion des  tiers. 

Depuis,  les  rois  d'Espagne  ont  fait  révoquer 
cette  révocation,  et  les  réparations  se  font  dans 
l'Espagne  en  la  même  manière  que  dans  les  au- 
tres royaumes,  aux  lieux  où  il  n'y  a  nulles  dî- 
mes affectées  à  la  fabrique.  (Rainald.,  an.  1473, 
n.  lit,  -20.) 

Les  bénéficiers  ou  les  paroissiens  mêmes  y 
sont  obligés  ;  on  y  contraint  les  autres  décima- 
teurs.  C'est  comme  il  faut  entendre  le  canon  du 
concile  de  Tolède  ci-dessus  rapporté.  (Salgado, 
De  reg.  protect.  part,  ni,  c.  3.) 

X.  Dans  tout  ce  qui  a  été  rapporté  jusqu'à  pré- 
sent, le  magistrat  S(''culier  ne  s'est  jamais  mêlé 
ni  des  dîmes,  ni  des  revenus  des  fabriques,  ni 
des  levées  nécessaires  pour  les  réparations.  Ce 
n'ont  été  que  les  évèques,  les  archiprèlres,  les 
archidiacres,  et  les  curés  qui  ont  exercé  cette  ju- 
ridiction, ou  sur  les  laïques,  ou  sur  les  béné- 
ficiers. Mais  la  discipline  a  bien  changé  depuis, 
surtout  dans  les  levées  qui  se  font  ])our  les  ré- 
parations. Car  elles  se  font  aujourd'hui  par  l'au- 
torilé  du  magistrat  civil. 

L'ordonnance  d'Orléans,  en  l'aitiele  21, enjoi- 
gnit aux  juges  et  procureurs  royaux,  «  de  saisir 
«  les  revenus  des  bénéfices  non  desservis  et  de 
«  faiie  des  procez  verbaux  des  mines  et  des  dc- 
«  luolitions,  (pi'ils  envoyeroient  à  l'archevesque 
«  ou  à  l'evesque  diocésain,  auquel  nous  enjoi- 
«  gnons  y  pourvoir  et  faire  entretenir  les  fonda- 
«  lions  ». 

L'ordonnance  de  Blois,  article  32,  enjoignit 
aux  évêques,  en  laisant  leur  visite,  de  pourvoir 
aux  réparations  des  églises  paroissiales,  les  of- 
ficiers royaux  devant  tenir  la  main  à  l'exéciilion 
de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  regard,  même 
à  la  contribution  des  hais  par  les  paroissiens  et 
par  les  cuivs,  jusqu'à  la  saisie  de  leur  t(^m|)orel, 
pour  la  i)ortion  des  h'ais  réglée  par  l'évèque. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  en  1029,  voulut 
«  que  les  h'uils  des  prelalures,  abbayes  et  be- 
«  nefices  vacans  fussent  employer  aux  repara- 
«  lions  des  baslimens  de  ces  bénéfices,  sans 
«  toutesfcis  y  comprendre  les  h'uits  et  revenus 
«  provenans  des  regales,  à  quoy  les  procureurs 
«  généraux  tiendroient  la  main  ».  (Méinoir.  du 
clergé,  édit.  dern.,  loin,  m,  p.  199.) 

L'ordonnance  de  IGOl,  enjoint  aux  évèquesde 
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visiter  en  personne  on  ]nv  lewrs  vicaires  jîéné- 
raux  les  églises  et  maisons  preshytérales  de  lonrs 
diocèses,  et  (le  pourvoir,  les  officiers  des  lieiiv 
étant  appelés,  à  leurs  réparations;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  ordonnances  soient  exécutées 
nonobstant  toutes  oppositions,  ou  appellations 
quelconques. 
Il  a  été  enjoint  aux  évoques,  aux  archidiacres 


et  aux  ofliciaux  Taisant  leur  visite  de  connaître 
des  comptes,  des  renies  et  des  revenus  des  fa- 
briques, et  délétise  faite  aux  juges  royaux  d'en 
prendre  connaissance,  par  l'édit  de  Charles  IX, 
en  lo"l,  par  celui  de  Henri  111,  en  laS-i,  par  celui 
de  Henri  IV,  en  l(i09,  par  celui  de  Louis  Mil,  en 
1(519.  (llénioir.  du  clergé,  écUt,  dern.,  tom.  n,  p. 
u(),  etc.)  (I) . 


(1)  \près  que  Tliomassin  eut  publié  son  immortel  ouvrage,  il  sur- 
vint d'autres  lois  relatives  aux  réparations  des  églises  que  nous 
devons  résumer  ici  pour  être  complet.  C'est  d'abord  un  arrêt  du 
Conseil  d'étal,  du  16  décembre  1684,  statuant  que  lorsqu'il  y  aura  des 
réparations  ou  constructions  à  faire  aux  églises  et  presbytères.  les 
évêques  auront  à  ad-esser  aux  intendants  des  provinces  copie  des 
procès-verbaux  qu'ils  auron  dressés  en  cours  de  visite  touchant  les 
églises  et  presbytères  dont  la  construction  ou  réparation  est  jugée 
nécessaire.  De  leur  côté  les  intendants  feront  exécuter  des  devis  et 
prescriront  ensuite  auxéchevins  «  de  faire  une  assemblée  des  habi- 
K  tantspour  aviser  aux  moyens  qui  pourront  être  pratiqués  pour  four- 
«  nir  à  la  dépense  à  laquelle  montera  TadjudicatinTi  des  dits  ouvrages 
«  pour  être  le  tout  remis  auv  dits  sieurs  ii. tendants  et  par  euy  envoyés 
M  au  conseil  avec  leur  avis  sur  iceux,  pour  y  être  pourvu  par  Sa  Ma- 
«jesté ainsi  qu'il  appartiendra  ». 

Étant  informé  que  des  fabriciensetmarguilliers,  pourtâtirou  agran- 
dir leurs  églises,  "  empruntent  de  notables  sommes  dedeniers.  qui 
«  excèdent  les  revenus  des  dites  fab-iques  et  paroisses,  et  constituent 
«  même  à  cet  elfet  des  rentes  à  fond  perdu  sur  un  pied  très-fort,  et  qui 
((  les  mettent  dans  l'impuissance  d'acquitter  les  charges  des  dites  fabrï- 
n  ques.  et  de  payer  les  dettes  par  eux  contractées  ■>,  il  promulgua  une 
ordonnance,  en  datedii  3:  janvier  1690,  portant  défense  aux  marguil- 
liers.  paroisses  et  confréries  d'entreprendre  aucun  bâtiment  sahs  la 
permission  du  roi. 

L'article  21  de  Védit  d'Avrjl  1695,  concernant  la  jnrîdiction  ecclé- 
siastique, met  à  la  charge  des  ecclésiastiques  décimateurs  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  paroissiales  dans  l'é- 
tendue desquelles  ils  lèvent  les  dîmes.  Ils  doivent  en  eut  te  les  fournir 
de  calices,  ornements  et  livres,  si  les  revenus  des  fabriques  sont  in- 
suffisants. L'article  22  prescrit  que  les  habitants  seront  tenus  de  ré- 
parer et  d'entretenir  la  nef  deséglises,  la  clôturedes  cimetières,  et  de 
fournir  aux  curés  un  logement  convenable. 

Le  13  août  1721  parut  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendant  exé- 
cutoire un  règlement  de  fabrique  porté  par  Louis-Gaston  Fleurian, 
évêque  d'Orléans.  Il  y  a  un  autre  arrêt  de  1739  portant  approbation 
du  très-long  règlement  rédigé  pour  l'administration  de  la  fabrique  et 
paroissede  Saint-Jean  en  Grève,  à  Paris.  Il  ne  renferme  pas  moins 
de  75  articles.  Suivent  ensuite  deux  autres  arrêts  approuvant  les  rè- 
glements des  fabriques  de  Saint-Germain  en  Lave  et  de  Saint-Louis  de 
Versailles. 

Après  le  concordat,  le  gouvernement,  qui  avait  commis  l'usurpation 
d'organiser  et  de  réglementer  le  culte  catholique  parles  incompétents 
articles  organiques,  ne  s'arrêta  plus  dans  son  sacerdoce  ;  il  publia 
donc  son  fameux  décret  du  30  décembre  1809,  dont  les  414  articles 
forment  maintenant  le  code  des  fabriques.  Aucun  prélat  n'éleva  encore 
la  voix  pour  réclamer  contre  cette  nouvelle  violation  des  lois  de  TE-* 
glise.  Ce  livre  étant  consacré  à  la  saine  doctrine  catholique  el  aux 
principes  sacrés  du  droit  canonique  ne  peut  pas  plus  reproduire  ce  dé- 


cret de  \809  que  les  articles  organiques,  dont  l'origine  toute  civile  et 
les  maximes  erronées  seraient  déplacées  dans  ces  pages.  Puissent  donc 
nos  constants  efloris  purger  la  sainte  Eglise  de  Francedu  laïcisme  qui 

rétouffc  !  Le-s  rois  irè.s-;-hrélic  is  étaient  les  évêqties  tht  dehors,  c'est- 
à-dire  les  exécuteurs  des  lois  de  l'Kglise.  tandis  que  les  gouverne- 
ments d  après  la  révolution  ont  voulu  tout  simplement  être  les  évêques 
du  dedans,  c'est-à-dire  imposer  leurs  prescriptions  canoniques."  Ad 
«  ecclesiarum  fabricam  et  cultum  pertinent  aeditui .  quos  vul„us  matri- 
«ca'airios(^JffirguiUiers)vo-Al  quorum  confralcrnitates  et  sodaliliapo- 
«  iestaliac  directi/miordinarioruin  xubjiciuntur.  Pecumaquippe  quara 
«  fidèles  pro  occlesia  contribuunt,  sacra  est.  el  a  profanis  impensis  alie- 
«  na  ".  {CaOassut  Jur.  C<m.  (hcor.  ri  prax.,  lift,  n,  cap.  xxvir.  r."  6.) 
Après  avoir  résumé  les  édits  des  rois  de  France  concernant  les  fa- 
briques, il  ajoute  :  ■<  Quo  etiam  edicio  districte  vetatur  judicibus  re- 
«  giis  nesehis  rationibus  immisceai.t  <.  Le  titre  47  D"  vccUsiis  adifi- 
candis  vel  reparandts,  du  livre  m  du  corps  du  droit,  est  consacré  à  la 
matière  qui  nous  occupe.  Le  chapitre  iv  dit  :  <  De  his  qui  parochiales 
<(  ecclesias  habent.  duximus  respondendum,  quod  ad  reparationem  et 
«  institut'onem  ecclesiarum  cogidebent,  cumopus  fuerit,  de  bonis  qnae 
((  sunt  ipsius  ecclesiae,  si  eis  supersint,  conferre,  ut  eorum  exemple 
11  caeteri  invitentur  •>. 

C'est  ici  que  se  trouve  la  place  naturelle  de  la  solution  de  cette 
question  à  savoir,  quels  sont  les  rapports  du  curé  avec  l'autorité  ci- 
vile? Ils  doivent  d'abord  se  bien  persuader  l'un  et  l'autre  que  de 
leu»"  union  et  de  leur  concorde  résulteront  les  plus  grands  biens.  Civi- 
lement et  politiquement,  le  maire  est  le  supérieur  du  curé.  Celui-ci 
par  conséquent  lui  doit  cette  déférence  digne  et  bienveillante  qui  doit 
sortir  sans  effort  de  son  cœur  de  pasteur.  Ils  ont  des  rapports  légaux 
et  obligatoires  dans  la  fabrique,  dansles  écoles,  dans  les  fêtes  prescrites 
par  le  gouvernement,  et  des  rapports  éventuels  à  l'égard  des  pauvres 
et  du  bureau  de  bienfaisance.  Le  maire  est  raembre-né  du  conseil  de 
fabrique  comme  le  curé;  le  premier  représente  les  intérêts  de  la  com- 
mune, le  second  les  intérêts  religieux.  Il  y  a  donc  ici  égalité  de  rap- 
ports. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles,  l'article  ISde  la  loi  du  15  mars  1350 
dit  dans  sa  quatrième  partie  que  l'inspection  des  écoles  est  faite 
reparle  maire  et  le  curé  >.  L'article  44  porte  que  f  les  autorités 
«  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  del'ensei- 
«  gnement  primaire  sont  le  maire  et  le  curé  >k  L'article  45  met  le 
maire  et  le  curé  en  contact  pour  le  bien:  <>  Le  maire  dresse  chaque 
<(  année,  de  concert  avec  les  ministres  des  différents  cultes,  la  liste 
H  des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles 
«  publiques  ".  En  ce  qui  concerne  les  fêtes  prescrites  par  le  gou- 
vernement, le  concert  et  l'entente  cordiale  est  encore  prescrite 
an  maire  et  au  curé.  Quant  au  bureau  de  bienfaisance,  la  loi  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  d'admettre  dans  cette  administration  le  véritable 
ami  des  pauvres,  le  curé  reste  à  la  discrétion  du  maire  qui  peut  le 
faire  admettre  à  son  gré.  (D'.  André.) 
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CHAPTIRE  TRENTE-SEPTIEME 


DL"  DEPORT,  APRES  L  AX  MIL. 


I.  CommencemeiiU  ou  vestiges  des  déports  sous  le  pape 
Alexandre  IH  ;  ipianl  on  éprouvait  les  curés  dans  l'exer- 
cice même  des  cures,  avant  que  de  les  leur   donner    en   titre. 

II.  Ou  quand  on  nommait  un  vicaire,  en  attendant  qu'on  put 
mettre  un  curé  titulaire. 

III.  Les  doyens  ruraux  étant  chargés  des  cures  vacantes,  les 
fruit?  de  ces  cures  doivent  être  réservés  au  successeur  :  mais 
les  évéques  se  les  faisaient  quelquefois  attribuer  par  le  pape, 
sous  le  nom  d'annates,  que  le  pape  leur  accordait  quelquefois 
pour  deux  ans. 

IV.  Les  évêques.  les  archidiacres,  les  archiprètres  ou  doyens 
ruraux,  avaent  leurs  droits  sur  les  déports,  c'est-à-dire  sur  les 
revenus  des  cures  vacantes. 

V.  Décrétale  très-remarquable  de  lîonifaceVIII  pour  réta- 
blissement des  déports. 

VI.  Autre  décrétale  du  même  pape,  qui  fonde  quelques 
déports  .sur  la  coutume,  sur  des  privilèges,  ou  sur  des  statuts. 

VII.  Les  abbés  avaient  le  déport,  l'anuate  et  la  dépouille 
dans  les  bénéfices  réguliers  de  leur  dépendjnce. 

VIII.  Adoucissement  considérable  du  pape  Jean  XXII,  qui 
laisse  au  bénéficier  sujet  à  l'annate,  ou  au  déport,  la  moitié 
du  revenu  de  l'église. 

IX.  Autres  règlements  sur  les  déports. 

X.  Les  déports  furentconfirmésdans  le  concile  de  Constance  ; 
le  concile  de  Bàle  et  la  Pragmatique  les  abolirent  :  le  Concordat 
les  a  rétaolis. 

XI.  Les  déports  avaient  cours  en  Allemagne.  Le  cardinal 
Campège  tâcha  d'en  affranchir  les  bénéfices  dont  le  revenu  suffit 
à  peine  pour  l'entretien  du  bénéficier. 

XII.  Remarques  importantes  sur  l'attribution  et  l'emploi  des 
déports. 

XIII.  Les  fondateurs  d'un  bénéfice  établissaient  quelquefois 
eux-mêmes  le  déport. 

XIV.  D'où  vient  le  mot  de  déport.  Les  états  de  Blois  l'autori- 
sent, selon  le  sentiment  de  quelque  auteur. 


I.  Il  n'est  pas  facile  de  tfouver  les  commence- 
ments des dt''poi'ts,  011  de.s  annales,  (|ue  les  ô\è- 
qties  on  des  prcMats  inlérieurs  ont  pris  atilielois 
en  beaucoup  (réglises  et  (pi'ils  prennent  encore 
anjotii'd"iiiii  d;ins  (iiielqiies-iines.  Il  ne  l'anl  pas 
doiitei'fjiic  l'ofiiilne  n'en  ait  été  louable;  mais  la 
suite  de  riiistoifc  nous  ai)pi'eii(li'a  si  l'usage  en 
a  toujours  été  légitime. 

Nous  apprenons  d'une  lettre  du  pape  Alexan- 
dre III,  qu'un  curé  du  diocèse  de  Tournai  s't'Iant 
plaint  à  lui  de  ce  que  son  évèque  voulait  de  dé- 
poser, parce  (ju'il  refusait  de  se  somncttre  aux 
exactions (|u'il  faisait;  l'évèquede  Tournai  avait 
écrit  à  Sa  Saiutelé  (jue  celte  cure  n'avait  jamais 
été  donnée  en  litre  à  ce  prêtre,  mais  seulement 
en  coinmcnde  pour  un  an,  afin  de  l'éprouver; 


qu'au  reste,  l'ayant  convaincu  de  quelques  crimes 
pendant  cette  année,  il  l'avait  dépouillé,  et  avait 
institué  en  sa  place  un  curé,  qin  avait  été  pré- 
senté par  l'abbé  auquel  ce  droit  appartenait. 

«  Significansquod  pra^dicto  Danieii  pra^scripta 
ecclesianon  fuerit  concessa,  sed  ad  probationera 
usque  ad  annum  commendala;  ita  quidein  ut  si 
non  esset  idoneus,  et  ejus  conversationiset  vila;, 
eu  jus  esse  deberet,  exinde  anioveretur,  ut  ec- 
clesia  illa  libère  posset  honestte  personœ  con- 
cedi».  (Append.  i,  Epist.  xiv.) 

Le  pape  commit  l'évcque  d'Amiens  et  l'abbé 
de  Saint-Remy  pour  s'informer  s'il  ■était  véritable 
que  cette  église  n'eût  pas  été  domiée  pour  tou- 
joiu's,  mais  seulement  confiée  pour  im  temps  à 
ce  prêtre  ;  ou  s'il  était  coupable  des  crimes  dont 
il  était  accusé  par  l'évèque  de  Tournai  :  «  Si 
constiterit,  quod  Dauieli  pra^scripta  ecclesia  non 
fuerit  perpetuo  concessa  :  sed  ad  tempns  com- 
mendala ». 

Il  est  fori  vraisemblable  que  c'était  là  un  com- 
mencement des  déports.  Car  cette  église  parois- 
siah  y  est  confiée  pour  un  an  seidement  à  un 
prêtre  qui  se  plaint  des  vexations  de  l'évcque 
pendant  celte  première  année. 

Il  est  donc  fort  probable,  que  révè(|ue  prenait 
les  reveims  de  la  cure,  et  qu'il  en  doimait  une 
portion  raisonnable  à  ce  dépositaire  de  la 
cure,  qui  prétendait  être  titulaire,  et  avoir  le 
tout,  comme  c'est  l'usage  le  plus  reçu  dans 
l'Eglise. 

Cependant  l'évèque  pouvait  avoir  des  raisons 
très-justes  et  très-canoniques  d'é|)rouver  pen- 
dant ime  année  celui  ([u'il  destinait  à  cette  curé, 
et  de  l'éprouver  dans  les  fondions  mômes  de  ce 
bénéfice. 

Le  pape  ne  désapprouve  nidleineut  cet  usage. 
Or  ne  dunuaut  la  (nn-e  qu'à  l'épreuve,  et  pour 
un  peu  de  tenq)S,  il  suffisait  de  domier  à  ce 
prêtre,  à  qui  bu  la  commettait,  un  lionnète  en- 
Irelien  :  et  l'évèque  croyait  jiouvoir  disposer  du 
reste  pour  les  besoins  de  son  église. 

Il  n'est  pas   besoin  d'exprimer  en  combien 
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de  manières  on   pouvait  abuser  de  eet  iisa2:e. 

Etienne  de  Touinai  écrivit  t'»  l'arclievôqne  de 
Reims  pour  se  plaindre  de  l'évèqne  deSoissons, 
qui  retenait  les  fruits  de  la  première  année  d'un 
bénélice  qu'il  avait  conféré  à  un  clerc  :  «  Idem 
episcopus  ex  magna  parte  delruncat,  niessem 
hujus  anni  auferens:  ut  qui  de  altario  niandu- 
care  debuerat,  juxta  altarium  manducare  coni- 
pellatur  ».  (Epist.  ci.) 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  en  1:213,  con- 
damna les  extorsions  de  quelques  évèqnes,  qui 
mettaient  d'abord  les  églises  vacantes  en  interdit, 
et  ne  permettaient  pas  qu'aucun  curé  s'y  établit, 
qu'après  leur  avoir  payé  une  somme  d'argent  : 
ï  Audi\imus  de  quibusdam  episcopis,  quod  de- 
cedenlibus  ecdesiarum  recloribus  ipsas  inter- 
diclo  subjiciunt,  nec  patiunturaliquosineisdem 
insfitui,  donec  ipsis  certa  summa  pecnnia'  per- 
solvatur  ».  Et  un  peu  après  :«Exactiones  hujus- 
modi  penitns  inhibemus  ».  (Can.  lxv.) 

Ce  n'est  point  là  le  déport,  mais  c'est  un  abus 
qui  en  a  quebpies  apparences  extérieures.  Dans 
l'exemple  précédent,  la  fin  était  bonnèle  et  ulilt^ 
à  l'Église;  dans  celui-ci  ce  n'est  qu'une  avarice 
tyi'annique  qui  violente  les  lois  ecclésiastiques. 

11.  Il  pouvait  y  avoir  une  autre  raison  juste  et 
nécessaire  de  commettre  les  églises  vacantes  à 
quelqu'un  qui  en  iVit  comme  le  curé  commen- 
dalaire,  lorsqu'on  ne  pouvait  y  inslituer  de  curés, 
qu'après  un  intervalle  considérable  ;  et  ces  i-e- 
tardements  pou% aient  provenir,  ou  de  l'indignité 
des  personnes  qu'on  présentait  pom' les  remplir, 
ou  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  l'évè- 
qne et  les  présentateurs. 

Alexandre  III  oidonua  à  l'archevêque  de  Can- 
lorbéry,  et  aux  évèques  de  la  même  province, 
de  nommer  dans  ces  conjonctures  lui  économe 
pour  prendre  soin  du  temporel  de  ces  cures,  et 
le  réserver  au  lufur  cm'é,  ou  employer  les  re- 
venus pour  l'utilité  de  l'église. 

«  Si  quando  in  vacantibus  ecclesiis,  in  quibus 
ecclesiastica  persona  pra^sentalionem  non  habel, 
vel  quia  persona?  minus  idoneœ  pr.Tsenlanlur, 
vel  alla  de  causa  de  jurepersonas  non  poluerilis 
in  eis  instiluere  :  appellatione  remola  ponatis 
œconomos,  qui  debeant  liiictus  percipere,  et 
eos  ant  in  utilifatem  ecdesiarum  expendere,  aut 
futuris  personis  fidelifer  reservare  ». 

Le  mot  de  persona  qui  est  répété  trois  ou 
quatre  Ibis  dans  celte  décrétale,  signifie  le  curé 
propre  et  titulaiie,  et  est  opposé  à  celui  de  vi- 
caire ».  (Extra.  De  Oflic.  jud.  ord.,  c.  iv.) 


Ainsi  \\  est  certain  que  le  pape  présuppose  dans 
celte  décrétale,  (jue  les  évècpies  auront  nommé 
des  vicaires  pour  avoir  soin  du  spirituel  de  la 
cure  ;  car  cela  est  de  leur  pouvoir  cl  de  leur  de- 
voir. Et  il  serait  ridicule  de  pourvoir  au  temporel 
des  cures  et  de  ne  penser  point  au  spirituel. 

Cela  étant  ainsi,  il  n'y  a  qu'il  s'imaginer  que 
ces  économes  employaient  ces  re\enus  pour  l'u- 
tilité des  églises,  «  in  utilifatem  ecdesiarum  », 
mais  selon  les  ordres  de  l'évéque  ou  de  l'archi- 
diacre :  ef  on  aura  trouvé  une  image  assez  res- 
semblanle  du  déport. 

III.  Il  y  a  quelque  fondement  de  s'étonner  de 
ce  que  ce  pape  veut  que  les  évèques  nomment 
des  économes,  puisque  les  doyens  ruraux  elles 
archidiacres  semblaient  ètie  chargés  de  cette 
économie. 

Aussi  le  synode  de  Worcester,  en  1240,  nous 
apprend  que  les  doyens  ruraux  avaient  cette 
charge  de  l'aire  cultiver  les  ferres  des  cures  va- 
cantes, avec  pouvoir  d'être  récompensés  des  frais 
par  celui  qui  en  retirerait  les  revenus  ;  ou  bien 
de  les  donner  à  cultiver  à  d'antres  en  leur  lais- 
sant le  quart  des  fruits  :  «  Terrœ  ecdesiarum 
vacantium  mculta?  non  jaceant,  sed  per  deca- 
num  loci  excolanlur,  ab  eo  qui  fruclus  reccperlt 
sumptibns  rel'undendis  :  vel  pro  parte  frucfuum 
tradantur  aliis  excolenda>.  Decani  qui  circa  hoc 
négligentes  fueriut,  puniendi  ».  (Cap.  lu.) 

Ce  décret  n'exprime  pas  pour  qui  ces  fruits 
seront  réservés  ;  mais  comme  il  Vi'est  point  ilit 
qu'ils  appartiendront  à  l'évéque,  il  est  naturel 
de  dire  qu'on  les  réserve  au  successeur. 

le  ne  sais  si  les  évèques  ne  demandèrent  point 
quelquefois  des  privilèges  au  pape,  pour  s'ap- 
proprier ces  fruits.  Matthieu  Paris  dit,  qu'en  124(i, 
l'archevêque  de  Cantorbéry  obtint  un  priviiége 
du  pape  fort  préjudiciable  à  tous  les  présentateurs 
des  bénéfices  de  sa  province,  savoir,  de  prendre 
la  i)remièrc  année  des  revenus  de  tous  les  béné- 
fices vacants. 

«  In  universorum  et  singulorum  pafronoruin 
ecdesiarum  Angliai  pra\judicium  non  modicum 
et  giavanien,  his  diebus  domino  Cantuariensi 
concessum  est,  utob\enfionessive  fructns  unius 
anni  beneiiciorum,  quw  vacare  contigerit  in 
provincia  Canluariensi,  eidein  domino  Canliia- 
riensi  conferantur  ». 

Cette  concession  du  pape  pour  lever  les  an- 
nates  ou  les  déports  des  bénéfices  vacants  dans 
toute  la  province  de  Cantorbéry,  était  viaisem- 
blablement  fondée  sur  les  dettes  ou  sm-  d'autres 
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besoins  de  l'archevôque,  ou  de  l'archevèclK^. 
Mais  la  quostion  esl,  si  l'arciicvr'que  en  usait 
siiii|)l('iiiont  et  sincèrement  pour  les  besoins  de 
son  église. 

Le  concile  de  Londres,  en  l'an  1268,  défendit 
aux  prélats  de  prendre  les  déports  d'une  ou  de 
|)lusieurs  années,  si  quelque  privilège  on  la  cou- 
tume lie  leur  donnait  ce  droit  :  «  I-'ructuset  pro- 
veulus  ecciesiai-um  pra^lati  vcl  aliquanto  alio 
tempoie  nequafpiam  percipiant,  nisi  lorte  jus 
hujiismodi  sibi  valeanl  ex  speciali  privilegio  vcl 
consucludine  ab  aritiipio  vindicarc  ».  (Can.xvi.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  canons  du 
concile  d'OxIord,  en  l'2-2-2,  qui  condamnaient  et 
les  évèques  et  les  pn-lats  intérieurs,  qui  s'appro- 
priaient les  (ruits  des  cures  pendant  le  temi)s 
qu'elles  avaient  été  vacantes,  et  qui  différaient 
malicieaseuicnl  d'admettre  ceux  que  les  patrons 
présentaient,  pom-  jouir  plus  lonjitemps  des  re- 
venus du  bénélicc  vacant. 

Grégroirc  X  écrivit  une  lettre  pleine  de  plain- 
tes et  de  reprocbes  à  l'évèque  de  Liège,  sur  ce 
que  lui  ayant  permis  de  lever  un  vingtième  sur 
les  béuéficiers  de  son  diocèse,  pour  payer  les 
dettes  de  l'évèché,  il  avait  outre  cela  pris  la  moi- 
tié du  revenu  d'une  prébende  dans  toutes  les 
églises  de  sa  dépendance,  sur  de  faux  prétextes; 
que  les  terres  de  l'église  de  Liège  étaient  endet- 
tées. 

«  PoiM'O,  cum  pro  ecclesia^  dcbilis,  quibus  epi- 
scopatum  tuum  obligalum  dicebas;  vicesimam 
ecdesiasticoruiu  redituum  ecclesiarum  tuie  ci- 
vilatis  et  diœcesis  libi  obtinuisses  ab  Apostoliea 
Sede  concedi  :  tu  ipsa  vicesiuia  non  contcntus, 
in  qualibet  ecclesia  Iwv  civitalis  et  difrcesis  fru- 
clus  dimidia'  pra-hcnda'  pra'textu  terrarum  ec- 
clesia- Leodiensis,  quas  obligalas  mendaciter 
asserebas,   percipis    annuatiin  ». 

Je  laisse  le  reste  de  celle  lettre,  où  il  paraît 
que  l'emploi  (|ue  l'évèque  faisait  de  ces  deniers, 
était  encore  plus  criminel  et  moins  |)aidoimal)le, 
que  la  manière  de  les  lever. 

Longtemps  auparavant  le  pape  Honoi'é  III 
.avait  accordé  une  semblable  grâce  à  l'évèque  de 
Tout,  de  prendre  pendant  deux  aimées  tous 
les  revenus  des  bénéfices  qui  va(]ueraienl  dans 
son  diocèse,  afin  de  pouvoir  acquilterses  dettes. 
Et  comme  (pieiques-mis  prélendireiit  (pie  les 
prètiendes  et  les  hénéliccs  supérieurs  n'étaient 
pas  compris  dans  celte  concession,  ce  pape  fut 
obligé  de  s'en  ex])liquer  plus  précisément  et  de 
leur  dire  qu'ils  y  étaient  compris. 


.\insi  l'on  pourrait  se  i)crsuader  qu'il  n'était 
pas  si  nouveau  que  les  évèques  s'appropriassent 
les  revenus  des  paroisses  vacantes,  et  on  tolérait 
aisément  que  les  papes  en  donnassent  des  privi- 
lèges ;  mais  on  ne  soulTrail  qu'avec  peine  que 
ces  grâces  s'étendissent  aux  autres  bénéfices, 
parce  qu'il  y  a\ait  peu  d'exemples  que  les  évo- 
ques eussent    usé  de    ce  droit. 

Voici  les  paroles  de  cette  décrétale  :«  Tua  nobis 
fraternitas  intimavit,  quod  cum  tibi  pro  releva- 
tione  oneiis  debilorumduxerimus  indulgenduin, 
ut  fructus  beiii"(iciorum,  (|iia-  iiileiiin  in  diœcesi 
tua  vacarecontigeril,  tibiliceal  biennio  retinere; 
quidam  Apostoliea-  gratia»  pri>ilegium  sinistra 
interpretationc  restringere  molieiites,  asserunt 
pra'bendas  et  majora  bénéficia  nequaquam  be- 
neficiorum  nomine  contineri.  Nos  igitur  aucto- 
rilate  pra-sentium  declaramiis,  quod  in  boc  casu 
pnebenda-  ac  alla  bénéficia  generali  benelicio- 
rum  nomine  coulinentur  ».  (Extra.  De  verb. 
signifie,  c.  xxxii.  ) 

IV.  Il  n'est  pas  hors  d'aiiparence,  que  la  même 
nécessité  qui  a  ])oussè  les  évècpies  à  obleiiii-  ces 
privilèges  du  Saint-Siège,  pour  iiouvoiraequilter 
les  dettes  et  les  autres  charges  de  leurs  églises, 
ait  aussi  donné  commencement  en  quelques  en- 
droits à  la  coutume  d'appliquer  à  cet  usage  les 
revenus  des  cures  vacantes,  au  moins  les  aimâtes. 

Comme  les  cures  sont  encore  plus  à  ladisposi- 
tion  des  évèques  que  les  autres  bénéfices,  parce 
que  ce  sont  eux  seuls  qui  peuvent  ordinairement 
donner  le  soin  des  âmes,  et  commettre  l'admi- 
nistration des  sacrements;  c'est  aussi  sur  les 
cures  iiiutôtque  sur  d'autres  bénéfices,  que  les 
évèques  ont  élabli  ce  droit. 

Le  synode  de  Poitiers,  en  1280,  nous  a|)prend 
manifestement  (pie  ce  droit  de  déport  était  établi 
alors  dans  le  diocèse  ,  quand  il  ordonne  anx 
archidiacres,  et  aux  archiprètres,  après  (pi'ils 
auront  pris  la  portion  qui  leur  appartient  sur  les 
fruits  des  cures  vacantes,  de  remettre  tout  le  reste 
entre  les  mains  de  l'évèque. 

«  .Moiiemiis  archidiaconos,  et  archipresbyteros, 
ut  (piidipiid  de  proventibus  ecclesiarum  et  alio- 
runi  beueficiorum  vacantium,  curam  habentium 
animaruni  aimexain,  ultra  quarenteuas  suas 
sede  vacanle  perceperini,  ctaliosqui  de  pra-dictis 
aliquid  babuerint,  neciion  omnes  illos  qui  de 
bonis  sacerdotum  et  clericorum  beneflciatorum 
intestatoriim  aliquid  babuerint  sede  vacante, 
nobis  vel  inandato  nostro  restituant  infra  men- 
sem  ».  (Cap.  via.) 
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Ce  décret  contient  beaucoup  de  choses  remar- 
quables sur  la  matière  des  déports.  !'•  Lorsque 
les  curés  mouraient,  les  archiprèlres  et  les  ar- 
chidiacres avaient  leurs  droits  sur  les  fruits  de  la 
\acance,  et  ces  droits  montaient  peut-être  à  un 
quarantième,  ce  que  ce  synode  appelle  Quaren- 
teiias. 

2"  Mais  ils  n'en  demeuraient  pas  là,  quand  le 
siège  épiscopal  était  vacant.  D'aidres  saisissaient 
aussi  une  partie  du  revenu  des  cures  vacantes  : 
«  Et  alios  qui  de  pra^lictis  aliqiiid  habuerint  ». 

3"  On  oblige  les  archidiacres,  les  archiprèlres, 
et  les  autres  qui  avaient  pris  sur  ces  revenus  des 
cures  vacantes  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas 
pendant  que  le  siège  épiscopal  était  vacant,  de 
restituer  le  tout  à  l'évèque.  C'est  donc  une  preuve 
que  les  évèques  vivants  prenaient  tous  ces  leve- 
nus  des  cures  vacantes,  et  se  faisaient  restituer 
tout  ce  qui  en  avait  été  diverti  avant  leui-  intro- 
nisation. 

4"  11  en  était  de  même  de  la  dépouUle  des  bé- 
néficiers  qui  mouraient  intestats.  Elle  apparte- 
nait à  l'évèque. 

La  vingt-neuvième  année  du  règne  d'Edouard 
I",  roi  d'Angleterre,  c'est-à-dire,  en  1-299,  l'ar- 
che.êque  de  Cantorbéry  traita  avec  l'abbaye  de 
Saint-Augustin  sur  divers  points,  entre  autres 
sur  le  droit  de  garde  et  de  déport.  Car  les  reli- 
gieux prétendaient  avoir  ce  droit  dans  toutes  les 
cures  vacantes  de  leur  nomination. 

L'archevêque  leur  en  accorda  la  garde  ;  et 
quant  au  déport,  il  le  partagea  entre  eux  et  l'ar- 
chidiacre, qui  exerçait  sa  juridiction  dans  ces 
églises  pendant  qu'elles  étaient  vacantes. 

a  Cum  personam  vel  vicarium  in  ecclesiis  dic- 
torum  religiosorum  mori  contigerit,  vel  aliter  ce- 
dere,  liceat  ipsis  religiosis  habere  retentionem 
clavinm  pênes  se  vacationis  tempore,  donec  ad 
prœsentationem  eorum  alius  instituatur  in  eis- 
dem  ;  salvo  jure,  archidiaconi  Cantuaria',  qui 
pro  tempore  fuerit,  quoadjurisdictionem  medio 
tempore  in  eisdem  medio  tempore  exercendam, 
et  quoad  medietatem  fructuum  et  sequesh'orum 
inîerim  perceptorum  :  ita  quod  daves  ei  qui  vice 
archidiaconi  pra>sentafos  inducet  in  corporalem 
possessionem,  a  dictis  religiosis  tradanhir  ». 
(Const.  auli.    Reg.  Angl.,  p.  840.) 

V.  Mais  voici  une  décrétale  de  Boniface  VIII, 
qui  com|)rend  presque  tout  ce  que  nous  avons 
dit,  et  nous  fait  voir  des  déports  fort  justes  et 
fort  légitimes,  établis  ou  sm*  un  privilège  Aposto- 
lique, ou  sur  la  coutume,  ou  siu*  des  statuts,  et 


ce  qui  est  le  plnsimportant,  établis  sur  les  besoins 
de  l'églisealin  d'acquilter  des  de'tes,  pour  fournir 
aux  réparations  des  églises,  on  pour  d'autres  uti- 
lités publi([nes. 

«  Si  propter  tua  débita  persolvenda  fructus 
beneliciorum  primi  aimi,  rpia>  in  tua  vacabunt 
diœcesi,  nonobstanlibus  ipiibuslibet  consiieludi- 
nibus,  privilegiis,  velstatutis,  per  qua^  nostra  im- 
pediii  possct  concessio, usipie  ad  qiùnqnenniuin 
in  specialigraliaconcediums  .  inteidionis  nostrœ 
ne(]ua([uam  existit  si  tVuctus  Inijusuiodi  ccclesiai 
tu;e  (abricte,  vel  alleri  usui,  seu  cuicuuique  per- 
sona^  singulari,  de  speciali  consuetudine,  privi- 
legio  vel  statuto  forsitan  debeantur,  (|uod  eis  per 
concessionem  ipsam,  nisi  hoc  expresse  caveatur 
in  ea,  pra>judicium  aliquod  generetur  » .  (In  Sexto, 
1.  1,  lit.  lu,  c.  10.) 

Il  faut  observer  sur  cette  décrétale,  1"  Que  si 
le  pape  accordait  les  annales  des  bénéfices  vacants 
à  un  évèque,  c'était  ordinairemerd  pour  un  petit 
nombre  d'années  ;  parce  qu'il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  acquitter  ses  dettes.  Ainsi  ce  ne 
pouvait  être  un  droit  perpétuel  pour  les  déports. 

2"  Mais  ce  pape  convient  que  les  annales  des 
bénéfices  peuvent  avoir  été  données  par  d'autres 
voies  que  par  le  privUcge  Apostolique,  savoir  par 
la  coutume  ou  par  un  statut  :  «  De  speciali  con- 
suetudine, vel  statuto  ».  Et  il  demeure  d'accord 
que  ces  titres  peuvent  être  si  légitimes,  qu'il  n'y 
veut  pas  lui-même  déroger  par  ses  décrels. 

3"  Il  reconnaît  que  les  déports  peuvent  avoir 
été  donnés  soit  par  la  coutume,  soit  par  un  sta- 
tut, soit  pai'  quelque  privilège,  ou  à  la  fabrique 
d'une  église,  surtout  de  la  cathédrale,  ou  pour 
quelque  auh'e  usage,  ou  à  quelque  personne 
particulière  :  «  Ecclesiœ  tua?  fabrica\  vel  alleri 
usui,  seu  cuicuraque  siugulari    persona>  ». 

4"  Et  on  ne  peut  douter  que  les  déports  donnés 
par  la  coutume  ou  par  un  statut  ne  soient  per- 
pétuels :  ce  qui  est  donné  à  la  fabrique  ou  à  quel- 
que autre  besoin  perpétuel,  est  aussi  ordinaire- 
ment donné  pour  toujours  ;  enfin,  ce  qui  est 
donné  à  des  personnes  particulières,  mais  parla 
coutume,  et  par  un  statut,  et  quelquefois  par 
privilège,  est  aussi  un  don  perpétuel. 

o'i  Ces  personnes  à  qui  les  déports  étaient  don- 
nés, pouvaient  encore  jdus  fju'ilement  être  les 
archidiacres,  ou  les  évêques,  que  tout  autre  : 
parce  que  l'Eglise  a  plus  d'intérêt  et  plus  d'obli- 
gation à  leur  entretien,  et  à  leur  donner  de  quoi 
soutenir  leurs  dignités  et  leurs  charges.  Etcomnie 
ces  dignités  émmeates  (jui  sout  chargées  du  poids 
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de  toutes  les  églises  d'un  diocèse,  sont  enjiaçrées 
à  des  dépenses  extraordinaires  :  il  est  laeilement 
tomlié  dans  l'esprit  qu'on  ne  pouvait  leur  rien 
fournir  qui  incommodât  moins  le  monde,  que 
ces  revenus  incertains  et  qui  ne  sont  encore  ac- 
quis à  personne,  soit  des  cures  vacantes,  soit  des 
dépouilles,  ou  des  successions  des  bénéticiers  in- 
testats. (L.  in,tom.  IV,  c.  16.) 

Il  y  a  d'autres  décrétales  de  ce  pape,  où  il  donne 
des  privilèges  semblables  pour  acquitter  les  dettes 
d'une  église. 

VI.  Je  ne  rapporterai  plus  de  lui  qu'une  autre 
décrétale,  où  il  parail  <|ue  des  évèques,  des  ab- 
bés et  des  prélats  irdérieurs,  tant  réguliers  que 
séculiers,  jouissaient  du  droit  de  déport  sur  les 
bénéfices  qui  leur  étaient  soumis,  sans  que  ce  pape 
y  trouve  à  redire,  pourvu  que  ce  ne  .soit  pas  une 
entreprise  nouvelle  de  leur  part,  mais  un  usage 
établi  par  la  coutume,  par  des  privilèges,  ou  par 
quelque  raison  solide  et  canonique. 

«  Praisenti  prohibemus  edicto,  neepiscopi,  vel 
eoruni  sui)eri()res,  aut  abbates,  seuquivisaliiie- 
gulares  aut  sœculares  pra^lali,  aut  ccclesiastic;e 
qna'cumque  persona\  vacantibus  dignitatibus, 
prioratibiis,  pers()nalil)us,velecclesiisquibuscuni- 
qui!  sibi  subjeclis;  seu  ad  collalionem,  oïdinati- 
oneni,  pra'sgntationem,  vcl  cusloiliam[)ei'lin('iiti 
bus  ;corumdem  bona,  morientibus connu  reclori 
bus  velministris,  inipsis  inventa,  sivc  vacationis 
ipsoruni  tenqiore  obveiùentia,  qua'in  utilitatem 
eoruin  cxpendi,  vcl  t'uturis  debent  successoribus 
rescr  vari;occupare,  aut  in  usus  suos  converlere 
quoquo  moilopra^snniant  Msi  de  s|)eciali  pri- 
vilcgio,  vcl  consuctudinejam  pnescripta  légitime, 
seu  alia  causa  rationabili,  lioceisdemcompetere 
dignocaturs.  »  (  L.  i,  tit.  xvi,  c.  9.  ) 

La  suite  de  la  décrétale  limite  cet  usage,  lors 
môme  qu'il  est  légitimemeid  fondé  sur  le  privi- 
lège, ou  sur  la  coutume,  ou  sur  un  statiU  :  et  les 
limites  sont  de  [)a\ cr  les  dettes  s'il  y  en  a,  de  satis- 
faire les  olficiersct  serviteurs  (ludélunt,  enfin  de 
fournir  aux  cbarges  et  aux  dépenses  nécessaires, 
jusqu'aux  fruits  nouveaux. 

«  Poi'ro  nbi  ex  privilegio,  vel  consuetudine, 
seu  alia  de  causa  ralionabili,  sibi  alicpiis  pranlic- 
lorum  asserit  bona  conqieteic  siipradicta,  lioc 
de  iliisl)onis  débet  inlelligi,  qna'  soinlis  d(>bitis, 
siquasiid,  et  iisqtue  luei-int  necessaria  pro  ser- 
vitoribusac  nùnistris,  et  iucunibenlibusoneribus 
iis(]ue  ad  novos  rediliis  suppoilandis  congrue 
resi'i'valis,   ex  ipsis  reperta  fuerint  superesse  ». 

Cette  déci-étale  suppose  et  laisse  dans  toute  sa 


vigueur  la  règle  générale,  que  les  revenus  des 
bénéfices  vacants  doivent  être,  ou  employés  pour 
les  besoins  des  mêmes  églises,  ou  réservés  aux 
successeurs  :  «  Bona  vacationis  tempore  obvc- 
nientia,  in  utilitatem  eoru m  cxpendi,  vel  futuris 
debent  successoribus  fideliter  reservari  ». 

Mais  elle  nous  propose  lesexceptions  qui  étaient 
déjà  autorisées  en  plusieurs  manières.  Il  y  en  a 
une  qui  semble  y  être  touchée,  et  que  nous  n'a- 
vons point  fait  remarquer.  Le  dèpori  se  prend  sur 
les  bénéfices  qui  sont  commis  ci  la  garde  de  ceux 
(jui  le  prenur-nt,  «adcusiodiam  p(>rlineutibns  ». 
Je  laisse  àjuger  au  lecteur,  si  ce  n'est  point  pour 
ce  droit  de  garde,  et  pour  les  trais  de  la  garde, 
que  les  hauts  bénéficiers  prenaient  la  dépouille 
et  l'annale  des  moindres  bénéfices. 

VU.  Passons  à  une  autre  remarque.  Boniface 
VIII  vient  de  nous  apprendre  que  les  abbés  et 
les  autres  prélats  réguliers  prenaient  aussi  la  dé- 
pouille et  le  déport,  ou  le  revenu  de  la  première 
année  des  bénéfices  de  leur  ressort. 

Le  concile  de  Vienne  et  le  pape  Clément  V, 
qui  suivirent  Boniface  de  bien  près,  ne  s'opposè- 
rent point  à  cet  usage  ;  mais  il  exercèrent  une 
très-juste  censure  contre  les  abbés,  (\u\  déposaient 
sans  justice  les  prieurs  et  les  autres  bénéficiers 
de  leur  dépendance,  afin  de  faire  vaquer  leurs 
bénélices,  et  en  tirer  leurs  droits  de  dépouille  et 
de  déport ,  selon  le  privilège  qu'ils  prétendaient 
en  avoir. 

«  Pra'terea  interdum  injuste  abbates,  priores, 
ac  alios  beneficiatos  bencficiis  suis  privant,  ut  sic 
frudus  beneficioi'um  illorum  i)erciperc  valeant 
primo  anno,  pra^exlu  prixilegii  quod  asserunt 
se  habere,  quod  usque  ad  cerlum  tempusfVuctus 
beneliciorum  vacanlium  possint  percipcrcprimi 
anni.  Quibus  non  contenli  equos,  boves,  the- 
sauros,  et  alia  bona  monasterioriun  et  benefi- 
ciorum  vacantium  illicite  occu|)ant,  qiiœ  essent 
futuris  successoribus  reservanda  ».  (lu Clément., 
1.  v,  tit.  VI,  c.  4.) 

VIII.  A  Clément  V  succéda  Jean  XXII,  dont 
il  nous  reste  une  décrétale,  qui  apporte  un  tem- 
pérament fort  sage  et  fort  nécessaire  au  déport. 
Quelipies-uns  comprenaient  sous  ce  droit  abso- 
liunenl  fout  le  revenu  des  bénéfices,  sans  en  rien 
laisser  au  bénéficier  durant  une  et  i)lusieurs  an- 
nées. Ce  pape  ordonne  que  le  prélat  ne  prendra 
pour  son  droit  de  déport,  que  la  même  taxe  qui 
est  réglée  pour  les  décimes,  si  l'on  paye  les  dé- 
cimes dans  cet  évcché,  ou  la  moitié,  si  l'on  n'y 
a  jamais  ni  taxé  ni  payé  de  décimes. 
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«  Cum  in  noniiullis  ccclosiis  ohs(M"vetiir,  et  a 
multis  lotroltMiiporibns  lïiorit  ol)siM-vatum,  (jvioil 
IViR'tus  primi,  vel  seciiiuli,  aiil  alleriiis  ciiJMs- 
cuiiKiiio  se(iMentis  aniii  vacantiiun  hpiioricioniiii, 
in  eistloin  deliinclo,  aut  f'abricie,  aut  ecclosiis, 
vcl  peisonis  liabenlibus  annalia  de  coiisitclu- 
iline,  privili'gio,  vel  statiito  applicatitur  in  toluin; 
ila  (pioil  illi  f[ui  liiiiiisinodi  benelicia  caiionice 
obtinent,  el  ad  quos  alias  de  jure  IVuctiis  ipsi  spec- 
lare  deberetit,  nibil  inde  pereipiiinl  ;  unde  ilhid 
inconvetiiens  sequilur,  qiiod  coiiiinode  neqiieunt 
ad  inipendendiim  servitiimi  debiluin  résidera 
in  ecclcsiis  ia  quibtis  beneficiati  existant,  ete. 
Nos  de  Iratruin  consilio  statuimus  quod  illi  qui 
fruclus  pra?dictos  sibi  hactenus  intègre  vindica- 
bant  ex  privilégie,  coiisuetudine,  vel  statuto,  ni- 
hilexinde  ultra  sununam,  proqua  uiuunquodque 
benetkiorum  ipsorura  consuevit  in  solutione  de- 
ciuise,  taxari percipiant  ».  (Extravag.,  tit.  i,c.!2.) 

Cette  taxation  de  la  décime  était  apparemment 
de  la  moitié,  puisque  ce  pape  donne  ensuite  le 
choix  à  celui  qui  prend  le  déport,  s'il  n'est  pas 
content  de  celte  taxe,  de  la  céder  au  bénélicier, 
et  de  prendre  le  reste  des  revenus  ;  et  que  pour 
les  bénélices  où  les  taxes  des  décimes  n'ont 
jamais  été  faites,  il  veut  qu'on  partage  également 
les  revenus  du  bénéfice. 

Ce  même  p.ipe,  en  131.S,  accorda  aux  cheva- 
liers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  un  rescrit,  par 
lequel  il  confirma  en  laveur  de  leur  ordre  la  dé- 
crétale  précédente,  et  encore  une  autre,  par  la- 
quelle il  adjugeait  aiLX  chapitres  les  revenus  des 
bénéficiers  qui  ne  résidaient  pas  dans  leurs  égli- 
ses, après  avoir  fait  le  partage  précédent.  (  Bul- 
larii,  to.  i.  } 

Ferdinand,  roi  d'Aragon  et  grand  maître  de 
l'ordre  des  chevalierî  de  Calatrava,  obtint,  en 
1508,  du  pape  Jnles  II  la  même  concession  des 
annales  de  toutes  les  commanderies  pour  le 
trésor  public  de  l'ordre. 

R.  Le  concile  de  Palence,  en  Espagne,  en  l'an 
1322,  défendit  aux  prélats  sous  de  grandes  peines 
de  se  réserver  les  Iruits  du  bénéfice  qu'ils 
confèrent,  ou  entièrement,  ou  en  partie  :  «  Oc- 
casione  collationis  factaî  fruchis  beneficio- 
rum,  aut  aliquam  ipsorum  partem,  seu  sum- 
mam  aliquam  pecunia;  exigera  prœsumunt  ». 
(Can.  SIX.) 

Cet  abus  fut  justement  condamné,  parce  que 
cas  prélats  n'ctaient  fondés,  ni  sur  des  privilèges, 
ni  sur  la  coutume,  ni  sur  aucun  statut. 

Le  concile  de  Cologne,  eu  1310,  déclara  que 


si  les  chanoines  venaient  h  moniir  pendant  le 
temps  qu'ils  étaient  suspendus,  l'église  na 
laisserait  pasde  jouir  des  revenus  de  leurs  pré- 
bendes vacantes,  pour  acquérir  des  revenus 
nouveaux  au  prolil  commun  de  la  même  église. 

«  Statuimus  el  hoc,  ut  si(|ui  cauonici  suspens! 
decesserint,  quodpiopter  iiocecclesia>  annis  gra- 
tine et  corum  IViictibii.s  posi  ol)itumcnjuslihet  ex 
consuetudine  curieulibus  non  frandentm  ;  sed 
ipsis  ecclcsiis  et  non  successoribus  suspensorum 
cédant  pro  redilibus  perpetuis  comparaiidis  ad 
conimuueui  ulilitatem  ecclesiarum  ».  (Can.  xiv.) 

Ces  paroles  doivent  être  remarquées,  que 
cette  réserve  des  revenus  des  bénéfices  vacants 
se  fait  pour  l'utilité  publique  de  l'Eglise. 

Ce  droit  de  déport  était  apparemment  plus  rare 
dans  l'Italie,  comme  étant  contraire  à  la  discipline 
primitive  des  canons.  Et  néanmoins  le  concile 
de  Ravenne,  en  13 1 7,  ordonna  que  l'évèque,  étant 
le  dépositaire  de  tous  les  revenus  des  bénéfices 
vacants  de  son  diocèse  :  «  Cum  ecclesiarum  va- 
cantium  proventuum  et  redituum,  ac  bonorum 
ipsorum  dispositio  ad  earum  ordinarios  de  jure 
pertineat  »,  nommerait  un  économe  pour  en 
prendre  le  soin;  et  que  toute  autre  personne  ne 
s'en  mêlerait,  s'il  n'était  fondé  en  coutume  on  en 
privilège  :  «  Nisi  aliter  alicuieorum  competatde 
consuetudine  approbata,  vel privilegio  spécial! ». 
(Can.  I.) 

X.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  concile 
de  Constance  et  le  pape  Martin  V  abolirent  les 
déports;  et  néanmoins  il  est  certain  qu'ils  le 
confirmèrent.  Car  ce  pape  y  laissa  à  la  disposition 
du  droit,  de  la  coutume  ou  du  privilège,  les 
fruits  des  éghses  vacantes,  sans  que  la  chambre 
Apostolique  pût  se  les  appliquer. 

C'est  évidemment  confirmer  le  déport  dans  les 
lieux  où  il  est  établi  par  une  coutume  légitime- 
ment prescrite,  ou  par  un  privilège  particulier: 
«  Fructus  et  provantus  ecclesiarum,  monasterio- 
rum,  beneficiorum,  vacationis  temporc  obvenien- 
tes,junset  consuetudinis  vel  privilegii  disposi- 
tion! relinquimus,  illosque  nobis  val  Apostolicaî 
Caméra'  prohibemus  applicar!  ».  (Sess.  xlui.) 

Mais  il  est  très-véritable  que  le  concile  de 
Bàle  condamna  et  les  annales  et  les  déports, 
sans  qu'on  put  avoir  nul  égard  à  l'avenir  aux 
privilèges,  aux  coutumes,  ou  aux  statuts  qui 
leur  avaient  donné  fondement. 

«  Tain  in  curia  Romana  quam  alibi,  de  ecclesiis 
atiam  cathedralibuset  melropolitanis,  monasta- 
riis,  dignitatibus,  beneficiis,  officiisque  ccclesias- 
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ticis  quibuscumque,  necnon  ordinibus  sacris, 
el  benedictionc,  ac  pallio,  de  ca^ero  nihil  penitus 
anlevel  post  exigalur  ralioiie  lilleraruin,  biilla\ 
si^nlli,  annataruin  coinmuniuin,  et  miiuilomin 
servilioruin,  priinoriun  fruclmun,  deporliiuin, 
aiit  sub  quocuiniîuo  alio  liiiilo,  colore  \el 
nomine,  pnelextu  cujusvis  consuetudiais,  privi- 
legii  vel  statuti,  aut  alia  quavis  cau.^a  vel 
occasione,  elc.»  (Sess.  xvi.) 

Voilà  certainement  les  trois  fondements  des  dé- 
ports renversés,  savoirle  privilège,  la  contiime, 
et  un  statut.  Ce  décret  du  concile  de  Bàle  fut 
inséré  et  accepté  par  l'Eglise  gallicane  dans  la 
Pragmatique  sanction  (1). 

Mais  comme  les  décrets  du  concile  de  Bàle, 
n'ont  pas  été  universellement  reçus,  et  que 
le  Concordat  ayant  dérogé  à  la  Pragmati<ïue, 
rétablit  aussi  les  annates,  de  là  vient  (jue 
l'usage  des  déports  a    continué    en    Norman- 


die,  à  Paris    et  en  plusieurs  autres  endroits. 

Etienne  Poncher,  qui  fut  fait  évèque  de  Paris 
en  lol9,  déclara  dans  ses  ordomiances  synoda- 
les, que  le  |)rivilége  et  l'ancienne  coutume  don- 
naient à  révè(iue  de  Paris  les  revenus  des-archi- 
diaconés,  des  personats,  otdes  dignités  en  quel- 
que temps  qu'elles  vaquassent;  el  que  pour  les 
autres  bénéfices  les  fruits  lui  en  appartenaient 
quand  ils  vacpiaientdepuis  les  Cendres  jus([u'à  la 
Trinité;  enfin  que  les  revenus  de  toutes  les  cures 
liligieusesse  pîirtageaient  entre  l'évèque  et  l'ar- 
chidiacre qui  avait  ces  cures  dans  son  ressort. 
Eusiache  du  Bellay,  évèque  de  Paris,  renouvela 
depuis  cette  déclaration.  (Synod.  Paris.,  lxxxvii, 
LXXXVIII,  cccxiv.) 

Dans  le  concile  provincial  de  Rouen,  en  15:22, 
on  fit  la  même  proposition  d'abolir  les  déports, 
ou  de  donner  une  pension  niodéi'ée  aux  évèques 
pour  les  y  faire  renoncer  ;  ou  enfin  de  les  obliger 


(1)  Quelques-uns  de  nos  plus  savants  lecteurs  nous  ont  exprimé  le 
désir,  â  l'occasion  des  étranges  thèses  plus  (luc  gallicanes  développées 
dans  le  Sénat,  en  mars  18fi5  de  savoir  le  dernier  mot  de  la  science 
historique  touchant  la  Pragmatique  dite  de  saint  Louis,  que  nos 
légistes  du  Sénat  ont  invoquée  si  souvent,  pour  servir  de  justification 
aux  empiétements  du  laïcîsmc   dans  le  domaine  spirituel.-  Il  serait 

•  temps,  nous  ttrivait  un  de  nos  trop  bienveillants  lecteurs,  que  des 

•  savants    comme  vous   arrachassent  d'une  manière  péremptoirc  et 

•  définitive  celte  arme  aux  mains  des  légistes  gallirans    .  .Puisque 
-l'occasion  se  présente  ici  naturellement,  nous  allons  lâcher  d'exposer 

brièvement  ce  que  pense  la  vraie  science  sur  ce  dornmcnt. 

Vainement  un  des  Sénateurs  ecclésiastiques,  le  cardinal  de  Bonne- 
chose,  dans  une  des  séances,, soutint  avec  vérité  que  depuis  les  ic- 
cherchcs  de  la  science,  la  Pragmatique  de  saint  Louis  ■  était  consi- 
I  dérée  comme  fausse  ».  un  des  plus  robustes  gallicans  légistes  du 
Sénat  lui  répondit  :  ■  Je  prouvera  cependant  qu'il  l'a  faite  ».  Il  en 
donnait  pour  preuve  que  la  Pragmatique  de  saint  Louis  avait  été 
appliquée  en  M83,  aux~I*:ials-gén;-raux  réunis  à  Tours  et  appliquée 
ensuite  sous  Charles  VIII.  Pour  n'-us  qui  ne  saurions  nous  contenter 
nidece'te  affirmation  ni  de  ces  preuves,  nous  allons  interroger -la 
vraie  science,  et  après  avoir  lu  cetie  note  chacun   pourra  conclure. 

C'est  d'abord  notre  grave  et  solide  Thomas&in  qui  s'expiime 
ainsi  sur  la  Pragmatique  de  saint  Louis:  «  Comme  il  n'y  a  pas  de 
«  solide  fondement  ni  d'auteur  ancien  et  irréprochable  qui  garan- 
•f  tisse  cotte  pièce,  je  n'ai  f-as  cru  devoir  m'y  arrêter  davantage  «, 
{Tom.  III,  pag,  4S6,  2"  col.)  Les  Bollandistes.  dans  la  vie  de  saint 
Louis,  se  prononcent  pour  la  fausseté  de  ce  document  ;  le  savant  P. 
Honcaglia.  général  de  clcrcs-réyuliers  de  la  Mère  de  Dieu,  dans  ses 
annotaiionsà  l'histoire  ecclésiastique  de  Noël  Alexandre,  annotations 
qui  eurent  un  immense  succès  parmi  les  savants,  déclare  que 
la  Pragmatique  est  évidemment  supposée,  et  n'ayant  pas  d'autre 
garant  qu'un  pa.ssage  obscur  du  bénédictin  anglais  Matthieu  Paris, 
concernant  l'année  1247.  Or.  la  Pragmatique  est  placée  par  ses 
partisans,  les  unsà  l'année  I2'8.  les  autres  à  1269.  Un  des  plus  pro- 
fonds érudits  du  siècle  drrnier,  le  jésuite  allemand  Ginerdans  son 
Appnrntus  rruditioni-i  nd  Juri.fprudaitùim  pra-serlim  ecclrsiaslica7n, 
en  7  volumes  in  4*.  dit  en  parlant  du  passage  de    Matthieu  Paris  : 

•  Notum  est  quam  modica  adhibcnda  sit  fidcs  Parisio  .in  Romanos 
"  pontifices  scribcnti,  ac  prœterea  ariiculus  sextus  de  prohibitionc 

■  cxaclionum,  ad  quem  Parisii  locum  nonnuUi  trahunt,  alienus  est 
«  a  tcmporis  illlus  usu.cumpro  Tcrrœ  Sanct^e  necessitatibusplures 
«  per  Galliam,  et  quidcm  roge  ipso  consentiente.  sint  fectïe  ".  Mais 
ce  qui  est  plus  curieux  c'est  qu'il  termine  par  ces  mots  un  peu  rudes  : 
«  Sed  quoniam  ineptus  quidam  scribillator  nupcr  hanc  Pragmaticam 
a  sanctionem  Romanse  Scdï  objicere  ausus  cst.bievi  habcbunt    lec- 

■  tores  mei  conmicntariolum.  quo  anoiiymi  illius  tam    inconsulta  te- 

•  méritas  alque  inscitiajiro  meritis  castigabitur  ■'.  Malheureusement 
nous  n'avons  pu  trouver  ce  travail  du  P.  Biner,  dont  le  nom  Tait  au- 
torité dans  la  science  canonique  et  historique.  Mais  quand  un  tel  hom- 


me annonce  en  de  tels  termes  qu'il  va  renverser  l'audace  de  ceux  qui 
soutiennent  un  document  faux,  on  peut  être  sûr  qu'il  n'y  a  pas  manqué. 

Nous  n'aurions  d'ailleurs  que  le  témoignage  du  pieux  Guillaume, 
chapelain  de  saint  Louis,  qui.  dans  son  livre  De  Vita  et  vtiraculis  du 
saint  roi,  signale  sa  fervente  dévotion  et  son  obéissance  envers  le  Saint- 
Si'gc.  que  cela  seul,  indépendamment  des  témoignages  scicntifi<)ucs 
suffirait  pour  faire  révoquer  en  doute  l'assertion  qui  prête  à  saint 
Louis  la  Pragmatique  en  question.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
preuve  authentique  d'un  côté  de  la  dévo  ion  de  saint  Louis  pour  le 
Siège  Apostolique,  et  de  l'autre  de  'a  tendre  alVcction  de  la  papauté, 
pour  le  modèle  accompli  des  rois  chrétiens.  Parmi  les  recueils  sava  ts 
publiés  parle  Gouvernement,  nous  ouvrons  le  volume  intitulé  :  Priri- 
légex  accordés  à  la  couronna  de  France  par  It;  Sainf-Si''{ic.  Or.  sur 
301  bullesct  faveurs  que  renferme  ce  livre  dont  la  première  est  de 
12*4  et  la  dernière  de  1622.  quarante-quatre  de  ces  bulles  accordant 
quelque  privilège  ont  été  adressées  à  saint  Louis.  I.c  Saint-Siège  au- 
rait-ildonc  été  si  bienveillant  pour  un  monarque  chez  lequel  il  aurait 
flairé  l'auteur  de  la  Pragmatique?  Certainement  non. 

—  Mais,  nous  dira-t-on.  vous  n'avez  jusqu'ici  apporté  que  les  té- 
moignages de  savants  pris  dans  la  cléricaturc.  ei  par  conséquent  un 
peu  suspects  pour  nous,  malgré  leur  science  reconnue  de  tous  .  Nous 
sommes  en  mesure  de  dissiper  ce  scrupule  gallican.  Voici  donc  l'o- 
pinion d'un  canoniste  du  premier  ordre  d'un  savant  qui  compte  en 
Allemagne.de  Bœluner,  professeur  de  droit  canonique  et  féodal  à 
l'université  de  Gotlii.guc.  mort  en  1797.  après  avoir  publié  plusieurs 
fois  son  livre  Principia  juris  canonici,  de  Bœhmer.  qui  n'était 
ni  jésuite,  ni  clérical,  mais  protestant.  Voici  donc  ce  qu'il  dit  dans 
ses  Ohservationes  Juris  canonici,  après  avoir  fait  remarquer  la  pro- 
fonde vénération  de  >aint  Louis  pour  la  Papauté  :  t  Admodum  ira- 
«  probabile  iude  évadât  regem  talcm  hanc  Pragmaticam  sat.ctionem 
<  obedientiae.  vonerationi  huic  contrariam  unquam  condidissc  t. 

De  son  côté,  la  science  moderne  est  venue  apporter  de  nouvelles  et 
vi»es  lumières  pour  pouvoir  sans  crainte  rejeter  parmi  les  mensonges 
historiques  la  Pragmatique  faussement  attribuée  à  saint  Louis. 
MM.  ThomassyeKiérin.  dans  le  Correspondant,  et  Berlcur.  dans 
l'Association  catholique  de  Lf)Uvain,ont  achevé  la  démonstralion. 

Quanta  la  Pragmatique  sanction  rédigée  et  promulguée  à  Bourges, 
eu  1438,  par  le  roi  Charles  VII,  elle  fut  légalement  abolie  parla  con- 
clusion du  Concordat  de  1516 .  ainsi  que  le  constate  expressément  la 
bulle  de  Lé<)n  X,  disant  que  son  cher  fils  le  roi  François  I"  a  consen- 
ti à  son  abrogation. 

Nous  allons  maintenant  résumer  le  fruit  de  nos  recherches.  Le  ca- 
ractère et  les  idées  bien  connus  de  saint  Louis,  les  idées  dominantes 
de  l'époque  qui  n'était  pas  celle  de  Philippe  le  Bel  ;  l'absence-de  toute 
preuve  historique  -.  les  recherches  consciencieuses  de  la  science,  tant 
catholique  que  protestante,  tout  vient  démontrer  d'une  manière  vic- 
torieuse que  saint  Louis  n'a  jamais  publié  la  Pragmatique  qui  porte 
son  nom.  (D'.  ANDRÉ.) 
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à  laisser  une  paitio  ik's  rovcnus  pour  le  iK'iu'Ii- 
cier.  On  prit  ce  ileriiier  paiii.  (Synod.  Kuloiii., 
pag.3"2;l) 

Les  articles  de  rc't'orniation  cotitîrniés  par 
Nicolas  V,en  l'an  1431,  pour  révèclié  de  Liège, 
après  avoir  défendu  de  rien  exiger  pour  l'institu- 
tion des  bénélicjers,  réservent  néannionis  la  cou- 
tume ancienne  de  quelques  lieux  où  les  archi- 
diacres avaient  la  huitième  paitiedu  revenu  des 
bénélices. 

«  Per  qua^  tameii  non  intendimus  tollere  jus 
qua^situm  per  antiquitalem  tempoiis  archidia- 
conis  et  pral  dis  aliis  hahentibus  composilionem 
de  octava  parte  Irnctuum  beneficii,  vel  ollicii,  ad 
quodquis  admittitur;  neque  infringerc  consuc- 
tudinem  laudabilem  archidiaconorum,  et  alio- 
rum  pra'latorum  minus  pro  prannissis  recipere 
consuetorum  ». 

XI.  Dans  le  reste  de  l'Allemagne,  les  déports 
étaient  exigés  encore  plus  rigoureusement  par 
les  évèques,  puisqu'ils  n'épargnaient  pas  même 
les  bénéficiers,  qui  n'avaient  des  revenus  préci- 
sément que  ce  qu'il  en  fallait  pour  l'entretien 
d'un  ecclésiastique. 

Le  cardinal  Campège,  dressant,  en  15:24,  des 
articles  de  réformalion  du  clergé  pour  toute 
l'AlIeniagne,  voulut  que  ces  petits  bénéfices 
fussent  exempts  de  ce  droit  dans  l'Allemagne, 
puisqu'ils  l'étaient  dans  Rome;«  Improbamns,ot 
ut  absonnm  prorsus  rejicimus,  ab  episcopisme- 
dios  exigi  fructus  de  beneficiis,  qu;e  unius  sus- 
tentationi  vix  sufliciunt,  ut  sunt  qua^  non  ex- 
cedunt  valorem  triginta  duorum  Khencnsium, 
de  quibus  in  Romana  curia  medii  fructus  non 
exignntur.  Qiiod  etiam  ah  ordinariis  observan- 
dum  esse  prîtcipimus,  nisi  concordatis  aliter  eau. 
tum  esset,  vel  honesia  ratione  aliquid  sine  tamen 
reprehensibili  gravaminc  accipianl».  (Cap.  xxv.) 

Le  concile  de  Trêves,  en  lo49,  nous  montre 
encore  fort  clairement,  que  le  déport  avait  cours 
dans  l'Allemagne.  La  difficulté  s'étant  élevée  sur 
les  cures  unies  à  des  églises  collégiales,  ou  à  des 
monastères,  et  qui  n'étaient  desservies  que  par 
des  vicaires  amovibles,  d'où  il  s'ensuivait  qu'elles 
ne  vaquaient  jamais,  ce  concile,  pour  y  conser- 
ver le  droit  de  déporta  ceux  à  qui  il  appartenait, 
voulut  qu'il  fût  payé  non  pas  à  la  mort  des  curés 
ou  des  vicaires,  mais  à  la  mort  des  abbés  ou 
des  chefs  des  églises  collégiales. 

«  Insupei  slatuimus  et  ordinanius,  quod  dein- 
ceps  decedentibus  prœlatis  monasteriorum,  sive 
coUegiatarum    ecclesiarum  quibus  parochiales 


eccU'sia'  unita'  ac  incorporata'  suid,  ita  lamen 
el  (aliter,  quod  non  per  fixos  vicarios,  sed  dun- 
taxat  ad  imlum  amovibiles  capellanos  gubcr- 
nenlur  et  regantur  :  quod  ex  timc  morte  pra'la- 
torum inlercedeide,  nohis  marca  argenli,  aliis 
vero  archidiaconis,  sedium  cbristianitatis  deca- 
nis et  capitulis  inl'ra amuun  jina alias  pra-scripta 
persolvanlur  ».  (Cap.xni.) 

X.II.  Ce  dernier  décret  du  concile  de  Trêves, 
celui  du  cardinal  Campège,  ladécrétale  de  Jean 
XXII,  et  quelques  autres  statuts  ci-dessus  rappor- 
tés, nous  fout  connaître: 

1"  Une  qui  l(pie  droit  qu'eussent  les  évèques,  les 
abbés,  les  archidiacres,  ou  autres  prélats  infé- 
rieurs de  prendre  le  déport,  l'annate,  ou  les 
fruits  de  la  première  année  des  cures  et  des 
autres  bénéfices,  il  devait  rester  au  bénéficier 
de  quoi  s'entretenir  honnêtement,  et  de  quoi 
fournir  aux  charges  du  bénéfice; 

2"  Que  si  le  bénéfice  n'avait  qu'autant  de  revenu 
qu'il  en  fallait  pour  la  subsistance  du  bénéficier 
et  pour  les  charges  du  bénéfice,  il  n'était  point 
sujet  au  déport,  ni  à  l'annale,  soit  à  Rome,  soit 
ailleurs;  au  moins  il  ne  devait  pas  l'être  ; 

3»  Que  les  usages  différents  de  l'église  en  diver- 
ses provinces  donnaientle  déport  tantôt  aux  évè- 
ques, tantôt  aux  archidiacres,  tantôt  aux  doyens 
rm-aux,  tantôt  à  la  fabrique,  tantôt  aux  chapitres, 
tantôt  le  tout,  tantôt  une  partie  seulement.  Mais 
cette  diversité  n'empêchait  pas  que  cette  règle  n'y 
fût,  ou  n'y  dût  être  uniformément  observée  ;  que 
tout  ce  qui  était  retranché  au  titulaire  du  bénéfi- 
ce des  liuits  de  la  vacance  ou  de  la  première  an- 
née, fût  employé  aux  besoins  publics  de  l'église. 

Les  statuts,  les  coulumes  et  les  privilèges,  qui 
ont  été  les  fondements  légitimes  des  déports,  ne 
peuvent  avoir  eu  d'autres  vues  que  cette  règle 
générale  et  équitable,  qu'on  peut  donner  aux 
besoins  de  l'église  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'entretien  suffisant  des  bénéficiers  et 
des  bénéfices.  Car  de  donner  à  la  super- 
fluité  et  à  l'opulence  inutile,  ou  môme  dange- 
reuse des  prélats,  ce  qu'on  retrancherait  des 
bénéfices  de  leur  dépendance,  je  dis  même 
ce  qu'on  retrancherait  des  ornements  et  des 
embcllissemenis  de  ces  bénéfices,  ce  serait  un 
abus  intolérable  des  biens  de  l'Eglise,  qui  sont 
entièrement  consacrés  à  la  piété  et  à  la  religion. 

Le  concile  d'Aquilée,  en  lo96,  nous  en  fournit 
encore  une  preuve.  Ce  concile,  se  conformant  à 
la  bulle  de  Pie  V,  ordonna  que  si  le  statut  et 
l'usage  des  chapitres,  était  que  le  revenu  de  la 
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première  année  des  canonicats  se  partageât 
eiilre  le  nou\eau  clianoine  et  quelque  œuvre  de 
pieté,  il  serait  eoiiscrvé;  mais  qu'il  serait  aholi,  et 
que  tout  le  revenu  serait  remis  an  chanoine,  si  la 
(listril)ution  de  cette  moitié  d'aunate  se  faisait 
entre  li-s  chanoines,  ou  si  elle  s'employait  à 
d'autres  usages  d'intérêt. 

«  Quod  s])ectat  ad  primi  post  adeiitam  posses- 
sionem  anni  Irnctus,  docernimus  e\se(ineiidam 
oiiuiino  consliiulionem  Pii  V,  ut  si  hi  fructus  et 
distrihutiories  in  pia  opéra  statnto  aut  vetere 
consuetudiue  iiisumanlur,  dimidium  ad  cano- 
nicuin,  dimidium  allerum  ad  ipsorum  executio- 
nem  pertineat.  Si  vei-o  inter  canonicos  distri- 
huantm-,  aut  aliter  insumantur,  cpiam  in  pios  usus; 
luni  decerninuis  dictos  Iructus  et  dislrihutioncs, 
primo  eliam  anno  post  ad>'plam  possessionem, 
iidegros  ad  canoincum  pertinere,  et  eidemsijie 
diininutione  assignandos esse  ».  (Tit.  dcDignitat. 
Canon.) 

XIII.  Il  ne  me  reste  plus  qu'une  remarque  à 
faire  sur  les  privilèges  ou  les  statuts  qui  ont 
donné  antrelois  lieu  aux  déports. 

Ce  n'ont  pas  été  loujours  des  privilèges  du 
Sainl-Siége,  ou  des  statuts  paitic-uliers  des  i)rélats 
ou  des  chapitres.  Les  fondateurs  des  chapitres 
qui  avaient  la  nomination  des  prébendes,  don- 
naient eux-mêmes  quelquefois  ce  privilège,  ou 
taisaient  ce  statut,  que  toutes  les  prébendes  va- 
queraient une  année,  afin  que  le  revenu  de  cette 
année  fût  employé  à  augmenter  et  à  enrichir  les 
églises. 

Nous  eu  avons  un  acte  du  duc  de  Bourgogne, 
en  12iS,  pour  les  canonicats  de  la  sainte  cha- 
pelle de  Dijon,  dont  il  était  fondateur  et  patron,  et 
dont  il  voulut  que  les  chanoines  nonnnès  ne 
jouissent  durant  la  piemière année  que  de  leurs 
distributions. 

«  Volumus  ut  quotiescumque   prœbendam  vel 


praîbendas,  vacare  contigerit,  fructus  illarum 
per  annum  integrum  in  augmenluin  et  ulilita- 
tem  dictre  capellœ  iidegraliler  convertantur, 
piiusquamcanonici  quibus  confereiilur  aliquid 
peicipiaut  in  eadem,  quotidianis  dislributioidbus 
dmdaxat  exceptis  ».  (Recueil  pour  l'hist.  de 
Bourg.,  p.  469.) 

XIV.  Quant  an  nom  de  dcpoii,  quelques-uns 
ont  observé  que  dans  les  coidumes  d'Anjou  et  du 
Hlaiue  on  appelle  déport  les  deux  tiers  des  reve- 
nus d'un  (ief  (pu  appailiennent  au  seigneur  féo- 
dal, pour  sou  droit  sur  les  m'ueurs  qui  tiennent  le 
fiel;  l'autre  tiers  de  vaut  être  laissé  pour  l'eidretien 
ilu  mineur.  (Le  Prêtre,  Cent,  u,  c.  -1.) 

Les  évêques ,  les  arciiidiacres  et  les  antres 
prélats,  étaient  comme  les  gardes  et  les  conser- 
vateurs des  bénéfices  vacants:  ainsi  l'antiquité 
de  ce  droit  de  déport,  après  avoir  été  un  peu 
contestée,  fut  enfin  maintenue  dans  les  Etats 
de  Blois.  en  Io70,  et  le  déport  autoi'isè,  surtout 
dans  les  provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne. 
Voilà  ce  qu'en  dit  le  savaid  Du  Taix:  cepend.int 
il  n'est  pas  fait  mention  du  déport  dans  aucun 
article  de  l'ordonnance  de  Blois.  Ainsi  je  ne  vois 
pas  en  quoi  ni  de  quelle  manière  cette  ordon- 
nance autorise  le  droit  de  déport.  (Du  Taix, 

p.  aS.) 

Je  n'ajouterai  ici  qu'un  règlement  qui  a  été 
fait  par  saint  Charles  dans  son  second  synode 
diocésain,  sur  une  coutume  que  ce  saint  prélat 
dit  être  contraire  aux  canons;  qu'un  curé  venant 
à  mourir  dans  le  mois  d'août  ou  api'ès,  son 
successeur  n'a  aucune  part  aux  revenus  de  la  mê- 
me année,  qui  sont  affectés  à  d'autres  personnes. 

Ce  règlement  porte  (pi'on  prendra  sur  les  re- 
venus de  l'année  courante  de  quoi  payer  les  det- 
tes, défrayer  le  nouveau  curé  et  les  ministres  de 
l'église,  et  satisfaire  aux  charges  de  la  même 
église  (1). 


(l)  Le  tK-|>ort  ovi  droit  de  percevoir  les  fruits  du  revenu  d'un  béné- 
fice vacant  était  variable  selon  les  diocèses,  les  archidiaconés,  les 
temps,  les  cis,  la  quotité.  Avant  tout  il  fallait  que  les  évêques. les  ar- 
chidiacres, les  chapitres  qui  jouissaient  du  droit  de  déport  eussent  un 
titre  inco.Ucstable.  Ainsi  en  lfi99,  le  parlement  de  Rouen  déboula 
l'évêque  de  Baycux  de  ses  prétentions  sur  la  cure  de  Saint-Gilles. 
faute  par  lui  de  justifier  de  sa  possession  du  droit  de  déport  sur  cette 
cure.  Il  arrivait  aussi  que  dans  bien  des  lieux  ce  droit  n'était  exercé 
que  dans  les  vacances  par  mort,  et  non  en  cas  do  permutation 
et  de  résignatiori  pure  et  simple  ou  en  faveur.  Le  canoniste  Eousseaud 
de  Lacombe  fait  observer  que  le  droit  de  déport   n'était  pas    ccxcrd 


surlcs  cures  desservies  par  les  Prémontrés,  les  Antonins,  les  Doc- 
trinaires. lesTrinitnires  et  autres  religieux,  parce  queen  cette  dernière 
qualité  ils  étaient  amovibles.  (  lù-cucil  de  Jurisp.  Can.p.  195.)  Les 
Mémoires  du  clergé  nous  apprennent,  qu'en  lfi.S2  le  Parlement  de  Tou- 
louse maintint  le  chapitre  de  Cahors  dans  le  droit  de  percevoir  la 
moitié  des  fruits  et  revenus  des  cures  du  diocèse,  vacantes  par  mort 
ou  autrement,  durant  Ja  première  année  de  la  vacance,  à  condition 
que  la  portion  qui  restait  aux  bénéfîcicrs  suffit  pour  leur  entrctiun, 
et  que  la  portion  perçue  fût  employée  aux  réparations  de  la  ca- 
thédrale.   (D'.  André.) 


DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÉQUES,  etc. 
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DES    TESTAMENTS   DES   ÉVÉIJUES    ET    DES    AUTRES    BÉ.\ÉF1C1EUS, 
PENDANT   LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Saint  .Augustin  ne  fit  point  de  testament.  Le  Mon  dune 
cominunaulj  n'est  pas  la  matière  d'un  ti:stament. 

II.  En  quelle  manière  saint  Augustin  soulagea  ses  parents, 
soit  durant  sa  vie,  soit  à  sa  mort. 

III.  IV.  En^quelle  manière  disposaient  de  leurs  biens  ceux 
qui  entraient  dans  la  congrégation  de  saint  Augustin.  Un  prê- 
tre fil  l'église  héritière,  déshéritant  ses  enfants  religieux  et  mi- 
neurs ;  saint  .\ugustin  refusa  cette  succession,  et  la  réserva  aux 
enfanu  jusqu'il  leur  majorité.  Ils  donnèrent  tout  à  l'Eglise. 

V.  Détail  curieux  et  utile  de  la  disposition  que  fireul  les  autres. 

VI.  VII.  Suite  du  même  détail.  Extrême  désintéressement  de 
saint  ,\ugustin,  et  un  grand  désir  qu'on  donnât  à  l'Eglise  et  aux 
pauvres.  Personne  ne  testait  du  bien  d  Eglise. 

VIIl.  Autres  réflexions  sur  ces  testaments.  S'ils  disposaient 
de  leur  patrimoine  pour  l'Eglise,  qu'eussent-ils  f^ùt  du  bien 
d'Eglise.  Saint  Augustin  toujours  prêt  il  rendre  les  fonds  donnés. 


I.  Saint  Augustin  ne  fit  point  tle  testament, 
pai'ce  qu'il  avait  fait  profession  de  la  panvieté 
de  Jésus-Clirist  :  «  Testamentum  nnlliun  fecit, 
quia  iinde  faceret,  pauper  Christi  non  haijtiit». 
(Possid.  in  ejus  Vita,  c.  xxxi.) 

Il  était  enffé  dans  l'état  ecelésiastique  par  le 
renoncement  de  tout  ce  qu'il  avait  possédé. 
Ainsi  il  n'avait  plus  rien  dont  il  pût  disposer. 
Les  revenus  de  son  église  ne  lui  appartenaient 
pas,  mais  à  elle  et  aux  pauvres  :  il  n'en  était 
que  le  dispensateur  et  le  pourvoyeur  général  et 
non  pas  le  propriétaire.  Il  avait  outre  cela  une 
communauté  dans  sa  maison  episcopale,  oi'i  il 
vivait  en  commun  avec  ses  ecclésiastiques.  Et 
c'était  encore  là  une  raison  pour  ne  point  faire 
de  testament;  comme  il  est  évident  (juc  les 
supérieurs  des  communautés  régulières  ou  ec- 
clésiastiques n'ont  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'en 
faire. 

Aussi  Possiditis  ajoute  qu'il  recommanda  la 
bibliothèque  de  son  église  à  ceux  qui  étaient 
commis  pour  cela;  qu'il  laissa  entre  les  mains 
du  prêtre  fidèle  qu'il  avait  choisi  pour  intendant 
ou  pour  économe,  tous  les  vases  sacrés,  tous  les 
ornemeiils  et  tous  les  revenus  de  son  église. 

Il  est  bien  probable  que  c'était  saint  Augustin 
lui-même  qui  avait  amassé  cette  bibliothèque. 
Elle  n'était  pourtant  pas  à  lui  non  plus  que  les 
ornements,  ou  les  vases  sacrés  et  les  revenus, 


mais  à  sou  église,  comme  Possiditis  le  dit 
clairement  :  «  Ecclesia-  bihiiothccam  et  omnes 
codices  diligciiler  postcris  cusiodiendos  semper 
jiibobat.  Si  (|uid  vero  ecclesia  vel  in  sumptibiis, 
vclin  oruamenlis  iiabuit,  fideli  presb\lero,  (jui 
sub  eodem  domiis  ecclcsiie  curant  gerebat, 
dimisit». 

La  communauté  soit  de  l'église  soit  d'une  con- 
grégation particulière  est  immortelle,  et  c'est 
elle  qui  est  la  maîtresse  des  fonds  et  des  revenus 
qui  lui  oïd  été  donnés.  La  communauté  des 
pauvres  ne  nn?urt  pas. 

Enfin,  Jésus-Christ  ne  meurt  plus,  selon 
lApùtre,  il  est  la  vie  et  l'immortalité.  Le  patri- 
moine de  l'Eglise,  des  pauvres,  de  .lésus-Christ, 
ne  doit  pas  être  la  matière  du  testament  d'un 
homme  mortel  ;  ou  si  les  bénéficiers  en  font  un 
testameid,  ce  doit  être  pour  nommer,  non  pas 
des  héritiers,  mais  des  dispensateurs  du  bien 
des  pauvres. 

IL  Quanta  ses  parenis,  Possidius  dit  que  saint 
Augustin  ne  les  considéra  pas  plus  que  les  autres 
pauvres,  soit  durant  sa  vie  ou  à  sa  mort.  Car 
s'ils  étaient  dans  la  nécessité,  il  leur  donna 
comme  à  des  nécessiteux,  afin  qu'ils  ne  fussent 
pas  dans  l'indigence,  ou  qu'ils  y  fussent  moins: 
«  Nec  suos  consanguineos  vel  in  proposilo,  vel 
extra  constitutos,  in  sua  vita  et  morte  vuigi 
more  traclavil.  Quibus  dum  adhuc  esset  super 
stes,  id  si  opus  fuit  quod  el  ca'tcris  erogavit  :  non 
ut  divitias  haberent,  sed  ut  aut  non,  aut  minus 
egerent  >■.  (Ibidem. 

Voilà  en  peu  de  mots  toutes  les  règles  de 
l'Eglise  exactement  observées,  donner  à  ses  pro- 
ches, s'ils  en  ont  besoin  ,  «  si  opus  fuit  »  ;  ne 
donner  pas  plus  qu'aiLX  autres  qui  sont  dans  le 
besoin,  «  id  qtiod  et  ca>teris  »;  donner  non  pas 
pour  les  mettre  dans  l'abondance,  mais  pour 
les  rctircrde  la  mendicité,  «  non  ut  divitias  habe- 
rent »  ;  ou  au  moins  pour  les  soulager  dans 
leur  indigence,  puisqu'on  n'en  peut  pas  retirer 
tout  le  monde,  «ut  aut  non,  aut  minus  egerent  «; 
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et  franler  ces  mesures,  soit  à  l'heure  de  la  mort, 
soit  pendant  la  vie  ,  «  in  sua  vita  et  morte  ». 

III.  J'ai  cru  qu'il  ne  serait  ni  inutile  ni  désa- 
préaltle  de  dire  ici  quelijue  chose  de  la  manière 
dont  ceux  qui  entraient  dans  la  communauté 
réiiulière,  ou  dans  le  séminaire  de  saint  .Augus- 
tin, disposaient  de  leur  bien.  Nous  saurons 
après  cela  plus  certainement  pourquoi  il  ne  fit 
point  de  testament  avant  sa  moi-t. 

11  raconte  lui-même  à  son  peuple,  qu'il  n'est 
permis  à  personne  dans  sa  congréfiation  de  rien 
posséder  en  propre  ;  qu'on  avait  cru  que  le  prê- 
tre .lanuarius  n'y  était  entré  (lu'ai)rès  avoir  tout 
donné  aux  pauvres  ;  qu'il  avait  réservé  une  som- 
me d'argent,  comme  la  dot  de  sa  lille  qui  était 
dans  un  monastère,  mais  encore  très-jeune, 
afin  qu'elle  en  pût  disposer  quand  elle  serait 
plus  avancée  en  âge  ;  que  cependant  ce  prèlre 
venant  ?i  mourir,  avait  l'ait  un  testament  com- 
me si  cet  argent  lui  eût  appartenu,  et  avait  dé- 
claré l'Église  son  héritière. 

Saint  .\ugustin  renonce  à  col  héritage,  tant 
parce  que  ce  piètre  n'a  pu  tester,  (pie  p;lrce 
qu'il  a  déshéi  ité  ses  deux  enfants  encore  mi- 
neurs, l'un  dans  le  monastère  des  hommes,  l'au- 
tre dans  celui  des  (iiles;  et  leur  a  luissé  un  pro- 
cès pour  héritage  :  le  lils  se  plaignant  d'avoir  été 
injustement  déshérité  ,  et  la  lille  alléguant  que 
c'était  pour  elle  setde  que  son  père  avait  l'éser- 
vé  cette  sonmie  de  deniers. 

Quant  à  ce  procès,  saint  Augustin  assure 
qu'il  le  terminera  en  bon  père,  en  s'associant 
les  plus  gens  de  bien  entre  le  peuple  pour  en 
juger,  mais  (pi'il  ne  souffrira  pas  que  l'Eglise 
accepte  cet  héritage. 

«  Ecce  (piomodo  vivimus,  nulli  licet  in  socie- 
tate  nostra  liabere  aliquidproprium.  Nulli  licet. 
Si  qui  hahent,  faciiuit  (|U()<1  non  licet,  etc.  Tes- 
tamentiun  fecit  |)reshyler,  socius  nosler,  nobis- 
cum  maliens,  de  ecclesia  vivens,  comnumcm  vi- 
lain profilens.  Testamentum  Fecit,  ha'redem  ins- 
tituit.  0  dolor  iilius  societatis  !  Sed  ecxlesiam 
scripsil  lueredem.  Nolo  muncra  ista,  etc.  Magnus 
inde  milii  dolor,  propter  hune  dolorem  slatui 
hiereditatem  ipsam  in  ecclesia  non  suscipere, 
etc.  Ainbos  exlia'iedavit,  etc.  Litem  banc  in- 
ter  illos  cito  finiinus.  Audio  illos  ut  pater, 
etc.  Videbo  quid  sit  juris  cum  paucis  Ira- 
tribus  (idelibus  honoratis,  de  numéro  ves- 
tro,  id  est,  de  plèbe  ista  ».  (  De  diversis, ser- 
mon.   XLIX,  c.  2.  ) 

IV.  l"Niil  ne  pouvait  donc  tester  dans  la  con- 


grégation de  saint  Augustin,  c'est-à-dire,  dans 
son  séminaire  ;  parce  que  les  particuliers  faisaient 
profession  de  ne  rien  posséder.  Saint  Augustin 
se  met  du  nombre  :  «  Ecce  quomodo   vivimus  ». 

■2"  C'est  de  leur  pitrimoine  qu'il  est  dit  qu'ils 
pouvaient  ou  ne  pouvaient  pas  tester.  Car  on  ne 
doutait  seulement  pas  que  le  bien  d'église  étant 
le  patrimoine  de  Jésus-Christ,  le  sacrifice  des 
fidèles,  la  nourriture  des  pauvres,  il  ne  fût  dé- 
fendu d'en  tester. 

3"  Le  fils  et  la  fille  de  ce  prêtre  avaient  fait 
profession  dans  des  monastères  ;  mais  comme 
ils  étaient  encore  mineurs,  on  leur  réservait  leur 
portion  de  l'héritage  paternel  :  «  Quanivis  vide- 
remus  lulgorem  professionis,  tamen  lubricum 
limebamusaHatis  :  factum  est  ut  ipsum  argentum 
quasi  puelbe  servarctiu'  ;  ut  cum  ad  legitimos 
annos  veniret,  faceret  inde  quod  virginem  Christi 
deceret,  quando  optimejam  lacère  posset». 

Leur  père  les  déshérita  en  mourant,  mais  saint 
.Augustin  leur  conserva  leur  héritage  :  «  Com- 
meiidaviecclesia;,ut  non  accipiat  ipsas  porliun- 
culas,  quavpertinent  ad  exha^redatos,  nisi  cum 
ad  legilimam  ;elatem  pcrvenerint.  Hoc  eis  réser- 
vât ecclesia  ». 

Ainsi  les  mineurs,  quelque  profession  qu'ils 
eussent  faite  dans  les  monastères,  étaient  capa- 
bles de  succéder,  et  pouvaient  disposer  à  leur 
gré  de  leur  bien  quand  leur  minorité  était  finie. 
Car,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  capables  de  pos- 
séder, ils  l'étaient  néanmoins  de  succéder  et  de 
disposer  de  leur  succession  en  faveur  de  qui  il 
leur  [ilaisait. 

Enfin  saint  Augustin  insinue  clairement  que 
cesclercsreligieu.x  et  ces  religieuses  ayant  atteint 
l'Age  de  majorité,  ne  pouvaient  avec  bienséance 
disposer  de  leur  succession  qu'à  l'avantage  de 
l'église,  du  séminaire,  ou  du  monastère  où  ils 
s'étaient  consacrés  à  Dieu  :  «  Factum  est  ut  ar- 
gentum quasi  puellœ  servaretur  ;  ut  cum  ad 
legitimos  annos  veniret,  faceret  inde  quod  vir- 
ginem Christi  deceret,  quiiiulo  optime  jam 
lacère  posset».  (Ibidem.) 

Un  peu  plus  bas  parlant  du  procès  entre  le 
hère  et  la  sœur  après  la  mort  de  leur  père,  il 
dit  :  «  Sed  si  pucri  isti  servi  Dei  simf,  lileni  banc 
inter  illos  cito  finimus  ». 

V.  Le  discours  suivant,  fait  par  saint  Augustin 
sur  le  même  sujet,  donne  encore  plus  de  lu- 
mière pour  l'intelligence  de  ce  qui  a  été  avancé. 

Après  avoir  fait  lire,  et  après  avoir  lu  lui-mê- 
me le  passage  des  Actes  des  Apôtres,  où  il  est 
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parlé  (le  la  vie  commune,  de  la  vente  des  fonds, 
et  de  la  désapproprialion  des  premiers  fidèles  de 
Jérusalem,  saint  Augustin  assure,  l"  qu'on  fait 
la  même  profession  dans  son  séminaire  :  «  ('um 
episcopo  Augusiino  sic  vivunt  omnes  cohabita- 
tores  ejns,  quomodo  scriptnm  est  in  Actibus 
Apostolorum  »    Ibid.,  serm.  l    ; 

i"  Qu'après  une  discussion  exacte,  il  a  trouvé 
tous  les  ecclésiastiques  de  son  séminaire  dans 
celte  parfaite  pratique  de  la  pauvreté  :  «  Omnes 
clericos  nieos  qui  mecum  habitant,  taies  invcni, 
quales  desidcravi  »  ; 

30  Qu'il  y  en  avait  néanmoins  encore  deux, 
Patrice  son  neveu  et  sous-diacre,  et  Valens  dia- 
cre, qui  n'avaient  pas  encore  disposé  de  leurs 
petits  biens. 

Il  ajoute  que  Valens  ne  l'avait  pu,  parce  qu'il 
n'avait  pas  encore  l'âge  pour  rendre  sa  donation 
valide  selon  les  lois  :  ainsi  il  avait  encore  ses 
terres  et  ses  esclaves  en  commun  avec  son  frère, 
qui  était  sous-diacre  sous  l'évèque  Sévère,  dans 
l'église  de  Milève.  Son  neveu  Patrice  n'avait  pas 
non  plus  été  dans  le  pouvoir  de  disposer  de  ses 
terres,  parce  que  sa  mère  en  avait  l'usufruit,  et 
était  encore  vivante  ;  qu'elle  était  <"i  présent 
morte,  et  qu'ainsi  après  avoir  terminé  quelques 
petits  différends  avec  sa  sœur,  il  disposerait  de 
ses  biens  en  fa  manière  qu'un  serviteur  de  Dieu 
doit  le  faire  :  «  Sed  sunt,  qui  de  sua  qualicuui- 
que  paupertate,  quod  statuerant,  nondum  fece- 
runt.  Hi  sunt  Valens  diaconus,  et  ncpos  meus 
subdiaconus.  Exspectabatur  in  illo  etiam  légiti- 
ma aplatis  accessus,  ut  quod  faceret,  firmissime 
faceret.  Nepos  meus,  ex  quo  conversus  est  et 
mecum  habitare  cœpit,  impediebatur  etipse  ali- 
quid  de  agellidis  suis  agere,  invita  usufruc- 
tuaria  maire  sua,  qua-  hoc  anno  defuncta  est  ». 
Enfin  saint  Augustin  dit  que  ces  deux  ecclé- 
siastiques ont  résolu  de  donner  ce  qu'ils  ont  à 
l'église  à  laquelle  ds  se  sont  donnés  eux-mêmes, 
pour  correspondre  à  la  sainteté  de  leur  profes- 
sion,et  pour  imiter  l'exemple  de  ces  généreux 
chrétiens  de  l'Église  naissante,  dont  on  vient  de 
faire  la  lecture. 

«  Inter  nepotem  meum  et  sororem  ejus  sunt 
quanlam  causa^  in  Christi  adjutorio  cito  finien- 
da',  ut  et  ipse  facial,  quod  Dei  servum  decet,  et 
quod  ista  professio,  et  istaexigitleclio  ».  Et  par- 
lant du  diacre  Valens  :  «  Si  divisi  luerint  agelli, 
eos  cupit  ecclesia»  conferre,  ut  inde  alantur  qui 
sunt  in  proposito  sanctitatis,  quousquc  in  hac 
vita  degunt.  Scriptum  est  enim  et  hoc  Apo- 


stohis  lofpiilur:  Qui  aulem  suis,  el  maxime  do- 
mesticis  nou  i)rovidet,  fidem  denegat,  et  est  in- 
fidcli  deterior,  etc.  Hoc  agitur,  ut  servuli  divi- 
dantur,  et  manumillautur,  et  sic  del  ccclesi», 
ut  eorum   excipiat  alimenlum  ». 

Voilà  les  paroles  du  plus  désintéressé  de  tous 
Icsévèques,  et  à  qui  on  faisait  un  ci'ime  du  refus 
qu'il  faisait  des  héritages  donnés  à  son  église.  Il 
paraît  bien  que  ce  n'était  pas  la  valeur  du  don, 
mais  le  saint  de  celui  qui  donne,  qin  le  touchait, 
et  qui  lui  faisait  dire  que  non-seulement  la 
lecture  des  Actes  des  Apôtres,  mais  que  la  pro- 
fession de  ces  ecclésiastiques,  et  la  bienséance 
exigeaient  qu'ils  donnassent  à  l'église  ce  qu'ils 
avaient  à  donner,  et  que  c'était  une  extrême  du- 
reté de  ne  pas  assister  les  siens  et  les  saints,  en 
la  compagnie  desquels  on  doit  passer  la  vie. 

VI.  Le  diacre  Faustin  avait  presque  oublié  de 
demander  à  ses  frères  sa  part  de  leur  petite  suc- 
cession. Il  suivit  le  conseil  de  saint  Augustin,  et 
il  la  partagea  entre  ses  frères  et  l'église  du  lieu 
qui  était  fort  pauvre  :  «  Cum  cousilio  meodivisit 
ipsam  rem,  et  dimidiam  donavil  fratribus  suis, 
et  dimidiam  ecclesi»  pauperi  in  eodem  loco 
constituta^». 

Le  diacre  Sévère,  après  avoir  fait  profession 
dans  le  séminaire,  avait  acheté  une  maison  des 
aumônes  qu'on  lui  avait  faites,  pour  y  faire 
venir  loger  sa  mère  et  sa  sieur.  Ayant  recon- 
nu sa  faute,  il  remit  la  maison  entre  les 
mains  de  saint  Augustin,  et  résolut  de  donner 
aussi  les  petites  terres  qu'il  avait  à  l'église  du 
lieuiqui  était  pauvre. 

Le  diacre  Hipponensis  avait  acquis  quebpies 
esclaves  avant  sa  cléricature  :  saint  Augustin  lui 
persuada  de  les  affranchir,  et  il  les  affranchit 
lui-même  devant  tout  le  peuple  :  «  Hodie  illos 
in  conspectu  vestro  manumissurus  est  episco- 
palibus  gestis  » . 

Le  diacre  Héraclius,  après  avoir  bâti  la  cha- 
pelle d'un  martyr,  donna  à  saint  Augustin  le 
reste  de  son  bien  qu'il  avait  en  argent,  afin  qu'il 
en  disposât  comme  il  lui  plairait  :  «  Ipsam  pecu- 
niam  voluit  per  manus  meas  erogare,  sicut 
mibi  placeret  ». 

Ce  saint  prélat  lui  eu  fit  acheter  um^  terre  pour 
l'église,  et  ayant  emprunté  le  sm-plus  qui  man- 
quait de  la  somme,  il  paya  cette  dette  des  fruits 
de  la  terre  :  «  De  pecunia  sua  émit  etiam  pos- 
sessionem  ex  cousilio  meo  » . 

Quoique  saint  Augustin  fût  déjà  vieux,  et  qu'il 
n'espérât  pas  de  jouir  jamais  des  fruits  de  cette 
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terre ,  il  aima  mieux  prendre  ce  parti,  que  de 
jouir  de  l'argent  dont  la  terre  lulactietée;  parce 
qu'il  ne  se  voulait  pas  trop  fiei'  à  la  jeunesse  de 
ce  diacre,  et  qu'il  api»réliendait  que  sa  mère  ne 
se  plaignit  un  jour  qu'on  eût  sollicité  son  lils  à 
faire  donation  de  son  argent  à  l'église.  11  aima 
mieux  faire  acheter  celte  terre  qu'il  pourrait 
leur  rendre,  si  la  mère  ou  le  fds  venaient  un 
jour  i'i  la  redemander  :  »  Ideo  volui  cjus  pecu- 
niam  in  illa  possessione  servari  ;  ut  si  aliquid, 
quod  Deus  avertat,  aliter  ([uam  nolumus  eve- 
nisset,  redderetur  illa,  ne  hederetur  episcopi 
fama  » . 

Le  môme  diacre  acheta  de  l'église  une  place 
et  yhàlit  une  maison  (pi'il  doimaà  l'église,  quoi- 
qu'il l'eût  bâtie  pour  faire  que  sa  mère  y  vint 
loger.  Enfin  il  avait  (pichpics  esclaves  qui  vi- 
vaient déjà  dans  le  monastère,  il  les  affranchit. 
Et  ainsi  il  demeura  |)auvre  selon  sa  profession  : 
«  Pauper  remansit,  pccuniam  nuUam  servatam 
hahet  »  . 

VU.  Le  prèlre  Lci-orius,  noble  d'extraction  cl 
fort  riche,  s'étaildéjà  dépouillé  tic  tous  ses  biens, 
quand  saiut  Augustin  le  reçut  dans  sa  congré- 
gation. Il  n'y  apporta  rien,  mais  ayant  donné  iï 
une  autre  église,  il  est  certain  que  l'Eglise,  qui 
n'est  qu'une  dans  tout  le  monde,  lui  en  était  obli- 
gée dans  toute  son  étendue  :  «  Hic  non  fecil,  sed 
nos  scimi's  ubi  fecit.  L'nitas  Chrisli  et  Ecdcsite 
una  est.  Ubicumque  fecit  opus  bonum,  pertinet 
ad  nos,  ut  sibi  congaudeamus  ». 

Il  avait  bâti  un  monastère  à  ses  gens  dans  un 
jardin.  Ce  jardin  après  cela  n'appartenait,  ni  à 
lui,  ni  à  l'Eglise,  mais  au  monastère.  Il  s'était 
aussi  rcseivé  quelques  revcmis  [)our nourrir  ces 
moines;  mais  saint  Augustin  l'obligea  de  se  dé- 
charger de  ce  soin.  Entin  son  saiut  prélat  lui 
commanda  de  bâtir  un  hùpilal,  et  il  le  lit  : 
«  Pccuniam  non  habct,  (piam  suamdicere  pos- 
sil.  Habeliul  xenodochium  a'dilicandum,  (piod 
modo  videlis  anlihcatuin.  Ego  illi  injunxi,  ego 
jussi». 

Il  bâtit  aussi  une  basirupie  des  huit  martyrs, 
mais  ce  fut  des  conliibulions  des  (iilèles,  dontil 
avait  aussi  acheté  une  maison  dans  la  pen- 
sée qu'il  y  trouverait  de  la  pierre  pour  bâtir  : 
celte  maison  demeura  à  l'église  à  (]ui  elle  payait 
une  rente  annuelle  :  «  Domus  ergo  ipsa  sic  re- 
mansit ;  pensionem  pia'stat,  sed  ecclesia',  non 
presbylci'O  ». 

Après  cela  saint  Augustin  ne  pou\ail  souffrir 
(ju'ou  nonunàt  cette  maison  la  maison  d'un  prê- 


tre, ce  prêtre  n'ayant  point  d'autre  maison  que 
celle  de  l'évèrjuc  et  celle  de  Dieu  :  «  Nemo  am- 
plius  dicat,  in  donmm  presbyteri,  etc.  Ecce  ubi 
est  domus  presb\teri  ;  ubi  est  domus  mea,  ibi 
est  domus  presbyteii  :  alibi  non  halid  donuun, 
nisi  ubicumtpu^  habel  Dcum  ». 

Le  prêtre  Barnabe  avait  bâti  un  monastère 
avant  son  ordination,  (Lius  un  lieu  qu'Eleusinus 
lui  avait  donné  pour  cela.  Ayant  ensuite  con- 
tracté quekpies  dettes,  saint  Augustin  lui  avait 
donné  pour  dix  ans  une  petite  terre  afin  d'en 
emplou'r  les  fruits  à  ac(iuiller  cette  dette.  Il  ne 
chargea  ce  prêtre  de  faire  valoircettc  terre,  que 
parce  que  les  laïques  n'en  a\aient  offert  que 
quarante  écus  de  rente,  et  elle  valait  davantage. 
Ainsi  il  leur  préféra  ce  prêtre  afin  (piécette  dette 
fût  plus  tôt  acquittée. 

Vlll.  J'ai  ci-u  que  ce  détail  ne  pourrait  être 
que  très-agréable  à  ceux  qui  ont  le  goût  de  l'an  - 
tiquité  ecclésiastique,  et  savent  que  c'est  dans 
ces  petites  choses  qu'on  reconnaît  mieux  le 
génie  et  le  caractère  des  grands  honuues. 

Au  reste,  voici  ce  (pi'on  peut  rcmai(juer  de 
tout  ce  détail  d'aflaires  :  I"  Si  Possiduis  dit  que 
saint  Augustin  ne  lit  point  de  testament  avant 
sa  mort,  parce  qu'il  était  pauvre,  cela  s'entend 
de  la  |)rofession  de  pauvreté  tpi'il  avait  faite,  et 
qu'il  avait  fait  faire,  et  tpi'il  avait  fait  très-reli- 
gieusement observer  à  Ions  ceux  ([ui  étaient  en- 
trés dans  sa  congrégation.  Ils  disposaient  de  tout 
leur  bien  avant  (pie  d'entrer  ;  ainsi  ils  n'avaient 
plus  de  testament  à  faiie  à  l'heure  de  leur  mort. 
Le  testament  du  [)iêtre  Jauuarius scandalisa  non- 
seulement  le  peuple,  mais  aussi  le  clergé,  et 
saint  Augustin  même  qui  en  eut  horreur,  refusa 
le  don  qu'il  faisait  à  l'église,  et  le  partagea  entre 
ses  deux  enfants  qu'il  avait  déshérités.  (Ibid., 
serm.  l.} 

20  Ni  dans  Possidius,  ni  dans  ces  deux  ser- 
mons de  saint  Augustin,  il  n'est  fait  aucune 
mention  d'une  disposition  testamentaire  faite  du 
bien  d'église,  parce  (pi'il  ne  leur  toudiait  pas 
seulement  dans  la  pensée  qu'un  particulier,  ou 
que  l'évècjue  même  pût  lester  du  bien  d'une 
connuunauté.  Car  (pioique  tous  les  évêqucs  ne 
vécussent  pas  en  congrégation  connue  saint  Au- 
gustin, avec  leur  clergé,  néanmoins  tous  les 
biens  de  l'Eglise  étaient  possédés  en  commu- 
nauté par  les  évêques  et  le  clei'gé. 

S"  Tous  ces  particuliers  qui  disposèrent  de  leur 
bien  avant  que  d'enlrer,  ou  après  être  entrés 
dans  la  congrégation  de  saint  Augustin,  en  dis- 
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posèrent  on  faveur  do  l'ôi^liso,  oommo  ii  a  paru 
par  ce  que  saint  Auj-ustin  nous  on  a  appris  Ini- 
niènie.  Et  de  1:\  il  faut  concliii'o  qno  si  ces  prê- 
tres, diacres  et  sons-diacres  ensseid  tesié  du  bien 
d'église,  ils  on  oussenl  à  plus  foile  raison  dé- 
claré l'égiiso  héritière. 

■i"  On  ne  pont  douter  que  le  désinléressc- 
nient  de  saint  Augustin  n'ait  été  aussi  extraor- 
dinaire que  toutes  ses  autres  vertus.  Il  a  néan- 
moins paru  dans  les  exemples  précédents,  que 
c'était  par  ses  conseils,  et  conformément  à  ses 
inciiiialioMS,  que  tous  ses  ecclésiasti(iucs  don- 
naient, ou  aux  pauvres,  ou  à  l'Eglise,  ou  à  des 
monastères,  tout  ce  qu'ils  avaient  en  leur  dis- 
position. Le  désintéressement  est  opposé  à  l'a- 
varice, mais  non  pas  à  la  religion  ou  à  la  charité. 
Ce  saint  prélat  qui  refusait  souvent  les  hérita- 
ges, ou  qui  les  rendait  quand  on  les  redeman- 
dait, no  pouvait  pas  donner  à  ses  enfants  un 
conseil  différent  de  celui  des  Apôtres,  ou  du  Saint- 
Esprit  même,  qiù  porta  les  premiers  lidèles  à 
mettre  le  piix  de  la  vente  de  leurs  biens  aux 
pieds  des  ApiHres.  La  religion,  le  zèle,  la  charité 
apostolique  de  ces  grands  hommes,  concevait 
une  joie  toute  sainte,  non  pas  do  ces  dons,  mais 
de  la  fer.eur  de  ceux  qui  donnaient,  et  qui  ne 
croyaient  pas  se  doimer  tout  entiers  à  Dieu,  s'il 
restait  quelque  chose  d'oux-mèmesdans  le  siècle. 

o"  S'il  est  vrai  que  le  plus  désintéressé  de  tous 
les  prélats,  est  peut-ètreceluiquiaplus  fait  don- 
ner à  l'Eglise  ;  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'es- 
prit le  plus  éminent  dans  la  contemplation  des 
vérités  divines,  elle  plusappli(jué  aux  fonctions 
spirituelles  de  son  diocèse ,  s'est  néanmoins 
abaissé  jusqu'à  un  détail  admirable,  et  à  un  soin 
très-exact  de  tout  le  temporel  de  son  diocèse. 


C'est  poui-  bien  persuader  cette  vérité  que  j'ai 
raconté  toutes  les  moindres  particularités  de 
l'économie  de  saint  Augustin. 

6«  Il  a  déjà  été  renianiué  (pie  ce  saint  évèquc 
était  toujours  |)rèt  à  rendre  les  fonds,  ou  les 
sommes  d'argent  qui  avaient  été  données  à  l'E- 
glise, si  ceux  ([lù  les  avaient  données  se  repen- 
taient de  leurs  libéralités.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
les  avertit  du  danger  où  les  exposait  celle  lâche 
inconstance,  et  cette  avarice  criminelle.  Mais  il 
no  voulait  pas  que  l'Eglise,  qui  exhortait  tous  les 
lidèles  à  la  pratique  des  conseils  ou  des  précep- 
tes de  la  perfection,  y  manquât  elle-même.  Il 
jugeait  qu'elle  devait  obéir  à  saint  Paul,  et  souf- 
frir plutôt  mie  perle  qu'un  procès.  Enfin  il  vou- 
lait pratiquer  ce  qu'il  avait  l'ait  ordonner  lui- 
même  dans  le  concile  VI  de  Carihage,  que  l'évê- 
que  ne  plaidera  point  pour  les  biens  temporels, 
ni  en  demandant  ni  en  défendant  :  «  Ut  opisco- 
pus  pro  rébus  transitoriis  non  litigot  provoca- 
tus  ».   Can.  XIX.) 

7"  Les  autres  ecclésiastiques  de  saint  Augustin 
pouvaient  bien  avoir  quelques  différends  entre 
eux,  mais  comme  il  était  leur  père  commun,  il 
était  aussi  leur  juge  et  leur  pacificateur,  et  ainsi 
ils  ne  plaidaient  jamais  :  «  Audio  illos  ut  pater, 
et  forte  niclius  (juani  pater  ipsorum  »  .  Pour 
rendre  ses  jugements  plus  agréables  au  public, 
il  s'y  faisait  assister  des  plus  gens  de  bien  du  peu- 
ple, comme  nous  avons  dit. 

8"  Les  églises  particulières  des  villages  possé- 
daient dos  fonds,  et  à  plus  forte  raison  elles  gar- 
daient les  offrandes  qui  s'y  faisaient  poiu-  l'en- 
trelien  du  clergé.  Laissons  ces  digressions  et 
revenons  à  notre  sujet. 
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CHAPITRE  TRENTE-NEUYIEI^IE. 


SUITE  DU  MÊME  SUJET,  DES  TEST.\MENTS  DES    ÉVÈQUES  ET  DES  BÉXÉFICIERS. 


I.  Saint  .Vmbroise,  exécuteur  du  lestament  de  son  frère  Satyre, 
donne  tout  aux  pauvres. 

II.  l'ouniuui  il  Le  lit  point  lui-nnème  de  testament. 

III.  De  sjint  Germain,  éyèque  d'.^uxerre. 

IV.  De  saint  Paulin,  évèque  de  Noie  ;  de  saint  Hilaire,  é\à[ue 
d'Arles. 

V.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  ce  sujet. 

YI.  Contre  ceux  qui  senricliissent  du  patrimoine  des 
pauvres. 

Vil.  Roglements  du  concile  111  de  Carlhagc.  sur  les  acquêts 
des  bénérii-iers,  qu'ils  doivent  laisser  b  l'Eglise. 

VIII.  Ceux (pii  n'ont  puinl  de  proches,  ou  qui  n'en  ont  que 
d'hérétiques,  ne   peuvent  laisser  leur  patrimoine    qu'à  l'Eglise. 

IX.  Le  concile  d'.\utioche  ne  permet  à  l'évique  de  tester  que 
de  Sun  patrimoine. 

X.  Du  concile  de  Chalcédoine. 

XI.  De  Théodore!. 

XII.  Testament  de  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

XIII.  Le  métropolitain  veillait  sur  les  testaments  de  ses  suf- 
fragant.». 

XIV.  Quoique  ces  rigiements  et  ces  exemples  ne  semblent 
d'abord  regarder  que  les  éviques  ,  tous  les  bénéficiers  y  sont 
néanmoins  compris.  Preuves, 

XV.  Trois  autres  preuves. 

XVI.  Trois  autres  preuves. 

I.  Nous  n'avons  pai'lé  que  do  saint  Au- 
gustin et  lies  ecclésiastiques  île  sa  congrégation 
ou  de  son  séminaii'e.  Il  est  temps  de  venir  aux 
autres  Pères,  poiii'  apprendre  de  ces  divins  maî- 
tres (pielles  sont  les  maximes  les  plus  ptu-es  et 
les  plus  exactes  de  la  discipline  ecclésiasiiipie 
sur  un  sujet  d'une  si  grande  importance. 

Saint  Ainbroise  nous  apprend  qu'il  avait  fait 
son  frère  Satyre  son  héritier,  mais  que  Satyre 
mourant  avant  lui,  lui  avait  laissé  tout  son  hé- 
ritage :  «  Ego  te  hâter  liaM'edem  fecerara,  tu  me 
lueredemreliquisli.  Ego  tesuperstitem  optaham, 
lu  mesuperstitein  dimisisli  ».  (Anihros.  inorat. 
de  ohitti  fraliis.) 

Satyre  ne  lit  i)oiid  de  testament,  i)riant  seule- 
ment saint  .\ml)roise  de  donner  aux  pauvres  ce 
qu'il  croirai!  èlre  juste  de  leur  donner,  «  quan- 
tum nohisjiistum  videretur  ». 

Saint  .\ml)roise  expliquant  ces  paroles  avec 
un  esprit  vraiment  clirélien,  ou  plutôt  avec  une 
sagesse  toute  apostolique,  jugea  que  de  laisser 
aux  pauvres  ce  qtii  élail  juste,  c'était  de  lem* 
donner  lotit.  Car  le  coinhle  de  la  justice  est  de 
vendre  tout,  et  de   donner  tout  aux   pauvres  : 


«Postulando  quod  justuniest,  non  exiguum,  sed 
totum  reliquit.  Ha-c  est  enim  summa  justifia', 
veiiderequ;e  habeas,  et  eonrerrepaupeiiljus.  Uui 
enim  dispersit,  dédit  pauperihiis,  justitia  ejus 
manel  in  a'ternuin  ». 

Saint  Amhroise  se  regarda  donc,  non  pas  com- 
me l'hérilier  de  son  frère,  mais  comme  le  dis- 
pensateur de  ses  biens,  et  l'économe  des  pau- 
vres :  «  Ergo  dispensatores  nos,  non  ha'retles 
reliquit.  Nam  ha-reditas  successori  quanitm-, 
dispensatio  pauperibus  erogatur». 

Je  n'ai  pas  oublié  que  dans  un  des  chapitres 
précédents  j'ai  rapporté  celte  même  action,  et 
ces  mêmes  paroles  de  saint  .\mbroise  ;  mais 
cette  action  m'a  paru  si  généreuse  et  si  épis- 
copale  ;  ces  paroles  m'ont  semblé  si  pleines  de 
l'esprit  apostolique,  que  bien  loin  de  me  repen- 
tir de  les  avoir  répétées  une  seconde  fois,  je  ne 
sais  si  je  pourrai  m'empèclier  de  les  répéter 
ime*troisième  si  l'occasion  s'en  présente.  (Su|)ra. 
C.  xvii,  n.  7  et  1.  ii,  c.  xlii,  n.l3.) 

II.  Si  ce  saint  prélat  eiit  fait  un  testament  avec 
le  même  esprit  qu'il  expliqua  la  dernière  vo- 
lonté de  son  frère,  il  n'est  pas  difficile  de  dire 
ce  qu'il  eid  laissé  aux  pauvres. 

Il  leur  efit  laissé  infailliblement  ce  qui  était 
juste,  c'esl-à-dire  selon  sa  propre  interprétation, 
qu'il  leur  ei'it  tout  laissé.  .Alais  Paulin  qui  a  écrit 
sa  vie,  et  (jui  était  présent  ;\  sa  mort,  ne  parle 
point  de  son  testament,  parce  qu'il  n'avait  pas 
attendu  à  donner  à  Jésus-Christ  ce  tpie  la  mort 
allait  lui  ravir.  Dès  le  premier  jour  de  son  or- 
dination, il  avait  donné  aux  pauvres  tout  l'or  et 
toiU  l'argent  qu'il  avait;  il  avait  donné  ;\  l'Eglise 
toutes  ses  terres,  en  réservant  l'usufruit  à  sa 
sœur,  et  ne  se  réservant  rien  pour  lui  que  la 
riche  pauvreté  de  Jésus-Christ. 

« Tempore  quoepiscopusordinatusest,  aurum 
omne  alque  argenhun  quod  habere  poterat,  pau- 
peribus vel  ecclesia'  couftdit.  Praulia  etiam  qua- 
habebat,  reservatoustilriictu  gennana'  sua',  do- 
navit  ecclesia',  nihil  sibi  (juod  stium  hic  diceret 
derelinquens  ».  (Paulinus  in  ejus  Vita,  c.  lxxix.) 
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Ainsi  il  ne  lui  restait  point  de  testament  à 
faire  à  l'iienre  de  sa  znori,  et  on  pouvait  dire  de 
lui  ce  (pie  Possidius  nous  a  dit  de  saint  Augus- 
tin dans  le  elia[)itre  préeédeut  :  (pi'étant  pau- 
vre, il  n'avait  point  t'ait  de  testament.  Car,  connue 
nous  l'a\onsdéjà  remai'qné,  il  n'entrait  pas  seu- 
lement dans  la  pensée  de  ces  grands  évècpies, 
ou  des  écrivains  anciens  de  leur  vie,  qu'on  put 
tester  des  biens  provenus  des  revcinisde  l'Eglise. 

111.  Le  prêtre  Constance,  qui  a  écrit  avec  une 
diligence  si  exacte  la  vie  de  saint  Germain,  cvè- 
que  d'Auxerre,  après  avoir  parlé  de  sa  mort  (pii 
arriva  en  Italie,  vient  à  son  héritage  qu'il  tait 
partager  entre  l'impératrice  et  six  évèques.  Mais 
le  tout  ne  consistait  qu'en  un  reliquaire,  son 
manteau,  sa  tunique,  sa  ceinture,  son  rocliet 
et  son  ciliée.  «  Ila^redilas  deinceps  relicta  divi- 
ditur  ;  partem  prœsumpsit  imperinm,  paitem 
vindicant  sacerdotes.  Et  quod  fieri  de  opilnis 
solet,  nascitur  deexguitatecoutentio,  dum  deest 
quod  capiant,  etc.  »  (C.  xxi.) 

Cet  auteur  avait  raconté  au  commencement  de 
l'ordination  de  ce piélat  apostolique,  la  raison 
pour  laquelle  il  ne  lit  point  de  testament  à  la  fm 
de  ses  jours.  11  donna  d'abord  tout  aux  pauvres  : 
«  Repente  mutatur  ex  omnibus  ;  substantia  dis- 
pensatur  in  pauperes,  pauperfas  ambitur  ». 

IV.  SaintPaulin,évèquedeNole,etsaintIIilaire, 
ai".chevèqne  d'Arles,  n'avaient  garde  de  faire 
de  testament  à  l'heure  de  leur  mort,  puisqu'ils 
avaient  distribué  aux  pauvres,  au  commence- 
ment de  leur  conversion,  tout  ce  dont  ils  eussent 
pu  tester  ;  et  qu'étant  devenus  les  simples  dis- 
pensateurs du  bien  del'Eglise,  il  est  évident  qu'ils 
n'en  pouvaient  tester,  si  ce  n'est  qu'un  économe 
puisse  tester  des  biens  d'une  communauté  dont 
il  est  procureur. 

«  Sanctus  Paulinus  ingentia  pranlia,  qnœ  fue- 
.rant  sua,  vendita  pau  péri  bus  erogavit:  sed  cum 
postea  factus  esset  episcopus,  non  contempsit 
ecclesia^  facultates,  sed  fîdelissime  dispensa^■it. 
Uuid  sanctus  Hilarius!  nonne  et  ipseomniabona 
sua,  ant  paiiperibus  reliquit,  aut  vendita  pau- 
peribus  erogavit,  etc.  »  ?  (  Julianus  Pomerius 
de  vita  contempl.,  1.  u,  c.  9.  ) 

V.  Saint  Ji'rôme  montre  bien  que  non-seu- 
ment  les  ecclésiastiques,  mais  les  moines  même , 
n'étaient  point  inaccessibles  aux  tentations  de 
l'avarice. 

Il  en  déplore  un  qui  avait  amassé  des  sommes 
extraordinaires,  sous  l'apparence  spécieuse  que 
c'était  pour  les  pauvres,  et  néanmoins  il  les  laissa 


en  mourant  à  ses  parents.  Il  ne  faisait  qu'imiter 
rexenq)le  de  son  mailre,  qui  s'était  aussi  en- 
richi de  ce  qu'il  volait  aux  pauvres,  et  qui  des 
aumônes  (pi'on  lni_  avait  conliét-s  pour  le  ra- 
i'iaichisseinent  des  misères  des  pauvres,  avait 
allumé  les  llammes éternelles  qui  devaient  ledé- 
vorer. 

«  Vidimus  nuper  et  planximus,  Chroesi  opes 
uniusmorte  deprehensas,  urbisquestipes,  ([uasi  in 
usus  pauperum  congregatas,  slirpi  et  posteris  de- 
relictas.  Nec  mirum,  talemsocium  et  magistrum 
habuit,  qui  egenliunifamem  suas  lecit  esse  di- 
vitias  ;  et  miseris  derelicta  in  suam  reservavit 
miseriam  ».  (Ad  Kuslicum  monachum.) 

C'est  ce  qu'on  peut  dire  de  tous  les  bénéfi- 
ciers,  en  un  sens  très-véritable,  qu'ils  ne  peu- 
vent devenir  riches  qu'en  réduisant  les  pauvres 
à  la  faim,  et  en  s'attu'aid  une  éternelle  misère 
par  le  mauvais  emploi  ([u'ils  Ibnt  de  ce  qui  leiu' 
a  été  laissé  pom*  soulager  les  misérables.  Car 
il  est  aussi  bien  vrai  de  tous  les  bénéliciers,  que 
de  ces  moines  avares  dont  parle  saint  Jérôme, 
que  tout  ce  qu'ils  laissent  en  mourant  à  leurs 
héritiers,  ce  ne  sont  que  des  aumônes  que  la 
charité  des  fidèles  leur  a  confiées  pour  les  pau- 
vres. 

VI.  Mais  ce  Père  parle  bien  plus  claire- 
ment ailleurs,  contre  les  évèques  et  les  autres 
bénéticiers,  qui  laissent  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 
parents  d'antres  biens  que  ceux  qu'ils  ont 
reçus  de  leurs  ancêtres.  Ils  ne  le  peuvent  sans 
dépouiller  Jésus-Christ  de  son  héritage,  et 
sans  scandaliser  les  peuples. 

«  Ut  sacerdotes  ipsis  quoque  filiis  suis,  quibus 
paterna  debetur  h;ereditas,  nil  debeant  dere- 
linquere,  nisi  quod  sibi  a  parentibus  derelictum 
est.  Ergo  qui  ditior  est  sacerdos,  quam  venit  ad 
sacerdotium,  quidquid  plus  habnerit,  non  filiis 
débet  dare,  sed  pauperilnis,  et  sanctis  fratribus 
et  domesticis  fidei,  qui  vincunt  mérita liberorum; 
ut  reddatea  quœ  Domini  sunt  Domino  suo,  qui 
loquitur  in  Evangelio:  Quidquid  uni  horum  fe- 
cislis,  etc.  Dispergit  ergo  populum  Dei,  et  aufert 
ab  eo  possessionem  fidei  sempitei'nam,  qui  alié- 
na dona,  vel  bona,  vel  rapina,  vel  adulatione, 
vel  blanditiis,  vel  praHextu  religionis,  filiis  fra- 
tribusque  et  consanguineis  derelinquit  ».  (in 
Ezechiel,  c.  XLVi.) 

VII.  Le  concile  III  de  Carlhage  déclara  que 
les  évèques  et  les  autres  ecclésiastiques,  qui  n'a- 
vaient rien  au  temps  de  leur  ordination,  ne 
pouvaient  rien  acquérir  qu'au  nom  de  l'Eglise  ; 
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que  s'ils  avaient  acquis  en  leur  nom  des  fonds  ou 
des  maisons,  et  qu'après  avoir  été  avertis  ils  ne 
les  eussent  pas  rendiisàrEglise,  ils  devaient  élrc 
regardés  comme  d'injustes  us.urpateurs,  et  com- 
me de  sacrilèges  voleurs  du  |)atrinioine  de 
Jésus-Christ;  enfin  que  si  on  leur  avait  fait  quel- 
que don  eu  j)articulier,  ou  s'ils  avaient  reçu 
quelque  succession  de  leurs  pareids,  ils  pouvaient 
en  disposer  selon  leur  volonté. 

«  l'Iacuit  ut  episcopi,  presbyteri,  diaconi,  vel 
quicumqueclerici  ijuiniliil  hal)entes  ordinantnr, 
et  tempore  episcoiiatus  vel  clericatus  sui  agros 
vel  (pia'cumque  pnedia  nomine  suo  comparant, 
tanipiam  rerum  Dominicaruni  iiivasionis  crinii- 
ne  teneantiu'  ohnoxii,  nisi  admoniti  Ecclesia» 
eadem  ipsa  conluierint.  Si  antem  ipsis  propi'ie 
aliquid  liberalitate  alicujus  vel  successione  co- 
gnatioiûs  obvenerit,  faciant  inde  quod  ipsorura 
proposito  congruit  ».   (C.  xlix.) 

Ces  dernières  paroles  :  «  Faciant  inde  quod 
ipsorum  proposito  congruit  >>,  contiennent  un 
avis  salutaire,  sur  la  manière  dont  tous  les  ec- 
clésiastiques doivent  disposer  de  leur  patrimoine 
même  et  des  successions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs 
parents.  Car  quoiqu'on  ne  les  oblige  [>as  de  les 
donner  à  l'Eglise,  on  les  avertit  néanmoins  d'en 
disposer  d'une  manière  qui  soit  convenable  à  la 
sainteté  de  la  piol'ession  ecclésiasti(pie. 

Saint  Augustin  a  usé  de  quelques  termes 
semblables  dans  le  chapitre  précédent,  et  il  est 
aisé  d'y   remarquer  quelle  était  son  intention. 

VIII.  Le  canon  du  concile  .\fricain  instruit 
encore  mieux  du  sens  deces paroles.  (Can.  xlviii.) 

II  y  est  ordonné  qu'on  excominimie  même 
après  sa  morirévéque  (|ui,  ayant  du  patrimoine, 
nommera  pour  ses  héritiers,  ou  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  sa  pai'enté,  ou  même  de  ses 
parents,  mais  liéréti(|ues  ou  païens,  et  ne  leur 
préférera  pas  l'église  son  épouse.  Il  ne  sera  pas 
exempt  ilecette  peine,  (pioiqu'il  meure  sans  tester. 
Car  dès  qu'il  a  été  ordonné  évéque,  il  a  dû  faire 
une  disposition  de  son  bien  convenable  à  la  sain- 
teté de  sa  i)rofession. 

«(^onslitutumest,  ut  si  quis  episcopus  ha^redes 
cxtraneos  a  consanguinitate  sua,  \el  han'elicos 
etiamconsanguineos,  aut  paganos,  ecclesia^  pra'- 
tulerit;  saltem  post  mortemanatliema  ci  dicatur, 
at(pieejus  nomen  inler  Dei  sacerdotes  nuUo 
modorcdtetnr.  Necexcusari  possil,  si  intcsiatus 
defecerit  ;  qui  uticpie  debuit  faclus  episcopus 
rei  sua'  ordinationem  congruain  sue  professio- 
ni  nequaipiain  dillerrc». 


Les  évcques  qni  avaient  du  bien  de  famille  et 
et  qui  n'avaient  point  de  parents,  ou  qui  n'en 
avaient  que  d'hérétiques  ou  de  païens,  étaient 
obligés  de  laisser  leurs  héritages  à  l'Eglise,  sous 
la  plus  terrible  de  toutes  les  peines,  qui  est  l'ex- 
comnnniication,  et  le  retrancliemeut  de  leur  nom 
des  diptycpies  sacrés. 

IX.  La  police  de  l'église  Grecque  n'a  pu  être  dis- 
semblable sur  le  fait  des  testaments  des  béné- 
flciers.  Le  concile  d'Antioche  oidonna  que  les 
prêtres  et  les  diacres  de  ré-;lise  cathédrale  fus- 
sent informés  des  fonds  et  des  biens  qui  ap- 
parhennent  i'i  l'église,  et  de  ceux  qui  sont  du  pa- 
trimoine de  l'évêque;  afin  que  l'évêiiue  puisse 
librement  disposer  de  ses  héritages,  sans  tou- 
cher aux  biens  de  l'église. 

ï  Manifesta  sint,  quiv  pertinere  videntur  ad 
ecclcsiam,  cum  notitia  presb\terorum  et  dia- 
conorum  ;  ut  si  contigerit  episcoi)um  migrare 
de  sa'culo,  nec  res  ecclesia'  depereant,  nec  quiv 
propria  |)robanlur  episcopi,  sub  occasione  rerum 
ecclcsia>  pervadantur.  .lustuni  nanupie  et  accc- 
ptumcoram  Deo  et  hominibus  est,  ut  sua  episco- 
pusquibusvolueritderelin(|uat,  et  quœ  ecclesia; 
sunt,  eidem  conserventur  ecclesite  ».  (Can.  xxiv.) 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  du  qua- 
rantième canon  Apostolique. 

X..  On  lut  dans  le  concile  de  Chalcédoineune 
accusation  qui  avait  été  formée  contre  Ibas,  ar- 
chevêque d'Edesse,  par  quatre  prêtres  de  son 
église.  Il  y  était  chargé  d'une  connivence  cri- 
minelle envers  révê(|ue  Daniel,  son  suffragani, 
qui  avait  laissé  par  testament  aux  neveux  d'une 
dame  qu'il  aimait,  des  biens  qu'il  ne  tenait  que 
de  l'église,  et  qui  avait  retenu  pour  lui  la 
succession  d'un  diacre,  quoiqu'il  eût  promis 
de  distribuer  aux  pauvres  tout  le  bien  en  quoi 
elle  pouvait  consister;  parce  qu'il  n'avait  été 
amassé  que  des  revenus  de  l'église.  Ce  qui 
était  piovenu  des  biens  de  l'église,  ne  pouvait 
être   laissé  iju'à  l'église.  (Conc.  Chalc.  Act.   x.) 

XL  II  ne  serait  pas  diriicile  de  montrer  que 
les  saints  évéques  de  l'église  Grecque  s'étant  dé- 
pouillés innnediatement  après,  ou  même  avant 
leur  ordination,  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
sur  la  terre,  n'avaient  plus  de  testament  à  faire 
au  temps  de  leur  mort,  non  plus  que  saint 
Augustin. 

Théodoret,  évê(juiMleCyr,  pi'oteste  qu'il  ne  pos- 
sédait rien  que  les  habits  dont  il  était  vêtu,  (ju'il 
n'avait  jamais  faillie  procès  à  personne;  que 
personne  ne  lui  en  avait  encore  fait  depuis  vingt 
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ans  qu'il  était  ôvèqiie  ;  qu'enfin  aucun  do  sos 
ccdésiasti(iues  durant  tout  ce  tenqjs-là  n'a\ait 
comparu  devant  lesjujres  séculiers. 

«  Annos  viginti  quinque  ita  vixi,  ut  neqiic  in 
jus  voeatus  sima(juoquani,  neqnc  ipse  (iiiiin- 
quaiu  accusarini.  .Nulius  religiosissiinoruni  cle- 
ricoruni,  qui  submeluerunt,  tiibuualia  lutannis 
i'requcnlavit.  Pra^ter  pannieulos  quibus  aniiclus 
sum,  nihil  volni  possidere  «.  (Epist.  lxxxi.) 

XII.  Le  cardinal  Baronius  nous  a  donné  le 
testament  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  plus 
correct  que  ne  l'avait  publié  monsieur  Brisson 
dans  ses  Formules.  Ce  saint  prélat  donne  à  l'é- 
glise et  aux  pauvres  de  Nazianze  tous  ses  biens, 
à  la  réserve  de  quelques  petits  legs  qu'il  lait  à 
des  domestiques,  ou  à  ses  parents.  Je  sais  que 
les  savants  ont  quelquefois  ciiliqué  ce  testament, 
mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'engager  dans 
cette  dispute.  (Baron.,  an.  389,  n.  24.) 

Ce  testament  l'ut  fait  du  temps  que  saint 
Grégoire  gouvernait  encore  l'église  de  Cons- 
lantinople.  .\insi  il  n'attendit  pas  jusqu'à  la  mort 
à  se  dépouiller  de  ses  biens  et  en  parer  son 
église. 

XIII.  Ce  que  nous  avons  dit  des  accusations 
formées  contre  Ibas,  évéqued'Edesse,  peut  servir 
à  faire  voir  que  le  métropolitain  devait  veiller 
sur  les  testaments  des  évèques  de  la  province,  et 
empêcher  que  les  biens  provenus  des  revenus 
de  l'église  ne  fussent  le  sujet  de  la  damnation 
des  ecclésiastiques,  après  avoir  été  la  proie  de 
leurs  parents. 

XIV.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre, 
regarde  bien  plus  les  évèques  que  les  autres  bé- 
néficicrs  ;  mais  on  ne  peut  aussi  nier  que  les 
autres  bénéficiers  ne  soient  compris  à  propor- 
tion dans  les  mêmes  obligations. 

La  portion  qu'on  leur  distribue  des  revenus 
de  l'égHse,  est  originah-emenl,  aussi  bien  que 
tout  le  bien  de  l'église,  un  sacrifice  offert  h  Dieu 
et  une  aimiônc  destinée  aux  pauvres;  enfin  c'est 
une  portion  de  l'iiéntage  de  Jétus-Christ.  On 
ne  peut  donc  la  faù'e  retomber  entre  les  mains 
des  séculiers,  ni  la  faire  serv  ir  aux  usages  pi-o- 
fanes,  sans  profaner  une  chose  sainte,  sans  pii- 
verles  pauvTCs  de  ce  qui  leur  est  dû,  et  sans 
dissiper  l'héritage  du  Fils  de  Dieu. 

11  est  vrai  que  cette  distribution  a  été  donnée 
au  bénélicier  ;  mais  elle  lui  a  été  donnée  couime 
à  un  pauvre  pour  ses  nécessités  :  tout  ce  qui  en 
reste  après  avoir  satisfait  à  ses  nécessités  appar- 
tient aux  pauvres,  puisque  telle  est  la  nature, 


et,  s'il  est  permis  d(>  pai-ler  de  la  sorte,  telle  est 
l'essence  des  biens  de  l'Eglise. 

XV.  Quand  les  conciles  de  Cartilage  ne  per- 
mettent pas  à  l'évèque  de  transmettre  à  ses  pa- 
rents ce  (ju'il  n'a  amassé  ou  acquis  que  des  re- 
venus de  l'église  ,  la  même  raison  et  la  même 
loi  ne  s'élendent-elles  pas  àpioportion  sur  tous 
les  ecclésiastiques  c|ui  n'ont  jam.iis  eu  tl'anlres 
biens  que  ceux  de  l'Eglise?  Car  l'évèqiuî  avait 
aussi  sa  portion  propre  sur  les  biens  et  les  re- 
venus communs  de  l'église.  S'il  n'en  pouvait 
pas  faire  des  ép^trgnes  pour  ses  parents,  il  faut 
conclure  que  les  autres  ecclésiastiques  ne  le 
pouvaient  pas  non  plus. 

Quand  le  canon  Apostolique  et  celui  d'An- 
tioche  ne  permettent  pas  à  l'évèque  de  laisser 
à  ses  parents  plus  que  ce  qn'd  avait  reçu  de  ses 
ancêtres,  ne  renferment-ils  pas  sous  la  même 
loi  tous  ceux  qui  se  pouvaient  trouver  dans  la 
même  conjoncture,  d'avoir  amassé  des  sommes 
d'argent  des  revenus  ecclésiastiques  '?  Mais  les 
anciens  canons  dans  ces  rencontres  ont  souvent 
omis  les  autres  ecclésiastiques,  parce  qu'ils  ne 
recevaient  de  l'Eghse  que  ce  qui  était  précisément 
nécessaire  oour  leur  subsistance  :  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  en  faire  des  épargnes  considé- 
rables. 

Le  passage  qui  a  été  rapporté  de  saint  Jérôme 
ne  condamne-t-il  pas  formellement  tous  ceux 
qui  laissent  à  l'ur-;  enfants  ou  à  leurs  proches, 
ce  qu'ils  n'ont  p;:s  reçu  de  la  succession  de 
leurs  parents? 

XVI.  Le  canon  du  concile  III  de  Carthage  ne 
nous  a-t-il  pas  exprimé,  que  non-seulement 
les  évèques,  mais  aussi  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'avaient  rien  au  temps  de  leur  ordination, 
ne  peuvent  rien  laisser  à  leurs  parents  ? 

Les  accusateurs  d'Ibas,  dont  la  requête  fut 
relue  dans  le  concile  de  Chalcédoine,  ne  char- 
geaient-ils pas  l'évèque  Daniel  d'avoir  détourné  à 
son  profit  les  biens  du  diacre  Abraamius,  qui 
lui  avait  confié  par  son  testament  tout  son  bien, 
lequel  était  destiné  aux  pauvres  parce  qu'il 
n'avait  rien  pu  amasser  que  du  bien  d'église  ? 

«  Abraamius  diaconus  et  niliil  fere  habens,  ex 
nostra  ecclesia  multas  et  innumeras  res  habuit, 
quie  pro  veritate  erant  nostra^  ecclcsia\  Suadet 
huic  Daniel  episcopus,  ut  subscripto  testamento 
in  eum  suam  transmitteret  liaMeditafem,  jm'ans 
ei,  ba'c  se  post  ejus  mortem  pauperilniserogare; 
hoc  enim  et  testamento  continetur  Et  postquam 
h;ec  Daniel  est  adeptus,  non   solum  non   sicut 
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oportob.it  ot  juraverat  disposuit,   scd   Cliallo:iî 
imilicridcilit  ».  (Conc.  Clialc.  Act.  x.) 

Ces  quatre  prêtres  n'accusaient-ils  pas  Ibas 
même  d'avoir  voulu  éluder  et  d(''tourner  à  son 
prolil  le  tcslamenl  sage  et  discret  du  prêtre  Py- 


rosus,  qui  avait  laissé  tous  ses  biens  aux  églises 
qui  n'avaient  point  de  revenus?  «  Pyroso  pres- 
bylero  bene  lestante,  et  sua  propria  disponentc, 
et  res  (pias  liabuit  relinquente  ecelesiis,  reditus 
nullos  liabentibus,  etc.   »  (Ibidem.) 
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I.  Les  lois  (le  Justinien  ne  permettent  aux  évèiiucs  de  tes- 
ter, que  de  ce  ([u'ils  possi-daient  avant  leur  ordination,  et 
des  successions  qui  leur  sont  depuis  ^^chues,  jusqu'au  qua- 
trième degré  civil.  Il  eu  est  de  même  des  administrateurs  des 
hôpitaux. 

il.  Pourquoi  les  autres  bénéficicrs  ne  sont  pas  exprimés  dans 
cette  loi.  Leur  superflu  ne  laissait  pas  d'être    du  aux    pauvres. 

IH.  Conliriiiation  de  la  même  loi. 

IV.  Réponse  à  une  objection,  tirée  d'une  loi  qui  permet  aux 
clercs  de  tester,  quoiipi'ils  soient  encore  sous  la  puissance  de 
leur  père. 

V.  Réflexions  importantes  sur  l'état  des  prêtres  mariés  de 
l'Orient. 

VI.  Testament  admirable  de  saint  Jean  l'Aumônier,  patriar- 
che d'Alexandrie. 

VII.VIII.  IX.  Comment  saint  Grégoire  pape  fil  observer 
ces  lois,  si  conformes  aux  canons. 

X.  XI.  XII.  Les  acquêts,  et  les  meubles  mêmes  acquis  par 
les  évêques  après  leur  ordination,  ne  pouvaient  être  laissés  qu'à 
rnglise. 

XIU.  Pounpioi  ce  pape  ne  parleque  des  évoques. 

XIV.  Loi  de  Théodoric  pour  les  clercs  (pii  meurent  sans 
tester. 

I.  L'eiMi)ereiir  .liistiiiic'u  permet  aux  évè(|ues 
de  laisser  parleur  tt^stamcnt  à  ((ui  ils  voudroni, 
tout  ce  qu'ils  ont  possédé  avant  leur  ordination, 
ou  toid  ce  (|irils  ont  ret.u  depuis  lem-  épiscopat 
des  successions  de  lem's  proches  jusqu'au  (pia- 
Iriême  de;^ré  ;  mais  ils  ne  pourront  ni  employer 
tout  le  reste,  ni  en  disposer  par  leur  dernière 
volonté,  qu'en  faveur  de  l'Eglise. 

«  Liceuliam  habcat.episcopiis  ,  qua'cimiqiie 
ante  episcopatum  ])robalus  l'iieril  habuisse,  et 
qiia-cumque  post  episcopatum  jiu'e  cognationis 
us(piead  (piartum  graduui  ad  einn  pervencruul, 
ad  (|uos  voluerit  tdlima  volmitale  fransmiltere. 
Ca'teris  rébus  alio  modo  acqiùsilis  abeo,  domi- 
nio  ecclcsia!  rcscrvatis,  nisi  in  utililalem  cccle- 


sia'  vcl  opéra  i)iet;ilis  consumpla^  siiit  ».  (Cod.  1. 
I  de  opisc.  et  cler.,  leg.  xxxiii.) 

La  même  ordonnance  est  encore  étendue  à 
tous  les  autres  administrateurs  des  maisons  sain- 
tes et  religieuses  :  «  Eadeiu  dislinctione  habita 
in  adminislrationibiis  ctijuscmiuiue  loci  reli- 
giosi  ». 

Il  y  a  de  rai)parcnce  qu'il  entend  les  abbés  et 
les  administrateurs  des  hôpitaux,  on  des  lieux 
seud)lables.  Carétant  chargés,  aussi  bien  que  l'é- 
vêtjue,  du  maniement  de  tous  les  biens  et  de  tous 
les  revenus  d'une coinniunauté,  il  est  également 
jtiste  qu'ils  ne  puissent  rien  ac(|uêrir  qu'au  pro- 
lit  d'une  communauté,  depuis  qu'ils  en  onlre(,'u 
la  conduite. 

Enlhi,  si  l'évèquc  ou  l'administrateur  meurt 
sans  avoir  fait  de  lestanieiit,  et  sans  avoir  aticun 
successeur  légitime,  ce  sera  l'église  qui  rece- 
vra sa  succession  :  «  Item  si  quis  episcopus,  ant 
minister  ecclesiic  moriatnr  sine  testnmcnto,  et 
successore  Icgitimo,  vel  légitima,  successio  com- 
petit  ccclesia',  in  qua  constduli  sunt. 

II.  il  est  vrai  que  cette  loi  ne  parle  que  des 
évôqutîs,  des  abbés  et  des  admiinstrafeurs  des 
biens  d'ime  coimntmauté,  etq  •.'elle  ne  renferme 
pas  tous  les  ecclésiastiques  particuliers,  en  un 
lcm|)s  oi'i  la  qualité  d'ecclésiastique  suffisait 
pour  cire  bénéficier  ;  mais  la  raison  en  est  évi- 
dente. Comme  ou  ne  donnait  à  (  hacnn  d'eux 
que  ce  qui  était  précisément  nécessaire  pour 
leur  vêlemenl  ou  pour  leur  nourriture,  on  n'avait 
garde  de  su])poser  que  de  leursépàrgnes  ils  pus- 
sent faire  un  fonds  considérable  ci  suffisant  poui 
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de  nouvelles  acquisitions.  Mais  depuis  quo  les 
bénéficiers,  outre  ces  disiri butions  iiu-jUdicnnos, 
ont  reçu  leinauieinent  de  plusieurs  grands  fonds 
de  l'Eglise,  ils  en  sont  devenus  en  même  temps 
les  administrateurs,  et  ont  été  engagés  par  une  loi 
indispensable  et  par  la  nature  invariable  de  ces 
sortes  de  biens,  à  en  répandie  tout  le  supertlu 
sur  les  pauvres. 

Ces  biens  étant  originairement  et  comme  es- 
sentiellement le  patrimoine  des  pauvres,  et  des 
hosties  consacrées  à  Dieu,  les  bénéficiers  ne 
peuvent  jamais  en  devenu-  les  propriétaires  pour 
en  l'aire  des  acquisitions  qui  leur  soient  propres, 
ou  qu'ils  laissent  à  leurs  parents  ;  mais  après  en 
a\oir  pris  ce  qui  sultit  pour  leurs  besoins,  ils 
ne  sont  plus  que  les  dépositaires  de  tout  le  reste, 
qui  ne  peut  être  relusé  aux  pauvres. 

m.  Cet  empereiu'  s'explique  encore  plus  clai- 
rement dans  une  constitution,  où  il  dit  qu'il 
serait  honteux  qu'un  évèque  donnât  à  ses  pro- 
ches, ce  que  les  lidèles  ont  mieux  aimé  donner 
à  Dieu  qu'à  leurs  proches  :  c'est  pour  cela  qu'il 
défend  d'élire  pour  évéques  ceux  qui  ont  des  en- 
fants ou  des  petils-fils.  Enfin  il  défend  aux  cvè- 
quesderien  donner,  soit  par  testament,  ou  par 
une  autre  voie,  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  ac- 
quis depuis  lem'  épiscopat,  soit  par  testament,  soit 
en  d'autres  manières  ;  excepté  les  successions 
qu'ils  auraient  reçues  de  leur  père  ou  mère,  de 
lem's  oncles  paternels  et  maternels,  ou  de  leurs 
frères,  parce  qu'il  est  c 'rtain  que  ceux  qui  lè- 
guent ou  donnent  leui's  héritages  à  un  évèque, 
ne  le  considèrent  que  comme  un  fidèîe  dispen- 
sateur du  patrimoine  de  Jésus-Christ,  et  comme 
bien  plus  porté  à  s'appauvrir  lui-même  pour  les 
pauvres,  qu'à  s'enrichir  <!e  leur  biens  :  «  Ipsum 
potius  sacerdotium  contemplantes,  quam  ejus 
personam;  et  cogitantes,  quia  non  solnm  ab  ip- 
sis  relicla  pieinsumeui,  sed  et  suas  ipsorum  l'cs 
adjicient  ».  (Ibid.,  1.  xli.) 

Enfin  ce  prince  déclare  qu'il  comprend  dans 
la  même  loi  tous  les  admirûstratciu's  d'hùpitaux, 
qm  ne  pourront  non  plus  rien  acquérir  qui  leur 
soit  propre  et  dont  ils  puissent  disposer,  depuis 
qu'ils  sont  entrés  dans  ces  charges,  excepté  les 
successions  des  mêmes  degrés  de  parenté  : 
«  Nessarium  quoque  duximus  definire  super 
bis,  qui  curam  susceperunl  vcnerabilium  xeno- 
diocliorum,  nosocomioruni,  ptoehiorum,  or- 
phanotiophiorum  et  brephotrophiorum  > . 

IV.  Cet  empereur  permet  à  la  vérité  aux 
prêtres  et  à  tous  les  autres  clercs  inférieurs  qui 


soid  encore  sous  la  puissance  de  leur  père,  de 
tester  et  de  disposer  comme  ils  le  jugeront  à 
propos  de  loul  ce  qu'ils  pourront  avoir  amassé 
par  leur  industrie  ;  et  il  accorde  celte  faculté  aux 
ecclésiastiques  qui  sont  Mis  de  lainille,  [)ar  un  pri- 
vilège semblable  à  celui  (ju'onl  les  fils  de  familles 
i\\\\  sont  soldats,  et  ipii  |)euvei.t  ilisposer  par  tes- 
tament de  leur  pécule  caslrense  ;  quoique  la 
règle  fût  qu'un  fils  de  famille  ne  pid  pas  faire 
de  testament.  Ainsi  Justinien  déclare  que  les  ec- 
clésiastiques qui  sont  sous  la  puissance  de  leur 
père,  pourront  lester  des  biens  qu'ils  am'ont  ac- 
quis dans  la  milice  ecclésiastique,  «  adsimilitu- 
dinem  caslrensium  peculiorum  »,  pourvu  que 
leurs  enfants  s'ils  en  ont,  ou  s'ils  n'en  ont  pas, 
que  leurs  pères  ne  soient  pas  privés  de  leur  lé- 
gitime :  «  Sic  tamen  ut  horum  filii,  aut  bis  non 
extantibus,  parentes  eorum  legitimam  feranl 
partem  ».  (Nov.cxxiu,  c.  19;  Cod.  1.  i  de  episc. 
et  cler.,  leg.  xxxni,  xl\x.^ 

Mais  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ail  de  très-justes 
fondements  de  croire  que  les  biens  dont  celte 
loi  parle  devaient  être  autres  que  ceux  de 
l'église.  Constantin  le  Grand,  dans  une  loi  que 
le  même  Justinien  a  insérée  dans  son  code,  avait 
témoigné  généralement  que  toutes  les  épargnes 
que  les  ecclésiastiques  pouvaient  avoir  faites,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  devaient  être 
consacrées  au  soulagement  des  pauvres  :  «  Si  quid 
enim  vel  parcimonia,  vel  provisione,  vel  mer- 
catura,  honcstali  lansen  conscia  congesserinl,  id 
in  Hsum  pauperum  atque  egentium  ministrari 
oportct  ». 

Il  faut  ajouter  à  cela,  que  si  le  quart  des  re- 
venus de  l'église  qui  était  réservé  pour  l'évcque, 
était  chargé  de  la  nourrihu'e  des  hôtes  et  des 
pèlerins,  comme  on  a  pu  le  remarquer  ci-des- 
sus, il  était  bien  juste  que  la  portion  de  chaque 
ecclésiastique  inférieur  fût  aussi  tellement  af- 
fectée aux  besoins  de  l'ecclésiastique  même,  ou 
des  pauvres,  qu'il  n'en  pût  rien  mettre  en  ré- 
serve pour  des  épargnes  secrètes,  non  plus  que 
l'évêque. 

V.  Je  ne  puis  m'empècher  de  faire  cette  réfle- 
xion sur  les  dernières  paroles  de  la  loi  de  Jus- 
tinien, que  j'ai  rapportée  la  dernière;  que  comme 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  de  l'Eglise  gi'ccque 
par  un  rekichement  universel  avaient  déjà  rompu 
les  liens  des  anciens  canons,  qui  leur  prescri- 
vaient la  continence,  U  était  très-difficile  que 
ceux  qui  étaieiit  pères  ne  fissent  quelques  épar- 
gnes pour  la  subsistance  de  leurs  enfants. 
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C'est  peut-être  pour  cela  que  cet  empereur 
ne  nomme  que  les  iHèqiies  et  ndminislratenrs 
d'iiôpitaux,  dans  la  délense  de  tester  des  Ijiens 
de  l'éfilise.  Mais  si  l'on  s'arrête  à  celte  conji'C- 
ture,  il  faut  en  même  temps  se  ressouvenir  que 
dans  l'Eglise  grecque  les  pri-ires  et  les  autres  b  '•- 
nédcicrs  ne  reçoivent  que  leurs  distributions  ma- 
nuelles, tous  les  fonds  demeurant  invisiblement 
unis  et  soumis  à  la  disposition  de  l'évèque,  qui 
ne  les  partageait  jamais  entre  ses  ecclésiastiques. 

Les  Novelles  du  même  Justinien  en  font  loi, 
comme  il  a  paru  ci-dessus  ;  l'évêciue  seul  et  ses 
économes  y  paraissaient  chargés  et  lesponsables 
de  tous  les  fonds  de  l'église,  sans  pouvoir  en  alié- 
ner aucun,  si  ce  n'est  en  faveur  des  laïques,  qui 
en  obtenaient  l'usufruit  pendant  leur  vie,  à  con- 
dilion  d'y  en  ajouter  encore  autant  après  leur 
mort,  et  d'abandonner  le  tout  à  l'église. 

Enfin,  si  cet  empereurne  poinail  souffrir  qu'on 
élevât  à  l'épiscopat  ceu.x  qui  étaient  mai'iés,  ou 
pères,  conunent  eùt-il  enduré  que  les  prêtres  et 
les  autres  bénéficiers  qui  étaient  mai-iés  et  qui 
avaient  des  enfants,  fisseid  la  même  dissipation 
des  fonds  de  l'église,  (pi'il  appréliendait  de  la 
pari  des  évêques  ?  C'est  donc  uru^  preuve  cons- 
tante que  les  évê(|ues  seuls  tenaient  sons  leur 
puissance  toutes  les  terres  et  tous  les  Ibnds  de 
l'Eglise. 

VI.  Je  passerai  de  la  nouvelle  Rome  à  l'an- 
cienne, et  de  l'Orient  à  l'Occident,  après  que 
j'aurai  exposé  aux  yeux  et  à  l'admiiMlion,  j'ai- 
merais mieux  dire  à  l'imitation  de  tous  les  pi'é- 
lals  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  l'exemple  mer- 
veilleux du  testament  du  grand  patriarche 
d'Alexandrie,  saint  Jean  l'Aumônier. 

Senlatd  les  approches  de  celle  glorieii.se  mort 
(|ui  devait  lui  ouvrii'  la  porte  de  l'immortalité, 
il  dicla  lui-même  son  testament,  que  sadi\iiie 
bouche  nu'ritait  bien  de  dicter.  Il  y  déclara  1" 
Un'il  rendait  grâces  à  Dieu  de  lui  avoir  accordé 
la  faveur  qu'il  lui  .avait  demandée  avec  tant  d'ins- 
tance, qu'il  ne  lui  restât  à  sa  mort  (pi'unc  seule 
pièce  d'argeid,  et  la  moindre  de  toules  :  <■  (Jra- 
tias  ago  Deus  libi,  quoniam  exandisli  miseriam 
meam,  rogantem  honitatem  tuamne  invcMiiretur 
morienti  mihi  nisi  unus  tremissis  «  ((la]).  \i.i\ 
ViLe  ejus)  ; 

:2"  Qu'ayant  trouvé  des  sommes  inunenses 
dans  son  évêché  lorsqu'il  y  était  entré,  «  circi- 
ter  octoginla  cenlenaria  auri  »  ;  f[u'y  ayant  reçu 
des  revenus  et  des  dons  qui  surpassent  la  créance 
des  bonnncs  ,  il  avait  usé  de  tonte  la  diligence 


possible  pour  rendre  tout  à  Dieu,  puisque  tout 
lui  appartenait  ;  et  qu'il  voulait  que  la  seule 
pièce  d'argent  qui  lui  restait  du  trésor  de  Jésus- 
Christ ,  lût  donnée  aux  pauvres  membres  de 
Jésus-Christ:  «Cognoscens  ha^c  onuiia  Domina- 
loris  omnium  esse,  festinavi  ea  qiue  Dei  erant 
Deo  dare.  L'nde  et  quod  remansit  inihi  hoc  tre- 
niisse,  Dei  et  hoc  existens,  julieo  dari  bis  qui 
snnf  Dei  ». 

Ces  trésors  immenses  avaient  été  employés  à 
b:itir  (les  monastères  et  des  hêipitaiix,  ou  un 
million  de  bouches  ne  pouvaient  chanter  les 
louanges  de  Dieu  sans  publier  en  même  temps 
les  libéralilés  de  ce  saint  patriarche  :  «  Xeno- 
dochiâ,  gerontocoinia,  al(pie  monasteria  a  fun- 
dainenlis  a-dilicans  et  choros  sanctorum  mona- 
I  liorum  stalnens,  incessabilcm  vera»  justitiœ 
memoriam  possidet,  per  ea  qua'  celehrantur  in 
eis  bona  opéra  ». 

VII.  Les  lois  de  Justinien  que  nous  avons  al- 
léguées, n'étant  que  comme  des  renouvellements 
nécessaires  ,  ou  de  salutaires  afTermis^emenls 
des  canons  anciens  de  l'Eghse,  elles  étaient  en- 
core plus  religieusement  observées  dans  l'Occi- 
dent que  dans  l'Orient  même.  Au  moins  il  nous 
en  reste  un  grand  nombre  de  preuves. 

Saint  Grégoire,  pape,  manda  à  Maximien,  évè- 
(pie  de  Syracuse,  que  l'évêipie  de  Girgenti  étant 
mort  sans  avoir  fait  de  testament,  il  élait  bien 
juste  de  rendre  là  un  fils  (pi'il  avait  laissé,  les 
biens  de  sa  mère  et  sa  i)ortion  compétente  des 
biens  ipie  son  père  avait  |)ossédés  avant  son  épis- 
copat,  pourvu  qu'il  n'en  eût  lait  aucune  dona- 
tion à  l'église. 

«  Si  qiiid  apud  pra'diclam  ecelesiam  de  rébus 
matrisipsiusin\<'iiiri  |)otiierit,  ci  secundmn  suam 
facial  portionem  reslilui.  Proinde  et  de  rébus 
palernis,  (juas  ante  cpiscopalnm  dignoscitur 
hahuisse ,  si  cas  in  jus  ecclesia'  sua?  quohbet 
modo  non  translulit,  ci  quantum  portioni  ejus 
legaliter  scit  comiH'lere,  ut  satislieri  possit,  hn- 
inineat  ».  (L.  m,  Ep.  xxxvi.) 

Ce  pape  demeure  bien  d'accord  que  son  pré- 
décesseur, pour  lumir  le  crime  de  cet  évêque, 
avait  adjugé  tous  ses  biens  à  son  église  :  mais  il 
jug(>  (pie  c'était  plutôt  pour  lui  ôter  la  matière 
de  ses  dérèglements,  (pie  pour  faire  porter  h  des 
enfants  innoceiils  la  |)eine  d'un  i)ère  coupable. 

«  iNam  (jnod  piieceptuiu  direxerat  decessor 
iioster,  ut  lajiso  eo  omnesres  ejus  ecclesia;  rema- 
nerent,  hoc  ideo  euiu  credimus  prœcepisse,  ne 
per  cas  amplius  deperiret.  Nunc   vero  a-qumn 
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csso  peiisaiiiiis,  iil    liliiiiii  paliis  ciilpa  non  in- 
gravet  ... 

VIII.  Co  nirnic  |)a|)('  a\aiil  a[)|iris(iiio  r('\('(|ii(! 
Théodoro  avail  lail  nn  toslamont  avant  sa  niorl, 
il  écrivit  au  diacro  C\pi':on  ([ui  était  comme  son 
nonce,  «[u'i!  examinât  avec  soin  si  cet  évèqne 
n'avait  rien  diminué  des  tonds  de  l'église,  atin 
d'obliger  ses  liéritiers  à  en  t'aii'e  une  juste  répa- 
ration. 

«  Uuiaipsetestamentum  diciturcondidisse,  si- 
militer  ne  quid  de  rébus  ecclesia^  suœ  consump- 
sisset,  te  oportel  inquirei-e.  Et  siquidem  enm 
exinde  aliquid  incongrue  minuisse  diiliceris  ita 
âge,  ut  res  ipsa'  ab  eo  cujus  interest  modis  om- 
nibus reparentur  ».  (L.  iv,  Ep.  xxn.) 

IX.  Le  clergé  de  Ravennc  s'étant  plaint  à  ce 
pape  de  ce  que  leur  évèquc,  Jean,  avait  fait  un 
testament  fort  préjudieiale  à  son  église,  et  con- 
traire aux  lois  impériales,  il  écrivit  à  Mariuieu, 
successeur  de  .lean,  d'empècber  l'exécution  de 
tout  ce  qui  aurait  été  attenté  contre  les  lois,  de 
casser  les  dons  que  Jean  pourrait  s'être  avisé  de 
faire  mal  à  propos,  des  acquisitions  faites  après 
son  ordination;  de  conlirmerla  disposition  (pi'il 
avait  faite  de  ses  biens  avant  l'épiscopat,  pourvu 
qu'il  ne  les  eût  [)as  auparavant  donnés  à  l'église: 
enfin  de  laisser  jouir  un  monastère  qu'il  avait 
doté,  de  tous  les  avantages  qu'il  lui  avait  pro- 
curés durant  sa  vie,  et  dont  il  avait  obtenu  la 
confirmation  du  Saint-Siège  avant  samort. 

«  Ut  ea  qua>  de  ecclesia  sua,  vel  de  acquisitis 
in  episcopatu  rébus,  contra  legum  fieri  statuta 
disposuit,  fraternitas  vestra  nec  auctoritatem 
pra^beat,  nec  aliqua  in  bis  ratione  consentiat.  Si 
quid  autem  do  propriis  rébus  quas  ante  episco- 
patum  habuit,  quoil  ipiideni  prius  ecclesifc  sua^ 
non  contulit,  lieri  voluit,  vel  decrevit,  firmum 
per  oninia  robur  obtinere  necesse  est  »  .  (L.  v, 
Ep.  I.) 

Il  donna  les  mêmes  ordres  au  sous-diacre  An- 
thémius,  son  nonce  en  Canipame,  où  l'évèque 
d'Atella  était  mort  après  a^oir  lait  un  testament, 
et  avoir  laissé  les  deux  tiers  à  sa  bru,  et  le  tiers 
de  tout  ce  qu'il  avait  possédé  à  son  église  ; 
«  Condito  testamenio  in  octo  unciis  totius  sub- 
stantia'  suie  nurum suam  hauedcm  instituit,  et 
ecclesiam  suam   in  residuis  quatuor  ».  (L.  vu, 

Ep.  LUI.) 

Cette  disposition  testamentaire  semblait  con- 
fondre les  biens  patrimoniaux  d'un  évèque,  avec 
ceux  de  son  église.  Mais  dans  l'exécution  on  y 
mettait  une  grande  différence.  Car  ce  pape  donna 


ordi-e,  (pie  selon  les  lois  les  parents  et  les  hé- 
ritiers de  cet  évèque  ne  pussent  rien  recevoir  de 
ce  qui  avail  appartenu  à  sou  église,  ni  de  ce 
qu'il  avail  ac(|iiis  durant  U'.  tenq)s  de  son  épis- 
copat.  Il  confirme  ailleurs  le  testament  d'un 
évèijue  de  Locris,  [)arce  tpi'il  n'avait  disposé 
que  de  ses  biens  patrimoniaux,  sans  toucher  à 
ceux  (le  l'église  :  «  Nihil  de  rébus  ecclesiœ  snaj 
fuisse  tcstatum,  sed  de  propriis  »  .  (L.  viii, 
Ep.  xxxni.) 

X.  Lorsque  les  canons  et  les  lois  défendent 
aux  évèques  de  rien  laisser  à  leurs  parents  ou 
à  leins  héritiers,  de  ce  qu'ils  ont  acquis  après 
leur  ordination  ;  ce  ne  sont  pas  .seulement  les 
terres,  les  héritages  et  les  fonds  qu'ils  peu- 
vent avoir  acquis  de  leurs  épargnes,  mais  aussi 
les  meubles,  les  ornements,  les  habits  et  les 
sonuncs  d'argent  qu'on  leur  déclare  ne  pouvoir 
être  laissées  qu'à  leur  église. 

Les  ternies  des  lois  et  des  canons  sont  géné- 
raux, et  ne  donnent  lieu  à  aucune  exception. 
Outre  que  cette  distinction  exposerait  tous  les 
biens  de  l'église  au  pillage  des  parents  et  des 
héi'iliers  des  évèques,  auxquels  il  aurait  ététrès- 
facil(>  d'employer  tous  les  revenus  de  leur  église 
en  meubles,  dont  ils  pourraient  disposer  en  fa- 
veur de  leuis  parents. 

Le  fils  d'un  évêqr.e  s'étant  emparé  de  l'évè- 
ché  après  sa  mort,  et  prétendant  que  les  habits 
et  les  autres  meubles  de  son  père  lui  apparte- 
naient ,  saint  Grégoire  s'oppose  à  cette  préten- 
tion, connue  contraire  aux  lois  et  aux  canons, 
qui  comprennent  aussi  les  meubles  dans  la  dé- 
fense générale  de  rien  laisser  aux  siens,  de  ses 
acquêts  après  l'ordination. 

«  Quod  et  episcopium  detineas,  et  oceasione 
blandiaris,  ut  episcopi  pafris  lui  vestes  tibi,  vel 
alla  qua'  in  episcopio  inventa  suiit,  applices.  Et 
ideo  si  ita  est,  etabepiscopio  te  |)ra'eipinuissine 
mora  recedere,  et  quidquid  pater  Unis  episco- 
patus  sui  tenipore  de  proprio  ecclesia'  consti- 
terit  acquisisse,  ne  tollas  ;  quia  et  sacris  cano- 
nuni  legibus  esse  noscitur  definitum,  ut  in  bis 
qua'  autistes  episcopatus  tempore  acquisivcril, 
non  alius,  nisi  sola  succédât  ecclesia  ».  (L.  ix, 
Ep.  xiv.) 

L'évèque  de  Milan,  Dieudonné,  s'étant  plaint 
à  ce  pape  de  ce  que  son  prédécesseur  Constance 
avait  légué  à  sa  nièce  religieuse  des  innneubles 
acquis  duiant  son  épiscopat  :  «  Qua'dam  ininio- 
bilia,  qujejam  episcopus  acquisisset  »  ;  ce  pape 
lui  répliqua,  qu'on   disait  que  Constance  avait 
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fait  CCS  acquisitions  lorsqu'il  n'était  encore  que 
diacre  :  «  Quantum  aliqui  pcrhibent,  hoc  non 
in  episiopatu,  sed  diun  adluic  esset  diaconus 
acquisivit  •>.  (L.  x,  Ep.  xi.ii.) 

D'où  il  senit)le  résulter,  1"  que  ce  ne  sont  que 
les  immeubles  que  les  lois  défendent  de  léguer 
aux  parenls  ;  '2''  que  ces  défenses  ne  sont  faites 
qu'aux  évèques  qui  étaient  alors  les  procureurs 
et  les  admiuistrateurs  généraux  des  biens  de 
tout  le  clergé  el  de  tous  les  pauvres  du  diocèse, 
et  non  pas  aux  clercs  ou  aux  bénéliciers  in- 
férieurs. 

XII.  Mais  la  fausseté  de  cette  première  con- 
séquence est  toute  visii)le,  par  la  confrontation 
de  celle  lettre  avec  celle  que  nous  avons  citée 
auparavant.  Car  si  l'une  parle  des  inuneubles, 
l'autre  parle  des  meubles,  «  vestes  vcl  alla  quae 
in  ei)iscopio  inventa  sunt  ».  11  est  donc  égale- 
ment clair  et  certain,  que  les  meubles  peuvent 
aussi  ])eu  être  laissés  aux  parents  des  bénéli- 
ciers, que  les  iunneubles  ;  quoique  les  exemples 
où  il  s'agit  des  uns,  ne  fassent  aucune  mention 
des  autres. 

XIII.  (Jiiaiit  à  la  seconde  conséquence,  si  elle 
n'est  plus  véritable,  elle  est  au  moins  plus  vrai- 
semblable. En  effet,  ni  les  lois  de  Justinien,  ni 


les  lettres  de  ce  saint  pape,  ne  font  ces  défenses 
qu'aux  évèques,  et  n'en  font  voir  les  exemples 
que  ilans  leur  personne.  Mais  nous  en  avons  déjà 
remarqué  la  raison,  ([ui  est  que  les  autres  béné- 
liciers ne  recevant  alors  de  la  main  de  l'évè- 
que  que  ce  qui  était  suffisant  et  en  même  temps 
nécessaire  pour  leur  modeste  entrelien,  on  ne 
devait  pas  présumer  qu'ils  eussent  pu  de  leur 
superllu  acheter  des  maisons,  et  des  fonds  ou 
des  meubles  fort  riches  et  fort  somptueux. 

A  moins  de  cela,  la  condition  des  évèques  eût 
été  pire  que  celle  des  autres  bénéliciers,  puis- 
que ceux-ci  eussent  pu  de  leurs  épargnes  ac- 
quérir quel(|ue  chose  qui  leur  eût  été  propre, 
ce  que  les  évèques  n'eussent  pu  faire. 

XIV.  Le  roi  Théodoric  conlirma  dans  son  édit, 
qui  se  lit  dans  Cassiodore,  les  lois  impériales  qui 
font  succéder  l'église  aux  clercs  et  aux  religieux 
qui  meurent  sans  avoir  fait  de  lestament,  et 
sans  héritiers  iégiiimes  :  «  Clericos  religiosasque 
personas  intestatas  déficientes,  quolies  defuerit 
qui  jure  succédât,  locum  ecclesia>  sna>  secundum 
legcs  facere  dehere  pra-cipinius  {f..  2(5)  ».  Il  s'a- 
git des  l)iens  patiimomaux,  auxquels  l'église 
succède  lors(iu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes. 
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1.  II.  m.  Divers  réglcmenls  des  conciles  de  France  que  l'é- 
vèquc  ne  lesle  point  de  ce  qui  lui  a  été  légué  après  son  ordi- 
nation ;  que  s'il  n'a  point  d'enfants,  il  lai.ise  son  patrimoine 
à  l'église  ;  que  les  lestament.s  des  ecclésiasliciucs  ne  laisseront 
pas  d'être  valides,  quoique  les  formalités  des  lois  n'y  soient 
pas  observées. 

IV.  V.  Les  testaments  commencèrent  donc  il  se  faire  selon  le 
droit  canonique. 

VI.  Cela  était  pour  favoriser  l'Eglise,  et  comprenait  les  tes- 
taments des  curés  et  des  autres  bénéficiées  qui,  possédant  des 
foiKls  de  l'F.glise.  n'en  pouvaient  lester  qu'en  sa  faveur. 

VII.  Autres  preuves,  que  les  curés  el  les  autres  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  acquérir  ni  tester  que  pour  l'Eglise. 

YIll.  Divers  exemples  tirés  de  Grégoire  de  Tours. 
IX.  Et  de  Flodoard. 


X.  Testament  admirable  de  saint  Perpétue,  arflii'vèi|ue  de 
Tours. 

XI.  Et  de  saint  Césaire. 

1.  Comme  il  nous  importe  encore  plus  de 
savoir  les  lois  et  les  canons  tpn  ont  été  en  vi- 
gueur dans  l'Église  gallicane,  sur  le  sujet  destes- 
lamenls  des  évè(|iics  et  des  autres  bénéliciers; 
nous  en  pailerons  séparément  dansée  chapi- 
tre, et  nous  y  ferons  voir  que  la  pureté  de  la 
discipline,  et  le  désintéressement  el  le  détache- 
ment de  la  chair  et  du  sang,  v  ont   autant 
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éclalô  ([110  dans  aucune  antre  église  du  monde. 
Le  concile  d'Aide  déclara  que  tout  ce  (ju'on 
donnait  à  réiilise  ou  i\  l'évèque,  séparément  ou 
eonjoinlemeni,  «  aut  cum  ecclosia,  aut  sefjues- 
tralim  »,  appartiendrait  à  l'église,  et  non  pas  à 
l'évèque:  «Non  quasi  suuui  proprium,  scd  quasi 
dimissum  eccicsiic,  iuter  facultates  ecclesia' 
computal)unl  »  :  qu'ainsi  l'évèque  ne  pourrait 
pas  en  disposer  par  son  testanu^ut,  ni  par  quel- 
que autre  voie  que  ce  tût.  Can.  m.) 

Ce  même  concile  déclara,  que  si  un  ovèque 
qui  n'a  ni  fils  ni  petit-fils  laisse  ses  biens  à  d'au- 
tres qu'à  so:i  église,  on  examinera  trcs-rigou- 
reusenient  l'emploi  qu'il  aura  fait  du  bien  de 
l'église,  et  ou  révoquera  toutes  les  ventes,  ou 
les  donations  qu'il  pourrait  avoir  laites  aux  dé- 
pens de  son  église.  Que  s'il  a  des  enfants,  on 
les  obligera  d'indemniser  l'église  de  leurs  biens 
patrimoniaux  :  «  Episcopus  qui  lilios  aut  nepotes 
non  habcns,  alium  quam  ecclesiam  relinquit 
hœredem,  siquid  de  ecclesia  non  in  ecclcsia>  cau- 
sa aut  necessitate  pra^sumpsil,  quod  dlstraxit 
aut  donavit,  irrilum  babeatur.  Qui  vero  fiiios 
habet,  de  bonis  qua^  relinquit,  ab  ban-edi- 
bus  ejus  indcmnitatibus  ecclesia'  consulalur». 
(Can.  xxxni.) 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  canou  permette 
aux  évoques  de  faire  passer  les  l)iens  d'église 
dans  leur  famille  ;  il  tàcbe  au  contraire  de  faire 
entrer  dans  les  trésors  de  l'église  le  propre  pa- 
trimoine des  évèques,  ou  tout  entier  s'ils  n'ont 
point  d'enfants,  ou  en  partie  s'ils  en  ont. 

II.  Le  concile  d'Epone  ratilia  les  legs  et  les 
dons  que  les  évèques  feraient  par  leur  testament 
des  terres  de  l'église,  pour\'u  qu'ils  en  eussent 
donné  à  l'église  d'autres  de  même  valeur. 

Une  terre  appartenait  à  l'église  dès  qu'elle 
avait  été  acquise  par  unévèque  après  sa  promo- 
tion à  l'épiscopat,  comme  il  a  été  prouvé  ci-de- 
vant .  Il  ne  pouvait  donc  rien  léguer  par  son 
testament,  des  fonds  qu'il  avait  lui-même  acquis 
à  l'église,  qu'en  la  dédommageant  par  de  sem- 
blables fonds  ».  (Can.  xvii.) 

Ce  canon  a  été  aussi  ajouté  au  concile  d'Agde. 
Le  concile  III  de  Paris  considère  les  biens  pa- 
trimoniaux des  évèques,  comme  s'ils  étaient  aussi 
à  leurs  églises  :  «  Et  quia  episcoporum  res  pro- 
priœ,  ecclesiarum  res  esse  noscuntur,  etc.  » 
(Can.  Li,  u.  ) 

m.  Mais  le  concile  II  de  Lyon  et  le  Ve  de  Paris 
firent  un  règlement  d'une  extrême  conséquence 
au  sujet  des  testaments  .  (Can.  n,  x.) 


Considérant  ([ue  l'on  faisait  malicieusement 
casser  la  plupart  des  testaments  îles  évèques,  des 
prêtres  et  des  autres  bénédciers,  trop  avanta- 
geux à  l'église  an  jugement  des  personnes  du 
monde,  et  que  le  prétexle  spécieux  dont  on  se 
servait,  était  que  les  formalitt's  rigoureuses  du 
droit  civil  n'y  étaient  pas  ponctuellement  ob- 
servées; ces  conciles  oi'dounèreul  que  ces  tes- 
lamenls  ne  laisseraient  pas  d'être  valables,  quoi- 
que l'exactitude  des  lois  impériales  n'y  eût  pas 
été  gardée,  parce  qu'il  suflit  que  les  dernières 
volontés  soient  clairement  et  incontestablement 
reconnues. 

«Quia  nudta'  tergiversatioues  iufidelium  eccle- 
siam qua'runt  privare  coUatis  donariis;  id  con- 
venit  inviolabililer  observari,  ut  testamenta  quœ 
episcopi,  presbyteri,  seu  iuferioris  ordinis  cleri- 
ci  feceriut,  etc.  omni  stabilitate  subsistant  ;  id 
specialiter  statuentes,  ut  etiamsi  quorumcum- 
que  religiosoruni  voluntas,  aut  necessitate,  aut 
simplicitate  aliquid  a  sa'cularium  legum  ordine 
visa  fuerit  discrepare  ;  voluntas  tanien  defunc- 
lorum  debeal  inconcussa  manere,  et  in  onmi- 
bus  Deo  propitio  custodiri  ». 

IV.  On  peut  ici  remarquer  en  passant  les  pre- 
miers comnîencements  de  la  nouvelle  forme  des 
testaments,  que  le  droit  canonique  introduisit 
premièrement  entre  les  ecclésiastiques,  et  en- 
suite entre  les  laïques,  pour  éviter  l'embarras 
des  formalités  et  des  subtilités  du  droit  civil 
dans  un  sujet  d'une  si  grande  importance. 

Le  roi  Clotaire  II  conlirma  par  son  édit  les 
statuts  du  concile  V  de  Paris,  et  il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  celui-ci  n'y  fut  pas  oublié; 
mais  l'édit  ne  nous  est  pas  resté  tout  entier. 

V.  Or,  ce  cbangement  et  cet  adoucissement  ne 
se  fit  que  pom-  faciliter  l'exécution  des  testa- 
ments, que  les  évèques  faisaient  au  profit  de 
l'église,  et  non-seulement  les  évèques,  mais  aussi 
les  curés  et  tous  les  autres  ecclésiastiques. 

Les  termes  de  ce  canou  nous  en  assurent  : 
«  Quia  multa>  tergiversatioues  infidclium  eccle- 
siam quan'unt  collatis  privare  donariis,  etc.  » 

VL  II  importe  même  de  remarquer  qu'on  tra- 
vaille à  affermir  les  testaments  faits  à  l'avan- 
tage de  l'église,  non-seulement  par  les  évèques, 
mais  aussi  par  les  prêtres  et  les  autres  ecclésias- 
tiques :  «  Testamenta  qua^  episcopi,  presbyteri, 
vel  iuferioris  ordinis  clcrici  confecerint,  etc.  » 

Comme  les  curés  et  les  autres  bénéliciers 
commençaient  d'avoir  l'usufruit  des  terres  de 
l'église  ;  leurs  testaments,  par  une  suite  néces- 
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sairc  et  par  une  obligation  constante,   étaient 
toujours  lavorables  à  l'église. 

VII.  Le  concile  d'Epone  avait  déjà  rendu  cette 
vérité  incontestable  par  deux  de  ces  canons  : 
l'un  condamne  un  curé  à  perdre  sa  cure,  s'il 
achète  quelque  fonds,  et  qu'il  ne  le  fasse  pas  au 
nom  de  son  église  ;  et  l'autre  déclare  nulles 
toutes  les  ventes  ou  aliénations,  que  les  curés 
pourraient  (aire  des  terres  de  leur  église. 

De  ces  deux  règlements,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment ((u'uncm-é  ne  pouvait  en  aucuui'  manière, 
soit  par  donation  soit  par  testament,  piiver  son 
église  des  fonds  (pi'il  aurait  lui-même  achetés. 

«Quidquid  parocliiarum  presbyteri  de  eccle- 
siastici  juris  possessione  distraxerint,  inane  ha- 
beatur  et  vacuum,  etc.  Presbyter  dum  diœcesim 
tenet,  de  bis  qua-  eincril,  ant  ecclesia^  nomine 
scripturam  faciat,  aut  ab  ejns  quam  temiit  ec- 
clesia'ordinatioue  discedat".  (Gan.  vii,vni.) 

VIII.  Grégoire  de  Tours  raconte  l'aventure 
tragi(pie  d'im  citoyen  de  Troyes,  nomuîé  Loup, 
(|ui  voulut  se  faire  ecclésiastique  après  avoir 
perdu  sa  femme  et  ses  enfants.  Son  frère 
craignant  (|u'en  se  donnant  à  l'église,  il  ne  la 
fît  aussi  héritière  de  tous  ses  biens  ,  «  timens 
ne  ha-redem  constitucret  Dei  ecclesiam,  si  ci 
conjungcretur  >i,  l'engagea  dans  un  autre  ma- 
riage, ([ui  fut  également  funeste,  et  causa  enfin 
la  moit  tant  à  celui  qui  l'avait  procuré  par  une 
infâme  avarice,  qu'h  celui  (|ui  y  avait  consenti 
par  une  houleuse  lâcheté. 

C'était  donc  un  usage  ordinaire,  que  les  ecclé- 
siastiques (pii  n'avaient  point  d'enfants,  laissas- 
sent leur  |)alrimoine  même  à  l'Eglise,  bien  loin 
d'avoir  la  pensée  d'enri(-hir  leurs  |)arents  de  re- 
venus ecdésiasliques. 

Ce  même  aiiteiu'  rapporte  les  différends  (jui 
naquirent  entre  IJerlrand,  évêcpie  du  Mans,  et 
la  feumie  de  son  prédécesseur  Badégislle.  Cette 
dame  également  avare  et  artificieuse,  prétendait 
que  tout  ce  qui  avait  été  donné  ;\  son  mari  ])en- 
dant  son  é|)iscopal,  lui  devait  appartenir  en 
propre.  Mais  enfin  elle  céda  ii  l'autorité  des 
lois,  et  restitua  tout  :  «  Iles  qua'  tempore  Bade- 
gisili  episcoi)i  ecclesia»  data'  fuerant,  tanquam 
projjrias  retinebat,  dircns  :  Militia  ha'c  fuit  viri 
mei.  Et  lic^el  invita,  tamen  cunctarestitiiil.  Erat 
enimineffabili  malitia». 

Les  ac(|uisitions  (pie  l'évèque  pou\ail  avoir 
faites  (les  deniers  de  l'Eglise,  soit  eu  meubles, 
soit  en  immeubles,  n'api)artenaient  pas  moins 
à  l'église,   que   les  présents    iju'il   avait  re(;us. 


l\.  Flodoard  rapporte  le  testament  de  Ben- 
nadius,  archevêque  de  Reims,  qui  nouuna  pour 
ses  héritiers  son  église  et  le  lils  de  son  frère, 
laissant  h  son  église  des 'champs  et  des  forêts, 
outre  les  [)etites  sommes  d'argent  qu'il  léguait  à 
tous  les  ecclésiastiques,  selon  leurs  ordres,  sans 
oublier  les  religieuses  et  les  veuves  immatri- 
culées, «  sanctimonialibus  et  viduis  in  niatiicula 
posilis  ».  (L.i,  c.  9.) 

Il  est  certain  que  c'était  de  ses  biens  paternels, 
que  ce  prélat  faisait  ce  partage  entre  son  ('église 
et  son  neveu.  Sonsnccesseur  lut  saint  Remy,  qui 
joignit  aussi  deux  de  ses  neveux  à  son  église, 
pour  recueillir  sa  succession  ;  mais  le  détail  ad- 
miial)le  de  ce  testament  fait  bien  voir  l'extrê- 
me inégalité  de  ce  partage,  où  l'église  recevait 
tout.  Ce  saint  n'oublia  pas  les  douze  pauvres  f;ui 
étaient  dans  la  matricule,  et  (jni  mendiaient  tous 
les  jours  à  la  porle  de  l'éLiliseavec  (piarante  veu- 
ves :  «  Pauperibiisduodecim  inmalriculapositis, 
ante  fores  ecclesia'  exspectantibus  stipem,  etc. 
Viduis  quadragintain  porticu  ecclesia^  alimoniam 
pra'stolantibus,  quibus  de  d(^ciniis  villarum  sti- 
pendia  miiiisliabantur,  etc.  »  (C.  xvni.  ) 

Sonnatiiis  imita  dans  son  testament  ces  illus- 
Ires  modèles,  et  nomma  pour  sa  principale  hé- 
ritière son  église  de  Reims,  (pioiqu'il  répandît 
aussi  ses  libéralités  sur  plusieurs  autres  églises: 
«  Testaïuentiim  rerum  suarum  condidit,  in  quo 
])lura  diversis  doiiaiia  contulit  ecclesiis.  Basili- 
cam  tanien  B.  llemigii  pra'cipue  sibi  ha'redem 
instituil  ».  (L.  ii,c.  o.) 

Il  laissa  à  la  vérité  (jnelques  terres  à  ses  héri- 
tiers, mais  ce  fut  à  condition  qu'après  leur  mort 
elles  reviendraient  à  l'église;  «Unibusdamba-re- 
dum  quoque  siiorum  personis  pra'dia  quu'dam 
eo  lenore  dereliquit,  ut  ad  loca  sanctoriim  a  se 
destinata  posi  eorum  revertercntur  deccssum  ». 
a.ecointe.  An.  G'r2,  n.  I  ;  An.  (iiS,  n.  "2(î.  ) 

Iladoin,  évê(|:ie du  Mans,  en  (ii^  ;  Didier,  évê(|ue 
de  Cahors,  en  (ii.S,  firent  destestamenis  sembla- 
bles à  celui  de  saint  Remy,  nommant  leur  église 
héritière,  comme  celle  qui  était  leur  épouse,  et 
(pii  portait  dans  son  sein  tous  leurs  cnfaids. 

\.  Mais  rien  ne  mérite  plus  notre  attention 
(|iie  le  testament  de  saint  Perpétue,  évèque  de 
Tours.  Il  proteste  d'abord  qu'il  ne  s'est  l'ésoluà 
faire  un  testament,  ipie  pour  transmettre  plus 
sûrement  tous  ses  biens  aux  pauvres,  et  pour 
emp(^('her  que  la  succession  d'un  évèque  ne 
tombe  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  sa 
céleste  épouse  :  «  Ego  Perpetuus  pcccator  Turo- 
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nica'  ecclcsiiv  sacerdos,  abire  nolui  sine  losta- 
mento  ;  ne  frauJentur  paupores  iis,  qua^  snper- 
na  gritiainilû  non  nierito  libenililer  elanianter 
cont'.ilit  ;  et  ne,  qiiod  absit,  transeant  ad  altos, 
qiuun  ad  ecclesiain  sacerdotis  bona  ».  (Spicileg. , 
lo.v,  pag.  lOri.  ) 

Il  parait  par  ce  eoniinencetnent,  et  encore 
plus  parla  suite,  que  c'était  de  ses  biens  propres 
que  ce  saint  prélat  disposait  dans  son  testament, 
où  oiitiii,  après  avoir  tait  divers  legs  pieux,  il 
revient  à  ses  frères,  à  ses  seigneurs,  à  ses  enfants, 
à  ses  délices,  à  sa  couronne  ;  c'est-à-dire,  aux 
pauvres  de  Jésus-Christ,  aux  tnendianis,  aux  ma- 
lades, aux  veuves,  aux  orphelins  ;  ce  sont  eux 
qu'iidéclare  ses  héritiers  universels  :  «  At  vos  vis- 
cera  mea,  fratresdilectissimi,  corona  mea,  irau- 
dium  meum,  doniin:  mai,  filii  mei,  pauperes 
Christi,  egeni,  mendici,  œgri,  vidu;«,  or[)hani  ; 
vos, inquam,  lueredesmeos  scribo,  dico,  statuo ». 

11  veut  que  tout  le  reste  de  ses  fonds,  dont  il 
n'a  pas  déjà  disposé,  soient  vendus,  et  que  du 
prix  les  deux  tiers  soient  distribués  aux  hommes, 


l'antre  fiers  aux  veuves  et  aux  autres  femmes,  le 
tout  aux  pauvres. 

L'épita|)lie  de  ce  saint  prélat  nous  assure  que 
la  gloire  de  son  extraction  et  de  ses  richesses 
était  bien  moindre  que  celle  de  ses  libéralités 
envers  les  pauvres  : 

r.larus  avis  .lUivHijue  poteiis  fuit,  atque  senator, 
Clarioratsua  ilum  paupcribiis  Inhuit. 

XI.  Saint  Césaire  au  contiaire  déclara  dans 
son  testament,  que  n'avant  rien  reçu  de  ses 
parents,  il  entreprenait  de  tester,  pom-  empêcher 
que  ses  parents  ne  pussent  jamais  rien  prétendre 
à  sa  successir)n,  excepli';  les  petits  présents  qu'il 
leur  taisait  par  manière  d'eulogies. 

^<  Ego  cum  nihilde  parentum  l)onis  habuerim, 
hoc  testamentum  meum  pra>siunere  erubui  ; 
illa  tamen  me  sentenlia  compatit,  etc.  Et  ne 
forte  post  obilum  meum  aliqui  de  parentibus 
meis,  exceptis  illis  rébus  quas  illis  pro  eulogiis 
donaro,  inquietare  pra^sumant  cui  priesum  eccle- 
siam».  (Annal.  Baron.,  ad  an.  oOS,  n.  M.) 
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I.  II.  III  IV.  Divers  règlements  des  conciles  d'Espagne, 
pour  l'inventaire  qui  se  devait  faire  après  la  mort  des  évêques 
et  pour  écarter  les  parents  de  la  succession  ;  enfin  pour  limiter 
les  libéralités  qu'ils  feraient  à  leur  mort. 

V.  Pouvoir  des  curés  pour  affranchir  les  esclaves  de  l'Eglise. 

VI.  Les  nouvelles  acquisitioas  ne  se  pouvaient  faire  qu'au 
nom  de  l'Eglise. 

VII.  VIII.  Tous  les  autres  hénéflciers  sujets  aux  mêmes  lois 
que  les  évèques  pour  les  testaments. 

IX.  X.  Le  concile  jugeait  ces  sortes  de  causes,  et  réformait 
les  testaments  des  évèques. 

XI.  XII.  XIII.  En  quel  casl'évêque  pouvait  léguer  les  biens 
de  son  église. 

XIV.  Précautions  admirables  contre  les  parents  des  évêques 
et  des  autres  bénéficiers. 

XV.  Testament  de  saint  Fulgence. 


I.  L'Eglise  d'Espagne  ne  donnait  pas  de  moins 
illustres  témoignages  de  son   zèle  pour  l'obser- 


vance des  lois  et  des  canons,  et  pour  la  défense 
du  patrimoine  des  pauvres. 

Le  concile  de  Tarragone  ordonne  aux  prêtres 
et  aux  diacres  de  faire  un  inventaire  très-exact 
de  tous  les  meubles  et  de  tous  les  biens  d'un 
évèque  qm  est  mort  sans  avoir  fait  de  testament: 
«  Sicubi  defunctus  fuerit  episcopus  intestatus,  a 
presbyteris  et  diaconibus  de  rébus  ipsius  inven- 
tarium  fideliter  conscribatur,  a  niinimo  usque 
ad  maximum,  id  est,  de  utensilibus,  vel  omni 
supellectili,  etc.»  fCan.  xii.) 

Les  parents  de  l'évèque  n'avaient  donc  point 
d'accès  à  son  évéché,  ni  à  sa  succession  après  sa 
mort  ;  et  on  peut  bien  conjecturer  quels  devaient 
être  les  testaments  des  évèques,  par  la  disposi- 


Th. 


ToM.  VU. 


98 


DES  JUKXS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIÈME. 


tion  du  clergé  et  de  l'église  où  ils  étaient  morts 
intestats. 

IL  Le  concile  de  Valence  s'e\|)li(ina  encore 
plus  nettement  à  l'égard  des  pareids.  Connue  les 
évèques  avaient  souvent  du  patrimoine,  et  qu'il 
leur  était  lil)re  de  le  laisser  à  leurs  proches,  ce 
concile  ordonna  aux  parents  d'un  évè(iue  décédé 
sans  testament,  de  s'adresser  au  successeur 
évèque,  on  si  son  ordination  était  trop  long- 
temps différée,  au  métropolitain  ;  alin  qu'on 
leur  fit  justice  sur  les  biens  patrimoniaux  de 
révé(|ue  définit,  sans  qu'ils  pussent  rien  préten- 
dre sur  les  biens  de  l'église. 

a  Pareutibus  et  propin(|uisdecedenlisepiscopi, 
si  inteslains  obierit,  denimlietiu',  ut  sine  melro- 
politanivel  compi'ovinciaiiimi  sacerdotum  con- 
scientia,  nihilde  lebusdefuncti  occuparcpcrten- 
tent  ;  ne  forte  cum  hiTreditariis  rébus,  etiam 
aliqua  ad  ecclesiam  pertincntia,  vcl  permixta 
usurpent  :  sed  usque  ad  ordiualioneni  fuluri  ex- 
spectent  antistilis,  aut  certe,  si  loiigmn  fucrit.ad 
metropoiilani  ordinalionem  recurrant  ».  (Caii. 
m.) 

Il  est  donc  certain  que  les  biens  d'un  évèque 
étaient  inaccessibles  à  ses  pareids  après  sa  mort, 
s'ils  ne  faisaient  paraître  que  c'étaient  des  biens 
héréditaires  de  la  famille. 

III.  Le  concile  I"  de  Séville  parle  encore  plus 
clairement.  Les  diacres  de  l'église  d'Astigy  s'y 
étaid  plaints  de  ce  que  leur  évèque  avant  sa 
mort  avait  donné  la  liberté  à  (jnelqucs  esclaves 
de  l'église,  et  en  avait  donné  d'autres  à  ses  pa- 
rents, ce  concile  déclara  que  selon  les  canons  il 
n'avait  pu  afhanchir  les  esclaves  de  l'église,  s'il 
n'avait  d'aili<MU's  augmenté  les  biens  de  la  même 
église  aux  dépens  de  son  pahimoine  ;  parce  que 
les  canons  révoquent  toules  les  libéralités  faites 
par  des  évèijues,  qui  n'ayant  ni  fils,  ni  petits- 
fils,  laissent  leurs  successions  à  d'autres  qu'à 
l'église.  (Can.  i,  n.) 

Néanmoins  on  se  relâcha  sur  cet  article,  et  on 
voulut  bien  que  ces  affranchis  continuassent  de 
jouir  de  la  grâce  qu'ils  avaient  ivçue,  à  condi- 
tion qu'eux  et  leurs  enfants  demeureraient  sous 
le  patronage  de  l'église,  (pii  succéderait  à  tons 
leurs  biens  s'ils  mouraient  sans  héritiers  légiti- 
mes :  «  In  cxtraneam  non  liceat  eis  personam 
quidquain  Iransmillcre,  etc.  Si  (|ui  eorum  sme 
ha'rede  decesserint,  peculiuni  eorum  sancta^ 
proficiat  ecclesi;e  »  .  Voilà  jusipi'où  put  aller  la 
condescendance  de  ce  concile. 

IV.  Uuant  aux  esclaves  de  l'église  que  l'évèque 


défunt  avait  laissés  à  ses  parents,  cette  donation 
fut  cassée,  à  moins  qu'il  n'eût  dédommagé  son 
é-îlise  par  des  dons  de  même  valeur;  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  qu'un  évèque  qui  reçoit  sa  sub- 
sistance de  l'église,  et  qui  ne  lui  fait  point  de 
part  de  ses  propres  biens,  déiiouille  lui-même 
l'église  des  bienfaits  d'autrui. 

«  Ea  vero  mancipia,  qua^  memoratus  de  jure 
ecclesia'  sublata  suis  proximiscdntulit,  si  similia 
de  proiirio  suo  ecclesi;»'  ipsi  non  compensavit, 
ecclesia  vestra  absque  aliqua  oppositione  reci- 
piat.  Durum  enim  est  atque  irreligiosum,  ut 
episcopns  qui  ecclesiasticis  stipendiis  vivit,  et 
proprietatem  suain  lucris  ecclesiie  minime  con- 
feit,  aliorum  oblationes  a  jure  ecclesiastico 
privet  ». 

Cette  décision  est  claire  et  universelle  ;  ainsi 
elle  ne  souffre  ni  réplique  ni  exception. 

V.  Le  concile  IV  de  Tolède  permit  aux  prê- 
tres et  aux  diacres  (jui  gouvernent  les  paroisses 
de  la  campagne,  de  donner  la  liberté  aux  escla- 
ves de  l'église,  qui  auraient  mérité  par  leur 
suffisance  et  par  l'innocence  de  leur  vie  d'être 
élevés  à  la  cléricature.  Mais  ce  fut  à  condition 
que  les  biens  de  ces  affranchis  reviendraient 
toujoui's  à  l'église  après  leur  mort. 

«  Quidqiiid  talibus  aut  per  liberlatein  conces- 
sum,  aut  successione  exiilerit  debitum,  aut  a 
quolibet  quoquo  modo  collalnm,  non  licebit  eis 
(piidpiam  iudein  exlraneas  pcrsonas  transmit- 
tere  ;  sed  omnia  ad  jus  ecclesia^  a  qua  inanu- 
missi  suiit,  oportet  [lost  eorum  obituin  perti- 
nere  ».  (Can.  txxiv.) 

Ainsi  les  apanages  mêmes  de  la  liberté  qu'on 
accordait  aux  esclaves  de  l'église,  lui  revenaient 
après  leui'  mort,  et  il  était  toujours  véritable  que 
les  béiiéticiers  ne  pouvaient  rien  donner  de  ce 
(|iii  ai)parlenait  à  l'église. 

VI.  Le  détail  en  est  encore  mieux  exprimé 
dans  le  concile  IX  de  Tolède,  qui  ordonne  aux 
évèques  et  à  tous  les  administrateurs  des  biens 
de  l'église,  de  faire  au  nom  de  l'église  tous  les 
contracts  des  nouvelles  acquisitions,  parce  qu'il 
n'est  pas  juslequel'église  soilap|»auvric  par  ceux 
(lii'elie  a  enrichis  :  «  Non  enim  coiivenil  ut  eccle- 
sia qua'  suscepitexteriuum,  elliciat  in  alieiio  divi- 
leni,  et  insiio  rctineat  fraudatorem  ».  (Can.  iv.  ) 
Mais  (|iiaiit  à  ceux  (pu  ont  du  patrimoine,  ce 
concile  veut  que  les  acquisitions  nouvelles  qu'ils 
leroid  soient  partagées  entre  l'église  et  leurs 
héritiers,  avec  la  même  proportion  qu'il  y  a 
entre  les  fonds  de  l'église  et  leur  patrimoine  : 
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t  Compcnsata  tam  juris  sui,  qiiam  ecclcsiasli- 
carum  rerum  ambitione,  si  se  iitriusque  rei 
qiiaiitilas  exa>(|uaveril,  inter  ccclesiam  et  ilece- 
dentis  luvrcdes,  aYjuo  jure  conquisilio  pertiiiebit. 
Sin  aiilem  qiia'libot  pars  iiiajoii  ciiimilo sui  juns 
excreverit,  eliaui  poilionein  in  divisiouc  per- 
cipiet  » . 

Si  ces  évêqiies  ou  bénéficiers  reçoivent  quel- 
que don  de  leurs  amis  pour  leur  utilité  parti- 
culière, <c  pro  sui  utilitate  atque  amicitia  »,  ce 
concile  leur  accorde  de  le  retenir  en  propriété, 
et  d'en  disposer  à  leur  gTé,  en  sorte  qu'il  re- 
viendra à  l'église  si  on  n'en  a  pas  disposé  avant 
la  mort  :  «  Si  post  eorum  morteni  inordinatum 
ferlasse  remanserit,  ecclesia  hoc  sibi,  cui  prœ- 
fuit,  vel  ininister  extitit,  inperpetnovindicavit  s. 

VU.  Ce  canon  fait  connaître  qu'on  enveloppait 
déjà  tous  les  bénéficiers  dans  les  mêmes  obli- 
gations, que  les  plus  anciens  canons  imposaient 
aux  évèques.  Et  il  était  bien  raisonnable  d'en 
user  de  la  sorte,  puisque  tous  les  bénéficiers 
commençaient  d'avoir  la  disposition  de  quelques 
fonds,  outre  les  distributions  manuelles  ;  et  ainsi 
les  tiéritages  des  pauvres,  comme  les  Pères  par- 
lent, étant  entre  leurs  mains,  ils  n'en  de\aient 
em.ployer  les  fruits  ou  les  revenus  qu'à  la  nour- 
riture des  pauvres  :  «  Sacerdotes,  vel  quicumque 
illi  sunt  quibus  ecclesiasticai-um  rerum  cura 
commissa  est,  etc.  Quicumque  de  pra>diclis  sa- 
cerdotibus  vel  ministris,  etc.  Ecclesia  cui  prœ- 
fuit,  vel  minister  extilit,  etc.  »  (Ibid.,c.  4.) 

n  est  vrai  que  ces  paroles  semblent  ne  dési- 
gner que  les  évèques  et  les  prêtres,  avec  leurs 
ministres,  c'est-à-dire  les  diacres  ;  mais  ce  n'était 
aussi  apparemment  qu'à  eux  qu'on  donnait  des 
fonds  et  des  terres  à  gouverner. 

Enfin  ce  concile  après  avoir  permis  à  f'évè- 
que  de  fonder  ou  un  monastère,  en  lui  assignant 
la  cinquantième  partie  des  revenus  de  son  église, 
ou  une  église  paroissiale  en  lui  en  donnant  seu- 
lement la  ceiitième  ;  après  lui  avoir  même  per- 
mis de  donner  à  une  église  le  tiers  des  offrandes 
qui  lui  sont  dues  des  autres  églises,  ne  lui  laisse 
après  cela  aucune  liberté  de  rien  donner  à  ses 
proches.  Au  contraire,  il  leur  défend  très-expres- 
sément de  toucher  à  la  succession  d'un  évêque 
décédé,  sans  la  participation  du  métropolitain  ; 
ou  si  c'est  un  métropohtain  qui  soit  décédé,  sans 
la  participation  de  son  successeur  ou  du  concile 
provincial  :  «  Propinqui  morientis  episcopi,  ni- 
hil  de  rébus  ejus  absque  metropolitani  cogni- 
tione  usm'pare  prtesumant.  Quod  si   is  qui  re- 


cessit,  metropolitanus  fuerit,  liaM-edes  ejus  aut 
succcssorem  illius,  aut  conciliiun  sustinebimt  ». 
fCan.  V,  VI,  vn.) 

Cet  ordre  était  nécessaire  pour  empêcher  que 
les  parents  et  les  héritiers  d'un  évêque  pussent 
usurper  quebpie  chose  des  biens  d'église  :  «  Ne 
passim  luereditatis  a<leund;e  data  licentia,  de 
lebus  ecclesia'  aut  non  reddatur  ratio  plcna,  aut 
fraus  inveniatur  illata  ». 

VHI.  Ce  règlement  est  immédiatement  après 
appllcjné  aux  successions  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, (jui  étaient  peut-être  alors  les  seuls  bénéfi- 
ciers à  qui  l'Eglise  donna  quelque  chose  de  plus 
que  les  distributions  nécessaires  jiour  un  frugal 
et  modeste  entretien  :  «  Quod  si  presbyter  aut 
diaconus  fuerit,  quosobiisseconstiterit,  non  sine 
cognitione  sui  episcopi,  rem  ejus  han-edibus  adiré 
hcebit  ».  (Ibidem.) 

Ceux  d'entre  les  parents  qui  faisaient  le  con- 
traire, n'étaient  pas  traités  autrement  que  comme 
coupables  de  vol  et  de  larcin  :  «  Invasionis  damno 
legis  sententia»  subjacebit  ». 

IX.  Le  concile  X  de  Tolède  se  crut  obhgé 
d'apporter  quelque  tempérament  aux  excessives 
libérantes  que  Ricimer,  évêque  de  Dûmes,  avait 
faites  aux  pauM-es  dans  son  testament,  sur  les 
plaintes  que  le  clergé  de  Dûmes  lui  en  fit. 

Outre  un  nombre  incroyable  d'esclaves  de  l'é- 
ghse  que  cet  évêque  avait  aflranchis  ou  donnés, 
il  avait  encore  ordonné  qu'on  distribuât  aux 
pauvres  toutes  les  provisions  (}ui  se  trouveraient 
dans  l'évéché ,  tout  l'argent  et  tout  le  piix  du 
travail  et  des  ouvrages  des  artisans  qui  étaient 
esclaves  de  l'église,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe , 
enfin  tout  ce  qu'il  avait  acqiûs  lui-même  :  «  Quœ 
aut  de  opère  utriusque  sexus  artilicum  fainilia- 
rum  ecclesia'  potuit  habere  confecta,  atque 
illata,  aut  qu;e  sua  professione  habuisse  visus 
est  conquisila,  omnia  moriens  jussit  pauperibus 
erogari  » . 

Ce  concile  jugea  fort  sagement  qu'il  était  de 
l'intérêt  même  des  pauvres  de  modérer  ces  pro- 
fusions indiscrètes,  pour  ne  pas  faire  tarir  tout 
à  coup  la  source  d'où  elles  coulaient.  «  In  quod- 
dam  rationabili  auctoritate  temperamentum  de- 
ducere  ». 

Ainsi,  considérant  que  l'évêque  Ricimer  n'a- 
vait rien  donné  de  son  patrimoine  à  son  église, 
et  que  par  conséquent  il  u'avait  pu  faire  aucune 
libérable  de  ce  qui  était  à  elle,  il  remit  à  la  dis- 
crétion du  nouvel  évêque  de  contirmer  ou  des 
révoquer  les  affranchissements  et  les  donation 
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faites  des  esclaves,  et  différa  les  distributions  qui 
devaient  se  faire  aux  pauvres,  jusqu'à  ce  que 
l'église  fût  indemnisée  des  dommages  qu'elle 
avait  rerus. 

X.  Cet  exemple,  tout  défectueux  qu'il  est,  ne 
laisse  pas  de  nous  servir  d'instruclion,  cl  de  nous 
faire  voir  combien  lesévèques  étaient  alors  plus 
passionnés  pour  les  pauvres  que  poiu-  leurs  pa- 
rents. Mais  après  celle  réflexion,  il  en  faut  ajou- 
ter une  autre  qui  donnera  lieu  ci-après  à  un 
chapitre  cnti^'r  ;  que  comme  les  évèqucs  léguaient 
oïdinairement  ds  gi'andes  auimuies  par  leurs 
testaments,  tant  aux  pauvres  (|u'aux  clercs,  leur 
maison  épiscopale  se  trouva  souvent  apnès  leur 
mort  exposée  au  pillage. 

Ceux  qui  avaient  le  pouvoir  et  qui  étaient 
dans  l'obligation  d'apporter  retnôde  à  ce  désor- 
dre, curent  peine  à  y  réu.ssir;  et  enfin  ne  pou- 
vant en  être  les  vengeurs,  ils  en  devinrent  les 
complices. 

XI.  Le  concile  de  Mérida  fit  de  nouveaux  rè- 
glements sur  celle  matière,  mais  ce  ne  l'ut  que 
pour  affermir  davantage  les  règles  anciennes.  11 
jugea  qu'un  évèque  ne  pourrait  donner  atteinte 
aux  dons  que  son  prédécesseur  aurait  faits  à  ses 
amis,  à  ses  affi'ancbis  ou  à  des  esclaves,  sur  les 
biens  de  l'églisi:',  si  l'on  pouvait  vérifier  que  ce 
qu'il  lui  avait  donné  du  sien  valait  trois  fois  au- 
tant. 

«  Quidquid  aniicis,  servis,  aid  lil)ertis,  vel  qid- 
buscumque  per.sonis  de  ccclesi;e  suœ  rébus  com- 
I)ertus  fueril  aliquid  douasse,  si  triplnm,  aut 
niullo  plus  paluerit  esse,  quod  conscripsil  in  no- 
miuc  ecclesiaî  suaî,  firmuni  maneat,  quod  dis- 
tribuil  in  per.sonis,  qua>  pn^notatic  sunt,  supe- 
liori  ordine  ».  (Can.  xxi.) 

Voilà  l'avantage  desévèques  qui  avaient  don- 
né àl'église  le  triple  de  ce  qu'ils  lui  ùtaient.  Per- 
sonne, pas  même  leurs  successeurs,  ne  pouvaient 
venir  contre  les  actes,  par  lesquels  ils  avaient 
disposé  des  biens  de  leurs  églises  :  «  Si  episcopus 
ecclesiie  sua',  in  qua  presidet,  de  rébus  suis  in- 
venlus  fuerit  plurima  contulisse  ;  quidquid  ami- 
cis,  etc.  » 

XII.  Ce  concile  nous  expose  encore  un  autre 
cas  où  révè(iue  peut  donner  des  biens  de  son 
église.  Si  ceux  à  qui  on  a  donné  le  maniement 
des  affaires,  ou  des  biens  de  l'église,  y  ont  tra- 
vaillé avec  une  assiduité,  une  fidélité,  une  in- 
dustrie et  un  succès  extraordinaire,  l'évèque 
pourra  leur  donner  la  dixième  partie  des  biens 
meubles  qu'ils  auront  recouvrés  ;  et  quant  aux 


immeubles,  on  remet  à  sa  prudence  quelle  ré- 
compense il  doit  leur  en  donner  :  «  De  mobilire, 
decimamsnamsequantur,  pro  immobili  ab  epi- 
scopo  repensationem  dignam  accipianl  «. 

XIII.  Nous  avons  déjà  touché  un  troisième  cas, 
où,  selon  les  lois  Visigotlies,  les  \euves  et  les  en- 
fants des  évéques  pouvaient  retenir  les  fonds  de 
l'Eglise,  qui  est  de  demeurer  dans  la  cléricature, 
ou  de  rester  dans  le  service  de  la'  même  église  ; 
car  s'ils  quittaient  l'un  et  l'autre,  ils  en  étaient 
dép;niillés. 

«  Han-edes  episcopi,  seu  aliorum  clericorum, 
qui  Mlios  suos  in  obsequiuni  ecclesia'  conimen- 
daveriut,  et  terras  vel  alitjuid  ex  inunificentia  ec- 
clesia», possederint  ;  si  ipsi  laii.os  revers!  fuerint, 
auldc  servilio  ecclesiie  cujusteri-am,  vel  aliquam 
subslantiam  possidebunl,  discesserint,  statimquoî 
])ossidebaid,amiltant,  etc.  Sed  et  vi  dua»  sacerdo- 
tuin,  velaliorum  clericorum,  qua'  filios  in  obse- 
([uium  ecclesia'  commendanl,  pro  sola  misera- 
tionede  rébus  ecclesiaslicis,  quas  pater  tenuit,  non 
cfficiantur  extorres  ».  (Ibidem,  1.  v,  tit.  i,  vi,iv.) 

XIV.  Il  faut  finir parune  admirable  précaution, 
dont  ces  mêmes  lois  Visigotlies  commandèrent 
d'user,  pour  empêcher  que  les  parents  des  béné- 
ficiers  ne  se  pussent  emparer  des  biens  de  l'ég- 
lise. Un  évèque,  dèsqu'ilest  ordonné,  doit  faire 
l'inventaire  de  tous  les  biens  de  l'évèché,  avec 
cinq  des  plus  signalés  citoyens  qui  le  signeront. 
A|)rès  qu'il  est  mort,  son  successeur  doit  vérifier 
cet  inventaire,  et  faire  rendre  conq)te  à  ses  pa- 
rents ou  à  ses  héritiers  de  tout  ce  qui  se  trouvera 
écarté. 

«  Ut  mox  episcopus  fuerit  ordinatus,  stalim  rc- 
rum  inventarium  de  rébus  ecclesite,  pia'senti- 
bus  quincpie  ingénias  viris  facei'e  non  moretur, 
etc.  Post  episcopi  obilum,  dum  aller  fuerit  epi- 
scopus ordinatus,  secundum  reruminveidarium 
res  requirat  ecclesia?  ;  et  si  aliquid  diminutum 
de  rébus  ecclcsi;e  proveneril,  propiii  lueredes 
episcopi,  velquibus  l'acultas  ejus  |)erlinere  vel 
relicta  esse  videatiu-,  de  prœcedenli  satisfaciant 
facullale  ».  (Ibi.l.,  c.  -2.) 

Celte  ordonnance  regarde  les  prêtres  et  les  dia- 
cres des  paroisses  :  «  Uuam  legem  et  de  pres- 
byteris  vel  diaconibus,  in  omnibus  observari  et 
valere  praicipimus  ». 

XV.  L'Egli.se  d'Afii(|ue  nous  a  déjà  fait  voir 
en  la  personne  de  saiidFulgcnce,  ipiellcs  étaient 
les  dernières  volontés  et  les  saintes  dispositions 
de  ses  prélats,  lorsque  de  celte  vie  mortelle  ils 
passaient  au  séjour  bienheureux  de   l'innuorla- 
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lité.  Saint  Fulgence,  quelques  moments  avant 
sa  mort,  demanda  à  l'économe  de  son  église 
combien  il  lui  restait  encore  d'argent  entre  les 
mains,  et  commanda  aussitôt  de  donner  tout 
aux  pauvres,  les  nonnnant  tous  lui-même  eu 
particulier,  et  ne  voulant  point  avoir  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  pouvaient  lui  ou\rir  le 
ciel  lorsqu'il  (piittei-ait  la  terre. 

«  Fauperum  curam  gerens,  requisita  summa 
pecuma',  de  (jua  fidelissimus  dispensator  quo- 
tidie  egentihus  ministrabat,  totumjussil  expendi  ; 
per  seipsum  memoritcr  recolens  viduai'um,  pu- 
pillorum,  pi'regrinorum,  cunctorumque  illic  in- 
digentium  nomina,  quibus  quid  sigiilatim  da- 


rctur,  propria  deliberatione  conslituit  ;  liœrcdes 
in  hoc  sa^culo  non  habens,  ha^reditatem  tamcn 
hujus  benevola'  sollicitudinis  pauperibus  dere- 
iinquens  >.  (Vita'  ejus  c.  x\x.) 

Dans  cette  dernière  distribution  d'aumônes  il 
n'oublia  pas  ses  ecclésiasti(pies,  entre  lesquels 
il  y  en  avait  toujours  de  pauvres  :  «  Sed  necsuos 
clericos  débita  benediclione  l'raudavit,  ipsorum- 
quepauperlati  misericorditer  cousulens,  etc.  » 

Voilà  encore  ces  largesses  publiques,  qui  don- 
nèrent ensuite  occasion  aux  pauvres  et  aux  ec- 
clésiastiques de  prévenir  le  temps  et  l'ordre,  et 
de  changer  en  vol  et  en  rapine  ce  qui  devait  être 
une  effusion  de  chaiitéet  de  paix. 
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I.  II.  Diverses  preuves  de  saint  Grégoire  pape,  que  les  moi- 
nes pouvaient  tester  de  leurs  biens  patrimoniaux,  comme  ils 
pouvaient  hériter. 

III.  IV.  V.  VI.  Autres  preuves.  Les  abbés  et  les  abbesses  ne 
pouvaie:.t  plus  lester,  parce  qu'ils  administraient  le  bien  de  la 
communauté.  Ils  le  pouvaient  par  dispenses. 

VII.  VIII.  Preuves  tirées  des  règles  de  saint  Benoit  et  de 
saint  Aurélien. 

IX.  X.  XI.  XII.  XIII.  Leslois  impériales  conservent  aux  re- 
ligieux le  pouvoir  d'hériter  et  de  tester  ;  elles  sont  très-favora- 
bles aux  monastères  ;  ceux  qui  étaient  en  âge  et  maîtres  de 
leurs  biens  devaient  lester  avant  la  profession  ;  s'ils  ne  le  fai- 
saient pas.  le  monastère  et  leurs  enfants  leur  succédaient. 

XIV.  Preuves  tirées  de  saint  Jérôme,  que  les  religieiix  pro- 
ies pouvaient  encore  tester. 

XV.  XV'I.  La  plus  haute  perfection  n'empêchait  pas  que  ces 
saints  religieux  ne  laissassent  une  partie  de  leurs  biens  à  leurs 
parents. 

XVII.  Les  abbés  ne  pouvaient  pas  tester,  par  la  même  raison 
que  les  évêques  et  les  administrateurs  d'hôpitaux. 

XVIII.  Réponse  à  une  difflciillé  d'un  moine  qui  testa. 

XIX.  Des  abbés  et  abbesses  qui  ont  testé. 

I.  .Vvantque  de  passer  à  la  question  de  la  dé- 
pouille des  bénéficiers  après  leiu*  mort,  dont  les 
chapitres  précédents  nous  ont  déjà  fait  remar- 
quer quelques  traces ,  il  est  à  propos  d'achever 
la  matière  des  testaments,  en  parlant  de  ceux 
des  moines  et  des  abbés  :  puisque  les  uns  et  les 
autres  ont  aussi  rang  entre  les  bénéliciers,  et  que 
leur  profession  singulière  demande  aussi  des 
éclau-cissements  particuliers. 


II.  Dans  les  trois  siècles  dont  nous  parlons, 
les  moines  étaient  aussi  capables  de  tester  que 
de  succéder. 

Saint  Grégoire  le  Grand  ayant  appris  qu'im 
moinede  Sicile  avait  laissé  par  testament  la  moitié 
de  ses  biens  à  Pantin  défenseur  ,  quoiqu'il  ne 
trouvât  nullement  bon  qu'un  officier  du  Saint- 
Siège  reçût  des  présents,  il  confirma  néanmoins 
ce  testament  :  «  Fanlinum  defensorem  Joannes 
monachus  quidam  moriens  in  sex  uncias  ha-re- 
dem  diinisit  :  cui  hoc  qnidem  quod  dimissum 
est  h'aile,  sed  contestare  e'nn  ut  hoc  facere  ulte- 
rius  non  pr;esumat,  sed  pro  labore  suo  statue 
quid  accipiat,  etc.  » 

Dans  la  même  lettre  ce  pape  casse  une  dona- 
tion faite  par  une  religieuse,  parce  qu'il  était 
plus  juste  que  tous  ses  biens  fussent  adjugés  au 
monastère  oii  on  l'avait  enfermée,  pour  y  faire 
pénitence  de  ses  impudicités  scandaleuses,  que 
de  les  laisser  à  la  personne  qu'elle  en  avait  voulu 
gratifier  :  «  Donalioncm  ancilhe  Dei,  qua^  lapsa 
est,  et  in  monasterio  data,  omni  posiposita  tar- 
dilate  restitue,  quatcnus  ipse  locus  reriun  ejiis 
stipendia  habeat,  qui  ejus  sollicitudinis  iabores 
portât.  Sed  et  quidquid  ab  aliis  ex  ejus  substan- 
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lia  tenetur,  recolliçe,  et  monasterio  praeÉito 
trade  ».   L.  i,  Ep.  xli." 

UI.  Cest  sans  doute  du  bien  patrimonial,  dont 
il  sasissait  dans  ces  deux  rencontres.  Il  en  faut 
dire  de  même  d'une  troisième,  qui  est  sembla- 
blement  réglée  dans  la  même  lettre ,  à  l'égard 
de  certains  prêtres,  diacres,  et  autres  clercs,  qui 
étaient  tombés  dans  le  même  crime  d'impu- 
reté ,  et  que  ce  pap>e  condamne,  selon  l'usage  de 
son  temps,  à  faire  pénitence  dans  un  monastère. 
Tout  leur  bien  doit  y  être  appliqué  à  les  dé- 
firaver,  ou  au  moins  une  partie,  s'ds  ont  des 
parents  qui  soient  dans  la  nécessité,  et  qui  aient 
besoin  de  leur  assistance  :  «  Si  vero  parentes 
habent,  res  eorum  legitimis  parentibus  dentur  ; 
ita  tamen,  ut  eorum  stipendium  qui  in  pœni- 
jenliam  dati  fuerint,  sufficienler  debeat  procu- 
rari  ».  Ibidem. y 

Si  ces  ecclésiastiques  criminels  étaient  du 
nombre  des  esclaves  de  l'église,  ce  pape  veut 
bien  qu'on  paye  leur  pension  au  monastère  où 
on  les  mettra  en  pénitence  ;  mais  il  ordonne 
que  le  reste  de  leur  bien  demeure  à  l'église  leur 
patrone  :  «  Sed  res  eorum  ecclesiastico  jure  non 
subtrahi  » .  Preuve  certaine  qu'il  s'agit  du  bien 
patrimonial  dans  ces  espèces. 

IV.  Ce  pape  fit  casser  en  une  autre  occurrence 
le  testament  d'une abbesse,  qui  avait  fait  quelques 
legs  après  sa  profession  contre  les  lois  impériales, 
qui  déclarent  ces  testaments  nuls,  et  qui  ad- 
jusent  au  monastère  tout  ce  qu'une  abbesse 
peut  avoir  acquis  depuis  sa  profession  reli- 
gieuse :  «  Quia  insTedientibus  monaslerium  con- 
vertendi  gratia,  ulterius  nuUa  sit  testandi  licen- 
tia,  sed  res  eomm  ejusdem  mon;isterii  juris 
fiant,  aperta  legis  definitione  decretum  est,  etc. 
Res  ipsius  eidcm  loco,  ex  eo  quo  illuc  ingressa, 
et  abbatissa  constituta  est,  manifesto  jure  com- 
petere  ».  %.  vu,  Ep.  vn.) 

V.  Au  contraire,  il  donna  à  l'abbé  Probus  le 
pouvoir  de  tester  et  de  disposer  de  tous  les  biens 
qu'il  avait  possédés  avant  que  d'être  revêtu  de 
la  dignité  d'abbé. 

Ce  fut  dans  un  synode  composé  de  quelques 
évèques.  des  prêtres  et  des  diacres  de  Rome,  que 
cet  abbé  demanda  cette  dispense,  et  que  ce  pape 
la  lui  accorda  :  «  Ut  cum  fratribus  fUiisque  nos- 
tris,  quidstatuendumsit,  deIiberarepossimas>. 
(L.  IX,  Ep.  x.\ii.) 

La  raison  de  lui  accorder  cette  grâce,  quoique 
contraire  aux  lois  impériales,  était  q:c  Probus 
menant  auparavant  une  rie  solitaire  et  ne  se 


mettant  nullement  en  peine  de  disposer  de  ses 
biens,  parce  qu'il  savait  bien  que  son  fils  lui 
succéderait  selon  la  disposition  des  lois,  soit 
qu'il  lit  un  testament,  ou  qu'il  n'en  fit  point  :  il 
arriva  un  jour  que  le  saint  pape  Grégoire  déli- 
bérant avec  son  clergé,  »  cum  filiis  nostris  trac- 
taremus»,  sur  une  abbaye  vacante,  Probus  en- 
tra dans  l'assemblée;  et  le  pape  jugeant  que 
c'était  un  effet  de  la  providence  du  ciel,  plutôt, 
que  du  hasard,  l'investit  tout  à  coup  de  cette 
abbaye,  sans  lui  donner  le  loisir  de  délibérer, 
et  sans  vouloir  céder  à  ses  résistances. 

Rien  n'étciit  donc  plus  juste  que  de  relâcher 
en  sa  faveur  les  lois,  qui  n'otent  le  pouvoir 
de  tester  aux  abbés  et  aux  religieux  après 
leur  profession,  que  parce  qu'ils  ont  pu  le 
faire  avant  que  de  s'engager  dans  ces  liens 
sacrés. 

VI.  Enfin,  ce  pape  permit  au  moine  Dieudonné 
de  confirmer  par  écrit  une  donation  de  quel- 
ques fonds,  qu'il  n'avait  faite  que  de  bouche  en 
renonçant  au  monde.  Ce  qui  conria  saint  Gré- 
goire à  en  user  de  la  sorte,  fut  que  cette  dona- 
tion n'eiit  pas  laissé  d'être  valide  selon  les  lois  : 
«  Ipsa  quoque  donatio  licite  possit  jure  subsis- 
tere,  pnecipue  in  hoc  quod  ab  illis  Iribuitur, 
qui  cum  pompis  suis  sa>culum  relinquentes,  ad 
Dei  se  eligunl  conferre  serrilium  i.  Et  il  était  à 
propos  d'aller  au-devant  des  procès  qui  en  eus- 
sent pu  naître  :  «  Salubriler  amputandi  causa 
liligii  I.    L.  XI,  Ep.  v. 

VII.  Saint  Benoit  avait  prescrit  la  même  règle 
à  tous  ceux  qu'on  recevTait  à  la  profession  reli- 
gieuse, de  donner  au[iaravant  tout  ce  qu'ils  au- 
raient, ou  aux  pau>Tes,  ou  au  monastère:  parce 
que  le  renoncement  général  qui  accompagne 
la  profession,  les  dépouillerait  même  du  pou- 
voir de  disposer  de  leur  propre  personne  :  «  Res 
si  quas  habet,  aut  eroget  prius  pauperibus,  aut 
facta  soleniniter  donatione  conférât  monasterio, 
nihil  sibi  reseinrans  ex  omnibus.  Quippe  qui  ex 
illo  die  nec  proprii  corporis  pofestatem  se  habi- 
turum  sciât  ».  Cap.  lviu,  lex.. 

Si  ce  sont  des  enfants  de  qualité  que  leurs  pa- 
rents consacrent  à  Dieu,  il  fait  promettre  aux 
parents  de  ne  leur  jamais  rien  donner  de  leur 
patrimoine;  que  s'ils  veulent  faire  quelque  au- 
mône au  monastère,  on  ne  la  refuse  pas.  et  on 
leur  permet  même  de  se  réserver  l'usufruit  des 
fonds  qu'ils  donneront  :  »  Si  aliquid  offerre  vo- 
luerint  in  eleemosynam  monasterio  pro  mercede 
sua,  faciant  ex  rébus  quas  dare  volunt  monas- 
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torio,(lonalionom,  rcsorvatosibi,  si  ila  voluorint, 
usulructiiario  ». 

Ceux  qui  sonl  moins  riclies  onl  la  moine  li- 
berté ;  enfin  les  enlants  de  ceux  qni  n'ont  rien 
du  tout,  ne  laissent  pasd'ètre  re(,iis  dans  le  mo- 
nastère locsfiue  leurs  parents  les  y  oCI'rent.  Voilà 
les  safïos  et  les  saints  règlements  de  ce  célèljre 
législatem'  :  "  Similitei"  autem  et  pauperiores 
l'aciant.  Qui  autem  ex  toto  niliil  liabent,  simpli- 
citer  petilionem  laeiant,  et  cum  oblatione  of- 
lerant  lllium  suuin  coram  teslibus  ». 

VIII.  Salut  Aurélieu,arelie\i'qued'Arlcs,  pour- 
vut à  une  autre  dil'lieultc,  qui  pouvait  sur\enir 
lorsque  les  parents  de  ceux  qui  étaient  entrés 
jeunes  dans  un  monastère,  venant  à  mourir  sans 
autres  héritiers,  ces  religieux  se  trouvaient  char- 
gés d'une  grande  succession. 

La  règle  de  ce  saint  prélat  leur  ordonne  de  faire 
un  testament,  quand  ils  en  auront  atteint  l'âge, 
ou  lorsqu'ils  auront  en  leur  pouvoir  leurs  héri- 
tages :  «  Qui  vero  minoris  œtatis  sunt,  aut  vivis 
parentibus  in  monasterium  ingrediuntur,  char- 
tas  tune  lacère  compellantur,  quando  aHate  pro- 
bati  fuerint,  aut  res  parentum  in  potestate  ha- 
buerint  ».  (G.  xlvu.) 

Il  résulte  de  là  que  les  religieux  succédaient  et 
pouvaient  dans  ces  rencontres  tester  de  leurs 
biens  en  laveur  du  monastère,  ou  des  pau\res, 
ou  de  leurs  parents,  quoi(|u'ils  ne  pussent  rete- 
nir, en  leur  parlicidier,  la  propriété  d'aucune 
chose. 

IX.  Cette  disposition  si  favorable  à  l'Eglise  était 
entièrement  conforme  aux  lois  deJustinien.  Il 
yen  a  une  au  code,  qui  est  la  cinquante-cinquiè- 
me du  titre  De  episcop.  et  deric  .,  qui  avait 
permis  aux  enfants  d'entrer  dans  le  clergé  ou 
dans  un  monastère,  même  contre  la  volonté  de 
leurs  pai'ents,  et  sans  crainte  de  pouvoir  être 
pour  cela  déshérités.  Au  contraire  leurs  parents 
ne  pouvaient  tester  sans  leur  laisser  leur  légitime; 
et  s'ils  faisaient  autrement,  ces  religieux  ne  lais- 
saient pas  de  particii)erà  l'héritage,  c'est-à-dire, 
le  monastère  en  leur  place,  auquel  tout  ce  bien 
une  fois  consacré  à  Dieu,  était  acquis  pour  ja- 
mais, si  le  religieux  abandonnait  une  profession 
si  sainte  pour  rentrer  dans  le  commerce  conta- 
gieux du  siècle. 

«  Ut  non  liceat  parentibus  impedire,  quomi- 
nus  liberi  eoruhi,  volentes,  monachi,  aut  clerici 
fiant,  aut  eam  ob  solam  causam  exha'redare.  Sed 
si  ipsi  teslameutum  coudant,  necesse  habento 
quadrantem  illisrelinquere.  Sin  autem  hoc  non 


fecerini,  loeus  sit  ab  intestato.  Quod  si  iili  mo- 
nasteiia,  aut  ecelesias  relinquanl,  atque  num- 
dani  liaid,  omne  ijtsorumjus  ad  monasterium 
aut  ecclesiam  perlinct  ».  (Cod.  1.  i  de  episc.  et 
cier.,  leg.  lv.) 

X.  Observons  sur  cette  loi,  1"  que  les  moines 
et  les  clercs  y  sont  mis  dans  le  même  rang, 
comme  également  séparés  de  la  vie  séculière,  et 
également  punissables  s'ils  s'y  rengagent  après 
y  avoir  renqncé  ; 

-2'>  Que  la  légitime  d'un  clerc  était  adjugée  à 
son  église,  aussi  bien  que  celle  d'un  moine 
l'était  à  son  monastère,  si  l'un  oul'autre  se  dés- 
honorait par  une  si  lâche  désertion  ; 

3»  El  c'était  peut-être  pour  cela  que  les  parents 
n'avaient  guère  moins  de  peine  à  laisser  engager 
leurs  enfants  dans  la  cléricature  que  dans  la 
profession  monastique  ; 

40  Au  moins  il  est  certain  que,  la  profession 
religieuse  n'empêchant  pas  les  enfants  de  suc- 
céder, cette  loi  impériale  était  absolument  né- 
cessaire pour  réprimer  l'avarice  et  l'irréligion 
des  parents  qui  regrettaient  plus  la  perte  d'une 
petite  portion  de  leurs  biens,  que  la  séparation 
et  l'absence  éternelle  d'un  de  leurs  enlants. 

XI.  La  loi  suivante  du  code,  qui  est  la  loi  Lvi» 
De  episc.  et  deric.,  est  encore  plus  expresse  :  les 
clercs  et  les  moines  y  sont  traités  de  même  ma- 
nière, parce  que  les  uns  et  les  autres  embrassent 
pour  toujours  une  vie  sainte  et  religieuse  :  «Ele- 
gerit  se  monaslerio  vel  clero  sociare,  et  reli- 
qumn  vitœ  su»  tempus  sanctimonialiter  dege- 
re  »:  et  par  conséquent  une  résolution  si  sainte 
ne  mérite  pas  qu'on  les  traite  moins  favorable- 
ment, que  s'ils  étaient  demeurés  dans  la 
vie  tumultueuse  du  siècle  ;  ainsi  les  parents 
ne  peuvent  leur  refuser  le  quart  de  leur  succes- 
sion, et  il  leur  est  libre  de  leur  en  donner  da- 
vantage :  "  Sin  autem  et  amplius  voluerint  eis 
largiri,  hoc  eorum  volimtati  concedimus  ». 

Si  les  parents  mouraient  sans  testament,  ceux 
de  leurs  enfants  qui  étaient  ou  clercs  ou  moines 
succédaient  ou  seuls  ou  avec  les  autres,  en  la 
même  manière  que  s'ils  n'avaient  point  fait  de 
profession  particulière  :  «  Nullo  eis  impedimento 
ex  sanctimoniali  professione  generando,  sive 
soli,  sive  cum  aliis  ad  successionem  vocantur  ». 

Enlin,  pour  faire  voir  que  ces  avantages  étaient 
moins  accordés  à  la  personne  des  enfants  qu'à 
l'église,  ou  au  monastère,  s'ils  deviennent  déser- 
teurs d'un  état  si  saint,  toute  la  succession  de- 
mem'e  à  l'église  ou  au  monastère  qu'ils  quit- 
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tcnt  :  «  Hujus  legis  bénéficia  eos  voliimus  obli- 
nere.qui  in  inonasterio  vel  clericatii  persevera- 
verint.  Nam  si  ad  sa^culaiem  conversationcm 
remcaxeiint,  juljcnius  omnes  eoruni  icsad  juia 
ejusdem  eccicsi;v,  vcl  nionaslerii  a  quo  reces- 
serint,    peitinere  ». 

Comme  c'était  plutôt  le  monastère  qui  avait 
succédé  que  le  religieux,  il  n'y  a  rien  de  surpre- 
nant que  la  succession  demeurât  plutôt  au  mo- 
nastère qu'au  i-eligieux  apostat.  Mais  il  parait 
d'abord  étrange  qu'un  clerc  soit  exposé  à  la 
même  rigueur. 

C'est  peut-être  qu'on  n'est  pas  assez  instruit 
de  l'usage  que  les  clercs  taisaient  de  leur  patri- 
moine poin-  le  soulagement  de  leur  église.  Carsi 
l'on  l'ait  réilexion  que  dès  que  les  clercs  avaient 
des  biens  de  patrimoine,  ils  cessaient  de  prendre 
les  distributions  manuelles  des  autres  clercs , 
l'église  n'élail  guère  moins  soulagée  par  ces  suc- 
cessions qui  étaient  délérées  aux  clercs,  que  les 
monastères  l'étaient  par  les  successions  qui 
étaient  déférées  aux  religieux.  Ainsi  la  mf'me 
cbose  se  rencontrant  dans  les  uns  comme  dans 
les  autres,  il  était  juste  de  faire  le  même  règle- 
ment pour  tous. 

XII.  Voilà  pour  les  enfants  de  famille.  Uiiaiit 
aux  autres  qui  sont  absolument mailies de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  cet  empereur  lit  une 
loi  pour  les  obliger  de  disposer  entièrement  de 
leurs  biens,  avant  que  de  s'engager  dans  un 
monastère  ;  parce  qu'après  cela  ils  n'ont  jikis  le 
dou)aine  ni  la  j)ropriété  de  rpioi  que  ce  .soit,  pas 
même  de  leur  personne  :  «  Uiioniam  nostra-  pie- 
tatis  lex  vult  eos  cpii  se  monasteriis  dederint, 
seu  viros,  seu  muliei-es,  aniequam  ingredian- 
tur  monasterium,  eo  cpio  voluerint  modo,  qua; 
sua  sunt  disponere,  nec  posse  postquam  iiigi-e- 
diunlm-  monasterium  ulterius  agere  qiiicbpiam 
de  propriis,  utpote  domini  rerum  non  exisleiites 
ampiius  ».  (Nov.  i.xxvi.) 

Et  comme  la  profession  religieuse  consacrait 
à  Dieu  et  leurs  personnes  ot  tout  ce  cjui  leur 
appartenait  encore,  ils  ne  pouvaient  plus  aliéner, 
ni  même  i-edemander,  s'ils  sortai(>nt  du  monas- 
tère, ce  qu'ils  y  avaient  consacré  de  la  sorte  : 
«  Eo  quod  sanciverinms,  Imjusmo'li  viros  ac 
mulieres,  cum  corpore  et  anima  ipso  ingressu 
ad  monasterium  dedicare  se  suas(jue  subslatdias 
in  monasterium  ;  eo  quod  domini  liarum  ulle- 
rius  non  existunt  ». 

Enfin,  cet  empereur  déclare  (jn'il  n'(Md('Md 
pas  que  cette  loi  ait  un  effet  rétroactif  ;  et  par 


conséquent  que  ceux  qui  avant  cette  loi  avaient 
embrassé  l'état  monastique,  pourront  encore 
après  leur  profession  disposer  de  leurs  biens, 
surtout  au  profit  de  leurs  enfants. 

XUI.  A  ces  lois  Photius  en  ajoute  d'autres,  ti- 
rées du  même  corps  du  droit  civil.  (Nomocan., 
to.  XI,  c.  1  ^^  1.) 

Si  celui  qui  entre  en  religion  a  donné  aupa- 
ravant à  ses  enfants  une  suffisante  légitime,  ils 
ne  peuvent  plus  rien  prétendre  sur  le  reste  de 
la  succession,  qui  appartient  au  monastère  ;  si 
la  légitime  n'a  pas  été  entière,  ils  n'en  peuvent 
demander  que  le  supplément.  Celui  à  qui  doit 
éclioir  une  substitution,  mais  avec  cette  condi- 
tion, qu'il  ait  des  enfants,  ne  laisse  pas  d'en 
jouir  quoiqu'il  entre  en  religion,  et  (pi'il  re- 
nonce au  pouvoir  et  à  l'espérance  d'avoir  des 
enfants.  Le  même  droit  est  accordé  h  celles 
qui  font  vœu  de  virginité. 

Les  biens  de  celui  qui  se  fait  religieux  appai- 
tiennent  au  monasière  s'il  n'a  point  d'enfants  : 
s'il  en  a  et  qu'il  n'ait  pas  fait  de  testament  avant  la 
profession,  il  pourra  le  faire  ensuite,  mais  il  ne 
pourra  pas  priver  ses  enfants  de  leur  légitime  , 
et  sera  obligé  de  conserver  aussi  une  légitime 
pour  lui-même,  c'est-à-dire  pour  lenionivifère; 
s'il  meurt  dans  le  monastère  sans  avoirtesté,  ses 
eiifanis  se  contenteront  de  leur  légitime,  et  les 
autres  biens  appartiendront  entièrement  au  mo- 
nastère, (jî.  3.  Juslinian.  Nov.  v,  etNovell.cxxin, 
n.  38.) 

Si  un  religieux  passe  d'un  monastère  à  un 
autre,  ses  biens  demeurent  au  premier,  où  il  de- 
vait lui-même  peivévérer. 

XIV.  Saint  Jérôme  a  remarqué  que  saint -Hila- 
rion  ne  jugea  pas  que  la  profession  monastique 
fût  un  empèclieineiit  pour  partager  entre  ses  pa- 
leiils  et  les  pauvres  tous  les  biens  de  la  terre  qui 
lui  étaient  échus,  en  ne  se  réservant  pour  lui 
que  le  ciel  :  «  Reversus  cum  quibusdam  moiia- 
cliisad  patriam,  ,et  piu'cnlibus  jam  defunctis, 
paiiem  substantia'  fratribus,  parlem  pau|)eribus 
largitus  est  ;  nibil  sibi  omiiino  reservans  ». 

Le  moine  Malchus  ne  fut  pas  si  fidèle  à  l'es- 
prit de  sa  vocation  et  de  la  pauvreté  religieuse. 
Il  résolut  de  ne  se  pas  oublier  lui-même  dans 
le  iiartage  qu'il  voulait  faire  de  ses  héritages"» 
entre  les  pauvres  et  son  monastère  :  «  Venum- 
data  possessiuncula  parlem  erogarem  paiiperi- 
biis,  |)artem  nioiiasterioconstitu(;rem  ;(iui(l  eiu- 
besco  conliteri  inlidelitatem  meam  !  parlem  in 
sumptuum  meorum  solatia  reservarem  ». 
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XV.  Ce  Père  ayant  cntrepiis  d'expliqnor  ;i  la 
sainte  venvc  Hébidia,  les  pratiqnes  do  la  pcr- 
feclion  ol  des  conseils  évangéiicjnes  ,  il  Ini  pro- 
pose d'abord  de  donner  tous  ses  biens  an\  pau- 
vres, puis(|u'elle  n'avait  point  d'entants  ;  jo  dis 
aux  pauvres  et  non  pas  à  ses  proches,  puisque 
c'est  le  conseil  iorniel  de  la  Sagesse  éternelle 
dans  son  Evangile  :  «  Vade,  vende  qua;  liabes, 
dapauperibns,  etsequercSalvaloreni.  Non  di\it  : 
Da  iiliis.da  Iralribus,  da  propinquis;  (juoseliain- 
si  liaberes,  jure  bis  Dominus  prœferretur.  Scd  : 
Da  paupei  ibus,  imo  da  Cbristo,  qui  in  pauperi- 
bus  pascitur  »    (Tom.  ni,  Epist.  ad  Hebid.) 

Mais  celles  qui  ont  des  entants,  surtout  si  elles 
sont  d'une  extraction  illustre,  doivent  parta- 
ger leurs  biens  entre  eux  et  elles-nionies,  c'est- 
à-dire,  entre  eux  et  Jésus-Christ,  à  qui  elles  doi- 
vent donner  une  place  honorable  entre  leurs 
enfants  :  «  Si  qua  antem  vidua  habet  liberos,  et 
maxime  si  nobilis  familia-  est,  cgentes  lllios  non 
dimiftat,sed  ex  œqualitate,  et  ut  meniinerit  pri- 
mum  aninia>  suff,  et  icisam  pulel  esse  de  liliis  ; 
et  partiatur  potins  cum  liberis,  quam  omnia  filiis 
derehnquat,  iino  Christuin  liljeroruni  suorum 
faciat  cob;eredein  » . 

XVI.  Voilà  le  premier  degré  de  perfection  que 
ce  Père  propose  ;  il  demeure  néanmoins  d'ac- 
cord, qu'on  peut  se  contenter  d'un  médiocre  de- 
gré de  vertu  en  quittant  tout  à  ses  parents  ;  «  Non 
vis  esse  pcrfecta,  sed  secundum  tenerc  gi'a- 
dum  virtutis,  dimitte  omnia,  qua'cumque  ha- 
bes  da  liliis,  da  propinquis.  Nemo  te  repre- 
liendit,  si  inferiora  secteris,  dummodo  illam 
scias  jure  tibi  prœlatam,  quœ  elegerit  prima». 
(Ibidem.) 

Voilà  le  juste  tempérament,  à  quoi  on  peut 
réduire  tout  ce  que  ce  Père  dit  ailleurs  sur  ce 
sujet  :  «  Nempe  in  epistola  ad  Demehiadem  de 
Virginitate  servanda  ».  Mais  je  ne  sais  si  le  mê- 
me saint  Jérôme  ne  nous  donne  pas  sujet  de 
penser  à  une  autre  modification  de  ce  tempé- 
rament même,  lorsqu'il  paile  de  saint  Hiia- 
rion.  Car  si  l'on  doit  regarder  saint  Hilarion 
comme  un  paifait  modèle  de  vertu  dans  l'entière 
abdication  qu'il  a  faite  de  ses  biens,  et  dans  le 
partage  qu'il  en  a  fait  entre  ses  parents  et  les 
pauvres  ,  ne  faut-il  pas  demeurer  d'accord  qu'il 
se  peut  rencontrer  des  circonstances,  par  rap- 
port au  temps,  an  lieu  et  aux  personnes,  où 
les  plus  parfaits  ont  raison  de  se  croire  obligés 
de  ne  pas  entièrement  priver  leurs  proches  de 
leurs  biens  ;  et  que  c'est  remplir  les  devoirs  de 


la  vertu  la  plus  parfaite,  que  de  les  partager  entre 
SCS  pioches  et  les  pauvres  ? 

XVII.  Au  reste,  si  les  lois  des  princcset  les  dé- 
crets de  l'Eglise  ont  été  si  favorables  aux  testa- 
ments des  moines  après  leur  profession,  et  si 
coidiaires  à  ceux  des  abbés,  à  moins  que  ce  ne 
fût  avec  dispense,  nous  en  avons  dit  ci-dessus  la 
raison.  C'est  que  les  abbés,  les  évèqucs  et  les 
adininislratenrs  des  hôpitaux,  étant  les  suprêmes 
modérateurs  de  tous  les  biens  d'une  communauté 
de  moines,  dechîj'cs  et  de  pauvres,  il  y  avait  lieu 
de  croire  (pi'ils  pourraient  aisément  mêler  et 
confondre  les  biens  de  l'église  avec  leur  patri- 
moine. 

XVHI.  Il  nous  reste  une  difficulté  à  résoudre 
sur  le  testament  du  moine  Vénantius,  qui  se  maria 
après  avoir  abandonné  le  cloître,  fut  fait  chan- 
celier d'Italie,  puis  patrice  de  Sicile,  et  toujours 
bon  ami  de  samt  Grégoire. 

Ce  pape  ne  put  l'obliger  de  rentrer  dans  l'état 
monastique,  il  ne  rompit  pas  avec  lui  pour  cela; 
au  contraire  l'évèque  de  Syracuse  ayant  refusé 
de  recevoir  ses  olfrandes,  et  de  laisser  dire  la 
messe  dans  sa  maison,  ce  pape  lui  écrivit,  qu'il 
ne  manquât  pas  de  recevoir  ses  offrandes,  et 
d'allerlui-inèmedirela  messe  dans  son  oratoire. 
(Gregor.,  1.  i,  Epist.  xxxni;  L.  v,  Ep.  xlii,  xliu; 
L.  IX,  Ep.  XXX,  XXXI.  ] 

Enfin,  Vénanlins  sentant  les  approches  de  la 
mort,  et  voyant  que  le  testament  qu'il  avait  fait 
en  faveur  de  ses'deux  filles  serait  contesté  par 
les  officiers  d>  rem;)ire,  à  cause  des  lois  qui  cas- 
saient les  testaments  des  moines  déserteurs,  il 
mit  ses  filles  et  ses  biens  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  et  de  l'empire. 

11  gâta  tout  quand  il  se  mit  sous  la  protection 
de  l'empereur,  parce  que  cela  donna  occasion 
aux  officiers  de  l'empire  de  se  saisir  de  tout,  et 
de  mettre  tout  en  séquestre. 

Saint  Grégoire  lui  écrivit  pour  le  porter  amé- 
nager les  derniers  moments  de  sa  vie,  et  à  re- 
prendre l'habit  de  religion  ;  mais  il  prit  ses  filles 
et  sa  succession  sous  la  protection  de  l'Eglise. 
Cette  indidgence  d'un  pape  si  vigoureux  envers 
un  moine  apostat,  et  la  protection  qu'il  donna 
au  fruit  de  son  ma.  iage,  à  ses  filles,  à  sa  succès^ 
sion,  sont  dignes  d'admiration. 

Saint  Bernard  s'est  proposé  cette  difficulté,  et 
n'a  pu  la  résoudre.  Il  y  a  de  l'apparence  que  Vé- 
nantius avait  réclamé  contre  ses  vœux.  Saint 
Grégoire  le  pria  de  suivre  son  conseil,  ou  de  faire 
examiner  la  chose.  Ainsi  Vénantius  jugeait  la 
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chose  douteuse,  et  le  pape  y  trouvait  pcMit-èlre 
lui-même  quelque  Jiflicullé.  Dans  le  doute,  illui 
conseilla  le  plus  sûr,  mais  il  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos d'user  de  la  dernière  sévérité.  'De  Pra>cept. 
et  Dispensât.,  c.  xxi.) 

\I\.  On  pourrait  encore  nous  opposer  des  ab- 
bés et  des  abbessîs,  qui  ont  l'ait  des  lestamenls. 
On  lit  le  testament  d'irinine,  abbesse  d'Oeren,  à 
Trêves  ;  de  Vidéraad,  abbé  de  Flavijïny  ;  d'Adèle, 
abbesse  d'un  monastère  près  de  Trêves  ;  on  en 
rencontre  l)ien  d'autres  dans  le-  monuments  de 
rbist(jire.  Mais  tous  ces  testaments  ne  furent  faits 
que  pour  donner  à  l'Ejilise,  ou  pour  lui  assurer 
ce  qui  Iuiai)i)arlenait.  C'est  de  la  même  manière 
que  plusieiu's  évèques  ont  testé,  quoiqu'ils  n'eus- 
sent point  de  patrimoine.  Cette  manière  de  tester 


n'est  nullement  incompatible  avec  la  qualité  de 
général  et  suprême  administrateur.  (  Lecointe, 
An.  698,  n.  6;  An.  7-22,  n.  oo;  An.  732,  n.  1.) 
Disons  donc  que  si  ces  abbesses  ont  quelquefois 
donné  des  fonds  patrimoniaux  à  l'Eglise  par  leur 
testament,  elles  usaient  de  la  même  liberté  que 
saint  Grégoire  donna  à  un  abbé.  Que  si  elles  se 
faisaient  sans  dispense,  c'est  que  l'usage  n'était 
pas  encore  si  comm.m  de  recourir  à  Rome  pour 
ks dispenses;  mais  dans  l'utilité  éxideiite  de  l'E- 
glise, nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  règles  mo- 
nastiques mèmesautorisaient  les  testaments  que 
les  moines  faisaient  de  leui's  biens  patrimoniaux. 
En  quoi  on  ne  doit  point  mettre  de  dilfércnce 
entre  les  moines  et  les  abbés. 
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I  Les  évéqiies  ne  pouvaient  laisser  par  testament  à  leurs 
proches,  ni  les  biens  de  l'église,  ni  Ids  acquisitions  qu'ils 
avaient  faites  après  leur  ordination.  Preuve  du  concile  de 
Francfort. 

II.  Nouvelle  preuve  du  concile  de  Paris. 

III.  Si  ce  concile  permet  de  lais.ser  à  ses  proches  les  acquêts 
qu'on  a  faits  après  son  ordination,  en  y  employant  des  revenus 
de  son  patrimoine. 

IV.  Les  curés  étaient  sujets  à  la  même  loi. 

V.  On  en  peut  inférer  la  même  obligation  pour  tou»  les  bé- 
néficicrs. 

VI.  Et  pour  les  épargnes  en  argent,  aussi  bien  que  pour  les 
acquêts. 

VII.  Ces  lois  synodales  furent  confirmées  par  les  Capitulaires 
de  nos  rois.  Si  un  clerc  mourait  intestat  sans  parents,  ses 
biens  patrimoniaux  élaient  à  l'Eglise. 

VllJ.  Si  un  curé  n'avait  point  en  de  patrimoine,  il  ne  pouvait 
acquérir  que  pour  son  église. 

ix.  Nouvelles  preuves  tirées  d'Hérard  et  deHincmar. 

X.  Hincmar  >oumet  tous  les  bénéficiers  à  la  même  loi. 

XI.  Exemples  Je  quelques  saints  prélats. 

I.  Les  évoques  et  les  autres  bénéficiers  pou- 
vaient laisser  par  testament  à  lein-s  parents  et  à 
leurs  héritiers,  tout  ce  qu'ils  avaient  ac(]iiis  avant 
leiu'  ordination.  .Mais  tout  ce  qu'ils  ne  tenaient 
qui^  de  l'Eglise,  et  tout  ce  qu'ils  avaient  ae<]iiis 
ajjrès  leur  consécration,  ne  pouvait  appartenir 
après  leur  mort,  qu'à  l'Eglise  leur  épouse  immor- 


Irllc.    11  ii'\  peiil  a\oir  de  diriicullé   que  sur  les 
ac(juisitions  faites  après  l'ordination. 

C'eût  été  donner  ouverture  à  une  infinité  de 
collusions  et  de  tromperies,  sil'onefd  permis  de 
meltre  différence  entre  les  acquisitions  faites  des 
re\enus de  l'Eglise,  et  celles  (pii  auraient  été  faites 
des  revenus  etdes  fonds  héréditaires  de  l'évèque 
Comme  il  est  l'admiuislrateur  de  tous  \ci  biens 
d'ime  grande  communauté,  c'esl-à-diredu clergé 
et  des  pauvres,  il  eût  été  im])Ossible  de  faire  un 
exact  discernement  de  ces  deux  sortes  d'acquêts, 
sintout  supiiosé,  comme  il  est  indid)itable,  que 
l'évèque  n'était  comptable  (pi'à  Dieu  seul  de  son 
administration  du  temporel  de  l'église.  Voilà  la 
raison  fondamentale  de  celte  ancienne  loi  cano- 
ni(pi(>,  (jui  a  été  renouvelée  par  le  concile  de 
Francfort,  de  l'an  794. 

■  Et  propinquivel  IiaMTdesepi.scopi,  resqua;ab 
episcojio  sunt  ac(piisita\  aut  per  comparationes, 
aul  per  traditiones  posl(]uam  fucrit  or'dinatus, 
ni'i|ua<(tiam  ])ostcjiis  olùlmn  han'cditaredebeant, 
scd  ad  suam  ecclesiam  catbolice.  llliu  autem 
quas  prius  habuil,  nisi  traditionem  ad  ecclesiam 
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ex  cis  fecerit,  h.Trcdibiis  et  propiiKiuis  succé- 
dant ».  (Can.  XLi.) 

II.  Ce  (luc  révcque  no  pouvail  pas  laisser  par 
son  testaineal,  il  ne  pouvait  i>as  non  plus  le 
donner  tlurant  sa  vie.  .\insi  il  ne  pouvait  rien 
acquérir  en  son  nom,  ni  sous  le  nom  em])runté 
de  ses  amis,  pour  le  taire  passer  à   ses  pioches. 

Le  concile  V  de  Paris,  de  l'an  S-2d,  fut  obligé 
de  donner  une  nouvelle  vigueur  àcetle  ancienne 
loi  de  l'Eglise,  à  cause  des  fréquents  violemenls 
qu'en  faisaient  les  évèques  de  ce  teuips-là. 

a  Quoniam  ninlti  episcoporum  amore  propin- 
qnorum  suorum  de  rébus  sibi  commendatis,  suo, 
aut  quorumlibet  aniicorum  nomine,  praxlia, 
vel  mancipia  cmunt,  et  ut  in  propinquoruui 
suorum  jus  cédant,  statuunt  ;  et  ob  hoc,  et  jura 
ecclesiastica  convelluutur,  et  minislorium  sacer- 
dotale fuscatur,  imo  a  subditis  detrabitur,  et 
contemnitur.  Placuit  omnibus,  ut  boc  deinceps 
avariti»  genus  caveatur,  etc.  Et  postquam  epi- 
scopus  faclus  est,  quasciunqueres  de  facultatibus 
ecclesia',  aut  suo  aut  alterius  nomine,  qualibet 
conditione  comparaverit,  decr-evimus,  ut  non  in 
propinquornin  suorum,  sed  in  ecclesia^,  cui 
pra-est,  jura  dcveniat  ».  (  Can.  xvi  ;  Capitular.,  1. 
V,  c.  327.) 

Il  est  étonnant  qu'un  désordre  si  scandaleux, 
qui  portait  les  peuples  mêmes  aux  mouvements 
d'une  juste  indignation  et  au  mépris  des  ecclé- 
siastiques, selon  le  texte  formel  de  ce  concile, 
pût  être  si  ordinaire  en  ces  sicclcs-là  :  «  Multi 
episcoporum  » . 

III.  Ce  canon  contient  néanmoins  une  modifi- 
cation fort  considérable  des  canons  précédents. 
Au  lieu  delà  règle  générale,  que  toutes  les  acqui- 
sitions faites  par  un  évèque  après  son  ordination, 
appartiennent  indistinctement  et  sans  exception 
à  l'église  ,  on  distingue  ici  en  termes  formels 
celles  qui  se  font  des  revenus  de  l'église,"  de  rébus 
sibi  commendatis,  de  facultatibus  ecclesia'  »,  d'a- 
vec celles  que  l'évèque  peut  faire  de  ses  fonds 
patrimoniaux  ;  et  on  lui  laisse  une  pieiiieliberté 
de  disposer  de  celles-ci  en  faveur  de  ses  parents  : 
«Utepiscopus  ressuijuris,  quas  aut  ante  episco- 
patuni,  aut  certe  in  cpiscopatuha'reditaria  succes- 
sione  acquisivit,  secundum  auctoritatem  cano- 
nicain  (piidquid  vult  faciaf ,  et  cui  vult  conférât  » . 

On  pourrai!  cependant  prétendre  que  ce  canon 
ne  contient  aucune  dérogation  à  l'ancienne  dis- 
cipline, et  que  les  termes  dms  lesquels  il  est 
conçu  ne  semblent  laisser  à  l'évèque  que  le  pou- 
voir de  recueillir  les  successions  héi'éditaires,  qui 


peuvenl  lui  échoir  après  sa  consécration,  «  ha^- 
redilaria  succcssionc  »  ;  et  non  pas  de  faire  des 
ac(iuisitions nouvelles  de  l'épargne (pi'il  peut  faire 
de  ses  revenus  propi'os  et   patrimoniaux. 

Mais  puis(pie  ce  canon  n'adjuge  à  l'église  que 
les  acquêts  que  l'évèque  fera,  et  les  terres  qu'il 
achètera  des  deniers  mêmes  de  l'église,  «  de  fa- 
cultatihus  ecclesia'  »,  il  est  au  moins  vraisem- 
blable, qu'il  laisse  la  liberté  de  donner  à  ses  pro- 
ches non-seulement  sou  patrimoine,  mais  aussi 
toutes  les  épargnes  et  toutes  les  augmenlalions 
qu'il  i)ouii-ail  en  avoir  faites. 

Or  la  raison  pour  laquelle  ce  canon  s'explique 
plus  clairement  sur  cette  limitation,  c'est  peut- 
être  que  les  évèques  n'administraient  plus  si  uni- 
versellement tout  le  temporel  de  l'église,  qu'ils 
avaient  fait  autrefois,  parce  qu'on  avait  déjà  dé- 
membré plusieurs  fonds,  pour  les  assigner  aux 
cures,  aux  bôpilaux  et  aux  chapitres. 

On  peut  encore  dire  que  si  ce  canon  s'explique 
plus  clairement  sur  cette  limitation,  c'est  parce 
que  le  maniement  que  l'évèque  avait  du  temporel 
de  l'église  pouvait  être  assez  exaclemeni  observé 
par  les  économes,  et  par  les  autres  prêtres  ou 
diacres  de  son  église,  pour  s'assurer  de  quelle 
nature  étaient  les  acquisitions  qu'il  pouvait  faire. 

IV.  Ce  canon  passe  des  évèques  aux  cm  es,  qu'il 
assujétit  à  la  même  loi,  de  ne  pouvoir  ac(iuérir 
qu'au  nom  dé  l'Eglise,  et  de  ne  pouvoir  laisser 
qu'à  leur  église  tout  ce  qu'ils  achètent  de  leurs 
reveiuis  ecclèsiastiijues. 

«  Similiter  et  de  jiresbyteris,  qui  de  ccclesiarum 
rébus,  quibuspra^sunf,  pra'dia  eo  modo  emunt, 
faciendum  statuinius.  Quoniam  muitos  presby- 
terorum  occasione  taliter  emptarum  rerum,  ec- 
clesias,  quibus  pra^sunt,  expoliasse  ;  et  a  suo  mi- 
nistcrio  multis  modis  exorbilasse,  et  se  diabolo 
mancipasse,  multosque  laicorum  ex  hoc  facto  in 
scandalum  damnât  iouis  et  |ierditionis  protraxisse 
cognovimus  ».  (Ibidem.) 

V.  Il  nous  reste  deux  conclusions  à  tirer  de  ce 
règlemenl  si  important  et  si  conforme  non-seu- 
lement à  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise,  mais 
aussi  à  la  raison  et  à  l'équité  naturelle. 

La  première  est,  qu'il  faut  faire  le  même  juge- 
ment de  tous  lesar.lresbénélkiers,  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  donner  ;)cndant  leur  vie,  ni  léguer  à 
leur  mort,  à  L  urs  parents  ou  amis,  les  choses 
qu'ils  avaient  acquises  de  leurs  revenus  ecclésias- 
tiques. C'est  une  raison  et  une  maxime  générale, 
qui  comprend  également  tous  les  bénéficiers, 
que  tout  ce  (|ui  est  acheté  des  revenus  de  l'église. 
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appartient  ;i  l'église,  «de  rébus  ecclesiariim  ». 
Enetïet,  les  bénéficiers  ne  sont  pas  les  proprié- 
taires, mais  les  dépositaires  et  les  dispensateurs 
(les  fonds  et  des  revenus  de  l'église.  S'ils  étaient 
les  propiétaircs,  ils  pourraient  acquérir  etdonner 
à  leur  gré.  Mais  n'étant  que  les  dépositaires  et 
les  économes  de  l'église,  ils  ne  doivent  pas  !a 
priver  des  acquêts  qui  se  font  de  son  trésor.  Ainsi 
quand  ils  l'ont  des  acquisitions  des  reveruis  de  l'é- 
glise, ils  ne  doivent  pis  se  les  approprier  ni  en 
augmenter  leur  patrimoine,  mais  celui  de  leur 
église,  des  revenus  de  laquelle  ils  ont  l'ail  les 
dites  acquisitions. 

VI.  L'autre  conclusion  n'est  pas  moins  certaine, 
que  les  bénéficiers  ne  pouvaient  non  plus  donner 
h  leurs  parents  les  épargnes  qu'ils  avaient  laites 
de  leurs  revenus  ecclésiastiques,  que  les  acquêts 
qu'ils  pourraient  avoir  faits  de  ces  épargnes. 

Il  est  évident  que  s'ils  pouvaient  enricbir  leurs 
proches  des  restes  de  leurs  revenus  ecclésiasti- 
ques, il  leur  serait  aussi  libre  d'employer  ces  restes 
à  acheter  quelque  fonds,  et  en  gratifier  qui  bon 
leursemblerait.  Mais  la  nature  du  dépôt,  et  d'un 
dépôt  consacré  à  Dieu  et  à  la  noinrituredespau- 
M'cs,  où  les  bénéficiers  mêmes  ne  doivent  par- 
ticiper que  comme  pauvres,  ne  peuvent  soulïrir 
les  raffinements  de  l'avarice  et  de  la  cujjidité  : 
«  Non  simt  res  ecclesia;,  ut  propria-,  sed  ut  Do- 
minicie  et  a  Domino  commcndata'  traclanda^  ». 

VII.  Au  reste  ce  canon  du  concile  VI  de  Paris 
était  en  même  temps  une  loiimpéiiale,  puisqu'il 
fut  inséré  dans  les  Capitulaires.  (  Capitul.,  1.  v, 
cl  75.) 

D'où  il  résulte  que  les  princes  n'étaient  pas 
moins  zélés  pour  les  intérêts  de  l'Eglise,  et  pour 
la  conservation  de  son  temporel  que  les  conciles 
mêmes. 

Cela  paraît  encore  par  une  autre  loi  des  mê- 
mes Capitulaires  de  Charlemagne,  qui  veut  que 
si  un  ecclésiasli(|iie  meurt  sans  parenté  et  sans 
avoir  fait  de  testament,  ses  biens  héréditaires 
appartiennent  à  son  église  ;  ce  qui  est  ordonné 
au'-si  pour  les  religieuses  à  l'égard  de  leur  mo- 
nastère. «  Si  quicumque  ex  gradu  ecclesiastico 
sine  testamento,  et  sine  cognatione  decesseril, 
ha'redil.is  ejus  ad  ecdesiam  nbi  s(M-vivit  devol- 
vatur.  Similitcr  de  sanctimonialibtis  >> .  (Addit. 
III,  c.  17.) 

VIII.  Enfin  les  Ciiititniaires  ex[)rimenl  des  cu- 
rés, ce  qui  se  doit  entendre  de  tous  les  bénéfi- 
ciers, que  s'ils  n'avaient  rien  avant  leur  entrée 
dans  le  bénéfice,  ils  ne  [XMivenl  ensuite  rien  ac- 


quérir qu'au  nom  de  leur  église  :  «  Ut  presby- 
teri  pauperes  ordinati,  pr^dia  comparantes, 
ecclesiis  confirment  ».  (Addit.  iv,  c.  98.) 

Toutes  ces  lois  ne  parlent  nommément  que 
des  évèques  et  des  curés  ;  parce  que  tous  les 
autres  bénéficier:;  ne  recevaient  ordinairement 
que  les  choses  nécessaires  pour  se  nourrir  et  se 
vêtir  ;  ainsi  on  ne  devait  pas  supposer  qu'ils 
pussent  amasser  de  quoi  ai'hetcr  des  fonds. 

Gomme  il  y  en  avait  déjà  quebiues-uns  qui 
outre  les  distributions  manuelles,  avaietit  quel- 
que fonds  de  l'église,  et  peut-être  avec  cela  du 
patrimoine  ,  tant  s'en  faut  qu'on  leur  permit  de 
donner  ou  de  laisser  à  leurs  proches  quelque 
chose  de  leur  épargne  ;  qu'au  contraire  on  leur 
témoignait  qu'il  était  de  leur  devoir  de  s'abste- 
nir de  leurs  propres  distributions,  et  d'en  laisser 
jouir  les  pauvres,  puisqu'ils  avaient  d'ailleurs 
de  quoi  fournir  à  leurs  nécessités. 

1\.  L'archevêque  de  Tours,  Hérard,  n'oublia 
pas  cet  article  dans  ses  ordonnances  synodales  : 
«  rt  res  quas  in  sacris  ordinibus  acquisierint, 
propriis  ecclesiisderelinquant.  Ilan'editariasvero 
juxta  arbitrium  projjria;  voluutatis  distribuant  ». 
(Cap.  XLiv.) 

.AIdric,  évêque  du  Mans,  fit  un  testament  avec 
la  permission  de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire, 
avec  le  consentement  de  son  métiopolitain  et 
des  évêques  de  la  province,  pour  empêcher  que 
sa  succession  ne  lût  mise  au  pillage,  et  pour 
faire  que  tout  ce  qu'il  laisserait,  fût  distribué 
après  sa  mort  au\  églises,  aux  monastères,  aux 
pauvres,  aux  clercs  et  à  ceux  qui  l'avaient 
servi. 

«  Gum  liceiilia  Ludovici  imporatoris,  et  con- 
sensu  metropolilini,  seuca'teroruin  comprovin- 
cialium  e])iscoponim,  etc.  Considerare  cœpi, 
qualiler  facultalicnl  i  mea,  post  meum  obitum 
ulililer  et  ralionabiliter  in  utililatem  ecclesiic  et 
meam  eleemosynam  dispensata  ;  ne  forte,  quod 
absil,  aliquis  sibi  ea  rapere  facial,  sicut  in  mul- 
tis  factum  cognovimus  ,  sed  omnia  in  utililatem 
eccl('sia\  et  suslenf  iliones  nobis  famulantium, 
seu  supp'.emenla  nostrorum  clericorum,  tam 
monaclioruin  (piam  et  canonicorum,  sive  admi- 
nicula  laicorum  ((ui  nostra-  ecclesia>  et  nobis 
famulari  videnlur  ;  iiecne  in  alimonias  paupe- 
runi,  etc.  »  (Bakizii  Miscell.,  to.  m,  p.  83.) 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  les  évêques  pou- 
vaient tester,  quoiqu'ils  ne  fussent  que  déposi- 
taires des  biens  de  l'église  ;  et  la  manière  en 
laquelle  ils  devaient  tester.  C'était  pour  empè- 
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cher  que  leur  succession  ne  lïil  pillée,  et  pour  la 
conserver  lout  entière  à  l'église,  au  clergé  et 
aux  pauvres. 

La  ilisposilion  que  fit  ce  prélat  (l(>  loiit  ce  qu'il 
laissait,  est  certainement  li'ès-curieuse  et  en 
nièuic  temps  très-éililîante.  On  y  voit  les  ri- 
chesses inunenses  de  l'église,  et  une  charité  en- 
core plus  inuiiensc  poui'  les  répandre  siu'  tout 
le  diocèse.  Enfui  on  voit  l'acte  par  lequel  l'em- 
pereur confirma  ce  testament. 

Ilincmar  ne  se  contenta  pas  de  faire  une 
ordonnance,  il  y  ajouta  de  terribles  menaces 
contre  les  CM'csqui  achèteraient  des  fonds  pour 
les  laisser  à  leurs  proches,  leur  protestant  que 
si  par  leurs  crimes  ils  venaient  à  perdre  leur 
■  cure,  il  ne  les  laisserait  jamais  jouir  de  ces 
nouveaux  acquêts. 

«  Quosdam  vestnim  ecclesias  vestrasnegligere, 
et  alodes  audio  comparare,  et  in  eis  mansos  ex- 
struere,  atqne  excolere,  ac  in  eisdem  mansis 
feminarum  iiabitationein  habere,  eosque  man- 
sos non  ecclesiis  secundum  sacros  canones  de- 
relinquere,  sed  contra  sacros  canones  vel  jiro- 
pinquis  vestris  vel  aliis  quibuscuiiKuie  distra- 
here.  Unde  sciatis,  quoniam  a  qiiocumque  hoc 
fieri  comperero,  secundum  canonicain  severi- 
tatem  judicare  curabo.  Nullus  enim  alodem 
episcopus  vt'l  presbyter,  melius  vel  firniius  po- 
test  habere  quam  qui  est  ecclesia^  attributus  ;  si 
secundum  suum  ordinem  vivere  voluerit.  Sin 
autem  ordinem  pro  sua  culpa  perdiderit,  nec 
alodem,  quam  a  die  ordinationis  su:e  de  eccle- 
siasticis  facultatibus  acquisivit,  habere  valebit  ». 
(Conc,  to.  m,  p.  6-40  ;  Hincm.,to.  i,  pag.  736.} 

X.  L'instruction  que  cet  archevêque  donna  à 
ses  doyens  ruraux,  sur  les  articles  dont  ils  de- 
vaient s'informer,  et  dont  ils  devaient  avertir, 
nous  représentent  encore  mieux  l'atrocité  de 
ce  crime. 

Il  déclare,  iû  Que  non-seulement  les  curés, 
mais  aussi  tous  les  bénéficiers  en  général, 
étaient  soumis  à  cette  loi,  de  ne  pouvoir  rien  ac- 
quérir des  revenus  de  leur  bénéfice  qui  ne 
revînt  à  l'église  du  même  bénéfice  ; 

20  II  ne  leur  permet  pas  même  de  donner 
leur  acquisition  ta  une  autre  église,  ou  à  un  mo- 
nastère, sans  la  permission  de  l'évoque  ; 

3"  Il  leur  fait  voir  qu'après  un  honnête  entre- 
tien pour  eux,  et  après  avoir  donné  à  leurs 
parents  et  à  leurs  amis,  s'ils  sont  pauvres,  les 
soulagements  ordinaires  qu'on  donne  aux  pau- 
vres,  ils  n'ont   pu   légitimement  faire  aucune 


épargne,  parce  (|iie  tout  le  reste  devait  être  em- 
jiloyé  à  assister  les  pauvres,  ou  i\  nourrir  et  lo- 
ger  des  [lassants  ; 

l'^  Eiiliu  il  assure  que  leur  cniue  esl  [lareil  à 
celui  de  Judas,  qui  s'appropriait  ce  qui  ajipar- 
teuail  en  commun  aux  pauvres  ,  et  qu'il  n'est 
pas  moindre  que  l'usure  ;  puisque  c'est  voler  le 
palrimoiiie  des  pauvres. 

'<  Sicut  nec  suo,  ita  nec  alieno  nomi  le  pres- 
byter vel  ([uilibet  sub  régula  fienus  exercere 
débet,  inu!to  minus  autem  haudcm  lacère  de 
facultatibus  ccclesiaslicis.  Quoniam  hoc  agere 
sacrilegium  est,  et  par  crimen  Anania»  et  Sa- 
phira\  a!(]ue  .liida'  l'uris,  qui  sacras  oblationes, 
qua>  ad  usus  lidelium  ac  pauperum  mitte- 
bantur,  asportabat  et  lurabatur.  .Nam  aliud  est 
sine  dispendio  ecclesia'  amicis  vel  parentibus 
pauperibus,  aut  quibuslibet  necessituosis  ex 
charitatc  cum  mensura  et  ratione  subvenire, 
vel  adjulorium  ferre  ;  et  aliud  cum  desiructione 
ecclesia^,  vei  dissipatione  facultatum  ecclesiasti- 
carum,  quasi  furtim,  imo  fiirtim,  qure  ecclesia; 
esse  debuerant,  et  usibus  illius  ac  pauperum 
scu  hospitum  impendi,  carnalium  carnaliter 
usibus  sine  divino  respectu  inservire.  Et  de 
niliil  habeniibus  promotus  presbyter,  non  prœ- 
sumat,  qua^  de  facultatibus  ecclesia;  compara- 
verit,  vendere,  vel  quasi  ad  casam  Dei  tradere, 
nisi  ad  ecclesiam,  cujus  propriœ  esse  debent, 
sineconsensu  episcopi  ».  Ilincm.  to.  i,  p.  71 7, et 
to.  n,  p.  799,  800.) 

Les  mêmes  choses  sont  répétées  ailleurs  ; 
elles  y  sont  appuyées  sur  les  canons  de  Carthage, 
sur  les  Novelles  de  Justinien  et  sur  les  lettres 
de  saint  Grégoire.  Mais  la  même  modération  y 
est  inviolablement  observée.  Les  curés  ne  peu- 
vent rien  donner  l'i  leurs  parents,  s'ils  ne  sont 
pauvres  ;  et  lorsqu'ils  sont  pauvTes,  ils  ne  peu- 
vent leur  fournir  que  des  vêtements  et  de  quoi 
se  nourrir  :  «  Reliquos  propinquos,  si  juxta  se 
habere  voluerit,  de  sua  portione  sine  stipendie 
ecclesiœ  vestiat,  atque  pascat.  Nam  aliud  est 
parentibus  pauperibus  subvenire,  aliud,  etc.  » 
(Ibidem.) 

On  pourrait  ajouter  de  nouvelles  preuves  ti- 
rées de  Réginon,  pour  affermir  ces  vérités  si 
anciennes  ;  mais  il  suffira  d'en  emprunter  ce 
qu'il  cite  comme  du  concile  de  Tribur.  (Regino, 
p.  ^2,>,  -228,  60i,  (il;3.) 

Il  y  est  ordonné,  que  les  curés  qui  ont  du 
patrimoine  en  pourront  donuer  les  deux  tiers  à 
qui  il  leur  plaira  ;  mais  il  ne  pourront   refuser 
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l'autre  tiers  à  leur  église  :  «  De  peculiari  saoer- 
dotuni  nihil  sibi  laici  usurpent,  seii  de  dual)us 
partibus  faciant  presbyteri  quod  eis  visum 
fuerit  ;  tertiam  seciuidum  canonura  jussa,  qui- 
bus  serviunt,  relinquant  ccclesiis  ».  (L.  i  de 
Ecclcsiaslica  disciplina,  c.  39.) 

On  n'avait  garde  de  leui"  |)erinettre  de  léguer 
les  biens  d'église  h  leur  parents,  puisipi'on  vou- 
lait ((ue  le  tiers  de  leur  patrimoine  dût  être  à 
leur  église  après  leur  mort. 

XI.  Nous  avons  déjà  montré  (|ue  si  les  ecclé- 
siastiques mouraient  sans  héritiers,  c'est-à-dire, 
sans  proches  parents,  et  sans  avoir  fait  de  tes- 
tament, l'église  recueillait  leur  succession.  Nous 
en  avons  une  nouvelle  confirmation  dans  la 
vie  de  saint  Meinverc,  évéque  de  Padeiborn  : 
«  De  proprietate  clericorum,  si  quis  illorum  sine 
ha-rede  obierit,  eidem  ecclesiiu  concessa  ».  (Su- 
rius,  die  o  Jun.,  c.  ix,  xvi.) 

Je  ne  puis  omettre  la  manière  admirable 
dont  ce  saint  prélat  fut  poiu'vu  de  l'évèché  de 
Padeiborn. 

Le  roi  Henri  le  lui  donnant,  il  lui  répondit 
qu'il  pourrait  bien  lui-même  en  fonder  un  plus 
riche  de  ses  piopres  biens.  Alors  ce  pieux  roi 
lui  répartit,  que  c'était  pour  cela  qu'étant  fort 
riche,  il  lui  donnait  une  épouse  tort  pauvre,  alin 
que  faisant  Jésus-Christ  son  hériiicr  sur  la  terre, 
il  s'assurât  lui-même  l'héritage  céleste  :  «  Quia 
id  veraciter  considero,  ideo  te  inopiu'  illius  mi- 
sericorditer  subvenire  desidero,  ut  illius  in 
cœlo  coluTres  fieri  mcrearis,  cujus  piam  ma- 
trem  in  terris  ha'redem  tuam  Icceris  ».  Voilà 
quelle  était  alors  l'intention  des  princes  et  même 
des  évoques  envers  l'Eglise. 

On  peut  lire  dans  la  vie  de  saint  Udalric,  évo- 


que d' Augsbourg,  comme  avant  sa  mort  il  dis- 
tribua tous  les  meubles  de  son  évèché  aux 
pauvres  et  aux  ecclésiastiques  de  son  église, 
entre  lesquels  il  partagea  encore  le  tiers  de  tout 
ce  qui  se  trouva  dans  les  autres  maisons  dépen- 
dantes de  l'évèché,  laissant  le  reste  à  son  suc- 
cesseur. (Surius,  die  4  Jul.,  c.  xxvi.) 

Saint  Gebhard,  é\èque  de  Constance,  étant 
d'une  famille  fort  illustre  effort  riche,  surmonta 
enllu  l'opiniâtre  résistance  de  ses  frères,  et  se  fit 
donner  toutes  les  terres  et  tous  les  grands  biens 
qui  lui  appartenaient  api-ès  un  légitime  partage, 
non  pas  par  un  esprit  d'avarice,  mais  pour  ne 
pas  laisser  à  ses  frères  des  possessions  injuste- 
ment usurpées,  qui  pourraient  être  la  cause 
d'une  juste  damnation  ,  et  pour  donner  à  l'é- 
glise et  aux  pauvres  nécessiteux  tous  ces  vains 
amusements  de  la  vanité  et  de  la  superfluité  du 
monde. 

«  Yir  Dei  non  cupidilate  pra^diorum,  sed  Dei, 
cui  ea  tradcrecupiebat,  amorc  succensus,  suam 
partem  possessionum  a  fratiibus  sibi  dari  pos- 
tulabat.  Illis  autem  ncgantibus,  vi  extorsit  ab 
eis,  ut  omnia  a-qua  lance  dividerent,  nec  quid- 
quam  eorum,  quod  sua^  contigerat  sorti,  per- 
misit  habere.  Ha'c  vero  non  malitia,  sed  divine 
zelo  pcragebat,  ne  forte  fratres  periculum  suae 
incurrerent  anima\  si  aliquid  sibi  injuste  usur- 
palum  possiderent   ».  (Suiius,   die    27  Aug.,  c. 

IX,   X.) 

En  elTet,  ce  saint  prélat  donna  d'abord  tout 
son  palrimoine  aux  pauvres,  et  ne  se  réserva 
que  les  richesses  de  la  |)auvreté  évangélique  : 
«  De  terrcna  ergosubstantia  nihil  sibi  reservavit, 
sed  cuncta  Christi  pauperibus  tideliter  erogavit  » . 
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DES  TESTAMENTS  DES  ÉVÉQUES  ET  DES  AUTRES  BÉNÉFICIERS     DANS  l/ÉGLISE    GRECQUE    :  DES  TESTAMENTS 
DES  ABBÉS  ET    DES  MOINES    DANS    l'l'NE    ET    l'aUTUE  ÉGLISE,  SOLS    L'E.til'IRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE 
SES  SUCCESSEURS 


I.  Les  lois  grecques  ne  permettaient  pas  aux  évéques  de  rien 
laisser  à  leurs  parents  on  à  leurs  amis,  île  toutes  leurs  acquisi- 
tions faites  après  leur  consécration.  L'Eglise  succédait  aux  clercs 
intestats. 

II.  Si  l'évèque  n'avait  pas  fait  un  inventaire  de  ses  biens  patri- 
moniaux au  jour  de  son  sacre,  tout  ce  qu'il  avait  au  temps  de 
sa  mort  appartenait  à  l'Eglise. 

III.  Ditléreiice  entre  les  évéques  et  les  autres  clercs. 

l'y.  Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  se  dispenser  de  laisser 
à  leur  église  une  partie  de  leur  patrimoine. 

V.  Les  lois  impériales  de  l'Orient  pour  les  testaments  des 
moines. 

'VI.   Les  canons  de   l'Eglise  grecque  sur  le  même  sujet. 

VII.  Les  moines  succédaient  et  testaient. 

VIII.  Les  Capilulaires  de  Charlcmagne  n'étaient  pas  moins 
favorables  aux  monastères. 

IX.  E.xemples  des  moines  qui  héritaient. 

I.  Photius  a  l'apporté  dans  son  Noniocanon 
les  lois  impériales  et  les  Novelles  surtout  de 
Justinien,  qui  ne  permettent  pas  aux  évéques  de 
rien  donner  à  leurs  amis,  de  toutes  les  acqui- 
sitions (pi'ils  ont  faites  après  leiu*  consécra- 
tion ,  si  ce  n'est  des  héritages  qu'ils  ont  reçus 
de  leurs  pères  onde  leurs  mères,  de  leurs  oncles 
paternels  ou  maternels,  et  de  leurs  frères  ;  tout 
le  reste  appartenant  à  leur  église,  et  devant  être 
administré  après  leur  mort  par  l'économe  qui  en 
est  comptable. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  sont  soumis  à  la  même 
loi,  de  ne  pouvoir  rien  acquérir,  que  pour  l'é- 
glise et  pour  les  pauvres.  (Nomocan.,tit.  x,  c.6.) 
Les  évoques,  les  clercs,  les  diaconesses,  venant  à 
mourir  sans  testament,  et  sans  successeur  légi- 
time, leur  succession  appartient  à  l'église  oii  ils 
ont  été  ordonnés. 

Enfin,  les  ecclésiastiques,  quoiqu'ils  soient  en- 
core sous  la  puissance  de  leur  père,  sont  néan- 
moins les  maîtres  absolus  de  tout  ce  qu'ils  ont 
acquis  du  bien  de  l'église,  etpeuventen  disposer 
comme  il  leur  plait  ;  de  même  que  les  soldats 
ont  une  entière  liberté  de  disposer,  même  par 
testament,  de  leur  pécule. 

H.  Ce  dernier  article  ne  regarde  que  les  lois 


civiles  des  testaments,  auxquelles  un  clerc  n'est 
pas  asservi,  pour  la  disposition  de  son  pécule  : 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  toujours 
assujcti  aux  lois  ecclésiastiques,  qui  déclarent 
que  tout  ce  qui  reste  aux  bénéficiers  après  un 
homiête  entretien,  appartient  aux  pauvres. 

iMais  Balsamon  nous  apprendailleius  un  point 
fort  important,  savoir,  que  si  l'évèque  n'avait  pas 
fait  au  commencement  de  son  épiscopat  un  in- 
ventaire de  tous  ses  biens  héréditaires,  tout  ce 
qu'il  avait  au  temps  de  sa  mort,  appartenait  à 
l'Eglise  :  «  Tune  dicitiirepiscopus  res  habere,  et 
de  iis  disponere  ac  testaripotest,  quando  ut  vult 
L  canon  apostolicus,  cum  primiim  fuit  clectus, 
qiia^  siint  sua  propria  et  qua^  episcopatus,  des- 
cripsit.  Nisi  enim  ita  feccritomniaqua'sunt  ejus, 
ad  ecclesiam pertinent».  (In  can.  xxiiChalcedon.) 
Balsamon  ajoute,  que  si  l'évèque  qui  avait  fait 
cet  inventaire  au  commencement  de  son  épisco- 
pat, venait  ensuite  à  mourir  sans  avoir  fait  son 
testament,  il  croit  que  ses  proches  doivent  lui 
succéder  selon  les  lois  ;  quoique  d'autres  crus- 
sent qu'il  fallait  préférer  à  ces  lois  le  canon  de 
Cartilage,  qui  permet  au  successeur  d'un  évêque, 
qui  est  mort  sans  testament,  de  disposer  comme 
il  jugera  à  propos  de  sa  succession. 

ni.  Autre  réflexion  remarquable  du  même 
auteur.  Le  canon  de  Carthage  adjugea  l'église 
tous  les  meubles  que  l'évèque  peut  avoir  acquis 
après  son  ordination,  exce|,té  ceux  qu'il  aurait 
reçus  par  donation,  par  legs,  ou  par  héritage 
personnel.  Cela  parait  à  ce  canoniste  ne  devoir 
pas  être  si  rigoureusement  interprété  pour  les 
autres  ecclésiastiques. 

La  raison  est  que  l'évèque  ne  peut  acquérir 
que  par  ces  deux  voies,  ou  des  revenus  de  son 
église,  ou  des  successions  qui  lui  surviennent. 
Mais  un  ecclésiastique  peut  exceller  dans  un  art, 
il  peut  copier  des  livres,  il  peut  se  charger  de 
l'éducation  des  enfants,  il  peut  faire  la  fonction 
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de  secrétaire  ;  s'il  amasse  des  sommes  considé- 
rables par  son  industrie  et  par  des  occupalioiis 
louables,  el  s'il  en  achète  des  fonds,  on  ne  peut 
pas  le  contraindre  d'en  déclarer  son  église  héri- 
tière. 

«  Mihi  \i<li'tur,  ([iiod  in  opiscopis  quidem  hoc 
iocum  habebit,  (iiiia  iiuilns  est  eis  alius  niodus 
perquem  res  acqnirant,  i)r;elerquam  ex  juribus 
episcopalibus,  et  ex  donationibus  externis  ac 
legalis.  Et  episcopaliafpiidem  episcopalibus  tra- 
dentur  ;  relii|ua  antem  erunt  corum  doniinii, 
qneniadmodum  hlcquoipie  canon  traclal.  Clerici 
aulcm,  si  postquam  incleruni  recepti  sunt,  aliis 
modis  et  non  ex  ecclesia  res  eineriid,  non  co- 
gentnr  ea  ecclesia'  adilicero.  Si  quis  cnim  forte 
clericus  (iat  pueroruin  ludimagister,  vcl  scriptor, 
vcl  niagnialicujus  vii'i  subscriptor,  aut  a  secretis, 
et  magnas  ex  en  facullales  paraverit,  quare  co- 
getur  ea  qua^  his  rationibus  acquislta  sunteccle- 
siae  addiccre  ?  »  (In  can.  xxxv  Cartiiag.  ) 

Ce  canon  de  Carthage  ne  parle  que  des  im- 
meubles ;  et  Balsainon  après  avoir  pro|)Osé  la 
question,  si  la  même  loi  a  lien  pour  les  biens 
meubles,  répond  tpie  les  meubles  et  les  immeu- 
bles n'étant  qu'une  portion  du  patrimoine  des 
pauvres,  dont  tous  les  bénédcicrs  sont  de  sim- 
ples dépositaires,  ils  doivent  être  indubitable- 
ment compris  sous  la  même  loi  :  «  Cuni  auleni 
canon  tractet  de  iunnobilibus,  rogaverit  qnispiam 
an  idem  servari  debeat  etiam  in  mobilibus  ;  et 
existimo  quod  idem  etiam  in  his  fiet.  Nulla  enim 
est  difierenfia  mobiliuni  et  inuuobilium,  quod 
ad  acquisitionem  attinet  ».  (Ibidem.) 

IV.  Enfin,  le  canon  de  Carthage  ayant  ajouté 
que  les  évcques  disposeront  selon  leur  volonté 
de  leurs  héritages  propres,  et  que,  si  en  ayant 
donné  quelque  chose  à  l'église,  ils  révoquent 
ensuite  cette  donation,  on  les  traitera  connue 
des  ijersonnes  indignes  du  rang  que  les  évoques 
tiennent  dans  l'Eglise. 

Balsamon  conchd  de  là  que  les  évèqueset  les 
clercs,  ne  peuveid  pas  se  dispenser  de  laisser  à 
leur  église  quebpie  portion  de  leurs  biens  héré- 
ditaires; mais  que,  quelque  petite  qu'elle  puisse 
être,  l'église,  leur  épouse,  la  recevra  avec  des 
sentiments  de  joie  et  de  reconnaissance  :  «  Nota 
autem  canonem,  qui  dicit,  quod  episcopi  et  cle- 
rici debent  necessario  suis  ecclesiis  i)artem  ali- 
quam  ex  iis  qua-  proprie  ad  cos  pertinent  relin- 
quere,  omniuo  quideru  in  exiremo  s|>iritu:et 
hoc  qualecumque,  et  (piantulumcumque  est, 
non  repudiabilur  ».  (Ibidem.) 


Je  ne  crois  pas  après  tant  de  preuves  convain- 
cantes, qu'on  puisse  douter  que  dans  l'Eglise 
grecque  aussi  bien  que  dans  la  latine,  ce  ne  fût 
une  loi  civile,  une  règle  canonique,  et  une  cou- 
tume aussi  ancienne  que  l'Eglise  même,  que  les 
meubles  et  immeubles  des  évèques,  des  clercs 
et  de  toute  sorte  de  béuéficiers,  revinssent  néces- 
sairement à  l'église,  s'ils  avaient  été  acquis  des 
revenus  de  l'église  ou  des  épargnes  que  les  clercs 
en  avaient  faites. 

V.  Passons  aux  testaments  des  moines  dans  la 
même  Eglise  orientale,  où  les  lois  nniiériales  ont 
été  si  favorables  à  ses  inléréls,  qu'il  ne  faut  pas 
s'étonner,  au  moins  dans  cette  matière,  si  elle 
s'y  est  si  religieuseuient  assujétie. 

Balsamon  dit  que  la  Novellc  de  rem|)ereur 
Léon  le  Philosophe  ne  permit  pas  seulement  de 
faire  la  profession  monastique  après  l'âge  de 
seize  ans  accomplis,  mais  aussi  de  faire  alors 
même  son  testament  ;  ce  qu'il  ne  permit  pas  à 
ceux  qui,  à  l'âge  de  dix  ans  seulement,  faisaient 
la  même  profession  religieuse,  leur  réservant  ce 
pouvoir  lorsqu'ils  auraient  atteint  l'âge  de  quinze 
ans. 

11  dit  ensuite,  que  si  ce  jeune  religieux  mou- 
rait avant  cet  âge,  et  avant  que  d'avoir  fait  son 
testament,  la  même  loi  mettait  en  liberté  tous 
ses  esclaves,  donnait  les  deux  tiers  de  ses  biens 
à  son  monastère,  et  l'autre  tiers  à  ses  proches. 
S'il  n'en  avait  poiid,  la  succession  entière  appar- 
tenait au  monastère:  «  Interea  si  morluus  fuerit, 
ejus  (piidcm  servi  manumitleidnr,  reli(|u<T  au- 
tem facullales  bifariam  dividentur  ;  el  duas  qui- 
dem partes  accipiet  monaslerium,  tertia  vero 
pars  cognatis  dabitur.  Quod  si  dcfunolo  non  fue- 
rint  cognati,  tertia  quoqne  pars  monasterio  ac- 
crescet  ».  (  In  can.  xl  Trnllan.  ) 

VI.  Le  concile  I"et  II  de  Constanlinople avait 
défini  que  les  moines  pourraient  tesler  avant 
leur  profession,  mais  qu'après  la  profession  la 
propriété  de  tous  leurs  biens  serait  au  monas- 
tère. (Can.  VI.) 

Balsamon  dit  que  cela  se  doit  eidendrc  des 
moines  qui  n'ont  point  d'héritiers  nécessaires, 
c'est-à-dire,  qui  n'onl  ni  pères  in  enfants.  Car 
la  Novelle  de  Justinien  qui  est  insérée  dans  les 
basiliques,  et  qui  ne  doit  pas  paraître  incompa- 
til)le  avec  ce  canon,  ordonne  que,  si  le  religieux 
et  la  religieuse  qui  entrent  dans  un  monastère, 
c'est-à-dire  qui  foid  piofessiou,  n'ont  point  d'en- 
fants, leurs  biens  apparliennenl  au  monastère. 
S'ils  en  ont,  et  qu'ils  n'aient  point  fait  de  les- 
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tament  avant  que  d'entrer,  et  qu'ils  n'aient  pas 
donné  la  légitime  ;'i  diaenn  de  leurs  entants,  ils 
ponrriinl  ajjrès  la  ijrotession  faire  partager  leiu's 
biens  entre  leurs  enfants  et  le  monastère  ;  en 
sorte  qu'ils  ne  puissent  lien  diminuer  de  la  lé- 
gitime (le  leiu's  enfants,  ni  se  priver  aussi  eux- 
mêmes  ouïe  monastère  d'iuu^  légitime  portion. 
Que  s'ils  meurent  après  avoir  fait  profession, 
sans  avoir  testé,  chacim  de  leurs  enfants  aura 
sa  légitime,  et  tout  le  reste  demeurera  au  mo- 
nastère. Eulin,  le  père  et  la  mère  sont  héritiers 
nécessaires,  aussi  bien  que  les  enfants  ;  ainsi  ce 
qui  a  été  dit  des  eufaids,  se  doit  aussi  entendre 
d'eux. 

VII.  Balsamondit  que  l'empereur  Léon  le  Phi- 
losophe confirma  par  une  loi  nouvelle  l'ancienne 
coutume  que  les  moines  héritassent,  puisqu'étant 
moines  ils  peuvent  tomber  dans  l'indigence  : 
*  Lege  Novellam  imperatoris  Leonis  sapienlis, 
quae  cavet  ne  a  jure  testanienti  arceantur  mona- 
chi,  qui  forte  post(juam  monachi  facli  sunt,  ad 
inopiara  redach  sunt  ».  (Ibidem.)  Ainsi  quant 
aux  successions  que  les  religieux  recueillent 
après  leur  profession,  s'ils  ont  donné  quelque 
chose  au  monastère  en  y  entrant,  ils  peuvent  en 
disposer  comme  il  leur  plait.  S'ils  y  sont  entrés 
sans  rien  donner,  ils  doivent  en  donner  au  moins 
le  tiers  au  monastère,  et  disposer  du  reste 
selon  leur  inclination. 

ï  De  iis  qua^  post  tonsni'am,  vel  ex  testamento, 
vel  ab  intestato,  mortuis  eorum  cognatis,  vel 
aliqua  ratione  ad  cas  pervenerint,  quid  fiel  !  Si 
aliquid  monasterio  prias  dédisse  visi  sunt,  eo 
tempore  quo  ad  ipsum  accesserunt,  esse  eos 
eorum  qu;e  poslea  acquisita  sunt,  dominos,  utea 
administient  ut  volunt.  Sin  autem  monasterio 
nihil  dederunt,  ipsos  quidem  de  duabus  posse 
parlibus  disponere  et  ordinare  secundum  leges; 
monastcrium  autem  aliam  partem,  scilicet  ter- 
tiamrecipere  ». 

Enfin,  ce  savant  canoniste  démêle  encore  la 
contrariété  et  l'antinomie  apparente  de  la  loi  de 
Justinien,  qui  veut  que  les  églises  succèdent  aux 
évèqueselaux  clercsqui  meurentsans  testament, 
et  de  la  constitution  de  Constantin  Porphyro- 
génète,  qui  ne  permet  pas  que  les  biens  de  ceux 
qui  meurent  sans  enfants  et  sans  faire  de  testa- 
ment, passent  à  leurs  collatéraux  ;  mais  que  le 
tiers  de  leurs  biens  soit  employé  en  œuvres 
de  charité,  y  comprenant  le  prix  de  tons  leurs 
esclaves,  qui  sont  d'abord  mis  en  liberté. 

Balsauiou  dit  que  ces  deux  lois  ne  sont  nul- 


lemeid  contraii'cs  l'une  à  l'antre,  parce  que  celle 
(le  Justinien  parle  des  ecclésiasli([nes,  et  celle 
de  Constaidin  des  laïques.  (Incan.  lxxxiv  Car- 
thag.) 

Ilaïu-ait  été  fort  facile  de  rapporter  les  termes, 
ou  de  .lustinien  ou  de  Léon  le  Philosophe  dans 
ses  conslilulionsVelVI,  pour  justifier  toiUce  qui 
a  été  avancé  jnsqu';'i  pré.sent.  .Mais  nous  avons 
jugé  plus  à  |)ropos  d'en  insérer  ici  seulement 
l'extrait  emprunté  de  Balsamon,  |)onr  ne  pas 
grossir  davantage  ce  chapitre,  et  pour  faire  voir 
encore  (jue  toutes  ces  lois  si  favorables  aux  in- 
térêts de  l'Eglise,  étaient  encore  en  vigueur  dans 
rOrieid  au  temps  de  Balsamon. 

VIII.  Les  pratiques  de  l'Eglise  latine  étaient 
apparemment  les  mêmes.  Charleinagnc  voidut 
que  les  donations  qui  étaient  faites  aux  monas- 
tères par  ceux  qui  erdraient  eu  religion,  fussent 
fermes  et  irrévocables  :  «  Ut  liber  homo,  qui  in 
monasterio  regulari  coniam  deposuerit,  et  res 
suas  ibidem  delegaverit,  promissionem  factam 
secundum  regulam  firmiter  leueat  » .  (Conc.  Gall. , 
to.  XI,  p.  US  ;  Capitul.,  I.  i,  c.  143.) 

Ce  pieux  et  généreux  empereur  ne  donne  point 
de  limites  aux  libéralités  de  ceux  qui  s'engagent 
dans  la  vie  monastique  en  faveur  de  leur  mo- 
nastère. Les  termes  mêmes  de  cette  loi  semblent 
supposer  que  le  religieux  donne  absolument  tout 
ce  qu'il  a  au  même  monastère  auquel  il  se  don- 
ne lui-même  :  «   Res  suas  ibidem  delegaverit  ». 

Mais  voici  une  autre  loi  des  mêmes  Capitu- 
laires  encore  plus  snrpienante.  Il  y  est  ordonné 
que  tons  les  biens  de  ceux  ou  de  celles  qui  font 
profession  monastique,  sans  avoir  fait  aucun 
testament,  appartiendront  à  leurs  monastères, 
quoiqu'ils  aient  des  enfants  :  «  Quicumque  mo- 
nachus,  vel  monacha  in  monasterium  sunt  in- 
gressi,  nihil  de  rébus  suis  habeanl  potestatem 
faciendi,  quamvis  liberos  habeant  :  sed  oninia 
eorum  sint  monasterii,  qua'  eadem  die  juste 
possidebant,  quando  ingressi  sunt  monaste- 
rium ».  (Capitul.,  1.  VI,  c.  108.) 

Cette  loi  a  cela  de  commun  avec  les  lois  grec- 
ques des  empereurs  d'Orient,  dont  nous  venons 
de  donner  un  exh-ait,  qu'elle  ne  donne  plus  le 
pouvoir  de  tester  après  la  profession  faite,  et 
qu'elles  excluent  les  collatéraux  des  successions 
ab  intestiit.  Mais  il  y  a  cette  différence,  qu'au 
lieu  que  dans  l'Orient  un  moine  proies  pouvait 
encore  tester  cyi  faveur  de  ses  enfanis,  la  loi  des 
Capitulaires  ne  souffrait  pas  même  celte  chari- 
table exception.  Il  esterai  que  cette  loi  lu'  parle 
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que  (les  biens  i\iic  le  religieux  possédait  avant  sa 
profession,  et  non  pas  des  successions  qu'il  pou- 
vait recevoir  dans  la  suite  du  temps,  et  (]u'il 
pouvait  laisser  à  ses  enfants. 

Leconciled'.Vix-la-CliapeIle,dei'an  (SIC),  nous 
apprend  que  les  clianoinesses  qui  entraient  dans 
ces  conj:çréjz;ations  saintes  et  libres,  étaient  aussi 
en  liberté,  ou  de  donner  tout  leur  bien  au  mo- 
nastère sans  se  rien  réserver,  ou  d'en  donner  la 
propriété  s'en  réservant  l'usufruil,  ou  de  se  les 
réserver  entièrement  ;  et  alors  elles  devaient 
nommer  un  procureur,  qui  en  prit  le  maniement 
et  la  défense.  Il  yen  availdonc  plusieurs  qui  don- 
naient tous  leurs  biens  à  ces  congréj^alious  de 
clianoinesses.  (Can.  ix.) 

IX.  Nous  apprenons  de  saint  Odon,  second 
abbé  de  Cluny,  que  les  religieuses  héritaient  en 
sou  temps,  sans  qu'on  leur  fit  à  ce  sujet  aucune 
conteslalion.  'Collai.  1.  m,  c.  21.) 

Il  raconte  l'histoire  de  deux  religieuses,  qui 
après  avoir  donné  des  preuves  d'ime  longue  ver- 
tu, ayant  obteiui  permission  de  sortir  du  monas- 


tère, pour  aller  recueillir  leur  part  delà  succes- 
sion de  leurs  parents,  se  laissèrent  surprendre 
aux  dangereuses  illusions  du  siècle,  et  y  firent 
une  malheureuse  fin  :  «  Fuerant  ad  tempus  illud 
quo  exieruni,  bene  conversat;e.  Ad  hoc  autem 
egredi  permissîe  sunt,  ut  de  rébus  pareutumqui 
forte  nuper  obierant,  aliquid  monasteiio  repor- 
tarent.  Scd  hac  occasione  sieculum  pra^gustan- 
tes,  oblitreDeum  ».  (Bibl.  Glun.,  p.  234.) 

L'histoire  ecclésiastique  fournit  une  infinité 
d'exemples  desamts  religieux,  à  (pii  de|»areilles 
successions  étant  arrivées  par  la  uiorl  de  leurs 
parents  ,  ils  les  ont  absolument  négligées,  pour 
ne  pas  s'exposer  ;\  un  danger  si  évident,  de  se 
rengager  insensiblement  dans  les  vanités  du 
siècle. 

Ce  détachement  des  biens  du  monde  pourrait 
bien  enfin  avoir  fait  oublier  aux  religieux  même 
le  droit  qu'ils  ont  selon  les  canons  et  lois  ancien- 
nes de  succéder,  et  les  séculiers  n'auront  pas 
négligé  l'occasion  de  prescrire  contre  cet  ancien 
usage. 
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T.  Connexion  de  crotte  question  avec  les  précédentes. 

II.  Un  béni-ficicr  ne  peut  ni  ilonner  ni  acquérir  ii  ses  parents, 
s'il  n'a  point  liautr.s revenus  que  ceux  de  son  bénéfice.  Preu- 
ves  liréi'S  du  décret  de  Cratien. 

III.  Autres  preuves  tirées  des  Décrétales.  Sentiments  des  ca- 
nonistes  grecs. 

IV.  .Vdouiîissements  légitimes  de  celle  rigueur,  mais  en  sorte 
qu'un  bénéficier  ne  peut  encore  donner  que  très-peu,  et  en 
aumône  seulement,  ou  pour  récompenser  ceux   qui  l'ont   servi. 

V.  Bxempl.s  et  preuve?  de  ce  qui  a  été  dit  par  Jean  dcSa- 
lislmry,  saint  Bernard  cl  Pierre  de  lilois. 

VI.  S.'Ion  saint  Thomas,  on  ne  peut  donner  à  ses  proches  de 
la  portion  m 'me  des  revenus  ccilésiastiques  qui  est  atTectée  an 
bénéficier,  s'ils  nî  sont  pauvres  ;  et  alors  même  on  ne  peut  leur 
donner  que  pour  les  relever  de  la  pauvreté. 

VU.  Les  concdes  d'Angleterre  qui  onl  absolument  défendu 
aux  bénéficiers  de  rien  donner  de  leurs  épargnes  i  leurs  procbes. 

VIII.  Les  mêmes  lois  avaient  lieu  en  Italie.* Exemples  admi- 
rables des  papes  Clément  IV   el  Martin  V. 

IX.  Lei  conciles  d'Espagne  firent  de  semblables  ordon- 
nances. 


X.  Exemples  surprenants  des  papes  Clément  VI  el  Urbain  V. 

XI.  Les  conciles  du  jciv  et  du  xv  siècle  renouvellent  les 
mêmes  ordonntnces. 

XII.  Règlements  vigoureux  du  concile  de  Trente  sur  le  même 
sujet. 

XIII.  Ces  règlements  du  concile  de  Trente  ont  été  confirmés 
par  les  conciles  postérieurs. 

XIV.  Exemple  étonnant  du  pape  Adrien  VI,  de  Marcel  II 
et  de  saint  Charles. 

I.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  décider  cette 
question,  si  nous  nous  arrêtions  seulement  à 
tirer  les  conclusions  qui  suivent  naturellement 
des  principes  établis  dans  plusieurs  chapitres 
précédents  de  cet   ouvi'agc. 

Les  fonds  et  les  revenus  ecclésiastiques  sont 
le  patrimoine  des  pauvres  ;  les  bénéficiers  n'en 
sont  que  les  dépositaires  et  les  dispensateurs. 
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non  pas  Icsinaitivs  ni  les  propriôtairos  ;  ils  n'en 
pcnvenl  prondro  pour  eux  qu'un  entivlien  lion- 
nèle  et  Irugal;  toul  le  supeillu  estdùaux  pau\res, 
ils  n'en  peuvent  donc  rien  donner  i'i  leurs  pro- 
ches ou  à  leurs  amis,  si  ce  n'est  qu'ils  soient 
pauvres,  et  seulement  pour  soulager  leur  pau- 
vreté. 

Mais  comme  les  pratiques  modernes  ne  sont 
pas  toul  à  l'ait  eonlormes  à  ces  maximes,  il  sera 
bon  de  découvrir,  s'il  se  peut,  quand  et  conunent 
les  maximes  et  les  pratiques  contraii'cs  ont 
commencé  de  prendre  cours. 

H.  Gratien  a  tiaité  cette  matière  dans  son  dé- 
cret, et  y  a  employé  une  grande  quantité  d'an- 
ciens conciles,  qui  décident  tous  précisément 
que  les  bénélîciers  qui  n'ont  pas  de  patrimoine 
ne  peuvent  rien  acquérir  qu'au  nom  de  leur 
église,  ni  rien  donner  ;  mais  s'ils  ont  du  patri- 
moine, ils  peuvent  en  disposer,  soit  pendant 
leur  vie,  soit  à  leur  mort,  en  faveur  de  qui  ils 
voudront.  (12.  q.  3,  4,  3.) 

Tous  ces  canons  ont  été  rapportés  dans  cet  ou- 
vrage, suivant  l'ordre  de  leurs  temps.  Ainsi  nous 
nous  contenterons  de  remarquer  ici  qu'au  temps 
de  Gratien  tous  ces  canons  étaient  encore  en 
vigueur,  et  qu'on  ne  croyait  pas  pouvoir  rien 
laisser  à  ses  proches,  môme  des  épargnes  qu'en 
pouvait  avoir  faites  des  revenus  d'un   bénéfice. 

III.  Il  n'y  a  plus  de  lieu  de  douter  du  droit 
des  Décrétâtes,  qu'on  regarde  comme  les  règles 
du  droit  canonique  moderne. 

Dans  le  titre  du  pécule  des  clercs,  on  allègue 
deux  canons  d'un  ancien  concile  d'Arles,  qui 
portent  qu'un  curé  qui  n'a  jamais  rien  possédé 
que  sa  cure,  ne  peut  rien  acquérii-  qu'au  nom 
de  son  église  :  "  Investigandum  est,  nihil  patri- 
monii  liabens  presbyter,  quando  promotiis  est  ad 
ecclesiasticum  ordinem,  poslea  emerit  pra-dia, 
cujusjurissint;  quoniam  ecclesi»,  adquam  nihil 
habens  promotus  est,  esse  debent,  juxta  cano- 
nicam  sanclionem.  Presbyter  cum  diœcesim 
tenet,  de  eis  qua^  superemerit,  ad  ipsius  ecclesiii? 
nomen  scripturam  faciat,  aut  ab  ejus  ordina- 
tione  discedat  ».  (L.  ni,  fit.  xxv,  c.  1,  i,  4.) 

On  y  rapporte  ensuite  le  canon  d'un  concile 
de  Reims,  dont  le  résultat  est,  que  si  un  pré- 
lat achète  quelque  fonds  des  revenus  de  son 
église,  la  propriété  de  ce  fonds  appartiendra  à  la 
même  église,  quoique  l'achat  ait  été  fait  sous  un 
autre  nom  :  «  Empta  perpra^latumex  emolumen- 
tis  ecclesia',  efficiuntur  ecclesia',  licet  pra>lalus 
emerit  nomine  alieno  ». 


Je  (lirai  en  passant  que  liaisamon  et  le  moine 
Hlastares,  exprupiant  le  canon  quaiaide-bui- 
tième  du  concile  /;i  Tnillo,  i|Mi  veut  fpie  l'é- 
vèque  i)renne  soin  de  sa  fenuue,  obligée  de  se 
retirer  dans  un  monastère  a|)rès  son  ordination, 
ne  permeltenl  point  ni  l'un  ni  l'autre  à  l'é- 
vèque  de  lien  donner  des  biens  de  l'église  h  sa 
femme,  si  elle  n'est  dans  l'indigence,  i  Blastares 
lit.  Gannna,  c.  xvn.) 

Ne  pouvant  rien  piendre  lui-même  que  ses  né- 
cessités sur  le  patrimoine  de  l'église,  il  ne  peut  à 
plus  forte  raison  rien  donner  à  safenune,  si  elle 
n'est  dans  la  nécessité  :  «  Si  ultra  res  necessarias 
nihil  ipsi  episcopo  in  suam  personam  de  bonis 
episcopafus  expendere  permiltiliu',  nudio  minus 
huic  dabitur,  si  ex  semelipsa  victus  necessarie 
habuerit  ».  Revenons  à  l'Eglise  latine. 

IV.  Dans  le  titre  suivant  des  Décrétales,  qui 
est  des  testaments,  il  est  dit  que  les  clercs  ne 
peuvent  tester  des  biens  meubles  qu'ils  ont  ac- 
quis des  revenus  de  l'église,  mais  qu'avant  leur 
mort  ils  peuvent  en  faire  quelques  aumônes. 

C'est  une  décision  d'Alexandre  III  :  «  Clerici 
demobilibus  qu»  per  Ecclesiam  sunt  adepti,  de 
jure  festari  non  possunt.  Viventes  tamen  et  sui 
compotes  moderate  valent  aliqua  de  bonis  ipsis, 
non  ratione  testamenti,  sed  cleemosyna'  intuitu 
erogare  in   œgritudine  constiluti  ».  (L.  ni,  lit. 

XXVI.) 

Tous  les  termes  de  cette  décrétale  méritent 
d'être  pesés.  Il  est  bien  vrai  qu'on  y  commence 
à  permettre  aux  bénéficiers  de  donner  quelque 
chose  des  biens  de  l'église,  mais  l"  On.  ne  leur 
permet  de  donner  que  des  meubles,  «  de  mobi- 
libusqua' per  ecclesiam  sunt  adepti  »  . 

20  Ils  n'en  peuvent  donner  que  comme  des 
aumônes  «  eleemosyna?  intuitu  ».  Ainsi  ils  ne  peu- 
vent donner  qu'à  des  pauvres,  car  on  ne  fait  l'au- 
mône qu'aux  pauvres. 

3"  Us  ne  peuvent  donner  que  peu  :  »  Moderate 
aliqua  ».  Enfin,  comment  leur  défendrait-on  de 
faire  des  aumônes  manuelles  à  leur  mort,  puis- 
qu'on les  exhorte  d'en  faire  pendant  leur  vie  ? 
Cette  réponse  est  adressée  à  l'évèque  du  Mans 
dans  les  additions  au  concile  III  de   Latran. 

Le  même  pape  Alexandre  III  confirme  cette 
même  pratique  dans  une  décrétale  suivante  sous 
le  même  litre.  II  y  décide  qu'un  bénéficier  ne 
peut  tester  des  biens  meubles  de  son  bénéfice, 
mais  qu'avaiTt  sa  mort  il  en  peut  faire  quelques 
libéralités  à  des  hôpitaux,  à  des  monastères  et 
à  ceux  qui  l'ont  servi,  soit  qu'ils  soient  ses  pa- 
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rents  ou  non,  h  proportion  du  service  qu'il  a 
reçu  d'eux  ;  encore  ce  di'oit  n'est-il  fondé  qne 
sur  la  coutume. 

"  Licet  niohilia  per  ecdesiam  acquisita,  de 
jure  in  alios  pro  inorientis  arbitrio  transl'erri 
non  possint  ;  consuetudinis  tarnen  non  est  irn- 
prohandicutdehis  paupi-rilnisetreligiosislocis, 
et  illis  qui  vivcnti  servierunt,  sive  sint  consan- 
guinoi,  sive  alii,  aliqiia  juxla  scrvilii  meritiim 
conferanlur  >..  (Part.xxix,  c.  8;  Tit.  xxvi,  c.  12.) 
Cette  décrétale,  qui  est  une  explication  de 
la  précédente,  permet  de  donnera  ses  proches; 
mais  ou  simplement  une  anminie  comme  étant 
pauvres,  ou  tout  au  plus  un  salaire  modéré  des 
services  rendus  au  bénéficier. 

V.  Ainsi  les  i-è;^les  canoniques  du  droit  riou- 
Ycau  ne  soidîi'aient  encore  que  ce  sage  et  ciia- 
ritable  tempérament  ;  tempérament  ajouté  par 
la  coutume  à  la  rigueur  des  anciens  canons, 
par  lequel  les  béuéficicrs  pouvaient  donner  une 
portion  de  leurs  meubles  ou  à  des  pauvres  ou  à 
des  communautés  saintes,  ou  à  ceux  qui  les 
avaient  servis,  soit  qu'ils  fussent  leur  parents 
ou  non,  pourvu  que  cette  libéralité  lût  propor- 
tionnée au  service  qu'ils  avaient  rendu. 

Le    cardinal     Baronius    a    rcmaripié    et  a 
prouvé  par  nue  lettre  de  Jean  de  Salisbury,  que 
le  pape  Adrien  IV  ne  donna  aucune    assistance 
à  sa  propre  mère,  quoiqu'elle  fût   foi't  pauvre  , 
et  qu'Use  contenta  de  l'avoir  recommandée  aux 
charités  de    l'église  de   Cantor'oéry,    où  elle  ne 
laissait  pas  de  souffrir  de  grandes  incommodités  : 
«  Quid   fecit    pro  vobis  Cautuariensis  eccicsia; 
amator  A<lriamis,  cujus  mater  apiid   vos  algore 
torquetur  et  inedia  «.(Baron.,  an.  1139,  n.  23.) 
Saint     Bernard    pria    l'évéque    de    Lincoln, 
Alexandre,  de  trouver  bon  que  les  dettes  d'im  do 
ses  chanoines,  qui  s'était  mis  en   chemin  pour 
aller  à  Jérusalem,  mais  qui  avait  trouvé  à  Clair- 
veaux  une  autre  Jérusalem  plus  propre  pour  y 
consommer  l'œuvre  de  son  salut,  fussent  payées 
sur  les  revemis  de  sa  prébende,  et  que   sa  mère 
eût  rusulriut  pendant  sa  vie  d'une  maison  qu'il 
avait  bâtie  sur  les  fonds  de  l'église  :  «  Rogamus 
cuni  iiio  et  pro  ilio;  (luatenus  de  pra'benda  sua 
quod  ipse  crediloribus  suis  constituit,    innnobi- 
liter  stare  laciatis  :  |)i'ecalur  deinceps  ut  domus 
quani  ipseniatri  sua' in  tei'raecclesiieconslriixil, 
cum   terra  qiiam    ibi  delegavit,   eidem   matri 
quandiu    vixerit  concedatur  ».   (Episl.   lxiv.; 

Ce  bénéficier  bâtit  sur  le  Ibnds  de  l'église  une 
maison  pour  sa  mère,  parce  qu'il  savait  bien  que 


quand  il  la  bAlirait  ailleurs  elle  appartiendrait 
toujours  à  l'église  comme  ayant  été  bâtie  de  ses 
revenus. 

Le  même  saint  Bernard  justifia  l'abbé  de 
Lagny,  qu'on  accusait  d'avoir  donné  les  terres 
du  monastère  ;\  ses  parents,  en  répondant  qu'il 
les  leur  avait  données  comme  à  des  étrangers 
au  cens  ordinaire  :  «  Respondetur  sic  illum  dé- 
disse suis,  quomodoalienis,  id  est,  ad  eumdem 
censnm  vel  consuetudinem  ».  (Episl.  ccxxx.) 
L'évoque  d'.\uxerre  laissa  en  mourant  à  son 
neveu,  ses  meubles,  ses  épargnes  et  ses  acquêts. 
Ce  neveu  se  mit  en  chemin  pour  aller  faire 
confirmer  au  pape  une  disposition  si  irrégulière. 
Saint  Bernard  écrivit  au  pape,  pour  l'assurer 
que  c'était  déshonorer  et  l'Eglise  et  le  prélat 
défunt,  deconfirmer  une  disposition  si  contraire 
aux  lois  de  l'Eglise,  et  si  peu  conforme  à  la 
sainteté  du  prélat  décédé;  enfin  que  cette  dis- 
position avait  été  apparemmentsuggérée  ou  sup- 
posée par  un  nommé  Etienne,  qui  avait  déjfi 
autrefois  abusé  de  son  crédit  auprès  de  l'évèque 
par  de  semblables  artifices. 

«  Cum  pauperibus  et  ecclesiis,  aut  nihil,  aut 
parum  daret  nepoti  suo  carnali  adolescentulo 
sa'culari  inulili  totum  pêne  quod  acquisierat 
inensie  épis -opali,  Stephano  suggerente  et  solli- 
citante dimisit,  etc.  Aiunt  de  mobilibus  aureos 
suos  et  proprias  equitaturas  ;  et  cum  minus  illœ 
snfficerent  ad  conticiendum  iter,  ut  pro  bis  fir- 
mrmdis  ad  vos  veniret,  jussisse  tradi  etiam  ino- 
nasterii  equitaturas  ».    (Epist.    cclxxvi.) 

Ou  l'évèipie  d'Auxerre,  ou  les  fabricateurs  de 
cette  donation,  comprenaient  fort  bien  (ju'elle  était 
nulle,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  voulaient  la  faire 
coiifiinier  par  le  pape.  Saint  Rernard  au  con- 
traire exhortait  le  pape  de  la  casser,  comme 
étant  indigne  d'un  évèque,   et  insoutenable. 

«  Quisdenique  crédit  virum  sauctum  et  spiri- 
tualem,  si  sapuit  sicompos  sui  fuil,testamcntum 
hoc  fecisse  !  Quis  vel  sa^cularissimus  hoc  dixerit 
lestamentum  sacerdolis  ?  Ibrccine  dispositio  ho- 
minis  sobrii  et  spiritualis,  illius  (|ui  omnia  dijudi- 
cat,etipse  a  neminejudicatur?Tu  ergo,  servcDei, 
qui  tenes  gladium  Pétri,  amputa  opprobrii  confu- 
sionemareligione,scandalumabecclesia,ciimen 
a  persoua.  Exsiu-ge  Phinees  et  sta  iidlexibilis 
adversuscarnem  et  sanguinem.  Vei'a  |)ietas  est 
in  avunculuui,  si  super  hujusmodi  extiteris 
impiiis  in  ncpolem  ».  (Ep.  cclxxvi.) 

\'I.  Pierre  de  Blois  ayant  re(;u  les  ])lainles 
d'un  de  ses  amis  sur  la  passion  déraisonnable  dos 
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ir 


prélats  à  enrichir  et  à  élever  leurs  parents,  il 
lui  répomlit  que  le  mil  n'était  pas  nouveau,  que 
l'on  (levait  s'en  consoler  par  la  consiilération 
générale  de  la  prospérité  et  de  l'abondance  des 
honneurs  et  des  richesses,  dont  Dieu  pernieltait 
que  Il-s  impies  jouissent  durant  cette  vie  mo- 
mentanée. 

«  Causaris  et  ar^uis  epis;oporum  nequitiam, 
quicirca  parentum  promotionem  suntadeo  sin- 
gulariter  occupali,  ut  nihil  aliud  affectent,  aut 
somiient.  l'urpirata  incedit  parentela  ponti- 
licum,  et  elata  de  pitrimonio  Crucifixi  in  su- 
perbia  et  in  abusione  ad  omnes  vitœ  siecularis 
illecebras  se  eîTauJit  ;  cu.n  jue  eis  ad  volum 
omnia  succédant,  et  in  conh'arium  succédant 
omnia  his  qui  soli  militant  honestati,  divinam 
in  temporalibus  providenliamdesipere  aut  dor- 
mitare  conquerens.  Amice,  vêtus  querela  est,  et 
hœc  régis  ac  propheta^  David  animum  quan- 
doque  concusjit.  Cum  enim  pressuras  justorum 
adspiceret,  zelavi  super  iniquos,  pacem  pecca- 
torumvidens,    etc.  »  (Epist.  lx.) 

VI.  Saint  Thomas  distingue  les  biens  de  pa- 
trimoine, dont  les  bénéficiers  sont  propriétaires 
et  dont  ils  peuvent  disposer  à  leur  gré,  d'avec 
les  biens  d'église  dont  ils  sont  seulement  les 
dispensateurs:  «  Sed  ecclesiasticorum  bonorum 
sunt    dispensatores,  vel   procuratores  ». 

Il  distingue  encore  les  biens  d'église  avant  le 
partage  qui  s'en  doit  faire  entre  les  clercs,  les 
pauvres  et  les  réparations  ou  ornements  de  l'é- 
glise, d'avec  la  portion  qui  échoit  ans  béuéfi- 
ciers  après  ce  partage  fait.  Et  comme  c'est  prin- 
cipalement de  celte  dernière  sorte  de  biens  d'é- 
glise, qu'on  a  formé  la  question  présente,  il 
faut  examiner  ce  que  cet  admirable  théologien 
en  a  pensé. 

11  semble  bien  d'abord  en  rendre  les  béné- 
ficiers  véritables  propriétaires,  pour  en  disposer 
à  leur  volonté  :  «  De  his  autem  quœ  sunt  spe- 
cialiter  suo  usui  deputata  videtur  esse  eadem 
ratio,  quaî  est  de  propriis  bonis  ;  ut  scilicet 
propter  immoderatum  alTectum  et  usum,  pcccct 
quidem  si  immoderata  sibi  retineat,  et  aliis  non 
subveniat,  sicut  requiris  debitum  charitalis  ». 
('2.-2.  q.  183,  art.  7.) 

Mais  dans  ce  peu  de  paroles  même  il  confesse 
que  c'est  un  crime  contre  la  charité  de  n'as- 
sister pas  les  pauvres  du  superflu  de  ses  biens, 
après  en  avoir  pris  pour  soi-même  un  entretien 
modéré.  Et  si  le  bénéficieriie  peut  en  consumer 
pour  son    usage    qu'avec    modération,  à  plus 


forte  raison  il  n'en  pourra  donner  ou   laisser  à 
ses  parents  que  pour  leurs  besoins. 

C'est  ce  que  le  même  saint  Thomas  déclare 
peu  après  :  «  Dicond  im  quod  bona  ecclesiarum 
non  sunt  solum  expen.lenda  in  usus  pauperum, 
-scd  etiam  m  alios  usus,  ut  diclum  e.st.  Et  ideo  si 
lie  eo  quod  usai  episcopi  vel  alicujus  clerici  est 
dcpulatuin,  velil  aliq  lis  sibi  sublrahere  et  con- 
sanguineis  vel  aliis  dare,  non  peccal,  dummodo 
iltudiaciat  moderale,  id  est,  ut  non  indigeant, 
non  autem  ut  ditiores  fiant.  Unde  Ambrosius 
dicit  in  librodeOI'liciis  :  H;ec  est  approbanda  li- 
beralitas,  ut  proximos  seminis  lui  non  despicias, 
si  egerecognoscas  ;  non  tamen  ut  illos  ditiores  lie- 
ri  velis  ex  eo  quod  tu  potes  conlérre  inopibus  ». 

Cette  résolution  est  si  juste  et  si  précise,  qu'il 
ne  s'y  peut  rien  ajouter.  Il  y  est  parlé  des  épar- 
gnes qu'un  bénélieierpeut  faire  de  la  portion  par- 
ticulière des  biens  de  l'église  qui  lui  est  assignée 
pour  son  entretien,  séparément  des  autres  por- 
tions qui  ont  été  atléctéesaux  pauvres  et  aux  ré- 
parations de  l'église.  Et  il  y  est  clairement  ré- 
solu qu'on  ne  peut  sans  péché  en  donner  à  ses 
proches,  s'ils  ne  sont  pauvres,  et  on  ne  peut 
leur  en  donner  précisément  que  pour  les  re- 
tu'er  de  la  pauvreté,  non  pas  pour  les  faire 
riches. 

Telle  était  donc  la  doctrine  des  théologiens 
dans  le  treizième  siècle.  Le  concile  de  Paris,  en 
1212,  après  avoir  menacé  les  abbés  et  les  autres 
bénéficiers  séculiers  de  diverses  peines  et  même 
de  la  déposition,  fit  un  canon  où  il  les  soumit 
aux  mêmes  peines  s'ils  donnaient  des  biens  du 
monastère  à  leurs  parents,  si  ce  n'était  à  des 
pauvres  et  comme  à  des  pauvres. 

«  Idem  constitiumiis,  si  dederint  cognatis  suis 
bona  ecclesiœ  suœ,  nisi  pauperibus  et  ut  pauperi- 
bus;  vel  circa  hœc  aliquid  in  fraudem  fecerint. 
Nisi  forsan aliquando,  et  raro,  et  moJerate  secun- 
diim  facultatem  monasterii  darent,  ila  quod  non 
redundet  in  gravamen  Ecclesia?  ;  et  nihilominus 
admoncantur,  quod  non  faciant.  Sub  eadem 
pœna  iiiterdicimus,  ne  de  proprietate  monaste- 
rii reditum  vel  proveutum  assignent  cognatis  ». 
(Part,  m,  c.  13.} 

Vil.  Les  contilutions  synodales  del'évêque  de 
Sarum  en  Angleterre,  en  121",  font  restituer  à 
l'église  tout  ce  que  les  bénéficiers  peuvent  avoir 
bâti  ou  acquis  ailleurs  des  revenus  ecclésiasti- 
ques. 

«  Et  quoniam  omnino  injustum  est,  ut  quem 
ecclesia  recipit  pauperem  et   extraneum,  in  a'.ie- 
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no  faciat(livilem,ct  insuo  recipiat  fraudalorcm  ; 
sacioriirn  canomim  staliita  scquoiites  dislricle 
pia^cipimus,  quod  nulliis  omniiio,  qui  stipemlio 
militai  cccicsia%  in  solo  a'dificel  laicali  ;  vcl 
suiiimatn  seu  lorliinain  icrinn  siiarimi  ad  feu- 
diiin  Iransforat  laicaK-ni,  pra'cipuc  illaruni  re- 
nim  quas  considerationo  ecclesia',  vel  ccdesias- 
licoruin  hiTicficiomni  porceperunl.  Quod  si  con- 
tra hoc  statutum  vcnirc  pra^sumpscril,  lanquam 
delVaudalor  ccclesiaslica-  subslaritia',  quidquid 
ociasione  talis  pra-sumplionis,  dainni  vel  in- 
commodi  inluleritecclosia!,  vcl  ecclesiasticis  pos- 
sessionibus  :  de  cujus  proventibus  dignosi'ilur 
laicale  (cudiun  anipliassc,  illi  ecclesia'  restituai, 
de  cujns  oblatioiiibus,  dcemosynis,  sul'tragiis 
atque  proventibus  conslileril  ipsum  sumptus  le- 
cisse  ».(Gonc.  Angl.,  lo.  n,  p.  lo5, 180,  18(),  :2.j1, 
358.) 

Le  ni(^me  statutsi>  lit  en  mcmestermes  dans  les 
ordonnances  synodales  de  l'évècbé  de  Durham, 
en  l'2-20. 

Le  concile  d'Oxford,  eu  1222,  ne  lit  licn  crain- 
dre de  moins  que  la  damnation  élernelle  aux 
bénéliciers  qui  employaient  les  revenus  de  leur 
bénélice  à  b;\lir  des  maisons  sur  le  fonds  d'un 
seigneur  laïque  pour  leurs  lils,  pour  leurs  petits- 
fils,  et  quokpiefois  pour  leurs  concubines. 

"Omni|)otentis  iudignalionem  perpetnani,  non 
solum  filiis  et  ne|)otibus  suis,  verum  eliam  con- 
cubinis  suis  tur|)iter  patrimonium  .lesu  Cbristi, 
ad  quorum  usus,  ut  quasi  secui'ius  agatnr,  in 
feodo  laico  de  bonis  ccclesiaMlomos  construunl; 
in  ipiibus  ecclesiaslicos  proventns  et  bona  eccle- 
sia^ paupcrnni  usibus  deputata  congregare  pra^- 
sumant;  salubri  provisionc  decrevimus,  necle- 
rici  bcneficiati  fi'uctus  ecclesiaslicos  in  laico 
fcodo  rcpouant  ». 

Le  synode  de  Worcesler,  en  1240,  défendit  le 
même  abus,  de  bàlir  des  revenus  de  l'Eglise, 
sur  un  fonds  qui  n'appartienne  pas  à  l'Eglise. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  déclara  encore 
plus  clairement,  que  les  bénélicicrs  étant  obli- 
gés de  donner  aux  pauvres  loul  ce  qui  reste  de 
leurs  revenus,  après  avoir  satisfait  à  leiu'S  néces- 
sités, ne  pouvaieul,  en  (pielque  manière  que  ca 
tïd,  délourner  à  d'autres  usages  ces  restes  du 
bien  des  pauvres,  dont  ils  ne  sont  que  les  dis- 
pensateurs. 

u  Et  licet  ccclesiariun  quid(piid  vita^  sua> 
neccssitati  eis  superfuerit  de  patrimonio  Jesu 
Cbristi,  in  usus  panpennn,  quorum  disjiensa- 
lorcs  existunt,  t{>neanliu-cxdebilo  ei'ogare  ;  (pii- 


dam  tamen  corum,  ut  audivimus,  de  quo  dole- 
mus,  bona  ecclesia^  non  in  pauperum  usus,  al 
snarum  concubinarum  convertunt,  eisdem  ter- 
ras, redilus,  seu  res  alias  de  pecunia  ecclesia' 
comparando,  vel  ad  comparaudum  pecuiiiam 
minislrando  ». 

Un  décret  suivant  de  ce  synode  défend  aux 
bénéficiers  de  bàlir  sur  le  fonds  des  laïques  ; 
jiarce  que  c'était  frauder  l'Eglise  de  ce  qui  lui 
appartenait,  et  c'était  donner  une  retraite  aux 
débaucbes  des  mauvais  ecclésiastiques,  ipii  re- 
chercliaienlce  moyen  artificieux  de  se  soustraire 
à  la  juridiction  de  l'Eglise. 

«  Ne  (le  bonis  ecclesiasticis  a'dificiasibi  in  solo 
coustruanl  laicali,  in  quibus  praier  ecdesiasti- 
caruni  rerum  dispendia,  nonnnllos  clericos  in 
animaruin  suarum  pericnluin  et  laicis  perni- 
ciosum  excmplum,  inulta  turpia  et  inbonesta 
clericos  audi\imus  perpétrasse  y>. 

Vlll.  En  voilà  assez  pour  l'Angleterre  jusqu'à 
l'an  1300.  Dans  l'Italie,  Hatbérius,  évèqne  de  Vé- 
rone, dans  l'instruction  synodale  qu'il  donnait  à 
ses  curés  et  à  ses  bénéficiers,  n'oublia  pas  cet  ar- 
ticle, que  loul  ce  qu  ils  acquéraient  après  leur 
promolion  appartenait  à  l'église  :  «  Res  et  facul- 
lates,  (pias  post  diem  ordinationis  vestrœ  acqui- 
ritis,  sciatis  ad  ecclesiam  perlinere  ». 

Mais  que  pent-ou  rapporter  de  plus  mémora- 
ble (jue  la  lettre  (pie  Clément  IV,  immédiate- 
ment après  sa  promotion,  écrivit  à  son  plus  pro- 
cbe  parent,  pour  lui  apprendre  : 

1"  Que  l'élévation  du  pontilicat  n'inspirant  an 
pontife  même,  que  des  sentiments  de  crainte 
et  d'bumiliatiou,  il  ne  fallait  pas  que  ses  |)rocbes 
en  conrussi'nt  quelque  mouvement  de  vanité, 
surtout  puisque  toutes  les  grandeurs  de  ce  mon- 
de sont  si  courtes  et  si  fragiles  :  «  Neque  enim 
quod  nos  vebementer  humiliai,  débet  nosiros 
exiollere;  maxime  cum  lionor  hujus  saTuli  mo- 
menlaneus  sit,  et  sicut  ros  Iranseat  matulinus  »; 

2"  Qu'il  se  gardât  bien,  lui  et  qui  que  ce  fût 
de  ses  parents,  de  venir  à  Rome  sans  qu'il  les  y 
appellàt,  s'ils  ne  voulaient  en  èlre  renvoyés  au 
plus  tôt  avec  confusion  :  «  Nec  ad  nos  le,  vel 
fj-alrem  tuum,  vel  ex  aliis  nostrisaliquein  vcnirc 
volmnus,  sine  nostro  speciali  mandato.  Quiaspe 
sua  lï'ustratos,  si  secus  venire  pra^sumerenl, 
oj)()rterel  redire  coufïisos  »  (Episl.  i)  ; 

8"  Qu'il  devait  marier  sa  sœur,  comme  il  eût 
fait  avant  sou  exaltation  ;  qu'eu  ce  cas  il  lui  fe- 
rait unpiéseut  de  trois  cents  livres  tournois.  iMais 
s'il  lui  procurait  un  mariage  plus  relevé,  il  ne 
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devait  juinais  rien  attendre  de  lui  :  «  Sed  nec  in 
soroi'is  tua'  nuptiis  ftradiini  quaM-as  propter  nos 
altiorein  ;  née  enini  nos  liaberes  propilios,  nec 
in  aliquo  adjutores.  Si  lanieii  eani  lilio  niililis 
siniplicins  desjjonsaveris,  in  tercentiiin  lil)ris 
Turonensibus  libi  proponimiis  subvenire.  El  si 
alliora  quesieris,  nec  a  nobis  denariniii  speres 
ununi  ». 

Je  laisse  le  reste  de  celle  excellente  lettre  vrai- 
ment digne  d'un  souverain  ponlile  de  la  religion 
clirétieiuie,  pénétré  de  tous  les  engagenienls 
auxquels  la  sublimité  de  son  état  l'engage  plus 
étroitement  que  tous  les  autres  fidèles.  Car  véri- 
tablement ce  pape  en  usait  de  la  sorte,  non  pas 
par  une  \aine  ostentation  de  générosité,  mais 
par  une  conviction  certaine  que  son  devoir  de 
pontife  et  la  nature  des  biens  ecclésiastiques 
demandaient  cela  de  lui  ».  (Rainald.,  an.  [-26o, 
n.  10.) 

Saint  Antonin  dil  que  ce  pape  avait  deux  filles 
mibiles,  mais  que  ne  voulant  les  doter  que  de 
leur  patrimoine,  qui  n'était  pas  tort  grand,  elles 
ne  lurent  point  mariées  :  et  elles  choisirent  cet 
époux  céleste,  pour  qui  la  pauvreté  vertueuse 
est  une  assez  riche  dot. 

«  Dicitur  in  lauJem  tanti  viri,  quod  cum  duas 
filias  nubiles  liaberet,  et  nuptui  tradere  quan'e- 
ret,  non  tamen  de  patrimonio  Cruciiixi,  sed  tan- 
tuin  de  proprio,  quod  non  maximum  erat,  eas 
dotare  velit,  altendentes  ad  divitias  pontificales 
seuecclesiœ,cum  de  illisnihil  exspeclare  vale- 
rent,  illas  inuuptas  dimiseruut  :  unde  et  meliori 
sponso  Domino  Jesu  Christo  traditiv  sunt,  in  vir- 
ginitate  Deo  obsequeiites». 

Le  même  saint  Antonin,  archevêque  de  Flo- 
rence, a  l'ait  l'éloge  d  un  autre  pape  français,  qui 
vécut  dans  le  même  siècle,  et  qui  ne  se  signala 
pas  moins  par  un  adnnrable  tlétachemenl  de  tou- 
tes les  tendresses  de  la  chair  et  de  toute  la  va- 
nité d'illustrer  sa  famille,  qui  est  si  naturelle 
aiLx  hommes. 

Ce  fut  Martin  lY.  Sa  naissance  n'était  pas  fort 
relc\ée  ;  mais  il  la  porta  lui-même  au  comble  de 
la  gloire,  en  renvoyant  son  frère  qui  l'était  venu 
trouver  à  Rome,  sans  lui  donner  autre  chose 
que  les  frais  de  son  voyage,  et  un  petit  présent, 
et  en  lui  témoignant,  qu'en  tant  que  pape  il  avait 
de  grands  biens,  mais  qu'en  cette  qualité  il  n'a- 
vait point  de  parents. 

«  Etsi  non  nobilis  génère  secundum  carnem, 
tamen  moribns  generosus  et  magnanimus,  et  a 
cupiditateprosevel  suis  alienus,  ecclesiaslicique 


juris  zelator.  Cum  germanus  cjus  ad  ipsum  ac- 
cessisset,  gratia  visilalionis  et  congralulalionis, 
sperans  aliipnd  forte  ab  eo  maginnn  oblinere  ; 
quam  citissime  euui  remi  il  ad  propria  cum  mo- 
dicis  mimeiibus  et  mo  leralis  expensis,  dicens,, 
quod  quiv  liabel)al  ni  |)apa,  bona  lussent  Ecclesia;, 
non  sua,  unde  née  (lissi()are  vellet  indiscrète  do- 
nando  ».  (Rainald.,  an.  1-281,  n.  8.) 

IX.  Dans  le  ([ualor/.iènie  siècle,  l'ancienne  dis- 
cipline i\\[  encore  en  vigueur.  Jlariana  dit  qu'en 
[dii  on  tint  u!i  concile  à  Valiadolid,  en  Espagne, 
et  qu'en  même  temps  furent  [)ubliées  les  ordon- 
nances de  Jean,  archevêque  de  lolêde. 

11  y  en  avait  une  eidre  autres  qui  défendait  aux 
béneliciers  de  laisser  à  leurs  [)ropres  enfants  les 
biens  qui  provenaient  des  fonds  ou  des  revenus 
de  l'église  :  «  Ecclesiasticis  obsequiis  parla  bona 
dare,  legareve  liliis,  quamvis  justis,  nefas  esto». 
D'où  Mariana  conclut  fort  bien,  que  c'est  donc 
se  tromper,  que  de  croire  que  les  bénéficiers 
soient  propriétaires  des  biens  de  l'église  :  «  Et 
erit,  qui  sacerdotes  et  episcopos  eoruin  bono- 
rum  dominos  et  arbitres  facial  !  »  (Rainald.,  an. 
ià'2'2,  n.  18.) 

Le  concile  de  Palence  menaça  de  la  privation 
de  leur  bénéfice,  ceux  qui  feraient  à  leurs  pro- 
ches des  donations  en  faveur  de  mariage,  et  les 
déclara  nulles  :  «  Qui  vero  de  bonis  ecclesiasti- 
cis, filiis  aut  nepotibus  dotem  aut  donationem 
propter  nuptias  assignaverit,  assignatio  ipso  jure 
non  v;deat,  et  nihilominus  assignans,  ipso  facto 
in  pœnam  subtractionis  beneficii  incidat  supra- 
dictam  ».  (Can.  vi.)  Voilà  pour  l'Espagne. 

X.  En  Italie,  ou  plutôt  en  France,  le  pape  Clé- 
niimt  IV  n'éleva  aucun  de  ses  parents  aux  digni- 
tés ectlésiastiques,  si  ce  n'est  un  de  ses  neveux, 
qu'il  fit  archevêque  d'Arles,  mais  qui  élait  très- 
capable  de  cette  dignité  ;  encore  ce  pape  fut-il, 
pour  ainsi  dire,  forcé  par  les  cardinaux  de  ré- 
compenser par  là  le  mérite  de  ce  neveu. 

«  De  suis  consanguineis  vel  propinquis  exal- 
tundis  vel  promovendis  nullatenus  curavit.  No?> 
enim  invenitur  quod  aliquem  de  suo  génère  ad 
quamcumque  prœ'aîuram  promo\erit  nisi  unum 
solum,  quem  pra^fecit  ecclesia>  Arelatensi  :  qui 
tamen  ad  hoc  alias  erat  bene  dignus  et  sulficiens; 
et  hoc  fecit  etiam  quodammodo  precibus  et 
instantia  cardinalium  devictus  ». 

A  l'égard  de  ses  parents  laïques,  ce  pape  n'en 
agrandit  aucun,  quoiqu'ils  tussent  assez  pau- 
vres ;  il  refusa  sa  nièce  à  plusieurs  grands  sei- 
gnem-s  qui  la  demandaient  en  mariage,  et  la 
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maria  enfin  selon  sa  condition  au  fils  d'un  mar- 
chand de  Toulouse. 

«  De  laicis  vero  nullum  exaltavit,  imo  nec  vo- 
luit,  quod  stafum  suum,  qui  salis  erat  per  prius 
•  infirnus,  propter  ipsuni  iiiimulareriL  l'nicam 
enim  neptcni  quani  hai)cl)at,  pcrplures  majjna- 
tes  pro  conjugio  potilam,  eis  dare  expresse  ne- 
gavit  ;  dicens  in  vuigari  suo,  quod  non  deccbat 
talem  equum  hanc  iiabere  sellam.  Sed  demum 
ipsnn  nuptui  tradidit  fiiio  unius  mercaloris 
siinplicis  rolosa\  dolein  sil)i  seeundum  sta- 
tu m  ejusdem  mercatoris  constiluendo  ».  (Rai- 
nald.,  an.  1342,  n.  3.) 

Ce  sont  les  propres  termes  de  l'auteur  ano- 
nyme de  la  vie  de  ce  saint  pape,  publiée  par 
monsieur  Bosquet.  Le  même  auteur  a  écrit  la 
vie  du  pape  l'rbaiii  V,  dont  le  delaclienient  de 
la  chair  et  du  sang  ne  lut  jws  moins  adniii-able. 
Il  n'éleva  aucun  de  ses  parents  laiipies,  et  ne 
soull'rit  pas  qu'on  leur  procurât  d'ailleurs  des 
titres  de  grandeurs  ni  de  richesses.  Le  roi  de 
France  ayant  donné  sLx  cents  fi-ancs  de  rente  à 
son  père  en  sa  considération,  il  les  fit  rendre. 
Il  fit  épouser  au  seul  neveu  qu'il  avait,  la  fille 
d'un  marchand  de  Montpellier,  cpii  était  un  i)arti 
au-dessous  même  de  sa  condition. 

«  De  laicis  nullum  exaltavit,  inio  nec  per  alios 
e.xaltari  permisit.  In  cujus  evidenliam  expresse 
recusari  mandavil  per  palr-em  suum  sexcentas 
libras  rcnduales,  quas  rex  Francia'  sibi  dederat 
oh  sui  Cavorem.  Nepotem  eliam  suum  unicum, 
et  ad  quem  paterna  ha^'cditas  perlinere  debebat, 
non  cinn  altiori,  imo  nec  ciuu  a'qiiali  sibi  in 
génère  voluil  matrimonialiter  copulari.  Suscepit 
nani((ue  sibi  in  uxorem  liliam  cujusdam  mer- 
caloris Montispessulaiii  satis  sitiq)licis  sui  gene- 
ris  respectu  :  quam  lamen,  ut  creditm-,  ipso  ad- 
hiic  in  mifioribus  exislente,  dictus  nepos  mini- 
me recepisset. 

XI.  Le  synode  de  Winchnster  en  Angleterre, 
en  1308,  délenditaux  hénéficiers  de  bâtir  sur  le 
fonds  des  laïques:  «  lnhi!)emiis  clericis  univer- 
sis,  ne  de  bonis  ccclesiasiicis  in  fimdo  a>dilicent 
laicali  ».  (Conc.  Angl.,  loin,  n,  pag.  431,  499.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1328,  fit  la  même 
défense,  parce  que  ces  bàlimenls  ne  servaient 
qu'à  faire  tomber  les  revenus  et  les  épargnes 
des  hénéficiers  entre  les  mains  de  leiu's  parents, 
ce  (jui  ne  se  pouvait  sans  un  crime  damnable 
pour  les  uns  et  les  aidres. 

«  Quamplurcs  filiis  et  nepolibus  suis,  verum 
ctiani  concubinis  per  patrimonium  Jesu  (^hrisli 


domos  in  laico  fundo  œdificare  praesumunt,  ad 
quos  ecclesiasticos  proventus  déportantes,  dum 
proximis  consanguineis  hona  ecclesiastica  con- 
grcgant,  iram  Dei  et  damnationem  perpetuam 
thesaurizaiil.  Ne  igilur  islud  de  cœlero  liai,  dis- 
Iriclius  inhibemus  ». 

Dans  le  xv^  siècle  le  concile  de  Bàle  désirant 
proposer  et  faire  paraître  avec  éclat  dans  le  Saint- 
Siège,  comme  une  loi  vivante  et  éternelle  du  dé- 
sintéressenieiit  et  du  détachement  où  tous  les 
ecclé.siasli(iues  doivent  èlre  de  toutes  les  affec- 
tions de  la  parenté,  il  déclara  que  les  souverains 
pontifes  ne  donneraient  [)Ius  de  duchés,  mar- 
quisats, ou  autres  grandes  dignités  à  leurs  pa- 
rents jusqu'au  troisième  degré. 

«  NeSununus  Ponlifex  carnalitalis- trahi  videa- 
luraffectu,  magis  (piam  judicio  rationis,  atque 
ut  scandalis  oh\ielur,  qua' experientia  teste  sa^pe 
secula  sunt  ;  nullum  de  ca'tero  consanguinem 
vel  affineni  us(|ue  ad  tertium  gradum  inclusive, 
ducem,  marchiouem,  comitem,  feudatarium, 
emphyleulam,  >icarium,  gid)ernaloreni,  officia- 
lem,  castellanum  alicujus  provincial,  civitatis, 
oppidi,  casiri,  loilalilii,  aul  loci  Romana^  Ecclc- 
s\œ,  nec  super  hisjurisdiclioncm  seu  potestatem 
aliquam  habcre,  nec  capitaneum,  seu  conduc- 
toreni  g'entium  armatarum  facial,  aut  esse  per- 
miltat.  Ipsi  quoque  cardinales  Summo  Pontilici 
secus  agei'e  voleidi  nequaquamassentiant  ;  quod- 
que  succedcns  Ponlilev  aliler  facta  prorsus  re- 
tractet  ac  revocet  ».  (Sess.  xxiu.  An.  1436.) 

Ce  concile  où  les  Français  eureid  tant  de  part, 
nous  donne  un  juste  fondement  de  croire  qu'on 
imposait  encore  dans  la  Fiance  même  aux  pré- 
lats et  à  tous  les  autres  hénéficiers,  la  même 
obligation  de  ne  point  enrichir  ou  agrantlir  lein-s 
proches  des  irvenus  ecclésiastiques  ;  puisqu'on 
en  fit  ici  un  règlement  même  pour  les  papes,  et 
qu'on  y  déclai'a  que  ce  règlement  était  nécessai- 
re pour  prévenir  le  scandale. 

XII.  Dans  le  xvi«  siècle  le  concile  de  Trente 
défendil  absolument  auxé\èquesderien  donner 
à  leurs  parents  de  leurs  revenus  ecclésiasticpies  ; 
leur  proposa  le  canon  Apostolicjue,  (]ui  ne  permet 
de  les  assister  (pie  lors(prils  sont  pauvres,  et  de 
ne  les  assister  quecoiinnedes  pauvres  enfin  il  les 
conjura  de  se  di'^pouiller  entièrement  de  toutes 
les  affections  charnelles  pour  leurs  parents, 
puisque  c'esl  là  la  source  malheureuse  de  tant 
de  désordres  dans  l'ICglise. 

«  Oinnino  vero  eis  interdicil,  ne  ex  reditihus 
ccclesiic  consanguineosfainiliaresve  suos  augere 
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studeant.  Cuni  et  Apostolonim  canoncs  prolii- 
bcaiil,  ne  res  ecclesiaslicas,  qiup  Dci  siiiit, 
consanguineis  douent  ;  sed  si  panperes  sint, 
eis  ut  paiiperibiis  distribuant,  cas  auteui  non 
distruliant,  nec  dissipent  illoruni  causa.  Inio 
quam  maxime  polest,  eos  sancta  synodus 
Hionel,  ut  omnem  lunnanum  liunc  erga  fra- 
Ires,  iiepotes,  propinquosque  carnis  alïcctum, 
unde  mulloium  maiorum  in  Ecclesia  semi- 
nariuni  extat,  penitus  deponant  ».  (Sess.  xxv, 
c.  I. 

Le  concile  passe  des  évèques  à  tous  les  autres 
bénéfîciers,  soit  séculiers,  soit  régidiers,  et  les 
soumet  à  la  même  loi  :  «  Qua:'  vero  de  episcopis 
dicta  sunt,  eadem  non  solum  in  quibuscumque 
bénéficia  ecclesiastica,  tam  sa'cularia  quam  re- 
gularia,  oblinenlibus,  pro  gradus  sui  conditione 
obseivari  decernit  ». 

Enfin  le  concile,  remonte  aux  cardinaux, 
comme  à  ceux  qui  ont  le  premier  rang  dans  les 
conseils  du  Saint-Siège  et  dans  l'administration 
de  l'Eglise  universelle,  et  qui  doivent  par  con- 
séquent être  comme  les  images  vi\antes  de  toutes 
les  vertus,  et  de  tout  le  désintéressement  qu'on 
exige  des  autres  ecclésiastiques. 

«  Sed  et  ad  sancta^  Romanœ  Ecclesia>  cardi- 
nales perlinere  decernit,  quorum  consilio  apud 
sanctissimum  Romanum  Ponlificem  cum  uni- 
versalis  Ecclesiœ  administratio  nitatur,  nelas 
videri  potest,  non  ils  etiam  virtutum  insignibus 
ac  Vivendi  disciplina  eos  fulgere,  quœ  merito 
omnium  in  se  oculos  convertal  ». 

XIll.  Le  concile  de  Cambrai  donna  nn  avis 
aux  supérieurs  et  aux  supérieures  des  monas- 
tèies.  (ju'on  peut  étendre  à  tous  les  bénéflciers  ; 
que  n'étant  que  les  administrateurs  des  biens  de 
l'Eglise,  ils  n'en  peuvent  rien  délourner  dans 
leur  famille. 

«  Monet  sancta  synodus  abbates,  abbatissas, 
et  alios  monasteriornm  pra^lectos  et  pra?fectas, 
ut  sui  meminerintoliicii,seque  non  esse  dominos 
bonorum  monasterii,  imo  ne  iVuctuum  quidcm, 
sed  tantum  dispensatores  et  administratores  ; 
neque  se  pro  libilo  dispensare  posse,  sed  secun- 
dnm  inlerdionem  Ecclesi;e,  et  piorum  lunda- 
torum.  Proinde  vaiderepreliensibiie  esse  eorum 
factum,  qui  ex  bonis,  vel  etiam  fructibus  monas- 
terii sui  ditant  propinquos  vel  amicos  suos  ». 
(Til.  xviu,  c.  16.) 

Cet  avis  salutaire  regarde  aussi  bien  les 
abbés  eommendataires  et  les  autres  béuéti- 
ciers,    que     les  abbés  réguliers,  parce  que  la 


raison  du  règlement  est  fondée  sur  la  nature 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques. 

i>e  concile  de  Reims,  en  1,")83,  donne  ce  même 
a\is  à  tous  les  évèques  et  à  tous  les  bènéficiers, 
de  ne  rien  doimer  de  leurs  biens  ou  des  revenus 
ecclésiastiques  à  leurs  parents,  s'ils  ne  sont  pau- 
vres, el  pour  soulager  leur  pauvreté  seulement. 

«  Et  ut  non  lamilia'  tantum,  sed  etiam  bono- 
rum ac  provenluum  ecclesiasticorum  curam  gé- 
rant, qualem  eos  liabere  decet,  caveant  diligen- 
lissimc,  ne  de  ecclesia^  bonis  propiiiquorum  la- 
cultates  augeant,  nisi  ad  eorum  levandam  ino- 
piam,  si  penuria  laborent  ».  (Tit.  de  episcopis, 
c.  vni. 

Le  concile  de  Bordeaux  en  la  même  année 
fit  un  semblable  décret  :  «  Sciant  omnino  eis 
interdictum  ne  ex  redilibus  ecclesia^,  qui  Dei 
proprii  sunt,  consangiiincos  familiaresque  suos 
locupletiores  etficiant,  cum  id  Apostolorum  ca- 
nonibus  adversetur.  Sitamen  illi  rerum  penuria 
prenumtur ,  iis  ut  panperilnis,  qua"  necessaria 
videbuntur,  distribuant,  dummodonihil  ipsorum 
causa  dissipent  vel  distrabant  ».  (Tit.  xvi.) 

Le  concile  de  Rouen,  en  lo8i,  avait  presque 
enqiloyè  les  mêmes  termes  :  «  Episcopi  videant, 
ne  de  redilibus  ecclesia^  consanguineos  lamilia- 
resveditent.  Sedsi  pauperes  sini,  iis  ut  paupe- 
ribus  distribuant  ;  nec  eorum  causa  bona  eccle- 
sia' distrabant  et  dissipent,  sed  ut  boni  dispen- 
satores, sicut  animarum,  ita  reium  ecclcsiasti- 
carum,  parati  sint  Deo  et  omni  poscenti  ratio- 
nem  reddere  ».  Tit.  de  episc,  n.  13.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1024,  qui  renouve- 
la tous  ces  décrets,  se  servit  presque  des  mêmes 
termes, dont  s'était  ser\i  le  concile  de  Trente: 
«  Pra-cipuc  perpcndant,  reditus  ecclesiœ  bona 
Christi  et  pauperum  patiimonia  esse.  Quare  vi- 
deant ne  ex  eisdem  redilibus  consanguineos  fa- 
miliaresve  suos  augeant  et  dilent,  ac  nisi  ut  pau- 
peribus  aliquid  concédant  ;  memores  se  sacris 
canonibus  monitos  esse,  ut  omnem  humanum 
hujusmodierga  fiatres,  nepotes,  propinquosque 
carnis  atVcctum,  unde  multorum  maiorum  in 
Ecclesia  seminarium  extat,  penitus  deponant  ». 
(Cap.  vui,  n.  4.) 

Le  concile  de  Boiu'ges,  enlo84,  défendit  même 
aux  bènéficiers  de  résigner  leurs  bénéfices  à 
leurs  proches,  dans  les  seules  vues  de  la  parenté, 
suivant  en  cela  une  constitution  de  PieV.  «  Cum 
danmet  Scriptura  eos,  qui  haM'editate  possidcre 
attentant  sancluarium  Dei,  vetat  ha'c  synodus, 
ne  quis  deinceps  consanguiiieo  beneficium  cedat, 
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soIiusconsan;ïiiinil;itis  nilionc;  neve  hiijiismodi 
cessiones  ailinill.iiiliir,  coiilra  foiistiliitionoiii  IMi 
V  de  non  admitlLMulis  ri'si^'n.itioniljus  >.  (Til. 
xxxvi,  c.  6.) 

XIV.  Adrien  VI  considérail  si  peu  ses  parents 
dans  les  provisions  des  bénéfices,  que  dans  un 
degré  égalde  méiite  il  prélërail  les  étrangers  à 
ses  proches,  au  rapport  de  l'anvin  :  (Juiiiinio 
etiani  iii  paribusdolii)asalicnorurn  potins  quani 
suoruni  ratioiiem  lia])ilurus  videl)alur  ». 

Plusieurs  de  ses  parents,  qui  étaient  Tort  pau- 
vres, étant  venus  à  pied  à  lionie,  pour  jouir  des 
influences  de  sou  pontificat,  il  les  renvoya  au 
plus  tôt  à  pied,  après  leur  avoir  à  peine  donné  un 
habit  de  laine,  et  le  peu  d'argent  qui  leur  était 
nécessaire  pour  s'en  retourner. 

Paul  Jove  en  rapporte  ptusieui's  histoires.  Eu 
voici  quelques  mots  :  «  Alios  quoquenec  reinoto 
affinitatis  gradu  neccssarios,  qui  spe  celsioris 
fortuna'  e  (lerinauia  ])e(libus  Romani  vénérant, 
niirum  in  modum  iucrei)a\it,  douatisque  sin- 
gulis  sagis  lineis,  et  l'iugi  viatico  pedibus  sinii- 
liter  in  patriam  redire  jussit  ». 

Aussi  ce  pape  disait  que  les  libéralités  de  ses 
prédécesseurs  envers  leurs  parents,  avaient  été 
la  chose  du  monde  la  plus  préjudiciable  à  l'E- 
glise :  «  Quarum  rci'um  t.'stiiuoiiio,  superioruui 
Pontificum  prolusam  erga  |)ropiii(pios  iiberali- 
tatem  uti  gravem  et  reipublica'  peruiciosam  de- 
teslari  solitus  erat  ».  (iiainaldus.  An.  1323,  n. 
114.; 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  |)lus  singulier  en  ce  pape, 
a  été  la  pi-élérence  des  externes  à  ses  proche-;, 
dans  une  entière  égalité  de  mérite.  Et  néan- 
moins c'est  en  quoi  il  imita,  et  n'iuiila  ipie  de 
loin,  le  bienheureux  Richard,  évè(jue  de  CAn- 
cbesler  en  Angleterre. 

«  Consanguineos  suos  cliam  maturos  et  ha- 
biles ad  bcncticia  ecclesiaslica  aduiittere  uoluit 


ulla  raiionc  ;  sciens  pastorum  principem  Domi- 
innn  •libstrum  ;Jesum  Cbrislum  non  B.  Joanni 
Evangelislœ  ipsius  cognato,  sed  B  Pelro,  san- 
guine illi  minime  conjuncto  regni  cœlorum 
claves  tradidisse  ».  (Surius,  die  3  April. 

Ce  serait  un  crime  d'avoir  omis  ce  que 
Sponde  rapporte  en  looo,  du  pape  Marcel  U.  Il 
ne  voulut  point  souffrir  qu'aucun  de  ses  parents 
vint  à  Rome,  pas  même  son  frère.  II  élevait  étant 
cardinal  les  deux  fils  de  son  frère  à  Rome  : 
apiès  son  e.xallalion  il  ne  voulut  ni  les  voir,  ni 
soullVirqu'on  leur  rendit  aucun  boimcur.  Lors- 
qu'on lui  demanda  s'il  ne  voulait  point  qu'on  les 
logeât  dans  le  palais,  il  répondit  que  le  palais 
n'était  pas  pour  eux,  (;t  que  ce  n'était  pas  leur 
patrimoine  :  «  Quid  illis  cuin  palalio?Eorumne 
id  patrimonimn  est?» 

L'exemple  le  plus  merveilleux  de  ce  parlait 
détachement  des  affections  du  sang  est  celui  du 
grand  saint  Charles.  Nous  avons  dit  que  dès  sa 
jeunesse,  et  presque  dès  sou  enfance,  il  voulut 
disposer  des  revenus  de  son  abbaye,  pour  en 
faire  un  usage  ecclésiastique,  et  pour  ne  pas  les 
laisser  entrer  dans  la  dépense  de  la  famille. 

Etant  depuis  archevêque  de  Milan,  bien  loin 
de  rien  donner  aux  siens  des  revenus  ou  des 
épargnes  des  revenus  de  l'église,  il  se  fil  tou- 
jours payer  les  renies  de  son  patrimoine,  dont 
il  leur  laissait  le  fonds;  il  ne  leur  procura  jamais 
aucun  avantage,  ni  dans  l'Eglise,  ni  dans  le 
siècle  :  il  ne  leur  laissa  rien  par  son  testament, 
et  il  empêcha  qu'un  de  ses  proches  ne  lût. évo- 
que, parce  qu'il  ne  l'eu  jugeait  pas  capable.  S'il 
ne  donna  pas  tous  les  tonds  de  son  patrimoine 
au  grand  bJpilal  de  Milan,  c'est  qu'il  en  fut 
emiiecbé  par  les  substilulions  dont  ses  ancè- 
ires  avaient  chargé  ces  biens.  (Giossano,  I.  vin, 
c.  -2S.) 
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CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIEME. 


SI  LES  ÉVÉQUES  ET  LES  AUTRES  BÉNÉFICIEP.S  PEUVENT  TESTER  E.N  IWICL  li  DIC  l.Kl  liS  l'UiE.NTS. 
QUELLES  ONT  ÉTÉ  LES  LOIS  DE  L'ÉCLISE,  QUEL  A  ÉTÉ  l'USAGE,  DEI'UIS  l'a.N  MIL  JUSQU'a  l'a.\ 
MIL  TROIS  CENT. 


I.  Preuves  que  dans  le  onzième  siér.le  les  bi^néficiers  neppu- 
vaieul  avoir  d'autre  Writier  que  l'église,  pour  les  épargnes  de 
leurs  bénéfices,  sot  qu'ils  lestassent,  ou  qu'ils  mourussent  sans 
tester. 

II.  Preuves  de  cela  même  dans  le  douzième  siècle;  surtoiit 
dans  l'Angleterre,  ou  le  prince  rend  aux  bénéficiers  la  puissance 
de  Ip.sler.  . 

III.  Exemples  de  saint  Hugues,  évêque  de  Lincoln.  Remar- 
ques importantes  sur  les  testaments  des  évèqucs,  qui  ne  prirent 
liberté  de  tester  que  pour  assurer  leur  dépouille  aux  pauvres. 

IV.  .\utres  preuves  tirées  des  conciles. 

V.  Preuves  tirées  de  saint  Bernard. 

VI.  Preuves  tirées  d'un  testament  de  l'archevêque  de  Can- 
torhéry. 

VII.  On  passe  au  treizième  siècle.  Preuves  tirées  des  Dé- 
crétales.  Comment  on  commença  it  se  relâcher  sur  les  meubles 
dont  on  permit  au  bénéficier  de  tester,  ('e  pouvoir  même  avait 
ses  limites. 

VIII.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles   d'Angleterre. 

IX.  Et  des  conciles  des  autres  royaumes. 

X.  Nouvelles  preuves  que  jusqu'en  l'an  mil  trois  cent  les 
bénéficiers  ne  pouvaient  rien  donner  par  testament  à  leurs  pro- 
ches, non  pas  même  des  biens  meubles  ;  même  dans  la  France. 

xi.  Il  en  était  de  même  diins  l'Espagne. 

L  Nous  avons  examkié  clans  le  chapifi'o  pré- 
cédent, si  les  bénéficiei's  pouvaient  pendant  leur 
vie  satriller  une  partie  de  leurs  revenus,  ou  de 
leurs  épargnes  au  soulagement  ou  à  l'agrandis- 
sement de  leurs  parents;  il  nousreste  à  découvrir 
dans  celui-ci  s'ils  peuvent  tester  en  leur  laveur. 

La  coutume  étant  universellement  rei^ue,  sur- 
tout en  France,  que  leurs  parents  leur  succè- 
dent, non-seulement  par  le  bienfait  de  leur  dis- 
position testamentaire,  mais  aussi  quand  ils 
meurent  sans  avoir  testé ,  il  faut  rechercher 
quels  ont  été  les  commencements  de  cette  cou- 
tume, et  quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  elle 
peut  être  appuyée. 

Je  suivrai  toujouis  la  même  méthode  par 
siècles,  et  en  oarcouranl  les  divers  royaumes  de 
la  chrétienté. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1014,  travaillant  à 
établir  la  discipline  canonique,  qui  a^ait  été 
fort  ébranlée  dans  cet  archevêché  par  un  interrè- 
gne de  onze  années,  ordonna  que  les  biens  d'un 
bénéficier,  nommé  Pierre,  quiavait  été  assassiné, 
et  qui  apparemment  était  mort  intestat,  revien- 


draient à  l'église,  parce  qu'ils  avaient  été  acquis 
des  revenus  de  l'église  ;  les  canons  et  les  lois 
ayant  incontestablement  dis[tosé  les  choses  de  la 
sorte  :  «  Placuit  ut  sicut  in  decretis  sanctonim 
Patrum  cautuin  est,  et  RoiiKuue  legis  constitu- 
tiouibus  statutum,  ut  onmes  res  Pétri  clerici 
interfecti,  qua'  per  bona  ecclesiarum,  quas  a 
sancta  Raveniiateecdesiaobtinuit,  sibiquenullo 
modo  conquisivit,  ecclesia>  potestati  sutijaceanti). 

Cgtte  décision  fait  connaître  que  ce  bénéficier 
n'axait  pu  acquérir  que  pour  l'église,  ce  qu'il 
acquérait  des  biens  ou  des  revenus  de  l'église, 
et  que  par  conséquent  l'église  succédait  à  ces 
acquêts,  soit  qu'il  eût  fait  un  testament,  ou  qu'il 
n'en  eût  point  fait. 

Les  véritables  évéques  mouraient  souvent  sans 
avoir  testé,  ])arce  qu'ils  avaient  toujours  distri- 
bué, ou  aux  clercs  ou  aux  pauvres,  tout  ce  qu'ils 
avaient  entre  leurs  mains  des  biens  de  l'église. 

Tel  fut  saint  Burchard,  évêque  de  Worms, 
après  la  mort  duquel  les  seigneurs  qui  y  avaient 
été  présents,  cherchèrent  inutilement  son  trésor 
dans  tous  les  recoins  de  sa  maison  ;  ils  ne  trou- 
vèrent que  les  vases  sacrés  de  l'église,  et  trois 
pièces  de  monnaie  qui  étaient  restées  dans  son 
gant  lorsqu'il  avait  distribué  le  reste  aux  pauvres. 

Voici  comme  en  parle  l'auteur  de-  sa  vie  : 
«  Tune  principes  qui  aderant  intrantes,  thesau- 
rariam  et  cameram,  ubi  pecuniam  putabant  re- 
conditam,  diligenteret  angtdospersciutatisunt  ; 
et  tandem  scrinia  librorum  voluminibus  plena 
spe  pecuniie  subveitentes,  vano  fortuna"  labore 
illusi  sunl.  Nam  pra^ter  thesaurum  ecclesiasti- 
cum,  necaurum,  nec  argentum  ibi  invenerunt; 
e.xceptis  tribus  tantiimdenariis,  quos  vir  sanctus 
in  vantonesuo  rjliqiiit,  quando  alios pauperibus 
erogavit  ».  (Baroiiius,  An.  10:26,  n.  4.) 

Ce  trésor  ecclésiastique  ne  pouvait  être  que 
des  ornements  et  des  vases  sacrés ,  puisque  ces 
seigneurs  l'épargnèrent. 

On  sait  que  l'avidité  ou  des  princes,  ou  des 


121       DKS  BIENS    TEMPORELS  DE    L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE   QUARANTE-SEPTIÈME. 


clercs,  ou  ihi  peuple  pill;iit  alors  les  niaisousdos 
évèques  et  des  autres  hénéficiers,  dans  l'instant 
même,  pour  ainsi  diie,  de  leur  mort.  C'est  ce 
qui  donnait  encore  un  plus  juste  l'ondcnieut 
aux  bénéticiers  qui  avaient  de  la  sagesse  et  de 
la  vertu,  de  l'aire  un  sacrifice  à  Dieu  et  à  la  cha- 
rité des  pauvres,  de  tout  ce  qu'on  ne  pourrait 
après  leur  mort  soustraire  à  l'insolence  et  à 
l'avarice  de  tant  de  sacrilèges  usurpateurs. 

H.  Au  connnencenient  du  douzième  siècle,  le 
papePasclial  II,  écrivant  à  l'évèque  d'Autun,  re- 
nou\ela  l'ancienne  loi  de  l'Eglise,  que  les  curés, 
soit  pendant  leur  vie  ou  au  temps  de  leur  niorl, 
ne  pourraient  (Mer  à  leur  église  tout  ce  qu'ils 
avaient  |)u  ac(|uérir,  depuis  le  temps  de  leur  éta- 
blissement dans  leur  cure. 

«  Illud  aiitem  Apostolicaauctoritate  statuimus, 
ut  nuUi  |)resbytero,  velviventi,  vel  morienli,  seu 
ad  aliamregionem,  vel  quielam  vitain  transeunti, 
liceat  res  quas  a  die  ordinationis  sua^  in  ecclesia 
in  qua  est  ordinatus,  conipiirere  poterit,  aulerre 
vel  minuere  ;  sed  intacta  ea  el  illihala,  in  i[)sa 
in  qua  conquisita  sunt  pcrmitlat  ecclesia  re- 
mancre  ».  (Epist.  xxxviu.) 

Ainsi  un  bénéficier  ne  pouvait,  soit  ((u'il  en- 
trât en  religion,  soit  qu'il  (piitfàt  son  béiiélice 
pour  aller  en  des  pays  éloignés,  enfin  ni  vivant 
ni  mourant,  il  ne  pouvait  priver  son  église  des 
acquisitions  (|u'il  avait  lailes  de  ses  revenus. 

Les  bénéliciers  ne  laissaient  pas  de  pouvoii 
taire  des  testaments,  mais  de  manière  que  tout 
ce  qui  provenait  des  revenus  de  l'église,  revint 
de  manière  ou  d'autre  h  l'église. 

Le  concile  de  Rouen,  en  il8S),  vouliil  que  l(>s 
clercs  pussent  tester,  et  que  s'ils  mouraient  in- 
testats, l'évèque  distril)uàt  leur  succession  en 
œuvres  de  piété  :  «  Statuimus  ut  testamenlmn 
clericorum  inviolabililer  obsei'vetur  ;  el  ut  hona 
clci'icorum,  cpii  intestali  dec<'dimt,  per  manus 
cpiscoporum  in  bonos  usus  distribuaiitur  «. 
(Synod.  Rotom.,  pag,  173,  18"), 2:53.) 

Les  ordonnances  synodales  de  ce  diocèse  ont 
depuis  toujours  été  conl'ormes  à  celte  règle,  de 
laire  revenir  à  r(''glise  tous  les  biens  qui  étaient 
sortis  de  son  trésor. 

En  1l;J(î,  Etienne,  roi  d'Angleterre,  (il  une 
déclaration  pour  alîermir  les  libertés  de  l'Eglise. 
L'un  des  articles  lui,  (pie  si  les  évè(ines,  les  ab- 
bés et  les  auties  ecclésiasti(pies  faisaient  des 
lestam(Mits,  (jui  ne  l'ussenl  poini  contraires  à  la 
raison  et  à  la  loi,  ilssiilisisleraienl  ;  el  s'ils  mou- 
l'aient  iiitcslals,  la    distribution  de    leurs    biens 


se  feraient  en  œuvres  pies,  pour  le  salut  de  leur 
àme,  selon  la  disposition  qu'en  feraient  les  clercs 
de  la  même  église  :  «  Si  quis  episcopus  vel  ab- 
bas,  vel  alia  eeelesiastica  persoiia,  ante  morlem 
suam  r.dionabiliter  sua  distril)uerit,  vel  distri- 
buenda  slatueril,  lirmum  mauere  coiicedo.  Si 
vei'o  morte  pra^occupatus  fuerit,  pro  sainte  ani- 
ma-ej  us  ecclesia' consilio  eadem  liai  di^tribulio». 
Conc.  Angl.  toin.  n,  p.  38.) 

Pour  comprendre  le  véiilable  sens  de  cet  ar- 
ticle, il  faut  savoii"  que  (iuillaume  le  Houx,  roi 
d'Angleterie,  (pii  succéda  immédiatement  à 
(iuiliaume  le  Con(iuérant,  commen(,'a  de  jirendre 
la  dépouille  des  évèques  et  des  abbés  mourants 
et  les  fruits  de  leurs  églises  peiidanl  leur  viduité. 
Ainsi  les  testaments  des  prélats  étaient  comptés 
poui'rien.  Le  roi  Etienne,  qui  était  d'une  autre 
lauiille,  s'effor(,-a  de  gagner  l'affection  des  ecclé- 
siasti(jues,  en  leur  rendant  l'ancienne  liberté  de 
disposer  de  leni's  ])iens,  et  même  des  biens  ec- 
clésiastiques, sans  que  le  lise  s'y  ingérât. 

Au  reste  la  clause  de  cet  article,  qui  veut  que 
les  biens  des  bénéliciers  qui  meurent  sans  tester, 
soient  employés  en  bonnes  ceuvres  pour  le  salut 
de  leur  àme,  nous  montre  évidemment  que  si 
ces  bénéliciers  avaient  testé,  ils  ne  l'auraient 
fait  qu'en  faisant  une  disposition  semblable  de 
leurs  biens.  Un  accident  inopiné  les  ayant  em- 
jtèclié  de  déclarer  leur  dernière  volonté,  la  loi 
supplée  à  ce  défaut,  et  fait  la  même  disposition 
qu'on  présume  rais(înnablenienl  qu'ils  auraient 
faite,  ou  qu'ils  auraient  du  faire. 

Il  l'ésidte  de  là,  que  si  dans  la  première  partie 
de  cet  article,  ce  roi  confirme  les  tcsianientsdes 
bénéliciers,  qui  sont  raisonnables,  rationalnliler 
sua  dispusuerit,  il  entend  parler  de  ceux  qui 
sont  conformes  aux  canons,  en  ne  distribuant 
les  épargnes  ou  les  acquêts  des  revemis  ecclé- 
siasti(|ues,  (|n'eii  faveur  des  pauvies  ou  des 
églises. 

Dans  les  articles  suivants  de  la  même  constitu- 
tion royale,  il  est  parlé  des  églises  vacantes,  dont 
ce  iiii  relâche  les  droits  de  régale. 

III.  Saint  Hugues,  évèque  de  Lincoln, me  four- 
nit une  épreuve  convaincante  de  l'explication 
(pie  je  viens  de  donner. 

Etant  près  d(!  mourir,  on  l'averlil  de  faire  son 
testament,  selon  la  coutume.  Il  répondit  que 
cette  {■oiitume  ne  lui  plaisait  pas,  quoi(]u'ellefiit 
déjà  Irès-commnne;  qu'il  n'avait  rien  et  n'ava't 
jamais  rien  eu,  (pii  n'appartint  à  son  église; 
(lu'alin  néamiioins  (jtie  le  lise  du  i)rince  ne  s'en 
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saisit,  il  (léclaiait(iii"il  ddiiiiait  aux  pauvres  tous 
ces  l)ioiis  dont  il  semblait  être  le  possesseur  : 
«  Aduiouilus  eliaiii  ut  teslanieutum  pro  more 
l'aeerel  :  Ta^det  me,  iuquif,  hujus  eousuetudinis, 
jam  passiui  iii  ecclesiam  iutroducla'.  Nec  liabui 
quidijuam  ;  uec  liabeo,  qiiod  non  sit  ecclesia\ 
quani  rej^endam  suscepi.  Attamen  ne  fiscus  ra- 
piat,  pauperibus  tribuatur  totuin,  quod  videor 
possidere  >'.    Surtus,  die  1"  Nov.,  c.  xxviii.) 

Il  parait  niauil'estement,  t"  Que  la  coutume 
était  déjà  communément  reçue,  que  les  prélats 
fissent  une  disposition  testamentaire  des  biens 
qu'ils  avaieni  acquis  dans  le  ministère  ecclésias- 
tique ; 

"2"  Que  cette  coutume  n'était  pas  au  gré  des 
plus  intelligents  et  des  plus  vertueux  ;  parce  ipie 
n'étant  cpie  les  dépositaii'cs  et  les  dispcnsaleurs 
des  biens  de  l'église,  cette  qualité  ne  leur  donne 
pas  le  pouvoir  de  tester.  Ce  sont  les  possesseurs 
et  les  proprii'taires  des  biens  qui  en  disposent 
par  testament,  ou  par  donation;  mais  les  dis- 
pensateurs n'ont  que  le  pouvoii-  de  les  distribuer 
et  d'en  rendre  compte  avant  leur  décharge,  ou 
avant  leur  morl,  s'ils  sont  comptables  : 

3<i  Ce  saint  évèque  de  Lincoln,  qui  n'approu- 
vait point  cette  coutume  de  tester,  ne  laissa  pas 
de  s'y  conformer  par  un  mouvement  de  piété 
et  de  religion,  pour  empêcher  le  fisc  d'usurper 
ce  qui  appartenait  à  l'église  ;  parce  que  les  prin- 
ces s'appropriaient  souvent  les  successions  des 
intestats.  Il  n'est  pas  sans  quelque  vraisemblance 
que  la  même  raison  de  l'intérêt  de  l'Eglise,  qui 
poussa  ce  saint  évèque  h  se  conformer  à  cette 
coutume,  qui  lui  déplaisait,  poussa  aussi  plu- 
sieurs des  anciens  évcques  à  faire  des  testaments  ; 
non  pas  comme  propriétaires  des  biens  de  l'é- 
glise, mais  pour  prévenir  ou  les  pillages  des 
peuples,  ou  les  contestations  entre  les  clercs,  ou 
les  prétentions  des  seigneurs  temporels  ; 

4"  Ainsi  Etienne,  roi  d'Angleterre,  n'avait  pu 
faire  une  loi  plus  favorable  aux  libertés  de  l'E- 
glise, qu'en  promettant  que  les  testaments  des 
bénéficiers  seraient  exécutés ,  et  que  s'ils  mou- 
raient intestats,  les  biens  qu'ils  laissaient  les 
suivraient  après  leur  mort,  revenant  en  même 
temps  à  l'église,  par  l'application  qu'on  en  fe- 
rait en  bonnes  œuvres  pour  leur  salut,  selon 
que  leur  église  même  en  disposerait; 

o"  Si  cette  liberté  de  tester  ayant  été  affermie 
aux  bénéficiers,  pour  conserver  plus  infaillible- 
ment à  leur  église  les  épargnes  qu'ils  laissaient, 
a  été  détournée  dans  la  révolution   des  siècles  à 


un  usage  loiit  (•(iiilrairc,  pdiu'  les  faire  échoir 
aux  parents,  c'est  ce  (jue  ucius  allons  lâcher  de 
découvrii'. 

11  ne  faut  pas  oublier  (pie  MaUhieu  Paris,  en 
l'an  1:200,  assme  (pie  Jean,  roi  d'Angleterre, 
étant  présent  à  la  mort  de  saiul  llugm^s,  évèque 
de  Lincoln,  confirma  son  testament,  et  promit  la 
même  grâce  pour  les  testaments  raisonnables 
des  pri'lafs  à  l'avenir  :  «  Ad  viri  Dei  pra?dicalio- 
nein  leslamentum  ipsitis  coiilirmavit,  et  in  Do- 
mino promisii,  quixl  de  (-eteio  râla  haberettes- 
tamenta  rationabilia  [)ia'latorum  ». 

Roger  en  dit  autant.  (Juillaiime  de  Neubrige 
déplore  le  malheur  de  Roger,  archevêque 
d'York,  qui  amassa  des  trésors  immenses,  et  ne 
les  partagea  aux  pauvres,  aux  églises,  à  ses  do- 
mestiques et  à  ses  proches,  qu'un  peu  de  temps 
avant  sa  mort.  Aussit(")t  avant  sa  mort  le  roi  fit 
tout  rendre  et  se  saisit  de  fout;  prétendant  que 
ces  sortes  d'épargnes  lui  appartenaient  :  «  Dicens 
thesauros  a  quocumque  usquc  ad  mortem  re- 
posilos,  soliusprincipis  in  bonis  esse  ».  Exemple 
terrible,  pour  apprendre  aux  bénéficiers  à  thé- 
sauriser dans  le  ciel  :  «  Quod  ulique  judicio  Dei 
actuin  est,  ut  cœteri  terreantnr  exemplo,  dis- 
cantque  Ihesaurizare  sibi  thesauros  in  cœlo,  ubi 
scilicct  fur  non  irrepit,  nec  pia'do  irruinpit  ». 
(L.  III,  c.  o.j 

IV.  Le  concile  III  de  Latran,  en  1179,  fortifie 
admirablement  tout  ce  que  nous  venons  dédire. 
Ce  concile  condamne  très-justement  l'ingrati- 
tude des  bénéficiers,  lesquels  tenant  tout  ce 
qu'ils  ont  des  bienfaits  de  l'Eglise,  s'efforcent  de 
frustrer  l'Eglise  de  leur  succession  :  «  Cum  in 
ofliciis  charitatis  illis  primo  leneanuir  obnoxii, 
a  quibus  nosbeneficium  cognoscimus  accepisse  ; 
e  contrario  ecclesiastici  quidam  clerici  cum  ab 
ecclesiis  suis  multa  bona  percepeiint,  bona  per 
ecclesiasacquisita  in  alios usus  pia'sumunt  trans- 
ferre ».  (Can.  XV.; 

Ensuite  ce  concile  déclare,  conformément  aux 
lois  canoniques,  que  les  biens  des  bénéficiers  re- 
viendiont  à  l'Eglise,  soit  qu'ils  en  aient  disposé, 
soit  (pi'ils  meurent  intestats  :  «  Hoc  igilur  quia 
et  antiquis  canonibus  constat  esse  inhibitum, 
nos  etiam  nihilominus  inhibemus.  Indenmituti 
itaque  ecclesiarum  providere  volcntes,  sive  in- 
testati  decesserint,  sive  aliis  conferre  voluerint, 
pênes  ecclesias  eadem  bona  pra'cipimus  rema- 
nere  ». 

Ce  concile  ne  trouve  point  mauvais  que  les  bé- 
néficiers fassent  lem*  testament,  mais  soit  qu'ils 
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en  fassent  on  (|ii'il  n'ori  f'assi'til  point,  les  liieiis 
qu'ils  laissent  veiiaiit  de  l'Ej^lise,  doivent  \  re- 
tourner. 

Dans  le  premier  tome  des  anciens  historiens 
d'Anuletenc,  on  trouve,  pase  fio8,  le  eonrordat 
fait,  en  1190.  entre  l'église  et  la  nolilessc  de  N'or- 
mandie,  qui  porte  (|nc  les  séculiers  ne  poiu-ront 
rien  prendre  aux  successions  des  clercs,  inènie 
des  intestats  :  «  Nihil  pertinet  ad  sa'culareni  po- 
testatem,  sed  episcopaliaiictoiilate  inpias  causas 
distril)uentur  ».  Ce  qui  est  conforme  au  concile 
de  Latran. 

On  ne  me!  point  de  (lirf(''rence  dans  ce  l'oncile 
entre  les  meubles  et  les  inuneuliles.  Tout  doit 
rentrer  dans  le  trésor  de  l'église,  puisque  tout 
en  csl  sorti  :  «  Penésccdesiaseadem  bona  pra'- 
cipinuis  remanere  ». 

Les  constitutions  synodales  d'Eudes  de  Sully, 
qui  fut  fait  évè(|uc  de  Paris  en  1106,  portent  une 
défense  précise  au\  curés  de  lé.;uer  à  d'autres 
qu'à  leur  église  les  immeubles  (|u'ilsont  acquis; 
et  leur  donne  en  même  t(Mnps  une  permission 
expresse  ou  tacite,  de  faire  un  legs  raisoimable 
de  leurs  meubles  :  «  Similiter  pra-cipitur  pres- 
byteris,  quod  iinmobilia  de  bonis  ecdesia'  ac- 
quisita,  ecclesiis  suis  landmnnodo  legent.  Nam 
de  jure  aliud  lacère  non  |)ossunt.  De  mobilibus 
\cro  suis  rationabile  faciant  legatum  ».  (Cai). 
XXXI  Synodicinn    Parisiense,  p.  17.) 

Il  est  proltable  que  ce  décret  ordonne  de  laisser 
à  l'église  du  bénéficier  tous  les  inunenbles  ab- 
solument, cl  au  moins  une  paitie  considérable 
des  meubles;  l'autie  partie  des  meul)lcs  |)Ouvant 
(^tre  distribuée,  ou  aux  servilenrs  du  défunt,  ou 
à  d'autres  églises  en  œuvres  de  piété. 

V.  Saint  liernard  rend  un  témoignage  irré- 
prochable de  la  conlume  de  son  siècle,  où  les 
évoques  testaient,  et  testaieid  en  faveur  des  pau- 
vres ou  des  églises.  Mais  ce  saint  estima  cpic  l'é- 
vô(|ue  de  Troyes,  Alton,  était  digne  d'une  gloire 
(■•l('incll(\  parce  (lu'étant  alla(iiié  d'une  lièvre 
\iol('iilc,  dont  il  réchappa  néanmoins  coidre 
toute  api)arence,  au  lieu  de  faire  un  testament 
comme  les  autres  évèques,  qui  ne  donnent  aux 
])auvi'es  qu'au  cas  que  ces  bi(>ns  périssables  leiu' 
échappent  avec  la  vie,  il  fit  effectixement  dishi- 
buer  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  avait,  et  jjassa  le 
reste  de  ses  jours  dans  une  pauvreté  volontaiie. 

«  Non  exspeclavil  moricm,  (|uando  jam  nec 
(lare  nec  relinere  in  sua  haberet  polestate  ;  (piod 
utique  nudti  faciunt,  quorum  uli(|ue  festamen- 
tum  nonnisi  in  mortuis  confirmalur;  sed  adluic 


inter  spem  vihe  metum(|ue  posihis  mortis,  vi- 
veiis  libcnsque  disi)ersit  et  dédit  |iauperil)us, 
ut  justitia  ejus  nianeret  in  sa'culum  sa^culi  ». 
(Epist.  x\ni.~ 

Voici  un  autre  fait  bien  plus  mémorable.  L'é- 
vèque  d'Auxerre,  qiù  élait  d'ailleurs  un  prélat 
de  grande  piété  et  d'une  vertu  fort  exemplaire, 
étant  totnbé  dans  un  extrême  abattement  d'es- 
prit et  dans  les  faiblesses  qui  précèdent  la  mort, 
se  laissa  surpi'cndre  par  un  de  ses  domestiques, 
et  signa  un  testament,  où  il  laissait  peu  à  l'é- 
glise, peu  aux  pauvres,  et  donnait  piesque  tout 
ce  qui  élait  en  sa  disposition  à  un  de  ses  neveux, 
et  lui  ordonnait  d'aller  faire  confirmer  ce  testa- 
ment si  insoutenable  :  «  Cum  pauperibus  et  ec- 
clesiis aid  parum  aul  nihil  daret,  nepoti  suocar- 
nali  adolescentulo  iimlili  saMulari,  toluin  pa'ue 
quod  ac(]uisierat  inensa-  episcoi)ali,  Stephano 
suggereide  et  sollicitante  dimisit,  etc.  Cum  in 
morte  stupidus  esset  et  lurbatus,  iste  euni  fecit 
mori  pa'ue  intestatum  ».  (Epist.  cclxxvi.) 

Saint  Heinaid  traite  ce  testament  conune nul, 
quand  il  dit  (jue  c'est  presque  conune  si  l'évoque 
était  mort  intestat.  Il  ajoute  que  les  esprits  les 
plus  enivrés  des  maximes  et  de  l'esprildu  siècle, 
n'oseraient  dire  (]ue  ce  fut  là  le  testament  d'un 
évè(pie  :  «  Quis  credat  virum  saïu'tum,  spiritua- 
lem,  si  sapuil,  si  compos  sui  fuit,  lestamenluni 
taie  fecisse  ?  Quis  vel  sa-cularissimus  hoc  dixei'it 
sacerdotis  lestamcnVmi  ' 

Enfin,  saint  Bernaid  prie  le  pape  de  casser  ce 
testament  scandaleux  :  «  Tu  ergo,  serve  Dei,  qui 
tenesgladium  Pétri,  amputa  confiisionem  op- 
probiii  a  religione,  scandalmn  ab  Ecclesia,  cri- 
men  a  persona  ». 

VI.  Entre  les  lettres  de  .Ican  de  Salisbury,  il  y 
en  a  deux  dcTIiibaud,  archevêque  de  Caidorbéry. 
L'une  contient  son  testament,  et  l'autre  est 
adressée  au  roi,  poiu'  le  supplier  de  confirmer  la 
disposition  teslamenlaire  qu'il  avait  faite  de 
tous  ses  meubles  en  faveur  des  pauvres,  et  d'é- 
crire i)our  cela  à  tous  ses  officiers,  l'assurant 
que  ce  qu'il  laissait  pour  les  pauvres  ne  pour- 
rait êlre  de  nul  usager  pour  la  coui'onne,  et 
qu'il  avait  hdminé  anathème  contre  tous  ceux 
qui  feraient  qucl(|iie  opposition  à  l'exécution  de 
son  Icstamenl. 

'(  Rcsiduum  bonoriim  mcorum  mohilium, 
qua^  usque  ad  cxilum,  pro  inccrto  vita',  diutur- 
nitale  vita'  in  nsu  visa  fuerant  conservanda, 
sicut  Deus  inspiravii,  j)ost  exilnui  vila'  pr;vcepi 
pauperibus  crogari  :  illos  qui  haudem  commit- 
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tout,  aiil  iini  (|ii(imimis  |)ros;ihilo  iiuvi  et  vosfra 
et  lil)oioium  veslroium  l'io^rfiitnr,  iinpodierit, 
anallieinalo jaiii  ])roiiiu]j;ato  c-oiuloinnans.  Ua- 
tain  liaheto,  si  placet,  dispositioiiein  nieain;cani 
tiaiisiuisi  ad  ot'liciales  vcstros,  patcntibus  Httc- 
ris  confiiinate.  Ncque  eniin  (juidquain  auri  sn- 
percst  paiiperibus,  vobis  nullo  crunt  cmolu- 
inenlo,  vel  miaiino  ».  (Epist.  liv.} 

Voici  les  paroles  du  testament  :  «  Nostra  qui- 
doin  volmilas  est,  et  qiue  Domino  aiutore  niin- 
qiiain  miital)itiii',  ut  residuum  bonorum  nos- 
ti'orum  inobilium,  qua^  proplor  nécessitâtes  do- 
mesticas  et  diuturnitatern  languoris  usquc  ad 
exitiiui  vitœ  duximus  conservanda,  in  iisus  pau- 
pei'iiin  omnino  cédant  ».    (Epist.  lvu.) 

Il  est  à  remarquer  que  ce  grand  et  riche  pré- 
lat lait  ses  excuses,  de  ce  qu'il  a  réservé  jusqu'à 
sa  mort  une  partie  de  ses  biens  meubles,  et 
qu'il  a  tant  différé  d'en  faire  la  distribution  aux 
pauvres.  C'est  une  preuve  qu'il  avait  donné 
l'autre  partie  aux  pauvres  longtemps  auparavant, 
et  qu'il  se  fût  encore  dépouillé  du  reste,  de  la 
inèrui'  manière,  s'il  n'eût  fallu  réserver  de  quoi 
fournir  à  l'entretien  de  sa  famille  et  aux  frais 
de  sa  railadie.  Après  cela  il  déclare  excommu- 
niés ceux  qui  s'opposeront  à  lexécufion  de  son 
testament,  et  il  donne  quarante  jours  d'indul- 
gence à  ceux  qui  en  faciliteront  l'exécution. 

Il  paraît  de  \h,  que  si  les  évéques  testaient,  ce 
n'était  que  pour  disposer  des  biens  meubles,  et 
pour  en  faire  jouir  les  pauvres  après  leur  mort  ; 
enfin,  pour  écarter  une  infinité  de  gens,  qui  re- 
gardaient la  dépouille  et  la  succession  des  béné- 
ficiers,  comme  une  proie  sur  laquelle  ils  comp- 
taient .  ces  évèques  tâchaient  de  les  en  détour- 
ner par  la  terreur  des  excommunications. 

VII.  Nous  finirons  le  douzième  siècle,  et  nous 
commencerons  le  treizième  par  les  Décrétales, 
qui  ont  été  la  plupart  publiées  à  la  fin  du  xu« 
siècle,  ou  au  commencement  du  xnie. 

Il  est  rapporté,  comme  d'un  concile  de  Poiliers, 
que.  ni  les  laïques  ni  les  clercs  ne  doivent  rien 
prétendre  à  la  succession  des  bénéficiers,  qui 
sont  leurs  parents  :  «  Ut  nuUus  de  clero,  sive 
populo,  ecclesiastica  bona  jure  consanguinitatis 
sibi  requiral  habenda  ».  (L.  ni,  tit.  v,  c.  i.) 

Il  est  dit  qu'un  curé  doit  laisser  à  son  église 
tout  ce  qu'il  a  acquis  après  son  ordination  :  «  L't 
unusquisque  presbj  ter  res  quas  post  dies  conse- 
crationis  acijuisierit,  proprite  ecclesia?  relin- 
quat».(L.  ni,  lit.  xxv,  c.  3,  o.  j 

Il  y  est  statué,  selon  un  concile  de  Tolède,  que 


les  bénéficiers  jouiront  pendant  leiu-  vie  des  amé- 
liorations qu'ils  auront  faites  à  leur  l)énélice, 
maisqu'ilsn'en  pourront  disposei'par  testament, 
ni  d'aucune  manière,  parce  qu'elles  doivent  re- 
venir à  celui  dont  l'évètpie  voudra  récompenser 
les  services  rendus  à  l'église  :  «  Post  suum  dis- 
cessum  ecclesia-  restituât,  nec  testamenlario  aut 
successorio  jure  cuiquam  ha^-edum  poslhiere- 
duinve  relinquat,  nisi  forsan  cui  episcopus  pro 
servitiis  ac  pra-statione ecclesiaMargiri vohierif  ». 
(L.  ni,  tit.  XXVI,  c.  1.) 

Il  est  ordonné,  selon  une  lettre  de  saint  Gré- 
goire le  Grand,  que  si  unévèque  avait  donné  par 
testament  un  tiers  de  ses  biens  à  son  église  et 
les  deux  tiers  à  ses  parents,  il  ne  faudrait  point 
souffrir  que  ses  parents  héritassent  d'autre  chose 
que  de  ce  qu'il  avait  possédé  avant  sa  promotion, 
par  la  raison  «[ue  tous  les  acquêts  qu'il  a  pu  faire 
depuis,  appartiennent  à  son  église  :  «  Quidquid 
ipsum  habuisse  patiierit,  a  qualibet  persona  de- 
tineri  nullatonus  paliaris,  nisi  hoc  solum,  quod 
euin  ante  episcopatus  ordinem  habuisse  cons- 
titerit.  Quidquid  in  episcopatus  ordine  ipsum 
acquisivisse  cognoveris,  in  ejusdem  ecclcsia»  do- 
ininio  conservetur  ».(Cap.  vu,  viii.) 

Les  deux  décrets  ci-dessus  rapportés  du  con- 
cile III  de  Latran  et  du  pape  Alexandre  III,  y 
sont  insérés  ;  et  par  ces  décrets,  il  est  déclaré 
que  les  clercs  ne  peuvent  tester  des  biens  qu'ils 
ont  acquis  des  revenus  ecclésiastiques  :  «  De  bonis 
per  ecclesiam  acquisitis  clerici  testari  non  pos- 
sunt  II.  Mais  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  lester 
même  de  leurs  meubles,  ils  peuvent  néanmoins 
au  lit  de  la  mort  en  faire  quelques  largesses  et 
quelques  aumônes  :  «  Moderatam  eleemosynam 
de  bonis  per  ecclesiam  acquisitis  clerici  lacère 
possunt,  etiam  in  a^gritudine  constituti  » . 

Nous  avons  dit  qu'on  commença  à  se  relâcher 
de  la  rigueur  des  canons  en  permettant  de  tester 
des  meubles.  Ce  pape  s'oppose  à  ce  rclâche- 
nient,  défendant  de  tester,  et  permettant  seule- 
ment d'en  faire  des  aumônes  modérées  :  «  Non 
ratione  lestamenti,  sed  eleemosyna'  intuitu  ». 

Il  est  dit  en  termes  formels,  que  les  bénéfi- 
ciers peuvent  tester  de  leurs  biens  de  patrimoi- 
ne, mais  qu'ils  ne  peuvent  tester  en  aucune  ma- 
nière de  ce  qui  a  été  acquis  par  le  moyen  de 
l'église  :  «  Licet  clerici  de  bis  qn;v  paterna^  suc- 
cessionis,  vel  cognationis  intuitu,  aut  de  artificio 
sunt  adepli,  seu  dono  consanguineorum  aut 
ainicorum,  non  habito  respeclu  ad  ecclesiam, 
pervenerunt  ad  ipsos,  libère  dlsponere  valeanl  ; 
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de  his  larnpii  qu.T  coiisidciMtiotio  occli'sia'  jicr- 
cepcrunt,  nulliiin  dejuro  possunt  lacère  testa- 
mcntuin  ».  (It)id.,e.9,  l^.) 

Le  inèinc  Alexandre  111  y  déclare  que  le  ca- 
non du  concile  Kl  de  Latian,  ([iii  ùle  aux  béné- 
ficiers  le  pouvoir  de  tester  des  biens  acquis  par 
le  moyen  de  l'église,  se  doit  enlendre  des  biens 
meubles,  aussi  bien  que  des  iuuneubles  :  «  Res- 
pondemus  qiiod  ;;eneialiler  bona  ipiadibet  per 
ecclesiam  aeqiùsita,  ei  debeid,  jiixta  Lateranense 
concilium,  posl  aecpdrentis  obiluui  reniaruM-e  ». 
Mais  qu'on  ne  pouvait  désappiouver  la  coutume, 
qui  leur  permet  d'en  donner  queUpie  cliose  aux 
pauvres,  aux  maisons  religieuses  et  aux  servi- 
teurs :  a  Consuctudinis  lanien  non  est  inipro- 
bandie,  ut  de  bis  pauperibus,  el  religiosis  locis, 
et  his  qui  vivenli  servieiant,  sive  sint  cousau- 
guinei  sive  alii,  aliqua  jiixta  scrvitii  meritum 
conlerantur   ». 

Voilà  le  droit,  xoilà  la  coulume.  Le  droit  ré- 
serve à  l'église  du  bénéficier  tous  ses  immeu- 
bles et  tous  les  meubles  provenus  de  l'église. 
La  coulume  lolérée  expressément  par  le  droit, 
leur  permet  de  disjjoser  d'une  i)artie  des  meu- 
bles, en  laveur  des  autres  églises  des  pauvres  et 
des  serviteurs,  soit  qu'ils  soient  pareids  ou  non. 
C'est  cette  coutume  tolérée  par  le  droit  avec  ces 
modifications  si  sages  elsi  justes,  qui  s'est  depuis 
donné  beaucoup  d'étendue,  et  (jui  a  écarté 
toutes  ces  moditieations  ;  mais  en  cela  nous  ne 
pouvons  p  as  diie  (|u'elle  ait  été  autorisée  ])ar 
le  droit. 

llyestcité  du  concile  d'Altbeini,  que  si  les 
prêtres,  et  les  évé((ues,  enfin  si  tous  les  clercs 
n'ont  point  disposé  avant  lem-  mort  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  l'église  sera  leur  héritière  ah 
intestat  :  «  Si  antc  obierini,  altari  eui  serviunt, 
omnia  sancIKicentur  perpetuo,  et  in  ejus  ec- 
clesia»  tradantur  ». 

La  rubrique  et  la  glose  de  ce  chapitre  y  ont 
mis  une  clause  qui  n'est  mdlement  dans  le  texte, 
et  qui  limite  ce  décret  aux  ecclésiasli(]ues  qui  dé- 
cèdent intestats,  et  qui  n'oid  poiid  de  i)rocbcs  : 
•«  Si  decedat  inteslatus,  el  non  habet  consan- 
guineos  ».  (L.  ni,  lit.  xxvii,  c.  1,  -1.) 

Mais  autant  que  cette  addition  est  conforme  an 
temps  que  les  rubiiciues  et  les  gloses  du  droit 
f'ureid  faites,  autant  elle  me  parait  contraire  au 
sens  véritable  de  ce  canon  et  à  la  praliipu^  des 
temps  et  des  lieux  où  il  M  fait,  et  au  lenq)s  mê- 
me que  la  compilation  des  Décrétâtes  lut  publiée 
sous  Grégoire  IX.  Nous  en  avons  donné  ailleurs 


des  preuves,  et  la  suite  en  fournira  peut-être 
encore  de  nouvelles. 

Les  biens  de  ceux  (jui  décédaient  sans  avoir 
fait  de  testament,  étaient  fort  contestés;  et  l'E- 
glise avait  aussi  ses  prétentions  sur  les  succes- 
sions de  ceux  qu'elle  avait  accablés  de  ses  bien- 
faits, et  qin  étaient  comme  les  sujets  propres  de 
son  empire. 

L'article  suivaid  du  même  tilre  fait  quatre 
paits  du  pécule  tl'un  cuié décédé  intestat;  l'évè- 
que,  l'église  et  les  pauvres  en  oïd  chacun  un 
quart  ;  le  dernier  rpiart  est  pour  les  parents,  s'il 
y  en  a.  S'il  n'y  en  a  point,  il  revient  à  l'évèque. 
il  est  vrai  que  ce  canon,  qui  est  cité  comme  du 
concile  de  Tribur,  ne  distingue  pas  si  ce  pécule 
est  de  biens  patrimoniaux,  ou  ecclésiastiques. 

L'évoque  d'Auxerre  obtint  du  [jape  Innocent 
m  le  pouvoir  de  disposer  à  sa  voloidé  des  biens 
des  chanoines  el  desautresbénéficiers  qui  mou- 
raient sans  avoir  fait  de  teslament  :  «  Cum  de 
bcnignitate  Sedis  Aposlolica^  tibi  sit  indultum, 
quod  ordinatio  rerum  clericorum  ab  inleslato 
deccndentium  in  tua  disposilione  ])ermaneat. 
etc.»  (L.  v,  tit.  xi.,c.  IK.) 

Il  est  difficile  de  deviner  pourciuoi  on  recou- 
rait au  pape,  pour  se  faire  adjuger  la  succession 
des  clcj'cs  intestats,  si  ce  n'est  que  les  contesta- 
tions opiniâtres  et  quelquefois  sanglantes  de 
ceux  qui  y  prétendaient,  obligeaient  peut-être 
lescvèquesde  s'appuyer  de  l'autorité  du  pape, 
poui'  pouvoir  ensuite  terminer  ces  dillérends,  et 
disposer  de  ces  biens  selon  les  lois  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire,  au  piolit  de  l'église  du  bénéfi- 
cier. 

YIII.  Laissons  les  Décrétales,  et  contmuons  la 
déduction  histori(|ue  du  xiu«  siècle  pour  les  tes- 
taments des  bénéticiers. 

Les  ordonnances  synodales  desévê(pies  d'An- 
glelerre,  en  1217  et  en  1220,  prescrivaient  ces 
règles,  que  les  laï(iues  ne  fisseid  point  leur  tes- 
tament sans  leurs  cuirs  ;  que  les  curés  les  ex- 
horlassenl  à  léguei-  (pielque  chose  à  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale;  (pie  les  ecclésiasliqucs'ne 
fissent  point  aussi  leur  teslanu-nt  entre  les  mams 
des  laïques  ;  (lu'ils  l.'giiassent  eux-mêmes  quel- 
(pic  chose  à  la  cathédrale  ;  enfin  que  les  bénéfi- 
ciers  ne  pussent  jamais  bfdir  sur  le  fonds  des 
laïques,  et  (pi'ilsn'euqjloyassent  pointa  cela  les 
revenus  de  leiu'  église. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  déclara  dignes 
de  la  mort  éternelle,  «  ad  perpetuiundamnatio- 
nem  »,  ceux  qui  bâtissaient  pour  leurs  enfants 
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ou  |)Oiii'l('Mrs  pi'lils-lilsilos  maisons  sur  les  l'onils 
des  laï(|iiL's,  ou  (jui  amassaient  les  fruits  de  Iciiis 
bénéfices,  qui  iloivenl  èlre  eonsaerés  fi  la  nour- 
riture des  pauvres:  «  lu  quil)us  ecelesiaruin  pro- 
ventus,  et  bona  ccclesia>  pauperuiu  usil)us  de- 
putala  conn;regare  pnesuuiuid  »  ;  ou  qui  fournis- 
saient de  l'argent  pour  faire  ces  dépenses:  «  Sed 
necetiampecunianiiuinistreiit  ad  liujusuiodi  «. 
(Conc.  Angl.,  io.  ii,  p.  l-'io,  180,  180,  2o-2,  -loo, 
368,  374,  389  ;  Can.  xxxvii.) 

Le  synode  de  Worcester,  en  1240.  renouvela 
un  semblable  décret,  et  confirma  ensuite  un  rè- 
glement fait  par  l'évéque  précédent,  que  si  un 
curé  mourait  après  la  fête  de  l'Annonciation, 
ayant  fait  un  testament,  tous  les  fruits  de  l'année 
lui  appartiendraient.  Uue  s'il  mourait  iiitc-stat, 
tousses  biens  seraient  à  la  disposition  de  l'évé- 
que, pour  payer  les  dettes  et  pour  d'aiUres  œu- 
vres saintes  pour  le  salut  du  défunt  curé  :  «  De  his 
qui  decesserint  intcstali,  sic  duximus  onlinan- 
dum.,  ut  dedecimis  et  omnibus  bonis  eornmqua' 
tempore  mortis  inventa  fueiint,  disponat  epi- 
scopus,  secundum  quod  viderit  expedire  ;  con- 
vertens  ea  in  solutioncm  dcbitorum  dcfuncti,  si 
quafuerint,  et  alios  pios  usus  secundum  quod 
pie  viderit  faciendum  » . 

Le  synode  d'Exeler,  en  128",  déclare  que  les 
bénéficiers  sont  absolument  obligés  de  distribuer 
aux  pauvres  tout  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  à  leurs 
propres  nécessités  :  «  Et  lieet  ecclesiarum  quid- 
quam  sua'  vilœ  necessilatieis  suporfueiit  de  pa- 
frimonio  Jesu  Cbristi  in  usus  pauperum,  quo- 
rum dispensatores  existunt,teneantur  ex  debito 
erogare». 

Il  casse  ensuite  tous  les  dons  et  tous  les  legs 
qu'ils  pourraient  faire  à  leurs  concubines,  et 
tolère  ceux  qu'ils  feraient  à  d'autres  personnes. 
Ce  qui  doit  s'entendre  apparemment  selon  les 
modifications  qui  ont  été  ci-dessus  rapportées. 

Ce  même  synode  ordonna,  que  si  les  curés 
mouraient  après  la  mi- carême,  ils  pourraient 
tester  des  fruits  de  l'automne  suivante  ;  mais  s'ils 
mouraient  intestats,  tons  leurs  biens  et  leurs  re- 
venus seraient  employés  selon  la  disposition 
qu'en  ferait  l'évcque  pour  payer  leurs  dettes, 
pour  les  réparafions  de  l'église  et  pour  des  œu- 
vres de  piété  qui  fussent  utiles  à  leur  âme. 

Ce  synode  dit  expressément  que  FéNéque  dis- 
posant de  la  sorte  des  biens  des  intestats,  ne  fait 
que  suppléer  au  défaut  du  testament  ;  et  il  nous 
insinue  par  là,  quel  eùtdù  être  le  teslament  d'un 
bénéficier  :  «  Idem  fiât  si  antepraedictumtempus 


qiii'niqii;un  couligeritdecedere  inteslatniu,  ni  in 
ntroque  easu  teslameidi  et  execulorum  facia- 
mus  suppleri  delectum  ». 

Le  synode  de  Cliicbesler,  en  1280,  confirme  les 
testaments  légitimes  des  clercs,  excepté  les  legs 
qn'ilsauraierd  faits  à  leurs  concubines.  Il  est  sans 
doute  (pie  d'ailleurs  elles  pouvaient  être  du  nom- 
bre des  personnes,  à  qui  les  décrels  ci-devant 
rapportés  peruieltaient  île  léguer  quelque  chose 
en  manière  d'aumône  :  mais,  en  haine  de  leur 
intime  et  sacrilège  prostitution,  ces  legs  sont 
prohibés. 

Ce  même  sjTiode  permet  aux  clercs  qui  rési- 
dent, ou  qui  servent  l'évéque,  ou  qui  sont  appli- 
qués aux  études  avec  sa  permission,  de  tester 
des  fruits  de  l'année  courante,  en  quelque  jour 
de  l'année  qu'ils  meurent. 

IX..  Tous  ces  mêmes  règlements  avaient  ap- 
paremment lieu  dans  laFrance  et  dans  les  autres 
royaumes  de  la  chrétienté.  ^Recueil  pour  l'hist. 
de  Bourg.,  p.  410.) 

En  1227,  l'évéque  d'Autun  reconnut,  qu'il  ne 
pouvait  rien  prétendre  à  la  succession  des  cha- 
noines de  Saint-Symphorienet  des  curés  qui  en 
relevaient,  parce  que  ses  prédécesseurs  avaient 
renoncé  à  ce  droit  :  «  Inspectis  diligenter  pri- 
vilegiis'dominorum  episroporum  ».  Ces  privi- 
viléges  ne  regardaient  que  les  successions  de 
ceux  qui  mouraient  sans  tester. 

Le  concile  de  Tours,  en  1239,  défendit  à  toute 
sorte  de  bénéficiers  de  rien  laisser  aux  compli- 
ces infâmes,  ou  au  fruit  détestable  de  leur  in- 
continence et  de  leur  péché  :  «  Ne  quis  benefi- 
ciatus  clericus,  vel  in  sacris  ordinibus  constitu- 
tus,  aliquid  pra^sumat  filio  spurio,  seu  proprice 
etiam  concubin»  in  ullima  voluntate  légare. 
Quod  si  fecerit,  non  valeat,  sed  ecclesia?  appli- 
cetur  ». 

Le  concile  de  Cologne,  en  1266,  lança  l'anathè- 
me  sur  les  seigneurs  laïques,  qui  empêchaient 
les  ecclésiastiques  et  les  bénéficiers  de  tester, 
afin  de  se  saisir  de  leur  dépouille  après  leur 
mort.  Ce  concile  veut  que  les  clercs  jouissent 
d'une  liberté  entière  pour  disposer  par  testa- 
ment de  tous  leurs  biens. 

«  Statuimus  utnullus  laicus,  cujuscumque  dig- 
nit;dis  vel  conditionis  existât,  de  bonis  clerico- 
ruui  si\e  in  vitasive  in  morte  se  intromiftat.  Sed 
quilibet  clericus  de  bonis  suis  sicutin  vita,  ita  et 
in  morte,  testamenfum  suum  faciendi,  et  de  rébus 
suis  disponendi  per  se  vel  per  alios  quibus  hoc 
commiserit,  liberam  habeat  facultatem.  El  illos 


Th.  —  To.M.  VII. 


130        DES  BIENS  TEMPORELS  DE   L'ÉGLISE.  —CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME. 


qui  contra  hoc  statutum  de  bonis  et  rébus  cleri- 
corum  (Iccedentium  ausu  sacrilpg:o  seinjocerint, 
nisi  sint  ipsorurn  cloricorutn  inaïui  (idoles , 
seu  ultimarum  exetutores  voluntatum ,  ex 
nunc  sentenlia  excommunlcationls  innoda- 
mus  ».  (Can.vii.) 

Voilà  conuno  la  liberté  de  tester  a  été  main- 
tenue par  l'Egrlise  aux  bénéficiers,  non  pas  pour 
priver  l'église  et  les  pauvres  de  leur  succession, 
mais  pour  la  leur  conserver  contre  les  invasions 
des  seigneurs  temporels. 

Le  concile  de  Vicime,  eu  Auti-ichc,  s'emporta 
avec  le  même  zèle  contre  les  patrons,  soit  laïques 
soit  ecclésiastiques,  et  contre  d'autres  seigneurs 
laïques  qui  se  saisissaient  de  la  dépouille  des 
clercs  qui  mouraient  sans  avoir  testé:  «  Ad  aures 
nostras  per  clamosam  mulloruni  Insiuuationem 
pervenit,  quod  patroni  ecclesiarum,  tam  clerici 
quam  laici,  advocati,  et  jndices,  et  pi-a'cones, 
bona  (Iccedentium  clcrlcorum  occupant,  volontés 
sibi  ab  intostato  succedoro  pro  sua>  voluntatis 
arbitrio,  nonjiidicio  raliouis».On  menara  en- 
suite de  l'oxcommunication  tous  ces  usuipaleurs 
des  biens  de   l'Eglise. 

Le  concile  de  Rude,  en  Hongrie,  tenu  en  l'an 
1279,  décerna  les  mêmes  peines  contre  une  sem- 
blable audace,  qui  s'étendait  même  sur'la  dé- 
pouille des  évéfiues  mourants  :  «  Statuimus,  quod 
ad  bona  decedontium  opiscoporum,  seu  episco- 
patuum,  ctallormn  iideriorum  pra>latormu.  sa*- 
cularium,  sou  religiosorum,  monasteriorum,  vel 
aliaruni  ccdosiarum  vacautium,  nullus  laicus, 
quanta>cumqne  et  cujuscumque  sit  allitudiuis, 
cxistentia\  conditionis  vel  status,  nianus  suas 
cxtendi  faciat  vol  pcrmiltat,  bona  liujusmodi  au- 
ferendo,  aut  oliani  occupando,  occasione  juris 
patroiuitns  vol  alio  (iui)cinu(|uo  pra'toxlu  ». 
(Can.  XLix.) 

Le  concile  de  Saltzhoiug,  en  1:281,  fulmina 
aussi  des  anatliomes  et  des  iuloi'dits  contre  tous 
ceux  qui  mettaient  en  proie  les  biens  des  béné- 
(iclets  mourants,  «  qui  bona  invadunt  dccoden- 
tium  cloricormu  ».  'Can.  w.) 

En  ['2X~,  l'archevêque  de  Lyon  et  l'évèque 
d'.Vutun  tirent  un  concordat,  par  loijuel  il  fut 
ordonné  (pie  si  l'un  d'eux  mourait  apios  avoir 
testé,  l'auti'o  ferait  très-.'idèloiuenl  exécuter  son 
testament.  S'il  mourait  intestat,  les  proonrom's 
nonmiés  par  le  chapitre  satisferai(Mit  aux  resti- 
tutions, aux  dettes,  aux  payements  desdomesti- 
qnes,  et  tout  le  reste  des  uund)los  serait  réservé 
au  successeur.  (Spicileg.,  to.  vui,  pag.  236.) 


X.  Mais  voici  des  preuves  convaincantes,  que 
jusqu'à  l'an  1300  les  anciens  canons  et  les  Dé- 
crétales  du  droit  nouveau  ont  été  en  vigueur, 
sans  qu'on  ait  permis  que  les  clercs  disposassent 
en  aucune  manière,  soit  pendant  leur  vie  soit 
par  testament,  même  de  leiu's  biens  meubles,  si 
ce  n'est  pour  l'église  ou  pour  les  pauvres  ;  au 
moins  ils  ne  pouvaient  léguer  qu'une  partie  de 
leurs  meubles  à  leurs  parents  (pii  étaient  pau- 
vres, et  à  leurs  serviteurs,  à  proportion  de  leurs 
nécessit(^s  et  de  leurs  services. 

L'une  de  ces  preuves  est  tirée  du  synode  dio- 
césain de  Cologne,  en  1300,  où  il  est  défendu  aux 
clercs  de  laisser  à  leurs  proches,  soit  par  disposi- 
tion de  (iernière  volonté  ou  autrement,  les  biens 
meubles,  et  à  plus  forte  raison  les  immeubles 
qui  viennent  de  l'église.  II  leur  est  néanmoins 
permis  de  faire  quekpie  auin()ne,ouaux  pauvres, 
ou  à  des  lieux  de  piété,  ou  à  dos  serviteurs,  pourvu 
(]ue  ce  ne  soit  que  do  leurs  l)iens  nundjles,  et  à 
proportion  de  leurs  nécessités  et  de  leurs  services. 

«  Clerici  bona  maxime  iunnobilia  et  quœ  per 
ecclosiam  sunt  adopti,  sive  per  modum  testa- 
mouli,sl\e alias,  non  trausforanlad  filios,  vel  ne- 
potos,  aut  ad  alios  suos  consanguineos  ;  sod  relin- 
quant  ea  erclcsiro  a  qiia  sunt  proiccta.  Sed  intuitu 
eleemosyna\  pauperibus,  religiosis,  etpiis  locis, 
et  illis  qui  ipsis  sorvierunt,  sive  consanguinei 
sint,  sive  aliis,  aliqua  juxta  servitii  meritum  de 
mobilibus  dare  possunt  ».  (Can.  v.) 

La  suite  du  canon  leur  permet  de  laisseï-  à 
leurs  parents  tous  leni's  biens  de  famille,  et  tout 
ce  qu'ils  ont  acquis  par  loin-  adresse,  par  leur 
science,  ou  autrement  que  par  les  biens  de  l'é- 
glise :  «  Vel  alias  non  ex  bonis  ecclesiasiicis  ». 

Enfin  ce  synode  h'appe  d'une  redoutable  ex- 
coiuuumication  tous  les  clercs  qui  laisseront  ou 
donnoiont  à  leurs  parents  les  biens  meubles  des 
églises  :  «  Excommuuicamus,  et  oxcommimicalos 
donuntiamus  ouuios  doricos,  ([ui  bona  luobilia 
ecclesiarum  filiis  suis,  nopotibus,  vel  consangui- 
neis,  seu  aliis  coniéiunt,  vd  in  ijjsos  transforunt, 
vel  ab  ecclosia  aliénant,  sua  pi'opria  voluntate  et 
sine  conseusu  nostro  ». 

Ces  derni(Mvs  paroles  semblent  nous  insinuer, 
qu'il  pouvait  y  avoir  dos  conjonctures  singulières 
où  il  était  juste  que  k^s  bénéficiers  pussent  dis- 
poser do  loiu's  biens  meubles  ecclésiastiques, 
av(^c  un  peu  plus  de  lib(^rté  que  les  canons  n'en 
donnaient  ordinairement  ;  mais  qu'afin  que  l'in- 
térêt n'obsfuri-it  pas  la  raison,  il  fallait  que  cela 
se  fit  avec  l'agrément  de  l'évèque. 
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Ce  même  synode  passe  ensuite  aux  seij;neiirs 
ou  aux  magistrats  leuiporels,  ([ui  se  saisissaient 
de  la  dépouille  des  bénélîeiers  et  des  fruits  de 
leurs  épclises  vacantes,  soit  (pi'ils  eussent  testé, 
ou  (pi'ils  fussent  morts  sans  testament  :  «  Sed 
quia  nomiulli  terrarmn  domini  judices,  et  alii 
oflieiaiii  laici,  bona  elericorum  nostra'  diœcesis 
decedentinm  ex  testamento,  vel  ab  intestato,  aue- 
toritate  propria  et  \iolente  rapiimt,  oreupant, 
et  arrestant  in  pra'judieium  ecclesiastiea'  liber- 
tatis,  quominus  deeedentium  ultima  voluntas  |iro 
sainte  animarum  corumdem  deeedentium  valeat 
adimpleri  :  nos  tam  pra^snmptuosos  excessus 
corrigere  volentes,  monemns  omnes  nobiles,  ju- 
dices terra\  advoeatos,  terrarum  dominos,  et 
laicos  qiioscnmque,  ne  deinceps  talia  atlentare 
prœsumant.  Contrarium  facientes  ipso  facto  cx- 
communicamus  ».  (Can.  xi.) 

Il  ne  se  peut  rien  désirer  de  plus  précis  pour 
nous  convaincre  que  la  véritable  raison  qui  a 
allumé  le  zèle  de  l'Eglise  à  donner  et  à  maintenir 
vigoureusement  aux  bénéflciers  la  liberté  de  les- 
ter, qui  n'appartient  pas  naturellement  à  desim- 
pies dispensateurs,  a  été  l'intérêt  qu'elle  a  pris 
pour  les  pauvres,  à  qui  ce  superflu  des  bénéfi- 
ciers  est  plus  lé.;itimement  dû,  et  à  qui  tant  d'in- 
justes usurpateurs  le  ravissaient. 

Le  synode  de  Bayeux,  en  la  même  année  1300, 
ne  permet  pas  aux  curés  de  laisser  leurs  immeu- 
bles, acquis  des  revenus  de  l'église,  à  d'autres 
qu'à  leurs  églises  ;  et  déclare  nulles  toutes  les 
donationsqui  seraient  faites  au  contraire  :  «  De 
jure  enim  aliud  facere  non  possunt  ».  D'où  il 
s'ensuit  que  la  disposition  du  droit  canonique 
était  encore  alors  en  vigueur  par  toute  la  France. 
Et  quant  aux  biens  meubles,  il  leur  laisse  la  li- 
berté d'en  faire  un  testament  raisonnable.  «  De 
mobilibus  rationabile  possmit  facere  testamen- 
tum  ». 

C'était  donc  en  ces  termes  qu'étaient  conçues 
les  règles  qui  étaient  établies  par  les  Décrétales  à 
cet  égard.  A  quoi  on  ajoute  l'obligation  de  laisser 
la  maison  du  bénéficier  suflisamment  meublée  : 
«  Domus  autemutensiliasuccessoiibussuis  relin- 
quantur,  saltemquod  eis  sufficiatcompetenter  ». 

Mais  le  synode  de  Mimes,  en  1-28't,  a  développé 
cette  matière,  et  toute  la  police  que  l'église  Gal- 
licane y  observait,  avec  une  exactitude  à  laquelle 
il  ne  se  pcutrien  ajouter.  11  y  est  déclaré  que  les 
biens  ecclésiastiques  des  clercs  décédés  ne  peu- 
vent être  usurpés  ni  retenus  par  les  laïques,  parce 
qu'Us  appartiennent  à  l'Eglise  :  «  lllud  irrevoca- 


bililer  obsei-vetiir,  ut  bona  (iccedcntiutn  eleri- 
corum, qua-  occasioneecclesia^  liierini  accpiisita, 
nullus  pra>sutnal  laicus  occupare,  ant  illicite  re- 
tinere  ;  sed  ad  utilitatem  ecclesia'  conserventnr, 
cujusintuitu  fuerant  accpiisita  ». 

Selon  les  lègles  du  droit  les  nieid)les  seraient 
de  lamèmenatiu-e,  et  on  n'en  pourrait  non  plus 
rien  doimcr  :  mais  une  coutume  tolérée  par  l'E- 
glise i)ermet  aux  ecclésiastiques  d'en  faire  quel- 
que part  aux  pauvres,  aux  lieux  de  piété  et  à 
ses  domestiques  et  auti'es([ui  leuront  rendu  ser- 
vice ;  pourvu  que  ces  aumônes  et  ces  largesses 
se  fassent  avec  quelque  sorte  de  n)odéi-ation. 

«  Licet  autem  mobilia  per  ecclesiam  de  jure 
in  alios,  proarbilriobeneficiali  clerici  morientis, 
trausferri  non  possint  ;  consuetudinis  tanai-n  est 
non  improbanda\  utde  bonis  mobilibus  ip-^ainm 
pauperibus,  et  locis  religiosis,  et  aliis  qui  clerico 
beneliciafo  viventi  servierant,  sive  consanguinei 
sint  sive  alii,  juxta  servitii  meritum  cord'erantur 
ab  ipso  infirmo,  vel  a  successore  suo  solvantur, 
sive  reddantur,  secundum  quod  infirmus  mode- 
rate  duxerit  ordinaudum  ». 

Si  le  bénéficier  a  des  biens  de  patrimoine,  ou 
acquis  par  son  industrie,  il  en  disposera  s'il  veut 
pour  ses  parents  ;  mais  s'il  meurt  intestat,  et  s'il 
n'a  point  de  parents,  la  disposition  de  tous  ses 
biens  appartient  à  l'évèque  :  «  Si  vero  nulla  ra- 
tione  vel  dispositione  facta  de  bonis  suis  déca- 
dentes clerici  consanguineos,  vel  ecclesias,  seu 
bénéficia  non  habuerint,  bona  ipsorum  debent 
arbitrio  sui  episcopi  ordinari  ». 

Cet  article  qui  est  niémorable  fait  voir,  que  si 
le  clerc  intestat  n'avait  point  des  parents,  ses 
biens  patrimoniaux  appartenaient  à  son  église  ; 
et  s'il  n'avait  point  de  bénéfice,  ils  appartenaient 
à  l'évèque.  Enfin,  il  est  absolument  décidé  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  après  en  avoir 
déduit  les  dépenses  nécessaires  du  bénéficier, 
appartiennent  à  l'église  :  «  At  (;uidquid  habent 
clerici  de  bonis  ccclesiasticis,  deductis  expensis 
honestis  et  necessariis,  pauperum  débet  esse  ». 

XI.  Il  ne  faut  pas  laisser  l'Espagne  dans 
l'oulili.  La  même  police  y  était  reçue. 

En  1:289,  les  évèques  de  Portugal  ayant  formé 
plusieurs  plaintes  contre  les  entreprises  de  Denis, 
roi  de  Portugal,  et  les  ayant  portées  devant  le 
Saint-Siège,  sous  le  pape  Clément  IV,  ce  roi  satis- 
fit et  au  pape  et  aux  évèques  par  les  réponses  et 
les  promesses  qu'il  fit.   (  Rainaldus,  n.  30.) 

L'article  vingt-neuvième  de  ces  plaintes  re- 
gardait les  violences  que  faisaient  les  officiers  du 
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roi,  en  saisissant  les  lo^s  qno  los  ciorcs  faisaient 
à  leur  mort,  et  iisnrp-inl  les  biens  et  les  iléponillcs 
des  béiiéliLicrs  mourants  :  «  Qnoil  nititur  ail  Ib- 
rnm  sunm  testament irias  et  alias  eo-lcsiaslicas 
cvoeare  eansas,  (lefanctocum  clericornm  oecu- 
pando  legata,  ac  rectoruin  ecclesiarnin  dece- 
dentium  bona  ipsariun  ecclcsiariun  inluitn  ac- 
qnisita». 

Les  procureurs  envoyés  de  la  i^art  du  roi,  ré- 
pondirent qu'à  l'avenir  on  observerait  fulèle- 
nieiit  les  règles  du  droit  commun  :  «  Kespondcnt 
procuratores  supradicti,  etproniittuul  quod  rex 
in  isto  artieulo  jus  commune  servabit». 

En  \M2,  l'arclievèque  de  Tolède,  Jean,  dans 
ses  ordonnances  synodales,  avait  défendu  aux  bé- 
néfîciers  de  rien  hiisser  des  biens  ecclésiastif|ues 
à  leurs  proches  jiarents,  même  h  leurs  enfants 
légitim.'s  :  «  Ecclesiasticis  obsc  piiis  parla  bona, 
cadare  legarcve  tiliis,  quanivis  justis,  nefas  est  ». 
(Mariana,  1.  xv,  c.  17.) 


Les  évèqucs  ç;ardaient  assurément  les  règles 
qu'ils  prescrivaieid  aux  moindres  bénéficiers,  et 
et  peut-être  étaient-ils  les  imitateurs  du  grand 
saint  Isidore,  évèqne  de  Séville,  qui,  au  rapport 
de  Mariana,  ne  fit  point  de  testament,  parce  qu'il 
avait  déjà  tout  distribué  aux  pauvres  : .«  iNullum 
testamiMdum  eondiiiit,  quoniani  qnidquid  in 
bauis  erat  reliqiuun,  per  cos  dies  cgeuis  erat 
ejusjussu  datum  ».  (L.  vi,  c.  7.) 

Ces  exemples  n'ont  pas  été  inconnus  dans  ces 
derniers  siècles.  En  1:213,  saint  Elienne,  évoque 
de  Die,  alla  recevoir  la  couronne  de  ses  travaux. 
Ses  ecclésiastiques  le  pressant  de  faire  un  testa- 
ment, il  répartit  que  cela  n'était  pas  nécessaire, 
parce  que  tout  ce  qu'il  avait  po.ssédé  appartenait 
à  son  église:  «  Lrgentibns  ecclesiw  su*  liliis  ut 
lestamenlum  faceret.  Non  est,  inqiiit,  necesse, 
cum  oiniiia  sini  sponsa-  mea",  qnam  gubernan- 
dani  susccpi  ».  (Kainald.,  an.  1^13,  n.  71.) 


CHAPITRE  QUARANTE-HUITIEME. 
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P.EVEXLS  ECCLÉSIASTIQUES.  LES    LOIS  DE  l'ÉGLISE  ET    l'lSAGE,   DEPUIS    l'aX    .MIL    TROIS   CENT. 


I.  Depuis  l'nn  mil  trois  cent  iuscprcn  mil  quatre  cent,  les 
parents  des  hin^firicrs  ne  pouviiieiit  leur  succéder  pour  les 
biens  provenu»  de  l'égl'se.  ni  par  Icslan  eut  ni  aulrement. 
Preuves  de  l'Allemagne,  de  riîspajjne  et  de  l'Angleterre. 

II.  Autres  preuves  piur  l'Ang'elerre  et  la  France. 

III.  Après  l'an  mil  quali-e  cent,  la  tnulume  s'établit  en  France, 
que  les  parents  des  bénéficiers  en  bérilassent  ,  par  une  ex- 
tension de  la  coutume  tolérée  par  le  Oroit  de  leur  laisser  quelque 
chose  comme  à  des  pauvres,  ou  i  des  serviteurs. 

IV.  Nouvelles  réflexions  sur  ce  nouvel  usage,  qui  engagea  les 
parenis  et  les  héritiers  aux  réparations  du  bénéfice. 

V.  Ce  nouvel  usage  n'était  encore  reçu  que  dans  quelques  pro- 
vinces de  France.  Preuves  que  dans  les  lieux  mêmes  où  il  était 
reçu,  les  héritiers  étaient  obligés  à  liUtes  les  autres  charges  des 
biens   ecclésiastiques,   aussi  bien  qu'à  celles  des  réparations. 

■VI.  Article  du  coutumier  de  Troycs  sur  celle  matière.  Sen- 
timents des  cauonistcs. 

VII.  Dans  les  autres  royaumes ''e  la  chrélicnlé  ranrien  u<age 
subsistait,  sans  que  les  |iarent5  pussent  hériter  des  hénéliciers, 
si  ce  n'était  comme  pauvres,  ou  comme  serviteurs  :  de  quoi 
néanmoins  on  se  contenta  afin  de  charger  la  conscience  des 
teslali'urs. 

VIII.  Dans  le  seizième  siècle  la  coutume  s'établit  encore  da- 


vantage de  faire  surcéder  les  parents,  soit  par  le  testament  du 
bénéficier,  suit  sans  qu'il  eut  testé.  Mais  la  conscience  et  du  bé- 
néficier et  des  h '■riliers  demeura  tovijours  chargée  île  l'emploi 
de  ces  biens,  tel  (Ui'il  doit  être  les  biens  ecclésiastic|ucs. 

IX.  En  Allemagne  et  en  Fspague,  les  biens  ecclésiastiques  des 
clercs  morts  sans  lester  appartiennent  ;\  l'église  ou  il  l'évêque, 
pour  être  employés  en  bonnes  œuvres. 

X.  Quandles  papes  ont  permis  aux  bénéficiers  voisins  de  Rome 
de  tester  eu  fiveur  dc^  leurs  proches,  ils  ont  simplement  cédé 
leur  droit  de  dépouille  aux  parents. 

XI.  Sentiinents  de  Covarruvias. 

XII.  Sentimenls  de  Guillaume,  évéïpie  de   Paris. 

XIII.  Exemple  de   saint  Charles . 


I.  Après  l'an  mil  trois  cent,  les  lois  de  l'Eglise 
furent  les  mêmes  qu'auparavant;  l'usage  même 
se  conlorma  encore  i)endant  longtemps  à  ces 
lois. 

Le  concile  de  Cologne,  en  13-20,  ordonna  que 
si  les  chanoines  mouraient  étant  suspendus  de 
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leurs  bonéliccs,  leur  église  ne  laisserait  pas  de 
jouir  de  l'année  de  grâce,  c'est-à-dire  du  déport 
ou  de  l'annate  pendant  la  vacance,  selon  la 
coutume,  sans  que  les  successeurs  dans  le  bé- 
nélicc  pussent  y  mettre  aucun  obstacle  :  «  Ipsis 
ecclesiis,  et  non  successoribus  suspensorum 
cédant  IVuclus  post  obitum  currentes,  pro  re- 
dilibus  perpetuis  comparandis  ad  commuiiem 
ecclesiarum  utihtalem  ».  (Cau.  xiv,  \v,  xvn.^ 

Ce  décret  d'annale  ou  de  déport,  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite,  ne  pouvait  être  londé 
que  sur  le  droit  légitime  et  naturel  de  l'é- 
glise sur  tous  les  fiuils  des  bénélices,  soit  pen- 
dant la  vie  soit  après  la  mort   du  bénéficier. 

Ce  concile  détend  ensuite  aux  bénéticiers  de 
léguer  à  leurs  proches  les  revenus  delà  vacance, 
déclarant  tous  ces  legs  nuls:  «  Legalum  liujus- 
cemodi  non  leneat  in  hoc  casu,  sed  cedat  ec- 
clesia;    a  qua  processit   ». 

Enfin  ce  concile  veut  que  les  revenus  des 
canonicats,  pendant  le  temps  que  les  chanoines 
sont  suspendus,  soient  appliqués  au  chapitre  pour 
les  nécessités  communes  de  l'église ,  comme 
la  coutume  en  avait  été  conservée  dans  l'église 
de  Cologne  :  «  Cédant  capitulis  ad  communes 
usus  ecclesiarum  suaiiim  ». 

Le  concile  de  Tolède,  en  132  i,  enjoignit  très- 
expressément  aux  évèques  de  ne  point  soutïrir 
que  les  bénéliciers  donnassent  à  leurs  parents, 
par  dernière  volonté  ou  autrement,  les  biens 
acquis  par  le  moyen  de  l'église;  mais  de 
lau-e  observer  sur  ce  sujet  les  lois  canoniques 
à  la  rigueur:  ><  Statuimus  quod  nullus  cleri- 
corum  bona  intnitu  ecclesiw  acquisita  liliis  \el 
liliabus  suis  det,  vel  conférât  iuter  vivos,  vel 
testamenlo  contra  canonum  inslitula  dimitlat; 
pra^cipientes  omnibus  episcopis,  in  virtule  sanclœ 
obedientite,  quod  jura  super  hoc  édita  diligenter 
observent  ».  (Can.  v.) 

Le  concile  de  la  province  de  Cantorbéry,  as- 
semblé à  Lameth  en  1330,  renouvela  l'ancienne 
défense  laite  aux  ecclésiastiques  de  bâtir  sur 
le  fonds  des  laïques  ;  parce  qu'ils  ne  le  faisaient 
que  pom'  y  faire  porter  les  truits  de  leurs  béné- 
fices, et  les  y  réserver  pour  leurs  parents,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  en  conscience  :  «  Dum 
proximis  consangiiineis  bona  ecclesiastica  con- 
gregant,  iram  Dei  et  damnationem  perpetuam 
thesaurizant  ».  (Can.  vin.) 

Les  évèques  et  les  abbés  d'Angleterre,  obte- 
naient des  rois  la  permission  de  faire  un  testa- 
ment, et  une  assurance  que  les   exécutem's  ne 


seraient  point  traversés  par  les  officiers  royaux  ; 
pourvu  que  ces  exécuteurs  piomisscnt  de  payer 
tout  ce  que  l'évèque  ou  l'abbé  devrait  au  roi. 
(Const.  Antiq.  Reg.  Angl.,  p.  -l-H),  -I-M.) 

La  même  coutume  avait  lieu  en  Ecosse  sous 
Edouard  l^f,  roi  d'Angieleri'e,  environ  l'an  mil 
trois  cent  ;  car,  ce  roi  s'etant  rendu  maiire  souve- 
rain de  l'Ecosse,  el  y  voulant  gratifier  Alain,  évè- 
([ue  de  C. dîmes  et  chancelier  d'Ecosse  décédé, 
il  relâcha  ses  biens  qui  avaienl  été  saisis  après  sa 
mort,  selon  la  coutume  d'Ecosse,  pour  être  em- 
ployés suivant  la  destination  qu'en  lerait  l'évèque 
de  D.nham,  poui-  le  senlagemenl  de  son  cime, 
a  Cum  concesserur.us  de  gralia  nostra  spe- 
ciali,  quod  onmia  bona  et  catalla  qa;e  luerunt 
ipsius  episcopi  in  Scolia  die  quo  obut,  et  quœ 
per  morlem  suam  capta  fuerant  in  manum 
noslram  secundumconsuetudinem  regni  Scotiie, 
iiitegraliler  liberai-enlur  pro  anima  deiuncti, 
juxia  ordinalionem  deiuncti  episcopi  dislri- 
buenda,  prout  saluti  animœ  ejusdem  viderint 
exped.re  ».  (Ibid^-m,  pag.  543,  o44,  546.) 

Ainsi  il  parait  bien,  1"  Uue  les  évoques  tes- 
taient, mais  que  ce  n'était  que  pour  faire  em- 
ployer leur  succession  à  des  usages  saints  ; 

i"  Les  rois  d'Ecosse  s'étaient  mis  en  posses- 
sion de  la  dépouille  des  évèques  mourants,  s'ils 
n'avaient  obtenu  par  gi-àce  un  brevet  pour 
faire  exécuter  leur  testament  ; 

30  Les  rois  avaient  été  obligés  de  mettre 
sous  leurs  mains  la  succession  des  prélats  morts, 
pour  empêcher  le  pillage  qui  s'en  faisait.  Car 
dans  cet  exemple  même  les  biens  de  l'évèque 
de  Cathnes  avaient  déjà  été  enlevés  par  des 
mains  sacrilèges,  et  l'autorité  du  roi  fut  né- 
cessaire pour  les  faire  restituer  :  «  Ac  datum  sit 
nobis  intelligi,  quotl  bona  illa  per  quosdam  ho- 
mines  partium  illarum  jam  ahenata  sunt  et 
subtracta,  etc.  » 

Mais  si  ce  droit  si  juste  de  garde  royale  ne 
se  changea  point  en  droit  de  dépouille,  c'est 
de  quoi  je  laisse  le  jugement  au  lecteur. 

Le  roi  Henri  III  avait  permis  à  l'évèque  de 
Durham  de  tester  de  ses  meubles  et  immeubles, 
avec  une  pleine  liberté  pour  les  exécutems  qu'il 
nommerait. 

II.  Le  concile  de  Londres,  ou  plutôt  les  consti- 
tutions provinciales  de  l'archevêque  de  Cantor- 
béry, publiées  en  l'an  1342,  s'opposèrent  aux 
entreprises  des  évèques  et  des  autres  prélats, 
qui  se  donnaient  l'autorité  de  casser  les  tes- 
taments des  clercs,  d'en  empêcher  l'exécution, 
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et  (le  s'en  approprier  les  successions,  aussi  bien 
que  de  ceux  qui  inoiu  aient  intestats.  (Ibid.,  pag. 
101,  106.) 

Ces  constitutions  veulent  que  les  bénéficiers 
puissent  tester,  puisque  les  lois  et  les  canons  au- 
torisent cet  usage  :  «  Prout  legalis  et  canonica 
sanxit  anctoritas  >>;  que  les  créanciers,  les  en- 
fants et  les  proches  de  ceux  qui  lesteront,  puis- 
sent recevoir  une  partie  de  Iciu's  meubles,  selon 
le  droit  et  la  coutume  :  «  In  daninum  suorum 
credilorum,  liberoinni,  et  uxoriun  suaru/n, 
qui  et  qua%  tam  de  jiu'e  quam  consuctudine, 
certamquotamdiclorum  bonorum  babere  debe- 
rent  ».  (Can.  vni.) 

Enfin  ces  constitutions  oidoimeut,  (pie  les 
bieTis  qui  restent  apr('s  la  mort  des  bén("ficiers 
intestats  soient  employés  'i  payer  leurs  dettes,  et 
à  leur  procurer  à  eux-m(hues  lui  repos  éternel 
par  les  cbarités  et  les  bonnes  (ruvres  qu'on  en 
fera,  sans  oublier  leurs  pauvres  parents  :  «  Ab 
intestatodecedeutium,  solulis(le!)iliseoiumdeni, 
bona  (|na^  supererunl  in  pias  causas  personis 
decedentiiun  consangnineis,  serviloril)us  et 
propiiupns,  seu  aliis,  pro  deCunctonun  ani- 
maiinn  sainte  distribuant  ». 

Il  est  vrai  que  ces  ordonnances  permettent 
qu'une  partie  des  biens  meubles  qui  restent 
après  la  mort  des  bénéficiers,  soit  qu'ils  aient 
testé  ou  non,  soit  distribuée  à  leurs  proches  ; 
mais  prol)al)lemeid  cela  se  doit  etdendi'c  ([iiand 
leurs  procbes  sont  pauvres,  ou  quand  ils  ont 
servi  les  bénéficiers.  Car  il  est  porté  en  termes 
précis,  (|ue  c'est  ce  qui  est  ordoimé  par  le  droit 
et  par  la  coutume,  «  tam  di"  jure  quam  de 
consuetiidinc  certaiu  (piotam  bonoriun  habere 
deberent  «. 

Or  nous  avons  montré,  1"  Que  le  droit,  et  la 
coutmnc  approuvée  par  le  droit,  ne  parlaient 
des  parents,  qu'an  cas  qu'ils  fussent  au  nondirc 
des  pauvres  cl  des  servitem's; 

r2o  II  est  dit  dansées  constitutions  que  c'est  un 
devoir,  deberent.  Ce  ne  peut-être  un  devoir, 
qu'au  cas  que  les  parents  soient  au  même  rang 
des  |)auvres  ou  des  serviteurs.  A  moins  de  cela 
ce  serait  tout  au. plus  une  tolérance  et  non  pas 
un  devoir  ; 

3"  Il  est  dit  qu'apr('s  les  créanciers  payés,  le 
reste  des  meubles  des  bénéficiers  intestats  doit 
être  consacré  .'i  des  cbarités  jiour  le  salid  de  leur 
âme,  et  en  cela  les  parents  sont  compris  :  «  Rona 
qua'  supererimt  in  pias  causas  dislribiianl  ». 
Mais  les  parents  du  défunt  ne  sont  point    admis 


à  participer  Ji  ces  distributions  pieuses  et  chari- 
tables, que  lorsqu'ils  sont  véritablement  pauvres. 

La  coutume  de  Nivernois,  Art.  8,  Chap.  2, 
porte  en  termes  exprès,  que  «  le  clerc  banni 
«  à  perpétuel,  ou  condamné  à  charte  perpe- 
«  tuelle  confisque  ses  meubles  au  prélat  du- 
«  quel  il  est  sujet,  et  ses  immeubles  au  sei- 
«  giuHU'  haut  justicier  en  la  justice  du(]uel  les 
«  biens  sont  assis  ».  Coquille  dit  sur  cet  article, 
que  la  loi  étant  ainsi  faite,  il  la  faut  tenir  ;  mais 
que  si  elle  était  à  faire,  ou  que  la  coutume  fût  h 
revoir  et  corriger,  on  pourrait  avec  raison  dire 
autrement  ;  car  l'évoque  n'ayant  aucun  terri- 
toire, à  cause  de  sa  juridition  spirituelle,  n'a 
droit  de  prendre  les  biens  vacants,  qui  est  un 
droit  debaule  justice  et  temporel.  Et  il  ne  faut 
pas  dire  que  ce  soient  meubles  privilégiés,  car 
telle  peine  n'est  infiigée,  sinon  av(^c  la  déposi- 
tion du  prêtre;  et  la  personne  du  prêtre  n'ayant 
plus  sou  privilège  de  cléricatm-e,  ne  peut  faire, 
que  ses  meubles  soient  privilégiés. 

Pour  moi,  je  crois,  sans  examiner  si  l'article 
de  celle  coutume  doit  (Hre changé  ou  non,  qu'il 
faut  tenir  toujours  pour  maxime  inviolable,  que 
les  biens  des  clercs  provenant  des  fruits  de  leurs 
bénéfices,  doivent,  en  quelques  mains  qu'ils 
passent,  soit  des  clercs  ou  des  laïques,  être  sans 
aucune  exception  employés  à  la  subsistance  des 
pauvres,  comme  étant  provenus  de  leur  patri- 
moine. 

Le  concile  de  Lavaur,  en  1368,  ordoima  que 
tous  les  archevêques  et  tous  les  évèqu(>s  don- 
neraient à  leur  église  une  chapelle  entière  de 
riches  ornements,  ou  cent  florins  d'or  pour  en 
acheter  une,  et  que  tous  leurs  biens  seraient 
chargés  de  cette  obligation  :  «  Et  ad  hoc  sint 
ejus  bona,  qua^cumque  habnerit,  dicto  tenqiore 
oljligata  ».  (Cap.  lxi.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1374,  renouvela 
la  même  ordonnance.  (Can.  ix.) 

Le  synode  de  Winchester,  en  1308,  rendait 
les  évêques  maîtres  des  biens  des  bénéficiers 
intestats,  selon  la  coutume  d'Angleterre:  «  De 
bonis  aulem  ab  iidestato  de("edentiuni,  quaî  ad 
episcopalem  disposilionem  secundum  Anglicanœ 
ecclcsia^  consueludinem  pcrtincre  noscuntur, 
etc.  »  (Conc.  Angl.,  lo.  n,  p.  4^:5,  386.) 

Mais  nous  avons  déjà  montré  que  ce  n'était 
(pie  la  disposition,  et  non  pas  la  propriété  de 
ces  biens  et  la  disposition  qui  devait  s'en  faire 
qui  était  attribuée  aux  évêques,  et  réglée  par 
les  canons,   comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Les 
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magistrats  ou  les  seianours  temporels  ayant 
voulu  s'approprier  les  (tépouilles  des  intestats, 
les  évèques  s'y  opposèrent  et  s'en  remlirent  les 
maîtres,  pour  en  taire  une  distribution  sainte  et 
canonique.  C'est  oe  qu'il  faut  croire  de  ce  synode. 

Mais  depuis,  quelques  évèques  faisant  pa- 
raître plus  d'avarice  que  d'équité  dans  cette 
distribution,  le  concile  de  Londres,  en  13'r2, 
remédia  à  ce  désordre,  comme  nous  avons  dit 
ci-dessus. 

Mariana  nous  a  déjà  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  que  les  ordonnances  de  l'archevêque 
de  Tolède,  environ  l'an  ld-2-2,  défendirent  aux 
bénéficiers  de  léguera  leurs  proches,  même 
à  leurs  enfants  légitimes,  les  biens  qui  viennent 
de  l'église:  «  Parla  ecclesiasticis  obsequiis  l)ona, 
eadare,  legareveliliisqnamvis  justis,  nefasesto  ». 

Le  concile  de  Tarragoue,  en  1329,  défend 
aux  clercs  de  nommer  pour  héritiers  des  parti- 
culiers, sot  clercs  ou  laïques,  soit  proches  ou 
autres  ;  parce  que  ce  n'est  nullement  l'intention 
des  conciles,  qui  leur  ont  permis  de  tester  des 
biens  d'é.;lise.  Ainsi  ces  testaments  seraient  dé- 
clarés nuls  :  «  Ne  liceat  de  cœtero  hœredem  fa- 
cere  aliquera  clericum,  vel  laicum,  exlraneum 
vel  conjunctum  ».  (Const.  Conc.  Tarrac,  1.  m, 
lit.  xu.i  Le  pouvoir  de  tester  leur  a  été  donné 
pour  distribuer  leur  succession  entre  les 
églises  et  les  pauvres,  leurs  créanciers  et 
leurs  serviteurs. 

Voilà  des  preuves  suffisantes,  pour  faire  con- 
naître que  depuis  l'an  mil  trois  cent  jusqu'en 
mil  quatre  cent,  les  lois  et  les  coutumes  an- 
ciennes de  l'Eglise  étaient  encore  universelle- 
ment observées;  et  que  s'il  y  avait  des  transgres- 
sions, elles  étaient  réprimées,  ou  par  les  conci- 
les, ou  par  les  synodes,  ou  par  les  ordonnances 
provinciales  et  synodales  des  prélats. 

111.  Mais  il  faut  avouer  que  vers  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  et  dans  les  commencements  du 
quinzième,  c'est-à-dire  un  peu  avant  et  après 
l'an  mil  quatre  cent,  on  se  donna  plus  de  li- 
cence à  étendre  cette  coutume,  que  le  droit 
n'avait  pas  désapprouvée,  de  laisser  à  ses  servi- 
teurs et  à  ses  parents  une  partie  des  meubles  ; 
et  à  la  fin  on  se  porta  à  la  disposition  ou  les 
choses  se  voient  à  présent. 

En  138o,  le  roi  Charles  VI  publia  une  dé- 
claration pour  faire  cesser  les  dépouilles  que 
les  olTiciers  de  la  cour  romaine  commen- 
çaient de  prendre  après  la  mort  des  évè- 
ques et  des  abbés  de  ce  royaume.    Cette  dé- 


claration porte,  1"  Oue  les  évè(]ues  de  France 
sont  fondés  en  droit  et  en  coutume  pour  tester 
à  leur  mort,  et  pour  noininei' des  exécuteurs 
testamentaires  :  «  Licetde  jure,  usu,  etconsue- 
tudine,  et  communi  obscrvantia,  notoric  ob- 
servalis,  episcopis  regni  nostri  testari  liceat;  et 
in  suis  testamentis  executores  ordinare  »  (Preu- 
ves des  libertés  de  l'Egl.  Gall.,  c.  xxii,  n.  8)  ; 
2'*  Que  les  juges  royaux  sont  en  possession, 
de  contraindre  ces  exécuteurs  "testamentaires 
ou  les  héritiers  des  évoques,  à  faire  les  répara 
lions  des  bâtiments  des  évèchés  :  «'Qui  executores, 
aut  saltem  episcoporum  ha-redes,  ad  faciendum 
reparationcs  anlificioium  episcopalium,  dum 
casuseveniunt,  perjudices  et  ofliciarios  nostros 
compellantur  »  ; 

3"  Que  cette  saisie  de  la  dépouille  par  les  of- 
ficiers du  pape  rend  cette  réparation  des  bâ- 
timents impossible;  parce  qu'on  y  saisit  les 
immeubles  et  les  meubles  des  évèques,  et  même 
les  biens  acquis  par  leur  industrie,  qui  ne  sont 
plus  aux  évèques  défunts,  mais  à  leurs  exécu- 
teurs ou  à  leurs  héritiers:  «  Bona  mobilia  et  im- 
mobilia  ex  decessu  talium  episcoporum  relicta, 
ctiam  illa  qua^  per  suam  iutlustriam  qua?sierunt, 
qua>  amplius  ipsorum  episcoporum  non  sunt 
neque  censentur,  sed  ad  suos  hœredes  aut 
eorum  executores  spectant,  capiunt  » . 

Il  est  très-véritable  que  le  droit  et  la  coutume 
donnaient  aux  évèques  le  pouvoir  de  tester  ; 
mais  nous  avons  découvert  ci- dessus,  quelle 
avait  été  la  fin  de  ce  droit  et  de  cette  coutume. 
C'était  pour  assurer  davantage  leur  succession 
ecclésiastique  à  l'église  et  aux  pauvres,  et  en 
repousser  les  violentes  usui'pations,  ou  des  peu- 
ples, ou  des  magistrats,  ondes  seigneurs,  ou  des 
clercs  mêmes.  Mais  lors  de  cette  déclaration,  ce 
droit  était  tourné  à  affermir  aux  héritiers  des 
évèques  tout  ce  qu'ils  laissaient  en  mourant, 
même  des  biens  ecclésiastiques.  Puisque  les 
juges  royaux  obligeaient  les  héritiers  des  évoques 
aux  réparations  de  tous  les  bâtiments  de  l'évè- 
ché,  il  fallait  bien  que  ces  héritiers  eussent  re- 
cueilli même  la  succession  des  fruits  de  l'évèché. 
C'est  peut-être  ce  qui  avait  attiré  les  papes 
d'Avignon,  qui  voyaient  de  pfus  près  ce  qui  se 
pratiquait  en  France,  à  vouloir  s'approprier  ces 
dépouilles.  Car  lorsque  selon  les  canons  la  dé- 
pouille des  évèques  mourants  revenait  à  leur 
église,  il  ne  parait  pas  que  la  cour  romaine  y 
ait  rien  prétendu.  Mais  depuis  qu'elle  vit  que  les 
parents  y  succédaient  et  en  faisaient  un  usage 
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tout  profane,  elle  crut  apparemment  y  avoir  en- 
core plus  (le  droit  qu'eux,  pour  pouMÙr  fournir 
aux  frais  comimuis  de  l'église. 

On  opposa  à  la  prétention  dclacourromaine, 
que  la  dépouille  et  la  succession  des  biens  ec- 
clésiastiques de  l'évèque  était  absolument  néces- 
saire pour  les  rép;u'ations  de  tous  les  bâtiments 
des  maisons  et  des  terres  de  l'évéclié. 

L'expéi'icnce  du  siècle  présent  ne  nous  fait 
voir  que  trop  souvent  combien  il  est  jvéritalile, 
que  si  les  oflicicrs  royaux  n'avaient  recours  aux 
héritiers  des  évèques  et  des  autres  bcnéliciers 
décédés  poiu-  faire  ces  réparations,  tous  les  bâ- 
timents s'en  iraient  enlin  en  ruine. 

IV.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  la  principale  raison 
qui  a  donné  cours  à  la  coutmne  présente,  que 
les  parents  héritent  des  bénéficiers;  mais  ce  roi 
n'en  avance  point  d'autre  "dans  sa  déclaration. 

Il  serait  bien  diKîcile  de  dire  au  vrai  si  c'est 
celte  raison  qui  a  donné  lieu  à  la  coutume,  ou 
si  après  (pie  la  coutume  s'en  est  introduile,  on 
l'a  colorée  de  celle  raison.  Car  il  se  pourrait 
faire  (pie  plusieurs  bénéliciers  ayant  dissipé  ab- 
solument tous  leurs  revenus  en  profusions  blâ- 
mables, pcul-èlre  en  libéralités  secrètes  envers 
leurs  parents,  eussent  entièrement  néj,^ligé  les  ré- 
parations des  bàlitiientsde  leur  bénéfice,  et  n'eus- 
sent rien  laissé  à  leur  mort  pour  y  être  employé. 
D'où  ilseraitairivé,  que  l'on  aurait  mieux  aimé, 
en  (juebpie  pays,  les  laisser  tester  ouvertement 
en  faveur  de  leurs  parenis.  ])omvu  que  leurs  pa- 
rents ou  liériliers  fussent  ensuite  tenus  de  faire 
les  réparations  des  b;iliments  des  bénélices. 

Il  se  pourrait  faire  aussi,  comme  nous  l'avons 
déjà  souvent  remarqué,  que  la  coutiune  approu- 
vée par  le  droit  même,  de  laisser  les  bénéliciers 
lester  d(!  leurs  meubles  en  faveur  des  pauvres  et 
de  leurs  serviteurs,  entre  lesquels  leiu's  parenis 
pouvaieni  avoir  place,  se  fût  élendue  au-delà  de 
ces  limites;  et  (jue  pour  la  colorer,  ou  même 
,i0ur  la  rendre  effectivement  i)liis  soulenable, 
on  se  fût  réservé  le  droit  de  contraindre  les  \)a- 
rents  on  les  héritiers  des  bénéliciers  aux  répa- 
rations du  bénéfice.  Ciiacuii  en  Jugera  à  sa  vo- 
lonté; ces  deux  diverses  considérations  peuvent 
avoir  lieu  en  divers  temps  et  en  divers  lieux. 

Mais  il  faut  toujours  remaivpier  (pie,  même 
selon  les  termes  précis  de  cette  déclaration,  il 
faut  distinguer  les  biens  ac(piis  par  l'industrie  des 
bénéliciers,  d'avec  les  antres  biens  provenant 
de  l'église.  Ce  roi  déclare  que  les  premiers  ap- 
partenaienl  légitmicmcnt  aux  héritiers,  et  que 


les  collecteurs  de  la  dépouille  de  la  part  du  pape 
n'y  pouvaieni  rien  prétendre  ;  ce  qui  est  très-vé- 
litable,  selon  les  lois  ecclésiastiques  ci-dessus 
alléguées. 

Il  s'ensuit  de  là,  que  les  autres  biens  des  ec- 
clésiastiques, qui  ne  sont  venus  ni  de  leur  in- 
dustrie ni  deleur  palriinome,  ne  peuvent  appar- 
tenir à  leurs  proches  ou  à  leurs  héritiers,  si  ce 
n'est  |)ar  la  disposition  testamentaire  qu'ils  en 
ont  faile  à  leur  mort.  Or,  comme,  nonobstant 
celte  disposition  leslameulaire,  les  héritiers  sont 
obligés  aux  réparations  des  bâtiments  des  bé- 
néfices, et  qu'ils  y  sont  contraints  par  les  juges 
royaux  ;  aussi  sont- ils  obligés  à  satisfaire  aux 
autres  obligations  des  défunts,  soit  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'y  ait  point  d'action  pour  les  contrain- 
dre; savoir,  à  payer  les  créanciers,  à  récompen- 
ser les  serviteurs,  enlin  à  donner  le  superflu  aux 
pauvres,  puisque  telle  est  la  nature  des  biens  de 
l'Eglise. 

V.  Il  ne  faut  donc  pas  nier  que  la  coutume 
n'ait  autorisé  les  testaments  des  bénéficiers  en 
faveur  de  leur  parents,  et  l'usage  même  de  faire 
succéder  les  parenis  aux  biens  des  bénéliciers 
intestats.  Mais  cet  héritage  a  ses  charges,  aux- 
quelles les  hérétierssoiit  chargés  en  conscience; 
soit  (jiie  la  police  extérieure  les  y  contraigne,  soit 
qu'elle  les  abandonne  à  leur  bonne  foi. 

Le  même  roi  Cliai'les  VI  lit  une  autre  ordon- 
nance sur  le  même  sujet  des  déi)0uilles,  en  i40R, 
où  il  nous  apprend  que  celle  coutume  n'était 
encore  reçue  qu'en  quehpies  provinces  du 
royaume. 

Les  termes  de  celle  ordonnance  sont  extrême- 
ment remarqual)les  ,  et  sont  d'un  très-grand 
poids  pour  conlirmer  ce  que  nous  venons  de 
(lire  ;  que  les  testaments  des  bénéliciers  sont  va- 
lides par  le  droit  et  la  conlmne,  mais  (pie  leurs 
héritiers,  soit  qu'ils  soient  leurs  parenis  ou  non, 
sont  obligés  aux  charges  qui  sont  inséparables 
de  la  nature  de  ces  biens. 

Ce  roi  prononce  que  les  fruits  et  les  revenus 
des  bénciices  sont  consacrés  par  les  lois,  par  les 
canons  et  par  les  fondateurs,  à  l'entretien  du 
clergé,  à  la  nourriture  des  pauvres,  au  rachat 
des  captifs,  aux  réparations  des  églises,  à  la  cul- 
ture el  à  l'entrelieii  des  bâtiments  et  des  terres 
des  bénéfices. 

i<  Ciiin  sint  h'iictns  ecdesiarum  et  benelicio- 
rum  (piorumcunKjue  eliam  vacantium,  lain  se- 
cunduni  dispositionem  conciliorum  generalium 
etjurium,  quam  secundum  piain  intenlionem 
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fiindatoriim,  onlinati  ad  sustoTitalidiiciii  miiiis- 
traiitiiiiii  in  diviiiis,  ipsiiisqiuuiivini  niltiis  aiig- 
meiiliiiii,  alimi'iilalioiiem  paiipcriiin,  redi-nip- 
tionoin  caplivorum ,  ccclesiariiiii  sacroriimqiio 
aHlilicioriiin  reparationcrn,  tenanim  ci  pos- 
sessiomiin  ecclesia^  cnifiiram,  jiiriiiin  ipsonmi 
conscr\alioneni  ,  ca'terorumcjiie  oncriiin  in- 
ciitnhontiiim  supporfationern  ».  (It)id.,  n.  1>.) 

Il  conclut  de  là  que  les  biens  ecclésiasliqiies 
des  bénéficicrs  mourants  doivent  cire  réserves 
à  leurs  successeurs,  pour  être  employés  à  acquit- 
ter ces  charges,  et  h  satisfaire  aux  besoins  de 
l'église  :  «  Adeo  et  quod  bona  pcr  prœlalos  post 
eorum  obitum  dimissa  luturis  dcbent  succcs- 
soribus  rcservari  in  eorum  ulilitatcm  conver- 
tenda  ». 

Il  excepte  les  endroits  de  ce  royaume  où  l'usage 
est  reçu  que  les  prélats  et  les  autres  bénélîciers 
séculiers  testent  de  leurs  biens,  et  que  s'ils  meu- 
rent intestats,  leurs  héritiers  sont  en  droit  de 
succéder  :  «  Nisi  forte  in  illis  locis  reiiui,  ubi  de 
usu  et  consuetudine  notorie  observatis  licitum 
sit  pra^latis  ipsis,  et  aliis  viris  ecclesiasticis  s;e- 
cularibus,  de  eisdem  bonis  facere  teslamentum; 
quibus  etiam  ab  intestato  in  dictis  bonis  secun- 
(îum  consuetudinem  et  observantiam  supradic- 
tas  sui  succedunt  ha^-edes  » . 

Nous  pouvons  faire  sur  ces  paroles  les  réfle- 
xions suivantes: 

1»  Qu'en  1 40(3  il  n'y  avait  encore  que  quelques 
lieux  dans  ce  royaume  où  les  bénétîciers  pou- 
vaient tester  en  laveur  de  leurs  proches  ou  de 
leurs  amis,  et  où  leurs  héritiers  leur  succédaient 
dans  les  restes  de  leurs  biens  ecclésiastiques, 
lors  même  qu'ils  mouraient  intestats; 

2''  Que  cet  usage  n'était  fondé  que  sur  les 
coutumes,  ou  sur  les  coutumiers  particuliers  de 
ces  pavs; 

3"  Que  ce  droit  de  coutume  était  encore  si 
affermi,  que  celte  déclaration  n'en  parle  {|u'a\ ce 
un  peu  de  doute  :«  Nisi  forte  in  illis  locis  regni  »; 

4"  Que  la  coutume  et  la  loi  générale  était  que 
toute  la  succession  d'un  bénéficier  fût  réservée 
à  son  successeur,  pour  être  employée  aux  besoins 
de  l'église; 

o"  Que  les  conciles,  les  lois  et  la  volonté  des 
fondateurs,  ont  affecté  tous  les  biens  et  tous  les 
revenus  de  l'église  à  l'entretien  des  clercs,  des 
pauvres,  des  églises,  des  bâtiments  et  des  lei'res 
du  bénéfice  ; 

6='  Qu'il  s'ensuit  clairement  de  là  que,  soit  que 
la  succession  d'un  bénéficier,  comme  bénéficier, 


tombe  entre  les  mains  de  son  successeur,  ou 
entre  celles  de  ses  héritiers,  ils  doivent  toujours 
être  employés  aux  charges  aiixciuelles  œs  biens 
sont  asservis,  à  réi)arer  les  églises,  à  nourrir  les 
pauvres,  à  racheter  les  captifs  et  autres  sem- 
blables. 

La  police  a  établi  des  oflicii-rs,  pour  exiger  des 
héritiersque  les  églises  el  leurs  bâtiments  fussent 
réparés  :  l'Eglise  a  laissé  leur  conscience  chargée 
du  reste.  Je  ne  me  m'arrêterai  pas  à  rapporter 
les  diverses  coutumes  de  France,  qui  fout  suc- 
céder aux  bénéficicrs  leurs  plus  proches  par  cuts, 
soit  pour  les  immeubles  soit  pour  les  meubles, 
sans  distinguer  les  biens  proveuus  des  revenus 
ecclésiastiques  d'avec  les  autres.  Je  rapporterai 
seulement  les  paroles  de  Jean  Galli. 

«  De  consuetudine  notoria  et  notorie  observata 
in  regno  Francia»,  in  patria  consuetudinaria , 
episcopi,  presbyteri,  curati,  et  alii  beneficiali, 
in  acquisitis  pcr  ipsos  antequam  essent  benefi- 
ciativel  post,  sivemobilia  vel  iuunol)ilia,  habent 
han-edem  vel  successorem  propinquiorem,  sci- 
licet  de  eorum  génère  ».  (Q.  16  et  290.) 

VI.  C'est  donc  du  pays  coutumier  qu'il  faut 
entendre  ce  que  le  roi  Charles  VI  a  dit  ci-des- 
sus :  «  Nisi  forte  in  illis  locis  regni  ».  Tout  le 
pays  de  droit  écrit  était  encore  attaché  à  la  pra- 
tique rigoureuse  des  lois,  des  canons  et  des  Dé- 
crétâtes. Mais  je  ne  puis  omettre  ce  qui  est  rap- 
porté dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de 
Troycs  sur  l'arlicle  10(3,  qui  fait  succéder  aux 
bénéticiers  leurs  parents. 

«  Au  contenu  de  cet  article  se  sont  opposez  les 
«  abbez  et  autres  religieux,  estans  en  l'assemblée, 
«  disans  et  maintenans,  (pie  quand  un  evesque, 
«  ou  autre  prestre  seculiei',  tenant  un  prieuré 
u  ou  abbaye  en  conimende,  dependans  de  leurs 
«  abbayes  ou  prieurez,  va  de  vie  à  trépas;  que 
«  les  biens  eslans  en  ladite  abbaye  ou  prieuré 
«  leur  apparlieiinent.  Parquoy  s'opposoient  for- 
<c  mellement,  que  ledit  article  ne  fust  arrcslé  pour 
«  coustume.  Des  gens  d'église  séculiers,  nobles, 
«  gens  du  roy,  avocats,  praticiens,  et  autres  du 
«  tiers  esti't,  assistans  en  ladite  assemblée,  di- 
'(  sans  ladite  couslume  estre  telle,  et  qu'ils  en 
«  avoient  toujours  et  de  toute  ancienneté  ainsi 
■<  \u  user,  comme  vraye  et  notoire.  Parquoi  de- 
H  voit  demeuier,  comme  il  estoit  écrit  audit 
«  cahier.  Ce  fait  avons  ordonné,  que  leilit  article 
«  demeureroit  pour  coutume,  sans  préjudice  de 
«  l'oijinion  des  susdits  religieux  ».  (Preuves  des 
hb.  Gall.,  c.  xxxvi,  n.  42.) 
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[1  est  bon  il'obsorvor  de  quelle  manière  se  pre- 
naientces  résokilionssi  préjudiciables  à  l'F^glise, 
dans  des  assend)lées  où  le  corps  deslaicpies  pré- 
dominait si  lort.  Ces  ecclésiastiques  qui  donnè- 
rent leur  consentement  à  cet  article,  s'intéres- 
saient peut-être  plus  pour  les  avantages  de  leur 
pai'cnté,  que  pour  ceux  de  l'église.  Il  ne  parait 
point  que  îles  évèqiies  aient  éléapitelés  à  ces  as- 
semblées. La  résolution  même  qui  favorise  la 
coutume  ne  fut  <|ne  comme  provisionnelle,  et 
sans  préjudice  de  l'oi)inion  contraire. 

Cette  coutume  porte  bien  que  les  parents  suc- 
céderont aux  bénéliciers,  mais  elle  ne  décharge 
pas  ces  nouveaux  héritiers  des  anciennes  obliga- 
tions, et  poni'  ainsi  dire  des  nobles  servitudes 
des  biens  ecclésiastiques,  qui  sont  essentielle- 
ment destinés  fi  des  usages  de  chariti-,  de  piét('' 
et  de  religion. 

Les  canonistes  ont  souvent  parlé  de  ce  droit 
coulumier.  Voici  ce  que  nous  en  lisons  dans  les 
Gloses  deGuiinier,  et  dans  les  Additions  de  Pro- 
bus  sur  la  Pragmatique  sanction  :  «  .Attenta  ge- 
nerali  consuetudinc  qua'  est  in  regno  Francia», 
(juod  fructus  ecclesiastici  acquisiti  transmittun- 
tur  ad  ha>re(les,elc.  Non  cretlit  tamcn  Hostiensis 
in  capite  finali  de  j)eculi()  clericorum,  (piod  gc- 
neralis  consuetudo  excusel  a  peccato  clericos, 
qui  tempore  inoitis  oiiuK^s  proventus  qnos  ha- 
bticruid  ab  ecclesia  dant  vel  relinquuid  paren- 
tibus  divitibus,  etc.  Inolevit  consuetudo,  ([ua'  visa 
est  ecclesia»  et  paupei-ibus  onerosa,  forte  mullas 
,\d  inferos  conducere  animas.  Sic  taies  \i\unt  ut 
domini,  moriunlur  ut  servi;  dico  servi  pœna', 
non  carenles  bonis.  Melius  igitur  credendum  est 
opinioni  Hostiensis  ».  (Tif.  de  Annatis  /.  Q\nn\ 
si  Ecclesia.) 

VU.  Continuons  le  reste  du  xv  siècle.  Le  con- 
cile de  Saltzhom'g,  en  l 'riO,  fidmina  des  peines 
contre  les  ecclésiastiiiues  et  les  laïipies  qui,  sous 
prétexte  de  patronage,  s'appropriaient  la  dé- 
pouille des  meubles  et  immeubles  des  bénéli- 
ciers moulants,  et  en  dépouillaiem  l'église  à  (pii 
elle  appartenait. 

«  Eccicsiam  patroiii  sivc  cleiici,  ani  laici,  (|ui 
redore  ecclesia'  mortuo  dolem  et  ecclesiam  ré- 
bus mobilibus  seu  innnobilibusspoliaid,  cujus- 
cnmque  disnitatis  fueriid,  suid  a  jm-e  putaudi 
illa  vit'c  suspensi,  et  iiiatio  ad  immedialum  su- 
periorem  devolviliu'.  Insuper  etiam  ipso  l'aclo 
excommunicationis  seidentiam  incurriml  »  . 
(Can.  XL.) 

Le  concile  de  Copcrdiague,  en  1 1-25,  défendit 


aux  évéques  et  aux  prélats  inférieurs,  de  ne  se 
rien  approprier  des  biens  des  bénéliciers  mou- 
rants, que  ce  qui  leur  aurait  été  légué  :  «  Nullus 
episcoporum,  sen  pradatorum  inreriorum,  bona 
clericorum  decedenliuin  sibi  subjeelorum,  piw- 
ter  ea  qu;r  ipsis  spontanée  legaidur,  sibi  vindi- 
cent  vel  usurpent  ».  (Can.  .wni.) 

Quant  à  ceux  qui  meurent  intestats,  ce  concile 
veut  que  leurs  biens  soient  distribués  selon  les 
lois  canoniques  ;  <  Bona  vero  clericorum  ab  in- 
testato  decedentiumdiviilantur  secundum  cano- 
num  sacrorum  sanctiones  ». 

Enfin  quant  aux  clercs  étrangers,  ce  concile 
veut  qu'après  avoir  payé  leurs  dettes  on  attende 
les  héritiers  :  s'ils  ne  viennent  point,  le  reste 
des  biens  sera  employé  en  œuvres  pies  suivant 
les  dispositions  de  l'évéque  :  «  In  pios  usus  se- 
cundum ordinariornm  arbilrium  convertenda  ». 

Le  concile  de  Tortose,  en  1  i-29,  ordoime  que 
les  religieu.x  même  lesteront  librement,  pour\u 
ipi'ils  le  fassent  selon  leurs  constitutions,  sans 
que  les  évéques  puissent  lien  prétendre  à  leur 
succession. 

«  Ecclesiam  pradati  bona  decedentinm  reli- 
giosorum,  quibus  pcrnnssum  est  secundum  sta- 
tura,  vel  laudabiles  consueludines,  de  bonis  a 
Deo  sibi  coMatis  disponere,  nnllatenus  audeant 
occupare,  si  per  eosdem^religiosos  juxla  statula 
vel  consueludines  pra'libalas  de  bonis  pnedictis 
fuerit  ordinalnm  ». 

Pour  ce  qui  est  des  testaments  des  bénéliciers 
séculiers,  ce  concile  les  déclare  valides,  pourvu 
qu'ils  soient  conformes  aux  canons  et  aux  lois 
synodales  :  «  Idem  esse  censemns  de  bonis  cle- 
ricorum sa^culariiun  decedentinm,  si  juxta  for- 
mam  proviricialium  v(d  synodalinm  constilntio- 
num  sua  ordinaverint  teslamenta,  vel  ullimas 
voluntates  «. 

Les  ordoimances  de  l'évèché de  Liège,  en  I  ii(î, 
approuvées  par  le  pape  Nicolas  V,  nousai)pren- 
nent,  que  les  bénéliciers  ne  pouvaient  tester  sans 
en  avoir  une  permission  par  écrit  de  l'évoque , 
cl  (|ue  les  biens  des  intestats,  ou  de  ceux  qui 
avaient  teste  sans  licence,  élaient  à  la  disposition 
de  l'évéque,  après  les  tleltes  el  les  dépenses  de 
l'enleiTement  payées:  «  Quud  exequiis  et  debi- 
tis  sointis  supercreverit,  cédai  dispositioni  nos- 
ti-e,  convertendum  pronl  nobis  visum  fuerit 
expedire  ». 

Le  synode  d'York,  en  I  ilili,  dcdesla  la  dannia- 
blc  i)eiversité  de  ceux  (]ni,  pcLi  avantleiir  mori, 
diinnaieut  tous  leurs  biens,  en  sorte  qu'il  neies- 
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tait  pas  mémo  do  quoi  taire  les  réparations,  à 
quoi  ils  étaient  obligés  ;  «  Ecclesiu'  ad  quaruni 
(lomos,  fediticia,  cancellos,  reparaiida  diim  \i- 
vebant  t'ueranl  ohli^ati,  suis  e\(iiidiintiir  re- 
mediis  ». 

Les  cardinaux  qui  se  trouvèrent  au  conclave 
où  Eugène  IV  tut  créé  pape,  concertèrent  plu- 
sieurs articles  qu'ils  tirent  ensuite  juier,  atin 
qu'ils  tussent  observés  dans  le  pontilicat  lutur. 
L'un  de  ces  articles  était  qu'on  n'euipécherail 
point  les  cardinaux  de  tester,  ni  les  autres  pré- 
lats qui  meurent  en  cour  de  Rome,  et  que  le 
pape  futur  les  laisserait  jouir  de  la  même  li- 
berté de  tant  d'autres  royaumes,  chargeant  leur 
conscience  de  la  destination  qu'ils  feraient  de 
leurs  biens  ecclésiastiques. 

('  Quod  boua  dominorum  cardinalium  prœla- 
torumque,  non  aliorum  cortesanorum  in  curia 
decedentium,  nullo  modo  occupabit  \el  occupa- 
ri  palietur;  sed  pcrmittet  juxta  juris  disposilio- 
nem  et  consuetudinem,  qua-  in  multis  regnis  et 
regionibus  servantur,  (ieri  executiones  juxta  vo- 
luntatem  decedentium  :  relinquendo  conscien- 
tiis  eorum  distributionem  bonorum  ad  eos 
quomodolibet  pertinentium  »  .  (Rainald.,  an. 
1431,  n.6.) 

Nous  dirons  ci-après  que  les  cardinaux  pas- 
sèrent bien  plus  avant^ous  le  pape  Paul  III. 

Voilà  une  preuve  convaincante  de  ce  que  nous 
avons  dit,  que  dans  ce  xv  siècle  on  avait  aban- 
donné à  la  conscience  des  bénélîciers  qui  tes- 
taient, de  le  faire  selon  le  droit  et  selon  la  cou- 
tume approuvée  dans  le  droit  des  Décrétâtes, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

C'est  ce  que  les  cardinaux  demandaient  ici 
pour  eux  et  pour  les  prélats  de  la  cour  romaine, 
que  le  pape  ne  prit  plus  leur  dépouille,  mais 
qu'il  les  laissât  tester  et  nommer  des  exécuteurs 
de  leurs  testaments,  se  rapportant  à  leur  bonne 
foi  et  à  lem'  probité,  de  l'observation  du  droit 
et  de  la  coutume  canonique  dans  la  distribution 
qu'ils  feraient  des  fruils  de  leurs  bénéfices, 
«relinquendo conscientiis eorum  distributionem 
bonorum  »,  puisque  les  bénéticiers  de  plusieurs 
royaumes  jouissaiem  de  ce  privilège  :  «  Qua^  in 
multis  regnis  et  regionibus  servantur  «. 

Il  est  donc  certain  que  ces  testaments  sont 
légitimes  et  valides  ;  mais  la  conscience  des  tes- 
tateurs et  de  leurs  héritiers,  est  chargée  de  l'ob- 
servance des  règles  prescrites  dans  le  droit  et 
dans  la  coutume,  coniormément  aux  Décrétâtes. 

Les  magistrats  ont  pris  connaissance  des  ré- 


parations des  églises  et  des  bâtiments,  parce  que 
cela  est  de  leur  ressort,  et  ils  y  obligent  les  hé- 
ritiers. Si  personne  n'a  pris  l'intérêt  des  pauvres 
et  des  églises,  la  conscience  des  héritiers  et 
dts  testateiu-s  en  demeure  chargée. 

En  1447,  les  Transylvains  consultèrent  le 
pape  Nicolas  V,  si  un  bénéficier  pouvait  l'aire  re- 
jaillir quelques  libéralités  de  ses  fruits  ecclésias- 
tiques sur  ceux  qui  l'a\ aient  autrefois  assisté, 
même  de  leur  bourse,  pour  faire  ses  éludes.  Le 
pape  répoutlil  qu'il  le  pouvait,  si  c'était  un  bé- 
néfice sans  administration  de  denieis  com- 
muns ,  parce  qu  il  pouvait  tester  :  mais  que  si 
son  bénéfice  était  une  administration,  il  ne  pou- 
vait donner  que  très-modérément,  et  pendant 
sa  vie:  «  Uuandiu  vivit,  satins  ert  moderate  de 
ipsis  fructibus  donare  » . 

VIII.  On  ne  peut  douter  que  dans  le  xvi»  siè- 
cle la  nouvelle  police  n'ait  prévalu  de  laisser 
succéder  les  parents  aux  bénéficiers,  de  laisser 
tester  les  bénéficiers  en  faveur  de  leurs  parents,  et 
de  considérer  ces  testaments  et  ces  successions 
comme  légitimes.  Mais  nous  pouvons  dire  d'a- 
bord, que  la  conscience  des  testateurs  et  des 
héritiers  demeure  toujours  chargée  de  l'usage 
canonique  des  biens  provenus  du  patrimoine  de 
Jésus-Christ. 

Les  bénéficiers  ne  peuvent  pas  s'excuser  sur 
l'usage  reçu,  qui  leur  ferait  succéder  leurs  pa- 
rents quand  même  ils  ne  testeraient  pas.  Il  ne 
tient  qu'à  eux  d'imiter  l'exemple  de  sair.t  Annon, 
archevêque  de  Cologne  ,  qui  donna  tout  aux 
pauvres  avant  sa  mort,  et  ne  se  réserva  que 
sa  chapelle  et  son  anneau.  Il  déclara  même  qu'il 
en  avait  usé  de  la  sorte,  pour  éluder  l'avarice 
des  rois  d'Allemagne,  qui  saisissaient  la  dé- 
pouille des  évèques  mourants. 

Voici  les  paroles  de  ce  riche  et  puissant  ar- 
chevêque, mais  encore  plus  riche  et  plus  puis- 
sant en  vertu  et  en  zèle  pour  l'Eglise  :  «  Quid 
hominum  a^stimatio  me  quasi  magnum  divi- 
temque  célébrât  I  En  exceptis  utcnsilibus  capel- 
lula'  ministeriique  pontificalis,  et  hoc  annullo, 
nescio  me  saltem  unum  hodie  possidere  dena- 
rium.  Noc  enim  inexplebilis  avaritia^  thesauros 
meis  congrego  clauslris  ;  unde  vel  régis  vel 
suorum  vita  periclitetur,  aut  ingluvies  satietur; 
eorum  edacitale  me  salis  in  hoc  obviante,  ut  nec 
assem  unum  oculos  claudens  inter  illorum  un- 
gues  relinquam  » .  Surins,  Decembr.  die 4,  c.  31 .) 

Ce  saint  prélat,  par  un  exemple  et  un  discours  si 
mémorable,  apprenait  à  tous  les  prélats  et  à  tous 
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les  béiiédriors  de  se  retirer  eux-mêmes,  et  de 
retirer  en  même  tem|)s  du  danger  ceux  qni  suc- 
céderont à  leurs  liiens,  s'ils  n'en  (ont  un  usage 
saint  et  conforme  à  la  nature  de  ces  biens,  qui 
sont  comme  autant  do  portions  et  comme  les 
membres  d'une  hostie  consacrée  à  Dieu.  Caries 
biens  temporels  de  l'Eglise  sont  autant  d'hosties 
saintes  (pie  les  fidèles  ont  offertes  à  Dieu  jjour 
le  rachat  de  leurs  péchi>s. 

Etienne  l'onchei-,  qui  lut  fait  évéquc  de  Paris 
en  1303,  publia  des  orilonnances  synodales  où 
cet  article  mémorable  est  contenu  :  «  i'rohibe- 
mus  clericis  coriim  rel)us  maie  uli,  cl  de  bonis 
eoruni  ecclesiasticis  te^tari  et  legarc  aliis  locis 
et  personis,  qiiam  eorimi  ecclesiis  ;  si  volucrint 
sacrilegium  et  ullionem  cvitare  divinam,  sicuti 
sacrœ  sanctionesprohii)uerunt  ».  (Synod.  Paris., 
pag.  204.) 

Il  n'était  plus  apparemment  au  pouvoir  de  ce 
prélat  de  déclarer  ces  testaments  nuls  ,  anssi 
n'entrepril-il  ()as  de  le  faiic  ;  mais  il  crut  qu'il 
était  de  son  devoir  d'avertir  les  bénéliciers  de 
son  diocèse  de  leur  obligation  à  ne  pas  violer 
tant  de  canons,  rpii  leur  défendent  de  disposer 
des  biensde  l'église  comme  si  c'étaient  des  itiens 
patrimoniaux. 

Clément  VU,  sécularisant  le  chapitre  de  Sainl- 
Maur  des  Fossés,  et  unissant  le  doyenné  de  ce 
ciiapilre à  la  crosse  de  l'évèché de  Paris,  peiniet 
à  ces  chanoines  de  tester  avec  la  même  liberté 
que  les  autres  clercs  sécnliei's  ;  mais  en  sorte 
que  s'ils  mouraient  intestats,  l'évéque  de  l*aris 
Icm-  succéderait  quoiqu'ils  eussent  des  pai'ents. 
(Ibidem,  pag.  58,  o!M.) 

IX.  Le  cardinal  légal  Campège,  dressantdes  ar- 
ticles de  réloi-mation  pour  le  clergé  d'Allemagne, 
en  \t)'2i,  condauma  les  évè(|ues  (|ui  prenaient 
môme  les  biens  patrimoniaux  des  clercs  cpii 
mouraient  sans  tester:  «  irdiibenuis  insuper,  ne 
in  poslerum  cpiscopi  clericis  legilimis  ab  iules- 
tato  decedenlibus,  in  pali'imonialibus  bonis  aut 
indnsiria  propria  accjuisitis  succedere  possinl 
aul  debeaiit  ».  (Cai).  wni. 

Les  évèques  avaient  autrefois  assez  universel- 
lement snccédé  aux  biens  ecclésiastiques  des 
clercs  intestats;  on  s'en  renicllait  à  eux  de  la 
distinction  des  biens  patrimoniaux  et  des  biens 
eeeb'siasiiipies.  Il  en  était  de  même  des  béné- 
liciers (pii  lestaient.  L'Eglise  jugeait  les  causes 
testamentaires,  et  on  s'en  rajjporlait  à  elle  sur 
celte  dillérence  de  biens. 

Uuand  les  juges  séculiers  se  sont  atlribu('  h's 


causes  des  testaments,  on  a  été  connue  obligé  de 
charger  la  conscience  des  testateurs  et  des  héri- 
tiers de  la  dilTérence  et  du  dilïérenl  usage  qu'il 
tant  laire  de  ces  biens.  Mais  il  parait  encore 
par  ce  décret  du  cardinal  Campège,  que  dans 
l'Allemagne  on  ne  faisait  nulle  diflicnlté  que 
les  évèques  succédassent  aux  biens  eeclésiasli- 
(jues  des  clercs  morts  sans  lester;  en  sorte  (]ne 
les  parents  n'y  prétendaient  rien.  De  là  on  peut 
conjecturer  quelque  chose  de  ceux  qui  lestaient. 

Le  concile  de  Cologne,  en  lo3B,  ordonne  que 
les  biens  non  patrimoniaux  des  bénéticiers  (jui 
meurent  sans  tester  seront  eiuployés  à  payer 
leurs  délies,  aux  frais  de  leurs  funéi-ailles,  et  en 
œuvres  de  piété:  «  Ubi  sacerdos  noslra^  diœcc- 
sis  Coloniensis  mortuus  est  intestatus,  bona  i|)- 
sius,  pra'ter  patiimonialia  qua'  ba'i-edibus  ce- 
dunl,  deductoiere  alienoet  luueralibus,  in  piam 
causam  pro  defuncli  animœ  sainte  couxcrlaii- 
tur  ».  (l'art,  xm,  c.  11.) 

Ce  décret  est  apparemmeid  le  même  que  le 
précédent.  Car  lorsqu'il  est  dit  que  l'évéque  a  la 
disposition  des  biens  des  bénéliciers  iideslals, 
c'est  afin  qu'il  en  dispose  de  cette  fnanière  saiii- 
li'  cl  canonique  ;  ce  qui  parait  encore  claire- 
ment par  le  canon  du  concile  de  Tolède  en 
15(i(î  :  «  Bona  qua'cum(]ue  eorum  clericorum 
qui  intestati  moriuntur,  ad  episeopum  vei  con- 
sneludine  vel  alio  quocumque  jure  pertinenlia 
ac  de\oluta,  per  eumdem  episeopum  in  pios 
lardum  usus  ejus  ai'bilrio  e\|)endaidur  >.  (Cap. 

Will.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  suppléait  à  la 
volonté  du  défunt,  cl  qu'elle  ordonnait  ce  (ju'il 
aurait  dû  ordoimer. 

\.  Le  pape  Sixte  IV  conunença,  en  147  4,  de 
pernieltre  aux  bénéliciers  qui  voudraient  taire 
leur  séjour  et  leur  établissement  dans  Rome  et 
dans  lacampague  voisine  jusqu'à  dix  milles,  de 
donner  pendant  leur  vie,  ou  après  leur  mort, 
leurs  acquêts  cl  les  fruits  superllns  de  leurs  bé- 
nélices  à  leurs  parents;  il  permit  même  aux 
parents  de  leur  succéder,  s'ils  décédaient  sans 
avoir  leslé.  La  raison  qui  porla  ce  pape  à  accor- 
der cette  dis[)ense,  fut  la  nécessité  où  il  crut 
être  de  faire  re|)eupler  la  ville  cl  la  campagne 
de  Rome,  qui  était  extrêmement  déserte. 

•Iules  III,  en  loil),  renouvela  la  même  grâce; 
et  eiilin  l'aul  V,  en  KiOli,  permil  à  tous  ceux  qui 
mourraient  dans  la  ville  et  dans  la  canq)agne 
de  Rome,  de  tester  même  des  biens  et  des  reve- 
nus ecclésiastiques  en   faveur  de  leurs  parents, 
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avec  pouvoir  ;ui\  piiionts  ik'  rccuoillir aussi  leur 
succession,  (|iioi(|ii'ils  n'eussent  point  fait  de 
testament.  Ce  piivilége  accordé  par  les  papes  à 
nn  petit  noinl)ie  de  pei'sonnes  nous  rend  d'au- 
tant pins  assurés  de  la  loi  couiniune,  qui  est 
entièietnenlr  contraire.  (Si\ti  IV  Bulla  vui  ;  Jniii 
111  Bulla  V  ;  l'auli  V  Bulla  xvni  ;  Eagnan,  in  1. 
m  Décrétai.,  part,  i,  pag.  311.) 

Au  reste,  comme  la  plupart  de  ces  biens  ec- 
clésiastiipies  après  la  mort  des  bénéliciers  de- 
vaient reveniian  pape,  sons  le  nom  de  'lépouil- 
le,  on  n'aura  pas  de  peine  à  agréer  que  ces 
papes  aient  '.-elàclié  de  leurs  droits,  et  par  cette 
libéralité  aient  es^-iyé  de  remnlier  à  la  solitude 
de  la  contrée  où  était  la  \ille  capitale  du  momie 
chrétien. 

En  l'an  Ijo"»,  Paul  111  publia  la  bulle,  qu'on  a 
appelée  en  France  ht  bulle  du  Compact,  dont  l'un 
des  articles  est  de  permettre  aux  cardinaux  de 
tester,  même  des  biens  provenus  de  l'église  ca- 
thédrale ,  et  s'ils  meurent  sans  avoir  testé,  que 
leur  succession  soit  partagée  entre  leurs  héri- 
tiers et  leurs  domestiques,  au  jugement  de  trois 
cardinaux.  A  moins  que  ces  héritiers  ne  soient 
pauvres,  il  faut  toujours  revenir  à  la  règle  géné- 
rale, que  les  biens  d'église,  en  quelques  mains 
qu'ils  tombent,  ne  peuvent  être  employés  qu'à 
des  usages  de  piété. 

XL  Dans  l'Espagne,  Covarru\iasdit  que,  selon 
le  Droit,  les  clercs  ne  peuvent  tester  des  biens 
ecclésiastiques  ;  que  ces  biens  après  leur  entre- 
tien honnête  appartiennent  à  l'église  et  aux  pau- 
vres ;  que  si  la  coutume  a  été  introduite  que  les 
clercs  puissent  tester,  que  les  évcques  seuls  aient 
besoin  d'une  dispense  du  pape  pour  cela;  enfin, 
que  les  parents  des  clercs  leur  succèdent,  même 
pour  les  biens  ecclésiastiques,  soit  par  testa- 
ment ou  sans  avoir  testé  :  cette  coutume  est 
universellement  condamnée  par  les  canonis- 
tes.  (De  Testam.,  Cap.  vu.) 

Il  ajoute,  que  considérant  que  cette  coutume 
est  univeiseliemcnt  reçue,  sans  que  ni  les  pa- 
pes, ni  les  cardinaux,  ni  les  évêque^,  ni  les  rois 
et  les  princes  y  fassent  aucune  opposition,  il 
estime  que  ce  silence  peut  passer  poui'  un  con- 
sentement tacite. 

Il  dit  qu'en  1-5-23,  l'empereur  Charles  V  con- 
firma cette  coutume,  et  commanda  qu'elle  fût 
observée  dans  l'assemblée  générale  des  états 
d'Espagne  à  Valladolid. 

Mais  après  tout  cela,  ce  savant  canoniste  qui 
jugeait  bien  que  cette  coutume,  qui   est  suffi- 


sante pour  rendre  les  tistanienls  et  les  succes- 
sions valides,  n'est  pas  capable  de  décharger  la 
conscience  des  bénéliciers  de  l'obligation  in- 
dispensable où  ils  sont  de  faire  un  saint  usage  des 
biens  d'égli.se,  conforme  à  l'origine,  à  la  natu- 
re et  à  la  lin  de  ces  biens ,  avertit  les  bénéliciers 
que  c'est  à  eux  à  ne  point  se  préci|)iter  dans 
l'abimc  d'un  crime  damnable,  en  exposant  les 
biens  ecclésiastiques  à  d'autres  usages  qu'à  leurs 
nécessités  personnelles  et  à  des  œuvres  de  piété 
et  de  charité:  «  Ea  ratione  inter  catholicos  ut 
lucerna'  ardentes  lucere  tenentur  ;  ut  expenden- 
dis  ecclesiasticis  reditibus,  quos  eliam  ut  minis- 
tri  separalimpercipiuid,  sitillissatis  culpa  mor- 
talis  ci'iminis  esse  eos  infectos,  si  maie  pra^ter 
usum  necessariumet  pias  largitiones  illas  dis- 
tribuere  non  vereantur.  A  mort.di  siquidem 
culpa,  imo  ab  omnispecie  mali  pra^ca'teris  eos 
abslinere  oportet  ». 

XII.  On  pourrait  dire  la  même  chose  des  pa- 
rents qui  succèdent  aux  bénéliciers  ;  qu'ils  suc- 
cèdent validement,  soit  par  testament  ou  sans 
testament ,  mais  qu'ils  ne  laissent  pas  de  devoir 
appréhender  la  profanation  des  hosties  saintes, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  choses  une  fois  consa- 
crées à  Dieu. 

Les  évéqnes  succédaient  autrefois  aux  bénéli- 
ciers décédés  intestats;  mais  les  bons  évêques 
ne  laissaient  pas  de  déplorer  la  détestable  ava- 
rice des  bénéliciers  qui  avaient  laissé  de  gran- 
des épargnes,  des  revenus  qu'ils  avaient  dû  dis- 
tribuer annuellement  aux  pauvres,  après  avoir 
satisfait  à  leurs  besoins  ;  et  de  faire  aussitôt 
eux-mêmes  cette  distribution  que  les  bénéfi- 
ciers  avaient  manqué  de  faire,  et  à  laquelle  ces 
biens  étaient  affectés. 

Cuillaume  d'Auvergne,  évêque  de  Paris,  apprit 
qu'un  chanoine  étant  mort  intestat,  il  lui  en  re- 
venait trois  mille  marcs  d'argent.  Il  eut  en  hor- 
reur ce  trésor  d'iniquité,  et  en  fit  un  sacrifice  de 
charité  en  le  faisant  distribuer  aux  pauvres. 

Voici  comme  en  parle  Thomas  de  Clnntepré  : 
<c  Cum  nuntiaretur  ei  quemdam  canonicum 
ecclesife  Parisiensis  decessisse,  et  ipse  de  jure 
canonico  in  tribus  millibusmarcarumsuccedere 
deberet  eidem  ;  complosis  manibus,  respondit  : 
Absit  hoc  a  me  ;  sed  heu  misero  !  pecunia  sua 
secum  sit  in  perditionem  ;  et  ha?c  dicens,  prse- 
cepit  pecuniam  in  usus  pauperum  erogari». 
(  Annales  Cist.,  to.  IV,  p.  248;  Cantiprat.,  1.  u, 

C.    .30.  } 

XIII.  Finissons  ce  chapitre,  en  proposant  un 
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modèle  admirable  de  vertu  et  de  sainteté  à  tous 
les  prélats,  et  par  pi'oportion  à  tons  les  l)éné- 
ficicrs,  en  la  personne  de  saint  Charles,  archevê- 
que de  Milan.  Les  exemples  persuadent  quehjue- 
l'ois  mieux  que  les  raisons  même  les  plus  solides. 

Giossano  dit  que  ce  saint  prélat  étant  prêt  à  se 
sacrifier  lui-même  en  s'exposaiit  pour  le  service 
des  pestiférés,  olîrità  Dieu  en  même  temps  tout 
son  patrimoine  iloiit  il  pouvait  tlisposer,  et  tous 
ses  biens  ecclésiastiques  :  «  Par  son  testament  il 
«  laissa  à  ses  parens,  cela  seulement  qu'il  ne 
«  pouvoit  de  moins;  et  tout  le  reste,  le  destina 
«  aux  pauvres,  laissant  pour  son  héritier  le 
«  graml  hospital  de  .Milan,  à  la  reserve  de  quel- 
«  ques  legs  à  certains  lieux  pieux  et  <i  ceux  de 
"  sa  famille,  aus(|uels  il  s'estimoit  obligé  par  de- 
«  voir  de  reconnoissance».  (Lib.  iv,  c.  2.) 

Il  dit  en  un  autre  endroit  :  «  Il  institua  son 
«  hei'itier  universel  le  grand  hospital  de  Milan, 
«  n'usant  d'aucune  reconnois-iance  envers  ses 
«  parens,  excepté  des  biens  féodaux  et  allodiaux  ; 
«  lesijuels  par  un  ancien  lideicommis  de  ses 
«ancestres  dévoient  revenir  aux  comtes  Boi'ro- 
«  mées  ses  oncleset  cousins.  Eu  quoi  il  montra 
a  combien  il  cstoit  détaché  de  l'amour  desordon- 
«  né  envers  les  siens».    (L.  vn,  c.  11.) 

Il  dit  plus  bas  :  «  Il  vouloit  iju'on  lui  remist 
«  tous  les  ans  les  fruits  de  son  patrimoine,  pour 
«  les  employer  en  œuvres  pieuses,  sur  ieijuel 
«  il  mit  encore  quelques  pensions,  au  lieu  de 
«les  mettre  sur  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
ï  poiu'  reconnaistre  ceux  qui  avoieat  coopéré 
«  avec  luy  pour  le  service  de  son  église.  Ce  ne 
«  fut  pas  un  petit  exemple  aux  ecclésiastiques, 
«  qu'ayant  laissé  diverses  choses  ;\  plusieurs  de 
«  ses  amis  et  domestiques  lorsqu'il  mourut  ;  il 
«  ne  reconnut  ses  parens  en  chose  aucune  ». 
(L.  vin,  c.  12.) 

Enfin  il  dit  encore  ailleurs  :  «  Il  laissa  par  son 
<i  testament  pour  héritiers  de  tout  ce  qu'il   avoit 


d  les  pauvres  du  grand  hospital  de  Milan ,  ne  re- 
«  connoissant  autres  parens  ou  héritiers  qu'eux, 
«  ausquels  encore,  comme  nous  luy  avons  en- 
«  tendu  dire  plusieurs  fois  pendant  sa  vie  et  à 
«  sa  nn)rt,  il  eût  volontiers  donné  tous  ses  biens 
«  patrimoniaux,  si  les  loix,  les  ordonnances,  et 
«  la  rigueur  des  fideicommis  de  ses  predeces- 
«  seurs  ne  l'en  eussent  empesché  ».  (L.  vni,  c.28.) 

11  semble  que  la  Providence  suscite  de  temps 
en  temps  de  ces  grands  hommes,  pour  réveiller 
les  autres  de  leur  assoupissement,  et  pour  leur 
faire  comprendre  quelle  est  la  forme  de  la  con- 
duite canonique  des  saints  ecclésiastiques. 

En  particulier  on  peut  dire  (jue  saint  Charles 
a  fait  une  admirable  leçon  à  tous  les  bénéficiers 
de  l'usa^^e  saint  qu'ils  doivent  faire  de  leurs  re- 
venus temporels,  soit  d'église,  soit  de  patri- 
moine, et  de  l'avantage  qu'ils  doivent  tirer  de 
la  liberté  de  tester  qu'on  leur  a  donnée  et 
qu'on  leur  a  conservée  avec  tant  de  peine. 

Je  finirai  par  ces  dernièi'es  paroles  du  même 
auteur,  qui  nous  apprennent  l'éloignement  en- 
tiei'  ([ue  saint  Charles  voulait  que  les  ecclésiasti- 
(pieseussent de  leurs  parents:  aussi  leur  don- 
nait-il lui-même  l'exemple  d'une  conduite  très- 
sévère  envers  tous  ses  proches,  quoicju'il  traitât 
tous  les  autres  avec  bonté,  et  leiu'  fit  sentir  les 
effets  de  sa  libéralité. 

«  Pour  ce  il  défendit  \  son  clergé  d'habiter  es 
«  maisons  laïques,  pour  les  tenir  éloignez  de  la 
«  hantise  des  propres  parens  :  et  les  voulant  il- 
«  luminer,  enseigner,  et  persuader,  de  prelerer 
«  le  service  de  Dieu  et  sa  gloire  à  la  chair  et  au 
«  sang  ;  il  marchoit  devant  comme  une  lampe 
«  ardente,  procédant  avec  ses  parens  tant  éloi- 
«  gné  d'eux,  qu'il  sembloit  qu'il  ne  les  connust 
«  point,  sinon  quand  la  chaiâté  l'y  contrai;;noit 
«  qiioiqu'avec  tous  auti'es  il  fust  splendide  et 
«  libéral  ».{L.  vni,  c.  11.)  (1). 


(1)  Un  dos  plus  admirables  tosla'nents  d'évêque  que  nous  connaissions 
est  sans  conlrcdil  celui  de  Dom  Malacliie  d'Inç^iiimbert.  religieux  do  l'o- 
Iroilo  observance  de  Citcaux.  morl  év<îque  de  Carpenlras,  le  6  seplembre 
<757.  Après  avoir  cotislruit  \k  ses  frais  ce  magnifique  hôpital,  qui  fait  un 
dos  orncnicnts  do  la  ville  avoir  fundé.  au  prix  de  sommes  considérables, 
c«'Ue  bihiiolhèque  de  C;)rpenlras  connue  de  tous  le?  savants  de  l'BuropQ 
pour  SCS  précieux  manuscrits,  avoir  doté  le  Mont-de-Pilié.  Dom  .Mata- 
cbie  avait  obtenu  en  sa  qualiié  do  prélat  réffulier.  du  pape  Benoit  XIV, 
par  un  chirographe  du  30  mai  Hil.  le  pouvoir  de  Icsler.  Son  testament 
débute  par  une  invocation  pieuse  au  divin  Rcdempleur  et  à  ses  saints  pa- 
trons. Il  laisse  d'abord  la  somme  nécessaire  pour  faire  célébrer  trois 
mille  messes.  11  Jèg^ue  quarante  H^Tes  à  la  Chambre  apostolique  <  pour 
"  marque  de  son  respectueux  dévouement  envers  le  pape  »  ;  le  capital  né- 
cessaire pour  fonderies  frais  d'une  retraite  annuullo  ii  donnera  lous  les 
vicaires  dans  te  château  épîscopal  de  Saint -Félix  ;  six  mille  livres  à 
l'œuvre  de  la  miséricorde  ;  quinze  mille  livres  au  Monl-de-F*itié  ;  six 
mille  Uvres  à  la  Cungréi,'ation  des  missionnaires  de  Notre-Dame  de 
Saiiile-Gardoi  une  pension  annuelle  do  trente  cous  à  chacun  dos  cou- 


vents delà  ville,  Carmes,  Capucins,  Dominicains,  Observanlins.  Quant 
à  ses  aumôniers,  son  maîlred'hôtol,  son  valol  de  chambre,  son  cuisinier, 
sou  cocher,  ses  valuls  >lo  pied,  voici  ce  qui  los  concerne  :  «  Moyennant 
•  les  som nos  que  je  leur  laisse,  ils  n'auront  aucune  sommi;  à  partag'er 
«  entre  eux.  et  on  ne  leur  donnera  point  un  habit  de  deuil.  J'aime  mieux 
"  qu'ils  prient  Dieu  pour  le  repos  de  mrjn  âme,  qui  n'aura  besoin  d'autre 
«  cho^e  que  de  i^riAr  »s.  que  s'ils  tèmoiîçuaiont  une  aflltciion  extérieure 
(  qui  ne  servirait  à  rien,  ni  pour  lu  temps,  ni  pour  l'éternité  »,  Après  dif- 
férents legs  à  des  personnes  qu'il  voulait  récompenser,  le  prélat  s'expri- 
me ainsi  au  sujet  de  U  bildiothèquo  q'i'il  aviii  fondée  de  ses  deniers  : 
a  Pour  soutenir  et  pour  perpéiuer.  s'il  est  possible,  d.ins  cette  ville  de 
«  CarpL-nlras  et  non  adleurs.  co  piîux  olablissement  que  je  n*ai  fait  que 
f  pour  la  plus  grande  gloire  Ue  Dieu,  pour  l'instrucliun  et  l'édification 
«  du  prochain,  je  laisse  vingt  mille  ccus,  monnaie  de  France  de  trois 
«  livres  chacun,  en  capitaux  et  en  consli'uUon  de  renies  sur  des  commu- 
«  naulés  de  la  ville  de  Carpenlras  ou  autres  Je  la  provinr;e  du  Comlé-Ve- 
«  naissin,  dont  les  intérèls  seront  employés  de  la  manière  qui  s'ensuit  ■. 
Il  nomme  ensuite  pour  ses  héritiers  univericU,  l'HOPITAL  de  'Carpenlras 
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DES  TESTA.ME.NTS  DES  ABBÉS  ET  DES  AITUES  PERSONNES    RELIGIEUSES,    APRES    L  AN   MIL. 


I.  Deux  raisons  qui  ne  permettent  point  aux  abbi^s  ni  aux  re- 
ligieux de  tester. 

II.  Cette  permission  leur  a  ni'annioins  Hé  souvent  donnée 
par  les  rois. 

III.  Et  par  les  papes. 

IV.  Et  par  les  statuts  de  queUiues  ordres,  autorisés  ou  tolé- 
rés par  des  conciles. 

V.  Ces  statuts  (•talent  rares  dans  les  ordres  religieux.  Il  y 
était  bien  plus  ordinaire  que  les  abbés  eussent  la  dépouille  des 
religieux. 

VI.  Peut-être  même  n'est-ce  que  dans  les  ordres  militaires  qu'il 
y  a  eu  des  statuts  qui  ont  permis  aux  religieux  de  lester  au 
moins  d'une  partie  de  ce  qu'ils  avaient.  Le  pape  a  confirmé 
quelques-uns  de  ces  statuts. 

VII.  L'ancien  dnvt  ne  prenait  pas  tant  de  mesures  pour  em- 
pêcher les  atbés  et  les  bénéficiersde  tester,  que  pour  faire  qu'ils 
ne  lestassent  que  pour  l'avantage  de  l'église. 

VIII.  Si  un  religieux  devenu  évêque  peut  tester. 

IX.  La  règle  la  plus  importante  est,  que  tous  les  biens  qui 
sont  sortis  de  l'église  doivent  revenir  à  l'église.  Suite  de  cette 
règle  générale. 

X.  En  France,  les  religieux  devenus  évêques  ne  peuvent  hé- 
riter ;  et  néanmoins  leurs  parents  peuvent  alors  hériter  d'eux. 
Cette  police  n'est  pas  incompatible  avec  la  règle  préc'dente, 
que  ceux  qui  héritent  des  biens  de  l'église,  en  héritent  avec 
leurs  charges  ;  c'est-;i-dire  avec  obligation  d'en  user,  comme 
du  bien  des  pauvres  dont  ils  sont  dispensateurs,  comme  étaut 
héritiers  d'un  dispensateur. 


I.  Les  béuéficiers  n'étant  que  les  dépositaires 
et  les  dispensateurs  des  revenus  de  l'église,  la 
liberté  de  tester  semblait  ne  pas  leur  appartenir. 
Les  abbés  et  les  autres  religieux  semblent  être 
eneore  plus  ineapables  de  tester,  par  une  raison 
qui  leur  est  toute  particulière.  C'est  la  profession 
qu'ils  font  de  ne  rien  posséder  en  propre. 

Il  faut  examiner  si  ce  pouvoir  de  tester,  qui 
semble  si  éloigné  de  leur  profession,  et  comme 
bénéliciers  et  comme  religieux,  ne  leur  a  point 
été  quelquefois  donné  comme  il  a  été  donné  aux 
bénéliciers,  pour  mieux  assurer  à  l'église  et  aux 
pauvres,  ce  que  les  rapines  ou  des  particuliers 
ou  des  seigneurs  leur  aurait  enlevé. 

IL  Etienne,  roi  d'Angleterre,  eu  1136,  com- 
prit les  abbés  et  tons  les  bénéliciers  avec  les 
évèques,  dans  la  liberté  qu'il  leur  donna  de  tester, 
et  dans  la  promesse  qu'il  leur  lit  de  faire  exécu- 
ter leurs  dernières  volontés  :  «  Si  quis  autein 
epistopus  vel  abbas,  vel  ecclesiastica  persona, 
ante    moilem  suam  ralionabditer  sua   distri- 


ct les  PAUVRES  qui  y  seront  reçus.  Il  nous  reste  maintenant  à  faire 
connaître  les  rirlies  legs  que  l'évêque  de  Carpenlras.laisse  à  ses  parents  : 
I  Je  lègue  à  tous  mes  parenis  et  parentes  et  a  tous  ceux  et  celles  qui 
K  pnurroient  pp^ientlre,  sous  qi:clque  prétexte  que  ce  pu  ssc  être,  de  de- 
fl  voir  ou  d'.ivoir  dû  être  uonunt's  dans  mou  tostauitîut  vingt-quatre 
f  SOLS  «.  Il  y  eut  une  faveur  pour  Louis  d'ïnguiml>ert.  son  frère  prieur- 
cure  de  La  f.liapelle  diocèse  de  M.îcon  ;  il  lui  donna  outre  les  vingt-qua- 
tre sols,  un  de  ses  calices,  .au  choix  de  celui-ci,  et  une  chapelle  avec  tons 
les  orn''ments  néce?sa  ires  pour  célébrer  une  messe  basse.  Nous  devons 
faire  observer,  que  nom  Malacliie  d'Inguimlierl  avait  été  à  Rome  l'ami 
intime  de  Clément  XII.  qui  ie  noiuma  coiisulteur  du  Saint -Oftice  le  créa 
ardiovèque  de  Théodosie  in  parlibu^  avec  plusieurs  riches  tiéncfices  pour 
soutenir  sa  position.  En  1735.  il  le  nomma  au  siège  de  Carpeniras,  sa 
ville  natale,  dont  ta  nianse  épiscopale  rendait  quarante-cinq  mille  francs. 
Nous  devons  nuvitiomer  ici  le  testament  récemment  découvert  du  célè- 
bre Daniel  Huet,  èvèque  d'Avranche.  Ce  prélat  ayant  résigné  son  évèché, 
obtint  du  P.  de  Noyelles.  général  de  la  l^onipaguie  de  Jésus,  par  un  di- 
plùmo  d  1  16  juin  1082,  la  permission  de  faire  sa  demeure  ordinaire  dans 
la  maison  profess  >  des  Jésuites  de  Paris,  rue  Saint-Antoine.  Nous  voyons 
dans  ce  documenl  qu'en  fait  de  bénélices,  il  avait  conservé  les  deux  ab- 
bayes de  Fontenay  et  d'Aunay  auxquelles  il  iil  des  legs  pieux,  ainsi  qu'aux 
hôpitaux  de  Caen  et  d'Avranche.  Il  légua  sa  riche  bibliothèque  et  tous 
SCS  manusits  à  la  maison  professe  des  Jésuites  où  il  vivait  dans  la  re- 


traite depuis  de  longues  années,  car  son  testanient  est  daté  du  in  mai 
1716.  [Biillet.  du  Comilè  delalang.  deVhist.  el  des  iirts  de  la  France, 
Imn.  I,  p   105.) 

Tous  les  canonistes  sans  exception  déclarent  que  les  bénéliciers  n'ont 
pas  le  domaine  de  cotte  portion  du  fruit  du  bénéfice  qui  reste  après  qu'ils 
ont  prélevé  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  un  honncle  entretien.  «  Et 
«  no^traconclusio  »,dil  l'un  d'eux.  <  oslenditur  aucloritale  sacrorum  ca- 
t  nonum,  conciliorum  el  SS.  l'atrnm,  qui  diciiiU  reddiius  ccclesiasticos 
0  supertluos  honestte  sustcntalioni  henefîciorum  esse  bona  pauperum  seu 
t  Ecclesi^,  atque  adeo   furtum  et  sacrilegium  conunitti.  quando  in  usus 

•  profanes  expenduniur  ».  (Frrrnris,  S'  Domimim.  nrl.ll,  n.  2i.)  Quant 
à  l-i  partie  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  hon.ièle  entretien,  il  n'y  a 
aucuii  doute  aussi  qu'ils  ont  la  faculté  d'en  dispeser  à  leur  gré.  c'est- 
à-dire  que  si  un  hénefirier  vit  dans  un  régime  austère,  il  peut  léguer  à 
ses  parents  en  toute  sécurili  de  conscience  tout  ce  qu'il  économise  sur 
son  honnête  entretien.  Quant  aux  héritiers  d'un  bénéficier  intestat,  ils 
peuvent  prélever  sur  U  succession  provenant  des  fruits  du  bénéfice  tout 
ce  qui  était  alTérent  à  l'honiiète  entretien  du  défunt,  mais  ils  ne  peuvent 
en  conscience  reveudiq  ler  le  surplus;  t  Al  reliques  extantes    fructus 

•  ccclesiasticos  n.dit  Gabassut,  «  teiietur  hsres  legeconscientix  ad  pietalis 
«  opéra  provtde  distribuere,  obligatione  ,  si  non  justili;£  certe  charilatis  »  . 
{Jur.  Cnn.  Thror.  et  prasis,  liti.  Il,  en/).  XXVI,  n"  8.)  Voilà  l'exposé 
fidèle  de  la  doctrine  des  mailres  en  cette  matière.  (D'   André.) 
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bucrit  vol  dislribucmla  slalueiit,  (irimim  nia- 
nerc  coii<:e(lo  ». 

Une  pallie  des  évcqucs  d'Anglclcrre  éfail  li- 
récdes  eloilres,  surtout  les  évoques  do  Canlor- 
béry,  parce  que  lecbapitre  de  Canlorijôij  n'était 
composé  que  de  moines  bénédictins.  Ainsi  ces 
ONéques  étant  religieux,  ou  l'aNant  été,  ils  ne 
laissaient  pas  de  tester. 

Nous  avons  pai'lé  dans  le  cliapilre  47  de  ce 
li\Te,  de  saint  Hugues,  évéque  de  Lincoln,  et  du 
testament  qu'il  fit  peu  de  temps  avant  sa  mort. 
Il  avait  [)assé  de  la  Chartreuse  à  l'épiscopat.  Jean, 
roi  d'Angleterre,  <pii  lïit  présent  à  sa  mort,  en 
l'an  1200,  selon  Maltliieu  Paris,  conlirma  son 
testament,  et  jjromit  délaisser  à  l'avenir  exécuter 
les  testaments  raisomuibles  des  prélats  d'Angle- 
terre :  «  Promisit  quod  de  caMero  rata  haberet 
testamcnta  rationabilia  pra-latorum  ».  Roger  use 
des  mêmes  termes. 

Sous  le  nom  de  Prélats  on  couq)ren(l  aussi  les 
abbés.  Aussi  la  raison  que  saint  Hugues  et  les 
autres  évéques  d'Angleterre  avaient  de  vouloir 
faire  un  testament,  leur  était  counnune  avec  les 
abbés.  C'était  pour  enqiécher  que  les  peuples  ne 
pillasseid,  on  que  les  princes  et  leurs  olticiers 
ne  s'emparassent  de  leur  succession. 

III.  Le  concile  d'O.xford,  cn\'2-2-2,  défendit  aux 
religieux  de  tester  ;  parce  qr.'ils  ne  pou\aient 
rien  posséder  en  pio[)ie,  ni  par  conséquent  rien 
donner  : 

«  Quoniam  non  licet  viris  religiosis  aliquid 
proprium  ])ossidere,  qui  se  et  sua  parilerin  it- 
ligionis  ingressu  Domino  dedicainnt  ;  pra>senti 
auctoritale  definimus,  ut  nulla  persona  in  re- 
gnlari  oïdine  constituta  condere  tcstamentum 
pra'snmat  ;  cum  niliil  liabeat  snum  tenqiorale, 
quod  transterre  valeat  in  doniiiiiuin  aliennin».. 
(Can.  XLvn.) 

Ce  canon  ne  parle  (pie  des  religieux,  et  non 
pas  des  abbés.  Il  est  viai  que  les  abbés  étant 
eux-mêmes  religieux,  ne  peuvent  rien  posséder 
en  propre:  mais  aussi  ce  n'est  pas  de  Iciu's  biens 
de  patrimoine  ou  propres  qu'ils  disposeront; 
mais  des  biens  dont  ils  sont  administrateurs 
comme  les  bénéficicrs. 

Iimocent  111  domia  néanmoins  ;\  un  religieux 
une  dispense  mémorable  de  disposer  de  son 
patrimoine.  Roncelin  ayant  apostasie  de  la 
profession  monastique,  se  rendit  maiti'e  de  la 
ville  de  Marseille.  Il  ajouta  h  l'apostasie  beau- 
coup d'autres  crimes,  qui  tirent  fondre  sur  lui 
les   analbèmcs    de  l'Eglise.  Ce  tonneiie  le  lit 


rentrer  en  lui  même  ;  il  reprit  l'habit  monasti- 
que, il  demanda  d'être  absous,  et  fit  représen- 
ter au  pape,  que  si  on  l'obligeait  de  quitter 
absolument  son  itatrimoine,  la  ville  et  l'église 
de  Marseille  tondieraient  dans  une  étrange  con- 
tusion, et  ses  délies  qui  élaient  fort  grandes  ne 
pourraient  jamais  être  payées.  (Reg.  xiv,  Epist. 
xi:v.) 

Le  pape,  touché  de  ces  raisons,  après  l'avoir 
fait  absoudre,  lui  ordonna  de  donner  une  por- 
tion de  son  patrimoine  à  l'abbaye  où  il  avait 
fait  profession,  s'en  réservant  uéannu)ins  les 
fruits  avec  la  permission  de  l'abbé,  pour  être 
employés  a\ec  tout  le  reste  de  son  patrimoine 
à  ac(|uiltei'  ses  dettes,  en  sorte  qu'il  se  rendit 
tous  les  jours  plus  fervent  dans  les  vertus  et  les 
exercices  de  la  vie  monastique. 

«  De  portione  qua^  ipsuni  de  jure  conlinget, 
cum  abbatis  sui  conniventia  et  assensu,  eidem 
cieuobio  aliqua  congrua  poilio  designelur.  De 
residuo  vero,  cum  abbatis  ejusdeni  consilio, 
])ro  pra'dictorum  onmium  salisfactione  disponat, 
prout  inelius  videbitur  expedire  ». 

Dans  les  Décrétâtes,  on  casse  le  testament 
fait  par  une  abbesse,  mais  c'est  à  la  demande 
de  celle  qui  lui  avait  succédé  ;  parce  que  ce 
testament  était  préjudiciable  au  monastère, 
dont  il  détournait  les  biens  :  «  Non  tamen  po- 
tuisse  pra>judicium  nionasterio  irrogare  ;  sed 
res  ipsins  eidem  loco,  ex  quo  illuc  ingressa  et 
abbalissa  consliluta  est,  de  jure  competere». 
Extra.  De  Testani.,  c.  ii.) 

Remarquons  en  passant  que  ceux  qui  ont 
altribué  cette  décrétale  an  pape  Gifgoire  IX, 
se  sont  trompés.  Elle  est  du  grand  saint  Gré- 
goire. Pour  revenir  à  l'explication  de  ce  chapitre, 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  testament  en  ques- 
tion ait  été  cassé.  La  raison  est  que  les  abbés  et 
abbesscs  ne  peuvent  ti'ster  des  revenus  de  leurs 
monastci'es,  qu'en  faveur  des  pauvres,  de  l'église 
et  de  leur  monastère  propre  ;  non  plus  que  les 
bénéficicrs,  selon  les  termes  rigoureux  des 
Décrétales,  ne  le  peuvent  presque  autrement. 
(L.  vu,  Ep.  VII.) 

IV.  Le  concile  de  Torlose  en  Espagne,  en 
li29,  détendit  aux  prélats  de  saisir  la  dépouille 
des  l'cligieux  (|ui  avaient  disposé  de  leurs  biens, 
selon  la  permission  et  les  règles  que  leurs  cons- 
titutions leur  donnaient  :  <<  Ecclesiarumpra?lali 
bona  decedenlium  religiosoi'iim,  (piibiis  per- 
inissum  est  secuiidum  slatuta,  vel  laiidabiles 
consueludiues,  de  bonis  a  Deo  sibi  collatis   dis- 
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ponere,  nullatenus  aiuloant  occiipare,  si  per 
eosdern  roligiosos  jnxlaslatnta  vcl  consuoliidines 
pnelibatas,  ilo  bonis  pra'dictist'iuM'il  oi-tliiialiiiii  ; 
donoc  taiiion  in  eoriini  dispositioiiilMis  suis  rc- 
linqiiant  pia-latis,  (pia-  dclioiitiir  oisdein  sociin- 
duni  statuta  vel  coiisuotiidines  iaudadilcs  me- 
moratas».  (Can.  xvm.) 

Pour  bien  entendre  ce  canon,  il  faut  à  mon 
avis  supposer  qu'on  y  traite  des  religieux  qui 
avaient  ou  des  obédiences  ou  des  administra- 
tions claustrales,  dont  ils  tiraient  les  reveiuis, 
et  parle?  statuts  mitigés,  ou  plutôt  relâchés,  ils 
pouvaient  en  disposer  avant  leur   mort. 

Les  prélats  réguliers  prétendaient  avoir  la 
dépouille,  parce  que  ces  religieux  ne  pouvaient 
tester.  Le  concile  prend  avec  justice  le  parti  des 
religieux,  parce  qu'ils  usaient  de  la  liberté  que 
leur  donnait  la  police  relâchée  de  leur  ordre.  Le 
meilleur  ^irti  eût  été  de  réduire  tous  ces  moines 
propriétaires  à  la  désappropriation  si  essentielle 
à  l'état  monastique.  Mais  il  eût  fallu  commencer 
par  les  abbés,  en  ne  leur  laissant  rien  posséder 
qu'en  commun  ;  ce  qui  leur  eût  encore  arraché 
cette  dépouille  qu'ils  voulaient  s'approprier. 

Ce  concile  n'avait  pas  entrepris  cette  réfor- 
mation, tpii  n'eût  peut-être  pas  été  fort  facile  : 
il  se  contenta  de  faire  garder  les  statuts,  pour 
mettre  la  paix  dans  ces  monastères  .  Or  les  sta- 
tuts permettaient  aux  religieux,  non  pas  de 
tester  en  forme,  mais  de  disposer  avant  leur 
mort  de  ce  qu'ils  avaient,  en  laissant  une  por- 
tion réglée  à  leur  abbé. 

V.  Ces  statuts  et  ces  privilèges,  ou  plutôt  ces 
relâchements,  n'étaient  pas  communs  à  tous  les 
religieux,  comme  il  parait  par  les  résolutions 
du  conclave  où  Eugène  IV  fut  créé  pape,  en 
1431. 

Les  cardinaux  y  résolurent  que  les  papes,  ne 
prendraient  plus  les  dépouilles  des  cardinaux 
ni  des  autres  prélats  qui  mourraient  à  Rome  ; 
mais  qu'ils  leur  laisseraient  une  entière  liberté 
de  tester.  Ils  en  exceptèrent  les  religieux  qui 
ont  renoncé  aux  biens  propres,  et  dont  la  suc- 
cession est  recueillie  par  ceux  qui  en  ont  le 
droit,  par  les  canons,  par  privilège,  ou  par  la 
coutume  :  «  Religiosis  qui  propriam  voluntatem 
a  se  abdicarunt  tantummodo  exceptis,  quorum 
bona  devolvanlur  ad  illum,  vel  iilos,  ad  quem 
vel  quos  pertinent  de  consuetudine,  jure,  vel 
privilegio  ».  (Rainald.,  an.  1431,  n.  6.  ) 

Ces  paroles  font  connaître  que  les  religieux 
n'ont  pas  communément  le  droit  de  disposer  de 


leurs  biens  ,  mais  que  par  le  droit  ou  par  la 
coulmne  leur  dépouille  est  affectée,  ou  à  leur 
abbé,  ou  à  leur  ('vèque,  ou  à  leur  monastère. 

Nicolas  IV,  en  1-289,  par  sa  bulle /{('(//.s/wcZ/id, 
régla  les  droits  des  abbés  de  l'ordre  deClunyde 
manière  que  ces  droits  auraient  lieu  en  cas  de 
mort,  de  déposition,  oudedéuùssion  des  prieurs 
de  la  dépendance  de  leur  abbaye.  Ces  abbés 
avaient  à  la  vérité  des  droits  sur  une  partie  de 
la  dépouille  entière,  comme  nous  dirons  ci- 
après  eu  parlant  de  la  di'pouilie. 

La  bulleS»»!m/-l/(/;//.s(/'/deBenoitXIl,  en  1336, 
suppose  que  les  abbés,  les  prieurs  et  les  autres 
prélats  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  avaient  la  dé- 
pouille entière  des  prieurs,  des  Administrateurs 
claustraux  et  des  autres  bénéticieis  de  leur  dé- 
pendance. Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
bulles  ne  su[)pose  point  que  les  prieurs,  ou  les 
autres  obédienciers,  ou  administrateurs  claus- 
traux, pussent  disposer  avant  leur  mort  de  quoi 
que  ce  fût  II  y  est  au  contraire  clairement  insi- 
nué qu'ils  n'y  avaient  nul  droit,  et  que  leur  dé- 
pouille appartenait,  ou  aux  prélats  réguliers,  ou 
au  monastère. 

VI.  Ce  n'est  donc  peut-être  pas  de  ces  reli- 
gieux qu'il  faut  entendre  le  canon  ci-dessus  rap- 
porté du  concile  de  Tortose,  en  Espagne,  mais 
des  religieux  chevaliers  d'Espagne.  Les  cheva- 
liers de  Saint-Jacques,  par  leurs  propres  statuts 
et  par  les  privilèges  du  Saint-Siège,  pouvaient 
tester  des  biens  qu'ils  possédaient  de  l'ordre, 
ou  de  leurs  acquisitions;  et  ils  impétrèrent,  en 
lo31,  du  pape  Clément  VII,  une  extension  de  ces 
privilèges  pour  les  chevaliers  d'église,  qui  n'y 
avaient  pas  été  compris. 

Nous  allons  rapporter  quelques  paroles  de 
leur  exposé  au  pape,  tirées  de  la  bulle  Ex  Âpo- 
stolicœ.  Cette  supplique  fut  faite  au  nom  de  l'em- 
pereur Charles  V,  grand-maitre  de  cet  ordre  mi- 
litaire. 

«  Carolus  Romanorum  imperator,  militiœ  sancti 
Jacobi  de  Spatha  sub  régula  sancti  Augustini  ca- 
nonicorum  regularium  perpetuus  administrator, 
nuper  nobis  exposuit,  (]uod  licel  illius  statuta  et 
stabilimenta  dictre  militia\  ac  illi  concessa  pri- 
vilégia, et  indulta  Apostolica,  prteceptores  et  fra- 
tres  milites  ejusdem  militiœ,  de  bonis  sibi  a  Deo 
collatis,  ac  propria  cujuslibet  ipsorum  industria, 
tam  ex  pra;ceptoriis,  quam  ex  parochialibus  ec- 
clesiis,  capellaniis  et  aliis  beneficiis  ipsius  mi- 
litiœ acquisitis,  certis  modo  et  forma  in  illis  ex- 
pressis  de  licentia  magistri  ejusdem  militiœ  sive 
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suoriim  superiorum  tcstari  et  de  illis  disponere 
possint  ». 

Ces  paroles  :  De  bonis  sibi  a  Deo  collât is,  sont 
les  inèines  que  celles  du  canon  du  concile  de 
Tortose. 

VU.  Les  canonistes  ultrainontains  ont  écrit  que 
le  pape  pouvait  donner  aux  moines  la  licence 
de  tester.  Ce  que  nous  avons  dit  du  pape  Inno- 
cent III  et  des  privilèges  des  chevaliers  de  Saint- 
Jacques,  en  est  une  preuve.  Mais  il  ne  s'agit  ici 
que  des  religieux  chevaliers  des  ordres  militai- 
res. Il  ne  faut  pas  douter  que  plusieurs  des  au- 
tres chevaliers  n'aient  eu  les  mêmes  privilèges. 

Le  concile  de  Tortose  ne  parle  que  des  statuts 
de  l'ordre  militaire,  (pii  donnaient  celle  permis- 
sion. L'exposé  de  Charles  V  au  pape  Clément 
Vil  motl.iit  aussi  les  statuts  avant  les  i)iiviléges. 

La  vérité  est  que  l'ancien  dioil  se  melfait  hien 
moins  en  peine  que  nous  ne  taisons,  si  les  évè- 
que,  les  hénéliciers,  les  abbés  et  les  prélats  ré- 
guliers testaient,  quoiiju'ils  ne  fussent  que  des 
administrateurs  du  i)alrimoine  des  pauvres;  au 
contraire,  il  leur  permeltait  facilement  de  tester, 
ou  de  disposer  avant  leur  mort  des  biens  dont 
ils  avaient  le  maniement,  afin  d'écarter  je  ne  sais 
combien  de  violents  usurpateurs  de  ces  biens. 
Mais  l'ancien  droit  prenait  un  extrême  soin  de 
faire  garder  celte  limilalion  (pii  rendait  ce  droit 
très-avantageux  à  l'Kglise,  savoir,  qu'ils  n'en  dis- 
poseraienl  (pie  pour  acquitter  leurs  dettes,  pour 
récompenser  leurs  sei-\iteurs,  pour  orner  les 
églises,  et  pour  assister  les  ])au\res. 

On  avait  rarement  recours  au  pape  jiour  ob- 
tenir des  dispenses  de  tester  de  la  sorte.  Il  ne 
fallait  point  de  dispense  pour  bien  faire,  et  iK)nr 
procurer  à  l'église  de  plus  grands  avantages. 
.Mais  depuis  que  ces  bénéficiers  se  sont  porli's 
d'eux-mêmes  à  tester  en  faveur  de  leni-s  amis, 
ou  de  leurs  parents,  ils  ontdemandé  desdis|)en- 
ses  au  Saint-Siège,  qui  n'a  pu  ne  pas  leur  ac- 
corder au  moins  une  partie  de  leurs  demandes, 
et  qui  leur  a  peut-être  plutôt  donné  des  limites 
que  des  pouvoirs,  a(in  (pi'ils  ne  [)ussent  disposer 
(|ue  d'une  partie  en  faveur  de   leurs  proches. 

VIII.  On  demande  si  un  religieux  ou  un  abbé 
ayant  été  fait  évêque  i)eul  posséder  ou  tester. 
Celte  question  a  été  résolue  dans  le  concile  d'.\l- 
theim,  sous  l'empereur  Coru-ad. 

Il  y  est  décidé,  confoi'méinent  à  l'arKicn  usage 
de  l'Eglise,  (pi'il  |)ouvait  hériler  ;  qu'il  devait  lais- 
ser à  son  monastère  tout  ce  (|u"il  aurait  acquis 
avant  l'épiscopat,    et  qu'il  de\ait    laisser  h   sou 


église  toutes  ses  acquisitions  faites  depuis  sa  pro- 
motion. Si  étant  moine  le  monastère  succédait 
pour  lui  aux  droits  héréditaires,  il  est  bien  juste 
qu'étant  évêque  il  y  succède  lui-même  pour  son 
église.  l'ouniuoi  lui  disi)uter  le  pouvoir  de  tes- 
ter, puisque  ce  pouvoir  ne  sert  qu'à  afïermir  le 
droit  ancien,  qui  faisait  succéder  l'église  à  tous 
les  hénéliciers  intestats? 

Voici  le  canon  de  ce  conciled'Altheim  :  «Sta- 
tutuni  est  et  rationabiliter  secundumsanctos  Pa- 
tres asynodo  confirmalum,  ut  monaclms,  quera 
canonica  electio  a  jugo  reguhv  monastica'  pro- 
fessionis  absolvit,  et  sacra  ordinatio  de  monacho 
episcopum  facit,  velut  legili mus  barres  paternam 
silii  ha^'edilatem  postea  jure  vindicandi  potes- 
talem  habeat.  Sed  (juidipiid  acquisierat,  vel  ha- 
bere  visus  fueral,  inonasterio  relinquat  et  abba- 
fis  sui  arbilrio.  Postquam  enim  episcopus  ordi- 
uatur,  ad  altare,  adquod  sanctilicalui%'t  titula- 
tur,  secundum  sacros  canones,  quod  ac(]uirere 
poterit  restituât  )>.  C'est  comme  (iratieu  rapporte 
ce  canon  après  Rurchard  el  Yves  de  Chartres. 
(18.  q.  I,  c.  1.; 

Ce  canon  parle  des  biens  ecclésiasti(pies  et  des 
biens  tle  patrimoine;  et  il  ordonne  que  l'évc- 
que  qui  a  été  tiré  du  cloître  n'en  pourra  dispo- 
ser (pie  pour  son  église.  C'est  la  différence  que 
l'on  fait  des  évêqiies  qui  n'ont  point  été  reli- 
gieux et  de  ceux  (pii  l'ont  été. 

Les  canons  .\posloliqiies,  ceux  d'Antioche  et 
plusieurs  autres,  peiinetlent  aux  premiers  de 
domier  leur  pati'imoiueà  leurs  parents.  Les  se- 
conds n'ont  pas  la  même  liberté  ;  parce  que 
comme  le  monastère  eût  héritéen  leur  nom  s'ils 
fussent  demeurés  dans  le  cloître,  aussi  il  est 
raisonnahie  qu'étant  devenus  épouxd'unc  église 
par  répiscoi)at,  l'église  ait  les  mêmes  avantages 
que  le  monastèie.  In  religieux  en  se  donnant 
lui-même  ;\  un  monastère,  lui  transporte  par 
une  suite  naturelle  tous  les  droits  attachés  h  sa 
peisonne.  La  consêipience  n'est  i)as  moins  na- 
turelle, que  se  donnant  par  réi)iscopat  à  une 
église,  il  lui  translèie  tous  ses  droits  et  tous  ses 
avantages. 

IX.  La  grande  maxime  et  la  plus  universelle 
est  celle  qui  a  été  avancée  par  Alexandre  111, 
dans  leconcile  111  deLalran  :  Que,  soit  que  les 
hénéliciers  disposent  ou  ne  disposent  pas  des 
biens  qu'ils  ont  amassés  des  revenus  ecclésiasti- 
(pies  ;  soit  qu'ils  testent  ou  qu'ils  meurent  in- 
testats, ces  sortes  de  biens  doivent  toujours  re- 
venir à   l'i-nlise  :  «  Indemuitati  ila(jue  ecclesia- 
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mm  providoro  volentcs,  sive  iiitoslali  doci^ssc- 
riiit,  she  aliis  coiit'oiro  voliicriiil,  petios  cccle- 
sias  eaileiii   l)ona  pia'cipiiiiiis  roiiiaiioie  ». 

De  celte  maxime  ilrésiille,  l"Ui''il  y  ■»  peu  de 
différence  entre  donner  et  ùtei-  le  pouvoir  de 
tester  aux  Ijénéficiers,  soit  régidiers  soit  sécu- 
liers, parce  qu'en  l'une  et  l'autre  manière  le 
tout  revient  à  l'église. 

2"  Aussi  les  canons  autrefois  ùtaient  le  pou- 
voir de  lester,  puis  ils  l'ont  donné  et  se  sont  ef- 
forcés de  le  maintenir  ;  parce  que  l'église,  qui  est 
comme  un  océan  de  charités  où  tous  les  ruis- 
seaux qui  en  sont  écoulés  retournent,  jouissait 
des  mêmes  avantages  quand  ils  testaient  dans 
ces  siècles  du  temps  moyen,  et  en  jouissait  plus 
sûrement. 

3"  La  disposition  des  biens  de  ceux  qui  étaient 
morts  intestats,  était  la  même  que  celle  qu'ils 
eussent  dû  faire  s'ils  eussent  testé.  El  la  dispo- 
sition des  biens  de  ceux  qui  testaient,  n'était  |)as 
beaucoup  différente  de  celle  des  intestats  ;  par- 
ce que  tout  ce  qui  [)rovenait  de  l'église,  y  reve- 
nait enfm  par  des  détours  un  peu  différents  . 

4'J  Quoique  tout  le  bien  de  l'église  dût  revenir 
à  l'église,  Il  y  avait  néanmoins  quelque  étendue 
dans  celte  obligation  .  Cai'  le  bénéficier  pouvait 
ou  tout  laisser  à  sa  propre  église,  ou  donner 
à  d'autres  églises,  ou  à  des  hôpitaux,  ou  à  des 
maisons  religieuses,  ou  aux  pauvres,  ou  à  ses 
officiers  et  à  ses  domestiques,  à  proportion  des 
services  qu'il  en  avait  reçus. 

5"  De  là  vient  qu'on  mettait  peu  de  différence 
entre  les  évèques  et  les  abbés  ;  parce  que  la  pro- 
fession religieuse  n'était  point  blessée,  si  un  abbé 
ordonnait  qu'on  fil  quelques  distributions  pieu- 
ses et  charitables  après  sa  mort  ;  et  l'évèque  ne 
pouvait  disposer  des  biens  de  l'église  qu'en  des 
usages  saints  et  religieux. 

6"  De  là  vient  qu'on  ne  se  mettait  pas  beau- 
coup en  peine  de  distinguer  les  évêques  qui 
avaient  fait  profession,  d'avec  ceux  qui  n'avaient 
jamais  été  engagés  dans  la  vie  monastique.  La 
raison  est,  que  le  point  capital  leur  était  com- 
mun, d'être  usufruitiers  des  revenus  ecclésiasti- 
ques, et  d'être  obligés,  soit  pendant  leur  vie 
ou  à  leur  morl,  d'en  donner  le  superflu  aux 
pauvres. 

7"  Le  concile  d'Altheim  a  examine  à  la  vérité 
cette  différence,  mais  ce  n'a  été  que  pour  les 


biens  patrimoinanx,  dont  il  veid  (pie  l'évèque 
qui  a  été  religieux  puisse  hériter,  et  ne  puisse 
en  frusli'cr  son  église. 

X.  Voilà  la  jmisprudence  canonique.  Depuis, 
par  la  pohce|)ailiculièrede  ipiejques  royaumes, 
les  parents  tics  bénéficieis  sont  devenus  leurs  hé- 
ritiers au  cas  (|u'ils  ne  testent  |)oint,  et  sont  tou- 
jours capables  de  l'être  même  par  testament  ; 
les  parents  ont  aussi  saisi  les  successions  des 
biens  ecclésiastiques  des  évècpies  qui  avaient  été 
tirés  du  cloître.  Mais  il  faut  avouer  que  c'est 
une  police  nouvelle,  fort  contraire  et  comme 
diamétralement  opposée  à  l'ancienne. 

L'ancieime  faisait  l'église  héritière  nécessaire 
des  biens  pairimoifiaux  d'un  évêque  religieux; 
la  nouvelle  déclare  les  parents  d'un  évoque  re- 
ligieux ses  héritiers  nécessaires,  même  des  biens 
ecclésiastiques.  Un  ne  se  peut  rien  figurer  de 
plus  opposé.  Et  néanmoins  il  ne  lient  (|u'aux  pa- 
rents de  considérer,  qu'étant  les  héritiers  d'un 
dépositaire  et  d'un  administrateur,  ils  ne  sont 
peut-être  aussi  eux-mêmes  que  des  dépositaires 
et  des  administrateurs.  Ils  ont  recueilli  les  droits 
du  délïmt,  mais  non  pas  davantage.  Il  n'a  pu 
leur  donner,  et  ils  n'ont  pu  recevoir  de  lui  que 
ce  qu'il  avait.  Il  était  chargé  d'un  dépôt,  ils  en 
sont  chargés  après  lui.  Ce  n'est  enfin  qu'un 
dépôt. 

Comment  un  bénéficier  séculier  ou  religieux, 
qui  n'a  pas  la  propriété,  pourra-t-il  la  donner  à 
ceux  qui  ne  sont  que  les  héritiers  et  les  succes- 
seurs de  ses  droits  ?  Le  bénéficier  n'a  pu  trans- 
mettre ses  biens  à  ses  héritiers  qu'avec  les  char- 
ges attachées  à  ces  biens,  puisqu'il  n'en  a  pas 
joui  autrement  lui-même.  Or  les  charges  atta- 
chées aux  bi'^ns  ecclésiastiques,  sont  d'être  uni- 
quement employés  à  l'entretien  frugal  du  bé- 
néficier, à  orner  et  réparer  les  églises,  et  à 
assister  les  pauvres.  Ceux  qui  reçoivent  les  suc- 
cessions des  bénéficiers,  succédaient  à  leurs 
charges. 

Au  lieu  de  nous  emporter  contre  la  police 
d'un  royaume,  reconnaissons  qu'on  en  peut  en- 
core faire  un  bon  usage  ;  et  ne  pouvant  pas 
changer  les  lois  publiques,  travaillons  à  redres- 
ser ceux  qui,  pouvant  en  user  saintement, 
en  abusent  dangereusement  par  leur  propre 
faute. 
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CHAPITRE  CINQUANTIEME. 

DES  ÉVÊQLES  QCI  AVANT    LEUR     ÉPISCOPAT    AVAIENT     FAIT     PROFESSION    JIONASTIQrE.     s'iLS 
DOIVENT    EN    CONSERVER  LHABIT  ET  LES  SUITES. 


I.  On  n'a  jamais  jugé  qu'il  fut  difficilp  d'accorder  la  pro- 
fession nionaslique  avec  les  plus  éniinentes  dignités  de  l'F.glise. 

II.  Les  plus  riches  et  les  plus  puissants  évéques  ou  archevê- 
ques, gardaient  l'hahit  et  les  pratiques  de  la  piété  mouaslique. 
s'ils  avaient  été  religieux. 

III.  Exemples  et  preuves  de  cela. 

IV.  Nouvelles  preuves. 

V.  Autres  preuves  pour  l'habit  monastique. 

VI.  Preuves  particulières  pour  les  évèques  tirés  de  l'ordre  de 
Cileaux,  ou  de  Saint-François.  Autres  exemples. 

VII.  Des  chanoines  réguliers  devenus  évêques. 

VIII.  Preuves  tirées  de  saint  Thomas. 

IX.  Et  de  saint  Bonaventure.  Si  l'engagement  à  l'épiscopat, 
ou  à  une  communauté  ecclésiastique,  dispense  du  vœu  d'entrer 
en  religion. 

X.  Exemple  du  cardinal  Ximenès. 

XI.  Pratique  de  l'Orient. 

XII.  Conformité  des  lois  et  des  canons  anciens  et  nouveaux 
sur  la  matière  de  ce  chapitre. 

I.  Lo  chapitre  piTcédent  nous  a  cnga^i^s  dans 
la  nialii'ie  de  celui-ci ,  oi"i  nous  ffailecoiis  des 
évèques  qui  sont  iiiontt^s  sur  le  trùne  éuiiuenl 
de  l'épiscopat  après  avoir  (ail  profession  dans 
les  écoles  de  l'humilité  et  de  la  pénitence,  je 
veux  dire  dans  les  cloîtres. 

Ces  premiers  eniragemenls  et  ces  liens  des 
vœux  monastiques  semhlenl  tl'ahord  inalliahles 
avec  la  gloire,  les  richesses  et  les  inquiétudes 
de  répisco[)at  ;  et  néanmoins  il  y  a  autant  de 
preuves  que  ces  deux  engagements  ne  sont  ])as 
contraires,  qu'il  y  a  eu  de  grands  et  de  sairds 
évèques  (jui  ont  été  tirés  des  cloitrcs. 

Eadiiier  raconte  qu'en  l'an  Mli,  dans  l'assem- 
hlée  de  Windsor,  en  Angleterre,  où  Radulphe, 
évèque  deRochester,  lut  l'ail  archevêque  de  Can- 
torbéry,  ceux  qui  vouliirenl  traverser  cette  élec- 
tion et  faire  élire  l'ahhé  d'Aliendone,  représen- 
tèrent que  depuis  l'apôtre  d'.Vngleterre,  Augus- 
tin, jus(pi'eii  celle  année,  tous  les  archc\é(|uesde 
cette  église  j)iimatiali! avaient  été  tirés  des  cloi- 
tres,  exce|)té  un  seul,  dont  la  présomption  ne 
demeura  pasinquinie;  iiliil  déijoscpar  le  pape, 
tant  pour  celle  liardiessse  inouïe  (jucpour  d'aii- 
trcs  crimes. 

«  Ohjccluiii  est,  luilium  a  15.  Augtistino   nisi 


de  monacliico  ordine  unquaui  ])Oidiricatui  Can- 
tiiariensi  pra'sedisse  ;  uiio  diintaxat  exceplo, 
([ui  et  oh  liane  pra^sum|)tionem  et  ;dia  quanlam 
perverse  ah  eo  commissadeposittis  pcr  Roma- 
niiin  Pontilicem  fuit  ». 

Ordéric  Vital  débrouille  nu  peu  mieux  cette 
histoire.  Il  dit  que  ce  ftil  Sligand  (pii  fut  déjtosé 
par  le  pape.  .Nous  en  avons  parlé  ailleurs.  Mais 
il  en  nomme  encore  deux  autres,  qui  n'étant  pas 
religieux  avaient  été  faits aichevèqties de Canlor- 
héry  ;  dont  l'un  mourut  avant  que  de  pouvoir 
être  sacré,  au  temps  du  pape  Agalhon  ;  l'autre 
nommé  Odila,  ayant  été  instruit  de  l'usage  de  ses 
|)rédécesseurs,  pril  l'hahit  monastique  après 
avoir  été  ordonné  archevêque  :  «  Habittun  mu- 
tavit,  et  religiosus  monachus  ac  archipra-sul 
usque  ad  morlem  Deo  mililavil  ». 

(aiillaumede  Malmesbury  dit  qu'il  s'appelait 
Odon ,  el  qu'ayant  résisté  à  son  élection  autant 
(|u'il  avait  pu  parce  ipi'il  n'était  pas  moine,  se 
voyant  enfin  forcé  d'obéir,  il  alla  se  faire  moine 
à  Fleury.  (Lih.  v  Sci'i]>lor.  llist.  Norin  . ,  pag. 
873.) 

II.  Tout  le  monde  sait  combien  a  été  grande 
la  dignité,  la  puissance,  la  magnificence  et  la 
poniiiedes  archevêques  de  Cantorbéry,  primais 
(le  loute  l'Angleterre,  qui  ont  le  plus,  souvent 
joint  à  cette  dignité  ecclésiastique  un  extrême 
pouvoir  par  le  grand  crédit  qu'ils  avaient  en 
cour. 

C'était  néanmoins  la  règle  des  conciles  d'An- 
gleterre, que  h's  moines  qui  montaient  au  de- 
gré de  la  cléi'icature  ne  diminuassent  rien  de  la 
sainteté  de  leur  première  profession. 

En  voici  une  pieuve  tirée  du  canon  des  con- 
ciles de  Londres,  en  1138  ;  «  Item  adjicimushoc 
(lecrelum  limocentii  ])apa',  dicenlis  Victricio  Ro- 
tomagensi  aichieinscopo  :  Monachi  diu  niorati 
lu  moiiasteriis,  si  poslea  ad  clericalum  pervene- 
rint,  non  dehent  aliquatenus  a  prioie  proposito 
deviare.  Sicul  in  monasterio  positi  fuerint ,   ita 
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cl  in  cloricatiis  ordine  degere  ilebent  ;  et  quod 
diu  scrvii\crunt,  id  in  alteriori  gradn  posili 
amittere  non  debent  ».  (Can.  xiv.) 

Ce  liécrct  est  général  ;  il  comprend  les  évè- 
qiies  anssi  bien  que  les  autres  clercs,  et  il  n'ex- 
cepte rien  de  toute  la  modestie,  de  la  frugalité 
et  des  autres  vertus  des  cloîtres.  La  manière  de 
dépenser  les  revenus  ecclésiastiques  fait  moins 
de  diniculté  que  les  autres  points  de  la  conduite 
épiscopale  ;  parce  que  l'évèquene  disposant  des 
revenus  ecclésiastiques  que  comme  un  économe 
et  un'dispensateur,  cette  disposition  a  une  entière 
et  partaite  convenance  avec  la  profession  mo- 
nastique. 

III.  Le  saint  abbé  de  Cluny,  Pierre  le  Vénéra- 
ble, a  fait  un  excellent  éloge  du  cardinal  Mat- 
thieu. Honoré  H,  pour  l'attacher  à  sa  personne 
et  au  gouvernement  de  l'Eglise,  le  fit  évoque 
cardinal  d'Albano,  de  moine  de  Cluny  qu'il 
était.  Le  cardinalat  ni  l'épiscopat  ne  changèrent 
rien  dans  ses  habits  ni  dans  sa  psalmodie  conti- 
nuelle, et  ne  diminua  aucun  des  exercices  de 
piété  qu'il  avait  coutume  de  pratiquer  étant 
moine. 

«  Provectus  ad  sublimem  Pontillcalis  onlinis 
gradum,  nihil  de  monacho  quorumdam  more 
dimisit  ;  sed,  sicut  de  magno  .Martino  legitur, 
eademin  corde  ejus  humilitas,  eadcm  in  vestitu 
ejus  vililas  mansit.  Nihil  de  ofliciis,  nihil  de 
canlu,  nihil  de  prolixiori  Ciuniacensi  psalmodia 
quarumlibet  curarum  prœtextu  reliquit.  Serva- 
bat  in  palatio  instituta  claustri,  etc.  »  (L.  u  de 
mirac  ,  c.  14.) 

Ce  saint  abbé  insinue  assez  clairement,  que 
quelques  prélats  sortis  du  cloître  se  dispensaient 
de  porter  l'habit  de  leur  première  profession  ; 
en  quoi  Us  s'exposaient  certainement  au  blâ- 
me du  public  et  à  la  correction  de  leurs  supé- 
rieurs. 

Aussi  le  pape  Innocent  III,  en  lâlo,  en  ût  une 
loi  dans  le  concile  IV  de  Latran,  où  il  obligea 
ces  religieux  devenus  évèques  d'honorer  l'ha- 
bit monastique  qui  les  avait  autrefois  honorés  , 
et  ordonna  aux  autres  évèques  de  ne  paraître 
jamais  en  public  qu'avec  l'aube  ou  avec  le  ro- 
chet  :  «  Pontifices  in  publico  et  in  ecclesia,  su- 
perindumentislineis  onines  utantur  ;  nisi  mo- 
nachi  fuerint,  quos  oportet  déferre  habitnm 
monachalem».  (Can.  xvi.) 

Ce  ne  fut  pas  là  un  nouveau  statut  ;  ce  ne  fut 
que  la  confirmation  de  l'ancien  usage,  qui  vou- 
lait que  les  religieux  élevés  au  diaconat,   à  la 


prêtrise  et  à  répiscoi)at,  cordinuassent  de  porter 
l'habit  de  religion,  puis(|ueC(Sordi-esct  ces  rangs 
énunents  n'oid  rien  (|ui  ne  s'accommode  adnd- 
rablement  avec  un  habit  de  modestie  et  de  piété. 
IV.  II  faut  remarquer  que  ce  concile  ne  parle 
point  de  la  couleur  de  l'habit  monastique,  mais 
de  l'habit  même  :  «  Quos  oportet  déferre  habi- 
tum   monachalem  ». 

Le  concile  de  Londres,  en  1:268,  renouvela 
celte  loi  ecclésiastique  :  «  Specialitcr  indicimus 
iis,  qui  de  monasteriis  vel  de  aliis  regubaribus 
locis  in  episcopos  snnt  assumpti,  vel  de  c;etero 
assumentur ,  suum  déférant  habitum  regula- 
rem;  ne  religionem  pra-cedentem  diguitasexclu- 
dere  videatur,quam  sibi  debent  vinculo  individui 
fœdcris  copnlare  ».  "^Can.v.) 

C'est  insinuer  que  l'épiscopat  même  serait  en 
quelque  façon  déshonoré  par  cette  incompatibi- 
lité qu'on  s'imagine  entre  la  bienséance  ponti- 
ficale et  les  parements  de  la  modestie  et  de  la 
pauvreté  religieuse. 

Ce  concile  continue  k  défendre  à  ces  évè- 
ques religieux  les  fourrures  et  les  autres  orne- 
ments qui  sont  d'une  couleur  différente  de  leur 
habit  régulier  :  «  Quibus  etiam  districtius  inhi- 
bemus,  ne  utantur  pannis,  autpellibus,  aut  aliis 
ornatibus,  ab  ordine  sive  régula  sua  priori  dis- 
cre|)antibus  in  colore  ». 

Ce  serait  se  tromper  que  de  croire  que  ce 
concile  se  contente  que  ces  évèques  réguliers 
portent  l'habit  de  la  même  couleur  de  leur  or- 
dre. Cette  dernière  clause  ne  parle  plus  de  l'ha- 
bit, mais  des  fourrures,  des  peaux  et  des  autres 
ornements  propres  aux  évèques,  que  ce  concile 
désire  de  la  même  couleur  de  l'habit  de  leur  or- 
dre. A  moinsdecela  il  détruirait  dans  laseconde 
partie  ce  qu'il  aurait  ordonné  dans  la  première, 
et  il  serait  contraire  au  concile  IV  de  Latran, 
dont  néanmoins  il  confirme  et  renouvelle  ledé- 
cret  :  «  Sed  in  talibusstatutum  concilii  gcneralis 
satagant  observare  ».   Cap.  xvn.) 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1420,  s'expliqua 
encore  plus  fortement,  quand  il  déclara  que  si 
les  religieux  qu'on  avait  ordonné  évèques  pour 
être  suffragants  et  exercer  les  fonctions  pontifi- 
cales dans  quelques  évèchés,  manquaient  à  por- 
ter l'habit  de  leur  ordre,  ils  se  rendaient  cou- 
pables d'un  crime  scandaleux  et  encouraient 
l'excommunication  ;  «  In  anima»  su»  pericu- 
lum,  et  pluiimorum  scandalum,  sicque  excom- 
municationissententia  innodantur,  etc.» 
V .  Saint  Louis,  évéque  de  Toulouse,  n'eut  garde 


430  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  CINQUANTIÈME. 


(le  quittoi'  l'li;iliit  de  l'ordre  de  Saint-François; 
au  contraire  ne  pouvant  refuser  aux  instanees 
(lu  pape  d'aceepter  l'évéché  de  Toulouse,  il  vou- 
lut auparavant  aeccinplir  le  vœu  qu'il  avait  lait 
d'entrer  dans  l'ordre  de  Saint-François  et  d'en 
prendre  l'iiabit. 

Aussi  ce  saint  prt^lat,  quoique  frère  d'un  grand 
roi  et  du  sang  de  l'auguste  maison  de  France, 
ne  voulut  prendre  des  revenus  de  sou  évi\ché 
qu'un  entretien  modeste,  afin  de  donner  tout  le 
reste  aux  pauvres  :  «  Mandavit  inquiii  de  suo- 
rum  quantitate  redituuin,  quantninqne  sil)i 
sullicerel  jtro  moderalis  expensisraciendis  et  ra- 
tionalibiis;  volens  (piod  lotum  residuum  in  sus- 
tentandis  pan|)cril)MS  ponerelur  ».  C'est  ce  qui 
se  lit  dans  la  huile  de  sa  canonisation.  (Uai- 
nald.,  an.  1317,  n.  11.) 

Les  religieux  de  ce  nouvel  ordre  suivaient  les 
vestiges  des  anciens  l'x'nédictins  et  de  l'ordre  de 
Cluny,  dont  le  cardinal  Matlhien,  évè(iue(rAll»a- 
no,  vient  de  nous  ai)prendre  l'usage  ordinaire 
parson  exemple.  Il  voidut,  selon  le  même  Pierre 
de  Chmy,  conserver  son  habit  religieux  même 
après  sa  mort  :  «  Secnndum  qnod  ipse  jusserat, 
suo  quo  nutupiam  a  monacho  carueiat  cilicio 
prius  deliine  monaehali  cuculla  veslilur  ».  (  De 
mirac,  l.xi,  c.  23.) 

Voil?i  comment  en  usait  cet  ordre,  donl  le 
même  Pierre  le  Vénérahle  assure  que  les  églises 
cathédrales,  métropolitaines,  palrianliales  el  le 
Saint-Siège  mèmeeniprnrdaitdesPonliles  :  «  l'n- 
dc  episcopales,  arcliiepiscopales,  palriaichales, 
et  ipsa  onmium  vertexecclesiarum  Apostolicaet 
RomanaSedes,  patres  assumereconsuevenml  ». 
(L.  I,  Ep.  xxix.) 

VI.  L'ordre  de  Citeaux  (il  un  règlement  paili- 
culier  de  l'usage  comnum  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  et  de  la  loi  ecclésiasti(iue. 

Dans  le  chapitre,  tenu  en  l'an  il3i,  il  lut  or- 
donné que  les  évè(pies  qu'on  tirerait  desahhayes 
de  Cileaux  continueraient  à  user  des  mêmes 
viandes,  des  ménu-s  hahils  et  des  mêmes  of- 
fices, excepté  (|M'ils  pourraientavoir  un  maiile- 
let  et  un  boimet  de  laine  on  de  peau  d'agneau: 
«  Episcopi  assnmpti  de  online  nosiro  consnetn- 
dines  nostraslenehnnl  :  inqualitate  cihornm,  in 
forma  indumenlonun,  in  ohservantia  jejnnio- 
rum,  in  oUiiio  hoiarum  regidarium  ;  excepto 
quod  mantellnni  de  vili  i)annoet  pelle  ovina,  et 
pileuni  similem,  aiil  sinq)licem  de  lana  hahere 
polerunt(pii  voliicrint  ».  Annales  Cisler.,  to.  i, 
pag.279.) 


Voilà  évidemment  la  justification  de  l'expli- 
Ciition  que  nous  avons  ci-dessus  donnée  au  ca- 
non du  concile  de  Londres,  en  1:2H8,  où  nous 
avons  distingué  l'habit  de  religion  que  les  évè- 
ques  gardaient,  d'avec  ce  surplus  d'ornements 
qu'ils  y  ajoutaient  comme  évéques  et  cpii  ne  de- 
vaiul  être  que  ae  laine  ou  de  peaux  d'agneau, 
selon  ce  statut,  et  de  la  même  couleur  que  l'ha- 
bit de  la  religion,  selon  le  concile  de  Londres. 
Honoré  III,  ayant  appris  queeeuxdeCassel,  en 
Irlande,  ii^fasaieiit  d'oliéir  à  leur  archevêque 
David,  à  cause  ([u'il  avait  i)ris  l'habit  UKtiîasti- 
que  ,  leur  écrivit  pour  leur  a])prendre  que 
l'habit  de  religion  n'avait  rien  d'incompatible 
avec  la  majesté  sainte  de  l'épiscopat,  el  qu'ils 
devaient  continuer  leur  ancienne  obéissance  en- 
vers leur  archevêque  quoiqu'il  eût  pris  l'habit 
de  religieux  :  «  Cnm  igitur  monachalis  habitus 
et  pontificalis  non  repugru^nt,  mandamiis  qua- 
lenns  occasione  hujusmodi  non  obslante  pra^fato 
archie])isci)|)o  reverentiam  et  consuelam  obe- 
dienliam  liumiliter  impendalis  ».(lbid.,  p. 371.) 

Il  est  étrange  que  les  Irlandais  n'eussent  pas 
encore  bien  appris  h  obéir  à  un  archevêque 
moine,  puisque  les  anglais  rendaient  obéissance 
depuis  tant  de  siècles  aux  archevêques  de  Can- 
loriiery  qui  élaient  moines,  ou  avant  leur  or- 
dination, ou  après. 

L'hisloire  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry  dit 
«pi'après  son  sacre  il  prit  l'habit  monastique, 
pour  ne  pas  s'exposer  aux  chàtiuuMits  exemplai- 
res qu'on  racontait  de  ceux  qui  en  avaient  usé 
aidremeut  :  «  Consecratus  e|)iscoitns  liabitnm 
induit  inonasticum  ;  quod  experimentis  nudtis 
deciaratnut  Inisset,  eos  qui  non  monachi  ca- 
tiiediam  ascendissent,  a  Deo  maie  mulctatos 
esse  ».  (Annal.  Cister.,  to.  u,  p.  357,  307.) 

11  s'est  autrefois  élevé  sur  cette  matière  un 
grand  différend  entre  les  franciscains  touchant 
ceux  do  leur  ordi'C  qui  élaient  appelés  à  l'épis- 
copat. Mais  on  a  justifié  ceux  qui  lurent  alors 
suspects  ,eton  a  nionlré  (jn'ils  ne  demandaient 
qu'une  observance  rigouiTusedes  règles  du  droit 
canonique,  touchant  l'habit  monastique  des 
évéques  réguliers  et  ladispensation  des  revenus 
ecclésiastiques,  connne  s'ils  élaient  de  simples 
abbés,  (llist.  Univ.  Paris.,  to.  ui,  p.  540.) 

Vil.  Nous  ne  devons  pas  omeltre  de  remar- 
(juer  ici  les  singularités  étonnantes  de  quelques 
églises  caihédiales,  où  les  évéques  el  le  chapitre 
ont  voulu  d'un  commun  consentement  (Mubrasser 
la  profession  de  chanoines  réguliers,  et  ont  impé- 
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tré  des  bulles  ilii  Saint-Sic^'i'  pour  empècluT  que 
ni  le  chapitre  ni  le  siège  épiscopal  même  ne  [tus- 
sent jamais  être  remplis  (|ue  par  des  clianoines 
réguliers. 

Telle  fut  la  bulle  d'Innocent  11,  en  lli-2,  ac- 
cordée à  Tévèque  de  Belle;  :  «  Obeunte  (e  lumc 
ejusdem  civitatis  episcopo,  nuUus  ibi  nisi  regu- 
laiis  orilinis episcopns eligalur  » . 

Telle  fut  aussi  la  huile  d'imiocent  II,  en  1137, 
adressée  à  l'évéque  de  Nice  pour  le  même  sujet  : 
«  Obeunte  te  nunc  ejusdem  loci  episcopo,  nemo 
ibi  pra-ler  regularis  episcopus  prieponatnr  ». 

Telle  fut  celle  qu'impétra  l'évéque  de  Sais, 
frère  d'Arnulphe,  évèque  de  Lisieux,  quand  il 
mil  des  chanoines  réguliers  dans  son  chapitre. 
Après  sa  moi  t  le  pape  ne  permit  point  que  son 
successeur  fût  sacré  qu'il  n'eût  pris  l'habit  et 
fait  la  profession  deschanoines  régidiers.  (Gallia 
Christian.,  to.  ii,  pag.  861.) 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord  que  l'état  des 
chanoines  réguliers  est  bien  plus  semblable  à 
celui  des  simples  ecclésiastiques,  que  celui  des 
moines.  'Ibid.,  to.  m,  p.  7<S"  ;  Arnul.,Epist.xxiv.) 
VIJI.  En  effet,  ni  saint  Thomas,  ni  les  autres 
théologiens,  ni  les  canonistes,  n'ont  proposé  la 
difficulté  que  des  moines  quand  ils  sont  éle\és 
à  l'épiscopat,  pour  savoir  en  quoi  ils  sont  relâ- 
chés des  institutions  inonasti(]ues. 

Saint  Thomas  répond  excellemment,  que  la 
profession  monastique  n'étaiil  qu'un  apprenlis- 
sagede  la  perfection,  ■<  via  in  perfectionem  ten- 
dendi»,  et  fépiscopat  en  étant  comme  le  degré 
suprême,  «  quoddam  perfectionis  magisterium», 
un  religieux  devenu  évèque  doit  plutôt  augmen- 
ter que  diminuer  son  application  à  la  perfection 
des  vertus.  Ainsi  il  demeure  toujours  obligé  aux 
pratiques  des  vertus,  qui  n'empêchent  point  les 
fonctions  pontilicales,  telles  que  sont  la  conti- 
nence, la  pauvreté  et  l'habit  même  de  la  reli- 
gion, qui  est  une  marque  de  cette  obligation  : 
«  Dicendum  ergo  quod  si  qua  sunt  in  regulari- 
busohservantiisquie  non  impediant  pontiticale 
officium,  sed  magis  valeant  ad  perfectionis  cus- 
todiam,  siciit  est  confinentia,  paupertas,  et  alla 
hujusmodi  ;  ad  lia>c  remanet  religiosus,  etiam 
factus  episcopus,  obligatus  ;  et  per  consequens 
ad  portandum  habitum  sua'  religionis,  qui  est 
hujus  oblijationissignum  ».  (-2.  2.  q.  18o,  Art. '8.) 
Il  ajoute,  que  les  veilles,  les  jeûnes,  la  soli- 
tude et  le  silence,  pouvant  être  un  obstacle  aux 
pénibles  travaux  de  l'épiscopat,  le  prélat  n'y  est 
plus  obligé.  Et  comme  il  y  a  plus  de  difficulté 


sur  l'observance  de  la  pauvreté,  cet  admirable 
théologien  dit  i|ue  l'évéque  régulier  ne  peut  rien 
posséder  en  propre,  qu'il  ne  peut  faire  de  testa- 
ment, parce  qu'il  est  simplement  dispensateur  ; 
enliii  (pi'il  peut  tester  avec  dispense  du  pape, 
[laice  que  la  dispense  fera  que  la  disposition 
faite  parmi  simple  dispensateur,  et  qui  devrait 
par  conséquent  finir  avec  sa  vie,  ne  laissei'a  pas 
de  subsister  après  sa  mort. 

<c  Propiium  nuUo  modo  habere  possunt.  Non 
eiiiui  paternam  ha'reditatem  vindicant  quasi 
pi  opriam,  sed  quasi  ecclesia>  debitam.  Testamen- 
tuin  autem  nuUo  modo  facere  potest,  quia  sola 
ci  dispensatio  commillitur  rerum  ecclesiastica- 
rum  quœ  morte  finitur,  ex  qua  incipit  testamen- 
tum  valere,  ut  dicit  Apostolus.  Si  lamen  ex  con- 
cessione  papa-  lestamentum  facial,  non  intelli- 
gitur  ex  [iroprio  facere  testameiitum,  sed  aucto- 
ritate  Aposlolica  inlelligituresse  ampliata  potes- 
tas  sua'  dispensationis,  ut  ejus  dispensatio  possit 
valere  post  mortem  » . 

C'est  par  une  double  raison  que  les  évêques 
réguliers  ne  peuvent  tester  ;  l'une  regarde  lem* 
personne,  qui  est  incapable  de  rien  posséder  en 
propre  ;  l'autre  concerne  la  nature  des  biens  ec- 
clésiastiques, qui  appartiennent  à  Dieu  et  à  l'E- 
glise, en  commun,  et  ne  peuvent  être  commis  à 
des  [larliculiers,  que  comme  à  des  dépositaii'es 
et  des  dispensateurs. 

Les  bénéficiers  séculiers  sont  bien  capables  en 
leur  personne  de  posséder  en  propre;  mais  s'ils 
n'ont  que  des  biens  d'église  en  maniement,  ils 
n'en  sont  que  les  dispensateurs,  et  ils  ne  pour- 
raient |)ar  celte  considération  en  faire  de  testa- 
ment, si  l'indulgence  et  l'autorité  de  l'Eglise  ne 
le  leur  avait  permis. 

De  là  viennent  tant  de  limitations  que  l'Eglise 
a  mises  h  leurs  testaments,  en  les  obligeant  de 
ne  donner  qu'aux  pauvres,  aux  monastères,  aux 
hôpitaux,  à  leurs  créanciers,  ou  à  leurs  servi- 
teurs à  proportion  de  leurs  services. 

On  peut  dire  des  testaments  des  bénéficiers 
séculiers,  ce  que  saint  Thomas  dit  de  ceux  des 
religieux,  fondés  sur  la  permission  du  pape,  que 
ce  n'est  qu'une  extension,  même  après  leur 
mort,  du  pouvoir  qu'ils  avaient  dans  la  dispen- 
sation  des  biens  ecclésiastiques. 

On  a  autrefois  disputé  aux  bénéficiers  le  pou- 
voir de  tester  ;  surlout  aux  évéques,  qui  avaient 
en  leur  disposition  tous  les  fonds  et  tous  les  re- 
venus de  la  communauté  ecclésiastique  avant 
que  les  partages  en  eussent  été  faits. 
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Enfin  l'Eglise  a  trouvé  bon  qu'ils  testassent, 
pour  les  raisons  que  nous  avons  avancées,  et 
dont  nous  avons  donné  tant  de  preuves.  Nous 
avons  même  remarqué  plusieurs  évèques  ré- 
guliers qui  ont  testé,  afin  d'affermir  encore  da- 
vantage leui'  succession  à  l'église  ci  aux  pau- 
vres. 

Ces  testaments  n'étaient  efîectivcmcnt,  comme 
le  dit  saint  Thomas,  que  des  exiensiousde  la  dis- 
pensation  que  les  béiiéficiers  faisaient  du  bien 
d'église  même  après  leur  mort. 

IX.  Saint  lîonaxenlure  raconte  dans  la  vie  de 
saint  François,  que  le  cardinal  d'Ostie,  qui  lut 
depuis  le  pape  Grégoire  IX,  lui  ayant  demandé 
s'il  souffrirait  que  ses  religieux  fussent  élevés  aux 
dignités  ccclésiasiiques,  ce  saint  luirépondit.que 
si  l'on  voulait  qu'ils  fussent  utiles  à  l'Eglise,  il 
fallait  les  laisser  dans  leur  état  pauvre  et  sim- 
ple de  religieux.  (Legenda  S.  Francis.,  c.  vi.  ) 

Le  mémo  saint  Bonaventure,  explicjuant  la 
règle  de  Saint-Franrois,  dû  que  ceux  qui  sont 
forcés  de  passer  de  l'ordre  monasti<iue  à  l'épis- 
copat,  ne  sont  pas  sortis  de  l'ordre  ;  mais  que 
ceux  qui  recherclieid  les  prélaturcs  pour  s'af- 
franchir des  auslérilés  de  la  vie  religieuse,  sont 
dans  un  extrême  danger  de  leur  salut. 

«  Si  coacli  ah  ecclcsia,  hujusmodi  inevitahili 
necessitate,  suscipiant  regimen  animarnm,  non 
sunt  repatajidi  ah  online  cgressi,  si  quantum  in 
ipsis  est  scmper  appelant  in  sinu  ordinis  confo- 
veri.  Quod  si  non  vocali  ad  episcopaleni  gradnm, 
nec coacli  ad  eumdem  aspirant  ul  fugianl  a'rum- 
nas  paupei'imi,  et  ordinis  i-igorem,  credo  eos  in 
illius  parleni  cessuros,  qui  dixit  :  Sedebo  in 
monte  teslamenti,  in  lateribus  aquilonis  ».  (In 
c.  XI.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'ajoute  ce  pieux 
théologien,  que  ceux  qui  ont  fait  vœu  d'en- 
trer en  religion,  et  qui  sont  ensuite  élevés  aux 
dignités  ecclésiastiques,  ne  sont  pas  pour  cela 
dis|icnsés  d'accomplir  leur  vœu,  selon  la  décré- 
tale  formelle  d'Innocent  111  dans  le  cliapllre  Per 
tuas.  De  voto,  où  il  oblige  d'entrer  en  religion 
celui  qui  l'avait  voué,  (pioiqu'on  l'eût  depuis  élu 
à  un  évèché.  Il  bù  permet  seulement,  a|)rès  (pi'il 
aurait  fait  profession  monastique,  d'accepter 
l'élection  si  on  l'élisait  une  seconde  fois  évèque  : 
«  Si  tuam  sanare  desideras  conscientiain,  regi- 
men resignes  ecclesia'  niemoratiP.  Quod  si  capi- 
tulum  Gehennensis  ccclesiic  te  postmodum  du- 
xerit  eligendum,  clectionem  recipcro  poteris  de 
te  factam  » . 


Remarquons  que  celui  dont  le  pape  décide  la 
cause,  avait  déjà  accepté  l'évèché,  et  était  effec- 
tivement évoque  ;  et  néanmoins  le  pape  l'oblige 
de  résigner  son  évèché,  et  d'aller  accomplir  son 
vœu:  ce  qui  à  mon  avis  peut  servir  d'une  preu- 
ve convaincante  contre  ceux  qui  pensent  que  si 
après  un  vœu  semblable  on  s'engage  dans  une 
communauté  purement  ecclésiastique,  on  y  peut 
passer  sa  vie  en  bonne  conscience.  L'épiscopat 
est  un  état  plus  saint,  plus  parfait  et  plus  en- 
gageant, que  quelque  communauté  ecclésiastique 
que  ce  puisse  être  ;  et  par  conséquent  il  dispen- 
serait plus  raisonnablement  du  vœu  d'entrer  en 
religion.  Il  n'en  dispense  néanmoins  pas.  On  n'en 
est  donc  pas  dispensé  par  l'engagement  que  l'on 
peut  avoir  pris  dans  une  communauté  ecclé- 
siastique. 

Si  l'on  prétend  avoir  des  dispenses  du  pape, 
il  faut  examiner  si  elles  sont  bien  claires,  et 
fondées  sur  des  raisons  bien  vraies  et  bien  jus- 
tes, comme  le  dit  le  même  S.  Bonaventure  en 
parlant  de  ceux  qui  voudraient  passer  d'un  or- 
dre plus  austère  à  un  autre  plus  lelàché.  Le 
pape  ne  dispense  point,  si  la  piété  et  l'équité  ne 
demandent  elles-mêmes  la  dispense.  \  moins  de 
cela,  ce  sont  des  sur()rises  qui  augnieident  le 
crime  de  celui  qui  demande  ces  sortes  de  dis- 
penses. 

«  Quod  si  de  licentia  Apostolica  glorientur  ali- 
qui  aliter  facientes,  procertissimo  sciant,  contra 
banc  regiilam  Apostoiicam  papam  niliil  facere, 
Nemo  mittens  luanum  ad  aratrum,  etc.  Quod  si 
mendaciis  intervenientibus  aliquid  contingat  per 
taies  a  Sede  Apostolica  iiiqielrari  ;  non  est  eis 
excusatio,  sed  accusationis  duplicatio,  dum  men- 
dacio  lantum  patrem  circumvenienles,  sua'  quav 
runt  apostasia'  pallium,  qui  in  vofis  non  dis- 
pensât, nisi  ubi  suggerit  pietas,  et  rationabilis 
a;quilas  récompensât». 

X.  LecardinalXimcnèsétant,  en  1517,  plus  que 
septuagénaire,  chargé  delà  régence  de  l'Espagne, 
gardait  encore  si  exaclement  les  rigueurs  de  la 
règle  de  Sainl-Fran(,-ois,  les  jeûnes,  les  t  uniques  de 
la  laine  au  lieu  de  chemises,  et  lesaidres  austé- 
rités semblables,  (ju'il  fallut  que  le  pape  Léon  X 
les  lui  défendit  à  l'avenir,  par  un  bref  qui  se 
voit  dans  les  annales  de  l'Eglise.  (Rainald.,  an. 
lois,  n.  lO.-;.) 

XL  On  sait  que  dans  l'Orient  depuis  plusieurs 
siècles  les  évèques  ont  presque  toujours  été  ti- 
rés de  l'ordre  monastique  ;  ou  qu'après  leur 
élection  ils  se  faisaient  mohies  avant  leur  con- 
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sécration.  Or  c'étaient  les  austérités  mêmes,  les 
jeûnes,  la  pauvreté  et  lliabit  monastique,  qu'ils 
faisaient  profession  d'embrasser  ijuand,  élant 
évèques,  ils  se  faisaient  moines. 

Je  n'en  produirai  (|u'un  exemple  du  patriar 
che  Jean  (llycis  de  Constanlinople.  Il  exerçait 
une  charge  importaide  dans  le  i)alais  impérial 
quand  on  le  lit  patiiarche.  Sa  fennne  prit  aussi- 
tôt l'habit  de  religion  dans  un  monastère  :  il  en 
eût  fait  autant  lui-même  par  le  profond  respect 
qu'il  [tortait  au  siège  patriai'chal,  si  l'empereur 
ne  l'en  eût  empêché,  à  cause  de  la  goutte  dont 
il  était  quelquefois  tra\ aillé,  et  qui  lui  rendait 
l'usage  de  la  viande  absolument  nécessaire,  se- 
lon l'avis  des  médecins.  C'est  Nicéphore  Grégo- 
ras  qui  raconte  cette  histoire,  et  qui  était  lié 
d'une  étroite  amitié  avec  ce  patriarche. 

«  Uxor  ejus  stalim  monasticum  habitum  in- 
duta,  quem  et  ipse  reverentia  sedis  induisset, 
nisi  illius  conatui  imperator  obstitisset.  Nam 
cum  corruptus  humor  non  ila  multo  ante  certis 
anni  intervallis  articulos  ejus  invasisset,  gravis- 
sime  cruciabatur,  et  de  sententia  medicorum 
carnibus  ei  vescendum  erat.  Qua  de  causa  mo- 
naslicus  eihabitus  non  est  concessusi).(Lib.  vu.) 

Si  le  patriarche  même  se  croyait  obligé  de 
faire  profession  et  de  prendre  l'habit  monasti- 
que, on  peut  juger  par  là  des  autres  évèques.  Or 
prenant  l'habit  monastique,  il  était  si  nécessaire 
d'en  pratiquer  les  austérités,  que  ce  patriarche 
se  voyant  à  cause  de  ses  gouttes  dans  l'inquiis- 
sance  de  garder  l'abstinence  monastique,  lut 
forcé  de  ne   point   prendre  l'habit  de  religion. 

XI.  Il  est  vrai  que  notre  décrétale  du  droit 
nouveau,  qui  est  du  concile  IV  de  Latran,  sous 
Innocent  III,  ne  parle  que  de  l'habit  monasti- 
que :  «  Qnos  oporlet  ferre  habitum  monacha- 
lem  «.Mais  saint  Thomas  tient,  que  cet  habit 
n'est  qu'une  marque  de  l'obligation  de  garder 
tout  le  reste  des  vertus  et  des  pratiques  monas- 
tiques, qui  n'ont  point  d'incompatibilité  avec 
les  fonctions  épiscopalcs  :  «  Ad  lia'C  remaïut 
obligatus,  et  per  consequens  ad  portandum  sua» 
religlonis  habitum,  qui  est  hujus  obligationis 
signum  ».  (C.  Cleric.  oflicia.  Extra.  De  vita  et  ho- 
nest.  (lleric.) 

A  moins  de  cela  cet  habit  monastique  pourrait 
passer  pour  une  illusion  et  pour  une  hypocrisie. 
Ainsi  cette  décrétale  d'Innocent  III  est  connue  un 
sommaire  de  celle  d'Iimocent  I  adressée  à  Vic- 
tricius  de  Rouen,  qui  avait  été  renouvelée  eu 
mêmes  termes  sous  Innocent  11,  dans  le  concile  de 


Londres,  en  1  l;!.s,  où  un  de  ses  légats  présidait  : 
«  Adjicimus,  etc.  »  11  a  été  lapporté  ci-dessus. 
(Can.  XIV.) 

(;iiai'lemagne  fax  ail  aussi  renouvelée  en  son 
tenq)s  dans  son  capihduire  d'Aix-la-Chapelle  : 
«  .VIonacluis,  si  adclericatiun  promoveatur,  pro- 
positum   monasticiv  pi'ofessionis   non  amiltet  ». 

Jnstinieu  avait  fait  une  loi  sendjlable  :  «  Si  quis 
monachicam  prolilenlium  conversalionem  me- 
ruit  clerici  ordinationem,  maneat  etiam  sic  pu- 
laiu  sei'vans  conversalionem.  Uuod  si  facti  cle- 
rici abutantur  liducia,  et  ad  nuplias  venire  praî- 
sumant  :  quippe  in  tali  constikitus  gradu  inter 
clericos,  qui  ei  uxorem  ducere  permittat  exclu- 
datur  omnibus  modis  a  clero,  tanquain  priorem 
conversationem  et  solitariam  confundens  vi- 
tam  ».  (Novell,  v,  c.  8.) 

C'est  apparemment  à  quoi  tendait  principale- 
ment la  décrétale  d'Innocent  I,  à  empêcher  que 
les  moines  élevés  à  la  cléricature  et  aux  ordres 
inférieurs  où  il  est  permis  de  se  marier,  n'abu- 
sassent de  cette  liberté.  Mais  la  continence  même 
est  une  marque  que  les  moines  devenus  clercs 
sont  encore  dans  les  mêmes  obligalions  de  piété 
et  de  vertu  pour  tout  le  reste,  qui  n'est  pas  inal- 
liable  avec  les  fonctions  de  leur  ordre. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ce  qui  fut  résolu  dans 
l'assemblée  du  clergé,  en  l'an  16()o.  «  Que  tous 
<i  les  prélats,  sans  distinclion  ny  exception,  iroient 
«  en  habit  violet  saluer  leurs  majestez,  mesmes 
«  ceux  qui  ont  esté  lirez  des  ordres  réguliers,  afin 
«  de  garder  en  tout  l'uniformité  ».  (Procès-ver- 
bal de  l'assemblée,  pag.  50.) 

Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu'en  une  rencontre 
particulière  qu'il  fut  exprimé  qu'on  en  userait 
de  la  sorte;  mais  il  est  difficile  (pi'on  ait  ordonné 
de  faire  la  dépense  d'un  habit  violet  pour  une 
seule  occasion,  et  pour  ne  s'en  servir  qu'une 
fois.  La  laison  qu'on  lire  de  l'uniformité,  souffre 
encore  moins  ces  limites.  Car  si  elle  doit  paraî- 
tre dans  les  habits  entre  les  évèques,  ce  n'est 
pas  dans  une  seule  occasion. 

Le  cérémonial  des  évè(]ues  qui  a  été  publié 
par  ordre  de  Clément  Vill  et  ensuite  d'InnocentX, 
enjoint  aux  évèques  (jui  ont  été  tirés  de  l'or- 
dre monastique  de  porter  l'habit  de  la  couleur 
de  leur  religion  :  «  Promoti  ex  regulari  ordine, 
non  clericali,  non  utuntur  rochetto,  sed  retinent 
in  vestibus  colorem  liabitus  sua'  religionis,  et 
deferunt  ubique  mozzettain  ejusdem  coloris, 
etc.  ')  (L.  1,  c.  l).  Et  dans  un  autre  endroit  plus 
bas  :   «   De   episcopis    regularibus,     qui   non 
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mutant  colorem  sui  habitas,  neijiio  iiuluuiit  ro- 
chettum,  etc.  »  'L.  i,  c.  3.^ 

Mais  il  faut  considérer,  qu'au  lieu  de  l'hahit 
monastique  qu'on  devait  porter  selon  les  lois  de 
TE^dise,  ce  cérémonial  soutenu  de  l'autorilé  de 
deux  papes  se  contente  qu'on  en  porte  la  cou- 
leur. Ainsi  ceclian^einentest  incomparablement 
plus  grand  que  celui  de  la  couleur-  seule  ;  et  si 
cet  usage  s'établit  dans  le  royaume,  on  pourra 
dire  qu'on  y  est  reveim  après  plusieurs  siècles 
à  l'observation  de  la  décrétale  du  pape  Céli'stin 
premier,  à  laquelle  nos  évèques  de  France  ne 
se  rendirent  pas  lors(in'eIie  leur  lut  envoyée. 

Cette  matière  a  été  traitée  au  long  dans  le 
preujier  tome  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons 
fait  voir  que  ce  grand  pape  blâma  nos  évèiiues, 
de  ce  que  dans  l'épiscopat  même  ils  conti- 
nuaient de  porter  des  habits  monasti<iues.  Il  y  a 
même  cela  de  particulier,  qu*en  ces  temps-là 
l'habit  civil  et  ordinaire  des  ecclésiastiques  et 
des  évèipies  était  le  même  que  celui  des  laïques 
de  (jualité.  Ce  pape  voulait  que  les  évèques  et 

(I)  Le  corps  du  Droit  contient  un  texte  formel  sur  l'oblig^alion  qu'ont  les 
religieux  clcves  à  l'cpisco]t3l  de  conserver  l'iutbil  de  leur  ordre.  Il  est 
tiré  du  litre  1".  livre  III,  Devita  et  Uoneslale  clericurum.  chapitre  xv  : 
f  Pontificcs  autem  in  publicu  et  in  eccicâia  supcriiidiimentis  Hnei:»  onincs 
•  ulantur  ;  nisi  monachi  fucrint,  quos  oporlet  ferru  habîlum  moiiaclia- 
a  lem  >.  La  t?lose  ajoute  à  cela  :  ■  Quia  iitonachuAfactus  episcupus  non 
«  penilus  absolvitur  a  régula  munachali  a.  Les  souveraine  (lontifes  ont 
publié  en  outre  plusieurs  prescrlpiioiis  sur  la  ntcine  matière,  et  toujours 
conformes  au  druit.  La  plus  récente  est  la  coiiàtilulion  Custodes  de 
Benoit  XIII.  du  7  mars  17â5,  qui  frappe  de  suspense  «  ab  exercitio  Pon- 
-  tificalium  ipso  f-icio  îiicurreitda  »,  tout  cvcque  réguliur  qui  quitterait 
l'habit  et  la  cuuleurde  son  ordre.  Après  avoir  cite  plusieurs  illustres 
exemples  de  ridélilc  à  ce  devoir,  le  pape  ajoute  :  ■  Nous  n'oserions  vous 
«1  ciler  lenôlro,  qui  reguiam  ordinis  Fralruni  prxdicalorum,  quani  professi 
fr  fuinius  et  protilemur.  qniqne  onus  episcopale  pcr  totos  quinquagînla 
>-  atmos  su^iincnlcs  ejusdeni  sacri  nostri  ordinis  sacros  rilus,  discipli- 
■  natnque,  Deo  adjuvante,  in  onnibus  observarosluduimus  ».  Il  ordonne 
donc,  en  vertu  de  la  saiiite  obéissance,  à  tous  les  religieux,  soit  moioes. 
soit  mendianls  de  porter  constanunent  «  sui  ordinis  insignia  et  propria 
I  indumenla  l^nea,  suoquo  pcculiari  colorediâlinnla,  rasileni  quoque  et  ad 
ff  culis  ptanitiemin  summo  verlice,  vel  eo  gyro  et  forma  cxprcssani  coro- 
0  nain  >.  Les  religieux  élevés  au  cardinalat  sont  soumis  aux  mêmes  lois. 
L'évùque  régulier  ne  peut  pas  porter  le  rocliet,  mais  le  surplis,  son  birct 
doit  clfR  noir  ;  quant  à  son  chapeau,  le  voici  :  <>  El  galero  circutncirca 
n  libralo  viridis  coloris  >..  Lo  régulier  qui  résigne  répiscopat  est  obligé 
de  rentrer  dans  son  ordre.  Itenuit  XIII  rite  l'admirable  exemple  du  cardi- 
nal Ardicin  de  la  Porta,  évèque  d'Aléria,  en  Corse,  qui  après  avoir  rem- 
pli avfc  dislinction  plusieurs  légalion»  iniporlantcs,  sous  1h  papo  Inno- 
cent VIM.  ré^ignale  cardinalat,  son  cvêcbé  et  tousses  bénéfices,  pour 
rentrer  dans  son  monastère  de  Camaldules,  d'où  il  avait  été  tiré. 

En  France  nous  avons  été  toujours  un  peu  Irop  légers,  et,  sous  notre 
pompeux  litre  de  gallicans,  quelque  peu  esclaves,  vaniteux  et  étroits. 
Thomassin  vient  de  nous  on  citer  un  exemple  tiré  de  rAssembléo  du 
cierge.  Nous,  son  continuateur,  nous  allons  eu  apporter  un  exemple  plus 
sigiiilicalif  encore.  Nous  lisons  dans  un  Mctiwîn;  hislmique,  inséré  dans 
le  tome  IV,  p.  604  de  la  Corresponriance  de  Fénelon.  Mémoire  relatif  aux 
négociations  entamées  à  Home  on  I7l5,  pour  la  tenue  d'un  concile  naliu- 
nril  afin  d'en  finir  avec Toppostlion des  Jansénistes,  ce  qui  suit  :  «  XII.  Le 
«  pa))e jetait  les  yeux  sur  le  carditial  Casini  (de  l'ordre  dcsi'apucins  ,  pour 
»  l'envoyer  légal  au  concile  national  ;  Sa  Sainteté  s'en  ouvrit  à  l'arcliidla- 
•  cru  dans  l'audience  dont  on  vient  de  parler,  et  lui  demanda  ce  qu'il  en 
■'  pensait .  L'archidiacre  répondit  qu'il  serait  à  crai  mire  que  ce  qui  rendait  ce 
f  cardinal  si  vénérable  hllonie.  n'eût  en  France  un  eflut  tout  contraire  ;  que 
"  son  habit  de  capucin  et  sa  longue  barbe  pourraient  exciler  quelques  risées 
'-  dans  une  assemblée  si  augusie  et  composée  de  prélats,  la  plupart  de 
«  naissance  et  d'érudition  >.  Nous  voilà  peints  à  merveille  avec  nos 
ctioilcsscs  et  uuslégérctês:  une  assemblée  awjuslc  de   prélats  gallicans 


les  autres  clercs  se  distinguassent  des  laïques, 
jiar  leur  vertu  et  non  par  leur  habit.  Nos  prélats 
persistèrent,  et  non-seulement  Célestin,  mais 
aussi  ses  successeurs,  agréèrent  eniin  et  auto- 
risèrent Tusage  de  la  France.  (L.  i,  c.  43.) 

Il  semble  (jue  les  papes  et  les  évèques  Français 
reviennent  en  ces  derniei's  temps  aux  premiers 
sentiments  du  pape  Célestin,  par  les  deux  clian- 
genients  que  nous  avons  dit  s'être  laits,  ou  se 
taire  dans  l'habit  et  dans  la  couleur  de  l'habit 
monastique.  Il  est  impossible  que  la  longueur 
du  temps  n'apporte  toujours  quelque  change- 
ment à  ces  |)raliques  extérieures,  qui  sont  en 
elles-mêmes  indifférentes. 

Le  principal  est  que  ramour  et  Teslime  des 
vertus  religieuses  demeure  ferme  parmi  les  ré- 
Nolulions  inévilables  delà  discipline  extérieure; 
et  que  ce  soit  un  pur  amour  de  runiformité,  qui 
fasse  tjuitter  ou  l'habit  seul  ou  la  couleur  même 
de  l'habit  île  religion,  et  non  une  mauvaise 
honte,  coniine  si  l'on  rougissait  d'mi  habit  de 
sainteté  et  de  pénitence  (1). 

faisant  ses  risfC-td'un  membre  cminent  du  Sacré-col lége,  parce  que,  con- 
formément aux  lois  de  l'Eglise,  il  porte  Sfjn  habit  Je  cnpucin  et  sa  longue 
/'«ri,e.  Avons-nous  donc  tort  de  nous  proclamer /a //rcmirre  mi/iw»  du 
monde? 

Au  moment  où  la  Révolution  détruit  les  ordres  religieux,  il  y  aura  un 
inicrèl  d'à-propos  de  consigner  ici  un  relevé  que  nous  avons  fait  dans  uu 
document  officiel.  IrNoiùie  de  1828,  renfermant  tout  l'épiscopat  catholi- 
que, et  publié  à  Rome. -A  i:ette  époque  rapprocliéa  de  nous,  97  sièges 
épiscopaux  étaient  occupés  par  des  religieux,  dont  huit  bénédictins  dans 
les  évècliés  do  Carpi,  Adria  Assise.  Pontreruoli,  en  Italie  ;  Girgenli, 
Moni-eale.  en  Sicile.  Lérida,  Urgel,  en  fSspa'^ne;  cinq  basilicns.Uari,  dans 
le  royaume  de  Naples.  Carthagèiie,  dans  l'Amérique  méridionale,  Minsk, 
Supraslaw,  Wlaldimir,  eu  Pologne;  un  crmiledeSainl-raul,  premier  er- 
mite, à  Braganza.  en  Portugal  ;  un  camaldule  à  Turin  ;  deux  céles- 
iins,  à  Avcrsa.  Véroli,  dans  le  royaume  de  Naples;  deux  carmes,  Souura, 
Saint-Thomcs.  dans  l'Amérique  méridionale  ;  un  servito  à  Parme,  cinq 
aut;uslins.  Lisbone  Manilla,  Kildare.  en  Irlande.  Teramo,  Tricanco,  dans 
le  royaume  de  Naples;  deux  trinilaires,  Albaracin,  Centa.  en  Espagne; 
trois  reUff'oix  de  la  .Merci.  Ivica,  Maîaga.  en  Espagne,  Panama,  dans 
l'Amérique  méridionale,  deux  minimes.  Gallipoli.  dans  le  royaume  de 
Naples,  Montallo.  dans  les  E lais  pontificaux  i  neuf  dominicains  .Anlioche 
des  Indes  Ciucinnali,  Cochin dans  l'Amérique.  Kilfenor,  en  Irlande,  Mi- 
leto,  dans  le  royaume  de  Naples.  Udine.  près  de  Venise.  Zamora.en  Es- 
pagne, Cébù  dans  l'AmtTique  méridionale.  Savone  près  de  Gènes;  trois 
cordeliers,  Calane,  Oria.  Huvo,  dans  le  royaume  de  Naples  ;  vingt  récol- 
Icls  ou  obscrvantins.  Alessio.  en  Albanie.  Amalfi.  Lanciano.  Otrante, 
dans  le  royaume  do  Naples.  Biella,  en  Piémont,  Cacères,  dans  les  îles, 
Philippines,  Cranganor,  Saint-Jacques  du  Cap-vert,  dans  l'Inde,  Lugo,  en 
Espag  e.  .Mariiinna  dans  le  Brésil.  .Macao  en  Chine,  Monlefiascone. 
dans  les  Elals-Ponlificaux.  Face,  Paraguay,  dans  rAmérique  méridionale 
Sandomir  en  Pologne.  Sanlorih,  Syra  Zantc.  en  Grèce,  le  coa.ljuteur 
de  Stville,  en  Espagne  ;  six  capucins,  Berlinoro,  dans  les  Etats  Pontifi- 
Ciiux.  Bobbio,  en  Piémont,  Conipostelle,  en  Espagne.  Ogliaslra  en  Sar- 
daignc,  Ugento.  Sanla-Severina.  dans  le  royaume  de  Naples  ;  deux 
barnabites.  Gènes,  Ct-sène  ;  huit  oratoriens.  Acquapendenlc,  dans  les 
Etais  Ponlificaux  ;  Castellamare.  Molfetta,  Nola.  Valve,  dans  le  royaume 
de  Naples,  Nankin.  lecoadjuleurde  Tolède,  Valence,  en  Espagne  ;  cinq 
lazaristes,  Concordia.  près  de  Venise.  Fabriano.  Etats  Ponlificaux  Luni, 
dans  la  Ligurie.  Saini-Louis.  en  Amérique,  Tarante  dans  le  royaume  de 
Naples;  un  tliêalln  à  Manfredoiiia.  dans  le  royaume  de  Naples  ;  deux 
clercs  réguliers  dos  crolos  pics.  Ri^archio.  en  Sardaigne.  Wladislaw.  en 
Pologne;  tr.-i.  m' 1.  li  t.!  I-i.-.  M.hm,.».  Policastro  ,  Squillace.  dans  le 
royaume  de  N  :  '     "   '  <   ^    ('.ivila-Gaslellana    dans  les  Ëlals 

Ponlificaux.  \;..,  :.  1.  i  Ui,  i_  (  m>' .  un  clerc-régulicr  mineur  à  Trani. 
dans  le  rnyauiii-ilt:  N.ii'lt.^  ,  iitij  Mule  à  Boston  ;  deux  chanoines  régu- 
liers, Urbino.  dans  les  Etats  Pontitica'ix,  Vicence.  en  Lombardie.  L'Eglise 
uc  verra  probablement  jamais  plus  autant  de   religieux  daus  le  corps 
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CHAPITRE  CINQUANTE-UNIEME. 
DE  l'État  des  biens  et  des  uevexis  de  l'église  dlraxt  l\  v.vca.nce  du  siège  eimscopal, 

PENDANT  LES  CLNQ  PREM1EUS  SMXLES. 


I.  Les  économes.  les  prêtres  et  les  diacres,  qui  avaient  gou- 
verné le  temporel  sous  l'évoque  vivant,  continuaient  de  le  gou  • 
verner  après  sa  mort. 

II.  Preuves  de  saint  Chrysostome  et  de  saint  Grégoire  de 
Nazianze. 

ni.  Preuves  du  concile  d'Ancyre.  Ces  économes  ne  pouvaient 
rien  aliéner  dans  l'interrègne. 

IV.  V.  Les  évoques  ne  le  pouvaient  point  aussi,  sans  le  con- 
sentement des  métropolitains  et  du  concile  provincial. 

VI.  Le  concile  de  ChalcéJoine  condamna  les  clercs  qui  com- 
mençaient à  piller  les  évéchés  vacants. 

VII.  Ce  mal  était  un  peu  plus  ancien.  On  pillait  les  biens  pa- 
trimoniaux des  évêques. 

vn.  Le  concile  de  Riez  remédia  à  ce  désordre,  en  donnant 
un  évèque  visiteur  à  l'évèché  vacant. 

K.  L'économe  établi  par  le  concile  de  Chalcédoine  n'avait 
poiut  eu  as>ez  de  crédit. 

X.  Les  rois  Vandales  d'.\frique  voulurent  se  rendre  maîtres 
du  temporel  des  évêchés  vacants. 

XI.  Des  évéques  visiteurs  des  évéchés  vacants. 


I.  L'évêqiie  étant  chargée  durant  sa  vie  du 
souverain  gouvernement  de  tous  les  biens  de 
son  église,  il  faut  examiner  en  quelles  mains 
ils  tombaient  après  sa  mort. 

Comme  l'évèque  ne  maniait  tous  ces  biens 
que  par  l'entremise  des  économes,  des  prêtres 
et  des  diacres,  il  est  sans  doute  qu'après  sa  mort 
ou  sa  déposition  ils  demeuraient  chargés  de  ce 
maniement. 

Le  concile  d'Ephèse  écrivit  «  aux  prêtres  et 
«  œconomes,  et  aiL\  autres  clercs  de  l'église  de 
«  Constantinople  »,  que  leur  évêque  Ncstorius 
ayant  été  déposé,  c'était  à  eux  à  veiller  pour  la 
conservation  des  biens  de  celte  église,  comme 
devant  en  rendre  compte  à  son  successeur. 
(Ephes.  Conc.  Act.  i.] 

Le  concile  de  Chalcédoine,  après  avoir  déposé 
Dioscore,  écrivit  la  même  chose  «  au  prêtre  œco- 
«  nome,  à  l'archidiacre,  et  aux  clercs  d'Alexan- 
«  drie  ».  (Conc.  Chalc.  Act.  m.) 

II.  Il  est  donc  indubitable  que  les  économes, 
les  prêtres  et  les  diacres,  administraient  les  re- 
venus de  TEglise  durant  l'interrègne,  et  qu'ils 
étaient  comptables  à  l'évèque  qui  succédait. 
Nous  avons  vu  ci-dessus  comment  saint  Chrysos- 
tome lit  rendre  compte  aux  économes,  et  pour- 


épiscopal.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  les  évêques  rentiers  mettent 
toujours  devant  leur  signature  ces  dcu.\  lettres  F',  qui  signifie  frater  ; 
ainsi  rarclievèque  actuel  de  Lucques,  récoUel,  signe  t  Fr.  Jmtus,   arch. 


quoi  saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  le  lit  pas, 
parce  qu'il  vit  les  raisons  qu'il  avait  de  le  l'aire, 
balancées  par  beaucoup  de  raisons  contraires, 
et  principalement  pour  ne  pas  troubler  la  paix 
et  la  concorde. 

III.  Le  concile  d'Ancyre  montre  bien  que  les 
prêtres  gouvernaient  les  biens  de  l'église  va- 
cante ;  mais  il  tait  voir  que  leur  pouvoir  était 
limité,  et  que  l'évèque  qui  succédait  pouvait 
casser  et  révoquer  toutes  les  ventes  et  les  alié- 
nations qu'ils  avaient  laites  des  fonds  de  l'église  ; 
oii  il  pouvait  arriver  qu'il  ne  fallût  pas  rem- 
bourser les  acheteurs,  comme  ayant  été  suffi- 
samment hidemuisés  par  les  fruits  et  la  jouis- 
sance de  la  terre  qu'ils  avaient  achetée  à  trop 
vil  prix. 

«  Si  qua  de  rébus  ecclesia\  cum  episcopus  non 
est,  presbyteri  vendiderint,  placuit  rescisso  con- 
tractu  ad  jus  ecclesiasticum  revocari.  In  judicio 
autein  erit  episcopi,  si  consfitutum  prelium  de- 
beat  recipi,  necne  :  propter  qnod  sa>pe  con- 
tingit,  distractannn  rerum  reditus  ampliorem 
summam  pro  dato  i)retio  reddidisse  ».  (Can.  xv.) 

IV.  Les  évêques  ne  pouvaient  pas  non  plus 
donner,  ni  vendre  les  fonds  de  l'église,  ni  en 
faire  échange,  sans  le  consentement  et  sans  la 
souscription  de  leur  clergé.  C'est  le  règlement 
du  concile  IV  de  Carthage  :  «  Irrita  erit  donatio 
episcoporum,  vel  venditio,  vel  commutatio  rei 
ecclesiasticœ,  absque  conniveutia  et  subscrip- 
tione  clericorum  ».  (Can.  xxxu.) 

Le  concile  V  de  Carthage  apporta  encore 
d'autres  précautions  aux  aliénations  des  fonds  de 
l'Eglise,  et  déclara  que  ni  l'évèque  ni  le  clergé 
ne  pourraient  les  faire  sans  l'agrément  du  mé- 
tropolitain et  des  évêques  de  la  même  province. 

«  Placuit  eliam  ut  rem  ecclesia'  nemo  vendat. 
Quod  si  aliqua  nécessitas  cogit,  hanc  insinuan- 
dam  esse  primati  piovinciie  ipsius,  ut  cum  sta- 
tuto  numéro  episcoporum  utrum  faciendum  sit 
arbitretur.  Quod  si  lanta  urget  nécessitas  eccle- 
si;e,  ut  non  possit  ante  primatem  consulere,  sal- 

i,»c.,  l'évèque  de  .Mondovl,  dominicain,  t  /V.  Clftiu^n-':,  rpi^c,  Monfis 
R.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  parmi  les  cardinaux  il  y  en 
^  toujours  quatre  qui  sont  choisis  parmi  les  religieux.      (L>'  ANtjRË.) 
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tem  post  faclum,  ciiriositatem  habeat  et  vicinis 
episcopis  indicarc,  et  adcoiiciliuin  refene.  Uiiod 
si  non  fccerit,  reus  concilii  venditor  tenealiii  ». 
(Can.  IV.) 

Le  pape  Hilaire  renouvela  ce  même  règle- 
ment dans  sa  lettre  viii«  aux  évèques  de  France  ; 
la  raison  qu'il  en  rendit  est,  que  les  Tonds  de 
l'église  appartiennent  à  la  counnunauté  des  pau- 
vres :  «  Ex  quiljus  i)luriinoruuiconsuevit  neces- 
sitalibus  subvenir!  ». 

V.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  prêtres 
et  les  économes  d'une  église  ne  pouvaient  rien 
aliéner  pendant  que  le  siège  épiscopal  était  va- 
card  ,  puisfjue  l'évèque  même  ne  le  pouvait  pas, 
sans  le  consentement  de  son  clergé,  et  sans  l'a- 
grément du  métropolitain  et  du  concile,  ou  d'uu 
nombre  considérable  d'évêques  compioviii- 
ciaux. 

Le  pape  Simplicius  ayant  été  informé  de  la 
mauvaise  conduite  de  (laudence,  évêque  d'Au- 
finio,  par  quelcpies  évêques  voisins,  lui  ota  la 
disposition  du  temporel  de  son  église,  la  doima 
à  un  autre  évêque  de  la  môme  province,  et  le 
condamna  à  restduer  à  son  église  ce  qu'il  en 
avait  aliéné  :  «  At  vero  ministcria  ccclesia\  (pue 
alienata  comperimus,  reparai'e  pra'sumptor 
pne  licti  fratris  compellatur  instantia  ». 

VL  11  faut  revenir  au  clergé  qui  adminisliail 
le  bien  de  l'église  vacante,  et  qui  sous  le  pré- 
texte appareid  de  conserver  les  biens  de  l'é- 
glise, tomba  quelquefois  dans  ce  désordre  sur- 
prenant de  se  saisir  et  de  piller  les  biens  pro- 
pres et  particuliers  de  l'évèque  défunt. 

Le  concile  de  Gbalcédoinc  menai;a  d'une  dé- 
position ignominieuse  les  ecclésiastiques  qui 
tomberaient  dans  ce  désordre  :  «  Non  licerecle- 
ricis,  posi  obilum  sui  e|)iscopi,  res  ad  eum  per- 
tinentes diri|)ere  ,  sieut  antiipiis  quoque  est  ca- 
nonibus  constitulum.  Oiiod  si  boc  facere  tenta- 
verint,  graduumsuinurii  piiicidosubjacebunt  ». 
(Can.  xxn.) 

VII.  Ce  môme  canon  fait  rcmaniuer  que  ce 
mal  n'était  pas  nouveau,  puis([u'il  dit  (]ue  les 
anciens  canons  avaieid  tâché  d'\  apporler  (piel- 
que  remède. 

Les  canons  du  concile  d'Antioche  témoi- 
gnaient beaucoup  d'empressement  pour  faire 
observer  la  disliuclion  entre  les  biens  propres 
et  patrimoniaux  de  révô(pie  et  ceux  de  son 
église  ,  de  peur  que  les  biens  de  l'évèque  ne  fus- 
sent ou  saisis  ou  itillés,  sous  prétexte  (pi'ils  aj)- 
parlcnaicnl  à  l'éiilise  :  u  Ne   (pi;i'    propiia    pro- 


lianliu'  e|)iscopi,  sub  occasione  rerum   ecclesiœ 
|)ervadanlur  ». 

Le  canon  Apostolique  insinue  la  même  chose. 
Il  y  a  donc  de  l'apparence,  et  ces  trois  canons 
eu  fournissent  une  conjecture  assez  claire,  que 
ce  furent  premièrement  les  clercs  qui  pillèrent 
les  biens  et  les  maisons  des  évêques  après  leur 
mort  ;  el  que  ce  furent  les  biens  propres  et  hé- 
réditaires des  évêques  qui  furent  les  premiers 
exposés  à  ce  pillage  ;  et  enfin  que  la  cause  ou 
plutôt  le  prétexte  de  cette  insolence,  fut  la  con- 
tusion des  biens  de  l'évèque  avec  ceux  de  l'é- 
glise, et  l'opiniâtreté  indiscrète  et  des  clercs  et 
des  parents  de  l'évèque,  qui  faisaiet)t  souvent 
des  injustices  en  pensant  les   repousser.  (Can. 

XXIV,  XL.) 

VIII.  Le  concile  de  Riez  jugea  fort  sagement 
(pie  ces  invasions  violentes  ne  provenaient  que 
de  ce  que  les  prêtres  d'une  église  n'avaient  pas 
assez  d'autorité  sur  les  autres  clercs  pour  arrêter 
leur  audace  dans  ces  occasions  périlleuses.  Pour 
y  remédier  plus  efficacement,  il  ordonna  qu'aus- 
sil(>t  après  la  mort  d'un  évêque,  l'évèque  le  plus 
proche  viendrait  donner  ordre  à  ses  funérailles, 
prendrait  l'administration  de  l'église  vacante, 
iéiait  faire  un  état  et  un  inventaire  de  tous  ses 
biens  et  réprimei'ait,  avec  l'autorité  d'uu  visi- 
teur, toutes  les  insolences  des  clercs. 

«  Cousultum  (^st,  ne  quis  ad  ecclesiam  quœ 
episcopnm  perdidisset,  nisi  vicina^  ecclesiam  epi- 
scopus  exequiartun  tem|)ore  accederet  ;  qui  visi- 
tatoris  vice,  tamen  statim  ecclesiœ  ipsius  curani 
disirictissime  gereret  ;  ne  quid  ante  ordinationem 
discordantimn  in  novitatibus  clericorinn  sub- 
versioni  liceret.  Itaque,  cum  taie  aliquid  accidit, 
vicinis  vicinarum  ecclcsiarum  iiispeilio,  recen- 
sio,  descilpfio(]iie  mandatur.  Ha^c  aufem  omnia 
exeipiiai'uui  tenqiore  usque  ad  septimam  dc- 
functi  diem  aget  ». 

Le  concile  de  Valence  établit  la  même  disci- 
pline en  Espagne.  (Can.vi,  vu.) 

IX..  Le  concile  de  Cbalcédoine  a\ait  bien  or- 
donné (jue  les  i-evenus  de  l'église  veuve  de  son 
liasleur  fussent  conservés  par  l'économe  :  «  Ve- 
niudamen  reditus  ecclesite  viduatœ  pênes  œco- 
nonuun  ejusdem  ecclesiœ  integri  reserventur  ». 
(Can.  XXV.) 

Mais  cet  économe  n'avait  pu  acquérir  une  au- 
torité assez  grande  poiu' prévenir  ou  pour  étouf- 
fei'  tous  les  différends  et  toutes  les  invasions, 
soit  des  clercs  tle  l'église,  soit  des  parents  de  l'é- 
\è(iae,  soit  des  auli'cs  laïques  (pii   accouraient 
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pour  éteindre  le  feu  de  la  diseorde,  et  l'enflam- 
inaient  (jiiel(|uet'ois  encore  davaiilauc  ;  soit  eiilin 
des  niaj;:istrals,  i|iii  dans  l'appairnce  d'interposer 
leur  autorité  pour  ealincr  ces  tempêtes,  au  lieu 
de  punir  ceux  (pii  s'emparaient  des  biens  des 
églises  vacantes,  devenaient  complices  de  leur 
criminel  attentat,  et  mettaient  ces  biens  sous  leur 
main  pour  s'en  emparer  eux-mêmes,  et  se  les 
appropriaient  ;  eux  qui  devaient  en  être  les  pro- 
tecteiu-s  et  les  fidèles  g^ardiens. 

X.  Tous  ces  désordres  ne  commencèrent  pas 
en  même  temps,  et  il  faut  avouer  que  durant 
ces  cinq  premiers  siècles  il  ne  parait  pas  que  ni 
les  magistrats  ni  les  peuples  se  soient  encore 
mêlés  dans  ces  diflërends. 

Ce  n'ont  été  que  les  clercs  et  les  parents  de 
l'évêque  mort  qui  ont  été  aux  prises.  Car  ce  que 
Victor,  évêque  d'Afiique,  raconte  du  roi  des 
Vandales,  ne  fut  qu'une  mauvaise  volonté,  dont 
Une  s'ensui\it  point  alors  de  mauvais  effet. 

Ce  prince  cruel  et  barbare  avait  résolu  de  faire 
une  déclaration,  par  laquelle  il  confisquait  tout 
le  bien  des  évêques  mourants,  et  obligeait  tous 
leurs  successeurs  de  payer  au  lise  cinq  cents 
écus  d'or  avant  leur  ordination.  Ses  conseillers 
d'état  lui  représentèrent  que  les  princes  catho- 
liques imposeraient  sans  doute  la  même  peine 
aux  évêques  ariens  de  leurs  états.  Ainsi  cette 
déclaration  ne  fut  point  publiée. 

«  Quodam  tempoie  statuere  per  totani  Afri- 
cam  festinavit,  ut  nostrorum  episcoporum  de- 
functorum  fiscus  sibi  substantiam  vindicaret. 
Qui  autem  detuncto  succedere  poferat,  nouante 
ordinaretur,  nisi  fisco  regali  quingentos  solidos 
obtulisset.  Si  d  hoc  a^dificium  ubi  construere  ni- 
sus  est  diabolus,  statirn  illud  destruere  dignatus 
estChristus.  Suggérant  ei  domestici  sui,  dicen- 
tes  :  Si  istud  firmaverit  pra^ceptio  tua,  nostri 
episcopi  in  partibus  Thracia'  et  aliis  regionibus 
conslituti  pejora  incipient  pati».  (L.  ii  de  per- 
secut.  African.) 

XI.  Pour  revenir  aux  évêques  qui  étaient  com- 
mis pour  gouverner  les  églises  cathédrales  va- 
cantes, saint  Augustin  nous  apprend  que  dès  le 
commencement  du  quatrième  siècle  l'usage  en 
était  déjà  dans  l'Afrique  :  on  les  y  appelait  //!- 
terventores,  Intercessores.  [Aug.  Epist.  clxiii  de 
Pastorib.,c.  IS.) 

Les  donatistes  en  nommèrent  un  à  Carthage 
pour  ceux  de  leur  parti,  avant  l'élection  schis- 
matiquedeJIajorin.  Ils  envoyèrent  aussi  à  Rome 
pour  affermir  ceux  de  leur  secte  :  «  Interven- 


tores  adventitios  furtim  longeque  mittebant, 
donec  decepla'  plebecuhe  quasi  proprios  episco- 
pos  ordinarent  ». 

Le  nu^me saint  Augustin  les  uonirue  qucNpu;- 
fois  risiteiirs.Hcn  est  souvent  lait  mention  dans 
les  actes  de  la  contéience  de  Carthage.  Us  étaient 
ordinairement  évêques;  quelquelbis  ce  n'était 
que  des  jirêlres.    De  imico  Baptism.,  c.  xvi.) 

Un  évê(|ue(lonatisfe  se  vantant  dans  cette  con- 
férence (pi'd  n'avait  point  de  catholiques  dans 
sa  ville,  un  évêque  catholique  lui  repartit,  que 
les  catlioli(]ues  y  avaient  un  prêtre  interventeur, 
c'est-à-dire  vicaire  général  du  diocèse  pendant 
que  le  siège  était  vacant  :  «  Presbyteruni  habe- 
mus,  qui  intervenif  ». 

11  y  en  a  d'autres  exemples  dans  les  mêmes 
actes.  Facundus,  évêque  d'Hermiane,  en  Afrique, 
a  écrit,  que  saint  Grégoire  de  Nazianze  voulant 
absolument  se  décharger  du  soin  de  l'église  de 
Nazianze,  appela  Théodore,  évêque  de  Mop- 
sueste,  pour  faire  la  fonction  de  visiteur  dans 
cette  église  vacante  :  «  Theodorumde  toto  Orien- 
te in  defensionem  et  visitationem  ecclesia'  suœ 
delegit  ».  (L.  i,  c.  201,  10-2;  L.  vu,  c.  7.) 

Ce  savant  prélat  a  raisonné  de  l'Asie  comme 
de  l'Afrique,  et  n'a  pas  fait  réflexion  que  les 
évèchés  vacants  dans  l'Orient  étaient  comnns 
aux  économes  et  aux  archidiacres  quant  au  tem- 
porel, et  aux  métropolitains  pour  le  spirituel, 
et  surtout  pour  l'élection  d'un  nouvel  évêque. 
Ainsi  il  est  certain  que  ce  Théodore,  que  saint 
Grégoire  de  Nazianze  appela  au  secours  de  l'é- 
glise vacante  de  Nazianze,  n'est  autre  que  Théo- 
dore qui  était  alors  métropoUtain  de  Tyane, 
dont  l'évêché  de  Nazianze  relevait.  Il  ne  faut 
donc  point  chercher  de  ces  évêques  nsiteurs 
des  évèchés  vacants  dans  l'Orient. 

Samt  Ambroise  commettait  les  évèchés  vacants 
de  sa  province  à  d'autres  évêques  :  «  Commendo 
tibi,  fili,  ecclesiam,  qua>  est  ad  Forum  Cornelii, 
quo  eam  de  proximo  inlervisas  frequentius, 
donec  ei  ordinetur  episcopus  ».  (Epist.  xliv.) 

Le  concile  de  Valence,  en  Espagne,  donna  à 
cet  évè(|ue  visiteur  le  nom  de  commendataire  : 
«  Connnendatoris  episcopi  ».  (Can.  iv.) 

Si  cette  disposition  canonique  eût  été  exacte- 
ment observée,  de  donner  toujours  aux  évèchés 
vacants  un  évêque  voisin  pour  visiteur,  il  aurait 
pu  avec  plus  de  force  et  d'autorité  repousser 
toutes  les  violences  qu'on  exerçait  contre  les 
églises  pendant  le  temps  de  leur  viduité. 
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CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIEME. 

I)K  l.\  Dl.l'Ol  ILLK   DES  liKNKFlCIEUS,  DE  LA    GARDE    DES   ÉGLISES   VACANTES,  EN    FRANCE  ET     EN 
ESPAGNE,  DEI'LIS  CLOVIS    JUSQU'a    CHARLEMAGNE. 


I.  II.  Les  évôclii''S  vacants  donnés  en  garde  à  l'évcque  visi- 
teur, au  mélropolitain,  à  l'archidiacre,  au  clergé. 

III.  Les  canons  qui  condamnent  le  pillage  des  évéchés  et  des 
autres  bénéfircs  vacants,  par  le  clergé,  par  l'archidiacre,  par 
les  pauvres,  parle  peuple;  et  les  brevets  des  princes,  qu'on  ob- 
tenait pour  cela. 

IV.  V.  Diverses  réflexions  sur  ces  canons,  et  sur  les  droits  de 
déport  et  de  dépouille. 

■yi.  VII.  Nouvelles  preuves  tirées  de  Grégoire  de  Tours. 

VIII.  Autres  preuves  tirées  des  testaments   des  évêques. 

IX.  De  la  collation  dts  bénéfices  pendant  la  vacance  de  l'é- 
v6ché.  Des  défenseurs,  ou  des  avocats. 

X.  XI,  XII.  La  police  de  l'Espagne  toute  semblable  ii  celle  de 
la  France.  Preuves  des  conciles  d'Espagne  et  des  lois  Visi- 
g  thcs. 

I.  Li' concile  H  (rOi'IcMiis  enjoignit  aux  év(V|iies 
voisins  de  se  lendrt'  proiupteinent  aux  obsètjiies 
de  leui-s  confi-(''ros  ;  de  ne  rien  piendi'e  que  les 
frais  de  leur  voyage  ;  de  se  joindre  aux  prêtres 
de  lY'glise  vacante,  pour  faire  l'inventaire  de  l'é- 
vêché  ;  et  d'en  doiuier  la  garde  à  des  personnes 
fidèles,  afin  que  les  aliments  des  pauvres  ne 
pussent  être  exposés  an  pillage, 

«  Episcopns,  quideliinetuin  advenerit  sepelire, 
pra'ter  expensani  necessariain  nihil  prelii  (ito 
fatigatione  deposcat.  Episcopns,  qui  ad  sepelien- 
dum  episcopuin  venerif,  evocatis  presbyteris  in 
untun,  doniiim  ecclesia'  adeat,  descriptanitiue 
idoneis  personis  cnstodiendain  sub  intégra  dili- 
gentia  derelinquat  ;  nt  res  ecclesia' idlornni  ini- 
probitate  non    pereant  ».  (Can.  v,  vi.) 

II.  Coniuniéliosus,  évèque  de  Riez,  ayant  ap- 
pelé au  Saint-Siège  de  la  sentence  de  déposition 
prononcée  dans  ini  concile  provincial,  le  pape 
Jean  II  ordonna  qu'on  nommât  un  autre  évè(|iie 
pour  gouverner  cette  église  durant  cet  inter- 
valle, avec  les  (pialilés  de  visiteur  ;  en  sorte  ([iie 
ce  visiteur  ne  se  mélàt  en  aucune  manière  du 
temporel  :  «  lia  tanien  id  nihil  de  ccclesiastica 
facultate  pra'stunat  ».  (Epist.  ni,  iv.) 

C'était  l'archidiacre  (pii  devait  prendre  soin 
des  biens  et  des  revenus  de  celle  église,  comme 
le  pape  Agajjcl  le  déclara  ensuite,  enconlirmanl 
la  sentence  de  son  prédécesseur:   «  Patrimonio 


ecclesiie  in  gubematione  archidiaconi  ejusdem 
ecclesia^  constituto,  ita  ut  alimonia  suflicienler 
episcopo  non    negelur  ».  (Epist.  vu.) 

Le  concile  V  d'Orléans  ne  permit  pas  à  tous 
les  évèques  qui  pouvaient  rendre  quel(]ue  service 
aux  églises  vacantes,  de  rien  prendre  des  revenus 
de  ces  églises,  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
leur  dépense  :  «  Ne  qnidipiam  de  rehus  ecclesiiP, 
])rM'ler  huinanitatem  auferre  pra'smnat  ».  (Can. 
viii.  ) 

m.  Le  concile  V  de  Paris,  en  Gio,  découvre  les 
auleiu's  de  ces  désordres  funestes,  qui  causaient 
la  désolation  enlière  des  évéchés  vacaids,  et 
même  de  tous  les  autres  bénéfices,  après  la  mort 
de  ceux  qin  les  avaient  possédés. 

Il  condamne  l'audace  sacrilège  de  ceux  qui 
poiu'  piller  les  biens  des  bénéfices  vacants  se  ser- 
vaient, ondes  brevets  dti  prince,  onde  l'atdorité 
(les  juges,  ou  du  crédit  des  persoimes  pinssanles, 
qid  aidorisaieid  les  rapines  et  la  dissipation  d'un 
bien  doid  ils  feignaient  de  vouloir  être  les  gar- 
des et  les  défenseurs. 

Ce  concile  charge  l'archidiacre  et  le  clergé  de 
la  garde  et  de  la  conservation  de  tous  les  biens 
des  bénéfices  vacants.  Mais  comme  les  évoques 
et  les  archidiacres  avaient  de  grands  droits,  et 
l>eid-êlre  encore  de  phisgrandes  ])rélentions  sur 
les  cures,  et  (lu'ils  se  saisissaient  de  la  dépouille 
des  cures  vacantes  comme  légitimement  due  à 
l'église  cathédrale  dont  elles  avaient  été  démem- 
brées, ce  concile  condanme  cette  usurpation, 
et  ordonne  que  l'église  paroissiale  jouira  elle- 
même  de  totde  la  dépouille  des  curés. 

«  Ilis  eliam  constilutionibns  adnecti  placuit, 
id  defimcto  episcopo,  presbytero,  vel  diacono, 
vel  quoqnam  jiuuoris  ordiids  clerico,  non  per 
pra'cepliim,  necpie  perjudicem,  nec  perqualem- 
cumcpie  personam,  res  ecclesia',  vel  eoriim  pro- 
])ria',  (|iioiiS(pie  aiit  testamentiim  aul  ipialem- 
ciiiiKiiie  obligalionem  fecerit,  cognoscalur,  a 
nullo   penitus    suprascripta'  res    conlinganlur. 
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Sed  ab  archidiacono  vcl  clcroinoinnilnisdefon- 
sentur  et  conservontur,  etc.  »  (Can.  vu.) 

Le  canon  suivant  est  coni-u  en  ces  termes  : 
«  Comperhnns  deniqne  cniiidilatis  instinctn,  dé- 
ficiente al)bate  vel  presbytero,  vel  liis  (jui  per 
titulos  deserviinit,  pra'sidiiim  qiiodcwmque  in 
mortis  tcnipore  derelicpierint,  ab  episcopo  vel 
archidiacono  diripi,  et  quasi  sub  angnientuin 
ecclesiœ  vel  episco])!  in  nsuni  ecclesia^  revocari 
et  Ecclesiam  Dei  i)er  pravas  cupiditates  expolia- 
tam  relinqui.  Statut  mus  observandum,  ut  ncquc 
episcopus  aut  arcbidiaconns  exinde  aliquid  au- 
ferre  pra'surnat  ;  sed  in  loco  uiii  nioriens  hoc 
dereliqnerit,  perpetnaliter  délicat  pcrmanere  ». 
(Can.  vni.) 

IV.  Ces  deux  canons  découvrent  l'état  des  égli- 
ses au  temps  de  ce  concile,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement du  septième  siècle.  An.  61o.) 

i"  C'est  de  la  dépouille  des  églises  qu'il  s'y  agit  : 
«  Praesidium  qnodcumque  mortis  tempore  reli- 
querint,  etc.  Ecclesiam  expoliatam  relinqui, 
etc.  » 

2"  Les  évèques  et  les  archidiacres  s'emparaient 
déjà  de  la  dépouille  des  abbayes  ,  des  cures  et 
des  autres  bénéfices  de  leur  dépendance  :  «  Dé- 
ficiente abbate,  presbytero,  vel  his  qui  per 
titulos  deserviunt  ». 

30  Cette  rapine  était  colorée  du  prétexte  spé- 
cieux de  faire  renti'er  les  ruisseaux  dans  leur 
source,  puisque  toutes  les  autres  églises  étaient 
des  écoulements  et  comme  des  ruisseaux  de  la 
cathédrale  :  «  In  usum  ecclesia^  revocari  ». 
40  C'était  à  la  communauté  de  tout  le  clergé 
•  que  ces  dépouilles  revenaient,  et  non  pas  à  l'é- 
vêque  ou  à  l'archidiaci'e  en  particulier  :  «  Quasi 
sub  angmentum  ecclesia'  vel   episcopi  ». 

30  Le  concile  ne  laisse  pas  de  condamner  et 
de  défendre  cet  abus,  comme  l'effet  d'une  cupi- 
dité démesurée,  «  pravas  cupiditates  ». 

6"  Il  s'agit  aussi  des  revenus  de  l'église  vacante 
et  du  patrimoine  des  bénéficiers,  «  res  ecclesia^ 
vel  eorum  propria"  ». 

70  On  se  servait  des  brevets  et  de  l'autorité  des 
souverains,  des  magistrats  et  des  grands  du 
monde  pour  s'en  emparer,  «  per  prœceptum,  per 
judicem,  per  qualemcumque  pcrsonam». 

8"  Les  achidiacres  scmt  reconnus  les  seuls  gar- 
des, défenseurs  et  conservateurs  de  tous  les  biens 
des  évèchés,  et  des  autres  bénéfices  vacants. 

90  Le  clergé  leur  est  associé  dans  cette  charge, 
(i  ab  archidiacono,  vel  clero,  in  omnibus  defen- 
sentur,  vel  conserventur  ». 


10"  Si  les  droits  dedépouille  ou  dedéport,qui 
sord  encore  affectés  à  révé(jueon  à  l'archidiacre 
ilans(piel(|ues  églises,  ord  pris  naissance  de  cet 
usage,  ou  plutôt  de  cetahns  (|ue  nous  voyons  ici 
condamner  avec  autaid  de  zèle  que  de  justice, 
je  laisse  à  juger  au  sage  et  pieux  lecteur,  quel 
sentiment  on  en  doit  a\oir. 

La  cupidité  et  l'avarice,  (jui  oïd  été  censurées 
dans  le  septième  siècle,  ne  peuvent  être  justifiées 
dans  le  dix-septième.  Un  abus,  pour  être  [)lus 
plus  ancien,  n'est  pas  moins  un  abus:  l'avarice 
est  d'autant  plus  détestable,  qu'elle  est  incorri- 
gible. Si  l'on  taxait  ces  usurpations,  lorsqu'elles 
servaient  à  augmenter  les  revenus  de  la  commu- 
nauté ecclésiastique,  connnent  les  jugerait-on 
plus  supportables,  quand  elles  ne  servent  qu'à 
enrichir  un  particulier  aux  dépens  de  tant  d'au- 
tres? Il  se  peut  faire  que  dans  quelques  églises 
ces  droits  de  dé|iort  aient  eu  des  commence- 
ments et  des  fondements  plus  légitimes  ;  et  c'est 
de  quoi  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs. 

V.Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  tous 
ces  canons,  c'est  qu'il  paraît  évidemment,  que  les 
princes  delà  terre  ne  s'étaient  point  encore  mis 
en  possession  de  la  garde  des  évèchés  ou  des  ab- 
bayes vacantes,  ni  de  leurs  dépouilles,  ni  de  leurs 
fruits  pendant  l'interrègne. 

On  commençait  bien  de  les  surprendre,  et  d'ob- 
tenir leurs  brevets  pour  cela,  mais  c'était  l'in- 
satiable cupidité  des  particuliers  qui  abusait  de 
leur  facilité  pour  sa  propre  satisfaction,  per  prœ- 
ceptuw.CcUi  >nème  est  condanmé  parées  canons. 
Les  seuls  archidiacres  sont  déclarés  gardes  des 
évèchés  vacants,  avec  le  clergé.  Tous  ceux  qui 
usurpent  ces  dépouilles  et  ces  vacances  des  béné- 
fices, sont  foudroyés  et  excommuniés  par  ces 
canons,  comme  homicide  des  pauvres,  «  ut 
necMtor  pauperum,  communione  privetur  ». 
(Can.  vu.) 

Les  évèques  mêmes  qui  obtenaient  des  princes 
la  dépouille  ou  les  fruits  de  la  vacance  d'une 
autre  église,  sont  par  le  canon  suivant  soumis  à 
la  même  excommunication,  jusqu'à  une  pleine 
et  entière  restitution  :  «  Neque  episcopus  cleri- 
corum  alterius  episcopi,  seu  ecclesia^  seu  pri- 
vatas  res,  competere  aut  retinere  pra^sumat  ». 
(Can.  IX.)  Nous  dirons  ci-après,  quand  et  com- 
ment ces  droits  de  régale  se  sont  établis  dans  la 
France  avec  l'agrément  de  l'Eglise,  et  avec 
beaucoup  de  résistance  de  sa  part  dans  quelques 
auires  royaumes. 

Il  faut  néanmoins  ajouter  ici  que  le  roi  Clo- 
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taire  II,  confirmant  par  un  cdit  solennel  les  dé- 
crets (lu  concile  V  de  Paris,  parait  s'être  réservé 
le  droit  de  donner  des  brevets  et  de  faire  quel- 
ques lii)éralités  sur  les  biens  des  évècliés  vacants. 
A  peine  peut-on  iloiuier  un  antre  sens  à  ces  pa- 
roles de  l'édit,  '(  pra'cepliones  nostra^  per  oinnia 
impleantiu'  ».  Ces  termes  semblent  répondre  à 
ces  parolesdu  concile,  «  neque  per  pra'ceptiun  », 
et  y  apporter  une  modification. 

La  suite  immédiate  de  l'édit  nous  manque,  et 
après  une  interruption  de  quelques  lifrnes,  le  roi 
ordonne  que  les  donations  l'ailes  par  lai  ou  par 
ses  prédécesseurs  avec  justice,  soient  main- 
tenues :  «  Quidquid  parentes  nostri  anteriores 
principes  vel  nos  per  jusfiliam  visi  sumus  con- 
cessissc  et  confirmasse,  in  omnibus  debeat  con- 
flrmari  ». 

Cela  se  pourrait  rapporter  an  canon  ix  du  con- 
cile de  Paris  qui  délend  aux  évèques  de  deman- 
der au  roi  les  terres  des  autres  évèchés.  Les 
évèfjues  et  églises  pouvaient  avoir  en  des  pré- 
tentions contraires,  et  les  rois  pouvaient  en  avoir 
été  les  juges. 

Le  roi  Clotaire  conclnt  son  édit  en  déclarant 
qu'il  a  été  concerté  avec  les  évècpies  et  les  sei- 
gneurs de  sa  cour  :  «  Hanc  delibcralionem, 
quam  cum  pontificibus  vel  tam  magnis  viris 
optimalibus  aiit  lidelibus  nostris  in  Synodali 
concilio  instituimus  ». 

Ainsi  les  évèfpies  avaient  peut-être  consenti 
eux-mêmes  à  ces  modifications.  Néanmoins  le 
concile  de  Reims,  en  680,  ordonna  qu'on  obser- 
verait ponctuellement  les  canons  du  concile  V 
de  Paris  :  «  t"t  cajntula  canonum  Parisiis  acta 
in  generali  S\nodo  in  Basilica  saucti  Peiri,  Clo- 
tarii  régis  studio  congregata,  oumi  (ii'mitate 
custodianfur  ».    Can.  ni.) 

Il  est  vrai  que  dans  cm  canon  suivant  ce  même 
concile  se  plaint  des  juges  qui  méprisent  les 
canons,  sous  prétexte  de  faire  observer  les  or- 
donnances des  rois  :  «  Judices  qui  su])er  aucto- 
ritate  et  cdicto  dominico  canonum  statuîa  con- 
teuuumt  »  ;  et  il  les  menace  de  rexcommmii- 
calion  s'ils  n'obsei'vent  l'édit  du  roi  Clotaire  : 
«  Oui  edictuin  illud  dominicum,  quod  Parisiis 
factum  est,  violaverint,  placuit  eos  conmiunione 
privari  ».  (Can.  xxiv.) 

Ou  pourrait  dire  que  ce  canon  du  concile  de 
Reims  ne  regai'de  ipic  les  juges  qui  ne  pouvaient 
se  dispenser  d'observer  fidèlement  les  édits  des 
rois.  Après  tout,  connue  l'édit  de  Clotaire  est 
tronqué  dans  l'endroil  que  nous  examinons,  on 


n'en  peut  rien  conclure  de  bien  certain.  Tout 
au  plus  ce  n'aurait  été  qu'un  droit  que  les  rois 
se  seraient  voulu  réserver,  de  faire  quelques 
libéralités  des  biens  des  églises  vacantes  en  fa- 
vein-  ou  des  pauvres,  ou  des  clercs,  ou  de  quel- 
ques autres  églises.  Marculplie  n'a  point  laissé 
de  formulaire   pour  cela. 

Cependant  il  parait  par  le  concile  d'Epone,  en 
.•il",  que  les  clercs  obtenaient  du  prince  quel- 
ques fonds  de  l'église  en  forme  de  précaire,  sans 
que  ce  concile  s'y  oppose,  pourvu  que  les  fonds 
reviennent  à  l'église  après  la  mort  des  clercs  : 
«  Clerici,  quod  de  ecdesia'  remuneratione  pos- 
sederint,  cum  audoritatc  domni  gloriosissimi 
principis  nostri,  in  jus  proprietarium  non  trans- 
eant  ».  (Can.  xvni.) 

C'était  Sigismond,  roi  de  Bourgogne,  qui  avait 
assemblé  ce  concile.  Avilus,  archevêque  de 
Vienne,  avait  reconnu  que  l'église  ne  possédait 
rien  que  ce  que  le  roi  lui  avait  conservé  ou 
donné:  «  Nisi  (pia^  servastis,  aut  donastis  ». 

L'église  de  France  en  pouvait  bien  dire  autant 
?i  nos  rois,  et  en  user  à  leur  égard,  comme  le 
concile  d'Epone  en  usa  envers  le  roi  Sigismond. 
Revenons  aux  conciles  de  Paris  et  de  Reims. 

VI.  Ces  remarques  peuvent  être  confirmées 
par  les  canons  des  conciles  de  Reims  et  de  Chà- 
lons  ;  surtout  celles  (]ui  regardent  les  invasions 
des  abbayes,  des  hôpitaux  et  des  paroisses  va- 
cantes, par  les  évèques  et  les  archidiacres.  (  An. 
630,  6o0  ;  Can.  xvi,  vi,  vu.  ) 

Mais  Crégoire  de  Tours  montre  (|ue  c'a  été 
l'avarice  des  ecclésiastiques  mêmes,  et  les  fré- 
(pients  pillages  qu'ils  firent  des  évèchés  va- 
cants, qui  furent  la  cause  ou  le  prétexte  quipor- 
tèient  les  supérieurs  temporels  ou  ecclésiasti- 
(]ues  ;\  y  mellre  la  main,  à  en  prendre  la  garde, 
et  enfin  ii  devenir  eux-mêmes  les  usurpateurs 
des  dépouilles  et  des  fruits,  dont  d'aboi'd  ils 
s'étaient  déclarés  les  conservateurs. 

Le  clergé  de  Marseille  ayant  conspiré  contre 
son  évê(|ue  avec  le  gouverneur,  et  l'évèque  ayant 
déjà  été  arrêté,  les  ecclésiastiques  qui  compo- 
saient ce  clergé,  de  concert  avec  le  gouverneur 
de  Marseille,  pillèrent  eux-mêmes  l'évèché  et 
toutes  les  maisons  qui  en  dépendaient,  de  même 
que  si  l'évèque  eût  été  mort  et  le  siège  vacant  : 
«  Domos  ecclcsiœ  aiJiirehendunt,  ministeria 
describunt,  regestoriareseranf,  promptuaria  ex- 
poliant,  omuesque  res  ecclesia-,  tanquam  si  jam 
morluus  esset  cpiscopus,    peivadunt  ». 

Ce  que  dit    ici   Grégoire  de   Tours  fait  assez 
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connaître,  que  la  coutume  n'était  que  trop  ordi- 
naire, que  le  clergé  mit  l'évècdé  au  i)illage  dès 
qu'un  évèque  était  mort.  (L.  vi,  c.  11.) 

Un  second  désastre  du  même  évèque  qui  le 
contraignit  de  s'aller  justifier  en  cour,  doiuia 
occasion  à  un  second  pillage  par  les  mêmes 
auteurs  du  premier,  dont  un  abbé  et  un  préli'e 
avaient  été  les  chefs  :  «  Clcrici  iterum  Massilien- 
ses  domos  ecclesia-  rescrarit,  arcaua  rimautur, 
et  alia  describunt,  alia  suis  domibus  inlerant  ». 

VIL  Gilles,  évèque  de  Reims,  ayant  été  déposé 
dans  un  concile,  et  ensuite  e.xilé  à  Strasbourg, 
on  trouva  dans  ses  coffres  de  grandes  sommes 
d'or  et  d'argent  ;  on  y  laissa  tout  ce  qui  prove- 
nait des  revenus  de  l'église  ;  le  roi  confisqua 
tout  le  reste,  c'est-à-dire  ce  qui  n'avait  été  ac- 
quis que  par  des  voies  criminelles  :  «  Multa  auri 
argentiquc  in  liiijus  episcopi  regesto  pondéra  re- 
perta  sunt.  Qureautemde  illa  iniquitatis  militia 
erant,  regalibus  thesamis  sunt  illata;  quœ 
autem  de  tribulis,  aut  reliqua  ratione  ecclesia; 
inventa  sunt,  inibi  relicta  ».  (L.  x,  c.  19.) 

JNous  avons  dans  cet  exemple  une  preuve  cer- 
taine, que  les  rois  ne  prétendaient  encore  rien 
sur  la  dépouille  des  évèques  mourants,  non 
plus  que  sur  les   fruits  des   églises  vacantes. 

Cela  parait  encore  manifestement,  en  ce  que 
le  même  historien  raconte  de  Baudin,  qui  fut 
le  sixième  évèque  de  Tours,  qu'il  distribua 
aux  pauvres  plus  de  vingt  mille  écus,  que  son 
prédécesseur  avait  laissé  en  mourant  dans  son 
épargne  :  «  Aurum  etiam  quod  decessor  ejus 
reliquerat,  amplius  quam  viginti  millia  solido- 
rum  pauperibus  erogavit». 

VIll.  Les  testaments  des  évèques,  dont  il  a 
été  parlé  dans  les  chapitres  précédents,  ne  sont 
pas  des  preuves  moins  convaincantes  de  cette 
vérité. 

Les  évèques  y  disposent  de  tout  ce  qu'ils  lais- 
sent en  mourant  dans  leur  palais  épiscopal. 
Ainsi  la  dépouille  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 
pauvres  et  au  clergé,  à  qui  les  évèques  la  lé- 
guaient par  testament.  Les  revenus  de  l'éxêché 
vacant  étaient  nécessairement  employés  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  du  clergé  et  des  pau- 
vres; puisque  l'évêque  n'avait  été  que  l'admi- 
nistrateur de  leur  commun  patrimoine. 

Il  est  vrai  que  la  quatrième  ou  la  troisième 
partie  de  ces  revenus  était  réservée  à  l'évêque  ; 
mais  c'est  parce  qu'il  était  chargé  des  hôtes  et 
des  pèlerins.  11  fallait  nécessairement  satisfaire 
à  cette  charge  après  lem*  mort. 


Th. 


ToM.  VU 


Enfin  quelques  évèques  ne  taisaient  point  de 
testament,  connue  saint  Augustin  ;  parce  que 
n'ayant  eu  en  leur  pouvoir  que  les  biens  de 
leur  église,  connue  elle  est  immortelle,  ils  ne 
croyaient  pas  (pie  leur  mort  domiàt  lieu  à  au- 
cime  disposilioiiteslamenlaire.  D'autres  évèques 
faisaient  un  teslament,  comme  Perpétue,  évèque 
de  Tours,  ilont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  parce 
(pi'ayant  beaucoup  de  patrimoine,  ils  voulaient 
le  faire  passer  au  ciel  avant  eux  par  les  mains 
des  pauvres.  Ils  testaient  même  des  biens  de 
l'église,  et  ce  n'était  (jue  pour  faire  une  sage  et 
charitable  distribution  aux  pauvres  qui  en 
avaient  le  plus  besoin.  Ainsi  il  n'y  avait  jamais 
de  dépouille  ou  de  fruits,  qui  pussent  appartenir 
à  d'autres  qu'aux  pauvres  ou  au  successeur. 

IX.  Unant  aux  bénéfices  de  la  collation  de 
l'évêque,  qu'on  a  depuis  quelques  siècles  fait 
entrer  dans  les  fruits  d'un  évêché  vacant,  outre 
les  raisons  générales,  on  peut  dire  que  le  clergé 
possédant  en  commun  avec  l'évêque  le  tem- 
porel et  le  spirituel  de  l'évèché,  donnait  l'exclu- 
sion à  toute  sorte  de  compétiteurs  pendant  que 
le  siège  vaquait. 

On  peut  encore  rapporter  les  termes  du  con- 
cile V  d'Orléans,  qui  défend  l'ordination  des 
clercs,  c'est-à-dire  la  provision  des  bénéfices, 
pendant  l'interrègne  d'un  évêché  :  «  Ut  in  civi- 
tate  ubi  pontifex  jure  humame  conditionis 
obierit,  nultus  episcopus  ante  substilutioncm 
reparati  per  ordinem  successoris,  aut  in  civi- 
tate,  aut  per  parochias  ordinare  clericos,  aut 
altaria  consecrare  présumât  ».  (Can.  vni.) 

En  effet,  rien  n'était  plus  juste  que  de  remplir 
l'évèché  vacant  avant  toutes  choses  ;  il  n'y  avait 
rien  de  plus  pressant,  rien  de  plus  nécessaire. 
Il  était  bon  de  suspendre  tout  le  reste  pour  re- 
médier plus  tôt  à  la  viduité  d'une  église. 

Il  me  parait  queje  puis  prendre  ici  occasion  de 
dii'e  un  mot  des  défenseurs,  ou  des  avocats  des 
abbayes.  La  chronique  de  l'abbaye  de  Bèze,  dans 
l'évèché  de  Langres,  témoigne,  qu'en  66o  l' ibbé 
demanda  au  roi  une  personne  puissante  pour 
défendre  les  intérêts,  poursuivre  les  procès,  et 
recouvrer  les  terres  dissipées  de  l'abbaye.  Le  roi 
y  consentit,  et  l'accorda  pour  autant  de  temps 
que  l'abbé  désirerait  :  «  Perpra'sens  prœcepium 
jubemus,  ut  memoratas  omnes  causas  ipsius 
monastcrii  ex  nostro  permissu  licentiam  habeat 
prosequi,  et  unumquodque  ut  justum  est  resti- 
tuât ;  sic  tamen,  quandiu  eorum  pariter  fuerit 
voluntas  ».  (Lecointe,  an.  GiJo,  n.  3.) 

Il 
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Le priviléfîc  accordé  à labbayc  de  Saint-Etien- 
ne de  Strasboiirfr,  donne  bien  plus  d'étendue 
aux  pouvoirs  de  ce  défenseur.  Ce  privilégie  fait 
défense  au.\  jujïes  et  aux  officiers  pui)lics  de 
rien  entreprendre  sur  les  dépendances  de  ce 
monastère,  et  réserve  au  défenseur  de  l'abbaye 
leju^einent  des  causes,  l'exaction  des  droits  et 
le  châtiment  des  coupables  :  «  Nulbis  judex  pu- 
blicus,  etc.  Nisi  defensor,  cpiem  loci  ipsius  con- 
greg:atio  vel  abbatissa  volimtaric  a  palalio  iui- 
pclraveiit,  audeat  in^redi  ad  causas  audiendas, 
vel  freda  ant  tributa  exigenda,  vel  colonos,  vel 
fiscalinos  bomines  ullo  modo  molestare  »  . 
(Idem,  an.  7Io,  n.  'r2.) 

Ces  défenseurs  étaient  sans  doute  des  laïques. 
Il  en  sera  parlé  ci-après  phis  au  long. 

L'arcbevéïpie  de  .Mayence  fut  déclaré  lui-même 
défenseur  d'une  abl)a\e  de  filles,  dans  le  privi- 
lège royal  <pii  lui  fut  donné.  Mais  il  y  en  avait 
un  autre  sous  lui,  (pii  faisait  les  fonctions  dont 
nous  venons  de  i)arlei'.  Ce  furent  ces  défenseui's 
ou  avocats,  qui  avec  le  temps  se  rendirent  paili- 
culièrement  maîtres  des  églises  vacantes,  saisi- 
rent les  dépouilles  et  la  collation  des  béné- 
fices, comme  Ion  verra  ci-après.  'Ibidem,  an. 
73i,  n.  6.) 

X.  La  police  d'Espagne  était  sembiahle  à 
celle  lie  la  France  siu'  ce  sujet.  Le  concile  de 
Tairagone  ordonne ;uix  prêtres  et  aux  diacres 
de  faire  un  inventaire  exact  de  tout  ce  ([ui  se 
trouvera  dans  la  maison  épiscopale,  après  le 
décès  d'unévèipie,  qui  meurt  sans  avoir  fait  de 
testatnent.  Celait  sans  doute  atiii  de  consei'ver 
toute  la  succession  des  évoques  ;\  leurs  succes- 
seurs. (Can.  xn.) 

C'est  de  (pioi  li'  concile  de  Lérida  s'exiilique 
plus  au  long.  Il  dc'-plore  d'abord  le  malbeur  des 
églises  vacaides,  (pn  avaient  été  pilb-es  par  leur 
propre  elei-gé  ajirès  la  moit  de  l'évèfpie,  etquel- 
(piefois  même  avant  (pi'il  eût  rendu  l'esiiiit  : 
a  Quia  lia-c  sanctio  a  nudtis  clericis  cognoscilur 
violari,  ita  ut  occmnbenle  saceidole,  expec- 
torato  alfeclu,  tolaque  disciplina'  severitate  post- 
babit<i,  immaniter  (pi;e  in  domoponlificali  repe- 
riuidiuinvadunt  et  abradunt,  etc.  » 

11  ordonne  ensuite  à  l'évéque  (pii  a  fait  les 
obsè(|ues  de  son  confrère,  d'empéchei'  ci's  dé- 
sordres, de  conserver  toutes  choses  à  révè(pie 
futur,  et  de  ne  laisser  au  cleigé  (pie  les  distri- 
butions ordinaires,  et  le  même  enireticn  (pi'ils 
recevaient  auitaiavant. 

«  l'Liciiil,  ul  (Icrimclo  antistite,  vel  eliaiii  in  su- 


premis  agente,  nnllus  clericorum  quidquam  au- 
ferre  pra'sumat,  etc.  Sed  is  cui  domus  commissa 
est,  subjimctis  sibi,  cum  consilio  cleri,  uno  vel 
duobus  (idelissimis,  omnia  utique  ad  tempus 
pontificis  constituendi  delieat  conservare,  vel 
bis  qui  in  domo  inveniuntur  clerit'is  consnetam 
alimoniani  administrare.  Subslitulus  autem  au- 
tistes suscepla'  sedis  commoda  onlinabit,  etc.  » 
(Can.  xv[.) 

Le  concile  de  Valence  voyant  que  ces  ordon- 
nances n'avaient  pas  été  capables  d'arêter  la  cu- 
pidité elfrénéeet  les  rapines  infâmes  des  clercs, 
commanda  que  le  métro|)olitai;i  contraignit  ces 
sacrilèges  de  restituer  tout  ce  cpi'ils  avaient 
pillé;  que  l'évèquc  voisin  qui  aurait  assisté 
à  l'enterrement  de  son  confrère  fît  faire  un  in- 
ventaire de  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  l'évc- 
cbé;  que  cet  inventaire  fût  mis  entre  les  mains 
du  méiropolitain,  qui  commettrait  mie  personne 
fidèle  pour  admiuistrei' tous  les  biens  de  l'èvè- 
ché  vacaid,  et  poin-  fournir  au  clergé  les  dis- 
tributions ordinaires  :  enfin  que  cet  adnnnis- 
trateur  rendit  compte  au  méiropolitain,  de  ce 
sacré  dépiJt  conlié  à  sa  sagesse  et  à   sa  fidélité. 

Voilîi  les  moyens  qu'on  crut  devoir  employer 
pour  prévenir  ces  pillages  scandaleux,  qui  s'é- 
taient néanmoins  rendus  ordinaires,  et  (pii  cau- 
saient aux  nouveaux  évêquesle  sensible  déplaisir 
d'entrer  d'abord  dans  un  évêclié  vide  et  désolé. 

«  Ad  meiropolitani  noiiliam  habita  ordinatio 
vel  descriptio  deleratur,  ut  ejus  electione  talis 
personaordinanda'  donnis  ecdesiaslica'  procu- 
relur,  quœ  vel  consueta  clericis  stipendia 
dispenset,  et  creditaruin  sibi  rerum,  si  forsitan 
tardilas  in  episcopo  ordinando  successerit,  mc- 
tro|)olitano  congruis  temiioribns  reddere  possit 
rationem;  ut  sub  bacsalubri  constiliitione,  de- 
rici  suis  slipendiis  coutenti,  labores  non  diri- 
piant  ei)isco|)i  decedeiilis,et  in  vacuain  ecelesia> 
doiiium  futurus  poiitifex  non  sine  dolore  suc- 
cédât, sed  luagis  de  prauleressoris  sui  diinisso 
possit  et  ipse  gaudere,  et  aliis  ministrare  ». 
(Can.  II.) 

Le  canon  suivant  fait  aussi  défense  aux 
parents  de  l'évéque  décédé  de  rien  prendre  de 
sa  succession,  sans  l'aveu  du  métropolitain  et 
des  évêques  de  la  province.  (Can.  m.) 

Le  concile   Vil  de    Tolède    ajouta    quelques 

nouvelles  précautions  pour  faire  observer  plus 

exactement  ces  canons  du  concile  de  Valence. 

(Can.  m,  ix.) 

Le  concile   l\   de  Tolède  régla   le  salaire  de 
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l'iSèque  visiteur  d'une  éfïlise  vaeanle;  déelara 
que  si  c'était  un  métropolitain  qui  fût  mort,  ses 
parents  auraient  recours  à  son  successeui'  ou  au 
concile  de  la  province,  pour  les  droits  qu'ils 
pourraient  prétendre  sur  la  succession:  eiillu 
que  si  c'était  des  prêtres  ou  des  diacres  dont  la 
mort  eût  fait  vaquer  les  bénéfices,  leurs  paienfs 
ne  pourraient  rien  saisir  sans  la  participation 
de  l'évéque.  (Can.  vu.) 

XII.  Il  serait  inutile  de  renouveler  les  mêmes 
réflexions  qui  ont  déjà  été  faites.  Il  est  visil)Ie 
que  la  dépouille  avait  aussi  peu  de  lieu  en  Es- 
pagne qu'en  France,  comme  il  se  peut  encore 
justilier  par  les  lois  Visigotlies  qui  ont  été  l'ap- 


porlé'cs  ci-dessus,  et  (|ui  veulent  (|ue  chaque 
évêque  vérifier  au  conuueucement  de  son  épis- 
copal  l'inventaire  fait  par  son  prédécesseur  à 
son  entrée  dans  son  évèclié,  et  lasse  rendre 
com|)te  à  ses  héritiers  de  tout  ce  (pii  aurait  été 
soustrait.  Ces  mêmes  lois  Visigolhes  font  l'é- 
glise héritièi'e  des  clercs  et  des  moines,  qui 
meurent  intestats  et  sans   parcids. 

«  Clerici  vel  monachi,  sive  sanctimoniales, 
qui  usquead  septimum  gradinn  non  reliquerint 
hieredcs,  et  sic  moriuidm-,  ut  nihil  de  faeulta- 
tihus  suis  ordinent,  ecclcsia  sihi,  cui  deser- 
vierint,  eorum  substantiam  vindicabit  ».  (Leg. 
Visigot.,  l.  v,  t.  1,  c.  2  ;  L.  iv,  lit.  n,  c.  ii.) 


CHAPITRE  CINQUANTE-TROISIEME. 


DE   Là.     DEPOUILLE    DES     BÉNÉFICIERS     M01U\NTS  ;    DE   LA  GARDE   DES    EGLISES    VACANTES  ;    DU     PILLAGE 
QUI    s'en  FAISAIT   DANS     l'iTALIE     ET   EN   "UIE.NT,   AUX    SIXIÈME,    SEPTIÈME    ET   HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  II.  Diverses  manières  de  disposer  des  évêchés  vacants, 
au  temps  de  saint  Grégoire.  Il  en  donnait  le  soin  à  l'évé- 
que visiteur,  à  quelque  prêtre  fidèle,  à  sou  nonce. 

III.  A  réconome,  à  un  diacre,  au  primicier. 

IV.  V.  Quels  étaient  les  droits  de  l'évéque  visiteur. 

VI.  Que  les  papes  ne  pensaient  seulement  pas  encore,  ni  a  la 
dépouille,  ni  aux  annales. 

VU.  Le  clergé  n'avait  point  encore  commencé  le  pillage  des 
évêchés  vacants,  au  temps  de  saint  Grégoire. 

VIII.  On  ne  prenait  point  encore  ni  la  dépouille  ni  le  déport 
des  cures  vacantes. 

IX.  L'exem|ile  du  premier  pillage  à  Rome. 

X.  Dans  l'Orient,  il  n'y  avait  point  non  plus  ni  dépouille  ni 
annales  ,  le  métropolitain  et  le  clergé  avaient  la  garde  des  évê- 
chés vacants. 

1.  Saint  Grégoire  nous  instruit  des  sages 
moyens  dont  l'Eglise  romaine  se  servait  pour 
prévenir  le  pillage  et  la  désolation  des  maisons 
épiscopales  après  le  décès  des  prélats. 

L'évéque  Euthérius  étant  mori,  saint  Gré- 
goire envoya  le  diacre  Anatolius,  pour  gouver- 
ner l'évèché,  avec  la  qualité  de  vidame  :  <•  Vi- 
cedominum  eum  constitnimus,  cujus  arbitrio 
episcopium  commisimus  disponendum  ».  (L.  i, 

Ep.  XI.  XV,  LV,  LXXVl.) 

Je   ne  parlerai  point  des  évèques  visiteurs  i 


qu'il  envoyait  pour  le  gouvernement  spirituel 
des  églises  vacantes,  quoiqu'il  les  chargeât  aussi 
quelquefois  du  soin  du  temporel  :  «  Vos  inejus- 
dem  ecclesiœ  visitalione  estote  solertes  atque 
solliciti,  ut  et  res  ejus  illibata^  serventur,  et  uti- 
litates  vobis  disponentibus,  more  solito  pera- 
gantur  ».  (L.  i,  Ep.  lxxviii.) 

Il  commettait  quelquefois  le  maniement  du 
temporel  à  un  prêtre  de  la  môme  église,  après 
s'être  informé  de  sa  fidélité  et  de  son  expérience 
dans  les  affaires:  «  Ecclesiœ  vestrœ  curam  uti- 
litatesque  Honorato  presbytère  ad  praesens 
committendas  elegimus,  quatenus  res  utilitates- 
qiie  ecclcsia'  per  eum  et  procurari  valeant,  et 
modis  omnibus  custodiri,  etc.  Quousque  sacer- 
dos  fuerit  ordinandus,  etc.  » 

II.  Il  permettait  aux  évèques  visiteurs  de  don- 
ner les  bénéfices,  lorsque  l'église  va(|uait  un 
temps  considérable  ;  mais  il  les  chargeait  toujours 
de  faire  les  ilistributions  ordinaires  des  revenus 
de  l'église  entre  les  prêtres  et  les  autres  clercs  : 
<i  Clcricos  ex  laicis  ordinari,  necnon  et  manu- 
missiones  apud  te  in  eadem  ecclesia  solemni- 
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ter  celebrari concedimiis ;  consuetudims  autoin 
cleri  et  picsb\ tcrorum  te  voluinus  sine  ciinc- 
talione  ptMsolvere  ».  (L.  ii,  Ep.  vu,  xix,  xxxviii; 
L.  Il,  Ep.  XXIX  ;  L.  m,  Ep.  xxxix  ;  L  iv,  Ep.  xiv  ; 
L.  V,  Ep.  XXI.) 

Il  leur  rocommandait  avec  un  soin  pai  licn- 
licr,  de  ne  rien  laisser  enlever  des  revenus  et 
des  meubles  de  l'évèché,  qui  étaient  destinés  à 
l'usage  des  cleres  et  de  l'église  :  «  Lt  nihil  de  jiro- 
vectionibus  clericorum,  reditu,  ornatu,  niiirs- 
terioque,  vel  (piidquid  illud  est  a  ipioquam  pra>- 
sumatureeclesia'  ». 

m.  Après  le  décès  de  Natalis  ,  évèque  de 
Salonc,  ce  pape  qui  n'igiioiaii  jias  que  l'économe 
de  celte  église  demeurnil  cliargé  <lu  soin  de  tout 
son  temporel,  a\ec  obligation  d'en  rendre  compte 
à  l'évèqne  futur,  ne  laissa  pas  d'en  donner  encore 
la  garde  à  un  diacre  et  à  un  primicicr  des  no- 
taires, et  leur  enjoignit  de  veiller  à  la  conserva- 
lion  des  biens  de  cet  évécbé,  il  peine  de  répon- 
dre et  de  satisfaire  pour  toutes  les  pertes  que  leur 
négligence  y  pourrait  causer. 

«  Ne  rébus  ipsius  possit  alirpiiii  deperire  Res- 
peclum  diaconum  atqne  Stepbanuni  primice- 
rium  notariorum,  ut  ipsariim  rerum  omnino 
gérant  cuslodiam,  adnioneto  :  iiderminans  eis, 
de  propria  eos  satisfacturos  esse  substanlia  si 
qnidquam  exinde  eonnn  negiigcntia  fuerit  im- 
minutnm  ».  Et  im  peu  plus  bas  :  «  Expensa 
vero  qua'  neeessaria  fiient,  per  œconomum,  qui 
tempore  morlis  pra'dicli  episcofii  inventus  est, 
erogetur;  qualenus  rationes  suasluturo  episco- 
po,  ipse  ut  novit,  exponat  ».  (L.  ii,  Ep.  xxii.) 

IV.  Saint  (Jrégoire  adjugea  quelquefois  à  l'é- 
vèque  qui  faisait  la  fonction  de  visiteur,  pour 
toute  sa  dépense,  la  même  (]uatrième  partie  des 
revenus  (]ui  eût  appartenu  à  l'évèfpie  :  «  Scrip- 
simus  Maximiano  fratri  et  coepiscoponostro,  ut 
qnailam,  quam  ejusdem  ecclesia»  episcopum 
oporicbal  accipere ,  a  die  visitationis  tua-  vel 
quousque  illic  eam  soUiciludinem  gesseris  tibi 
debeat  ajjplicare  ».    l-.iv,  Ep.  xii.) 

A[)rès  la  visite  finie,  il  ordonnait  encore  quel- 
que présent  :  «  Ccntnm  solidos,  et  unum  pucru- 
lumori)bannm  (piem  ipse elegeril,prolabore  suc 
decadem  ecclesia  facias  dari  ».  (L.  n,Ep.xxxv.) 

V.  L'évoque  Léonce  ayant  été  par  saint  Gré- 
goire nommé  visiteur  de  l'église  de  Rimiui, 
pendant  l'absence  de  son  évèque  Castorius,  ùta 
aux  ecclésiastiques  de  cette  ville  tout  le  manie- 
ment du  temporel,  et  y  commit  ceux  (ju'il  avait 
amenés  avec  lui. 


Ce  pape  ne  trouva  pas  cette  conduite  raisonna- 
ble :  il  ordonna  à  Léonce  de  se  servir  des  clercs 
de  Rimini  pom-  le  temporel  de  leur  église,  et  lui 
[lermil  seulement,  s'il  se  déliait  de  leur  lîdélilé, 
de  leur  joindre  quelques-uns  des  siens,  afin  qu'ils 
s'aidassent  mutueliemeid  de  leurs  liunières  : 
«  F't  altei-na  ei-ga  se  solliciludine  debeant  esse 
custodes;  rationes  libi  modis  omnibus  posituri  ». 

(L.IV,  Ep.  XLM.) 

Erdin,  il  lui  ordoima  de  faiie  quatre  parts  des 
revenus  de  cette  église;  d'en  donner  une  au 
clergé,  l'autre  aux  pauvres,  et  de  partager  les 
deux  autres  en  trois,  pour  les  répaiations,  pour 
Castorius  et  pour  lui. 

VI.  Ce  même  pape  ayant  déclaré  l'évèque  de 
Palerme  visiteur  d'une  ville  épiscopale,  si  étran- 
gement désolée  qu'il  n'y  avait  ni  assez  de  peuple 
ni  assez  d'ecclésiastiques  i^our  mériter  un  évè- 
que, il  lui  recommanda  d'en  partager  les  reve- 
venns  entre  lui,  leclergé  et  les  réparations  ;  mais 
([uant  aux  meubles,  d'en  faire  un  inventaire, 
et  de  le  lui  envoyer,  afin  de  consulter  l'emploi 
(pi'il  conviendrait  en  faire  :  «  Mobile  vero  pra>- 
dicta'  ecclesia'  l'acta  subtiliter  volumus  describi 
notilia,  et  nobis  Iransmiiti  :  ut  ex  boc  (juid  fieri 
debeat,  auctore  Domino,  disponamus  ».  (L.'vii, 

Ep.  LXXIV.) 

Ce  serait  une  nnagination  frivole  de  vouloir 
tirer  l'origine  du  droit  des  dépouilles  de  ce  der- 
nier exemple;  puisque  ce  pape  ne  dit  pas  qu'il 
veuille  s'approprier  les  meubles  de  celte  église, 
mais  qu'il  veut  délibérer  à  loisir  comment  il  en 
disposera  :  ce  qu'il  ne  dirait  pas  d'une  dépouille 
qui  serait  de  droit  ac(|uise  à  son  église.  Ajoutez 
à  cela  que  c'est  un  cas  singulier  d'une  église  dé- 
solée, dont  le  clergé  était  en  partie  dissipé,  et 
où  l'on  ne  pouvait  encore  élire  un  évè(pie. 

Si  un  évèque  eùtdù  succéder  au  plus  tôt,  il  est 
indubitable,  par  Ions  les  exemples  que  nous  ve- 
nons (le  rapporter,  (pie'saint  Grégoire  leur  eût 
laissé  les  meubles  de  leur  église. 

Toutes  les  lellres  (jue  nous  avons  citées,  et  un 
grand  nombre  d';iulres  que  nous  eussions  pu 
rapporter,  sont  aniaid  de  témoins  irréprocha- 
bles, que  toute  la  déi)oinlle  d'un  évèque  mou- 
rant, aussi  bien  (|ue  toute  sa  succession  et  tout 
le  revenu  de  la  vacance,  appartenait  an  clergé 
en  comnum,  et  à  révè(|ue  qui  succédait,  sans 
que  ni  les  supérieurs  ecclésiastiques  ni  les  grands 
du  siècle  prétendissent  à  autre  chose,  qu'à  la 
gloire  (l'avoir  doimé  une  invincible  protection 
aux  canons  et  aux  libertés  de  l'Eglise. 
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VII.  Il  (>st  niiMiio  l'oit  |ii'olial)lo  (|iio  ni  irs 
clercs  ni  l('speu|)lcs  n'avaiciil  point  encore  com- 
mencé dans  l'Italie  de  piller  lesévèchés  vacants. 
Ontre  le  silence  de  ce  pape  sin-  ce  snjet  dans 
tontes  les  lettres  précédentes,  on  son  zèle  nent 
pas  nian(]né  d'éclatei-  s'il  en  cnt  tronvé  nne 
matière  si  jnste,  en  voici  encore  une  preuve 
sans  réplique. 

En  recommandant  à  .Maximien,  évoque  de 
Syracuse,  de  l'aire  l'iire  un  inventaire  en  pré- 
sence de  tout  le  clergé  dès  qu'un  évèque  serait 
mort,  ou  déposé,  il  lui  ordonne  de  corriger  un 
abus  qui  s'était  glissé,  de  vendre  queliiue  chose 
pom'  les  frais  de  l'inventaire.  Il  est  sans  doute 
que  si  le  désordre  eût  déjà  commencé  de  mettre 
l'évèché  au  pillage,  ce  pape  ne  s'en  serait  pas  tu 
dans  cette  rencontre. 

«  Si  quispiam  episcoporum  de  hac  luce  nii- 
gravcrit  vel,  quotl  absit,  pro  suis  luerit  remotus 
excessibus,  convenientibus  hierarchicis  cunctis- 
que  cleri  primoribus,  atque  in  sui  pra^sentia 
inventarium  ecdesia^  rerum  facientibus,  omnia 
qua^  reperta  luerint  subtiliter  describantur  ;  nec 
sicut  antea  lieri  dicebatur,  spccies  qua^dam  aut 
aliud  qnodiibet  de  rébus  ecclesia',  quasi  pro  la- 
ciendi  inventarii  laborc  tollatur.  Sic  namque 
ea  quœ  ad  munitionem  pauperuin  facultalis 
pertinent,  desidcramus  expleri;  ut  nulla  peni- 
tus  in  rébus  eoruin  ainbitiosis  hominibus  vena- 
lifatis  relinquatur  occasio  ».  (L.  ni,  Ep.xi.) 

VIII.  Enlin  ce  pape  nous  apprend  que  comme 
les  souverains  pontifes  ne  prenaient  point  encore 
ni  les  dépouilles  des  évoques  mourants,  ni  les 
revenus  de  l'église  vacante,  ni  les  annales  de 
l'évèque  qui  succédait  ;  aussi  les  évèques  con- 
servaient avec  le  même  désintéressement  le 
dépôt  des  cures  vacantes,  et  remettaient  fidè- 
lement entre  les  mains  des  nouveaux  curés  tout 
le  séquestre  et  tous  les  fruits  échus  de  l'église 
dont  ils  les  investissaient. 

Voici  comment  il  écrivit  à  un  évèque  sur  le 
sujet  d'un  prêtre  qu'il  avait  pourvu  d'une  cm"e 


dans  son  diocèse  :  «  Ideo(pie  fraternilas  tua  ei 
enioiumenta  ejnsdem  ecclesia'  facial  sine  cunc- 
tatione  piwstari,  et  décima»  h'uctus  indictionis, 
qui  jam  percepti  siint,  pra'dicto  viro  lac  sine 
inora  restitni  «.  (L.ii,  cap.  x.) 

I\.  .Vnastanase  leliibliollu-caire  semble  décrire 
lei)remier  pillagi"  qui  fut  l'ail  à  Rome,  de  l'église 
de  Saint-Jean  de  Latran,  par  la  milice  impériale, 
après  l'élection  et  avant  le  couronnement  du 
pape  Sévcrin.  (Anno  638.^  Les  officiers  persua- 
dèrent aux  soldats  que  le  pape  Honorius,  pré- 
décesseur de  Séverin,  y  avait  amassé  de  grands 
trésors  et  que  l'argent  même  de  leurs  paies  y 
était  enfermé.  Us  firent  part  de  leur  butin  à 
l'empereur  Héraclius  ,  et  achetèrent  par  ce 
moyen  l'impunité  de  leur  crime. 

X.  Il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  les  empe- 
reurs d'Orient  eussent  fait  aucune  entreprise  sur 
les  biens  des  églises  vacantes. 

Le  concile  in  Trullo  montre  manifestement 
que  le  clergé  y  avait  lui-même  la  garde  et  la  dé- 
fer,  se  de  tous  les  fonds  et  de  tous  les  revenus 
des  églises  veuves  de  leurs  époux,  ou  le  mé- 
tropolitain, si  ces  églises  manquaient  alors  de 
clergé  :  en  sorte  néanmoins  que  tout  était  remis 
entre  les  mains  du  nouvel  évèque,  soit  par  le 
clergé  soit  par  le  métropolitain. 

«  NuUi  omnium  metropolitanorum  liceat , 
morUio  episcopo  qui  ejus  llirono  subest,  res 
ipsius  vel  ecclesia»  ejus  auferre,  vcl  sibi  vindi- 
care.  Sed  sint  sub  cuslodia  cleri  ecclesiœ  cui 
defunctus  prai'uit,  usque  ad  alterius  episcopi 
promotionem;  pra'terquam  si  ineadem  ecclesia 
non  relicti  sint  clerici.  Tune  enim  nictropolita- 
nus  ea  non  deminula  sServabit,  ordinando  epi- 
scopo omnia  reddens  ».  (Can.  xxxv.) 

Celle  police  est  semblable  à  celle  d'Occident. 
On  ne  saurait  y  apercevoir  les  moindres  traces 
des  dépouilles  ou  des  annales.  Les  séculiers  ne 
s'ingéraient  par  encore  dans  la  garde  même  des 
églises  vacantes. 
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CHAPITRE  CINQUAx^TE-QUATRIEIlE. 


DE  l'état  des  églises  VACANTES,  DES  ÉCONOMES  QUI  EN  RÉSERVAIENT  LE  TEMPOREL  A  l'ÉVÊQUE 
futur;  les  USURPATIONS  ET  LES  VOLS  SACRILÈGES  DES  CLERCS,  DES  PEUPLES  ET  DES  SEIGNEURS 
PARTICULIERS,  SOUS  l'EMPIRE  DE  CIIARLEMAGNE  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Les  biens  des  évéchés  vacants  étaient  gouvernés  par  les 
économes  de  l'église,  et  réservés  au  successeur. 

II.  Le  métropolitain  veillait  sur  les  évccliés  vacants. 

m.  Les  roi?  étaient  aussi  les  gardes  du  tein|]orel  des  évé- 
chés et  des  abbayes  qui  vaquaient,  pour  en  empêcher  le  pil- 
lage. 

IV.  Les  seigneurs  particuliers  pillaient  les  églises  vacantes. 

V.  Et  lesrois,  comme  gardes  des  églises,  s'opposaient  à  cette 
licence. 

VI.  Ils  ne  s'appropriaient  encore  rien  des  biens,  ou  des 
fruits  des  églises  vacantes, 

VII.  Cs  n'étiiiliiui;  din?  des  nécessités  extrêmes,  ou  par  des 
entreprises  sans  conséquence,  qu'ils  avaient  quelquefois  fait 
porter  au  Rse  les  revenus  des  évéchés  vacants.  Hors  de  ces  ren- 
contres ils  f,iisaienl  eux-mêmes  nommer  des  évèques  visiteurs 
aux  évéchés  vacaiils. 

VIII.  Ce  furent  les  comtes  et  les  seigneurs  particuliers  qui 
usurpiTcnt  les  biens  des  prélatures  vacantes. 

I\.  Les  petits  seigneurs  saisirent  aussi  les  biens  des  cures 
vacantes, 

X.  Les  archiprêtres  les  excitaient  quelquefois,  et  y  prenaient 
part. 

XI.  Police  de  l'Italie. 

XII.  El  de  l'église  Orientale. 


I.  En  parlant  ci-dcssiis  des  économes,  nous 
avons  montré  que  c'était  principalement  durant 
que  le  siéi;e  épiscopal  était  vacant,  que  leur  mi- 
nistère était  entii'rcmcnt  nécessaire  pour  admi- 
nistrer tout  le  temporel  de  l'évcché. 

Comme  les  évoques  avaient  encore  entre  leurs 
mains  les  dépôts  des  fonds  et  des  revenus  de 
l'église,  d'oii  on  tirait  h^s  distributions  de  plu- 
sieurs bénéficiers ,  aussi  après  la  mort  des  évè- 
ques  ces  mêmes  bénéficiers  se  jetaient  avec  une 
licence  effrénée  dans  l'évèché  et  le  mettaient  au 
pillage. 

Le  concile  d'.\ix-la-Cbapelle,  tenu  l'an  Mli, 
sous  Louis  le  Débonnaire,  n'ei'it  peut-être  pas 
renouvelé  l'ancien  canon  du  concile  de  Chalcé- 
doinc  qui  condamne  cet  abus,  si  le  même  dé- 
sordre n'eût  encore  éclaté  dans  quelques  églises. 
Les  grands  du  siècle  prolitaienl  volontiers  de  ces 
occasions  des  églises  vacantes  pour  se  saisir  de 
leur  temporel,  pour  en  doimer  des  terres  en  (ief 
à  leurs  vassaux,  pour  faire  des  engagements  et 


des  échanges  également  pernicieux  à  la  cons- 
cience de  ceux  qui  les  faisaient  et  aux  intérêts 
de  l'église  tjui  les  soulfrait,  (Can,  lxxxviii.) 

Le  concile  de  Meaux  ,  célébré  sous  le  roi 
Ciiarles  le  Chauve  l'an  845,  après  avoir  prié  ce 
prince  de  révoquer  toutes  les  donations  qu'il 
avait  faites  à  des  laïques  des  bénélices  ou  des 
fiefs  de  l'église,  le  conjure  encore  de  faire  cas- 
ser tous  les  précaires  et  tous  les  échanges  qui 
avaient  été  faits  par  les  usurpateurs  des  églises 
vacantes  :  «  Ut  precaria»  et  commulationcs  tem- 
pore  viduatarum  ecclcsiarum  facta'  ab  his  qui 
loca  episco|)orum  occtipavcrant,  resciiidantur, 
et  cuin  aucforitale  ecclcsiastica  vel  civili,  si  fa- 
cienda'  sunt,  fiant  «,  (Can,  xvui,  xxi,  xlvil) 

Ce  concile  nous  apprend  que  l'insolence  ef- 
froyable de  quelques  seigneurs  allait  encore  plus 
avant;  ils  se  saisissaient  du  temporel  d'un  cvè- 
ché,  et  le  gouvernaient  sous  le  nom  d'un  éco- 
nome qu'ils  faisaient  élire  à  leur  gré  par  le  peu- 
ple ct|)ar  le  clergé,  non  pas  après  la  mort,  mais 
pendant  la  maladie  de  l'évêque, 

II.  Toutes  ces  violences  qui  n'étaient  pas  or- 
dinaires, et  qui  étaient  aussitôt  condamnées,  ne 
pouvaient  pas  empêcher  que  le  droit  et  l'usage 
coimnuu  ne  fût,  que  tout  le  temporel  des  évé- 
chés vacants  fût  gouverné  par  des  économes  i  ui 
rendaient  compte  à  ré\éque  futur  de  t<iute  leur 
administiation. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  une  lettre  du 
pape  Nicolas  à  rarchevêtpie  de  Bourges,  où  ce 
pape  parait  reconnaitreqne  les  clercs  de  l'église 
de  Narboime  pouvaient  recourir  à  ce  primat,  ou 
par  appel  dans  leurs  causes,  ou  par  le  manie- 
ment du  temporel  de  leur  église,  pendant  la 
vacance  du  siège  :  «  Vel  si  episcopus  siius  de- 
cesserit,  res  ccclesia'  sua?  judicio  tuo  dispensare 
voluerinl  »,  (9,  q.  3.  C.  Conqucsius.) 

Je  ne  m'engage  pas  i^  faire  la  critique  de  cette 
lettre;  mais  on  y  découvre  cette  trace  d'antiquité. 
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([n'apirs  la  mort  ou  pendant  l'aljsonco  dos  cxC'- 
i|ii('s  le  nu'tropolitain  aNait  une  application  plus 
[larliculiiTC  sur  leurs  évècliés. 

Adiien  11  reconuiianda  à  l'arclu'ViMiue  de 
Keinis,  Hincniar,  l'évèché  de  Laon,  pondanl  le 
voyage  que  l'évèque  son  neveu  devait  l'aire  à 
Koinc  :  «  Episcopatuni  ejus  sanclitati  tua-  spe- 
eialiter  post  regeni  servandum  conunittiuuis  ». 
(Conc.  (iall.,  to.  ni,  p.  373.) 

Il  est  donc  vrai,  selon  les  termesde  ce  pape,  que 
le  roi  et  le  métropolitain  étaient  les  consei'va- 
teurs  et  les  gardes  des  évèchés,  pendant  le  temps 
que  les  églises  étaient  vacantes  par  la  mort 
des  évoques,  ou  dans  une  espèce  de  veuvage 
par  leur  absence  ou  par  leur  maladie.  Car  nous 
avons  vu  ci-dessus  que  le  concile  de  Jleaux 
commanda  aux  archevêques  d'établir  eux- 
niènies  des  économes  avec  l'agrément  des  évè- 
(pies  que  teins  inlinnités continuelles  rendraient 
incapables  île  la  conduite  des  alïaires  et  des 
biens  de  leur  église. 

Le  pape  Jean  X  donna  à  l'archevêque  de  Colo- 
gne, Ilernian,  la  conduite  de  l'évèché  de  Liège, 
pendant  qu'il  était  contesté  entre  deux  compé- 
titeurs :  «  Leogis  episcopatus  in  vestra  nianeat 
potestate  ».  (Conc.  Gall.,  to.  m,  pag.  o7G.) 

Sous  l'enqiereur  Charles  le  Chauve  on  relut  et 
on  conlirnia  dans  le  concile  de  Pontyon  le  dé- 
cret qu'il  avait  lui-même  publié  dans  le  concile 
de  Pavie,  avec  le  consentement  des  prélats  et 
des  barons  ;  par  lequel  l'ancienne  police  de 
l'église  est  rétablie  ou  affermie  ;  qu'on  ne  mette 
point  en  proie  les  évècliés  vacants,  et  que  leur 
temporel  soit  administré  par  des  économes  qui 
exécutent  le  testament  du  prédécesseur,  et  ren- 
dent raison  de  tout  leur  maniement  à  celui  qui 
succédera. 

*  Ut  quolies  divinum  judicium  ecclesiœ  priu- 
sulem  a  sa'culo  vocaverit,  nulius  ad  suimet  per- 
dilioncm  lacultates  ejus  invadat,  diripiat,  et  ad 
suos  usns  transférât.  Sed  erogatariis  et  eleemo- 
synariis  ecclesiasticis,  cuni  ipsiusecclesia^  consti- 
tutonuononio,  liberum  sit,  canonico  more  juste 
rationabiliterque  deputata  successuro  reservare, 
vel  quibuscumque  sicut  expedit  pro  ejus  spiritu 
disiribnere.  Uuod  qui  iniqua  cupidilate  trans- 
gredi  pra-sumpserit,  irrefragabiliter  mulctelnr  ». 
(An.  876,  Can.  xiv.  ) 

Les  légats  du  pape  et  tous  les  évêques  de 
Fi'ance  souscrivirent  à  ce  concile,  auquel  l'em- 
pereur Charles  était  aussi  présent. 

III.  Quoique  les    rois  lussent  les  gardes  cl  les 


conservateurs  (les  évècliés  vacants,  ce  droit  de 
garde  ne  consistait  encore  (|u'à  l'aire  observer  les 
canons,  à  laire  établir  des  économes,  à  empê- 
cher le  pillage  du  tem[)orel  de  l'Eglise,  à  laire 
continuer  lesdistribulions  oïdinaires  aux  clercs, 
et  à  l'aire  conserver  toiU  le  reste  des  Ibnds  et 
des  revenus  ecclésiastiques  à  l'évèfpie  l'ntur. 

Il  faut  porter  le  mèmejiigement  îles  abbés  ou 
des  abbesses  ;  après  leur  mort  les  rois  donnaient 
des  marques  de  leur  garde  et  de  leiii'  [)roledion 
en  empêchant  le  pillage. 

Voici  ce  que  nous  en  lisons  dans  les  Capitulaires 
de  Charles  le  Chauve  :  «  Volumus  etiam  et  ex- 
presse praxipimus,  quodsi  aliquisepiscopus,vel 
abbas,  aut  abbatissa,  vel  comes,  aut  vassalus 
nosterobierit,  nulius  res  ecclesiasiicas,  aut  lacul- 
tates diripiat,  etc.  Nulius  ad  illoruin  eleemosy- 
nam  laciendam  eleemosynarios  eorum  inipediat, 
etc.  »(L!aluz.Capit.,to.xi,  p.  270,  An.  877;Capit. 
Caroh  Calvi,  p.  446;  Duchesne,  to.  i,  pag.  467.) 

C'était  apparemment  le  prétexte  dont  se  servait 
l'avarice  des  seigneurs  particuliers,  de  se  saisir 
des  évèchés  et  des  abbayes  qui  vaquaient,  comme 
pour  y  faire  établir  des  économes  pour  empê- 
cher le  pillage,  pour  l'aire  distribuer  au  clergé 
les  portions  canoniques,  pour  laire  exécuter  les 
legs  pieux  et  les  aumônes  ordonnées  par  les  pré- 
lats décédés  :  «  Ad  illorum  eleemosynam  lacien- 
dam » . 

IV.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  comme  les 
droits  des  servitudes  étaient  alors  en  vigueur,  et 
que  plusieurs  seigneurs  héritaient  de  leurs  es- 
claves, de  leurs  laboureurs  et  de  leurs  vassaux 
après  leur  mort,  l'insolence  était  montée  jus- 
qu'à ce  comble,  qu'ils  prétendaient  quelquefois 
avoir  le  même  droit  sur  les  évèchés  et  les  ab- 
bayes qui  venaient  à  vaquer  par  la  mort  de  leurs 
prélats. 

Cette  loi  que  nous  venons  de  rapporter  de 
Charles  le  Chauve,  en  peut  déjà  servir  de  preuves. 
Il  défend  toutes  ces  entreprises  audacieuses 
qu'on  faisait  sur  les  biens  des  évêques,  des  abbés, 
des  abbesses,  des  comtes  et  des  vassaux  royaux 
après  leur  mort. 

Cela  est  bien  plus  manifeste  dans  le  canon  du 
concile  de  Trosley,  célébré  sous  le  roi  Charles  le 
Simple,  en  909,  lorsque  cet  attentat  commençait 
à  être  plus  ordinaire,  et  que  les  rois  et  les 
évêques  faisaient  aussi  de  plus  grands  efforts  pom- 
s'y  opposer. 

«  Quia  inter  nostrates  hic  pcssimus  inolevit 
mos,  ut  defuncto   ecclesia  episcopo  mox  a  qui- 


168     DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


Ijuscuinque  potentioiibus  porvadanfur  rcseccle- 
siaslicip,  quasi  opiscopo  lucriiit  propriœ  :  cuni 
ctiarnsi  cjus  csscnl,  conlra  omiie  jus  hoc  fieret  ; 
hoc  tam  ininiane  satrilcgii  genus,  ne  ulterius 
piiTsumatur,  etc.  »  (Can.  mv.) 

Pour  rendre  la  condamnation  de  cet  ahuspUis 
aulhenlique  cl  lui  donner  plus  de  poids,  ce  con- 
cile ajoute  ensuite  les  oanons  des  anciens  con- 
ciles de  Valence,  de  Riez  et  le  Vil»  de  Tolède. 

V.  Hincmaia  excellemment  distingué  ces  deux 
puissances  dont  l'une  es!  pi'opi-e  aux  évèqucs,  de 
distribuer  les  biens  de  l'Eglise,  et  l'autre  appar- 
tient aux  souverains,  de  les  |)rotéger;  parce  (pie 
comme  les  évé(pies  en  sont  les  dispensateurs,  les 
rois  en  sont  les  défenseurs,  soit  |)endant  la  vie 
des  évèques,  soit  lorsqu'après  leur  mort  un  éco- 
nome est  chargé  de  tout  le  temporel  de  l'église 
pour  le  conserver  à  celui  qui  succédera. 

«  Et  sicut  episcopus  et  suas  et  ecclesiasticas  f'a- 
cultates  invita  suadispensandi  habet  potestatem; 
ila  t'acultates  ecclesiiP  viduata'  |)osl  mortem  epi- 
sco[)i  pencs  oîconomum  intégra-  conservari  ju- 
bcntur  luturo  successori  ejus  episco|)O.Quoniam 
res  et  tacultales  ecclesiastica^  non  imperalorum 
atque  regum  potestatc  sunt  ad  dispensandum  vel 
invadendum  sivediripiendmn,  sed  ad  defensan- 
dum  alqne  tuendum.  Sunt  enim  sanctuaria  et 
hîcredilas  Domini,  etc.  »  (Tom.  ii,  p.  178.) 

Le  droit  de  garde  que  les  rois  avaient  sur  les 
évéchés  vacants,  ne  leur  donnait  point  encore, 
suivant  Hincmai-,  ni  la  disposition  du  tempoiel, 
puiscpie  c'était  l'économe  qui  l'administrait  et  le 
réservait  à  l'évéque  futur  ,  ni  la  nominalion  aux 
bénéfices,  puisqu'il  n'en  parait  pas  le  moindre 
vestige:  d'ailleurs  nos  rois,  ne  jouissant  pas  des 
fruits  de  l'évèclic,  ne  pouvaient  pas  jouir  de 
cette  nomination  que  les  canonistcs  modernes 
ont  mise  entre  les  fruits. 

Cela  n'empêchait  pas  que  lorsque  révè(|ue 
avait  été  canoniquement  élu,  les  auti'es  évèques 
de  la  province  ne  vinssent  le  présenter  au  roi, 
pour  recevoir  de  lui  la  disposition  du  temporel 
de  l'église,  et  des  lettres  adressées  au  métropo- 
litain (jui  devait  l'ordonner. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Ilincmar  dans 
sa  lettre  au  roi  Louis  III,  fils  de  Louis  le  Bègue  : 
«  Ut  episcopi  talem  eligant,  etc.  Et  eum  nobis 
adducani,  id  secundum  minislerium  vestrum, 
res  et  facidlatesecclesia>,(]uasa(l(lelendendum  et 
tuendum  vohis  Dominus  conmiendavil,  sua-  dis- 
positioni  commitlalis».  (Ibid.,  p.  ISO,  1!M),  191  ; 
Baluz.  Capil.,to.  u,  p.  1280.; 


C'est  en  ce  même  sens  que  Baldéric,  évéque  âi.> 
Noyon,  écrit  que  l'archevêque  Hincmar  enipè-  \ 
cha  que  Gunthert  ne  prit  possession  de  l'évèché 
de  Cambrai  auquel  l'empereur  Lothaire  l'avait 
nonnné  ;  et  défendit  aux  clercs  et  aux  vassaux  de 
celle  église  de  le  recevoir,  en  exceptant  l'usufruit 
de  l'évèché,  dont  l'empereur  disposait  :  «  Usum- 
hiictum  vero  tcrra\  quod  imperatoris  erat,  tan- 
tunmiodo connnodarent  ». 

Baldéric  ne  dit  pas  que  cet  usufruit  appartient 
à  l'empereur  pour  se  l'approprier  à  lui-même  ; 
mais,  connue  dit  Hincmar,  pour  le  défendre  et 
le  remettre  au  successeur  de  Téxèque  décédé. 

VI.  Il  est  donc  bien  vrai  que  les  rois  commet- 
taient la  disposition  et  le  maidement  du  tempo- 
rel des  évèchés  aux  nouveaux  évèques,  mais  ils 
ne  pouvaient  pas  encore  s'en  rien  approprier,  ni 
en  faire  des  dons  à  qui  leur  plaisait. 

Aussi  Hincmar  déteste  ensuite  celte  proposi- 
tion de  quelques  gens  de  cour,  que  le  roi  est 
maître  des  biens  de  l'Eglise  poiu-  en  gralilierqui 
il  veut  ;  et  ce  savant  prélat  ne  dislingue  pas  les 
fruits  des  églises  vacantes  des  autres  biens  de 
l'église  ;  mais  il  dit  en  général  que  cette  maxime 
est  fausse  et  diaboli(jne,  parce  (pie  c'est  au  con- 
traire une  maxime  univeiscllement  établie  dans 
les  Ecritures,  ks  conciles  et  les  Pères,  et  dans 
les  Capitulaires  mêmes  de  Charlemagne,  que  les 
biens  de  l'F^glise  sont  les  hosties  de  la  piété  des 
fidèles,  le  prix  et  le  rachat  de  leurs  péchés,  le 
patrimoine  de  Jésus-Christ  et  des  pauvres. 

Charlemagne  protesta  de  vouloir  toujours  aug- 
menter les  biens  de  l'Eglise,  bien  loin  de  les  di- 
minuer le  moins  du  monde  :  «  Non  solum  habita 
conservare,  veium  eliam  midta,  Deo  opitulante, 
conferre  opianius».  (Capitular.,  l.i,c.83.) 

Le  même  Hincmar,  s'emportanl  ailleurs  contre 
Vulfad  qui  s'était  emparé  du  temporel  de  l'église 
de  Langres  pendant  que  le  siège  était  vacant, 
montre  bien  (pie  les  économes  seuls  devaient  s'en 
mêler  durant  ce  temps-là,  et  (pie  les  rois  mêmes 
ne  pensaient  pas  à  s'en  rendre  maîtres  :  "  Eccle- 
siam  Lingonensem  pastore  vi(luatam,utihiordi- 
naretur  episcopus,  suh  noniine  vocati  episcopi 
usurpare  pra'sumpsit,  ejus(piefacultates,  quii)  se- 
cundum Chalcedonense  concilium  pênes  œcono- 
mum  luturo  debuerant  reservari  episcopo,  suis 
siiorumque  usibus  arrogavil».  (Hincmar.,  to.  ii, 
pag.  -IHii,  ir,H.) 

Il  s'est  expli(pié  avec  la  même  aignnu-  contre 
Actard  qui  jouissait  en  même  temps  du  revenu 
de  deux  églises,  dont  l'une  pom-tant  était  près- 
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([110  niiiK'o  ;  «  Vidiiata^  ccclcsi;v  roditus  pcnos 
(rcoiiuimiiii  liiliiro  reservarijuliot  cpiscoixu'onci- 
lium  Chalci'iloiicusc  ;ncc  al)  aliis(|iiil)as(Hic,  \('l 
viv(MiU'  vfliletïmdo,  ciijusquo  chilalis  episcopo, 
usurpaii  vcl  i)cssuiiidari  > .  Et  plus  Ijas  :  «  lla'c id- 
ciiTO  de  rébus  et  lacullatil)us  ecclesia'  viduahe, 
sub  œcoiiomo  l'utuio  reservamlis  episcoi)o,  liic 
intei'posuiinus  ;ut  atleiuiatis  de  quo  aj,nlur  epi- 
scopus,  quia  si  iicmini  eluistiano  eas  licel  pi^e- 
suniere,  luullo  minus  idcai  episcopus,  sine  sui 
status  pciiculo  ac  aninue  detriniento,  ecclesite 
invasa;  res  et  lacultates  piicvalct  usurpare  » . 

Il  eut  sans  doute  été  bien  aisé  de  répondre, 
que  le  roi  Charles  le  Chauve  ayant  proeuré  l'ar- 
chevèehé  de  Tours  à  Actard,  évéque  de  Nantes, 
lui  donnait  aussi  les  revenus  de  la  vaear.ee.  Mais 
ces  termes  de  Hincmar  l'ont  assez  voir  combien 
ce  langage  était  encore  inconnu. 

Enlin  Hincmar  dit  que  comme  la  violence 
l'emportait  souvent  sur  les  lois,  les  églises  par- 
ticulières se  Taisaient  quehiuel'oisdonner  des  pri- 
vilèges singuliers  pour  s'exempter  de  ces  usurpa- 
tions, par  l'autorité  de  plusieurs  évèques  et  des 
rois  mêmes.  Tel  lut  le  privilège  de  l'église  de 
Beauvais,  auquel  souscrivit  le  roi  Charles  le 
Chauve  et  les  évèques  de  quatre  provinces  :  «  L't 
nulla  sa^cularispoteslasde  rébus  episcopii  Bello- 
vacensis  ecclesire  pra'sumat  ».  (Ibid.,  p.  817.) 

Vil.  Ce  n'est  pas  que  depuis  Charles  Mai  tel  les 
rois  n'aient  quelquefois  fait  entrer  dans  leur 
trésor  les  revenus  des  églises  vacantes  ;  qu'ils  ne 
les  aient  aussi  quelquefois  laissé  vaquer  fort  long- 
temps pour  jouir  de  cet  avantage,  et  pour  don- 
ner avec  plus  de  liberté  les  terres  de  ces  églises 
en  titre  de  fief  ou  de  bénéfice  à  leurs  courtisans. 
Le  même  Hincmar  l'a  reconnu  :  «  Tenuit  Carolus 
rex  Rcmense  episcopium  in  suo  dominicain,  et 
dédit  villam  Novilliacum  in  suo  beneficio,  etc.  » 
(Ibid.,  p.  832  ;  Flodoard.,].  m,  c.  10.) 

Il  se  plaignit  môme  au  pape  Léon,  de  ce  que 
les  rois  faisant  gouverner  les  églises  vacantes  par 
des  chorévèques,  en  dissipaient  les  revenus  et  les 
fonds:  «  Quod  terrenapotestas  hac  materia  sa^pe 
offenderet,  ut  episcopo  quolibet  defuncto  per 
chorcpiscopum  solispontifuibus  debitum  minis- 
terium  perageretur,  et  res  ac  facultates  ecclesia^ 
siecularium  usibus  expenderentur  ». 

Mais  ces  rois  mêmes  ont  enfin  reconnu,  et  n'ont 
pas  rougi  de  confesser,  que  c'avait  été  une  pure 
usurpation  qui  ne  pouvait  èti'e  excusée  que  par 
l'état  déplorable  où  le  royaume  était  alors  réduit. 

Flodoard  a  inséré  dans  son  histoire  la  donation 


(pie  lit  Louis  le  Délionnairc  h  l'église  de  Reims, 
enc()nii)ensa(ion  du  tort  qu'elle  avait  re(;udeses 
prédécesseurs,  (pii  eu  avaient  durant  si  long- 
temps détourné  les  revenus  et  laissé  vaquer  le 
siège  :  «  Pro  remedio  animie  domni  ac  genitoris 
nosiri,  atque  ca'lerornm  pra'decessorum  nostro- 
ruiii,  qui  eumdem  episeopatuin  contra  salutem 
snam  ali(piandiu  tennerant,  et  in  suos  usns  con- 
tra ccclesiasticas  régulas  res  et  facultates  ipsius 
ecclesiie   expenderant  ».  (Flodoard.,  1.  n,  c.  19.) 

Le  roi  Charles  le  Chauve,  dès  qm;  Hincmar 
eut  été  créé  archevêque  de  IVeims,  tâcha  aussi 
de  réparer  tous  les  dèmeinbrcnienls  de  liefs  et 
toutes  les  aliénations  qu'il  avait  faites  pendant 
que  cette  église  était  vacante  :  «  Noverit  fidelium 
Deiac  nostrorum  solertia,  quia  res  ex  episcopatu 
Kemensi,  quas  magna  necessitate,  et  per  omnia 
inviti,  duin  a  pasiore  sedes  illa  sancta  vacaret, 
lidelibus  nostris  ad  tcinpus,  uiide  quoddam  tem- 
porale solatium  anostro  haberent  servitio,  com- 
mendaviinus  :  electo  et  ordinato  Hincinaro  cum 
integritate,  quidquidexinde  nos  lidelibus  nostris 
beneticiavimus,  restituiinus  ».  (lbid.,1.  m,  c.  4.) 

Le  même  roi  Charles  le  Chauve  après  la  mort 
des  évèques  ordonnait  au  métropolitain  d'établir 
un  évoque  visiteur  dans  l'église  vacante,  afin 
(ju'il  se  joignit  au  comte  pour  empêcher  le  pil- 
lage de  l'évèchè.  C'est  ce  qui  est  porté  dans  ses 
Capitulaires  de  l'an  877  :  «  Si  aliquis  episcopus 
intérim  oliierit,  metropolilanus  ipsi  sedi  visita- 
torem  secundum  sacroscanones  deputet,  qui  una 
cum  comité  ipsamecclesiam  ne  pra>detnr,  custo- 
diat,  usquc  dum  ipsius  episcopi  obitus  ad  ves- 
trani  notitiam  perveniat  » .  (Capitular.  Car.  Calv. , 

c.  VIII.   ) 

Flodoard  même  témoigne  que  le  roi  s'intéres- 
sait pour  faire  donner  la  visite  d'une  église  va- 
cante à  quelque  èvèque,  lorsqu'il  parle  de  l'ar- 
chevêque Hincmar  :  «  Hem  pro  visitatione  Mori- 
nensis  ecclesia'  post  obitum  Huniridi  episcopi, 
juxla  dispositionem  régis  ».  (Hist.  1.  ni,  c.  23.) 

Ce  même  historien  dit  ailleurs  que  l'évèque 
visiteur  tirait  sa  subsistance  des  fruits  de  la  même 
église  :  «  Ut  visitando,  sustentationem  intérim, 
dum  episcopus  ibi  ordinaretur,  ex  illa  caperet  ». 

Vlll.  Toutes  ces  fonctions  des  économes,  des 
évèques,  des  visiteurs  et  des  comtes,  sont  autant 
de  preuves  évidentes  que  tous  les  biens  et  les  re- 
venus des  églises  vacantes,  après  l'entretien  ordi- 
naire du  clergé  et  des  pauvres,  étaient  réservés  à 
l'évèque  futur. 

Aussi  les   annales  Bertiniennes  remarquent 
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comme  uni'  entreprise  injm'ieuse  aux  canons, 
que  le  roi  Cailomau  eût  donné  à  Hugues,  fils  du 
jeune  Lolliaire,  la  dépouille  de  l'église  de  .Metz  : 
«  Hugoni  Lolliarii  junioris  filio  lacullates  eccle- 
siaslicas  .Melensis  e[)iscopii,  quas  sacri  cauones 
luhuo episcopo  reservari  pnecipiunt,  ad  consu- 
menduni  reniisi  ».  (An.  882  ;  Duchesiie,  to.  ni, 
pag. -iC.i.) 

11  se  pourrait  l'aire  que  plusieurs  de  ces  comtes, 
à  qui  Charles  le  Chauve  counneltait  la  garde  des 
églises  vacanles.  conjoinlenient  avec  l'évéque  vi- 
siteur nommé  par  le  métropolitain,  se  lussent 
emparés  dans  la  suite  des  siècles,  non-seulemeni 
de  la  garde,  mais  de  la  dépouille  et  des  fruits 
mûmes  de  l'église  vacante,  et  que  ces  comtés  ou 
duchés  étant  devenus  héréditaires  au  temps  de 
la  déplorable  défaillance  de  l'auguste  maison  de 
Cliarlemagne,  ces  mêmes  droits,  qui  n'étaient 
originairement  ipie  des  usm-patious,  leur  soient 
demeurés  unis  et  incorporés;  en  sorte  que  quand 
nos  rois  ont  dans  la  révolution  des  siècles  réuni 
ces  duchés  ou  comtés  à  leur  couronne,  ils  y  aient 
aussi  conq)risces  mêmes  droits  que  le  long  usage 
sendjlail  avoir  purgés,  ayant  fait  perdre  de  vue 
leur  illégitime  naissance.  C'est  de  quoi  nous 
pai'lei'ons  plus  anq)lement  dans  la  suiie. 

Il  faut  ici  remarquer,  I^Que  le  roi  Charles  le 
Chauve  connneltait  ce  droit  de  garde  aux  com- 
tes, jusqu'à  ce  qu'il  fût  averti  de  la  mort  de  l'évé- 
que, et  que  peut-être  il  s'en  chargeait  ensuite 
lui-même;  ce  qui  laciliterait  l'inlelligence  delà 
manière  cjuc  les  rois  doiuiaicnt,  selon  Hincmar, 
la  disposition  du  temi)orel  des  églises  aux  évè- 
ques  canoniquement  élus  ; 

2"  Une  ce  droit  de  garde  ne  consistait  qu'en 
une  protection  extérieure  contre  les  insolentes 
usurpations  des  peuples,  des  clercs  cl  des  sei- 
gneurs particuliers,  qui  étaient  arrêtés  par  la 
lei'i-eui-  de  la  puissance  royale;  en  sorte  que  tout 
le  lenq)orcl  de  l'église  et  tons  les  fruits  tempo- 
rels et  spirituels  demeuraient  entre  les  mains 
des  économes  et  du  clergé  de  la  même  église. 
Ce  droit  de  garde  s'accordait  fort  bien  avec  les 
canons,  et  avec  le  droit  des  économes  et  des  évo- 
ques fului's,  à  qui  tout  était  réservé. 

IX.  Ce  que  nous  avons  avancé  des  comtes  et 
des  seigneiu's,  qui  de  gardes  et  de  conservateurs 
devim-ent  (uix-inêmes  les  usurpateurs  de  la  dé- 
pouille et  des  fruits  des  évêchés  vacants,  se  peut 
conlirmer  par  les  usurpations  semblables  que  les 
comles  faisaient  sur  les  églises  paroissiales  de 
leur  ressort. 


Hincniar  s'anima  de  tout  son  zèle  contre  le 
comte  Tiiéoilulphe,  qui  avait  saisi  tous  les  biens 
d'une  cure  après  la  mort  du  curé  :  «  Defundo 
presbytero  al)stulcrat,  qua-  idem  presbytcr  in 
elccmosyna  pro  se  dari  pra'ceperat,  et  insuper 
usurpaverat  qua"  ad  ipsara  ecclesiam  rite  relicta 
fuei'anl  ».  (l-'lodoard.,  I.  ni,  c.  2(i.) 

11  lui  manda  iUi  rendre  aux  prélies,  à  qui  cette 
église  avait  été  cependant  connnise,  tout  ce  qu'il 
en  avait  eidevé  contre  les  lois  divines  et  royales  : 
«  Mandat  ei,  ut  juxta  sacras  auctoritates  et 
regum  pnecepta,  quidipiid  de  faeultatibus  ipsius 
ecclcsia'  acceperat,  pra'sentialiter  eeclesia>  red- 
dat,  et  presbyteris  quibus  res  connnendala'  fue- 
rant  restituât  ». 

Nous  apprenons  de  là  que  connue  l'évcché 
vacant  était  commis  à  l'économe,  les  cures  va- 
caides  étaient  aussi  données  en  garde  aux  au- 
tres prêtres  de  la  même  cure  ou  du  voisinage  ; 
et  que  les  lois  royales  aussi  bien  que  les  canons 
défendaient  aux  comtes  et  aux  seigneurs  d'y 
loucher. 

Réginon  cite  mi  canon  du  concile  de  Tribur, 
qui  peul  donner  fondement  à  une  conjecture 
importante  sur  cette  matière.  Ce  canon  cou- 
danuie  l'audace  de  quekiues  seigneurs,  qui  pré- 
tendaient les  mêmes  droits  sur  la  dépouille  de 
leurs  curés,  que  sur  celle  de  leurs  esclaves  après 
leur  mort.  Ces  curés  n'avaient  peut-être  jamais 
été  engagés  dans  les  liens  de  tant  de  différentes 
servitudes;  quand  ils  l'aui-aient  été,  on  ne  les 
eût  pas  ordonnés  s'ils  n'avaient  auparavant  été 
mis  en  liberté  :  enfin  les  biens  de  l'Eglise,  qui 
est  l'épouse  du  roi  du  ciel  cl  du  libérateur  des 
hommes,  conservaient  leur  nature  et  leurs  fran- 
chises contre   toutes  ces  servitudes  humaines. 

Voici  les  paroles  de  ce  canon  :  «  Perlalum  est 
quoquc  ad  sanctam  Synodum,  quod  (piidam 
laici  improbe  agant  conti'a  presbyteros  suos;  ita 
ul  de  morientiumpresbylerornm  substaiitia  par- 
tes sibi  vindiceid,  sicuti  de  propriis  servis.  In- 
terdicimus  ilaque  ne  hoc  ulterius  (iat;  sed  sicuti 
liberi  l'acti  suni  ad  suscipiendum  gradiim  et 
agendum  divinum  oflicium,  ita  ab  eis  nihil  exi- 
galur  pra>ler  Dei  oflicium  ».  'Kegino,  1.  ii,  c.  89.) 

Les  affranchis  étaient  encore  dans  quelques 
assiiiétissemiMits  serviles  à  l'égard  de  leur  libc- 
l'ateur,  mais  les  prêtres  possédaient  une  dignité 
qui  était  incompatible  avec  ces  l)assesses. 

X.  Les  seigneurs  particuliers  des  paroisses 
cbampêli-es  étaient  iiuehinefois  engages  dans  ces 
usuriialions    sacrilèges    par    les     arcbiprétres 
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mêmes,  ou  par  les  doyens  ruraux,  qui  ayant  ap- 
paremment la  garde  des  cures  vacantes,  en  tai- 
saient leur  proie  et  étaient  bien  aises  de  l'aire 
part  de  leur  butin  à  des  laïques,  qui  étant  leurs 
conqjliees  seraient  aussi  leurs  aides  et  ieurb  dé- 
ténseurs. 

Cet  horrible  désordre  lut  condamné  dans  le 
concile  de  Pavie  de  l'an  8aa.  «  ToUenda  est  prava 
onmino  consuetudo,  qua^  in  quibu>daMi  locis 
oriri  cœpit  ;  quia  nonnulli  arcliipresb\teri,  vel 
alioruui  tiluioruui  custodes,  Iruges  vel  aliarum 
ecclesiarum  reditus  ad  proprias  domos  abdu- 
cnnt.  Nomuilli  autem  laicorum  in  tantum 
eorum  nequili»  se  complices  laciunt,  ut  qua> 
luijusmodi  transgressores  ab  ccclcsia  subri- 
puerunt,  ipsi  in  suis  domibus  abscoudant  ». 

Je  ne  veu.\  pas  dire  que  c'ait  été  là  l'origine 
des  déports,  qui  ont  encore  lieu  en  plusieurs 
églises.  Mais  il  est  évident  que  ce  concile  ne 
donne  pas  ce  droit  aux  archiprèlres,  sm'  qui 
l'évèque  se  décharge  du  soin  des  cures  vacan- 
tes ;  il  est  certain  aussi  que  les  prêtres  qui  gou- 
vernaient les  cures  vacantes,  selon  le  passage  de 
Hincmar  ci-dessus  allégué,  ni  enfin  les  évcques 
visiteurs  que  le  métropolitain  nommait  aux  évè- 
chés  privés  de  leurs  pasteurs,  ne  donnaient  au- 
cun fondement  à  ce  droit,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient retirer  qu'un  simple  et  honnête  entretien 
de  l'église  qui  leur  était  commise. 

XI.  Les  évêchés  n'étaient  pas  plus  épargnés 
dans  l'Italie  que  les  cures.  Le  concile  Romain  de 
l'an  904,  sous  le  pape  Jean  I\,  déplora  et  con- 
damna en  même  temps  le  désordre  effroyable 
du  pillage  qui  se  faisait  de  l'église  patriarchale 
de  Saint-Jean  de  Latran,  à  Rome,  après  la  mort 
du  pape,  et  de  tous  les  autres  évêchés  de  l'Itahe 
après  le  décès  de  lo*irs  prélats  :  «  Adeo  ut  omnia 
episcopia  eadem  patiantur,  uniuscujusquc  eccle- 
si;p  obeunte  pontifice  ;  quod  ne  ulterius  pra^su- 
matur,  onmimodis  interdiciciinus.  Quod  qui  fa- 
cere  prœsumpserit,  non  solum  ecclesiastica  cen- 
sm'a,  sed  etiam  imperiali  indignatione  feria- 
tur  ». 

L'empire  passait  déjà  de  la  France  dans  l'Ita- 
lie et  dans  l'Allemagne,  et  les  empereurs,  coiu- 
me  les  paroles  de  ce  concile  le  témoignent,  pri- 
rent bien  d'abord  la  défense  de  l'Eglise  contre 
ces  violences,  mais  ils  ne  tardèrent  guère  de 
prendre  part  eux-mêmes  à  ce  butin. 

Rathérius,  évêque  de  Vérone,  raconte  lui-mê- 
me comme  Bérenger,  roi  d'ItaUe,  ayant  con- 
senti avec  peine  à  sa  promotion  et  n'y  ayant  pu 


être  forcé  que  par  les  prières  du  pape  Jean  XII,  il 
rétinien  sa  puissance  presque  tout  le  temporel 
de  cet  évêché,  et  ne  l'en  laissa  jouir  que  d'une 
tort  petite  partie  :  «  Misit  ergo  in  ])ittaciolo  certani 
quantitatem  stipendii,  quod  tenereiu  de  rébus 
ecclesia'  ;  de  ea'teris  exigeus  jusjui'andiim,  ut 
diebus  illius  liliique  sui  auq)lius  non  recjuire- 
rem.  Ego  intelligens,  (piaula  absurdilas  hoc 
consequerelur,  non  cousensi,  etc.  »  (S[)icileg., 
tom.  XI,  p.  247.) 

Cet  abus  s'était  bien  étendu  dans  l'Italie,  lors- 
que l'évèque  de  Verceil,  Alton,  en  faisait  des 
plaintes  si  justes  contre  les  princes  de  sou  temps. 
Il  montre  d'abord  que  les  canons  ordonnaient 
que  tous  les  biens  d'un  évéché  vacant,  fussent 
entièrement  réservés  par  les  économes  à  l'évè- 
que futur. 

«  Pra'terire  nonpossumus,  quodres  ecclesias- 
ticœ  post  mortem  vel  expulsionem  episcopi,  in 
direptiuuem  et  rapiuam  sa'cularibus  tradantur  ; 
cum  digiuun  sitquod  ea  qua>  in  episcopio  rema- 
neant  per  œconomum  et  ca'teros  dispensatores 
ecclesiœ  usque  ad  ordinationem  futuri  cpisco[)i 
intemerale  serventiir;  ne  ab  aliis  per  quodvis 
ingenium  ullo  modo  subripiautur  ».  (Spicileg., 
tom.  vin,  p.  90.) 

Il  montre  que  les  princes  souverains  doivent 
respecter  le  patrimoine  de  Jésus-Christ,  leur  roi, 
et  de  l'église  son  épouse  :  «  Sponsa  Christi  est, 
et  omnium  domina,  qui  de  Christi  se  contiten- 
tur  esse  familia  ». 

Il  ajoute  enfin  qu'il  est  étrange  que  les  prin- 
ces barbares  aient  eu  tant  de  vénération  pour 
les  églises,  et  que  les  princes  catholiques  diffè- 
rent d'autant  plus  de  remplir  les  églises,  qu'elles 
sont  plus  riches  :  «  Et  quanto  majora  fuerint 
patrimonia,  tantq  prolixius  episcopalis  ordinatio 
prolatatur  » . 

Je  passerai  de  l'Italie  dans  l'Orient,  après  avoir 
encore  ajouté  que  cette  police  conforme  aux 
anciens  canons  dura  dans  l'Occident  jusqu'à  la 
lin  du  dixième  siècle. 

Tous  les  attentats  qui  furent  faits  au  contraire, 
ou  par  les  ecclésiastiques  ou  par  les  peuples,  ou 
par  les  seizneurs  et  les  comtes,  furent  toujours 
ou  désavoués  et  condamnés  par  eux-mêmes,  ou 
frappés  d'anathème  par  les  conciles  et  déles- 
tés par  toutes  les  églises,  qui  se  conservèrent 
toujours  autant  qu'il  leur  fut  possible  dans  l'u- 
sage canonique  de  faire  conserver  par  des  éco- 
nomes ecclésiastiques  tout  le  temporel  des  évê- 
chés vacants  aux  évèques  futui's. 
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Peu  d'annécsavant  l'ail  mil,  Gaiisborl  fut  élu 
et  onlouni'  cvèque  de  Caliors,  selon  touli'S  les  rè- 
gles canoniques;  le  mélropolitain  nomma  un  vi- 
siteur qui  lit  l'aire  l'inventaire  de  tout  ce  que  l'évè- 
quedélunl  avait  laissé;  ou  le  confia au.\  écono- 
mes de  l'église,  et  alors  on  procéda  à  l'élection. 

a  Prisca  modernaque  ecclesia'  moderamina 
sanxere  canonihus,  {|ui)  anipieiitihus  viam  uni- 
versa^  cariiis  quarinnlibet  ecdesiarum  pi.Tsu- 
libns,  per  viciniorem  episcopum,  aut  alium  cui 
archipra'sul  injunxerit  exslindi  fratiis  lumula- 
toreni,  perliciatur  ecclesiaslicaïuni  inventarium 
rerum.  Tune  vero  prioiibus  viduata-  ecclesiîe 
dispositis  œconomis  commendctur,  etc.  »  (Spici- 
leg.,  tom.  vin,  p.  154.)  C'est  ce  qui  est  porte 
dans  le  verbal  de  cette  élection. 

DansTOiient,  Jean  Comiièiie  publia ime  bulle 
d'or  pour  mettre  fin  à  un  abus  pareil  à  celui  ijui 
avait  cours  dans  r(Jcciilent. 

Les  gouverneurs  de  provinces,  dès  le  moment 
qu'un  évèque  ou  un  arclievéque  était  uiorl,  se 
saisissaient  de  leur  dé|)ouille  et  enle\aient  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  le  palais  épiscopal  :  «  Rcla- 
tum  nobis  est  qiiosdam  provinciarum  pra^sides, 
siinul  alipie  ponlilices  rébus  bumanis  cxcesse- 
rint,  auferre  oninia  (|ua'  in  episco|)io  repei'ian- 
tur,  etc.  »  (An.  11-20.  Juris  Orient.,  lom.  i,  pag. 
147,  134,  ir>3,  17(i,  177,  -2.S2.} 

Les  ecclésiastiques  n'étaient  pas  exempts  de 
ce  crime  :  "  Quando  majestati  me;i;  signilicalum 
est,  a  clericis  non  [)auca  talia  designari.  » 

(,ravait  [)eut-ètre  été  pour  arrêter  cette  inso- 
lence sacrilège  des  ecclésiastiques,  que  les  gou- 
verneurs de  provinces  s'en  èlaient  mêlés,  et  de 
juges  étaient  enfin  de\enus  complices.  Les  pro- 
cureurs du  lise  iinp('rial  ayant  voulu  être  aussi 
de  la  |)artie,  l'empereur  Manuel  Comnène,  frère 
de  Jean,  réprima  aussi  leur  audacieuse  témé- 
rité, et  coimiianda  (]iie  les  testaments  des  é\è- 
qucs  défunts  fussent  exécutés;  s'ils  n'en  avaient 
[)oinl  fait,  (|u'on  suivit  ce  qui  est  prescrit  parles 
canons  et  pai'  les  lois,  et  que  tout  le  temporel 
de  l'église  fut  administré  par  les  économes  jus- 
qu'à l'arrivée  du  nouvel  évêtpie  :  «  Si  intestati 
decesserint,  omnia  fiant,  ut  sacris  canonibus  et 
legibus  videlur,  etc.  Omnia  a  partibus  ecdesia- 
rum in  ipsis  adminisirabuiilur,  ôiy.ovof;./,9r,'j£T«t 
ut  légitime  et  canonice  edidnm  est,  donec, 
de.  »  (An.  llfJO.) 

Jean  Ducas  Balatzés  fit  une  bulle  d'or  sembla- 
ble contre  les  trésoriers  du  lise.  Le  patriarcbe 
Lucas   CliiNsobergc  lit  une   décision  svnodale 


contre  les  clercs  qui  retombaient  souvent  dans 
ces  désordres  scandaleux. 

Nous  pouvons  conclure  de  là,  qu'à  la  vérité 
les  clercs,  les  gouverneurs  des  villes  ou  des  pro- 
vinces, et  les  procureurs  du  fisc,  n'ont  peut-être 
pas  été  plus  modérés  dans  l'Orient  que  dans 
l'Occident  ;  mais  on  ne  doit  pas  refuser  cette 
juste  louange  aux  empereurs  de  Cbnslantinople, 
d'avoir  de  leur  part  toujours  maintenu  l'Eglise 
dans  ses  droits  contre  tous  ces  infâmes  usurpa- 
teurs de  son  lemporel. 

Il  est  vrai  que  les  églises  d'Orient  avaient  re- 
çu de  la  libéralité  des  empereui-s  des  terres  et 
comme  des  droits  seigneuriaux  ;  mais  il  ne  parait 
pas  dans  les  bulles  d'or  que  nous  venons  de  ci- 
ter, que  les  gouverneurs  ou  les  procureurs  du 
fisc  prélendissenf  fonder  quelque  droit  sur  cette 
considération  ;  au  contraire,  les  empereurs  y 
ont  dépeint  ces  vols  sacrilèges  avec  les  coideurs 
les  plus  noiies  et  les  plus  horribles. 

Cela  parait  encore  plus  èxidenmient,  si  nous 
remonloiis  jusqu'au  premier  auteur  de  ces  im- 
pies prolànalioiis  du  patrimoine  sacré  de  l'E- 
glise. Ce  fut  l'empereur  Nicépborns  l'bocas,  au 
rapport  de  Cédrénus  et  de  Cnropalales.  {.\n.  Ofîl.) 

Ce  prince,  autant  irréligieux  qu'impitoyable, 
colorant  ses  ra|)ines  de  ce  précepte  que  les  évo- 
ques dissipaient  et  donnaient  à  leurs  plaisirs  ce 
qu'on  leur  confiait  pour  assister  les  pauvres, 
révo(|ua  plusieurs  donations  que  les  anciens 
emperems  axaient  faites  à  l'église  ;  ne  permit 
plus  (prdle  fit  de  nouveaux  acquêts  en  fonds  et 
en  immeubles,  et  après  la  mort  des  évêques,  il 
fil  saisir  le  temporel  des  évêchés,  et  la  portion 
qu'il  en  laissait  était  à  peine  suffisante  pour 
fournir  aux  dépenses  les  i)Ius  indispensables  : 
n  Mortuo  ali(pio  episcopo  aliquem  siiorum  sub- 
misil,  qui  ddlnilos  faceret  snmptus,  ipse  quod 
eiat  de  redilibns  reliqunin,  accepit  ». 

Toutes  ces  lois  furent  d'abord  révoquées  par 
son  successeur  Jean  Zéiniscês,  le  palriardie  Po- 
lyeiide  n'ayant  pas  voulu  lui  imposer  la  couron- 
ne de  l'empire,  qu'il  ne  l'eût  purgée  de  cette 
fiétrissure. 

Voilà  peut-être  bien  ce  que  les  gouverneurs 
ou  les  trésoriers  du  fisc  purent  se  proposer  pour 
exemple  dans  les  siècles  suivants.  Mais  ni  eux, 
ni  l'empereur  Nicéphore  même  n'eurent  jamais 
la  pensée  que  les  dépouilles  des  évêchés  vacants 
fussent  couime  des  droits  et  des  fruits  légi- 
times (pie  les  empereurs  pussent  recueillir  des 
libéralités  (ju'ils  avaient  faites  à  l'Eglise. 
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DES  AVOCATS  OU  AVOIIES  ;  DES    DEFENSEURS  ET  DES    VIDAMES    DES  ÉGLISES, 
SOUS     LES    SUCCESSEURS  DE    CHARLEMACAE. 


I.  C'était  principalement  pendant  leur  viduité  que  les  églises 
devaient  être  défendues,  par  ceux  qu'on  nommait  avocats,  ri- 
dames,  prévois,  et  défenseurs.  Les  églises  mêmes  les  choisis- 
saient. Les  (.rinces  les  nommaient  quelquefois. 

IL  Ce  furent  d'abor.l  des  avocats  pour  les  procès.  Puis  ils 
jugèrent  eux-mêmes  les  vassaux  de  l'rgli-ie.  Enfin  ils  défendi- 
rent l'église  avec  les  armes.  Il  y  avait  quelquefois  de  la  diffé- 
rence entre  les  avocats,  les  vidâmes   et  Jes    prévôts. 

m.  Quels  élaient  les  droi's  et  les  profits  des  avocats. 

IV.  Diverses  réflexions  sur  ce  qui  a  été  dit. 

V.  Accroissement  de  la  puissance  et  des  droits  des  avocats- 

VI.  Nouvelles  réflexions. 

VII.  Divers  privilèges  donnés  aux  avocats  des  églises. 
YIII.  Des  droits  de  justice. 

IX.  Manière  de  nommer  et  d'investir  un  avocat. 

X.  Les  guerres  particulières  rendirent  les  avocats  encore  plus 
communs  et  plus  nécessaires  aux  églises  d'Allemagne. 

XI.  Anciens  exemples  des  avocats,  dès  la  première  race  de 
nos  rois. 


I.  C'était  [irincipalement  pendant  (jtie  los  égli- 
ses étaient  vacantes  (lu'elles  avaient  liesoin 
d'avocats,  de  détensem'S,  de  vidantes  et  de  pré- 
vôts sécnlieis. 

Tous  ces  noms  ne  signifiaient  souvent  ({u'une 
même  dignité,  dont  l'oîtice  élait  de  piotéger  et 
de  déféndi'e  ces  églises  de  toutes  les  violences 
et  de  toides  les  oppi-essions  dont  elles  étaient 
menacées,  soit  dans  le  barreau  et  devant  le  tri- 
bunal des  magistrats  séculiers,  soit  de  la  part 
des  seigneurs  et  des  oHiciers  de  guerre. 

Le  concile  de  Maycnce,  de  l'an  813,  ordonna 
aux  évèques  et  aux  abbés  d'en  élire,  dont  le  zèle 
fût  si  modéré,  qu'ils  lussent  également  éloignés 
de  faire  aucune  violence,  et  d'en  laisser  souffrir 
à  l'Eglise  :  «  Omnibus  igitur  episcopis,  abbati- 
bus,  cunctoque  clero  omnino  prtecipimus,  vice- 
dominos,  pra'positos,  advocalos  sive  defensores 
bonos  liabere  ;  non  malos,  non  crudeles,  non 
cupidos,  non  perjnros,  non  falsitatem  amantes; 
sed  Deum  tiinentes,  et  in  omnibus  justitiam 
diligentes  ».  (Can.  L.i 

Charlemagne  avait  fait  la  même  ordonnance, 
et  avait  ajouté  cette  circonstance  remarquable, 
que  les  avocats  fussent  originaires  du  pays  même 
et  y  eussent  leurs  biens  :  «  Ut    episcopi  et  ab- 


bates  advocalos  habeant,  et  ipsi  liabcant  in  illo 
comitatu  propriam  haMcditatem  ;  et  ut  ipsi  recti 
et  boni  sint,  ethabeaid  voluntatem  rccle  et  juste 
causas  perficere  ».  (Conc.  Call.,  tom.  n,  p.  248.) 

Il  semble  résidler  de  ces  décrets  que  c'étaient 
les  églises  mômes  qui  choisissaient  leurs  avo- 
cats. Voici  néanmoins  un  article  des  Capitulaires 
de  Cliarlemagne,  où  c'est  le  prince  à  qui  on  les 
tlemande,  et  de  qui  il  les  obtient  dans  les  causes 
importantes  :  «  Pro  ecclesiarum  causis  ac  ne- 
cessitatibus  earum,  atque  servorum  Uei,  execu- 
tores,  vel  advocati,  seu  defensores,  quoties  né- 
cessitas ingruerit  a  principe  posluleidur,  et  ab 
eo  fideliter  atque  libenter  juxta  canonicas  sanc- 
tiones  (idelissimi  dentur  ».  (L.  vu,  c.  308.) 

Mais  ou  ces  avocats  étaient  différents  des  pré- 
cédents, et  n'étaient  donnés  que  pour  terminer 
au  nom  de  l'Eglise  quelque  grande  cause,  au 
lieu  que  les  premiers  étaient  perpétuels  et  pour 
toute  sorte  d'affaires;  ou  bien  ce  décret  fut 
abrogé  ensuite  par  nos  empereurs  Français,  qui 
aimèrent  mieux  laisser  la  liberté  de  ce  choix  à 
l'Eglise. 

Cela  se  peut  encore  confirmer  par  le  concile 
II  de  Reims,  de  l'an  813  :  «  Ut  pra^positi,  et  vi- 
cedomini  secundmn  régulas  vel  canones  consti- 
tuantur  ».  (Can.  xxiv.) 

En  effet,  l'empereiu'  Louis  le  Débonnaire 
compte  les  vidâmes  entre  les  aides  et  les  coad- 
juleurs  des  évèques  dans  leur  ministère  sacré, 
et  leur  domie  rang  avec  les  chorévèques,  les  ar- 
chiprètres,  les  archidiacres  et  les  curés  :  «  De 
episcopis,  qualis  sit  eorum  conversatio,  etc. 
Deinde  quales  sint  adjutores  ministerii  eorum, 
id  est,  chorepiscopi,  arcbipresbyteri,  archidia- 
coni,  et  vicedomini,  et  presbyteri  per  parochias 
eorum  ».  (Conc.  Call.,  tom.  ii,  p.  466.) 

Voilà  de  quoi  cet  empereur  voulait  être  in- 
formé par  ses  intendants.  Il  commanda  ailleurs 
que  dans  l'assemblée  oii  les  intendants  de  cha- 
que province  présidaient,  les  vidâmes  des  ab- 
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besses  se  trouvassent  avec  les  évèques  et  les 
abbés.   Ibid.,  p.  4uS.) 

Le  moine  de  Sainl-Gall  dit  que  l'al)baye  de 
Salnt-liall  n'ayant  été  ni  loudée  ni  enriciiic  par 
les  libéralités  des  rois  ou  des  grands  de  la  terre, 
mais  [)ar  les  cbarilés  de  quelques  parlicidiers, 
elle  n'avait  pu  aussi  oblenir  aucune  de  ces  sau- 
vegardes, dont  les  antres  abbayes  étaient  comme 
munies  ;  et  (jue  par  consé(]iieut  elle  n'avait  en- 
core pu  trouver  personne  (jui  voulût  en  être  l'a- 
vocat ou  le  défenseur,  jusqu'à  ce  que  Louis,  roi 
de  Germanie,  ne  crut  pas  obscurcir  l'éclal  de  sa 
couronne  royale  en  y  ajoutant  cette  qualité. 

«  Ciun  abbas  nosler  ei  retulisset,  (piod  rei- 
cuhe  sancti  Galli  non  c\  regalibus  donariis,  sed 
ex  privatorum  tradiliunculis  collecta*,  nnllum 
privileginm  aliorum  monasteriorum,  vel  com- 
munes cunctorum  popidorum  leges  baberent, 
et  ideo  neminem  sui  delcnsorem  vel  advocatum 
rcperire  potuissont  ;  ipse  cunctis  adversariis 
noslris  se  oii|)onens,  advocatiun  se  vililatis  nos- 
tiw  coram  cunclis  priiicipibus  suis  profiteri  non 
erubuerit  ».    Dm  liosne,  tom.  u,  p.  127.) 

II.  C'était  donc  la  cliargc  des  avocats  de  re- 
pousser les  adversaires  des  évèques,  des  abbés 
et  <les  abbcsses  :  «  Cunctis  adversariis  nostris  se 
opponeus,  atlvocalum  se  prodlctur  ». 

Ilincmar,  arcbevèquede  Reims,  nousappiend 
que  les  avocats  étaient  paliculicrement  destinés 
pour  comparaître  devaid  les  justices  séculières, 
dont  la  personne  des  évèques  était  exemple.  Ce 
fut  le  sujet  de  la  plainte  de  cet  arcbevèqiie  con- 
tre le  loi,  et  au  roi  même  Cbarles  le  Cbauve, 
qui  avait  commandé  à  l'évèquc  de  Laon  de  se 
présenter  devant  les  juges  séculiers  avec  son 
avocat  :  «  Jussistis  pra^fatum  episcopum,  ut  die 
et  loco  denominato  veniret  ad  causas  veslras,  id 
est,  ad  judicia  sa'cularia,  et  suum  advocalum  de 
sno  capite,  videlicet  suo  actu,  non  conscio  (|no- 
cnmque  coepiscopo  suo  donaret  ».  (Tom.  ii,  p. 
317.) 

L'évèipu*  de  Laon  s'en  étant  excusé  connue 
d'une  cbose  ipii  lui  était  impossible,  le  roi  lit 
saisir  tout  son  temporel,  excepté  son  egli.se,  son 
palais  ^^piscopal  et  le  cloître  de  son  clergé  ;  en- 
joignit au  vidame  à  (pu  tous  les  laïques  vassaux 
de  l'évècpie  obéissaient,  et  au  prévôt  qui  prési- 
dait à  tout  le  clergé,  d'empècber  que  l'évèquc  ne 
reçût  le  moindre  secoiu's  des  uns  ou  des  antres; 
enfin  il  enjoignit  au  vidame  de  lui  amener  tous 
les  laïques,  et  au  prévôt  de  lui  amener  tous  les 
clercs    qui    avaient  des   bénéfices   dépendants 


de  l'évèché  :  «  Vicedominus  laicos,  iira^posilus 
clericos  habentes  bénéficia,  bue  secum  adduce- 
rent  ». 

Un  traitement  si  dur  fait  à  un  évèque  alluma 
le  zèle  de  ce  courageux  métropolitain  et  de  ce 
savant  canoniste,  qui  fit  connaître  au  roi  que 
selon  les  lois  et  les  canons,  quand  il  s'agissait 
des  biens  temporels  de  l'Eglise,  l'évèquc  devait 
donner  un  avocat  pour  soutenir  sa  cause  devant 
les  justices  séculières  :  «  De  sibi  connnissa'  cc- 
clesia^  rébus  ac  mancipiis,  advocatum  publicis 
judiciis  dare  débet  »  :  mais  rpie  pour  les  causes 
personnelles,  soit  criminelles  ou  civiles,  l'évè- 
quc ne  pouvait  être  jugé  que  dans  im   concile. 

11  n'est  pas  dillicile  après  cela  de  deviner 
quelle  était  d'abord  la  différence  des  avocats, 
des  vidâmes  et  des  prévôts.  Les  avocats  étaient 
originairement  poiu"  les  affaires  du  barreau; 
les  vidâmes  pour  les  vassaux  de  l'évèquc,  de 
l'abbé  ou  de  l'abbcssc  ;  les  prévôts  pour  les 
ecclésiastiques. 

Mais  (publie  apparence  que  Cliarlemagne  ait 
parlé  de  ces  avocats  vci'sés  dans  les  lois  et  dans 
les  canons,  quand  il  a  oi'donné  aux  évèques  et 
aux  abliés  d'en  cboisir  qui  eussent  des  fonds  et 
des  liérilagesdans  le  même  comté?  Ou  (pie  Louis, 
i-oi  d'.VlIemagne,  se  formât  cette  idée  des  avo- 
cats, (piand  il  eut  la  bonté  de  se  (b'clarer  lui- 
même  l'avocat  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  ? 

U  faut  donc  distinguer  ces  avocats  civils  d'avec 
les  avocats  militaires,  qui  étaient  (picbpiefois 
les  mêmes  que  les  vidâmes.  En  voici  une  pi-euvc 
tirée  de  Flodoard,  où  néanmoins  les  avocats  vi- 
dâmes, et  par  conséquent  armés,  ne  laissent  i)as 
d'agir  en  justice.  Dès  qu'Ebbon  fut  en  posses- 
sion de  l'arcbevèché  de  Reims,  il  fit  leulrcr  dans 
le  service  de  l'église  tous  les  laboin-eurs  et  les 
esclaves  qin  s'en  étaient  (^cartes,  y  travailla  lui- 
même  en  personne  et  par  son  vidame  ou  avo- 
cat, ipii  poursuivit  l'affaire  devant  les  juges 
civils  :  «  Mancipia  vel  colouos  quosdam  ecclcsiae 
deserlores,  tam  perscipsum  (]uam  per  Radul- 
pbum  vicedominum  et  ecclesia'  advocatum  apud 
publicos  judices  Icgibus  evindicatos  etobteutos, 
ccclesiasiico  juri  restituit  ». 

Comme  cet  avocat  (Hait  aussi  vidame,  il  est 
probable  qu'il  était  également  expérimenté  en 
l'une  et  en  l'autre  milice,  des  armes  et  des 
lettres. 

C'est  peut-être  ce  qui  a  l'ail  nommer  avocats 
les  défenseurs  armés  de  rêglise  ;  de  ce  qu'ils 
avaient  été  autrefois  cbargés  de  l'un  et  de  l'au- 
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tro  ol'licc.  Il  laiil  lU'aniiioiiis  .noiitM'  (Hi'orifiinai- 
reiiioiil  los  avocats  de  l'Efilise  aynni  siiccôilt-aux 
anciens  défenseurs  dont  il  est  parlé  dans  les  con- 
ciles, ne  défendaient  l'Eglise  que  dans  le  bar- 
reau, sans  user  jamais  d'aucune  violente  exécu- 
tion par  eux -mômes. 

Nous  appi'enons  encore  ce  fait  du  même  Hinc- 
mar  :  «  Sunt  enim  advocati  et  def'ensores  eccle- 
siaruin,  quos  sacri  canones  et  leges,  quibusmo- 
deratm-  ecclesia,  episcopos  habere  jubcnt  ;  quo- 
rum Inijusmodi  est  olficium,  ut  pcr  leges  qua> 
sunt  ecclesi;v  aut  défendant  aut  conquirant  ;  et 
non  violenter,  aut  sua  pra^sumptione,  aut  epi- 
scopi  jussione,  qua'  ecclesia^  tlicuutur  vel  pulan- 
tur  esse  pervadant  ».  (Concil.  Duziac.  Cellot., 
pag.  2-2o.) 

On  rapporte  un  privilège  de  Charles  le  Chauve, 
donné  à  l'église  de  Saint-Julien  de  IJrioude,  par 
lequel  il  semble  qu'il  soit  permis  h  l'avocat  que 
le  clergé  de  cette  église  élira,  d'avoir  toutes  ses 
causes  commises  au  comte  du  palais,  sans  re- 
connaître aucune  justice  subalterne  :  «  Kemota 
omni  sa'culari  vel  judiciaria  potestate,  liceat  cis 
qualemcumque  sibi  sua  sponle  elegerint  advo- 
catum  liabere,  ipsumque  advocatum  nemo  pra'- 
sumat  lemerario  ausu  distringere,  vel  in  tortum 
mittere,  sed  nostro  coram  comité  palatii,  res 
Juliani  martvi  is  absquc  inquietudine  vel  mora- 
rum  dilatione  liceat  inquirere  ».  (Spicil.,  tom.x, 
pag.  6o0.) 

L'empereur  Louis  II  donna  un  semblable 
privilège  à  l'abbaye  de  Peschiera,  dans  l'Italie  : 
«  Ordinavit  imperator  unum  ex  collateralibus 
suis,  Heribalilum  noinine,  sacri  palatii  comitem, 
qui  super  catisis  et  agendis  monasterii  specia- 
liter  intenderet  ».  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  3"o.j 

Ce  comte  du  palais  donna  l'investiture  des 
terres  de  cette  abbaye  à  un  des  moines  et  à  l'a- 
vocat. (An.  874.) 

La  dignité  et  la  charge  d'avocat  a  quebpiefois 
été  donnée  au  prévôt  d'une  église  et  aux  clia- 
noines,  sur  une  abbaye  voisine.  Le  roi  Othon 
donna  cette  sorte  de  protection  à  l'abbaye  de 
Vasor  :  «  Quatenus  majordomus,  \idelicet  pra>- 
positus  de  ecclesia  sanctœ  Mariai  qua^  est  Aquis- 
grani,  cum  ca^teris  valentioribus  cauonicis,  pro 
eadem  ecclesia,  tempore  tribulatioiiis  ejusdcm 
abbatiœ,  causidici  assurgant,  et  imporlunitatem 
ejus  sicut  et  suani  in  pra^sentia  régis  et  princi- 
pum,  ubicumijue  prœfatus  rex  fuerit,  perfo- 
rant ».  (An.  94i,  Chronicon  Valciodorense  Spi- 
cil., tom.  VII,  pag.  oâ".) 


111.  Ces  avocats  avaient  des  droits  régb's  jiour 
leur  subsistance.  Une  vieille  chronique  dit  que 
rarchevèque  deiMetz,  Angclram,  ne  pouvant  plus 
être  lui-même  le  défenseur  de  son  abl)ayc  de 
Sénone,  parce  qu'il  était  en  même  temps  ciian- 
celier  de  l'empiie,  lui  nomma  un  avocat,  au- 
quel il  assigna  pour  ses  droits,  outre  (pielques 
fonds,  le  tiers  des  amendes  des  procès  auxquels 
l'abbé  l'appellerait,  à  condition  ([u'il  ne  touche- 
rait point  au  reste. 

(c  Statuil  monasterio  advocatum  i)rovidere  ; 
tali  conditione,  ut  quicumquc  advocatus  per  Me- 
lensem  episcopum  instilulus  fueiit,  ad  quem 
advocati  spectat  iusfitulio,  tertiampartem  emeu- 
daruin  illarum,  scilicet  i)ladtorum  ad  qua^  ab 
abbate  vocatus  fuerit,  accipere  debebit,  et  ad 
caiera  nianus  non  extendet.  Pars  quidem  dicto 
advocato  terrœ  et  hominum  pro  advocatione  col- 
lata  fuit,  quos  adhuc  tempore  nostro  ha^redes 
de  Salmis  possidebaut.  Et  bis  contentus,  nil  pe- 
nitus  juris  in  hominibus,  terris,  banno,  aquis, 
nemoribus,  placitis,  justitiis,  vel  in  omnibus 
monasiei-ii  dependentiis,  amplius  usurpare  de- 
bebit. Sed  ubicumque  necesse  fuerit  pro  abbatia 
et  ejus  rébus  et  hominibus,  pro  coUato  sibi  ad- 
^ocalionis  bcnelicio  stare  tenetur,  etc.  Si  vero 
quispiam,  aut  advocatus  super  pra-dictis,  vel 
quivis  aller  inolcslaret  ecclesiain,  per  episco- 
pum Metensem  omnia  corrigi  et  emendari  debe- 
rent  ».  (Clironicon  Senoniense  Spicil.,  tom.  m, 
pag.  30-i.) 

Mira'us  a  donné  l'acte  de  l'érection  d'un  avo- 
cat dans  l'abbaye  de  Gemblours  en  Bi'abant.  Ce 
fut  l'empereur  Othon  I",  qui  se  reconnaissant  l'a- 
vocat-né de  cette  abbaye,  pour  ne  pas  donner 
à  l'abbé  la  peine  de  venir  si  souvent  en  cour, 
nomma,  en  948,  le  comte  de  Louvain  pour  en 
être  avocat  sous  lui  :  il  le  nomma  du  consente- 
ment du  fondateur,  de  l'abbé  et  des  moines,  el 
lui  ordonna  de  se  contenter  du  bénéfice  et  des 
droits  qu'on  lui  assignait  pour  cela  :  «  Nihil  e\i- 
gere  deheant  pra'ler  jus  et  beneticium  sibi  cons- 
tituturn  ».  (Codex  Douât.,  c.xxxii.  An.  848,  Spi- 
cil., tom.  VI,  pag.  ul-2.) 

Il  lui  défendit  de  nommer  plus  d'un  sous- 
avocat,  afin  que  cette  abbaye  n'eût  jamais  plus 
de  trois  avocats,  le  roi,  le  comte  et  le  sous- 
avocat  :  «  Ne  pr.eter  unum  subadvocatum  ha- 
beat,  ut  donum  hujus  advocatia^  a  rege,  qui 
major  advocatus  est,  plusquam  ad  tertiam  ma- 
num  nuuquam  deveniat». 

Enfin,   il  régla    les   droits  du    sous-avocat  : 
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«  Subadvocatus  in  villis  ad  abbatiam  poiiinen- 
tibiis  niliil  aliiid  juris  habebit,  nisi  pcf  sitigulos 
annos  de  uiiaciuaque  doino  denarium  umiin, 
galMnain  iiiiain,  avcna'  scxlarium  iiniini  ». 

Le  sous-avocal  devait  faire  à  ses  frais  ses 
guerres  parlicidières;  mais  il  pouvait  prendre 
un  petit  secours  des  terres  de  l'abbaye  pour  les 
guerres  du  roi  et  du  comte  de  Louvain.  Dans 
un  autre  acte  de  la  môme  compilation,  il  est 
port(^  <iue  le  duc  de  Liud)ourg,  comme  avocat  de 
l'abbaye  de  Saint-Tron,  avait  en  fief  ou  en  bé- 
néfice onze  cents  mé'airies  :  «  Vos  babelis  inde 
in  leodo  pro  advocalia  mille  et  centum  mansos  ». 
(Ibid.,  c.  33,  an.  1130.  S.  Trudonis.) 

Entre  les  mêmes  donations  anciennes  que 
Miranisa  pid)liées,  nous  trouvons  celle  d'Arnoid, 
maicpiis  de  Flandre,  qui  fonde  un  sainte  cba- 
pelle  et  un  cliapitre  de  douze  cbanoines,  aux- 
quels outre  les  autres  fonds,  il  assigne  quelques 
dîmes  (]ue  les  papes  lui  avaient  données  en 
fief,  pour  le  dédommager  des  frais  qu'il  avait 
laits  à  la  guerre  contre  les  Vandales,  c'csl-à- 
dirc  contre  les  Normands  qui  pillaient  et  brû- 
laient toutes  les  églises. 

«  Cui  capelhe  de  ordinatione  ac  consilio  epi- 
scoporimi  quasdam  décimas,  quas  mibi  et  pra'- 
decessoribus  meis  in  comitalu  scu  inarcbionatu 
Flandria'  de  terris  rnltis  et  incultis  sanctissimi 
Pâlies  papa'  Romani  pro  adjutorio  expensa- 
rum  nostrarum  et  nostrorum  militiim,  pro  cx- 
pugnationc  ac  resistentia  contra  Wandalos,  qui 
Flaudriam  et  alias  terras  vicinas  cimi  ecclesiis 
in  ipsis  consiruclis  crudeliler  et  damnabiliter 
devastabant,  et  incendio  Iradebant,  in  feudum 
perpetunm  concesscrunt  ».  (Cap.  xxxiv,  An. 
961.) 

Il  paraît  par  cet  acte  qu'il  y  a  eu  dos  dîmes 
très-légitimement  inféodées  dès  leur  commen- 
cement, de  l'aveu  et  par  la  concession  même 
des  pajies.  Il  parait  encore  que  quoi(pie  la  con- 
cession en  lïd  pcritétneile,  les  é'vé(|ues  néan- 
niois  conseillaient  aux  nobles  (pii  en  jouissaient 
de  les  faire  rentrer  dans  l'béritage  de  Jésus- 
Cbrist  et  de  son  église,  sans  pouvoir  cependant 
les  y  contraindre. 

IV.  Avant  (|ue  d'aller  jibis  avant,  il  seia  bon 
de  faire  les  réflexions  suivanh's,  sur  ce  qui  \ieiit 
d'être  rapporté  : 

1"  Quoiipie  les  avocats  fussent  ordinairement 
électifs  au  clioix  du  clergé  ou  du  moujLstère,  il 
y  avait  néanmoins  des  abbayes  qui  recevaient 
leurs  avocats  de  la  main  de  leur  évêque   ou 


du  prince.  L'évêque  et  le  prince  avaient  tenu 
l'abbaye,  et  avaient  alors  eux-mêmes  exercé  la 
fonction  d'avocat.  S'en  étant  ensuite  démis 
entre  les  mains  d'un  abbé  régulier,  ils  avaient 
aussi  réservé  pour  eux  et  leurs  successeurs  la 
(pialité  d'avocat  ou  le  droit  d'en  nommer  un. 

^0  Les  chapitres  et  leurs  prévôts  exer(,aient 
quelquefois  la  fonction  d'avocat  de  quelque 
abbaye,  qui  était  commise  à  leur  i)i'oteclion. 

30  Les  charges  d'avocat  des  abbayes  se  ren- 
dirent héréditaires  dans  (pielques  familles  de 
gentilshommes,  qui  trouvaient  un  double  avan- 
tage dans  les  honneurs  et  les  revenus  de  celle 
dignité. 

4"  11  y  avait  des  profits  et  même  des  fonds 
affectés  aux  avocats,  pour  récompense  de  leurs 
services. 

o"  Les  paroles  que  nous  venons  de  ciler  nous 
doiment  sujet  de  croire  que  les  avocats  avaient 
usurpé  de  bien  plus  grands  avantages,  et  une 
plus  grande  étendue  de  terres  dans  les  abbayes, 
lorsqu'on  fut  obligé  de  leur  déterminer  leur  por- 
tion et  de  les  prier  de  s'en  conlenter  :  «  ¥A  bis 
contentus,  uibil  penitus  juris  in  hominibus, 
teri'is,  amplius  iisurpare  debebit  ». 

()«  Mais  les  avocats  n'en  dememrrent  pas  liV 
Les  abbayes  lurent  eontraiides  d'implorer  la 
protection  des  évêques,  des  rois  et  des  papes, 
contre  ceux  (|ui  portaient  le  nom  d'avocats  et 
de  défenseurs,  mais  qui  en  effet  étaient  de  cruels 
persécuteurs.  Aussi  la  même  chionique  assure 
que  plusieurs  avocats  avaient  été  frappés  de  l'ex- 
comnumicalion  à  cause  de  la  dissipation  et  du 
mauvais  usage  qu'ils  faisaient  des  biens  de  l'é- 
glise, dont  ils  devaient  être  les  protecteurs  : 
«  Qui  sibi  vult  cavere,  caveat,  quia  multos  post- 
eahabuit  advocalos  ecdesia  excommimicatos  ». 

V.  Enfin  la  chronifpie  de  Sénone  nous  ap- 
prend que  Beitliold,  évêijue  de  Toul,  ayant 
fondé  l'abbaye  de  Saint-Sauveur,  l'abbé  fut 
bientôt  forcé  de  choisir  un  avocat,  pour  se  mettre 
à  couvert  des  invasions  d'une  infinité  de  fâcheux 
adversaires  :  «  Videns  abbas  se  non  ])osse  nisi 
magno  labore  toi  et  tanlis  molestationibus  re- 
sistere,  slatuit  sibi  et  monasterio  sub  modo  ad- 
vocalia' de  conservatore  providere  ».  (  Ibid.,  p. 
31  i,  3lo,  316.) 

11  choisit  pour  cela  le  seigneur  d'Albemont, 
et  lui  assigna  des  droits  et  des  revenus  anmiels, 
sur  les  justices,  sur  les  étangs,  sur  la  pêche  et 
sur  plusieurs  autres  fonds  semblables,  où  l'abbé 
et  l'avocat  partageaient  selon   qu'on  était  cou- 
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venu.  L'avocat  (lovait  la  tiiléliti'  à  rahhô,  ([ui 
avait  rocours  à  l'é\ô([iio  de  Toul  contre  les  in- 
justices tle  son  propre  avocat. 

Quelque  temps  a|)rès,  l'évèque  de  Toul  nonnna 
le  duc  de  Lorraine  poiu'  avocat  d'une  [)artie  des 
dépendances  de  celte  abbaye,  qui  était  la  plus 
exposée  à  la  violence  de  ses  ennemis  :  le  duc 
exerça  quelque  temps  cette  charge,  la  doima  en 
fief  à  son  tilleul,  dont  les  héritiers  levendirent 
enfui  à  la  même  ahhaye  tous  ces  tiroits  d'as  o- 
cat  :  «  Hœredes  dicti  Simonis  abbati  et  conven- 
tui  in  perpetuum  vendiilerunt  ipsam  advoca- 
tiam  » . 

Il  n'en  faudrait  pas  davantage,  pour  persua- 
der que  ces  avocats,  qui  n'avaient  été  d'abord 
commis  que  j)our  défendre  les  intérêts  des  évè- 
chés  ou  des  abbayes  devant  les  tribunaux  de  la 
justice  séculière,  s'étaient  rendus  redoutables 
par  les  armes,  et  donnaient  à  l'église  une  autre 
sorte  de  protection  dont  elle  avait  aussi  un 
extrême  besoin  dans  les  désordres  de  l'état 
et  dans  la  licence  furieuse  des  armes. 

On  peut  y  ajouter  l'exemple  ci-dessus  rap- 
porté de  lempeieurOthon  I",  etde  l'avocat  qu'il 
donna  à  l'abbaye  de  Gemblours. 

VL  II  est  nécessaire  de  faire  encore  ici  quel- 
ques réflexions  ;  savoir,  1"  Quêtes  abbayes  étant 
presque  toutes  sous  la  protection  et  la  sauve- 
garde des  rois,  les  avocats  n'étaient  que  comme 
lem-s  vicaires  et  leurs  lieutenants  :  «  Vice  nos- 
tra  adjutor  et  defensor  eorumsit»;* 

2"  Que  tous  les  différends  de  ces  abbayes 
royales  eussent  été  portés  au  conseil  et  au  ju- 
gement du  prince,  si  la  distance  des  lieux  n'eût 
rendu  ce  recours  trop  difficile  ; 

3"  Comme  dans  le  siècle  de  la  décadence  de 
la  maison  de  Charlcniagne  le  bruit  des  armes 
ne  permettait  plus  d'entendre  la  voix  de  la  jus- 
tice et  des  lois,  les  églises  furent  plus  souvent 
attaquées  à  main  armée  que  par  les  procès  : 
ainsi  il  leur  fallut  des  avocats  armés  ; 

40  Les  ducs  et  les  comtes  trouvaient  ces  char- 
ges et  honorables  et  profdables  pour  leur  fa- 
mille ; 

50  Comme  la  justice  n'était  pas  tout  à  fait 
éteinte,  ces  illustres  avocats  nommaient  des 
sous-avocats  pour  la  poursuite  des  procès  ; 

60  Mais  ils  n'en  pouvaient  nommer  qu'un  à 
chaque  abbaye,  pour  ne  pas  faire  une  plus  gran- 
de dissipation  des  revenus  de   l'abbaye  ; 

70  Les  gages  et  les  droits  du  sous-avocat  furent 
réglés  par  Othon,  sans  faire  mention  de  ceux  de 


l'avocat.  Il  est  à  croire  (|ue  ceux  de  l'avocat 
étaient  déjà  réglés,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
heu  de  craindre  qu'ayant  des  droits  fixes,  il 
voulût  abuser  de  son  crédit  |)()ur  satisfaire  sa 
cupidité. 

VII.  L'auteur  de  la  vie  de  saiid  Meinverc, 
évêque  de  Padcrborn,  nous  apprend  que  les  su- 
jets de  cette  église,  soit  de  condition  servile  ou 
libres,  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  l'avo- 
cat de  la  même  église  :  «  De  ejus  hominibus, 
tam  liberis  quam  et  servis,  a  nulla  judiciaria 
persona  constringendis,  nisi  eorum  advocato 
quem  ipse  episcopus  elegerit  ».  (Surius  ,  die 
o  Junii.) 

Les  empereurs  donnaient  ces  privilèges  et  les 
confirmaient  pour  tous  les  nouveaux  acquêts 
que  les  églises  pouvaient  faire  :  «  Regali  auc- 
toritate  decernens,  ut  nulla  persona  aliqua  ju- 
diciaria potestate  in  eisdem  pr;ediis  se  intromit- 
teret,  nisi  advocatus  quem  ipse  episcopus  vel 
suorum  quilibet  successorum  elegis.set  ».  (Cap. 
IX,  xxxiv,  Lxxxiv,  cxiv,  An.  1016.) 

Saint  Meinverc  ayant  fondé  une  nouvelle  ab- 
baye, l'empereur  lui  accorda  les  mêmes  privi- 
lèges, qui  étaient  devenus  comme  ordinaires  : 
«  Ut  nulla  persona  super  bonis  concessis  vel 
concedendis  aliqua  judiciaria  potestate  se  intro- 
mittat,  excepto  advocato  ab  abbate  et  fratribus 
in  defensorem  eligendo  ». 

Il  dit  plus  bas  :  «  Impérial!  prœcepto  impe- 
rator  conlirmavit,  ut  sub  plenissima  immuni- 
tatis  tuitione  htec  consistant,  et  sub  imperialis 
auctoritatis  defensione  pra'fatœ  ecclesiie  fratres 
ea  possideant  ;  ita  ut  nullus  judex  publicus,  vel 
quilibet  aliqua  judiciaria  potestate  prœditus, 
loca  vel  possessiones  eidem  ecclesiœ  con  cessas 
vel  concedendas  ad  causas  judiciario  more  au- 
diendas,  aut  homines  ipsorum,  tam  litos  quam 
et  ingenuos  super  terram  eorum  commanentes, 
contra  rationem  dispergendos,  ullo  unquam 
teinpore  ingi'edi  audeat  ;  sed  prtenominata?  ec- 
clesiœ  abbas  cum  suo  advocato,  quem  commu- 
nicato  fratrum  suorum  consilio  in  defensorem 
elegerit  causas  rerum  agendarum  sagaciter  pro- 
videns  et  sapienter  disponens,  suis  suorumque 
fratrum  utilitatibus  provideat  ». 

VIII.  Nous  avons  ci-dessus  rapporte  des  exem- 
ples de  semblables  privilèges  dès  le  temps  de 
Charles  le  Chauve  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
ce  sont  là  les  origines  des  justices  ecclésiastiques, 
ou  des  droits  de  haute  et  basse  justice  dont  plu- 
siem-s  églises  jouissent  dans  toute  l'étendue  de 
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leur  juridiction,  tant  sur  les  laïques  que  sur  les 
ecclésiastiques. 

Comme  les  juges  qui  exerçaient  alors  la  jus- 
tice, soit  au  nom  des  souverains  ou  pour  les 
seigneurs  particuliers,  faisaient  de  grandes  exac- 
tions sur  les  terres  et  les  personnes  de  leur  res- 
sort, les  princes  ne  purent  donner  des  affran- 
chissements entiers  aux  terres  de  l'église,  qu'en 
lui  donnant  à  elle-même,  c'est-à-dire  aux  évo- 
ques ou  aux  al)bés  et  à  leurs  avocats,  ces  pou- 
voirs de  rendre  eux-mêmes  justice  à  tons  Icuis 
sujets. 

IX.  Il  y  a  quelque  chose  de  singulier  dans  ce  qui 
est  raconté  par  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Ldalric, 
évê(iue  d'Augsbourg.  Ce  saint  évêque  ne  consa- 
crait jamais  d'église  nouvellement  construite,  qu'il 
n'y  fit  assigner  une  dot  et  un  fonds  suffisant  par 
le  fondateur,  et  sans  nommer  aussitôt  un  avocat 
ou  un  défenseur  héréditaire  de  cette  église,  qui 
en  était  investi  par  la  l)aunièie  que  le  saint  évêque 
consacrait  en  quel(|uc  manière  en  la  metlant 
sur  l'autel  :  «  Consecralione  peracta,  dolequc 
contradita,  compruhato  illic  presbytero  altaris 
prociu-ationem  commendaxit,  et  ccclesia^  advo- 
cationcm  tirmiter  legitimo  han-edi,  panno  im- 
posito,    conuuendavit   ».   (  Surius,   die  4  Jidii, 

C.   VII.) 

Je  ne  sais  si  j'ai  bien  rendu  le  sens  de  ces  ter- 
mes, pavno  impnsito  ;  celui  que  j'y  donne  me  pa- 
raît être  assez  juste  :  je  serais  charmé,  si  quel- 
qu'un m'en  découvrait  \u\  uioilleur,  et  je  lui 
en  aurais  obligation. 

X.  Comme  les  désordres  de  la  guerre  furent 
encore  plus  grands  dans  l'Allemagne  que  dans 
la  France,  et  que  le  mauvais  usage  de  vider  les 
différends  plutôt  par  les  armes  que  par  les  lois 
y  jeta  de  plus  profondes  racines,  et  y  prit  plus 
d'étendue,  il  se  pourrait  bien  faire  qu'on  au- 
rait été  obligé  de  donner  des  avocats  armés, 
non-  seulement  aux  évêchés  et  aux  abbayes, 
mais  aussi  aux  églises  paroissiales  et  aux  autres 
églises  fondées,  et  richement  dotées  par  des  sei- 
gneurs particuliers. 

Cet  abus  effroyable  des  guerres  particulières 
entre  les  sujets  d'un  même  roi  ou  d'un  même 
empereur,  et  cet  étrange  usa?e  de  commettre 
leurs  différends  au  hasard  des  armes,  ne  sont 
pas  encore  abolis  dans  l'Allemagne,  et  ont  ré- 
gné lousftemps  dans  la   France. 

(tu  |)(Mil  dire  que  cet  hoirible  abus  fit  prendre 
des  avocats  aruu-s  à  toutes  les  églises,  ou  fit 
picndre  les  armes  aux  avocats  de  l'église,  dont 


la  première  institution  n'avait  été  que  pour 
poursuivre  les  causes  ecclésiastiques  devant  les 
juges  séculiers,  ou  pour  terminer  les  procès 
entre  les  vassaux  de  l'Eglise. 

XI.  Le  jurisconsulte  Mager,  dont  on  a  impri- 
mé à  Francfort,  en  1623,  le  traité  De  advocatia 
annota,  nous  fournit  cpielques  chartes  mémo- 
rables ;  je  souhaite  qu'elles  soient  toutes  à  l'é- 
preuve des  critiques. 

Il  y  en  a  une  de  Dagobert,  roi  de  France,  en 
()03,  où  il  confirme  h  Modoald,  archevêque  de 
Trêves,  toutes  les  terres  de  son  église,  suivant 
l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  «  palernum 
ac  pra'decessorum  morem  sequenles  »  ;  et  donne 
pour  défenseur  et  pour  avocat  à  cette  église  Ar- 
ludphe,  piiuce  du  sang  royal  et  duc  de  l'Aus- 
trasie  Mosellanique  :  «  Proteclorem,  rectorcm 
et  advocatum  damus  illuslrem  dominum,  do- 
mimun  Ariudphnm,  sanguine  regio  naliun,  pa- 
reidcui  uostruiu  ac  iustrnctorem,  Auslrise  Mo- 
sellanica^  ducem  ».    (Pag.  122,  123. 

Il  y  en  a  une  autre  où  Théodulphe,  fils  d'Ar- 
uulphe.duc  de  la  Mosellanique,  est  établi  par  le 
même  roi  Dagobert  avocat  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maurice,  de  fondation  ro\ale. 

11  y  en  a  une  de  Pépin,  où  il  doiuie  la  même 
charge  de  l'église  de  Trêves  à  Lampert,  duc 
d'Austrasie  Mosellanitpie  :  «  Proteclorem,  rec- 
torcm, advocatiun  danms  ».  'Ibid.,  p.  144. "i 

11  y  en  a  une  de  Charlemagne,  en  803,  par  la- 
quelle il  donne  pour  avocat  à  l'abbaye  de  Reich- 
uaw,  Augin  divcs,  le  comte  de  lîriançon,  Adel- 
bert,  à  condition  que  quand  lui  ou  ses  succcs- 
seiu's  persécuteront  les  religieux  dont  ils  doivent 
être  les  défenseurs,  l'abbé  et  le  couvent  pour- 
ront choisir  un  autre  avocat  ».  (  Idid.,  p.  137.  ) 

11  y  en  a  une  de  Louis  le  Débonnaire  en  faveur 
des  ducs  de  la  Mosellanique,  protecteurs  de  l'é- 
glise de  Trêves.  (Pag.  120.) 

J'en  citerais  plusieurs  autres,  si  je  ne  les 
croyais  également  suspectes. 

Ceux  de  la  maison  de  Réthune  furent  avoués 
d'.Vrr/is,  c'est-à dire  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast, 
ils  s'appelaient  aussi  adyouez  de  lietuiie,  parce 
que  lietune  était  le  nom  de  leur  maison.  En  la 
même  manière  ceux  qu'on  nommait  vidâmes 
de  (U'rbevdi,  de  Pequigni,  et  delà  Verte,  du  nom 
de  leur  maison,  étaient  effectivement  vidâmes 
ou  avoués  des  églises  de  Beauvais,  d'Amiens 
et  de  Chartres. 

M.  Bignon  a  le  premier  pidilii'  dans  ses  noies 
sur  .Marculphe  la  charte  de  (]lol;iire,  qui  donne 
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Tavouô  ;M';il>t)ayo  (lo  Saint-PioiTO  (1(*  Iîèzi\  a(in  \)chi  arocati  \  ci  ils  p:anlùiviit  ce  nom,  interne 
de  poursuivre  en  justice*  les  causes  et  les  procès  pour  la  défense  par  les  armes.  (Chronicon  lie- 
de  celte  abbaye.  C'est  pour  cela  quon  les  ap-     suense)  (l). 


(1)  Le  corps  du  Droit,  Titre  39  du  livre  !•',  s'occupe  du  syndic. 
La  glose  ordinaire  nous  apprend  ce  qu'on  doit  entendre  parce  mot  : 
«  Nota  quod  hocnomen  si/rufiaix,  nomcn  grœcum  est.  latine  df/ensor 
«  appellatur,  et  adcertamcausam  agendam  vel  defendendam  eligitur. 
«  et  generaliter  ad  omnes  causas  praesentes  et  futuras  constituilur  ab 
».  universilate  seu  collegio  vel  corpore  n.  Le  titre  qui  précède  est  con- 
sacré aux  procureurs  :  DepTOcuratoTilnis.  —  Quoique  le  syndic  et  le 
procureur  soient  l'un  et  l'autre  choisis  pour  la  défense  des  biens  tem- 
porels de  l'église,  il  y  a  rependant  cette  différence  entre  eux  que  le 
procureur  n'est  choisi  que  par  un  simple  particulier  et  pour  une  cause 
privée,  tandis  que  le  syndic  est  élu  par  une  corporation  quelconque, 
chapitre,  couvent,  collège.  Le  syndic  difiére  aussi  de  l'acteur,  actor, 
en  ce  que  celui-ci  n'est  délégué  que  pour  une  cause  unique  ou  même 
pour  plusieurs,  mais  présentes  et  déterminées,  tandis  que  le  syndic  est 
constitué  pour  les  présentes,  comme  pour  les  futures  et  contingentes. 
On  sait  que  de  nos  jours  le  dévoyé  abbé  PassagUaa  rendu  célèbre  le 
mot  d'acteur  dans  sa  brochure  intitulée:  Pto  caussa  itnlica  adore 
preshytero  cathoUco.  Nous  dirons  à  ce  sujet  que  ce  mot  à.'actoT  fut 
si  peu  compris  dans  notre  France  où  les  premières  notions  du  droit 
canonique  ont  été  si  longtemps  inconnues,  que  des  hommes  graves 
du  clergé  firent,  dans  leurs  réfutations  de  cet  écrit,  de  sottes  plai- 
santeries sur  le  mot  acteur  qu'ils  confondaient  avec  celui  deromédien, 
plaisanterie  que  ne  pouvaient  approuver  les  canonistcs,  car  le  mot 
â'actore  était  parfaitement  choisi.  Le  syndic  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  l'administrateur  ou  économe  qui  n'a  dans  son  ressort  que 


les  finances  et  les  choses  extrajudiciaires.  tandis  que  le  syndic  et 
l'acteur  sont  délégués  pour  la  défense  des  causes  litigieuses  .  D'après 
le  chapitre  uniquedu  titre  rfe  St/n(lico,i\  en  résulterait  que  le  syndic 
était  plus  spécialement  le  titre  des  défenseurs  des  couvents,  tandis 
que  ceux  des  églises,  évêchés.  s'appelaient  vidâmes  ou  avoués.  On 
distinguait  l'avouerie  de  défense,  de  juridiction,  d'administration, 
de  protection.  D'après  le  savant  canoniste  Zallwen(m^^m.  Ul  Princt- 
j'inr,  jxtr.  ceci.  p.  1*7.)  l'avocatie  ou  avouerie  ecrlésiasti(iue  peut  se 
dérinir  :  <(  Jus  et  officium  defendendi  ecclesias.  corumtiue  pcsunas, 
*  bona  ac  jus,  lege,  consuetudine,  observantia.  pacto  et  fœdere 
«  constitutum  >.  L'avocatie  s'acquérait  par  réserve,  lorsque  le  fon- 
dateur d'une  église  ou  d'une  abbaye  stipulait  le  droit  pour  lui  et  ses 
descendants  ;  par  commission,  lorsque  les  rois  chargeaient  quelque 
baron  de  cette  fonction;  par  droit  terrien,  lorsque  l'église  ou  le  mo- 
nastère se  trouvaient  situés  dans  tel  fief  ou  démembrés  de  lui  ;  par 
investiture,  lorsque  l'évêque  ou  l'abbé  désignaient  un  baron  pour  dé- 
fenseur de  leur  église  ;  enfin  par  coutume  et  prescription.  L'Egiise  ne 
tarda  pas  à  éprouver  les  graves  abus  que  se  permettaient  les  vidâmes 
syndics,  avoués,  défenseurs,  acteurs  qui  n'oubliaient  jamais  défaire 
pour  eux  la  part  du  lion,  et  souvent  de  s'approprier  les  biens  de  l'é- 
glise. "  Verum  auri  sacra  fames",  dit  le  même  canoniste.  leoplerosque 
t  advocatos  adduxit,  ut  rébus  ecclesiarum  quarum  defensionem  sus- 
'  ceperant  însatiabili  qoadam  cupiditate  inhiarent  ■>.  Aussi  cette 
institution  disparut  peu  à  peu.  Aujourd'hui  surtout  avec  les  traite- 
ments inscrits   au  budget,  elle  serait    sans   raison.    (D'  AMtRF..) 
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I.  Les  abbés  avaient  la  dépouille  des  prieurés  de  leur  dépen- 
dance. 

II.  Les  évêques  avaient  la  dépouille  des  bénédciers  qui  mou- 
raient sans  lester.  Ce  droit  suivait  presque  tous  ceux  qui  avaient 
le  déport. 

III.  Combien  il  était  naturel  que  les  prieurs  et  les  autres  ohé- 
dienciers  n'ayant  pu  rien  posséder,  les  bénéficiers  originairement 
n'étant  que  dispensateurs,  sans  droit  de  tester,  leurs  prélats 
prissent  leur  dépouille  après  leur  mort. 

IV.  Divers  conciles  qui  autorisent  ces  dépouilles,  quand  le  droit 
en  est  soutenu  d'un  statut,  ou  d'un  privilège,  ou  de  la  cou- 
tume. 

V.  Règlement  pour  la  dépouille  de  l'ordre  de  Cluny. 

VI.  De  la  dépouille  des  prieurs  et  des  abbés  commendataires 
d'un  bénéfice  réguber. 

I.  Nous  ne  traiterons  dans  ce  chapitre  que  du 
droit  de  dépouille  qu'ont  prétendu  avoir  les 
évêques  et  les  prélats  inférieurs.  Nous  réservons 
pour  le  chapitre  suivant  ce  qui  regarde  le  droit 
de  dépouille  qui  est  prétendu  par  le  pape. 

Les  dépouilles  semblent  avoir  été   première- 


ment autorisées  parmi  les  religieux,  lorsque 
les  prélats  supérieurs  y  prenaient  tout  ce  que 
les  prieurs  et  les  obédienciers  de  leur  dépen- 
dance avaient  amassé. 

Comme  c'étaient  de  pures  obédiences,  et  comme 
des  membres  de  l'abbaye  ou  du  priem'é  princi- 
pal, on  n'y  acquérait  rien  qui  ne  fût  absolument 
en  la  disposition  de  l'abbé  ou  du  prieur  de  qui 
les  obédiences  rele\aient. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1233,  trouva  cet 
usage  déjà  établi,  et  ne  le  désapprouva  pas;  mais 
il  condamna  l'excès  oii  l'on  se  portait  en  ne 
laissant  pas  dans  ces  prieurés  dépouillés  deqiioi 
entretenir  les  religieux  et  fournir  aux  répara- 
tions de  la  maison,  et  aux  (rais  de  la  culture 
jusqu'aux  nouveaux  fruits. 

«  Statuimus  ne  abbates,  cumcontingitpriores 
suos  cedere  vel  decedere,  prioratus  bonis  suis 
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aiidciint  (ioniularc  ;  sod  saltcni  laiiliim  de  pnv- 
diclis  bonis  l'utmis  prioribus  diinillaiit,  quod 
ipsi  tValiTs  ci  l'ijiiiilia  iis(jiie  ad  lïiUirain  collcftain 
de  cisdeiii  coinpotentcr  suslonlai'i  valcant,  et 
doimis  prioiatmiiii  relici,  et  iii  statu  debito  coii- 
servari  ».  (Can.  xxi.) 

Le  concile  de  Chàteau-Gonliei',  en  12(5<S,  fit  la 
même  ordminanco  dans  son  canon  quatrième; 
et  elle  lïil  renouvelée  dans  le  canon  troisièmedu 
concile  de  Rennes,  en  \-2Td,  dans  le  canon  nen- 
Yièmc  du  concile  de  Saumur,  en  1"27(),  et  dans 
le  canon  quatorzième  du  concile  de  l^aiifires, 
en  1278. 

Le  concile  d'.Vudi,  en  tJiOO,  dans  son  canon 
troisième  lâcha  aussi  d'empècliei'  ou  de  modé- 
rer ces  dépouilles  dans  les  lieux  où  elles  étaient 
légitimement  étai>lies;  soit  que  ce  tussent  des 
évèques,  ou  des  abbés,  ou  des  prélats,  qui  en 
eussent  la  possession. 

II.  Les  évèques  avaient  assez  ordinairement  la 
dépouille  des  bénéficiers  qui  mouraient  sans 
avoir  testé.  Le  synode  de  Poitiers,  en  1280,  obli- 
gea tous  ceux  qniavaientraisi  quelque  chose  de 
la  succession  des  bénéficiers  intestats  pendant 
que  le  siège  épiscopal  était  vacint,  de  le  restituer 
à  révè(pie  :  «  Omnesilios,  qui  de  bonis  sacenlo- 
tum  et  clericoruni  beneliciatorum  inleslatormn 
aliquid  habuerint  secle  vacante,  iiobis  vel  man- 
dato  nosiro  reslituanl  inira  inensem  ».  (Cap. 
vin.) 

Pendant  (jue  le  siège  était  rempli,  l'èvèque  pre- 
nait ces  dépouilles  ;  mais  l()rs(|u'il  ètail  vacant, 
elles  étaient  (pi('l(|nelois  en  proie,  et  c'est  à  (|uoi 
ce  décret  lâcha  d'ajiporter  remède. 

Mais  ce  droit  de  dè|M)nille  n'était  pas  si  limité  ; 
il  s'élcndail  à  un  fort  grand  nombie  de  héuéli- 
ciers,  régiilieis  ou  aidi'cs,  et  il  accompagnait 
assez  souvent  le  droit  ih;  déport. 

Ronilace  VIII  nous  l'a  déjà  appris  dans  le 
chai)itre  3"  de  ce  livre,  où  il  se  plaignait  de  ce 
(pie  les  évÎHjuc^,  les  ahhés  et  plusieurs  autres 
prélats,  réguliei's  et  séculiers,  même  plusieurs 
ecclésiastiques,  prenaient  la  dépouille  des  béné- 
ficiers mourants,  «  cornmdem  liona  in  ipsis  in- 
venta »,  aussi  bien  que  le  déport  ouïes  fruits  du 
bénéfice  pendant  (|u'il  vaquait  :  «  Sive  vacationis 
ipsormntcmpor(!  wli\eni(  nlia  >-.  f^ln  Sexto,  1.  i, 
lit.  xvi,c.9.) 

Néanmoins  ce  |>ape  confirmait  ce  double  droit 
s'il  était  .soutenu,  ou  d'un  priviléfc,  ou  d'une 
coutume  lé^ilimcment  prescrite,  ou  enfin  de 
(piel(]iie  titre  lègilinie:  «  Nisi  de  spécial!  privi- 


legio,  velconsueludine  jam  pra^scripta  légitime, 
seu  alla  causa  rationabili  hoc  e  sdem  competere 
dignoscatur  ». 

Clément  V  nous  a  lait  voir  aussi  dans  le  cha- 
pitre 37  de  ce  livre  que  les  abbés  prenaient  et 
l'annale  et  la  dépouille  des  prieurés  vacants  : 
«  Pi;etextu  pi'ivilegii  quod  asserunt  se  habere, 
(pio  Iruclnsbeneliciorum  vacanlium  ])Ossint  per- 
cipereprimi  auni.  Uuibus  non  contenti,  equos, 
boves,  thesaurum  et  alia  bona  monasteriorum, 
et  beneliciormn  vacanlium  illicite  occupant, 
qua»  esseiit  luluris  successoribus  reservahda  ». 
(In  Clément.  1.  v,  tit.  vi,  c.  1.) 

III.  Il  résulte  de  là,  que  dès  l'an  mil  trois  cent 
il  y  avait  déjà  des  coutumes  légitimement  pres- 
crites, par  lesquelles  les  évècjues,  les  abbés 
it  les  autres  prélats  intérieurs,  régidiers  ou 
séculiers,  avaient  un  droit  qui  passait  pour 
légitiine,  de  pi'cndre  les  (léi)ouilles  des  bénéfi- 
ciers de  leur  dépendance  lors(ju'ils  étaient 
décédés. 

Le  pa|)e  IJonilace  coiJirme  évidemment  ce 
droit  acipiis  par  mie  coutume  prescrite,  et  le 
l)a|)e  Clément  V  ne  reproche  aux  abbés  que  les 
artifices  malins  dont  ils  se  servaient  pour  déposer 
les  prieurs  de  leur  obédience,  et  pour  lâire  va- 
(]ner  ces  obétliences  afin  de  donner  lieu  à  la 
dépouille. 

Il  en  est  des  dépouilles  comme  des  déports 
pour  les  bénéfices  réguliers.  Ce  n'étaient  que 
des  obédiences,  où  l'abbé  avait  un  droit  pres- 
(jue  souverain  où  l'on  ne  possédait  rien  que 
liai-  sa  permission,  où  les  prieurs  n'étaient 
établis  que  par  ses  orih'cs  et  sous  son  bon 
plaisir  ;  enfin  ce  n'avaient  été  originairement, 
an  moins  une  grande  partie,  que  des  granges 
de  l'abbaye  principale  où  l'on  avait  envoyé 
deux  ou  trois  religieux  pour  en  prendre  le 
sdiii,  et  où  par  ce  moyen  on  avait  insensi- 
lilemenl  (orme  des  prieurés.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  l'abbé  avait  usé  de  ce  droit  d'en 
faire  revenir  à  l'abbaye  quelques  petits  ruis- 
seaux, pjiisque  tons  les  biens  de  ces  prieurés  y 
étaient  autrefois  coulés  de  l'abbaye  principale. 
Les  prélats  ecclésiastiques,  et  surtout  les 
évèijues,  n'avaient  pas  un  droit  moins  évident. 
AnciennemenI  les  bénéficiers  n'avaient  pas  droit 
de  lester  des  biens  jiareux  acquis  «  inluitu  ec- 
«  clesia' »,  puisqu'ils  n'étaient  que  les  déposi- 
taires et  les  dispensateurs  du  i)atrimoine  des 
pauvres.  Ainsi,  au  t(>nq)S  de  leur  mort,  l'èvèque 
ou  l'archidiacre  reprenait    le  dépôt  qu'il  leur 
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avait  cunlio  en  les  instituunl  diuis  les  béiiédces. 
Il  faut  ajouter  à  cela,  que  depuis  plusieurs 
siècles  les  successions  des  bénéliciei's  luouiaiits 
avaient  élé  la  pi'oie  des  peuples,  des  pauvres,  des 
ju-'es  civils  et  des  |)etits  clei'cs,  et  on  n'avait 
pu  metti'e  (in  à  ee  pillage  scandaleux  et  sacri- 
lège, qu'en  mettant  sous  la  main  des  évèques 
ou  de  leui-s  ministres  ces  successions  caduques. 
La  dépouille  munie  des  firauds  rois  était  quel- 
quefois exposée  au  pillage  ;  parce  qu'il  semble 
que  les  richesses  des  rois,  aussi  bien  que  celles 
de  l'Eglise,  sont  un  trésor  public. 

Guillaume  de  Malmesbury  raconte  comme  ;\ 
l'instant  que  Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'An- 
gleterre, eut  rendu  l'esprit,  son  palais  fut  entiè- 
rement pillé:  «  Int'eriores  vero  clientuli,  ut 
magistros  sic  se  subduxise  prospexerunt,  arma, 
vasa,  A'estes  et  linteamina,  omneraque  regiam 
supellectilem  rapuerunt,  et  relicto  régis  cadavere 
pêne nudo in area domus  aufugerunt  ».  (Baron., 
an.  1087,  n.  31.) 

La  royauté  du  sacerdoce  exposait  les  succes- 
sions des  bénéfîciers  au  même  pillage.  On  y 
remédiait  par  la  loi  des  dépouilles. 

Il  est  vrai  que  les  lois  du  code  ne  laissaient  à 
l'Eglise  que  la  succession  des  clercs  et  des  bénéfî- 
ciers qui  mouraient  sans  avoir  fait  de  testament. 
Slais  cette  loi  s'entend  des  biens  de  patrimoine 
dont  ils  pouvaient  tester.  En  effet,  cette  loi  en 
excepte  ceux  qui  ont  des  proches  et  ceux  dont  les 
biens  sont  asservis  aux  servitudes  des  terres, 
des  patronages  et  des  cours  municipales.  Or 
ces  servitudes  ne  pouvaient  tomber  que  sur  les 
biens  patrimoniaux  des  ecclésiastiques,  puisque 
les  biens  de  l'Eglise  en  étaient  exempts.  (Cod. 
Theod.,  I.  V,  tit.  ni,  c.  1  ;  Cod.  1.  i,  tit.  m,  c.  20.) 
IV.  Dans  la  province  ecclésiastique  de  Tours, 
les  archidiacres,  les  archiprêtres  et  quelques 
autres  dignités  étaient  en  possession  de  prendre 
le  lit  des  curés  qui  décédaient. 

Le  concile  d'Angers,  en  1  Slîo,  taxa  ce  droit  à 
oO  sols,  pour  les  cures  moins  riches,  et  à  cent 
sols  pour  les  riches,  c'est-à-dire  pour  celles  qui 
avaient  plus  de  cent  livres  de  rente  ;  les  rentes 
de  chaque  cure  étaient  assez  connues  parla  taxa- 
tion des  décimes.  On  laissait  néanmoins  à  ces 
hauts  bénéticiers  le  choix  de  prendre,  ou  le  lit 
même  des  curés  mourants,  ou  la  somme  taxée. 
«  Prohibemus,  ne  archidiaconi,  archipres- 
byteri,  et  ali»  persona"  ecclesiastica-,  qui  de 
consueludine  lectos  recforum  parochialium  ec- 
clesiarum    decedentium    infra   ccrtos    limites 


nostra^  provincial  Turonensis  sibi  vindicant,  pro 
leeto  ultra  (piinquaginta  solidos  recipianl;  duin 
tainen  parochiaiis  ecciesia  (|uinquaginta  libras 
secunduin  taxationem  decinue  non  excédât,  vel 
lectum  recipiat  secuudum  taxam  superius  iiio- 
deratam  » .  (Can.  xi.) 

Le  concile  de  Constance,  en  l'an  IH",  s'el- 
for(,'a  d'ôter  l'usage  des  dépouilles  do  la  part  du 
pape  ;  mais  il  laissa  les  autres  prélats  dans  leurs 
anciens  droits,  selon  la  décrétale  de  Boniface 
Vlll,  ci-dessus  alléguée. 

Voici  les  paroles  du  concile  de  Constance: 
«  Pnelatis  etiam  inferioribus  hujusmodi  spoho- 
rum  exactiones  pra-ter  et  contra  juris  communis 
formam  fieri  interdicimus,  constitutioue  felicis 
Bonifacii  papie  VIII,  qua'  incipit  Piwsenti,  super 
hoc  édita  spccialiter  in  suo  robore  dm-atura  ». 
(Sess.  XXXIX.) 

Or,  cette  constitution  de  Boniface  VIII  laissa 
les  évèques,  les  abbés  et  les  autres  bénéfîciers 
inférieurs,  dans  le  droit  de  dépouilles  qu'ils 
avaient  acquis  ou  par  privilège,  ou  par  un  statut, 
ou  par  une  coutume  légitimement  prescrite. 

Le  concile  de  Tortose  en  Espagne,  en  1429, 
défendit  aux  prélats  de  prendre  la  dépouille  des 
religieux,  à  qui  leurs  statuts  permettaient  de 
disposer  de  lèm's  biens  et  qui  en  avaient  disposé 
de  leur  vivant  :  «  Ecclesiarum  pra'lati  boua  de- 
cedentium religiosoruin,  (juibus  permissum  est 
secunduin  statuta,  vel  laudabiles  consueludines 
de  bonis  a  Deo  sibi  collatis  disponere,  nulla- 
tenus  audeant  occupare;  si  per  eosdem  reU- 
giosos  juxta  statuta,  vel  consuetudines  prœli- 
batas,  de  bonis  pranlictis  fuerit  ordinatum». 
(Can.  xviu.) 

Ce  concile  passe  des  religieux  aux  ecclésiasti- 
ques et  fait  la  même  défense  aux  évoques  à  leur 
égard,  s'ils  ont  testé  suivant  les  règles  prescrites 
par  les  conciles  provinciaux  ou  par  les  synodes 
diocésains  :  «  Idem  esse  censemus  de  bonis  cleri- 
corum  sa'cularium  decedentium,  si  juxta  for- 
mam provmcialium  vel  synodalium  constitu- 
tionum  sua  ordinaverint  testamenta  vel  ultimas 
voluntates  ». 

On  peut  conclure  de  là,  que  les  évèques  re- 
cueillaient la  succession  des  bénéticiers  séculiers 
qui  mouraient  sans  tester,  ou  qui  n'avaient  pas 
observé  dans  leurs  testaments  les  formes  réglées 
par  les  conciles  provinciaux  ou  par  les  constitu- 
tions synodales.    ' 

Le  concile  d'Angers,  en  1448,  renouvela  dans 
son  canon  huitième  tous  les  canons  des  conciles 
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de  la  même  province  de  Tours,  qui  ont  été  cités 
au  cominencemont  de  ce  chapitre  ;  permettant 
aux  abbés  et  aux  prieurs  conventuels  qui  n'ont 
point  d'abbés  au-dessus  d'eux,  de  prendre  la 
dépouille  des  prieurs  mourants  de  leur  dé[)en- 
dance,  si  le  privilège  ou  la  coutume  leur  don- 
nait ce  droit  ;  à  condition  de  laisser  dans  la 
maison  les  meubles  nécessaires,  et  de  quoi  en- 
tretenir les  religieux  jusqu'aux  nouveaux  fruits. 
Le  concile  de  Cologne,  en  lo;i(),  dans  le  qua- 
torzième canon  de  la  dixième  partie,  tâcha  d'a- 
bolir entièrement  la  dépouille  dans  les  ordres 
militaires  ou  des  hospitaliers,  par  la  crainte,  ce 
semble,  de  ne  pouvoir  autrenieid  abolir  une 
infinité  d'abus  qui  s'y  étaient  introduits. 

V.  Nous  Unirons  ce  chapitre  par  la  consli- 
tuliondu  pape  Nicolas  IV,  en  1-289,  pour  la  ré- 
formation de  l'ordre  de  Cluny. 

Elle  porte,  1»  Qu'à  la  mort  des  prieurs, 
ou  à  leur  déposition,  l'abbé  de  Cluny  aura  le 
cheval,  la  chappc  et  le  bréviaire  du  défunt, 
selon  l'ancienne  coutume:  «  In  prioratilins  ])er 
modem  aut  amotionem  priorum  vacanlibus, 
abbas  Chmiacensis  palafrinlinn,  cappam  et  bre- 
viarium  prioris  ])ra'ni()rtui,  secundum  antiquani 
consuetudinem  habeat  »  (RuUar.,  to.  i,  n.  :29.); 
2"  Que  les  dettes  payées,  s'il  y  en  a,  après 
avoir  laissé  de  quoi  entretenir  le  couvent  et  les 
religieux,  et  de  ipioi  cultiver  les  terres  et  faire  les 
réparations,  s'il  restait  encore  des  biens  meu- 
bles, l'abbé  de  Cluny  en  aurait  le  quart:  «  El 
deductis  debilis  ante  omnia,  si  qua  sint,  et  so- 
lutis,  monachis  eliam  ibidem  commorantibus 
et  priori  hituro  ac  familiiedonuis,  prose  et  ne- 
ccssitatibus  suisus(|uead  fructus  novos  congrua 
susterilalione  dimissa,  relictis  etiain  ad  exco- 
leiidum  |)ossessiones  necessariis,  ad  refeelionem 
domoruni  si  necesse  fneril,  de  residuis  mobili- 
bus  possil  reci|)ere  (piarlam  parlem». 

Voilà  les  dépouilles  réduites  à  peu  ;  mais  après 


tout,  ces  précautions  étaient  fort  nécessaires. 

Voici  une  dépouille  qui  ne  l'était  peut-être 
pas  moins.  Si  un  prieur  se  démet  volontaire- 
ment, l'abbé  de  Cluny  a  les  mêmes  dioits.  Mais 
si  c'est  l'abbé  (pii  transfère  les  prieurs  il'un  heu  à 
un  autre,  cette  manière  de  faire  vaquer  un 
prieuré  ne  donneiapoint  de  lieu  à  la  dépouille, 
de  peur  que  la  dépouille  ne  fût  la  lin  des  trans- 
lations :  «  Ne  propter  vacationem  unius  prio- 
ratus,  plures  in  Iraudem  vacare  facial,  ut  bona 
omnia  secum  portel ').  On  peut  voir  la  lettre 
que  Jean  de  Bom'Lon,  évèque  duPuy  et  abbé  de 
Cluny,  écrivit  au  roi  Louis  XI,  pour  la  dépouil- 
le du  prieur  de  la  Charité,  qui  appartenait 
à  l'abbaye  de  Cluny.  (Spicil.,  tom.  x,  p.  0o8.) 

VI.  Ce  n'était  pas  seulement  les  abbés  et  les 
prieurs  réguliers,  mais  aussi  les  commenda- 
taires,  dont  les  abbés  supérieurs  prétendaient 
avoir  la  dépouille. 

Aussi  le  procès-verbal  de  la  coutume  deTroyes 
nous  apprend  que  quand  rarticle  cent  six  fut 
proposé  dans  l'assemblée  des  états  de  cette  pro- 
vince, les  abbés  et  les  religieux  s'y  opposèrent  ; 
parce  que  cet  article  portait  que  les  parents 
succéderaient  aux  évèques  et  aux  autres  béné- 
ficiers;  et  les  abbés  assuraient  au  contraire,  que 
cela  ne  devait  point  passer  ainsi.  «  Que  quand 
«  un  evesque  ou  un  prestre  séculier,  tenant 
«  un  prieuré  ou  abbaye  en  commande,  depen- 
«  dant  de  leurs  abbayes  ou  prieurez,  va  de  vie 
«  a  trépas,  que  les  biens  eslans  en  ladite  abbaye 
«  ou  prieuré  leur  appartiennent.  Parquoy  s'op- 
«  posoient  formellement,  que  ledit  ailicle  ne 
«  fust  arresté  pour  coutume  ».  (Preuves  des 
libertés  Gall.,  c.   xxxvi,  n.  i'2.) 

Les  ecclésiastiques  et  les  laïques  ne  demeu- 
lèrent  pas  d'accord  de  ce  que  les  abbés  avan- 
çaient: mais  il  est  fort  \raisend)lable  que  c'était 
à  cause  ([u'ils  désiraient  i)ou>oir  laisser  même 
leur  succession  ecclésiastique  à  leurs   parents. 
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DC  DROIT  DE  DÉPOIU.LE  POUR  LE  PAPE,  APP.ÈS  l'a\  MIL. 


I.  Les  déports  ou  annales,  et  les  dépouilles  ont  été  en  usage 
premièrement  parmi  les  moines,  puis  parmi  les  clercs  et  les 
évéques;  enfin  lespapes  y  ont  eu  part.  Tant  de  conciles  n'au- 
raient pas  autorisé  une  pratique  simoniaque. 

II.  En  mil  trois  cent,  l'usage  des  dépouilles  était  déjà  et 
commun  et  ancien  dans  les  cloîtres  et  dans  le  clergé;  quoiqu'on 
n'en  parlât  point  encore  à  Rome. 

m.  Réponse  à  une  objection. 

IV.  Autres  preuves,  que  les  papes  ne  prenaient  point  encore 
de  dépouilles  au  temps  du  concile  de  Vienne,  et  au  temps  de 

•  Clément  V  et  de  Jean  XXII. 

V.  Preuves  que  ce  fut  Clément  VII,  lors  du  schisme 
d'Avignon,  qui  commença  d'exiger  les  dépouilles  des  évèques 
et  des  abbés  décédés. 

VI.  Le  roi.  Charles  VI  fit  plusieurs  édits  contre  le  droit  des 
dépouilles,  et  les  fit  cesser  en  France.  Quels  en  étaient  alors  les 
inconvénients. 

VU.  Comment  ou  répondait  à   ces  inconvénients   dans  les 
pays  où  ce  droit  de  dépouille  s'étabHt. 
VUI.  .\utre  édit  du  même  roi. 

IX.  La  providence  a  permis,  selon  Baronius,  que  les  collec- 
teurs du  pape  prenant  la  dépouille,  vengent  l'injure  faite  aux 
canons  par  les  bénéficiers,  qui  amassent  des  trésors  du  patri- 
moine des  pauvres. 

X.  Biverses  révocations  et  rétablissemeuts  du  droit  de  dé- 
pouille. 

XI.  Pie  n  tâcha  de  rétablir  son  droit  de  dépouille  en  France. 
Louis  XI  s'y  opposa,  Louis  XII  s'y  opposa  encore.  Continua- 
tion de  l'histoire  des  dépouilles  hors  de  la  France. 

XII.  On  abolit  les  procurations  que  les  collecteurs  et  autres 
officiers  des  papes    d'Avignon  exigeaient  pendant   le  Schisme. 

Xin.  Bulle  de  Pie  V,  pour  Umiter  le  droit  des  dépouilles. 


L  11  a  été  nécessaire  de  traiter  des  déports  et 
des  dépouilles  dont  le  droit  appartient  à  des 
évêques  et  à  d'autres  prélats  inférieurs,  avant 
que  de  parler  de  ces  mêmes  di'oits  ,  en  tant 
qu'ils  appartiennent  au  Saint-Siège. 

C'est  même  la  pnMnière  et  une  des  plus  im- 
portantes observations  qu'il  y  ait  à  faire,  que 
l'usage  de  ces  droits  a  commencé  dans  les 
monastères;  de  là  il  a  passé  aux  évéques  et  aux 
autres  prélats  séculiers,  et  enfin  des  abliés  et 
des  évéques  ces  droits  ont  aussi  passé  aux  Sou- 
verains Pontifes. 

C'est  une  vérité  dont  on  demeurera  pleine- 
ment convaincu,  si  l'on  examine  avec  sincérité 
et  sans  prévention  ce  qui  a  été  dit  dans  les  cha- 
pitres précédents,  et  ce  qui  nous  reste  à  dire 
dans  les  suivants  sur  ce  sujet. 


Ainsi  ceux  qui  ont  voulu  traiter  de  simonia- 
ques  les  annales  ou  les  dépouilles  que  le  pape 
prend  sur  une  fort  grande  partie  des  bénélices 
consistoriaux,  n'ont  peut-être  pas  assez  consi- 
déré que  ces  mêmes  droits  étaient  fort  com- 
muns et  entre  les  réguliers,  et  entre  les  sécu- 
liers, longtemps  avant  que  les  papes  eussent  la 
pensée  d'y  prendre  aucune  part,  sans  qu'an  ces 
temps-là  on  ait  tenu  ces  pratiques  pour  suspec- 
tes de  simonie. 

Et  comment  tant  de  constitutions  canoniques 
et  tant  de  décrétâtes  auraient-elles  pu  autoriser 
un  usage  simoniaque  '! 

II.  Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  pré- 
céde.it,  qu'avant  l'an  mil  trois  cent  le^^  prélats 
régulier.-;,  surtout  ceux  de  Cluny,  prenaient  la 
dépouille  des  prieurs  de  leur  dépendance,  parce 
que  c'étaient  de  simples  obédiences,  dont  les 
personnes  et  les  biens  étaient  en  leur  disposition. 

Il  fallait  même  que  cet  usage  fût  déjà  assez 
ancien,  puisqu'il  s'v  était  gUssé  des  abus  et  des 
excèsqui  donnèrent  matière  au  zèle  des  conciles 
et  des  papes. 

On  ne  parlait  point  encore  d'aucunes  dépouil- 
les de  la  part  du  Saint-Siège.  Tout  se  passait  en- 
core à  Rome  comme  au  temps  de  saint  Bernard, 
qui  écrivit  au  pape  Eugène  III,  que  c'était  à  tort 
qu'on  l'avait  décrié  auprès  de  Sa  Sainteté,  comme 
ayant  distribué  la  succession  d'un  cardinal  légat 
mort  en  France,  non  pas  selon  les  intentions  du 
cardinal ,  mais  selon  ses  inclinations  propres. 

Il  assui'a  ce  pape,  que  le  cardinal  avait  testé, 
qu'il  avait  donné  ses  biens  h  qui  il  avait  voulu, 
et  qu'il  avait  nomné  deux  abbés  pour  distribuer 
le  reste  ;  que  ces  abbés  avaient  fait  cette  distri- 
bution en  son  absence,  quoique  le  cardinal  le 
leur  eiit  associé  :  «  Audivi  ab  ils  qui  affuerunt, 
quod  ipse  l'ecerit  suum  testanientum;  quod  fecit 
etscribi;  et  de  rébus  suis  qua>  voluit,  quibus 
voluit,  ipse  divisit.  Quod  residuum  fuit,  duobus 
abbatibus  dividendum  commisit  ;  illi  divise- 
runt  ».  (Baron.,  an.  1143,  n.  1,  2,  3.} 
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Saint  Bernard  ajoute,  qu'il  n'ignore  pas  que 
tout  ce  que  le  cardinal  n'a  pas  donné  appartient 
à  l'église  :  «  Non  suni  lain  hebes,  ut  i^norem 
ecclesia;  esse  quiquid  ille  rcruni  suaruin  non 
dederit  ». 

Nous  avons  aussi  montré  que  les  évoques  et 
les  autres  prélats  séculiers  prenaient  la  dépouille 
des  hénéficiers  qui  mouraient  sans  tester. 

Nous  apprenons  de  la  décrétale  Piœsenti,  in 
Sexto  (le  Ofjicio  ardinarii,  qui  est  de  BoniCace 
VIII,  qu'avant  l'an  mil  trois  cent  plusieurs  évè- 
ques,  plusieurs  abbés,  enfin  plusieurs  prélats 
sécnliers  et  réguliers ,  prenaient  les  dépouilles 
des  bénéfices  de  leur  dépendance,  fondés  sur 
une  coutume  légitimement  prescrite,  .\insi  cet 
usage  était  déjà  foit  ancien  en  l'an  mil  trois 
cent.  El  néanmoins  les  papes  no  prenaient  point 
encore  de  dépouilles  en  mil  trois  cent.  Car  dans 
celte  décrétale  Bonifece  VIII  pi-end  tontes  les 
mesures  possibles  pour  abolir  ou  pour  limiter 
cet  usage.  Il  le  condamne  et  l'abolit  par  tout  où 
il  n'est  pas  fondé  sur  des  privilèges,  ou  sur  la 
coutume  et  la  prescri[)tion,  ou  sur  des  statuts 
raisonnables.  Lors  même  que  les  dépouilles  sont 
établies  sur  ces  fondements  légitimes,  ce  jjape 
leur  donne  les  bornes  les  plus  étroites  qu'il  peut, 
sans  dire  le  moindre  mot  qui  montre  que  le 
Saint-Siège  en  exigeât. 

III.  Il  est  bien  vrai  que  Matthieu  Paris  raconte 
qu'en  1246  ,  trois  archidiacres  d'Anglelerre 
ayant  laissé  .^i  leur  mort  des  sommes  d'argent 
incroyables ,  outre  une  quantité  excessive  de 
meubles  très-précieux  ,  et  deux  d'entre  eux 
étant  mort  intestats,  ces  trésors  étaient  tombés 
entre  les  mains  des  laïques  :  «  Obierat  intesla- 
tus,  et  plma  millia  mai-camm  cmn  vasis  multis 
argenteis  sœculo  et  sa'cularibus  infeliciter  dimi- 
serat  ». 

Le  pape  en  ayant  eu  avis,  voulut  faire  en  sorte 
que  les  successions  des  clercs  intestats  fussent 
adjugées  au  Saint-Siège  :  «  Ut  si  clericus  ex  lune 
decederct  intestalus,  ejusdem  bona  in  nsus  do- 
mini  papa^  converlerentur  ». 

Il  emplo\a  pour  cela  les  .lacobins  et  les  Fran- 
ciscains. Mais  la  résistance  du  roi  l'emporta.  Le 
pape  prétendait  avoir  des  droits  particuliers  sur 
l'Angleterre.  Il  n'y  avait  i)as  longtem])s  que  le  roi 
d'.Vngleterre,  Jean,  s'était  déclaré  vassal  el  fcu- 
dataire  du  Saint-Siège.  Or  c'était  une  prétention 
el  un  usage  assez  ordinaire  de  prendre  la  dé- 
pouille des  vassaux  (]ui  mouraient  san>  avoir 
fciit  de  testament. 


Ce  pape  ne  poussa  pas  plus  loin  ses  prèten- 
tentions,  dès  qu'il  trouva  quelque  résistance. 
.\insi  ce  n'est  point  un  commencement,  mais 
tout  au  plus  une  tenlative  pour  les  dépouilles, 
el  pour  l'Angleterre  seulement,  et  seulement 
pour  les  béuéliciers  décédés  intestats.  Enfin  ce 
ne  fut  qu'une  tentative  sans  effet  et  sans  suite. 

Mais  l'exemple  de  ces  trois  archidiacres  nous 
apprend  admirablement,  que  si  le  droit  de  dé- 
pouille atiuelquechose  d'odieux,  il  ne  faut  s'en 
prendre  que,  ou  à  l'avarice  insatiable  dos  héné- 
ficiers, qui  amassent  des  trésors  d'inicjuité  de  ce 
qu'ils  devraient  libéralement  répandre  sur  tous 
les  nécessiteux ,  ou  à  l'avidité  excessive  de  leurs 
parents,  qui  vculerd  succéder  à  des  biens  qui 
sont  consacrés  aux  pauvres  et  à  l'église. 

L'ordre  naturel  est  que  la  dépouille  des  bé- 
néficiers  décèdes  soit  employée  aux  réparations  ' 
de  l'église,  ou  réservée  à  leurs  successeurs.  Si 
au  lieu  de  cela  elle  tombe  entre  les  mains  des 
évoques,  ou  des  prélats  inférieurs,  il  n'y  a  pas 
encore  beaucoup  de  sujet  de  se  plaindre ,  puis- 
qu'onlin  c'est  du  bien  d'église  qui  tombe  entre 
les  mains  des  ecclésiastiques,  qui  doivent  l'em- 
ployer comme  une  portion  du  patrimoine  de 
Jésus-(^hrist.  .Mais  si  cette  portion  du  patrimoine 
dos  pauvres  est  recueillie  par  les  parents  sécu- 
liers du  bénéficier  défunt,  connue  il  arriva  à  la 
mort  de  ces  trois  riches  archidiacres  dont 
Matthieu  Paris  vient  de  parler,  on  ne  peut  dis- 
simuler que  ce  ne  soit  un  déplorable  renverse- 
ment des  lois  ecclésiastiques;  à  moins  que  les 
laïques  qui  reçoivent  cette  succession  n'en  fas- 
seiit  un  usage  saint  et  conforme  à  la  nature  des 
biens  ecclésiastiques. 

Uuoiqu'ii  tïït  à  désirer  que  la  succession  des 
bénèlîciors  mourants  demeurât  à  leurs  églises, 
ou  qu'elle  revint  à  leurs  évoques  qui  sont  les 
gardes  do  tous  les  biens  ecèlésiasti(}ues  de  leur 
diocèse,  et  qui  eu  peuvent  faire  un  emploi  très- 
saint  et  très-canoni(]ue  dans  le  diocèse  môme; 
si  l'on  ne  peut  espérer  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  avantages,  cl  qu'il  faille  que  ces  biens  d'é- 
glise reviennent  ou  aux  parents  du  défunt ,  ou 
au  pape ,  ou  ne  doit  pas  trouver  étrange  (pie  les 
papes  aient  prétendu  que  leur  cause  fût  la 
moilloiire. 

Enfin  le  bien  qui  a  été  une  fois  consacré  à 
Dieu,  à  l'entretien  des  ministres  de  l'autel  et  à 
la  nouriitnredes  pauvres,  peut  bien  dans  quel- 
ques royaumes  être  abandonné  à  supporter  les 
charges  du  souverain  pontificat,  s'il  y  a  d'autres 
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royaumes  où  il  tombe  entre  les  mains  des  pa- 
rents du  bénélicier  défunt. 

IV.  Le  décret  que  nous  avons  cilé,  ou  du  con- 
cile de  Vienne,  ou  de  Clément  V,  est  une  autre 
preuve  que  le  Saint-Siège  ne  s'altribuait  encore 
aucune  dépoudle  des  bénélices.  Il  semble  qu'on 
y  souffre  à  peine  celle  qui  était  en  usage  parmi 
les  réguliers,  quoique  très-ancienne,  et  qu'on 
eût  désiré  que  tout  fût  réservé  au  successeur  : 
«  Bona  benelîciorum  vacantium  occupant,  quai 
essent  fnturis  successoribus  reservanda  ».  (In 
Clément.  1.  v,  t.  vi,  c.  1.) 

Les  deuxE.xtravagantes  de  Jean  XX  II,  succes- 
seur de  Clément  V,  dont  l'une  concerne  les  dé- 
pouilles et  l'autre  les  annales  ,  ne  font  point 
non  plus  connaître  (jue  ce  pape  se  fût  encore 
réservé  de  dépouilles.  La  première  oblige  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  prendre  les  annales,  de 
laisser  au  bénélicier  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  l'entretien  de  sa  personne  et  de  son  église; 
l'autre  tait  une  réservation  d'annales  au  pape  ; 
mais  ni  l'im  ni  l'autre  ne  parle  point  de  dé- 
pouilles. (Extrav.  Joan.  XXII.  to.i,  c.  2;  Extrav. 
Comm.  1.  3,  t.  v,  c.  11.) 

V.  Ce  fut  le  schisme  déplorable  entre  Urbain 
VI  et  Clément  VII,  qui  donna  commencement 
au  droit  de  dépouilles  pour  les  papes. 

Clément  VII  qui  avait  son  siège  à  Avignon, 
et  qui  ne  possédait  rien  du  patrimoine  de  l'E- 
glise dans  l'Italie,  pour  entretenir  les  trente-six 
cardinaux  et  le  reste  de  sa  cour,  commenra  à  se 
réserver  tous  les  riches  bénéfices  et  la  dépouille 
desévèqiies,  des  abbés  et  des  autres  bénéficiers 
décédés.  Voici  comme  en  parle  la  grande  chro- 
nique de  France,  ou  de  Saint-Denis,  en  la  vie  de 
Charles  VI,  et  en  l'an  1381. 

«  Le  schisme  enh'e  Urbain  et  Clément  papes 
ï  fit  de  grands  dommages  à  l'Eglise,  ou  au  royau- 
«  me  de  France.  Clément  avoit  bien  trente-six 
ï  cardinaux  etc.  Exactions  se  faisoienl  tant  de 
«  vacans,  que  de  dixième,  et  poursuivoit-on  les 
«  héritiers  des  gens  d'église,  et  disoit-on  que 
«  tous  leurs  biens  devaient  estre  au  pape ,  et  tout 
«  souftroit  le  duc  d'Anjou  régent  ;  aussi  disoit- 
«  on  qu'il  en  avoit  son  butin.  »  (  Histoire  de 
Charles  VI,  par  Jean  Juvenal  des  Ursins,  p.  11  ; 
Preuves  des  libertés  Gall.,  c.  xxn,  n.  (5.) 

Ce  ne  fut  donc  que  le  schisme  de  l'Eglise,  la 
minorité  du  roi  Charles  VI  et  la  conduite  in- 
téressée du  prince  régent,  qui  donnèrent  alors 
entrée  à  cette  nouveauté  dans  la  France.  Je  dis 
dans  la  France,  parce  que  ce  fut  apparemment 


le  lieu  où  les  dépouilles  de  la  pail  des  papes 
counnencèrent;  parce  qu'elle  était  et  |)lus  pro- 
che et  plus  soumise  aux  papes  d'.\\ignon. 

Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  écrit  la  vie  de 
Chailes  VI,  que  M.  le  Laboureiu-  a  traduite  en 
latin  et  en  français,  fait  une  étrange  compa- 
raison de  la  cour  il'L'rbain  VI,  et  de  celle  de 
Clément  VIL  II  y  fait  voir,  que  les  lois  et  les  li- 
bertés ecclésiastiques  étaient  aussi  fidèlement 
conservées  dans  la  cour  d'Urbain  ,  qu'elles 
étaient  généralement  négligées  dans  celle  de 
Clément"  VIL 

Voici  comment  il  parle  des  dépouilles  :  «  S'il 
«  mouroit  quelque  évoque,  on  ne  voyoit  autre 
«  chose  en  campagne,  que  collecteurs  ou  sous- 
«  collecteurs  de  la  Chambre  Apostolique,  pour 
«  se  saisir  de  ce  qu'ils  avoient  acquis  en  meu- 
K  blés,  quoiqu'ils  dussent  vrai-semblablement 
«  appartenir  à  leurs  héritiers,  ou  en  tout  cas  à 
«  leurs  exécuteurs  testamentaires;  et  il  n'etoit 
«  pas  même  permis  de  les  employer  aux  repa- 
«  rations  les  plus  nécessaires  de  leurs  maisons. 
«  Ils  saisissoient  encore  la  temporalité  des  mo- 
«  nasferes  après  la  mort  des  abbés.  Ceux  qui 
«  succedoient,  ne  pouvoient  subvenir  k  la  sub- 
«  sistence  de  leurs  religieux  du  peu  qui  leur 
«  restoit;  et  il  falloit  vendre,  ou  engager  pour 
«  peu  d'argent  les  ornemens  et  l'argenterie  de 
«  leurs  éghses,  pour  se  tirer  de  la  mendicité  » . 
(L.i,  c.  11.) 

L'université  de  Paris  s'éleva  contre  cette  in- 
novation; mais  le  régent  ayant  fait  emprisonner 
celui  qui  avait  donné  de  plus  ardents  ténioigna- 
ges  de  son  zèle,  il  fallut  qu'elle  cédât  à  la  né- 
cessité, «  et  promit  d'obéir  à  Clément  ». 

VI.  Quatre  ou  cinq  ans  après  le  roi  Charles 
VI,  ayant  acquis  avec  l'âge  plus  de  connaissance 
et  plus  de  résolution  ,  publia  une  déclaration 
contre  ces  dépouilles  ,  et  la  fit  exécuter  avec 
beaucoup  de  vigueur  et  de  fermeté. 

Il  s'y  plaint  d'abord  que,  le  droit  et  la  cou- 
tume de  son  royaume  permettant  aux  évoques 
de  tester,  et  les  juges  royaux  étant  en  posses- 
sion d'obliger  leurs  héritiers  aux  réptu-ations 
qui  n'ont  pas  été  faites,  on  voyait  partout  des 
collecteurs  du  pape  se  saisir  des  biens  meubles 
et  innneubles  des  i>vèques  décédés,  même  des 
biens  qu'ils  avaient  acquis  par  leur  industiie, 
qui  appartiennent  incontestablement  à  leurs 
héritiers. 

Voici  les  suites  pernicieuses  de  ce  nouveau 
droit  de  dépouille,  selon  cet  édit,   1"  Que   les 
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fonds  et  les  maisons  des  églises  dépérissent  faute 
de  réparations  ;  -2"  les  créanciers  des  évèques 
défunts  ne  sont  pas  payés;  3"  les  parents  et  les 
héritiers  des  évèques  sont  appauvris,  par  la 
saisie  des  biens  mêmes  acquis  par  leur  industrie; 
4"  ils  ne  peuvent  plus  servir  le  roi  dans  la  mi- 
lice; o"  la  régale  que  le  roi  possède  sur  les  évè- 
chés  vacants  est  réduite  à  rien,  parce  qu'ancien- 
nement le  droit  de  régale  comprenait  aussi  la 
(li'|)i)iiilk'.  Voilà  pour  les  évèchés. 

Unant  aux  abbayes,  le  roi  se  plaint  dans 
celte  déclaration,  1"  que  le  pape  fasse  saisir  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  abbés  après 
leur  mort,  quoique  les  abbés  ne  puissent  rien 
avoir  en  |)ropie  ;  "2"  (ju'il  s'ensuit  de  là  que  les 
nouveaux  abbés  ne  peuvent  s'acquitter  de  leurs 
devoirs,  même  envers  le  pape;  3"  ipie  les  abbés 
ne  peuvent  entretenir  leurs  religieux,  ni  faire 
les  réparations  nécessaires.  Ils  sont  quelquelois 
foi'cés  pour  cela  de  vendre  les  ornements  de 
l'église  et  les  vases  sacres. 

Voici  les  termes  de  la  déclaration  de  ce  roi 
en  1383.  «  Nunc  cum  episcopum  in  regno  nos- 
tro  ab  bac  luce  migrare  conlingit,  collcctores  et 
subcollectores  summi  Pontificis  in  provinciis 
quihus  subsunt  liujusmodi  episcopi,  ipsius sum- 
mi Pontificîis  aactoiilale  bonamobilia  et  inmio- 
bilia  ex  decessu  talium  cpiscoporum  relicta, 
etiam  ilia  qna'  per  suaminduslriam  qua^sienmt, 
qua>  ampliiis  ipsorum  episcopoium  non  sunt, 
ne(|ue  censentur,  sed  ad  suos  han'cdes,  aut 
connu  executores  speclant,  capiunt  :  et  nibilde 
bis  in  reparatione  seu  refectione  a-dificiorum  et 
alioi'um  liicreditariorum  dictoi'um  locarum  e()i- 
sco|)alimn  eo  casu  converlentes  ;  nulla  etiam 
solulione  aut  satisfactione  dictorum  episcopornm 
creditoribus  facla  per  collcctores  aul  subcollec- 
tores :  pra'dicla  bona  ha'redibus  cpiscoporum 
sic  dccedenlium,  (pii  diliores  inde  nobis  liones- 
tius  in  guerris  nostris  et  alibi  jiixta  status  eorum 
servire  possenl  et  debereni,  totaliter  amovendo, 
ac  ipsos  contra  jus  et  consueludinem  e.xhaM-e- 
(iando,  in  juris  nostri  regalia'que  post  obilum 
cpiscoporum  nobis  in  eisdem  ecclesiis  compe- 
tentis  ac  totius  reipublica;  pra^judicium  non 
iiiodicun)  et  gravamen  ».  (Preuves  des  libert. 
de  l'Egl.  Gall.,  c.  xxii,  n.  8.  ) 

Voilà  poiu'  les  évèchés  où  le  pape  prenait  la 
dépouille.  Quant  aux  abbayes,  voici  ce  qu'en  dit 
la  même  dêdaralion  :  «  Et  non  solum  bona 
pra'dicla  cpiscoporum  capiunl,  sed  etiam  mo- 
nasteriorum,  postquam  abbates  viam  universa' 


carnis  sunt  ingressi  ;  licet  dicti  abbates  non 
habeant  nec  habere  possint  propriuni.  Ex  quo 
sequitur,  quod  abbates  successores  sic  denudali 
bonis,  servitium  quod  dicto  summo  Pontilici 
solvere  necesse  est,  exhibere  nequeant  ;  nec 
valeant  sibi  et  suis  monachis  victualia  et  ca'lera 
necessaria  ministrare,  unde  divinum  otiicium 
deserilnr,  ofliciatiuc  ruinosa  et  caetera  h;eredi- 
tagia  rémanent  inculta,  etc.  » 

Cette  déclaration  du  roi  fut  suivie  de  ses 
lettres  patentes,  en  1386  et  en  139 i,  ce  qui  lit 
alors  cesser  les  dépouilles  en  France. 

VII.  Ces  inconvénients  proposés  étaient  pour 
la  plupart  effectivement  une  suite  fâcheuse  des 
dépouilles.  Mais  le  pape  pouvait  opposer  de  sa 
part  : 

1"  Que  la  France  n'était  pas  fâchée  d'arrêter 
le  Siège  Pontifical  à  Avignon,  et  qu'il  n'y  avait 
guère  de  manière  plus  innocente  de  l'y  faire 
subsister,  puisfpi'il  fallait  bien  nécessairement 
foui'iiir  un  entretien  honnête  aux  ofliciers  de  la 
cour  des  papes  ; 

:2"  Que  depuis  deux  ou  trois  cents  ans  les 
abbés  prenaient  la  dépouille  d'une  inlinité  de 
|)rieuiés;  ipie plusieurs  évèques  et  d'autres  pré- 
lats intérieurs  la  prenaient  de  plusieurs  bénc- 
liciers,  sans  en  être  empêchés  par  toutes  les 
mêmes  conséquences,  qui  n'y  étaient  guère 
moins  inévilables  ; 

3"  Que  si  le  droit  avait  prescrit  des  modilica- 
tions  justes  et  i-aisonnables  aux  anciens  posses- 
seurs de  la  déiiouille,  pour  leur  faire  laisser 
de  (]uoi  entretenii'  les  bénéliciers,  les  églises  et 
les  liàliments  des  bénéfices,  on  en  pourrait 
faire  autant  aux  dépouilles  que  les  papes  pre- 
naient, sans  les  retrancher  entièrement  ; 

4"  Si  les  rois  prenaient  autrefois  la  dépouille 
des  évèchés  dont  ils  avaient  la  régale,  p()ur(|uoi 
les  papes  ne  poiuTont-ils  pas  la  recueillir; 

5"  Si  l'usage  s'introduisait  en  France,  (pie  les 
parents  héritassent  des  successions  purement 
ecclésiastiques  des  bénéliciers,  ce  qui  étail 
manilésUnient  contraire  au  droit  canonique  et 
civil,  il  étail  bien  plus  tolérable  (|ue  ces  succes- 
sions échussent  par  voie  de  dépouille  aux  évè- 
ques et  aux  abbés,  si  c'étaient  des  bénéliciers 
subalternes,  ou  au  i)ape  si  c'étaient  des  évèques 
ou  des  abbés. 

On  eut  des  raisons  en  France  pour  ne  pas  se 
rendi-e  à  cesconsidéialions  ;  mais  dans  phisiciirs 
autres  [)arlies  de  la  chrétienté  on  y  déféra,  et 
on  V  laissa  ensuite  établir  les  dépouilles. 
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VIII.  Le  mc^nie  roi  Cliailos  VI  (it  une  aiilro 
ordoiinaiico  sur  lo  nièmc  sujet,  en  liOli,  où  il 
reconnut  que  les  dépouilles  des  prélats  devaient 
cire  réservées  à  leurs  successeurs  pour  être 
employées  aux  besoins  de  l'église  ;  si  ce  n'est 
])eut-éfre  dans  les  lieux  ou  l'usage  et  la  coutu- 
me étaient  que  les  prélats  et  les  autres  bénéficiers 
pussent  tester,  et  que  s'ils  mouraient  intestats, 
leuis  proches  leur  succédassent. 

Mais  connue  la  coutume  de  taire  succéder  les 
laïques  aux  bénéficiers  pour  les  biens  même 
de  l'église  était  encore  nouvelle,  et  n'était  qu'en 
quelques  pays,  les  papes  revenaient  de  temps 
en  temps  au  droit  de  dépouille  même  en  France, 
comme  ce  roi  le  témoigne  ensuite  :  «  Potis- 
sime  bona  pra-latorum  et  virorum  ccclcsiasti- 
corum  decedcntium,  tam  regularium  quam 
saxularium,  quœ  spolia  defunctorum  interdum 
nuncupantur,  reservando  et  usurpando  ».  (  Ibi- 
dem, n.  9.  ) 

IX.  Il  était  dur  aux  évèques  et  aux  autres 
bénéficiers  séculiers  de  se  voir  priver  par  ces 
dépouilles  papales  du  pouvoir  de  tester,  dont 
ils  avaient  joui  depuis  plusieurs  siècles. 

Pour  les  dépouilles  que  les  évèques  prenaient 
sur  leurs  inférieurs,  ou  ce  n'étaient  que  les  dé- 
pouilles des  intestats,  ou  les  évèques  en  avaient 
joui  avant  que  ces  bénéficiers  eussent  acquis  le 
pouvoir  de  tester.  Cela  est  au  moins  très-pro- 
bable. Mais  au  temps  de  ces  derniers  papes 
d'Avignon,  les  évèques  et  les  bénéficiers  étaient 
dans  une  ancienne  possession  de  tester,  dont  il 
était  fâcheux  de  les  priver. 

Dans  les  pays  où  le  droit  des  dépouilles  papa 
les  s'autorisa,  on  pouvait  répondre  avec  beau- 
coup de  probabilité,  que  ces  prélats  et  ces  béné- 
ficiers n'eussent  jamais  perdu  le  droit  de  tester, 
s'ils  n'eussent  point  abusé  de  ce  droit  en  laissant 
à  leurs  proches  les  biens  par  eux  acquis  par 
rapport  h  l'église  ;  de  sorte  que  les  parents  des 
ecclésiastiques  conniiencèrent  à  leur  succéder 
même  sans  qu'ils  eussent  fait  de  testament. 

Le  cardinal  Baronius  a  dit  fort  agréablement 
dans  ses  Annales  de  l'histoire  de  l'Eglise,  que  les 
prélats  et  les  autres  bénéficiers  ne  peuvent  se 
plaindre  sans  injustice  des  dépouilles  qu'on 
prend  après  leur  mort,  puisqu'il  ne  tient  qu'à 
eux  d'y  remédier  pendant  leur  vie,  en  trans- 
portant toute  leur  succession  dans  le  ciel  par 
les  mains  des  pauvres,  comme  il  est  de  leur  de- 
voir. 

On    ne  leur    arracherait  pas  le  pouvoir  de 


testei-,  s'ils  sacrifiaient  eux-mêmes  ce  pouvoir 
à  la  charité,  et  si,  à  l'exemple  des  anciens  évè- 
ques, ils  donnaient  tout  aux  pauvres  avant  leur 
mort. 

Ce  cardinal  [jrétend  que  c'est  comme  exécu- 
teur et  vengeur  des  canons  que  le  pape  envoie 
ces  collecteurs  de  la  dépouille,  pour  venger 
l'injure  faite  aux  canons  par  les  bénéficiers 
avares,  qui  ont  amassé  des  richesses  d'iniquité 
des  épargnes  qu'ils  ont  faites  et  qu'ils  n'ont  pas 
dû  faire  du  trésor  de  la  charité. 

«  Ad  ejusmodi  negotiatorum  potius  dicendo- 
rum,  quam  dericorum  avariliani  compescen- 
dam  cuni  scgniores  essent  episcopi  legis  vindices, 
et  ipsi  interdum  eodem  morbo  tanguèrent  ;  jure 
meritoque  Romanus  autistes,  ad  vindicandas 
hujusmodi  ex  bonis  ecclesia;  parlas  ac  mate 
congcstas  opes,  per  provincias  consuevil  mitte- 
re  exactores,  quos  vocant  Colkdures.  De  quo- 
rum importuna  exactione  cum  niulli  qua'ran- 
tur,  hos  facile  vitabunt,  et  prudenter  arte  delu- 
dent,  qui  bona  ecclesiœ  quœ  supersunt  non 
congregarint,  sed  in  pauperes  erogarint.  Habi- 
tantes enim  in  terra  salsuginis,  pauperes  scilicet, 
clamorem  nonaudient  cxactoris  ».  (Baron.,  an. 
397,  n.  54.) 

Ces  sentiments  sont  vraiment  dignes  de  la 
piété  éminente  de  ce  cardinal,  et  il  faut  demeu- 
rer d'accord,  que  dans  la  première  institution 
du  droit  des  dépouilles,  la  principale  fin  n'a 
pas  été  d'empêcher  autant  qu'on  le  pourrait 
que  les  bénéficiers  ne  fissent  de  grandes  réserves 
des  biens  de  l'église,  et  que  leurs  proches  n'y 
succédassent  ;  c'en  a  été  néanmoins  un  avanta- 
ge, que  le  droit  de  dépouille  produisit  dès  lors. 

Au  temps  de  Baronius,  et  même  longtemps 
auparavant,  les  conservateurs  cl  les  exécuteurs 
de  ce  dioil  de  dépouille  pouvaient  certaine- 
ment bien  agir  par  ce  principe.  Au  moins  il  est 
indubitable  que  rEs|)rit-Saint  qui  gouverne  l'É- 
glise n'a  laissé  rétablir  ce  droit,  après  avoir  été 
tant  de  fois  combattu  et  interrompu,  que  pour 
en  retirer  le  fruit  que  ce  grand  cartlinal  nous 
propose. 

X.  J'ai  dit  que  ce  droit  avait  été  souvent  com- 
battu et  interrompu,  et  ensuite  rétabli.  Nous 
avons  vu  que  sous  le  roi  Charles  VI  il  fut  sou- 
vent ébranlé,  et  ne  laissa  pas  de  se  rétablir. 
Dans  le  concile  de  Pise,  en  1409,  Alexandre  V 
renonça  à  la  réservation  faite  par  ses  prédéces- 
seurs des  dépouilles  des  prélatures  :  «  Dominus 
noster  notillcavit  omnibus  per  organum  domi- 
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iii  aicliicpiscopi  l'is.iiii,  qiioil  non  intendit  amo- 
lit)  ut  iuitea  ro.servare  bona,  seii  spolia  pra'lato- 
riim,  et  alioiiini  inorientium  pra'lalorum  ».  Ou 
connue  il"  est  porté  dans  une  autre  édition  : 
"  Compatiens  statiii  ecclesiaruin  et  paupertati 
picne  et  liltere  revocabat  reservationes  factas  de 
spoliis  detunctoiuni  pnelatorum  ».  (  Sess.  xxn.) 

Le  ponlilical  de  ce  pape  ne  lut  que  comme 
un  éclair  (|ui  parut  cl  disparut  en  un  moment. 
(Spicil.,  tom.  VI,  pag.  337.)  Les  dépouilles  après 
sa  moi'truronl  encore  réservées  aux  papes  com- 
me auparavant.  Mais  le  concile  de  Constance,  en 
l'an  lil7,  doima  un  jugement  résolutif,  qu'il 
serait  à  propos  que  les  papes  révoquassent  ces 
réservations  faites  des  dépouûles,  puisqu'elles 
étaient  si  préjudiciables  aux  églises,  aux  mo- 
nastères et  aux  autres  bénéliciers. 

«  Cum  per  papain  fada  rescrvatio  et  executio 
spolioruni  dccedenlium  pnelatorum  aliorumquc 
clericoi'uni,  gravia  ecclesiis,  monasteriis  et 
aliis  beneficiis,  ecclesiasticisque pcrsonis affeianl 
deirinienta  ;  pra'senti  declaramus  edicto,  ratio- 
ni  (wc  consentaneuui  et  reipnblica^  accommo- 
duui  talcs  i)cr  papam  reservationes,  ac  per  col- 
Icctores  cxacliones  seu  pcrceptiones,  de  cfetero 
nullo  jnodo  (ieri  sou  altontari  ».  (Sess.  xxxix.) 

Ce  jugement,  quoique  purement  doctrinal, 
était  sans  doute  d'une  grande  considération, 
venant  d'imc  aussi  auguste  asseni!)lée.  Et  néan- 
moins Martin  V,  qui  fut  élu  dans  une  session 
suivante,  et  qui  révoqua  les  annales  dans  la 
session  quaiante-unièmeilece  cojvcile,  ne  révo- 
(|ua  point  les  dépouilles.  Ainsi  ce  droit  subsista 
toujoius,  non  |)as  à  la  vérité  eu  France,  où  l'on 
ne  |iul  s'\  soumellic,  mais  dans  plusieurs  autres 
étals. 

Avant  la  création  du  pape  Eugène  IV,  en  1431, 
les  cardinaux  proi)osèrenl  plusieurs  articles 
qu'ils  promirent  tous  par  serment  d'observer, 
adu  que  jiar  ce  moyen  bî  pa[)e  qui  serait  élu  se 
Irouvàl  lui-même  obligé  par  son  serment  de 
Irnir  la  main  à  leur  exécution. 

L'un  de  ces  articles  [jorlait,  qu'on  renonce- 
ra'! aux  (lé|)()iulles  des  cardinaux,  des  prélats 
et  des  autres  bénéliciers  qui  mourraient  en  cour 
de  Rome,  et  qu'on  abandomierait  leur  succes- 
sion à  la  disposition  du  droit  et  de  la  coutume, 
et  (pi'on  leur  laisserait  la  liberté  de  tester,  (pii 
est  établie  en  beaucoup  d'endroits  ;  enfin  cet 
article  n'exceptait  tle  ce  privilège  que  les  reli- 
gieux (|ui  n'ont  \m\n\.  de  volonté  propre,  et 
dont  pai'  conséquent  la  dépouille  doit  apparte- 


nir à  celui  à  qui  la  coutume,  le  droit,  ou  le  pri- 
vilège la  donnent. 

«  Quod  boua  dominorum  cardinalium  pra^- 
latorumque,  necnon  et  aliorum  cortesauorum 
in  curia  dccedenlium  nullo  modo  occupabit,  vcl 
occupari  palietur,  scd  permittet  juxta  juris  de- 
positionem  cl  consueludinem,  qu;e  in  mnllis 
regnis  et  regionibus  servantur,  (ieri  executiones 
juxta  voluntalem  decedcntium,  relinquendo 
conscientiis  (nii'um  distributioneni  bonorum  ad 
eos  (]U()uiodolibel  pertineulium  ;  religiosis  qui 
propriam  voluntatem  a  se  abdicarunt,  tantum- 
modo  exceptis,  quorum  bona  ad  illuni  vel  illos 
devolvantur,  ad  quem  vel  quos  pertinent  de 
consuetudine,  jure,  vel  privilegio  ».  (Rainald., 
an.  1431,  n.  9.  ) 

Celte  résolution  n'eut  pas  plus  de  pouvoir  ni 
de  plus  heureuses  suites  que  le  jugemeni  du 
concile  de  Constance.  Au  contraire,  il  semble 
que  le  (Iroit  de  dépouille  s'augmentait  toujours 
(le  plus  en  plus. 

Le  roi  Charles  VI  ne  s'opposail  ci-dessus 
qu'aux  déi)ouilles  des  évèques  et  des  abbés,  et 
Clément  Vil  n'en  demandait  pas  alors  davantage. 

En  ellèt,  les  évèques  et  les  abbés  prenant  la 
dépouille  de  leurs  inférieurs,  il  y  avait  quebpie 
vraisemblance  que  leur  supérieur  pouvait  la 
prendre  sur  eux.  Mais  le  concile  de  Constance 
vient  de  nous  apprendre  qu'elle  se  prenait  sur 
plusieurs  autres  bénéficiers.  Connne  tous  les 
l)énèliciers  soumis  aux  évèques  n'étaient  pas 
sujets  au  droit  de  dépouille,  peut-être  que  la 
pauvreté  poussa  ces  papes  à  les  y  soumettre. 

Ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  Mais  cet 
article,  proposé  dans  le  conclave  où  Eugène  IV 
fut  ensuite  élu,  nous  découvre  que  dans  l'exac- 
lion  des  dépouilles  on  faisait  réilexion  sur  l'ex- 
trême danger  qu'il  y  a  d'entasser  des  trésors 
du  reveim  des  bénéfices,  et  d'en  dis|)oser  par 
leslament  autrement  (jii'il  n'a  été  pi'escril  par 
les  lois  ecclésiastiques. 

C'est  ce  que  les  cardinaux  insimnnt  i]uand  ils 
deniaudeutquc;  les  dépouilles  soient  relâchées  aux 
cardinaux  et  aux  prélats  qui  décéderont  en  cour 
de  Rome,  et  qu'on  se  contente  de  charger  leurs 
consciences  de  la  disposition  leslamenlaire  qu'ils 
feroid  de  leurs  biens. 

Celle  demande  des  cardinaux  ne  regar<lait  que 
les  cardinaux  cl  les  prélats  (pii  mouraient  en 
cour  de  Rome.  Ainsi  les  collecteurs  du  [lape 
coulinuèrent  il'exiger  les  dépouilles  hors  de  la 
l'rauie. 
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Leconcilc  de  Bàle  cassa  les  annales  et  ne  toucha 
point  aux  (lôpouilles.  Les  Fran(,ais  qui  l'ompor- 
laient  dans  ce  concile  n'étant  pas  sujets  à  ce  droit, 
ne  s'en  mirent  point  en  peine.    Sess.  xxi.) 

Le  conclave,  où  le  pape  Pie  11  lut  ensuite  élu, 
en  Ho8,  proposa  le  même  article  à  jurer,  que 
celui  du  conclave  d'Eugène  IV,  excepté  qu'il 
comprit  les  cardinaux  religieux  dans  la  même 
exemption  des  dépouilles.  (Rainald.,  an.  1458, 
n.7.) 

Un  saint  et  excellent  religieux  qui  était  du 
nombre  des  cardinaux,  ne  voulut  pas  jouir  de  ce 
privilège.  S'éfant  trouvé  quelque  temps  api'ès 
atteint  d'une  maladie  mortelle,  il  laissa  au  pape 
la  disposition  de  tout  ce  qu'il  avait,  sans  vouloir 
faire  de  testament  :  «  Cum  rogaretur  testamen- 
tumt'acere,  Animam,  inquit,  meam  Deo  relinquo, 
pio  Pontifici  corpus  et  ha^c  quœvocantur  sa'culi 
bona  :  ipsifamili;ecurametsepultura^mea'com- 
mitto  ».  (Ibidem,  anno  1463,  n.  110.)  C'est  ce 
qu'en  dit  Gobelin. 

XL  Au  reste.  Pie  II  renouvela  l'ancienne  pré- 
tention des  dépouilles  en  France.  Le  roi  Louis 
XI  ne  manqua  pas  d'abord  d'y  opposer  un  édit, 
en  I4l)3,  couru  en  mêmes  termes  que  la  déclara- 
tion du  roi  Charles  VI,  en  1406,  et  qui  contenait 
les  mêmes  dispositions  sm*  l'usage  canonique  des 
biens  d'église,  et  sur  le  pouvoir  qu'ont  les  béné- 
ficiers  de  tester.  Il  y  est  parlé  ensuite  de  la  Prag- 
matique de  sai  it  Louis,  qui  défendait  toutes  les 
exaclions  delà  com'  Romaine,  et  de  tant  d'autres 
déclarations  des  rois  ses  prédécesseurs,  qui  ont 
aboli  ces  prétendues  dépouilles  en  France  :  «  Prœ- 
cipue  bona  prslatorum  et  virorum  ecclesiasti- 
conim  decedentium,  tam  regiilarium  quam  .«a'- 
cularium,  qua'  spolia  defunctonim  interdum  nuu- 
cupantur,  nullatenusperpapamaut  suos  oflicia- 
rios  usiirpari  ».  (Hist.  Univ.  Paris. ,  t.  v,  p.  6o9; 
Preuves  deslib.  Gallic,  c.  xxu,  n.  •2'2.) 

En  1464,  le  même  roi  Louis  XI  défendit  par 
ses  Lettres  patentes  de  payer  aucunes  tînances 
aux  officiers  de  la  cour  de  Rome  pour  les  dépouil- 
les des  prélats  et  autres  bénéficiers  du  royaume 
décédés,  sous  peine  de  bannissement  et  de  con- 
fiscation de  leurs  biens. 

En  la  même  année  1464,  le  conclave  où  Paul  II 
fut  enfin  élu,  avait  auparavant  proposé  ce 
même  article  à  jurer  :  a  Testamenta  defuncfo- 
rum  curialium  hbera  sinere  ». 

Cela  fait  voir  que  les  papes  n'avaient  pas  déféré 
àces  engagements.  Ils  nedéférèrent  pas  non  plus 
à  celui  que  les  cardinaux  priient  ensuite  dans  le 


conclave  de  l'an  1484,  où  limocenl  Vlll  fut  élu. 

Jules  II  prétendit  aux  trois  ceid  mille  écuscpie 
le  cardinal  d'Amboise  avait  légués  par  son  testa- 
ment ;  mais  le  roi  Louis  \11  fit  dire  que  ces 
lois  de  la  cour  Romaine  n'av.iient  lieu  que 
dans  le  domaine  des  papes  :  «  Negavit  rex  pon- 
tificias  Icges  deprivaiorum  bonis  extra  pontiticis 
ditiones  valere  ».  iSpond.,  an.   lolO,  n.  4.) 

Pie  IV,  en  lo60,  déclara  nuls  tous  les  testa- 
ments de  fous  les  prélats  et  de  tous  les  bénéfi- 
ciers en  général,  s'ils  y  disposaient  des  biens 
provenus  de  l'église,  même  en  faveur  des  hôpi- 
taux, sans  la  licence  du  pape  à  (jui  ces  dépouil- 
les appartiennent.  Par  d'autres  bulles  ce  pape 
comprit  dans  la  dépouille  les  Liens  que  les  ecclé- 
siastiques auraient  acquis  par  le  négoce  ou  par 
autres  voies  illicites.  Il  exempta  néanmoins  les 
chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  'iout  il 
laissa  les  dépouilles  à  l'ordre.  'Rullar.  .Mag.,tom. 
u,  Bull,  vui,  XIX,  XXIX.}    • 

Pie  V,  en  1567,  donnant  la  même  exemption 
àl'orth-e  deCiteaux,  déclara  que  leurs  dépouilles 
n'appartenaient  ni  aux  abbés  commendafaires, 
ni  à  la  chambre  Apostolique,  mais  à  l'ordre. 
(Bidla  xLvi.) 

Les  chevaliers  de  Saint- Jacques,  d'Alcanfara 
et  de  Calafra\a  en  Espagne,  avaient  autrefois 
obtenu  des  licences  de  tester  et  de  disposer  de 
leurs  biens.  Pie  V  révoqua  toutes  ces  licences, 
et  Grégoire  XIII  les  leur  rendit,  à  la  prière  du 
roi  d'Espagne,  en  loTo.  (Bulla  xxx  ;  Fagnan.  in  1. 
Il  Décret.,  part,  i,  pag.  401.) 

Le  même  pape  Pie  V  déclara  exempts  du  droit 
de  dépouille  tous  les  bénéficiers  dont  le  revenu 
en  bénéfices  ou  en  pensions  ne  montait  qu'à 
trente  ducats  d'or,  pourvu  qu'ils  ne  se  fussent 
point  mêlés  d'aucun  négoce  défendu. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  dépouilles  dont  le  pape 
jouit  en  plusieurs  autres  royaumes,  où  l'on  n'a 
pas  témoigné  la  même  vigueur  que  les  rois  de 
France  ont  fait  paraître  pour  la  conservation 
des  anciennes  libertés. 

Ou  ne  peut  blàmersans  injustice,  ni  les  autres 
royaumes  qui  ont  bien  voulu  abandonner  ces 
successions  caduques  aux  besoins  du  Saint-Siège, 
ni  le  royaume  de  France  qui  conserve  ses  an- 
ciens usages,  et  où  les  laïques  qui  recueillent  cts 
successions  sont  toujours  dans  le  pouvoir  et  dans 
l'obligation  den  user  comme  on  doit  user  des 
biens  ecclésiastiques. 

XII.  Nous  passerons  des  dépouilles  aux  annales, 
après  avoir  dit  un  mot  des  procm-ations  que  les 


190        DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE. —CHAPITRE  CINQUANTE-SEPTIÈME. 


collecteurs  du  pape  Clément  VII,  à  Avignon, 
*  commencèrent  aussi  à  exiger  ;  quoique  les  con- 
ciles les  eussent  consacrées  à  la  visite  desévèques 
et  des  autres  prélats  inférieurs  dans  les  églises 
de  leur  ressort. 

Le  roi  Charles  VI  se  plaignit  encore  de  celte 
réservation  faite  par  la  cour  de  Rome,  et,  par 
son  ordonnance  de  1406,  s'opposa  ;\  une  inno- 
vation si  iiréjudiciable  aux  prélats,  qui  doivent 
visiter  leurs  diocèses,  et  qui  étaient  privés  du 
droit  de  procuration  (|ui  leur  était  dû,  et  si  oné- 
reuse aux  peiq)les,  puisque  les  collecteurs  du 
pape  exigeaient  ce  droit  de  procuration  de 
toute  sorte  de  personnes,  c'est-à-dire  de  celles 
même  qui  n'étaient  pas  sujettes  h  la  visite  des 
prélats. 

Voici  comment  ce  roi  en  parle  dans  sa  dé- 
claiation  :  «  Licet  fuerit  decretis  sanctorum  Pa- 
truni  institiitum,  ut  pradati  ecdesias  silii  suhdi- 
tas  aimis  singulis  visitare  deberent,  quatenussic 
docerent  iudoctos,  corrigèrent  excessus,  mores 
refonnarenl,  ecclesias  restaurarent,  et  caetera 
pra'latis  incumbentia  ad  Dei  honorcm  exercè- 
rent ;  ac  per  hoc  procurationes  in  viclnalibus 
aut  pecunia  recipereid  ad  oplioneni  visitai!  ;  ni- 
hilondnus  tamen  aliqui  coUcclores  et  alii  of(i- 
ciarii  Uonianorum  Ponlificum,  pra^serlim  papie 
moderni,  ab  ali(|uibus  annis  citra  ecclesiam  et 
viros  ecclesiasticos  l'cgni  et  Delpbinatus,  jugibus 
et  importaldlibus  servittdibiis  presserunt,  etc. 
Procuralioncs,  (pue  pradalis  et  aliisratione  factie 
visitationis  tantiunmodo  debeutur,  capiondo  et 
levando  in  pecunia  numerala,  licet  visitalioiûs 
olliciii  non  inqienso  ;  ab  illis  autcm  qui  ad  pro- 
curationeiu  nullatenus  tenehautur,  tantumdem 
exigeudo  ».  Preuves  des  libert.  Gall.,  c.  xxn, 
n.  9.) 

Il  faid  avouer  cpie  cette  exaclion  était  tout  .\ 
fait  insoutenable  ;  car  elle  empêchait  (pie  les 
visites  ne  se  fissent,  et  on  exigeait  en  argent  ce 
que  ceux  par  qui  celle  procuration  était  due, 
avaient  droit  de  ne  payer  qu'en  aliments.  Aussi 
le  pape  Alexandre  V  renonça  à  cet  usage  dans 
le  concile  dePise,  en  1406:  «  Item  revocabat  re- 
servaliones  procuralionum  episcopalium,  et  alio- 

(1)  On  appelle  spoKum  dans  le  lann.ige  du  droit  canonique  cette 
partie  de  l'ht^ritagc  d'un  bt-néficier  décédé  qui  provient  des  fruits  du 
i>énéficc.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  spoiium  les  biens  patrimoniaux 
ou  les  gains  acquis  par  une  honnête  i  ndustrie,  telles  que  celles  de  pro- 
fesseur, d'écrivain,  de  prédicateur.  S'il  est  clairement  démontré  que 
le  clerc  décédé  n'avait  aucun  bien  ni  aucune  honnête  industrie  lucra- 
tive, alors  tout  ce  qu'il  laisse  à  samort  tombe  sous  le  droitde  spolium, 
c'est-à-dire  que  sa  succession  est  dévolue  à  l'église.  Le  droit  est  ici 
bien  précis.  Voici  ce  que  dit  le  chapitre  m  du  titre  xxxv  ,  Be  pe- 
ntlio  cUticontm  ,  livre  Ul  :  i'  Ut  unusquisquc   presbyter  res,  quas 


rum  pra^latorum  ad  quos  spectanf ,  nec  illas  vult 
habere  ».  (Sess.  xx.) 

Le  prétexte  dont  on  tâchait  de  voiler  ces  ac- 
tions honteuses,  était  apparenunent  le  peu  d'as- 
siduité des  prélats  à  faire  leurs  visites,  et  l'ex- 
trême nécessité  où  se  trouv  ait  la  cour  du  pape  à 
Avignon  penilant  le  schisme.  Mais  on  pouvait 
remédier  à  la  négligence  des  pasteurs  par  des 
voies  moins  prt>judiciables  à  leur  troupeau,  de 
(jui  ou  exigeait  le  temporel  sans  y  avoir  semé  le 
spirituel. 

Enfin  le  concile  de  Constance,  en  1417,  con- 
damna cet  usage  d'exiger  les  procurations,  et 
depuis  on  n'en  a  plus  fait  mention  ;  ce  qui  est 
une  preuve  qu'il  fut   effectivement  aboli.  (Sess. 

XXXIX.) 

XIII.  Pie  V  déclara  par  sa  bulle  Uomani  Pon- 
tiliris  provideiitia,  en  l'an  1567,  que  les  prélats 
et  les  autres  bénéliciers  ne  pouvaient  par  leurs 
testaments,  s'ils  avaient  permission  d'en  faire, 
disposer  des  ornements,  des  vases  sacrés  et  des 
livres  de  l'église  ou  de  la  chapelle,  ('elte  bulle 
défend  aussi  aux  collecteurs  de  la  chandjre  Apos- 
toli(pie  de  les  saisir  sous  prétexte  de  la  dé- 
pouille. Elle  leur  défend  aussi  de  saisir  les  petits 
meubles  des  prêtres  et  des  clercs,  quoi(]ue  pro- 
venus des  biens  d'église  ;  enfin  elle  déclare  que 
tous  les  bénéficiers  qui  n'ont  pas  [ilus  de  trente 
ducats  d'or  de  revenu  en  bénéfices  ou  en  pen- 
sions, ne  sont  ])oint  sujets  au  droit  de  ib'pouille. 

Ceux  qui  se  donneronl  la  peine  de  lire  cette 
bulle,  y  pourront  remai'(picr  beaucoup  de  traces 
de  l'anliquilé  :  1  "  que  le  pouvoir  de  tester  des 
biens  d'église  n'a  été  accordé  que  par  grâce  ; 
que  ce  n'a  été  que  pour  pouvoir  k^guer  à  des 
lieux  pieux,  non  pas  à  ses  proches  ;  2"  que  la 
dépouille  n'a  été  introduile  que  pour  obvier  aux 
testaments  des  bénéficiers,  qui  tlélournaient  les 
biens  qui  eussent  dû  revenir  à  l'église  ;  3» 
que  les  ornements  et  les  vases  d'église  de- 
vaient encore  moins  que  le  reste  en  être  détour- 
nés ;  enfin,  que  lorsque  le  revenu  des  bénéfices 
ou  des  pensions  était  si  modique,  on  n'estimait 
pas  qu'il  fallût  en  rechercher  les  restes  après  la 
mort  des  bénéficiers  (1). 

i<  post  dics  consecrationis  acquisierit,  propriieecclesia;  relinquat  ".  La 
glose  ordinaire  ajoute  :  «Nota  quod  quidquid  clcricus  acquirit  post 
H  institutioncm  suam  de  rébus  Ecclesiœ  vel  ejus  occasione  Ecclcsile 
(«est  ".Innocent  XII  et  Benoît  XIII  avaient  décidé  que  le  *;»/rum 
des  évéques  appartenait  aux  cathédrales.  Mais  ceci  est  généralement 
restreint  aux  ornements  et  vases  sacrés  La  congrégation  du  Concile 
a  plusieurs  fois  décidé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  disposer  de  ces  objets 
par  testament.  La  constitution  l'mloralis  soUiciltulo  de  Benoît  XI'V 
touchant  la  matière  qui  nous  occupe  dit  :  ■•  Demortui  Inde  prasulis 
I  spolia  esse  diligenter    custodicnda,  et  ad  id  daves  obsignatorum 
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DES  ANNATES  :  LEUR  ORIGINE  ET  LEUR  PROGRES,  JUSQU  AU  CONCILE  DE  CONSTANCE. 


L  Les  annates  avaient  été  exigées  par  les  abbés  et  par  les 
évêques,  fort  longtemps  avant  que  les  papes  en  exigeassent. 

II.  Les  abbés  les  exigeaient  de  plein  droit,  parce  que  les  bé- 
néfices suballernes  n'éuûenl  que  des  obédiences.  Les  évêques 
impétrèrent  des  rescrils  de  Rome  pour  jouir  de  ce   droit. 

ilL  En  mil  trois  cent,  les  autres  églises  levaient  plusieurs 
sortes  d'annates,  même  par  une  ancienne  coutume  ;  et  l'église 
Romaine  n'en  levait  point  encore. 

IV.  Sous  Clément  Y,  et  au  temps  du  concile  de  Vienne,  les 
papes  ne  levaient  point  encore  dannates. 

V,  Le  pape  Jean  XXII  commença  de  lever  quelques  annales, 
mais  ce  ne  fut  rien  moins  que  les  annates  présentes.  Enumé- 
ration  des  différences  de  celles-là  d'avec  celles-ci. 


VI.  Ce  fut  iiendant  le  schisme  d'Avignon  que  le  pape  Boni- 
face  ÏX  commença  d'exiger  des  annates  des  évêcbés  et  des 
abbayes  qu'il  donnait.  Preuves. 

VII.  Preuves  que  ces  annales  ne  furent  nullement  simonia- 
ques.  Sentiments  de  Pierre  le  Cbanlre. 

VIII.  Sentiments  de  Gérons  sur  les  annales. 

IX.  Sentiments  de  Pierre  d'Ailly. 

X.  Combien  les  annates  étaient  anciennes  entre  les  églises  de 
France,  qui  les  payaient  les  unes  aux  autres. 

XI.  Si  1  on  peut  dire  que  les  annates  furent  au  commence- 
ment des  offrandes  volontaires. 

XII.  Nouvelles  preuves  que  ce  ne  fut  qu'au  temps  dû,  el 
après  le  pontificat  de  Boniface  IX  que  les  annateseurcnt  cours. 


B  cubiculoruni  a  praefato  vicario  générait  esse  tradendas  vïcari')  capï- 
«  tulart  etcanoniris  depHtatis,  per  actum  solemnem  coram  iisdem 
«  lestibus,  expleiuiiim,  et  notario.  similîter  litteris  consignandum  ; 
«  ac  prïecipiendo.  quod  his  omnibus  absolutis,  nequaquani  liceat  rem 
«  uUam  in  defuncli  spo'io  repertam,  Tendere  aat  alla  ratione  alienare 
c  nisi  postquam  eccleslœ  de  novo  pastore  provisum  fuerit  ». 

Nous  allons  maintenant  extraire  quelques  documents  inédits  des 
Liùri  conclusionxim  de  l'ancien  chapitre  de  Carpentras,  qui  feront 
mieux  comprendre  la  matière  qui  nous  occupe.  On  lit  dans  la  délibé- 
ration du  14  décembre  1593  :  «  Mondict  Seigneur  rcvercndissime 
u  nous  appela  ledict  jour,  comme  sçavez.  et  nous  fist  lecture  de  la  bulle 
«  du  pape  Pie  V  Super  spoliis.  disant  que  par  icelle  tout  ce  qu'cstoit 
«f  destiné  pô  le  service  de  l'église  dans  la  chappelle  de  Monseigneur 
(r  de  bonne  mémoire  et  tout  cequ'avoit  este  légué  à  regli>^e  de  céans  lui 
t(  appartenoilcùme  evesque  et  successeur,  tellement  que  n'estants  d'ac- 
«  cord  ensemble  prinmes  résolution  de  faire  décider  le  faict  ou  à  Rome 
«  à  SaSaiuteté  ou  en  Avignon  au  vice-légat,  sera  bon  d'adviser  et  de 
«  députer  quelqu'un  et  en  dire  votre  avis.  Fuit  condusum  quod  capi- 
«  tulum  viittet  ad  sanctissimum  dominum  no.^lmm  papavi  ut  provideat 
a  super  interpréta tione  biiîlœ  <>.  Dans  une  délibération  capitulaire  du 
o  1"  juillet  1597,  nous  lisons  ceci  :  o  Nous  avons  baillé  à  Monseig.  les 
«  deux  bacils  d'argent  avec  son  boucal,  le  calice,  deux  chasubles,  la 
«  crosse,  les  mitres,  les  dalmatiques  et  tout  ce  qu'il  a  demandé". 
Ceci  prouve  que  la  décision  fut  en  faveur  de  l'évêque. 

f  Die  16  martii  1698.  Voici  ce  que  revient  de  l'espolio  de  feu  Mgr 
«  de  Fortia  de  Muntréal  notre  evesque  :  deux  pluviaux  toile  d'argent. 
«  l'un  rouge,  l'autre  blanc  avec  ses  agrafes  d'argent  avec  les  armes 
«  de  feu  Monseig.  Plus  deux  chasubles,  l'une  de  brocard  rouge,  or  et 
s-  argent.  l'autre  de  tabis  couleur  pourpre  avec  son  passement  de 
"»  soye.  leurs  estoUes  et  manipules  ;  plus  une  bourcj  et  voyle  de  bro- 
H  card  violet  soye  et  or.  une  mitre  toile  d'or,  une  escharpe  blanche, 
(1  toile  d'or  ;  deux  pairs  de  brodequins  avec  leur  sandales,  l'un  de  bro- 
c  card  d'or  et  l'autre  de  damas  blanc,  deux  tunicelles  talfeta  noir, 
B  trois  canons  pour  la  messe,  deux  missaus  >y, 

I'  Die  15  julii  1710.  J'ai  repceu  de  l'espolio  de  feu  Monseig.  Buti 
«  nostre  evesque  chasuble  de  satin  blanc,  une  de  satin  rouge  et  une 
"  de  moare  verte,  la  croix  et  le  tour  des  dites  chasubles  en  broderies 
B  d'or  et  parsemée  de  fleurs  naturelles  avec  sa  bource,  plus  une 
«  bource  et  voile  violet  aussi  eu  broderie  servant  avec  la  chasuble 
«  qu'on  mit  pour  l'ensevelir  Plus  deux  tunicelles  de  taffetas  blanc. 
B  plus  trois  paires  de  gants,  blancs,  rouges  et  verts,  trois  paires  de 
«  bas  sandales  de  même  couleur.  Plus  un  grémial  blanc  en  broderie 
9  deux  pluviaux  de  toile  d'argent  blanc  et  l'autre  de  toile  d'or  violet, 
B  plus  trois  livres  pontificaux  et  un  canon,  plus  trois  mitres  dans 
B  leur  estui,  l'une  de  toile  blanche,  l'une  en  broderie  d'or  appelée  la 
Il  précieuse,  et  l'autre  de  toile  d'argent  fleurie,  plus  un  bougeoir  d'ar- 
«  gent  et  une  paix  d'argent  aux  armes  de  feu  Monseigneur.  Plus  un 
»  calice  de  vermeil  aux  armes  dudit  Seigneur  evesque,  plus  un  dais 
B  et  paremens  de  serge  violette  pour  les  prédications.  Plus  la  croix 
«  précieuse  d'esmeraude  et  diamants,  plus  une  bague  aussi  de 
«  diamants,  un  bassinet  son  éguière  d'argent,  une  soucoupe  aussi 
«  d'argent,  un  rocbet  en  dantelles  et  im  grand  ostensoire  qu'il  avoit 


c  apporté  de  Rome  de  cuivre  doré  et  les  anges  d'argent,  m'étant  ré- 
«  serve  de  demander  d'autres  ornemens  qui  peuvent  entrer  dans 
i>  l'espolio.  J'ay  encore  receu  une  aube  de  baptiste  rayée.  On  m'a  en 
c  outre  rendu  le  baslon  pastoral  que  le  chapitre  avait  preste  audict 
r  Seigneur  evesque  ». 

Dans  la  délibération  du  10  septembre  1757,  nous  trouvons  de  très- 
longs  détails  sur  le  spolium  laissé  au  chapitre  par  l'illustre  évêque 
d'In-iuimbert,  dont  nous  avons  fait  connaître  le  testament.  Nous  en 
extrayons  ce  qui  nous  pa'raît  offrir  le  plus  d'intérêt.  Il  s'agit  de 
quatre  calices  en  vermeil  ciselés,  d'aiguière  et  bassin  en  argent,  de 
deux  crosses  d'argent  fin.  dune  cioix  pectorale  composée  de  six 
saphirs  blancs  et  huit  petits  diamants,  montée  en  or  avec  une  chaîne 
d'or,  d'une  croix  de  six  améthistes  et  neuf  petits  diamants,  montée 
en  argent  et  émaillée  d'un  côté,  d'une  croix  avecsix  petites  tmeraudes 
et  neuf  petits  diamants  montée  en  or  avec  un  cordon  en  soie  verte  et 
rr,  d'une  croix  d'or  ciselée  avec  tous  les  mystères  de  la  Passion, 
d'une  croix  d'or  ciselée  avec  la  croix  de  Malle  en  émail,  au  milieu  une 
croix  d'or  toute  unie  et  plate,  d'une  croix  avec  un  Christ  et  tout  le 
devant  de  la  croix  en  vermeil,  elle  derrière  en  or  émaillé  avec  une 
petite  chaîne  d'or,  d'une  petite  croix  d'or  gravécd'un  Christ  d'un  côté 
et  de  l'autre  de  Marie  avec  un  cordon  vert,  d'une  croix  de  vermeil 
avec  le  nom  de  Jésus  gravé  des  deux  côtés,  d'une  bague  en  or  montée 
sur  une  émeraude  que  le  chapitre  vendit  pour  trois  cents  livres  à 
l'évêque  d'Orange  d'une  grande  améthiste  montée  sur  une  bague 
d'or,  d'une  autre  améthiste  moindre  mont»^e  sur  une  bague  d'or,  d'une 
agatiionix  avec  un  Ecce  fomio  gravé  montée  sur  une  bague  d'or,  vendue 
pour  trois  louis  à  un  autre  évêque.  d'une  pierre  bleue  montée  sur  une 
I  ague  d'or,  d'un  rubis  ou  grenat  monté  sur  une  bague  d'or  d'une 
mitre  précieuse  en  toile  d'or  et  broderies  d'or,  d'une  autre  mitre  pré- 
cieuse en  toile  d'argent  brodée  en  or.  d'une  autre  mitre  simple  en 
toile' d'or,  toutes  les  trois  dans  leur  étui  en  talfctas  cramoisi.  Suit  la 
nomenclature  d'un  très-grand  nombre  de  riches  chasubles  et  pluviaux 
et  d'aubes  en  dentelles  fines.  Vient  ensuite  »  la  garniture  du  grand 
.-  thrône  du  jiresbyterium  en  sicilienne  blanche  un  fuldistoire  avec  les 
H  quatre  pommes  d'ébène  avec  sa  garniture  en  soie  violette,  enfin  la 
c  ctippa  magna  en  serge  noire  et  la  fourrurede  mèmecouleur  ».  Ceci 
s'explique  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  l'évêque  de  Carpen- 
tras était  religieux  de  l'étroite  observance  de  Cîleaux. 

La  plus  récente  loi  canonique  relative  au  spolium  des  évêques  a 
été  promulguée  par  Pie  IX.  dans  la  constitution  Cum  illud  du  !•' 
juin  1847.  Voici  la  partie  la  plus  importante:  -  Sacra  utensilia  quae 
«  debentur  ecclcsiis  cathedralibus,  hoc  esse  dicimus  :  mitras  scilicet 
u  planetas,  pluvialia.  tunicellas,  dalmaticas,  sandalia,  chirothecas, 
*  albas  cura  cingulis.  lineos  amictus  et  his  similia  ;  item  mîssalia, 
(t  gradualia.  libros  c antus  firmi.  et  musicœ,  libros  pontificales,  alte- 
"  rum  cui  tilulus  canon  missœ  ;  item  calices,  patenas,  pixides.  osten- 
(.  soria,  thuribula.  vas  aquœ  benedictœ  cum  aspersorio.  pelvim  cum 
(•  urceo,  vasa  sacrorum  oleorum  et  urceolos  una  cum  pelvibus  et  tintin- 
"  nabulo,  palmatorias,  icônes  pacis,  cruces  archiépiscopales,  cande- 
('  labra  cum  cruce  pro  altaris  usu.bacculumpastoralem.  faldistorium, 
(■  aliasque  rcs  sacras,  sive  paramenta^  sive    ornamenta     sive  vasa. 

(D'  André.) 
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XIII.  Des  pcliles  annales  sur  les  pelils  bénéfices  que  le  pape 
levait  avant  cela. 

XIV.  Réflexions  sur  ces  petites  annates. 

XV.  Distinction  de  trois  sortes  d'annales  en  trois  divers 
temps.  Preuves  ipielles  n'ont  rien  de  simouiat]ue. 

XVI.  Réponse  11  une  objection. 

I.  Il  faut  commi^nccr  ce  discours  des  annates 
comme  nous  avons  conimenctWelui  desdc'iioiiil- 
les  ;  en  faisant  remarquer  qu'elles  étaient  déjà 
fort  anciennes  dans  les  oi'dres  religieux  et  dans 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  lorscjue  les 
papes  ont  connnencé  d'y  vouloir  prendre  part. 

Il  ne  laid  que  reprendre  sommairement  ce  qui 
a  été  dit  plus  aulongdanslecliaijitredes  déports, 
pour  ne  pouvoir  jjIus  doider  que  les  prélats  régu- 
liers, les  évè(pies  et  plusieurs  prélats  séculiers, 
n'aient  pris  les  fruits  de  la  prennére  année  des 
bénéfices  vacants  de  leurdépen<laiice  longtemps 
avant  que  les  souverains  Fonlilés  aieid  com- 
mencé de  s'attribuer  ce  même  droit. 

En  effet,  comme  les  abbés,  les  évéques  et  les 
archidiacres,  étaient  les  gardes,  les  conservateurs 
et  comme  les  adnnnistrateurs  des  prieurés,  des 
cures  et  des  autres  bénéfices  de  lem-  dépendance 
pendant  qu'ils  étaient  vacants,  il  était  difficile 
qu'ils  n'en  prissent  pas  la  dépouille  et  les  fruits 
de  la  vacance,  ou  loid  à  fait  on  en  partie,  pour 
leurs  droits,  pour  leur  peine  et  jtour  les  dépenses 
qu'il  y  avait  à  faire  ;  surtout  lorsque  la  vacance 
était  longue,  ou  par  les  lenteurs  des  patrons,  ou 
parleurs  différends  entre  eux,  ou  par  les  procès 
des  bénéliciers  nommés,  ou  par  cent  autres 
causes  diverses. 

Ces  petits  bénéfices  semblaient  alors  comme 
réunis  pour  un  temjis  au  corps  dont  ils  avaient 
été  autrefois  démend)rés,  et  l'église  matrice  était 
comme  une  riche  source  qui  recevait  dans  son 
sein  les  ruisseaux  (pii  en  étaietd  autrefois  écoulés. 

H  n'en  était  pas  de  même  de  l'église  Romaine. 
Les  papes  ne  mettaient  i)as  sous  leur  main  et 
sous  leur  garde  le  temporel  de  toutes  les  églises 
sécidières  ou  régulières  pendant  leur  viduité.  Le 
temporel  de  ces  églises  n'avait  jamais  été  dé- 
membré de  celui  de  l'église  Romaine.  Ainsi  elle 
ne  pouvait  pas  être  dans  une  aussi  ancienne  pos- 
session des  dépouilles  ou  des  aimâtes,  que  les 
abbés,  les  évéques  et  les  archidiacres. 

II.  Je  nomme  les  abbés  les  prenners,  parce  que 
les  prieurés  qui  en  relèvent  n'étaid  (jne  îles  obé- 
diences enlièremeid  soumises  à  leur  empire,  ils 
y  exerçaient  ime  atdorité  [)lus  ancienne  et  plus 
souveraine  sur  le  temporel,  que  les  évéques  et 
les  archidiacres  sur  le  temporel  des  cures,  qui 


n'étaient  nullement  à  leur  égard  des  obédiences; 
ce  qui  se  justifie,  en  ce  que  les  ciués  ne  sont 
poiid  amovibles  au  gré  des  évéques. 

Nous  avons  même  fait  voir  dans  le  chapitre 
des  (b'ports,  (pie  les  évéques  pour  payer  leurs 
detles  obtenaient  des  rescrits  des  papes  pour 
liouvoir  prendre  les  annales  des  bénéfices  de 
leui-  diocèse. 

Honoré  III  permit  à  l'évêque  de  Toul  de 
prendre  pendant  deux  années  tout  le  revenu 
des  bénéfices  qui  vaqueraient  dans  son  diocèse. 
Les  chanoines  et  les  dignités  ])rétendirent  n'èti-e 
l)as  compris  dans  cette  concession  ;  et  le  pape 
déclara  qu'ils  y  étaient  compris  comme  les  au- 
tres bénéficiers  :  «  Fructus  beneficiorum,  qu.'B 
in  tua  diœcesi  vacare  contigerit,  tibi  liceat  bieu- 
nio  retinere  ».  (Extra.  De  verborum  signif.,  c. 
xxii.) 

Matthieu  Paris  nous  a  dit,  qu'en  1246  l'arche- 
vêque de  Canlorbéry  obtint  du  pape  les  annates 
d'une  année  de  tous  les  bénéfices  de  sa  pro- 
vince :  «  Fructus  unius  anni  beneficiorum,  quae 
vacare  contigerit  in  provincia  Cantuariensi  ». 

(irégoire  X  accorda  à  l'évêque  de  Liège  un 
vingtième  sur  tous  les  bénéfices  de  son  diocèse. 
Comme  les  conciles  III  et  IV  de  Latran,  et  les 
papes  Alexandre  III  et  Innocent  III  avaient  in- 
terdit aux  prélats  de  faire  aucunes  exactions 
nouvelles,  les  évéques  dont  nous  venons  de  par- 
ler voulurent  avoir  la  permission  des  papes  pour 
exercei'  ces  exactions  d'annales. 

III.  Boniface  VIII  accorda  quebpiefois  à  des 
évéques  la  licence  de  lever  des  annates  sur  les 
bénéfices  vacants  pendant  cinq  années,  afin  de 
payer  leurs  dettes  :  "  Propler  tua  débita  persol- 
venda  fructus  l)eneficiorum  primi  anni  usque 
ad  quinquennium  in  speciali  gratia  concedi- 
inus  ».  (In  Sexto,  I.  i,  tom.  m,  c.  10.) 

Mais  il  y  ajouta  cette  clause  importante  et  mé- 
morable, savoir,  que  cette  levée  n'élait  i)crmise 
qu'à  condition  que  les  annates  de  ces  bénéfices 
ne  fussent  pas  déjà  affectées  ou  à  la  fabrique  ou 
à  quebiue  autre  nécessité  de  l'église,  ou  à  quel- 
que personne  particulière,  soit  par  la  coutume 
ou  par  quebpie  statut,  ou  par  des  privilèges. 

Il  y  avait  donc  déjà  avant  l'an  mil  trois  cent 
des  annates  ordinaires  qu'on  prenait  sur  des  bé- 
néfices vacants,  et  que  l'on  avait  affectées  ou  à 
des  prélats  ou  aux  fabriques  des  églises,  par  un 
statut,  ou  par  un  privilège,  ou  par  une  ancienne 
coutume. 

Cependant  les  ])apes  ne  levaient  point  encore 
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des  annales  an  temps  de  BonifaceVIII,  comme  il 
parait  par  les  déciétales  mêmes  de  ce  pape,  où  il 
déclare  (jiie  les  revenus  des  églises  vacantes  doi- 
vent être  réservés  aux  successeurs,  ou  employés 
aux  besoins  des  églises  ou  des  terres  des  bénc- 
fices  :  «  Vacalionis  tempore  obvenientia  bona, 
qua'  iu  beneliciorum  utililatem  expeiidi,  vel  fu- 
turis  debenl  successoribus  reservari  »  (L.  i, 
tom.  XV,  c.  19);  si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  la 
coutume,  ou  le  privilège,  ou  quelque  statid  les  a 
réservés  à  des  évéques  ou  à  d'autres  prélats. 

Si  nous  remontons  plus  haut  vers  la  source 
de  cette  police,  nous  trouverons  les  évéques 
dans  la  souveraine  autorité  et  dans  la  pleine  ad- 
ministration de  tout  le  temporel  de  l'église  ;  non- 
seulement  avant  le  partage  qui  se  fd  de  ce  tem- 
porel en  plusieurs  bénéfices,  mais  aussi  depuis. 
En  effet,  il  fut  longtemps  en  leur  pouvoir  de  re- 
tenir en  leurs  mains  les  bénéfices  vacants  de  leur 
collation,  et  de  s'en  approprier  les  revenus  pour 
les  besoins  de  leur  sacré  ministère  ;  et  après 
même  que  le  concile  III  de  Latran,  en  1 1"9,  les 
eut  mis  dans  la  nécessité  de  conférer  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  il  fut  encore  en  leur  puissance 
de  retenir  pour  un  temps  les  revenus  des  béné- 
fices vacants  et  de  les  appliquer  aux  besoins  de 
lem'  église,  soit  pendant  les  six  mois  que  ce  con- 
cile de  Latran  leur  laissait,  soit  après  les  six 
mois,  en  conférant  le  titre  du  bénéfice,  et  s'en 
réservant  les  fruits  pour  quelque  œuvre  de  piété 
pendant  un  temps.  C'est  ce  qui  était  encore  en 
usage  au  temps  de  saint  Piaymond  de  PennaforI, 
qui  fit  la  compillation  des  Décrélales,  sous  Gré- 
gob'e  IX. 

Voici  les  termes  de  ce  canoniste  :  «  Quid  de 
episcopis  et  aliis  pra^latis,  qui  fructus  eccle- 
siarum  vel  aliorum  spiritualium  beneflciorum 
vacantium  percipiunt  per  afiquot  aunos,  et 
postea  conferunt  retentis  sibi  fructibus,  et  re- 
ditibus  sic  perceptis,  vel  retenla  sibi  parte 
fructuum?  Ad  hoc  distinguo  eu  m  Innocenlio, 
ulrum  qui  dat  spiritale  beneficium,  proventus 
ipsius  ante  donalionem  percipiat,  aut  non.  Nam 
si  proventus  ante  donalionem  non  percepit  ipse, 
sed  alius,  et  ex  donatione  consequitui-  quod  ipse 
proventus  percipiat,  non  est  dubium  inlerce- 
dere  simoniacam  pravitatem.  Si  aulem  ante  do- 
nalionem percepit  ipse  proventus,  credimus  esse 
distinguendum  ;  utrum  ante  donalionem  cons- 
tituât ut  ipsi  proventus  retinealur  ad  tempus 
pro  causa  justa  et  necessaria  :  aut  coiiveniat  cum 
co  qui  accepit  beneficium,  sive  mediatore  quo- 


cumque,  ul  officio  illo  concesso  retineat  ipse  sibi 
proventus.  Primum  enim  inemlirum  credimus 
esse  licitum,  sccuiidinn  autem  diciuuis  non  li- 
cere  ;  ne  viam  aperiamus  iis,  (pii  pravitatem 
suam  satagunt  palliare  ».  (Sumuuu  1.  i,  torn.  i, 
n.  -2i.) 

Ce  saint  et  habile  canoiùste  leconnaissait 
donc,  :,ue  bien  que  l'évèque  en  conférant  ou 
après  avoir  conféré  ne  put  se  réserver  pour  un 
temps  les  fruits  du  bénéfice,  il  pouvait  néan- 
moins avant  que  de  le  conférer  en  appliquer 
pour  un  temps  les  revemis  à  une  ceuvre  juste  et 
nécessaire  :  «  Ad  teni[ius  pro  causa  justa  et  ne- 
cessaria » . 

Nous  parlerons  de  cela  plus  au  long  en  un 
autre  endroit,  quand  nous  ferons  voir  que  de  là 
est  provenu  la  maxime  des  canonistes,  qui  di- 
sent que  la  collation  des  bénéfices  est  mise  au 
nombre  des  fruits  de  la  prélature  :  Bénéficia 
sunt  in  friidu.  Parce  que  tout  le  temporel  des 
bénéfices  ayant  été  démembré  de  la  manse  com- 
mune, qui  était  à  la  disposition  des  prélats.  Us 
y  rentraient  par  leur  vacance  ;  et,  avant  le  con- 
cile 111  de  Latran,  les  prélats  les  y  retenaient 
souvent  pour  un  temps,  et  après  ce  concile 
même  ils  conservèrent  encore  longtemps  une 
partie  de  ce  droit,  comme  saint  Raymond  vient 
de  nous  l'apprendre. 

IV.  Il  ne  parait  pas  plus  de  vestiges  des  an- 
nales sous  Clément  V,  qui  monta  sur  le  trône 
Apostolique  peu  de  temps  après  la  mort  de  Bo- 
niface.  Dans  le  concile  de  Vienne  il  n'en  fut  pas 
dit  un  mot.  Dans  les  Clémentines  il  est  parlé  des 
annates  que  les  abbés  prenaient,  mais  c'est  tout. 
(L.  1,  tom.  VI,  c.  1.) 

Il  est  vrai  que  5Iatthieu  de  Westminster  et 
Thomas  de  Walsingham  rapportent,  qu'en  1303 
Clément  V  s'appropria  les  annates  des  bénéfices 
pour  deux  ou  trois  ans,  lassé  des  demandes  im- 
poitunes  que  les  évéques  lui  faisaient  de  ces 
sortes  de  concessions,  et  voulant  aussi  en  jouir 
lui-même  à  son  tour. 

«  Ipse  vero  papa  videns  insatiabilem  quorum- 
dam  episcoporum  Angliœ  avaritiam,  importune 
postulantium  primas  vacantes  ecclesias  per  an- 
num  in  suis  diœccsibus  sibi  concedi  ;  advertens 
que  quia  quod  postulat  inlerior.  potest  et  supe- 
rior,  appropriavit  sibi  ipsi  per  biennium  omnes 
proventus  de  primo  vacanlibus  in  Anglia  ;  vide- 
licet  de  primo  anno  primos  fructus,  tam  de  cpi- 
scopalibus,  abbatiis,  prioratibus,  pra>bendis, 
rectoriis  et  vicariis,  quam   de  ca-teris  minutis 
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licnefiriis  >  .  (Weslmon.  p.  4o7  ;  Yalsingli.  in 
hypoil.  Nciistiia',  p.  9(),  97.) 

Mais  celle  exaclion  iio  lui  que  pour  deux  ans, 
selon  .Malliiieu  de  Weslmiiistcr,  pour  ti'ois  ans, 
selon  \Valsinp:liam  ;  elle  ne  fut  aussi  que  pour 
l'Anfrlelenc  ;  elle  ne  lut  eulin  que  pour  punir 
l'avidilé  des  évèques  de  ce  royaume,  en  les  leur 
faisanl  payer  :  mais  cette  exaction  ne  fui  plus 
dans  la  suite  pratiquée  en  aucune  manière. 

Durand,  évèque  de  .Mende,  composa,  par  ordre 
de  Clénienl  V,  un  excellent  ouvraire,  pour  servir 
connni'  de  llambeaii  aux  prélats  du  concile  gé- 
néral de  Vienne,  et  pour  leur  découvrir  des  abus 
qu'il  était  à  propos  de  corriger.  Le  ti!ic  de  cet 
excellent  ouvrage  est,  f)e  modo  Concilii  ifenera- 
lis  celelirinuU. 

Ce  généreux  prélat  y  parle  avec  liberté  de  la 
cour  Romaine.  Il  se  plaint  de  <;e  que  l'on  y  prend 
quelque  chose  des  évècjues  qu'on  y  ordoime. 
Celait  le  lieu  de  parler  des  annales  ;  il  n'en 
avance  pas  un  mot. 

Voici  ce  (ju'il  dit  :  «  Cum  illa  décréta  in  (juibus 
agitur  de  simonia,  in  Novo  et  Veleri  Testa- 
nicnto,  inconciliis  a  sanclis  Patribusel  Romanis 
Pontilicibus  damnala  non  serventur  ;  et  maxime 
in  curia  romana,  in  (|ua  etiam  cœtus  domiuo- 
rum  cardinalium  vult  habere  cum  domino  papa 
certam  porlionem  a  jjra'lalis,  qui  promoveidur 
ibidem;  videretur snper  hoc  maxime  providen- 
dum.  Nani  lia'c  ha-resis  maxime  coriumpit  Ec- 
clesiam  universalem  >>.    Parte  m,  lit.  xx.) 

Ceux  qui  ont  pris  cela  pour  un  connneuce- 
ment  des  amiales,  sesonlappareuwnenl  mépris. 
Car,  1"  Durand  ne  dit  pas  (lu'onprit  les  fruits  de 
la  première  année,  mais  seulement  (|u'on  pre- 
nait <|uel(]ue  chose. 

2"  Il  ne  dit  pas  que  le  pape  prît  ces  droits  de 
tons  les  évéchés  et  de  toutes  les  abbayes,  mais 
scidemenl  des  prélats  (pii  étaient  ordonnés  à 
Rome. 

3"  Tous  les  abbés  se  faisaient  bénir  i)ar  les 
é\éques,  cl  les  évèques  recevaient  leur  contir- 
mation  et  leur  consécration  de  leur  métropoli- 
tain au  lemps  du  pape  Clément  V,  cxce|)lé  un 
hès-pelit  nombre  qui  étaient  ordonnés  à  Rome. 
Ainsi  ce  droit  ne  tond)ait  i\\\c  sur  un  très-petit 
nond)re  de  prélats;  au  lieu  que  les  annales  sont 
un  droit  général  et  universel . 

4"  Connnent  ce  savant  jjrélat  aurait-il  Iraité 
de  sinionia(|ues  les  exactions  des  fruits  de  la 
première  année,  faite  parle  pape  et  par  les  car- 
dinaux,   sans  mcltre  dans  le  même   rang  tant 


d'exactions  semblables,  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  chapitre  des  déports,  et  qui  étaient  si 
comnumes  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, et  encore  bien  davantage  dans  les  ab- 
bayes. 

3"  Il  est  évident  que  rexactiou  simouiaque 
dont  SI-  plaint  Durand,  est  celle  qui  avait  été  si 
souvent  prati(piée  dans  tous  les  siècles  précé- 
dents de  l'Eglise,  et  qui  avait  été  aussi  très-sou- 
vent condamnée  par  les  conciles  et  par  les 
papes,  qui  avaient  commandé  sous  de  grandes 
peines  que  les  ordinations  fussent  pures  et 
gratuites. 

Si  l'on  vent  que  ce  soit  là  le  commencement 
des  annales,  il  faudra  sans  doute  demeurer 
d'accord  qu'elles  sont  très-anciennes  ;  mais  cela 
ne  regai  dera  pas  plus  particulièrement  l'église 
Romaine,  que  les  autres  églises  particulières, 
où  la  simonie  s'est  fort  souvent  glissée. 

Antonin,  archevccpie  d'Ephèse,  qui  fut  déposé 
par  saint  Chrysostome,  vendait  les  évéchés  selon 
leurs  revenus  aimuels,  au  rapport  de  Pailade, 
dans  la  vie  de  saint  Chrysostome  :  «  Pro  legc  ac 
decrelo  habet,  ordinaliones  episcoporum  ven- 
dere,  pro  modo  rediluum  ».  Ce  n'étaient  point 
là  les  annales. 

Je  n'ai  pas  voulu  parler  ici  des  annales  sur 
lous  les  bénéfices,  et  quelquefois  des  annales  de 
|tlusieius  années  <pie  les  papes  Honiface  VIII, 
Jean  XXII  et  quehpies  autres  accordèrent  avec 
les  décimes,  à  nos  rois  ou  à  d'autres  princes.  On 
peut  voir  ce  qu'en  a  écrit  le  continuateur  de 
Nangis.  Ces  annales  ne  sont  pas  celles  dont  nous 
traitons  ici  ;  (pioique  cet  auteur  ait  cru  qu'elles 
oui  disposé  nos  rois  ensuite  à  consentir  aux  an- 
nales que  la  cour  Romaine  a  levées  depuis. 

V.  Il  est  donc  certain  que  Jean  XXII  fut  le 
premier  qui  commiMiça  de  lever  les  annales, 
mais  ce  n'était  ni  une  loi  générale,  ni  une  scr- 
\ilude  perpétuelle.  En  1317,  il  exigea  les  fruits 
de  la  première  année  des  bénéfices  vacants  en 
Angleterre,  en  Irlande  et  au  pays  de  Calles, 
pour  acquitter  une  partie  des  charges  dont  l'é- 
glise Romaine  était  accablée.  (Rainald.,  n.  49.) 

En  1319,  il  |)iiblia  la  décrétale  Cum  nonnullœ, 
par  hupielle  il  déclarait,  que  s'étant  réservé 
pour  les  pressantes  nécessités  de  l'église  Romai- 
ne les  fruils  de  la  première  année  de  tous  les 
bénélices  qui  vac(|ueraient  dans  toute  la  chré- 
tieiilé,  duianl  les  trois  années  suivantes,  il  y 
avait  compris  les  i)iébendes  ol  les  dignités  des 
chapitres;    mais  il  y  avait  excepté  en   termes 
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lorinels  les  éviVliés  ot  les  alibiixes  :  «  Pra'scrliin 
cutn  archiépiscopales  et  episcoi)ales  ecclesia'  ac 
regalarcs  al)l)atia'  ah  hiijnsiiioili  solulioiie  t'iiic- 
tuum  ia  ilictis  lillcris  exiinaiitiir  ".  'Kxliav. 
Coiu.  1.  m,  toin.  ii,  cil;  S|)icilegii,  toiii.  ii,  |t. 
398,  (il 4,  im,  mi,  ""21,  loO.) 

C'est  une  preuve  convaincante  qu'avant  ce 
pape  il  n'y  avait  encore  jamais  eu  de  loi  pour 
exiger  les  annatcs. 

1"  Pourquoi  ce  pape  eùt-il  expressément  ex- 
cepté les  évèchéset  les  abhayes,  si  ces  prélatures 
avaient  déjà  été  sujettes  à  l'annate  ? 

2»  Comment  ne  les  eùt-il  pas  plutôt  comprises 
sous  cette  ordonnance,  si  la  coutume  en  avait 
déjà  été  introduite? 

30  Ce  ne  fut  même  qu'une  réservation  limitée 
à  trois  ans  pour  les  moindres  bénéfices,  bien 
loin  d'en  faire  une  nécessité  perpétuelle  pour 
les  évéchés  et  les  abbayes  ; 

4'' C'est  là  néanmoins  véritablement  un  com- 
mencement d'amiates,  qui  montera  probable- 
ment dans  la  suite  aux  prélatures,  qui  est  d'a- 
bord limité  à  trois  ans,  mais  qui  passera  avec  le 
temps  au-delà  de  ces  limites  ;  comme  c'est  l'or- 
dinaire des  impositions  et  des  exactions,  de 
prendre  toujours  une  nouvelle  étendue.  Mais 
«nfin  ce  n'est  qu'une  réservation  des  fruits  an- 
nuels des  bénéfices  vacants,  pour  fournir  aux 
charges  de  l'Eglise  et  de  la  cour  du  pape  :  «  Quos 
fructus  ad  triennium  pro  necessitatibus  Ecclesiœ 
Koniana^  duximus  rcservandos  ». 

Ainsi  celte  exaction  n'a  nul  rapport  ni  à  l'é- 
lection, ni  à  la  confnniation,  ni  à  l'ordination 
ou  à  la  promotion  des  bénéficiers,  mais  seule- 
ment aux  besoins  de  la  cour  Romaine  et  de  l'E- 
glise de  Rome  ;  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
passer  pour  simoniaque. 

Le  concile  de  Palence  fut  tenu  en  Espagne,  en 
132:2,  et  Guillaume,  é\èque  cardinal  de  Sabine,  y 
présida  en  qualité  de  légat  du  pape  Jean  .\X'A. 
Or,  jamais  aucun  concile  ne  s'éleva  plus  haute- 
ment contre  la  simonie  et  contre  les  prélats 
qui  se  réservaient  tous  les  fruits  ou  une  partie 
des  fruits  de  la  première  année  des  bénéfices 
qu'ils  conféraient. 

ï  Gratia  si  non  gratis  dalur  et  recipifur,  gratia 
non  est.  Nonnulli  vero  prtTlatorum,  ut  accepi- 
mus,  cum  bénéficia  conferunt,  occasione  colla- 
tionis  facla\  fructus  eorumdem  beneficiorum, 
aut  aliquam  ipsorum  partem  seu  summam  ali- 
quara  pecunia'  exigere  ac  relinere  pra'sumunt. 
Cum  igitur  corruptelam  hujusmodi  sacri  canoues 


detestanlur,  jubemus  ne  e|)iscopi,  vel  cpiivis 
alius,  etc.  »  (Can.  xix.) 

La  peine  des  violateurs  de  ce  canon  est  la  [>n- 
valion  du  droit  de  conférer  des  bénéfices  pen- 
tlani  six  mois.  Les  légats  de  ce  pape  n'auraient 
pas  prononcé  une  sentence  si  rigoureuse  contre 
l'exaction  des  annales,  s'il  les  avait  lui-même 
exigées,  et  s'il  en  avait  fait  une  loi.  Enfin  nul 
des  auteurs  anciens  et  contemporains,  qui  ont 
écrit  l'histoire  de  Jean  XXII,  ne  lui  a  certaine- 
ment attribué  l'instilulion  des  annales;  quoique 
quel(jues-uns  l'aient  blâmé  d'une  attache  exces- 
sive aux  biens  périssables  de  la  terre. 

Vl.  La  vérité  est  que  ce  fut  pendant  le  schis- 
me d'Avignon  que  Boniface  IX  commença  de 
se  réserver  la  moitié  de  l'annate  de  tous  les  bé- 
nélices  de  sa  collation.  Rainaldus  en  demeure 
d'accord,  en  l'an  1392.  (Num.l,)Cepape  ne  crut 
pas  pouvoir  autrement  fournir  aux  dépenses  in- 
croyables qu'il  lui  fallait  faire,  pendant  que  l'E- 
glise était  de  toutes  parts  menacée  de  la  guerre. 

«  Ingravescentibusquerei  pecuniariœ  difficul- 
tatihus,  ob  continuos  armorum  fragores,  sanxit, 
ut  redigendorum  ex  omnibus  sacerdotiis  qua^  a 
Sede  Aposlolica  conferrenturvectigalium,  quœ 
primo  habente  anno  obvenerint,  dimidia  pars 
in  fiscum  pontilicium  inferretur  ». 

Ce  savant  annaliste  rapporte,  en  l'an  1399, 
(Nuni.  12.)  un  passage  de  Théodore  de  Niem, 
qui  nous  apprend  qu'en  la  même  année  ce  pape 
se  réserva  les  annales  des  évéchés  et  des  ab- 
bayes :  et  quoiqu'il  traite  cette  exaction  comme 
une  simonie  palliée,  il  nous  donne  néanmoins 
lui-même  les  lumières  nécessaires  pour  dissiper 
ces  fausses  accusations. 

Voici  les  paroles  de  Théodore  de  Niem,  qui  vi- 
vait sous  le  ponliticat  même  de  ce  pape  :  «  Circa 
dennuu  annum  sui  regiminis,  ut  cautius  ageret 
in  hac  parle,  palliaretque  simoniam,quam  exer- 
cuit,  quodam  necessitatis  colore,  primos  fruc- 
tus uniusanni  omnium  ecclesiarum  cathedra- 
lium  etabbatiarum  vacantium  sua3  caméra^  re- 
ser\avil  :  ita  quod  quicumque  ex  tune  in  archie- 
piscopum,  vel  episcopum,  aut  abbatem,  per  eum 
promoveri  voluit,  ante  omnia  cogehatur  solvere 
primos  Iructus  ecclesia;  vel  monasterii  cui  prœ- 
fici  voluit  ». 

Platine  dit  la  même  chose  et  ajoute,  1"  Qu'en 
Angleterre  on  ne  voulut  payer  les  annales  que 
des  évéchés,  et  non  pas  des  abbayes  :  «  Anna- 
tarum  usum  ecclesiasticis  bêneficiis  imposuit. 
Hanc  aulem  consuetudinem  omnes  admisere 
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prfp|(>r  Anglos,  qui  ilc  solis  episcopatibiis  con- 
ceîsen?,  in  ciricris  beneficiis  non  adco  »  ; 

â"  Que  l'anniite  que  ce  pape  imposa  n'était 
que  de  la  rnoilié  des  revenus  de  la  piemière  an- 
née :  «  Annatiu'uin  usum  beneficiis  ecclcsiaslicis 
prinius  iinposuit  ;  bac  couditione,  iil  (pii  beneli- 
ciuni  coiisequeretur,  diniidiuui  anniii  provenlus 
fisco  Apostolico  persolvcret  »  ; 

3"  Que  l'autre  moitié  était  laissée  au  bénéfi- 
cier, |)()ur  son  eiitrelien  et  pour  les  besoins  de 
son  é|ilise.  C'était  la  loi  ipie  les  papes  avaient 
prescrite  aux  déports,  que  les  évèques,  les  ab- 
bés et  les  autres  prélats  inlérieurs,  exigeaient 
depuis  longlenq)s  des  bénélicos  de  leur  ressort. 
Vli.  Et  c'est  la  première  observation (pi'il  faut 
faire  contre  Tbéodore  de  Niem,  qui  a  pensé  que 
cette  exaction  d'aimates  était  simonia(pie. 

H  eût  p°nsé  bien  auli'ement,  1"  S'il  eût  su 
que  les  abbés  d'une  grande  partie  dos  monastè- 
res de  la  cbrétienté  usaient  de  ce  même  droit 
d'aimates  sur  les  prieurés  et  sur  les  autres  bé- 
néfices de  leur  dépendance  ;  (pie  les  .  évèques, 
les  arcbidiacrcs  et  d'autres  prélats  prenaient 
depuis  plusieurs  siècles  les  aimâtes  sur  plusieurs 
cures  et  sur  d'autres  bénéfices;  et  <|ue  ces  droits 
étaient  expressénuMit  approsivés  ou  tolérés  dans 
les  conciles  et  dans  les  Décrétâtes  reçues  dans 
toute  l'Eglise,  où  l'on  s'était  contenté  d'y  a[)- 
porter  quelques  modifications. 

:2'  Si  cet  bisloriiMi  eût  considéré,  que  la  cou- 
tume et  la  pre.sciiption  avaient  déjà  attribué 
cesdroitsd'aimatesà  plusieurs  prélats  réguliers 
et  séculiers  ;  et  que  cette  coutume  prescrite 
avait  été  autorisée  dans  le  texte  du  droit  coni- 
nnm  des  Décrétales  ,  il  n'eût  pu  juger  qu'une 
prati(pie  toute  semblable  eût  pu  èti'e  simonia- 
que  dans  l'église  domaine 

3"  Il  eût  pensé  bien  aiilrement  s'il  eût  consi- 
déié  que  c'était  une  réserve  générale  que  le  pape 
avait  laite  de  la  moitié  des  revenus  de  la  pre- 
mière année,  pour  les  nécessités  pressantes  de 
l'Eglise;  et  il  eût  certainement  iepi»ussé  bien 
loin  tous  les  faux  ombrages  et  tous  les  soupçons 
de  la  simonie. 

En  effet,  tant  d'églises  particulières  auront- 
elles  pu  réser\ei'  à  la  labri(pie  des  églises,  ou  à 
d'auties  emplois  semblables,  les  annales  desbé- 
ni'liccs,  comme  il  a  paru  ci-ilessus?  Cet  usage 
aura-t-il  pu  être  conlh'mé  par  des  piiviléges, 
par  des  statuts,  par  des  coutumes  li'gitimemcnt 
prescrites,  et  enlinpar  les  Décrétâtes  qui  se  trou- 
vent dans  le  cori)s  du  droit  canon  ?  Et   cepen- 


dant l'Eglise  de  Rome  n'aura  pu  faire  une  réser- 
vation semljlable  pour  ses  pressantes  nécessités  l 
Est-ce  que  la  labi'ique  et  la  réparation  extérieure 
et  matérielle  des  églises  particulières  sont  d'une 
plus  gi'ande  conséquence,  que  la  défense  de  l'E- 
glise de  Rome,  où  réside  la  principauté  du  Siège 
Apostolique  ? 

Pierre  le  Chantre  ne  désapprouve  pas  la  pen- 
sée de  ceux  qui  croient  que  les  ré.servalions 
d'annales  pour  la  première,  ou  même  pour  la 
seconde  et  pour  la  troisième  année,  sont  légiti- 
mes ,  quand  elles  sont  faites  par  l'autorité  pu- 
blique et  pour  l'utilité  publicpie  d'ime  église  ; 
et  qu'elles  sont  reprouvées  lorsqu'elles  sont  fai- 
tes par  une  autorilé  particulière  et  pour  l'inté- 
rêt particulier  d'im  prélat. 

«  Eadem  est  ol)jectio  de  annalibus,  biennali- 
bus,  triennalibus,  et  bujusmodi,  quae  omnia  vi- 
denlur  facere  in  fraudem  simoniav  Hic  distin- 
guunt  quidam,  dicentes  secpiestrationem  rerum 
ccclesiasticarum  factam  connnuni  auctorilate 
ccclesia!,  et  ob  utilitatem  ejus,  licitani  esse: 
provenieutem  autem  ex  propria  utilitate  et  cu- 
piditale  episcopi,  simoniacam  ».  (Cap.  xxxviii.) 

Il  est  vrai  que  ce  sage  écrivain  désirerait  qu'on 
laissât  toujours  au  bénéficier  de  quoi  s'entrete- 
nir bonnétemenf. 

VIII.  .Vinsi  c'est  avec  beaucoup  de  justice  que 
Raiualdus  oppose  à  Théodore  de  Niem  le  savant 
et  pieux  chancelier  de  l'universilé  de  Paris,  Ger- 
son,  diins  son  Iraitéde  la  Simonie.  On  sait  assez 
que  Gerson  était  incapable  de  llatter  lacour  ro- 
maine; cl  néanmoins  il  demeure  d'accord  dans 
cet  ouvrage,  que  comme  les  lévites  du  vieux 
Testament,  qui  recevaient  les  dîmes  des  peuplés, 
payaieirt  eux-mêmes  les  dîmes  de  ces  dîmes  au 
Souveiaiu  Pontife  ,  aussi  les  prélats  inférieurs 
au  pape  devaient  s'acquitter  envers  lui  d'un  de- 
voir sendjlable.  et  que  cela  se  pouvait  faire  par 
les  annales. 

«  Sicut  ex  antiqua  lege  deciuia^  decimarum 
debebantur  sumno  saceidoti  a  levitis  ;  Num. 
18,  Deuteron.  16.  ;  sic  non  minus  in  lege  nova 
debelur  hnec  decimatio  facicnda  ipsi  papae  per 
inferiores.  Ha>c  auteni  recompeusatio  videtur 
rationabilis,  quod  Iructus  i)rimi  aiini  a  quo- 
libet beneficiato  persolvautur,  quouiam  in  hoc 
papa  servit  Ecclesia',et  ita  prosustentatione  sta- 
tus sui  potest  oneiare  personas  et  bénéficia  ». 
(Gerson,  to.  n,  p.  HH.) 

Il  est  vrai  (pie  c'est  là  une  objection  que  Ger- 
son se  propose,  mais  il  reconnaît  dans  la  réponse 
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que  c'est  une  vérité  fondée  sur  le  droit  divin  et 
naturel,  que  ces  annales  sont  ducs  au  pape 
pendant  que  les  églises  iuléiieures  ne  lui  l'our- 
nisscnt  pas  d'ailleurs  un  entretien  honnête  et 
proportionné  ;  il  désirerait  seulement  iiuc  de  la 
part  de  la  cour  de  Rome  on  n'usât  poini  d'e\- 
iictious  violentes,  ni  d'extorsions. 

«  Respondendo  lalihiis  ol)jectis  dicimus  primo, 
quod  inlerunt  et  concindnnt  aliquas  verilates. 
Ut  quod  ollicio  papa^  debeatur  benelicinm  suC- 
ficiens  et  eoiideccns.  Et  (piod  ab  inlerioril)us 
sibi  debi'lursubsitiiiun.  Et  (juod  illud  subsidinm 
potest  vel  potuit,  debiliscircumstautiis  observa- 
lis,  accipi  super  truetibus  inleriorum  benefi- 
ciorum,  ubi  non  est  aliter  làda  papœ  sufficieus 
provisio  ;  siciil  prima  ratio  satis  hoc  concludit, 
tam  ex  jure  divine  qnam  naturali  prœsuppo- 
sito  divino.  Sedquod  liât  exactio  vel  extorsio,si- 
cut  conclusio  loquitnr  ratio  non  concludit  ». 

A  une  autre  objection,  prise  des  chanoines  qui 
ne  sont  reçus  n'en  payant  certains  droits  au  cha- 
pitre, sans  qu'on  accuse  cet  usage  de  simonie, 
ce  même  auteur  répond  (juc  l'argent  n'est  pas 
exigé  des  chanoines  pour  le  bénéfice  ou  pour 
l'office  dont  on  les  honore,  mais  pour  la  fabri- 
que et  pour  les  frais  communs  qui  servent, 
à  l'entretien  de  l'église. 

«  Taies  pecunia^  non  exiguntur  a  canonicis  pro 
beneficio  vel  offlcio,  sed  pro  communibus  one- 
ribus  supporfandis,  in  quibus  canonicus  ille 
particeps  erit  quoad  emolumentum  commune, 
sicut  pro  îabrica,  pro  pane,  propueris  de  choro, 
pro  clientibus,  pro  cappa,  etsimilibus  ». 

Or,  c'est  aussi  pour  les  charges  générales  de 
l'église,  que  les  annales  ont  été  instituées  et  con- 
tinuées sur  les  prélats. 

La  troisième  objection  que  Gersonse  fait  est, 
que  si  les  églises  cathédrales,  si  tant  de  prélats 
inférieurs,  si  tant  d'abbés  réguliei's  reçoivent  les 
annales,  le  pape  peut  aussi  les  recevoir  :  «  Non 
minus  rationabiliter,  imo  rationabilius  potest 
papa  recipere  primas  annalas  beneficiorum, 
quam  reclpiunt  vel  pra'lati  inferiores,  vel  eccle- 
siœ  cathédrales,  vel  aliqua'  religiones  ;  quod  la- 
men  ita  îieri  freciuenlius  inveuitur  ». 

Gerson  répond  que  ce  n'est  point  là  une  ob- 
jection, que  c'est  une  vérité  constante,  que  la 
comparaison  est  juste  ;  mais  qu'il  faudrait  aussi 
qu'à  Rome  on  n'exigeât  point  les  annales,  que 
lesfruils  de  la  première  année  ne  fussent  échus; 
puisque  telle  est  aussi  la  pralique  dans  les 
exemples  proposés  :  «  Terlia  ratio  concludit  con- 


l'ormiter  ad  primam.  Oeberel  ei-go  similis  esse 
conformitas,  de  non  exigendo  frucliis  ante  per- 
ceptionem  eorum;  sicut  nec  exiguntur  ab  illis 
de  quibus  est  argumentum  ». 

l.\.  Il  est  donc  certain  que  (ierson  s'esl  entiè- 
rement déclaré  [)our  les  annales,  et  qu'il  y  im- 
prouve seulement  la  manière  d'exiger  les  fruits 
de  la  [)remière  aimée,  avant  (pie  le  béuélicier 
ait  pu  encore  lui-même  les  toucher. 

Le  cardinal  Pierre  d'Ailly  est  enlièrement 
conforme  à  tlerson  dans  son  traité  de  l'auloiité 
de  l'Eglise  :  <-  Cum  leviL'e  pi'O  sua  susienlalione 
receperunt  décimas,  summus  sacerdos  deciinam 
décimai  a  levitis  debebat  recipere,  ut  palet 
Num.  19.  Unde  simili  jure  videliu-  quod  papa 
possit  recipere  ab  episcopis  promolis  communia 
servitia,  qua?  vocantur  vacanli»  ;  et  in  minori- 
bus  beneficiis  primos  fruclus,  seu  alla  hujus- 
modi  subsidia,  ex  quibus  ipse  et  sibi  in  Eccle- 
siœ  servitio  assislenles  possunt  convenienter  sus- 
tentari  ».  ;^Gerson,  lom.  i,  pag.  917.) 

Il  avoue  après  qu'il  peut  quelquefois  y  avoir 
quelque  chose  de  simoniaque  dans  la  manière 
d'exiger  les  droits  légitimes;  mais  qu'il  faut  cor- 
riger ces  manières  vicieuses  sans  rien  diminuer 
de  ces  droits  :  «  Status  summi  Pontilîcis  et  sacri 
collegii  cardinalium,  dum  recipit  et  qua?rit  sub- 
venliones  concuetas  in  oblationibus,  decimis,  vel 
annatiset  similibus,  non  débet  oo  ipso  desimo- 
niaca  pravilate  notari,  nisi  forte  vitium  aliud 
in  exacliouis  modo  concurrerit;  quod  vitium 
corrigi  débet,  non  obinde  status  minui,  destrui, 
culpari,  vel  juribus  aliunde  defraudari;  sicut  ab 
infirmo  morbus  tollendus  est,  non  subjectum 
vel  corpus  destruendum.  Opposilum  vero  perti- 
naciter  imponere,  nolando  generahter  de  simo- 
niaca  pravilate  totum  slatum  islum,  temerarius 
en  or  est,  nec  esset  ferendus  » . 

Ce  savant  théologien  ajoute,  l»  que  l'usage 
des  annales  doit  être  conservé  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  donné  d'autres  ressources  de  subsistance  au 
pape  el  aux  cardinaux  ;  que  l'usage  les  ait  affer- 
mies, et  qu'un  concile  général  les  ait  approu- 
vés ;  2"  que  d'avoir  des  senlimenls  contraires, 
c'est  se  déclarer  contre  les  ordonnances  et  contre 
les  senlimenls  des  rois  de  France,  de  l'église 
Gallicane  et  de  l'université  de  Paris. 

«  Oportet  sic  fîeri,  quod  subvenlio  nunc  exis- 
tens  et  a  priorum  devotione  ecclesiaslicorum 
introducta,  de  primis  annalis  et  similibus  per- 
maneal,  quousque  prius  aut  simul  sallem  fuerit 
alla  forte  provisio  salubrior  vel  sanctior  rationa- 
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hiiius  ad'mvcnta,  et  cffcctiialitcr  praclica,  et  ex 
orilinatioiiL'  papiv  et  concilii  ^eneralis.  Postremo 
lacieiiles  loiitra  pra'iiiissa,  non  conloimant  se, 
sed  inaiiileste  obviant  instiliitionibus  régis  Fran- 
cia-,  ecclesia'  (iaUiejina-,  et  luiiveisitalis  Parisen- 
sis,  sicut  patet  eas  intuontibus  «. 

X.  Cet  excellent  tliéologien  composa  ce  traité 
en  l'an  141",  pendant  la  tenue  du  concile  de 
Constance,  dont  il  lut  aussi  bien  que  (ierson 
une  des  plus  grandes  lumières.  Un  peut  assez 
probablement  conjecturer  de  tout  ceci,  que  c'é- 
tait là  les  sentiments  des  pi-clats  et  des  théolo- 
giens Français  (pii  assistèrent  à  ce  concile,  et 
qui  en  étaient  comme  l'àmc. 

Il  était  dilficile  qu'étant  Français  ils  eussent 
d'autres  sentiments,  puisque  rien  n'était  plus 
couummeu  France  que  la  concession  des  anna- 
les de  toutes  les  prébendes,  des  églises  cathédra- 
les ou  collégiales,  accordée  à  quelque  collège 
ou  à  quelque  église  célèhi'ccu  sainteté. 

En  ll:2fi,  Pierre,  é\équc  deBeauvais,  en  pré- 
sence de  l'archevêque  de  L\on,  légal  du,  i»a])e, 
et  du  consentement  de  son  chapitre,  donna  h 
l'église  de  Saint-Quenli:!,  dans  Beauvais  même, 
(pii  llorissait  alors  par  la  sainteté  de  vie  des 
chanoiiu's  réguliers  institués  |)ar  le  célèbre  el 
saint  évéïpie  (le  Chartres,  Yves,  les  aimâtes  de 
toutes  les  prébendes  de  sa  cathédrale  qui  vien- 
draient à  vacpuM',  soit  par  mort  ou  par  la  profes- 
sion religieuse  des  chanoines  :  «  Deinceps  anni 
unius  spatio  habeaut  et  (piiete  possideanl  redi- 
lus  singnlarum  pra»beiularum  ».  ((iall.  Christ., 
tom.  XI,  pag.  383. 

Elicime,  ahbédeSainte-ticnevièvc,  (pii  lut  de- 
puis évèipie  (le  Tournai,  écrivit  au  [lape  pour 
ratlérmir  dans  la  résolution  de  proléger  l'ab- 
baye de  Saint- Victor  à  Paris,  à  qui  le  chapitre 
de  Notre-Dame  disputait  les  annales  de  toutes 
ses  prébendes,  que  la  piété  des  anciens  chanoi- 
nes leur  avait  accordées,  et  dont  la  donation 
avait  été  confirmée  par  le  Saint-Siège. 

«  Sane  pra'hendarum  Parisiensium  aimalia 
ccclesia^  sancli  Victoris  ex  integro  deberi,  et  ip- 
sius  e(xlcsia^  Parisiensis  tam  episcopi  ipiam  ca- 
pitiili  autlientiiiim  resciiplum  testatur,  el  sanc- 
tormii  Komanormu  Ponlilicum  pri\ilegia  con- 
lirinant,  et  plusquam  loiigissimi  temporis  prav 
scriplio  civili  simul  et  canonico  jure  clamai  ». 
(Ep.  ci.xxii.) 

On  dit  que  ce  fut  en  \i'2\,  qu'Etienne,  évèrpic 
(le  Paris,  lit  celte  concession  des  annales  de  sa 
cathédrale  à  l'église  de  Saint- Victor.  Le  uécro 


loge  de  cette  célèbre  abbaye  porte  qu'elle  avait 
une  prébende  el  les  annales  de  toutes  les  autres 
prébendes  dans  les  églises  de  Notre-Dame 
de  Paris,  de  Saint-Marcel,  de  Saiiit-tJermaiu 
r.\u.\errois  el  de  Saint-Martin  des  Champeaiix. 
Chopui  ajoute  dans  les  églises  de  saint  Cloud,  de 
iMeaux  et  de  Melun. 

Oi  a  depuis  peu  donné  au  public  la  bulle 
d'Eugène  lit,  en  tl47,  qui  confirme  à  l'abbave 
de  Saint-Victor  les  annales  des  prébendes  de  tou- 
tes ces  églises  cl  de  plusieurs  autres  ;  entre  au- 
tres de  Notre-Dame  de  Coibeil,  où  cette  abbaye 
avait  l'annale  de  onze  prébendes  ;  et  au  lieu  de 
la  douzième,  qui  était  aflèctée  à  la  fabrique, 
on  lui  payait  tous  les  ans  «  decem  solidos  »  : 
enfin  ces  annales  se  payaienl,  de  quebpie 
manière  que  ces  prébendi^s  vaquassent,  ou 
par  résignation,  ou  entrant  en  religion,  ou  par 
déposition,  ou  par  mort.  (Hist.  Univ.  Paris.,  to. 
XI,  1).  DU),  39.) 

En  113o,  Guérin,  évèque  d'Amiens,  fonda  un 
collège  de  chanoines  réguliers  de  Saint-Augus- 
tin, auquel  il  attribua  l'aimate  de  tous  les  (;ano- 
nicats  de  sa  cathédrale;  à  condition  de  dire  un 
annuel  pour  le  déhint  et  d'assister  à  ses  obsè- 
ques avec  les  chanoines.  Il  y  attribua  (Micore  les 
annales  de  la  collégiale  de  Sainl-Acheul.  (Spi- 
cileg.,  t.  XII,  pag.  KîO.) 

Ce  |)eu  d'exemples  stiflil  pour  persuader,  ()u'il 
y  en  avait  une  intiiiité  d'autres,  el  (pie c'était  la 
piété  el  la  religion  (pii  avaient  donné  naissance 
à  ces  annales,  sur  les(piclles  on  ne  ])ouvait  faire 
tomber  le  moindre  soupçon  de  simonie. 

Depuis  (pie  la  concession  des  évè(pies  el  des 
chapitres  cul  été  lortitiée  des  privilèges  du  pape 
el  de  la  prescription,  si  les  successeurs  d(^  ceux 
qui  avaient  fait  la  coiuu^ssion  des  annales  s'ef- 
forçaient de  la  révo([uer,  ou  de  la  faire  casser, 
ceux  (pii  en  jouissaient  étaient  en  droit  de  se 
défendre,  et  les  gens  de  bien  s'intéressaient  pour 
eux;  comme  il  a  jiaru  de  ce  que  nous  avons 
(lit  (l(^  la  lettre  d'Etienne  de  Tournai  au  pape 
pour  la  défense  du  droit  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor. 

XI.  Pierre  d'.\illy,  dans  les  paroles  rapi)or- 
lées  ci-dessus  de  lui,  témoignail  assez  claire- 
ment qu'il  ero\ait  que  les  annales  (!ont  l'Eglise 
de  Home  jouissait  en  ce  temps-là  avaient  été  in- 
troduites j)ar  la  piété  (l(>s  particuliers  :  «  Suhven- 
tio  nun(^  exislens,  et  a  piiorum  devotione  eccle- 
siasticorum  iutroducla  »  :  et  (pieparcous(Wpient 
elle  devait  subsister,  «  perniaueal  »,  jus(pi'à  ce 
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([u'oii  l'ùt  ti'diiM'  UM.iuti'o  Ibnils  |>(iur  l'iMilioticn 
(los  ofliciors  (lu  pii])e  et  de  sa  personne  sacrée. 

C'était  aussi  le  sentiment  de  ceux  (jui  (îrenl 
une  censure  si  violente  des  annales,  au  temps 
du  concile  de  Constance  ;  que  ce  n'avaient  été 
d'abord  que  des  oflVandes  \olonlaires  île  ceux 
qu'on  ordonnait  ou  qu'on  conlii'inait  à  Rome 
dans  les  évèchés  ou  les  abbayes,  parce  que  leurs 
élections  étaient  contestées. 

«  De  vacantibus  vero  et  fructibns  primi  anni 
inajorum  pra'Iaturarum,  abltatialium,  episco- 
palium,  etc.  nullum  aliud  inilium  lïiisse  inve- 
nilur,  quam  volunlaria  et  gratuita  oblatio  quo- 
rumdam,  qui  in  discordia  electi  ad  abbatlalem 
vel  cathedialem  ecdesiam,  etc.  Et  talis  oblatio 
et  gratuita  datio  juxta  vulgare  Italicum  dicta 
f\iû  Serritiiim,  etsecundum  Allemannos  Propina 
dicitur.  Et  dicta  tueruid  communia  servitia,  quia 
communiter  inter  eos  di\idebantur,  eo  quod 
singulis  dare  Inisset  nimiunionerosum  ».  (Preu- 
ves des  libert.  Gall.,  ch.  xxu,  c.  14,  n.  (!.) 

Il  se  peut  faire  que  lorsque  les  élections  liti- 
gieuses étaient  portées  à  Rome,  ceux  qui  y  ga- 
gnaient leur  cause,  qui  y  étaient  confirmés,  et 
souvent  consacrés  ensuite,  faisaient  des  otl'ran- 
des  volontaires,  dont  la  coutume  lit  dans  la  révolu- 
tion des  siècles,  comme  c'est  l'ordinaire,  une 
espèce  de  loi  :  mais  il  n'est  pas  véritable  que  ce 
soit  là  l'origine  des  annales,  puisque  nous  avons 
justifié  par  tant  de  preuves,  qu'il  n'y  en  avait 
point  pour  les  grandes  prélatures,  au  temps  de 
Jean  XXII,  et  qu'elles  n'ont  commencé  que  sous 
Boniface  IX,  un  peu  avant  l'an  mil  quatre  cent. 

Xll.  Le  malheureux  schisme  qui  se  forma 
après  la  mort  de  Grégoire  XI,  qui  avait  rappor- 
té le  Saint-Siège  d'Avignon  a  Rome,  avait  telle- 
ment divisé  toute  l'Eglise  entre  les  deux  papes 
de  Rome  et  d'Avignon,  qu'ils  tiu'ent  bientôt 
réduits  de  part  et  d'autre  à  une  honteuse  indi- 
gence. Pour  y  remédier,  Clémeid  Vil  commen- 
ça à  demander  les  dépouilles  ;  Boniface  IX,  qui 
avait  succédé  à  Urbain  VI,    exigea  les  annales. 

Outre  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  voici  en'^ore 
de  nouvelles  preuves.  Nous  avons  dit  qu'en  t38ij 
le  roi  Charles  VI  lit  une  déclaration  fulminante 
contre  les  dépouilles  des  évèchés  et  des  abbayes, 
que  les  collecteurs  du  pape  Clément  VU  com- 
mençaient à  lever.  Il  n'y  est  absolument  rien 
dit  des  annales  ;  la  raison  en  est,  que  ce  ne  fut 
qu'eu  139:2  que  Boniface^IX  commença  de  les 
exiger. 

Ce  pape  avait  son  séjour  à  Rome,   et  celui 


d'.Vvignon  ne  larda  guère  à  exiger  aussi  les  an- 
nales. Le  même  roi  Charles  VI  fit  une  aidre 
ordomiance  contre  les  di'pouilles,  qu'on  avait 
recommencé  de  lever  en  140(i,  et  il  s'y  plaigint 
aussi  des  annales  qu'on  levait  avec  la  dépouille. 

«  Ecdesiam  regni  et  Delphinatus  inq^ortabili- 
bus  servitutibus  op[)resserunt,  potissiiui>  boua 
piielatorum  et  virorum  ecclesiaslicorum  deceden- 
lium,  lam  regularium  (piam  sa'cularium,  quic 
f.lMlia  defunctorum  iulerdum  nuncupantur,  re- 
ser\audo  etusurpaudo  :  fruclusecclesia' temporc 
vacationis  pradaluraruin  aut  beueficiorum  eccle- 
siaslicorum obvenientes  levando  et  capiendo;  a 
beneliciatis  quibuscumque  primam  annatam  ex- 
peteudoet  extorquentlo,  cujus  annata'  medieta- 
tem,  quoatl  majores  dignitates  coUegio  cardina- 
liuiu  consueveranl  assignare,  et  annatam  hujus- 
niodi  uua  cum  quadam  pecuuia»  summa,  quam 
\ocânlMinuta  Servitia,  et  quam  pro  familiaribus 
esse  dicunt  ;  cum  exaclione  juramenli  hactenus 
exegerunt  ».  (Preuves  des  libert.  GalI.,  c.  xxii,  n. 
8,9,  II.) 

En  la  même  année  1406,  le  rois  Charles  VI 
fit  donner  un  arrêt  au  parlement  de  Paris  con- 
tie  les  exactions  de  Benoit  de  Luna,  et  surtout 
contre  l'exaction  des  vacances  :  «  A  nonnullis 
spolia  aulèrendo,  abaliis  pradaturarum  et  beue- 
ficiorum ecclesiaslicorum  vacantias  extorquen- 
do,  etc.  Cessabunt  Benedictus  et  officiarii  suiab 
exactionibus  annatarum  primarum,  fructuum,  et 
emolumenlorum  pra>laturarum,  et  aliorum  be- 
neliciorum  vacantium.  Cessabunt  cardinales  a 
perccptione  illius  partis,  quam  in  vacationibus 
pra^laturarum  pro  primis  annatis  vel  alias  ante 
prœsens  Arrestmn  pcrcipiebant  ». 

Voilà certaineraenl la  première  plainte  que  le 
roi  fit  des  annales,  qu'on  commençait  de  lever 
sur  les  grandes  prélatures. 

XIII.  Il  est  bien  parlé  dans  la  première  décla- 
ration, de  l'an  13S5,  de  quelques  annales;  mais 
on  ne  les  levait  que  sur  les  petits  bénéfices  qui 
étaient  du  patronage  laïque  ou  de  la  collation 
des  rois. 

<c  Dicti  insuper  collectores  fructus,  reditus, 
proventus,  primi  anni  omnium  et  singulorum 
beueficiorum  ecclesiaslicorum  in  nostro  regno 
per  resignationcm,  vel  permutationem,  aut 
alias  quovis  modo  vacantium,  de  facto  capiunt, 
dato  quod  sint  bénéficia,  quorum  coUatio  in  re- 
galia  ,  vel  alias  nobis,  aut  alicui  domino  lempo- 
rali  nobis  sulyecto,  pleno  jure,  vel  quorum 
prœsentatio  ad  nos  vel  alium  patronum  laicum 
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poilinot;  et  taiiiPii  in  roparationes  .Tclificionim 
niliil  iiii|)i'iiiloi-(>  \()liint  ». 

Ce  ne  sont  point  là  les  grandes  ]»rélatnres, 
mais  les  moindres  iiénéflces,  dont  les  papes 
avaient  commencé  de  i)rendre  les  annales  dès 
le  temps  de  Jean  .\XII,  qui  se  les  ré>eiva  pour 
trois  ans. 

Ce  roi  se  plaint  particulièrement  des  armâtes 
qu'on  prenait  sur  les  bénéfices  du  patrona^'c 
royal  ou  laïque,  pane  qu'il  y  etai',  plus  intéres- 
sé. Car,  au  reste,  ou  les  pi'cnait  '.ussi  sur  les 
autres ,  et  aussitôt  iprcs  on  voit  dans  celte 
même  déclaration,  qu'il  y  avait  des  églises  ou  les 
revenus  de  la  première  année  étaient  réservés  à 
l'évèque  ou  A  l'ahhé,  ceux  de  la  seconde  à  la 
fabrique  ;  et  les  collecteurs  du  pape  ayant  com- 
mencé d'y  prendre  la  première  annale,  le  pré- 
lat prenait  (ensuite  la  seconde  ;  la  troisième 
app.irtcnait  à  la  Cabricpie,  et  le  bénélicier  ne 
tirait  des  l'cvenus  de  son  bénéfice,  que  la  cpia- 
trième  année  ;  et  pendant  les  trois  premières 
il  était  obligé  de  cliercber  quelqu'aulre  secours 
étranger  pour  vivre. 

u  t]t  intérim  coutingit,  ut  in  ecclcsiis  in  qui- 
bus  iiiâ'latus  proventus  unius  anni,  et  fabrica 
alterius  anni  percijx're  cousuevcrunt,  dicti  col- 
ledores  |)rimi,  pra'lalus  sccundi,  fabrica  tertii 
anuorum  fructus  ])er(ipiunt  Et  bis  tribus  annis 
beneficiati  mendicando  vivere  cogimtur  «. 

XIV.  Il  faut  cependant  remarquer  deux  clio- 
sesqui  sont  d'une  grande  conséquence. 

La  première,  ()ue  ces  annales  se  levaient  sur 
les  petits  bénéfices,  par  les  réservations  que  les 
papes  en  avaient  faites  pour  fournir  aux  néces- 
sités et  aux  dépenses  des  officiers  de  la  cour  Ro- 
maine. Le  terme  de  réservation  a  presque  tou- 
jours été  exprimé.  Ainsi  ce  pourraient  être  des 
exactions  injustes,  ou  des  extorsions  tyranui- 
ques,  si  ou  les  faisait  sans  des  besoins  pressants 
et  sans  grande  nécessité  :  mais  ce  ne  seraient 
pas  des  exactions  sinionia(|ues;  puisque  ce  ne 
sont  que  de  simples  réservations  qui  n'ont  nul 
rapport  aux  ordinalious  ou  aux  j)ro\isions  des 
bénéfices. 

La  seconde  remanpie  est,  que  ces  annales  se 
prenant  sur  les  bénéfices  de  collation  ou  de  pré- 
sentation royale  ou  des  autres  seigneurs  tempo- 
rels, et  sur  ceux-mèmes  que  les  rois  donuaient 
en  régale,  il  est  évident  qu'elle  n'a\ail  nulle 
liaison  avec  la  provision  de  ces  bénéfices  ;  ainsi 
elles  ne  pouvaient  passer  pour  simoninques. 

Au  temps  du  roi  Charles  VI,  les  papes  don- 


naient rarement  les  évècbés  et  les  abbayes;  au 
moins  ils  ne  donnaient  pas  la  multitude  innom- 
brable des  autres  petits  bénéfices.  Ils  eu  pre- 
naient néanmoins  généralement  les  annales. 
On  ne  pouvait  donc  pas  seulement  penser  que 
ce  lût  un  trafic  sinioniaque. 

XV.  Ajoutons  une  troisième  remarque,  qui 
n'est  peut-être  pas  moins  importante.  C'est  qu'il 
faut  apparemment  distinguer  trois  sortes  d'an- 
nales, levées  en  divers  leuqtspar  les  ])apes. 

Les  premières  et  les  plus  anciennes  ont  été 
celle.^  qui  se  prenaient  des  prélats,  qui  étaient 
pourvus  et  ordonnés  à  Rome;  soit  que  ce  tus- 
sent les  évèques  sujets  à  la  métropole  de  Rome, 
ou  les  métropolitains  de  l'Italie  qui  venaient  s'y 
faire  ordonner ,  ou  le.-;  prélats  majeurs  dont  l'é- 
lection était  contestée,  et  qui  ayant  gagné  leur 
cause  à  Rome,  y  étaient  confirmés  ou  même 
consacrés.  Ce  sont  celles  dont  parle  Durand, 
«  a  prœlatis  qui  promoventur  ibidem  ». 

C'est  appareunnent  de  ces  annales  qu'il  faut 
entendre  ce  que  quelques-uns  on  dit,  que  ce 
n'avaient  été  d'abord  que  des  offrandes  vo- 
lontaires et  libres,  qui  s'étaient  ensuite  ren- 
dues connue  nécessaire  par  le  long  usage. 
Nous  avons  apporté  des  preuves,  h  mon  avis  in- 
vincibles, pour  montrer  que  ce  ne  sont  nulle- 
ment ces  annales  qui  ce  sont  étendues  à  toutes 
les  autres  prélatures  de  la  chrétienté. 

Les  secondes  annales  ont  été  celles  que  le 
pape  Jean  XXII  commença  de  se  réserver  sur 
les  bénéfices  inférieurs,  n'en  exceptant  que  les 
évècbés  et  les  abbayes.  Quoique  cette  réserva- 
tion ne  fût  alors  que  pour  trois  ans,  il  est  à 
croire  qu'elle  fut  si  souvent  renouvelée  dans  le 
même  siècle,  que  vers  la  fin  du  siècle  elle  était 
passée  en  droit  perpétuel  et  ordinaire.  La  preu- 
ve de  cela  est  que  Ronilacc  IX,  ne  s'étant  ré- 
servé que  les  annales  des  évècbés  et  des  ab- 
bayes, dès  lors  toutes  les  annales  de  lous  les  bé- 
néfices du  monde  se  trouvèrent  réservées  au 
Saint-Siège.  C'est  que  les  autres  réservations 
étaient  déjà  faites  ;  il  ne  restait  plus  ([ue  celle 
des  évêchés  et  des  al)bayes  à  faire. 

Les  ti'oisièmes  aimâtes  furent  celles  (]ue  Ro- 
niface  IX  réserva  au  Saint-Siège,  en  1892,  sur  les 
évècbés  cl  les  abbayes  qui  vaquei'aient.  Connue 
ifi  Jean  XXll,  ni  Boififace  IX  ne  se  réservèrent 
point  les  collations  ou  les  nominations  de  ces 
bénéfices,  ou  de  ces  grandes  prélatures,  mais 
seulement  les  annales,  il  est  manifeste  qu'elles 
n'ont  rien  de  simoniaque. 
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Enfin,  il  est  très-constant  qne  les  annatcs  de 
celle  troisième  espèce,  et  même  celles  de  la  se- 
conde, n'ont  eu  nul  rapport  a\ec  les  provisions 
de  ces  bénéfices,  ni  avec  la  promolion  des  pré- 
lats, [Jiùsqn'elles  conipre:iaient  généralement 
tous  les  bénéfices  et  toutes  les  prélatnres  qui  ne 
se  remplissaient  poini  alors  par  les  papes, 
mais  par  les  présenlalions  des  patrons,  par  les 
collations,  ou  par  les  élections. 

XVI.  Si  l'on  objecte  la  décrétale  Iiijuiictœ  de 
Eledione,  dans  les  Extravagantes  communes, 
où  le  pape  Bouit'ace  Vlll  oblige  tous  les  prélats 
de  prendre  des  bulles  avant  leur  administration , 
ce  sera  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous 
avons  avancé  ;  car,  ce  pape  limite  son  ordon- 
nance à  ceux  des  prélats  qui  reçoivent  leurs  pro- 
visions, leur  confirmation,  on  leur  consécration 
à  Rome. 

«  Pra'senti  constitulione  sancimus,  nt  epi- 
scopi  et  alii  pnvlati  superiorcs,  nec  non  abbales, 
priores,  et  caeteri  monasterium  regimina  exer- 
ccntes,  qui  apud  dictam  Sedem  promoventur, 
aut  confirmationis,  consecrationis,  vel  benedic- 
tionis  munus  recipiunt,  ad  commissas  eis  eccle- 
sias,  et  monasteria,  absque  dictœ  Sedis  litteris. 


hujusrnodi  coruin  promotionem,  conlirmalio- 
ni'm,c(insecralionem,  seu  benedictionem  conti- 
nentibus  accedere,  vel  bonormn  ecclesiasticorum 
adunnistrationcuj  accipeie  non  pra-siunant,  nul- 
lique  eos  absque  tiiclarum  lilleraruni  ostensione 
recipiant,  aut  eis  pareant,  vel  intendant  ». 

Je  laisse  le  reste  de  celte  décrétale,  où  l'on 
Justifie  par  les  lois  canoniques  et  civiles,  par 
lant  de  lettres  canoin(pies  qui  étaient  en  usage 
dans  l'ancieinie  Eglise  pour  admettie  jusqu'an.v 
moiiulres  clercs  qui  venaient  de  loin;  enfin  |)ar 
les  dangers  où  l'Eglise  s'exposerait  par  une  con- 
duite contraire  :  on  justifie,  dis-je,  combien  il 
est  nécessaire  que  les  prélats  qui  sont  ordonnés 
dans  les  églises  éloignées,  ne  soient  rei,'us 
dans  leurs  églises  qu'en  présentant  les  monu- 
ments autbenliques  de  leur  promotion. 

Mais  il  est  évident  que  cette  nécessité  de  pren- 
dre les  bulles  du  pape,  ne  regardait  que  les  pré- 
lats, dont  la  promotion,  la  confirmation  et  la 
consécration,  ou  la  bénédiction,  se  taisait  à 
Rome.  Ainsi  cette  décrétale  n'avait  nul  rapport 
aux  annales  qui  se  levèrent  depuis  sur  tous  les 
bénéfices  en  général,  ou  au  moins  sur  toutes  les 
prélatnres  de  la  cbrélienté. 
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I.  Dans  le  concile  de  Pise  le  pape  Alexandre  V,  renonça  à 
la  réservation  des  annales.  Car  ce  n'avait  été  qu'une  réserva- 
tion, qui  n'avait  po'nt  de  rapport  aux  provisions  du  bénéfice. 

n.  Dans  le  concile  de  Constance  on  agita  la  question  des 
annates,  sans  y  rien  résoudre  et  sans  les  abolir. 

in.  Ouel  fut  alors  le  sentiment  des  Français.  Comment  on 
commença  d't  X'ger  les  annales  avant  la  fin  de  la  première  an- 
née et  avant  lexpédition  des  bulles. 

IV.  Le  concile  de  Bâie  ordonna  qu'on  continuerait  de  payer 
les  annales,  jusqu'à  ce  que  le  concile  eût  assigné  un  autre 
fonds  ;  ce  fonds  ne  fut  point  assigné. 

V.  Réponse  à  une  objection  (irée  du  même  concile  de   BâIe. 

VI.  Les  annales  furent  confirmées  dans  le  concile  de  BâIe. 
pour  fournir  à  la  dépense  de  Félix  '\'. 

MI.  L'assemblée  de  Bourges  el  la  Pragmatique  sanction  con- 
firmèrent en  quelque  façon  les  annales. 

VUI.  Enéas  Sylvius  découvre  pourquoi  à  Rome  on  exige  les 
aanates  par  avance. 


IX.  Et  il  déclare  aux  prélats  Allemands  que  c'est  le  luxe  qui 
les  appauvrit,  et  non  pas  les  annates. 

X.  Diverses  constitutions  des  papes  sur  les  annales. 

XI.  Les  annales  rétablies  en  France  par  le  concordat. 

XII.  Elles  furent  un  peu  ébranlées  en  Allemagne  et  en  France, 
quelque  temps  après. 

XIII.  Distinction  el  explication  des  termes  d'annates  de  ser- 
vices communs,  de  menus  services,  et  àequinrième. 

XiV.  Diverses  rem.arques  de  Fagnau  sur  les  annates. 

l.  Le  concile  de  i'i-e,  en  1409,  donna  peut-être 
la  première  aileinle  aux  annates.  Alexandre  V 
déclara  qu'il  ne  prétendait  plus  se  réserver  les 
annates  ou  It-s  fruits  de  la  vacance:  «  Quod  non 
iutendit  rcservare  i'ructusmediitemporis  bene- 
ticiorum  vacantium  ».  (Sess.  xxn.) 
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C'est  par  où  cos  dernières  annales  avaient 
commencé,  en  recueillant  avec  la  (Icpouille  les 
fruits  (le  la  vacance  :  coiiHiie  il  a  paru  <lans  le 
chapitre  précédent  par  ladéclaralion  de  Charles 
VI,enliOt;. 

Ce  roi  marque  expressément  que  les  mêmes 
collecteurs  delà  dépouille  levaient  aussi  les  Iruiîs 
de  la  vacance  et  de  la  première  amiée.  Mais 
Alexandre  V,  renonçant  à  cette  réser\alion  des 
revenus  des  bénéfices  vacants,  montre  clairement 
que  ce  n'avait  été  (pi'une  réservation,  el  non  pas 
un  droit  qu'on  exigeât  en  conférant  des  béuéli- 
ces  ou  en  donnant  des  bulles.  (Preuves  des  liber. 
Call.,  c,  xxn,  n.  9.) 

Aussi  le  roi  Charles  VI  {('moifrne  assez  dans 
sa  déclaration  que  ce  n'était  pas  en  recevant  des 
provisions  ou  des  bulles  qu'on  payait  les  anna- 
les ;  mais  (jueles  collecteurs  du  pape  parcourant 
les  provinces,  exilaient  en  même  temps  la  dé- 
pouille des  béiiéliciers  délunts,  et  les  annales 
des  nouveaux. 

II.  Le  concile  de  Constance  su\it  de  près  celui 
de  Pisc,  et  néanmoins  il  n'abolit  point  les  an- 
nales, (]uoique  le  pape  Martin  V  renonçât  aux 
fruits  des  bénéfices  vacants.  Voici  les  paroles  de 
la  déclai-ation  de  ce  pape  sur  ce  sujet  :  «  Fructus 
et  proventus  ecclesiarum,  nionasleriorum,  be- 
nelicioriun,  vacatiimis  lempore  obvenientes, 
juris  et  consneludinis  vcl  privilegii  dispositioni 
reliufpiimiis,  illos(]ue  nobis  vel  .\postolie;e  ca- 
méra- piobibemus  apjilicari  ».  (Sess.  xi.mi.) 

Ce  pape  distiny^ue  les  revenus  du  temps  que 
les  bénéfices  vaquent,  d'avec  ceux  de  la  pre- 
mière année  du  bénéfice  renqili.  Il  iclàche  les 
premiers,  et  ne  touche  point  aux  seconds.  La 
raison  en  pouvait  être,  que  la  régale  de  nos  rois 
et  le  droit  de  |)lusieurs  autres  seigneurs  leur 
attribuaient  les  fruits  de  la  \acancc  des  évèchés 
et  de  (]uclques  autres  bénéfices.  Le  pape  renonce 
:\  un  droit  qui  était  préjudiciable  à  des  tètes 
coui'onnées  ;  mais  les  pi'inces  et  les  rois  ne  ])ré- 
tendaient  rien  au  revenu  de  la  première  année 
des    bénéllciers  nouvelh-menl   pourvus. 

Si  l'on  veuf  que  le  désislement,  que  le  pape 
Alexandre  V  donna  dans  le  concile  de  Pisc, 
soit  le  même  que  celui  de  Martin  V,  et  qu'il  ne 
regarde  pas  non  plus  les  aimâtes,  mais  seide- 
nient  les  l'evenus  de  la  vacance,  je  céderai  sans 
peine  à  ce  sentiment. 

Mais  la  question  îles  armâtes  fut  agitée  avec 
beaucoup  de  cbalein'  dans  le  concile  de  Cons- 
tanc<>,  où  les  cardinaux  de  Pise,  de  Cambrai  et 


de  Florence,  furent  délégués  par  le  concile  avec 
les  députés  des  cinq  nations,  pour  délibérer  sur 
la  rélormalion  de  l'Eglise  dans  le  chef  et  dans 
les  membres:  «  Tam  in  capite  quam  in  mcm- 
bris  ». 

La  question  des  annates  fut  proposée  :  les  dé- 
putés ne  la  nation  Française  vo\ant  qu'on  ne  i)rc- 
nail  pas  de  résolution  pour  les  abolir,  et  que  les 
cardinaux  faisaient  de  grands  efforts  pour  les 
maintenir  el  pour  les  justifier,  s'assemblèrent 
en  particulier  et  résolurent  la  cessation  des  an- 
nates. 

Jean  de  Scribanis,  procureur  fiscal  de  la  cham- 
bre Apostolique,  appela  de  cette  résolution  au 
pape  futiu-.  Les  canlinaux  se  joignirent  à  cet 
appel.  Ainsi  le  concile  de  Constance  ne  déter- 
mina rien. 

Dans  I:i  session  quarantième  on  proposa  divers 
points  de  rélormalion,  entre  lesquels  était  celui 
des  amiates:  »  De  annatis,  connnunibus  servi- 
tiis  et  niinulis».  Ces  points  étaient  proposés, 
afin  que  le  concile  y  donnât  ordre  avec  le 
pape  quand  il  aurait  été  élu. 

Dans  la  session  quarante-tioisième  Jlartin  V 
ayant  été  élu,  on  fit  plusieurs  règlements  sur 
ces  articles  de  réformation  ;  on  ne  dit  rien  sur 
celui  des  annates.  Ce  silence  semble  confirmer 
l'usage  précédent.  Mais,  en  1417  et  en  1418,  le 
roi  Charles  VI,  sur  les  plaintes  de  son  parlement, 
renouvela  sa  déclaration  de  l'an  14()(i,  et  fit 
cesser  toutes  les  exactions  des  collecteurs  des 
annales.  (Preuves  des  libert.  Gall.,c.  xxn,  n.  13, 
14,  to,  l(j.) 

III.  Il  n'est  pas  facile  néanmoins  de  se  per- 
suader que  toute  la  nation  Française  fut  entrée 
dans  les  senlimenls  de  ceux  qui  formèrent  cette 
résolution  particulière,  d'abolir  absolument  les 
annates,  dont  nous  venons  de  parler. 

Jean  (ierson  et  Pierre  d'.\illy  tenaient,  par 
'leui-  dignité  et  parleur  science,  le  premier  rang 
entre  les  lln'ologicns  ;  el  il  a  paru  claiiement 
dans  le  cha|)ilre  précédent  qu'ils  étaient  dans 
des  |)ensées  toutes  contraires;  qu'ils  ne  se  plai- 
gnaient que  (le  la  manière  d'exiger  les  annates, 
et  qu'ils  ne  jugeaient  pas  qu'on  dût  penser  à  les 
abolir',  à  moins  qu'on  n'(M"it  aupar'avant  établi 
un  aufi'e  fonds  pour  foui'uir'  à  la  subsistance 
du  pape  el  du  sacré  collège. 

Quant  à  la  manière  d'exiger  les  annates,  qui 
paraissait  odieuse  à  ces  deux  gi-ands  hommes, 
c'était  (>ncor-e  un  de  ces  fruits  du  schisme,  si  nous 
en  croyons  un  ancien  écrivain  rapporté  en  abrégé 
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dans   les  aiiiialos  ecclésiastiques  de  M.  Sponde. 

Cel  écii\ain,  qui  vivait  au  temps  du  concile 
de  Constance,  assure  qu'avant  le  schisme  l'usaiic 
avait  été  de  ne  payer  qu'apiès  avoir  pris  poss(>s- 
sioM  du  béuélicc ;  et  de  payer  en  plusieiu's  lei- 
mes,  avec  beaucoup  de  remises,  qui  étaieid 
même  toujours  de  la  totalité  pour  ceux  qui  étaient 
pauvies;  eu  sorte  cpi'au  temps  de  Grégoire  \1,  il 
y  avait  des  arrérages  immenses:  mais  qu'ai)rèsle 
schisme  il  avait  l'allu  payer  la  plus  grande  partie 
de  la  taxe  avant  (jue  de  pouvoir  avoir  des  bulles 
et  domjer  des  obligations  pour  le  reste  sous 
peine  des  censures;  enfin,  qu'on  avait  avec  le 
temps  exigé  le  tout  en  argent  comptard.  Sponde, 
an.  1399,  n.  ~2.) 

Le  même  annaliste  dit  qu'en  1 119  Jean  WUl 
envoya  demander  les  fruits  des  vacances  et  les 
annales:  l'université  de  Paris  s'y  opposa  vigou- 
reusement et  prétendit  que  la  loi  des  décimes 
alléguée  par  ce  pape,  qui  obligeait  les  lévites  à 
payer  les  décimes  au  graud-prètre,  n'était  de 
nulle  vigueur  dans  le  Nouveau  Testament  ;  mais 
le  pape  ne  laissa  pas  de  publier  l'année  suivante 
une  constitution  pour  les  annales  de  tons  les  bé- 
néfices réguliers  et  séculiers  auxquels  le  clergé 
faisait  opposition  ;  quoiqu'il  en  soit,  les  rois 
se  laissèrent  gagner,  et  l'usage  enfin  s'en  établit. 
(Idem,  an.  1410,  n.  o.) 

En  effet,  le  duc  de  Bourgogne  fit  révoquer 
l'édit  de  l'an  1418,  qui  abolissait  les  annales; 
et  après  la  mort  du  roi  Charles  VI,  les  Anglais  s'é- 
tant  rendus  maîtres  de  Paris,  le  duc  de  Betlord,  . 
l'égent  du  royaume,  rétablit  les  annales  pour 
gagner  l'atïeclion  de  la  cour  de  Rome.  (Hist. 
Univ.  Paris.,  to.  v,  p.  o:28,  333,  366.) 

IV.  Le  concile  de  Bàle,  en  1433,  résolut  que 
l'on  ne  prendrait  plus  rien  à  Rome  pour  la  con- 
firmation des  élections  qui  y  seraient  portées  ; 
mais  que  le  concile  pourvoirait  à  la  subsis- 
tance et  aux  charges  de  l'église  Romaine  et  des  ' 
cardinaux  ;  (jue  si  le  concile  ne  pouvait  y  pour- 
voir avant  que  de  se  séparer,  les  bénéfices  qui 
jusqu'alors  avaient  payé  des  taxes  continueraient 
d'en  payer  la  moitié  dans  l'année  qu'on  en 
aurait  pris  possession,  jusqu'à  ce  qu'un  concile 
eût  assigné  un  autre  fonds  aux  charges  et  à 
l'entretien  du  sacré  collège  et  de  tous  les  officiers 
de  l'église  Romaine. 

«  Summum  Poidificem  synodus  exhorlatur, 
utcnm  speriduinet  norma  omnis  sanctitatis  esse 
debeat  et  munditias  pro  coidirmatione  earum 
electionum    quas    ad    eum  deferii   coidigerit, 


nihil  peintusexigat  aut  recipiat,  etc.  Pro  oneri- 
biis  autem  qua-  ipsum  pro  l'egimine  nniversalis 
Ecclesia'  subire  oportet  proipie  susterdatione 
sancta'  Romanu'  Ecciesia^cardinalium  etaliorum 
necessaiiorum  otficialium,  lioc  sacrum  conci- 
lium  ante  sui  dissolulionem  onmino  débite  et 
congruenter  provideat.  Uuo  si  conlingat  aliquam 
circa  ha^c  provisionem  non  faceie,  tune  ilhe 
ecclesiie  et  bénéficia,  qua'  usque  nunc  ex  novi 
pra'Iati  assumplione  certain  taxam  solverint, 
deinceps  medietatembujusmodi  perannum  post 
ade|)lam  pacilicam  posscssioneni  sol\ere  iii  par- 
tiliusteneantur;  duratura  hujusmodi  provisione 
donec  pra'dictis  papœ  et  cardinalium  susten- 
tationi  luerit  aliter  provisum   ».  (Sess.  xu.) 

Ce  qui  ce  passa  dans  ce  concile  peut  en  quel- 
que manière  passer  pour  une  confirmation  des 
annales.  N'ayant  point  été  assigné  d'autres  tonds 
pour  tenir  lieu  des  annales,  et  pour  fournir 
aux  charges  de  l'église,  il  fut  ordonné,  selon  les 
termes  formels  de  ce  décret,  qu'on  continuerait 
de  les  payer,  avec  quelque  modification  de  la 
taxe.  Ce  décret  du  concile  de  Bàle  nous  confir- 
me encore  davantage  dans  la  pensée,  que  le 
concile  de  Constance  n'avait  point  donné  d'at- 
teinte   aux  annates. 

V.  Cependant  le  concile  de  Bàle,  dans  la  ses- 
sion xxie,  abolit  entièrement  les  annates  :  «  Tara 
in  curia  Romana  quam  alibi  pro  confirmatione 
electionum,  provisione,  collatione,  de  ecclesiis 
cathedralibus,  monasteriis,  dignitatibus,  bene- 
liciis  quibuscumqiie,  ordinibus  sacris,  benedic- 
tioneet  palatio,  de  cïelero  nihil  penitus  ante  vel 
post  exigalur,  ratione  litterarum,  bulla%  sigilli, 
aunatarum  communium  et  minutorum  servi- 
tiorum,  primorum  fructuumac  deportuum,  aut 
sub  quocumque  alio  tilulo,  etc.  Huic  sacro  ca- 
noni  si  quis  contra  ire  pra-sumpserit,  pœnam 
incurrat  adversus    simoniacos    inflictam,  etc.» 

11  est  vrai  que  parce  décret  de  la  session  xxi» 
de  ce  concile  lesamiales  paraissent  être  abolies; 
mais  il  faut  excepter  les  annates  qui  se  levaient 
par  l'Eglise  de  Rome,  et  dire  que  ce  décret  se 
doit  entendre  relativement  à  celui  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  qui  est  tiré  de  la  ses.ùon  xxu* 
du  même  concile,  et  pour  que  le  pape  ne  lève 
plus  les  annates,  ii  suppose  qu'on  aura  trouvé 
un  autre  fonds  pour  l'entretien  du  sacré  collège 
et  des  officiers  de  la  cour  de  Rome  :  autrement  il 
y  aurait  une  contradiction  maniteste  entre  les 
di'crets  de  ce  concile. 

D'ailleurs  il  est  certain  ([ue  l'Eglise  même  de 
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France  n'a  pas  (k'-féif'  à  ce  décrol  du  concile  do 
Bàle,  puisque  les  annales  et  les  déporis  y  sont 
encore  en  usage  dans  un  si  grand  nombre  de 
chapitres  et  de  bénéfices  particuliei'S.  Aussi  ce 
décret  du  concile  de  Bàle  ne  dit  pas  <}ue  les 
annales  et  les  déports  soient  simoniacpies,  mais 
qu'on  les  punira  des  mêmes  peines  canoniques, 
décernées  contre  les  simoniaques. 

VI.  Mais  que  peut-on  désirer  de  plus  clair  et 
de  plus  convaincant,  que  le  décret  de  la  session 
xui"  de  ce  même  concile,  on  après  avon-  créé  le 
pape,  ou  l'antipape  Ft'iix  V,  le  concile,  en  liiO, 
lui  assigna  pour  sa  dépense  et  pour  celle  du  sacré 
collège,  le  ciufjuième  denier  de  tons  les  évèchés, 
des  abbayes,  des  dignités,  et  enfin  de  tous  les 
bénéfices  pendant  les  cinq  autres  années  sui- 
vantes. Le  concile  lit  celte  réservation  de  sa 
propre  autorité,  et  déclara  que  ce  décret  ne 
pourrai!  préjudicieraux  clMi)itres  et  anx  béné- 
ficiers,  qui  étant  fonilés  en  contume,  et  en  pri- 
vilège, ou  en  quelque  statut,  jouissaient  des  an- 
nales sur  d'aulres  bén(''lices,  .parce  (jn'il  leur 
serait  libre  d'en  jouir  l'année  d'après  celle  (]u'oii 
réservait  an  pa|)e. 

a  Vull  et  decernil  synodus,  quod  si  qua  ca- 
pitula, collegia,  ac  conveulus  et  ecclesiaslica? 
sœcularesve  persona>,  cujuscuuKjue  diguilalis, 
ordinis,  status  ac  conditionis  existant,  t'ruclus, 
redilus,  ac  provenlus  primi  anni  liujusino(li,aut 
aliquam  illorum  parlem,  ex  statulis,  consuetn- 
dinibus,  seu  privilegiis,  aut  alias  quovisinodo 
levare  acperciperc  consueverunt,  per  hoc  Felici 
papa>  nullalenus  pi-ejudicetur.  Per  hoc  tainen 
sancla  synodus  cajjitulis,  co'.legiis,  conveiitibus 
ac  personis  |)ra'dictis,  iiuoniinus  aiinis  dicturn 
prininm  vacationis  annum  seqneutibus,  illos  et 
illam  pro  ea  parte  qua^  ob  imposilionem  de- 
narii  ei  defeceril,  pelere  et  exigere  \aleant,  non 
vull  nec  inlendit   i)ra'jndicium  generari  ». 

Il  est  donc  certain,  I"  Que  le  concile  de  Bàle 
a  approuvé  les  annales  et  les  déports,  (|ue  la 
coutume,  le  privilège,  ou  on  statut  avait  adjugés 
fi  des  cbapiti'es,  à  des  communautés,  à  des  bé- 
néficicrs   particuliers,  et  même  à   des  laïques  • 

2"  Uu'il  a  ordonné  qu'on  continuerail  de 
payer  ces  annales  et  ces  déports  ; 

3"  Qu'il  ne  pouvait  refuser  la  même  liber- 
té à  r('glise  liomaine,  au  pape  et  aux  cardi- 
naux ; 

4"  Qu'il  a  elTeclivement  i-r-gl'  l'annate  (|ue 
tous  les  évèques,  les  abbés  et  les  aubes  IxMiè- 
licicrs  devaient  payer  à  Félix  V; 


o"  Que  le  quint  qu'il  ailjugc  pendant  cinq  ans 
et  la  décime  pentlant  les  cinq  années  suivantes, 
sont  nne  annale  el  demie  ; 

fjo  Enfin  ce  concile  fit  ce  décret  pour  accom- 
plir le  projet  qui  avait  été  lait  dans  la  session 
xue;  a  Volens  synodus,  quod  in  decrelosuîT!  ses- 
sionis  xn  ,  ordinatum  est,  laudabiliter  adim- 
plere,  etc.  » 

Si  ce  concile  ue  donna  les  annales  ijue  pour 
les  dix  années  suivantes,  c'est  parce  qu'il  pré- 
tendait, comme  on  le  sait  bien,  qne  de  dix  eu 
dix  ans  on  assemblerait  un  concile  général;  et 
que  ce  concile  prolongerait  les  annales,  ou  dont 
nerail  ouverture  à  quelque  xintre  sonrce  pour 
fournir  aux  mômes  dépenses. 

Ainsi  l'on  peut  dire  avec  vérité,  (pie  ni  le 
concile  de  Constance  ni  celui  de  Bàle  n'ont 
point  aboli  les  annales.  On  a  publié  des  addi- 
tions au  concile  de  Constance,  où  se  trouve  un 
décret  qui  ordonne,  que  pour  la  subsistance  des 
souverains  pontifes  et  des  cardinaux,  les  évè- 
chés et  les  abbayes  paieront  la  taxe  qu'on  ap- 
pelle les  meuus  services  dans  la  chambre  .apos- 
tolique, el  qne  tous  les  autres  bénéfices  paieront 
l'annale  endère,  eu  deux  termes  de  six  en  six 
mois.  Soit  cpie  ce  soit  un  projet  ou  un  décret, 
c'est  toujours  une  confirmuHon  des  annales. 
(Appendix  Conc.  Consl.  loni.  xii  Conc.  Gêner., 
pag.  14ol.) 

Les  défenses  ou  manifestes  qu'on  publia  par 
le  monde,  en  li3(î,  pour  le  pape  Eugène  IV, 
contre  le  eon  ile  de  Bàle,  poileiit  que  les  con- 
ciles de  Vienne  el  de  Constance  les  avaient  au- 
loiisées,  el  <iu'elles  étaient  en  usa.e  <lans  font 
l'Orient,  où  les  palriarcbes  grecs  levaient  aussi 
les  annales:  «  Utpole  ijua?  nunquam  bierinl  per 
aliqiiod  concilium  revocahe,  imo  polius  in  ge- 
nerali  Viennensi  el  (^onstantieusi  coneilio  sus- 
cepta'  ;  servalque  eliam  usque  in  hodiernum 
diein  riluin  bnuc  in  sua  obedienlia  Orienlalis 
Ecclesia  iu  illis  iii  quibns  adhuc  doiuirialur  ». 
(Baiuald.,  an.  1130,  n.  i.) 

On  ajoute  que  l'on  n'avait  pu  rien  conclure 
coiilre  les  annales  en  l'absence  du  pape  et  des 
cardinaux  ;  cl  qu'on  n'avait  pas  dû  le  faire  en 
un  temps  où  le  pape  Eugène  IV  était  réduit  h 
de  grandes  extrémités  par  les  ennemis  de  l'E- 
glise. C'étaient  les  mêmes  rèpones  qu'on  avait 
faites  de  la  part  du  pape  aux  députés  du  con- 
cile,'en  protestant  (]ii'an  moins  il  eût  fallu,  en 
reiraucliani  les  annales,  établir  en  mcme'temps 
un  autre  fonds  de  subsistance,  duquel  le  pape 
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so  coiil(>tit(M'ail,  <jii;iiiil  (iii  (Mi  aurait  assifjiit'  un 
qui  lût  cerlain  et  stal)l(',  cl  mu-  li^juol  il  pounail 
comptoi'.  (Con.  Gêner.,  to.  xni,  pag.  L'ii^O  ;  Col- 
lalio  Joannis  de  liaclienstein.  In  append.  Con. 
Basil.) 

VU.  L'assenililéc  do  l'église  Gallicane  à  IJour- 
ges,  en  1  ii!8,  accepta  le  déci'el  de  la  session  .wi" 
du  concile  de  Bàle,  louciiant  les  annales  ;  et 
néanmoins  considérant  les  besoins  du  pape  et 
du  sacré  collège,  poui'  secondei'  même  les  in- 
tentions du  concile  de  Raie,  elle  voidnt  (|ue  le 
pape  Eugène  IV,  pendant  sa  vie,  pour  ses  besoins 
et  pour  ceu  .  des  cardinaux  et  des  officiers  de  la 
cour  Koniaine,  leyiit  le  (piint  de  la  taxe  des  ca- 
thédrales, des  abbayes  et  des  autres  bénéfices 
taxés  à  dix  livres  ou  plus,  en  prenant  la  taxe 
qui  était  reçue  par  la  tolérance  des  rois  et  des 
églises  au  tem|)s  que  le  concile  de  Constance 
commença,  et  non  pas  celle  (|ui  fut  réduite  par 
le  concile  de  Constance;  pourvu  que  la  taxe  fût 
telle,  ([u'elle  laissât  la  moitié  des  revenus  au 
bénéficier.  Et  quant  aux  autres  bénéfices  (pii 
ne  furent  point  alors  taxés,  il  lut  arrêté  dans 
cette  assemblée,  qu'ils  paier.iient  deux  déci- 
mes an  pape.  Encore  déclarail-on  que  ce  n'était 
qu'un  don  gratuit,  sans  préjudices  des  libertés 
Gallicanes  et  pour  la  vie  du  pape  seulement. 
(i*ragm.  saucl.  Tit.  de  Annat.) 

Il  parait  par  le  texte  de  ce  décret  de  la  Prag- 
matKjue  sanction,  1"  Que  c'était  plutôt  une  ré- 
duction des  annales,  qu'une  abolition.  On  les 
réduisit  au  quint,  mais  on  ne  les  cassa  poiid  . 

2"  Il  est  \i'ai  qu'on  n'accorda  la  continuation 
de  ce  secours,  que  pendant  la  vie  du  pape.  Jlais 
comme  on  i:  sinuait  en  même  temps  cpie  c'était 
pour  les  besoins  non-seulement  du  pape,  mais 
des  cardinaux  et  des  ofliciers  de  la  cour  de 
Rome,  ou  faisait  espérer  ([ue  si  ces  besoins 
étaient  perpétuels,  l'assistance  qu'on  donnait  ne 
le  serait  pas  moins. 

3"  On  voulait  s'y  conformer  au  concile  de 
Bàle,  qui  avait  résolu  d'assigner  aux  chaiges 
et  aux  dépenses  de  la  cour  Romaine  un  fonds 
aulre  que  les  annales,  mais  un  fonds  stable  et 
perpétuel. 

4"  La  taxe  dont  il  est  ici  parlé  est  celle  des 
annales,  et  non  pas  celles  des  décimes,  comme  il 
parait  par  ces  paroles  :  «  Uiiiiitam  partem  illius 
taxa?,  qr.a'  olim  pei'  reges  et  ccclesias  suorum 
regni  et  Delpbinalus  tolerabatur  ».  Les  taxes 
des  décimes  n'étaient  pas  seulement  tolérées  par 
les  rois,  elles  en  étaient  désirées. 


ri"  Enlin,  puis(pie  ce  décret  de  la  Pragmatique 
ilisliiigue  les  deux  taxes  diverses  des  annales, 
celle  (|ui  avait  cours  avant  le  concile  de  Cons- 
tance, el  celle  qui  fût  faite  par  ce  concile,  qui 
fut  une  réduction  de  l'ancicmie,  il  laid  demeu- 
rer d'accord  que  le  concile  de  Constance  se 
contenta  de  modifier  les  taxes  des  aimâtes  : 
«  Dicta  quinla  pars  taxa-  non  referatur  ad  illam 
taxam,  ad  (piam  fuit  fada  ultima  rednclio  per 
Conslantiense  conciliiuu  ;  sed  ad  illam  ex  qua 
facta  fuit  rednct;:)  a!i  eodem  Constantiensi  con- 
cilio  ». 

Vlll.  Avant  que  de  quitter  le  Concile  de  Bàle, 
il  faut  rapporter  la  réponse  que  fit  Enéas  Sylvius 
étant  encore  cardinal,  aux  plaintes  des  Alle- 
mands qui  lui  avaient  été  rapportées  par  un  ju- 
risconsulte (le  ses  amis,  nommé  Martin  Meyer, 
et  dont  il  y  avait  un  article  qui  regardait  la  ma- 
nière odieuse  d'exiger  les  annales  sans  donner 
aucun  terme  ni  délai  à  ceux  sur  ipii  ces  droits 
se  levaient.  C'est  ce  qui  élait  le  plus  souvent 
reproché  à  la  cour  Romaine. 

Ce  cardinal  répond  (|ue  les  béuéficiers  avaient 
eux-mêmes  réduit  le  pape  à  cette  lâcheuse  né- 
cessité, parce  qu'autrefois  on  se  contentait  de 
leur  promesse  en  leur  donziant  les  bulles,  mais 
qu'après  cela,  non-seulement  ils  oubliaient  ce 
qu'ils  avaient  promis,  mais  ils  méprisaient  les 
excommunications;  ce  qui  força  la  cour  Ro- 
maine de  ne  point  donner  de  bulles  qu'après  le 
paiement. 

0  lllud  non  smennis  intaclum,  (piiid  ad  exi- 
gendos  beneficiorum  qu;e  RouKe  conferimlur 
medios  fruclus,  sive,  ut  aiunt,  annalas,  nullam 
permilti  creditoribus  moram  accusas.  Quod  ta- 
men  conveida  ipsa  deposcunt.  Verum  est  enini 
quod  ais.  Verum  hoc  ab  eorum  ingratitutline 
ortum  invenies  ,  qui  cum  ccclesias  consecuti 
essent,  dilationemque  solutionis  faciendiv  obti- 
miissent,  post(iuam  litferas  Apostolicas  habuere, 
et  domum  reversi  possessionem  consecuti  sunt, 
ne(iue  in  |)ra^stilutadie,  necpu'  mullis  post  annis 
Apostotolica-  caméra'  satisfacere  curaverunt. 
Excomnumicationis  pœnam  cunctasque  censu- 
ras levi  animo  pensilantes.  Unorum  non  fuit  par- 
vus  numerus.  Conq)ulsa  igitur  Apostolica  Se- 
des,  nam  inde  cardinalium  victus  est,  adversum 
injustam  rebellionem  justum  invenit  remedium; 
et  ingralitudini  obviam  pergens,  solvere  ante 
tenq)us  eos  inslituit,  qui  post  tenipus  aliorum 
exenqjlo  satisfacturi  non  videbantiu'  ». 

L\.   Ce  jurisconsulte  allemand    attribuait    à 
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l'exaction  des  annales  la  pauvreté  extrême  de 
quel(]ues  éfïlises  d'Allemagne.  A  quoi  ce  car- 
dinal répond,  qu'elles  devraient  donc  èlre  tontes 
appauvries,  puis  qu'elles  payent  toutes  les  an- 
nales ;  mais  que  les  véritables  causes  de  celte 
diminution  visible  du  temporel  des  églises  d'Al- 
lemagne, élaienl  les  gueri-es  Irès-lréquentes,  les 
dons  innnenses  que  les  bénéficiers  taisaient  à 
leurs  parents,  et  la  somptuosité  toute  séculière 
et  presque  l'oyale  des  prélats  d'Allemagne,  en 
festins  et  en  chevaux. 

«  Amicis  et  nccessitudine  junclis,  <]uam  mulla 
pra'Iati  elarginntur,  quod  nisi  l'aciant,  illi  su()|)le 
ingenio  ecdesiaslica  bona  compilant  Onmes 
principuni  more  eqnos  canesque  aluni,  et  his- 
triones  parasitosque  nulrinnt,  neque  sine  nia- 
gno  comitalu  esse  volunt.  Nec  tu  aliter  (juam  in 
aulis  regalibus  apud  pra^latos  tuos  insirui  convi- 
via  videbis  ». 

Ainsi  ce  cardinal  conclut  avec  assez  de  vrai- 
semblance, que  ce  n'est  pas  la  cour  de  Rome, 
mais  le  luxe  et  l'ambition,  qui  épuise  et  appau- 
vrit l'Eglise  d'Allemagne  :  «  Luxuria  et  andiilio 
Germanicas  ecclesias,  non  Romana  curia  ex- 
haurit  ». 

X.  La  nation  .Mlemande  contracta,  en  WiH, 
avec  le  pape  Nicolas  V.  Le  concordat  poi-te  que 
les  amiales  des  évéchés  et  des  abbayes  des 
honmics  se  paieiaient  selon  les  taxes  de  la 
chambre  Apostolique;  et  quant  aux  antres  bé- 
néfices (|Me  le  Saiid-Siége  conférerait,  on  ne 
prendrait  point  d'annales  de  ceux  dont  le  reve- 
nu ne  montait  pas  plus  liaul  <\nc  \iiigt-(|uahe 
florins  d'or.    Sponde,  n.  1.) 

Gobeiin  raconte  fort  au  long  l'histoire  (à- 
chensede  l'archevêque  de  Mayence,  Diether,  qui 
fut  excoMununié  par  nn  auditeur  de  la  cham- 
bre Apostolique,  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  sa 
promesse  de  payer  les  droits  ordinaires  des  an- 
nales. Il  en  appela  au  concile,  et  pensa  soulever 
toute  r.Vllemagne  contre  la  cour  Romaine,  en 
li()l.  Mais  enlin  il  fallut  en  revenir  au  concor- 
dat, et  ce  prélat  se  repentit,  quoique  trop  tard, 
de  sa  résistance  inconsiilérée;  car,  il  lui  en  coûta 
la  perte  de  son  airhevèché.  fSponde,  n.  i.) 

Ce  l'ut  vraisemblablement  ce  rpii  donna  occa- 
sion àla  constitution  de  Pie  II,  dont  il  est  lait  men- 
tion dans  une  autre  constitution  d'Innocetd  Mil, 
en  1iH4.  Le  pape  Innocent  dit  (|ue  Pie  II,  voyant 
les  grands  airérages  (jui  étaient  dus  à  la  cham- 
bre ApostofKpie  pour  les  annales  et  le  mépris 
que  l'on    faisait  de   l'excommunication  quand 


on  l'avait  encom  ne  pour  n'avoir  pas  satisfait  au 
terme  donné  à  ces  dettes,  ordonna  qu'à  l'ave- 
nir ceux  qui  s'obligeraient  à  la  chambre  Apos- 
tolifiue,  s'ils  ne  payaient  au  temps  marqué  en- 
courraient dès  lors  l'excommunication,  mais 
qu'ils  seraient  aussi  privés  de  leurs  bénéfices. 

«  .\ccepto  quod  nmnerus  debitorum  dictai  ca- 
méra' nimis  anctus  erat,  et  cpiod  obligati  pro 
annatis  beneliciorum,  qua>  Apostolica  anctori- 
lale  assecuti  fuerant,  excommunicationis  sen- 
tentiam,  'quam  non  solvendo  in  pra^fixo  els 
termitio.  ipso  facto  incnrrebant,)  minime  curare 
vidcbanlur,  etc.  » 

Le  pape  Paul  II  ordonna,  en  146!),  que  les 
abbayes,  les  prieurés  et  le^  autres  bénéfices  qui 
payaient  l'annale,  quand  ils  venaient  à  vaquer, 
la  paieraient  une  lois  en  quinze  ans,  si  on  les 
miissait  pour  toujours  à  quelque  autre  préla- 
ture.  (Bullar.,  to.  i,  Const.  vi.) 

Celle  constitution  bit  renouvelée  en  lo.'JS, 
par  la  bulle  de  Paul  IV,  où  il  est  fait  mention 
de  toutes  les  constitutions  diï  ses   prédécesseurs 

sui-  les  annales.  Pie  V,  en  l'an et  Sixte  V, 

en  lij<S(),  renouvelèrent  la  même  ordonnance 
pour  les  bénéfices  et  pour  les  autres  points  des 
annales.  (Const.  xvu,  xxxvni  ,  xxxni.) 

Mais  il  faut  l'cvenir  à  la  France,  où  il  est  assez 
piobable  qu'il  ne  se  paya  plus  d'annales  après 
la  Piagmati(iue  sanction  et  après  la  mort 
d'Eugène  IV,  aufjnel  la  Pragmati()ue  en  accor- 
dait encore  une  parli(>  |)endant  sa  vie. 

Le  pape  Pie  II  reconnnença  de  lever  les  dé- 
pouilles, et  d'exiger  en  Fraïu-e  la  moitié  des  re- 
venus des  bénéfices  inconq)atibles  et  de  ceux 
qu'on  tenait  en  conunende.  Le  roi  Louis  XI,  en 
\U\3  et  IWi,  publia  des  édits  pour  défendre 
cette  levée  «  de  dépouilles,  et  de  la  moitié  îles 
«  fruits  et  des  revenus  des  inconi|)alil)les  et  des 
«  connnandes  ».  (Preuves  des  libert.  (iall.,  c. 
xxii,  n.  -Id,  -2A,  -26.) 

Il  est  fort  pidbable  que  les  annales  auraient 
été  comprises  dans  cet  édit,  si  elles  eussent  eu 
cours  en  France. 

Les  Etats assend)lés  à  Toms,  en  1  i83,  présen- 
tèrent an  roi  un  cahier  rempli  de  plaintes  con- 
tre les  exactions  de  la  cour  de  Rome,  faute 
d'observei'  la  Pragmatique,  et  les  mesures  qu'on 
y  avait  prises  «  contre  les  annales,  les  menus 
«  services  »  et  autres  impositions   de  deniers. 

Il  est  donc  probable  que  les  annales  couraient 
toujours  la  même  forlime  que  la  Pragmatique, 
et  qu'elles  cessaient  ou  recomnjen(,aient  d'avoir 
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cours,  soloii  (|iio  la  Prat;iiiati(|iu"  (Mail  (ni  irla- 
blic  ou  ahaiulomiéc,  par  les  rcvolulions  bizar- 
res dont  il  a  élo  parlé  ci-dessus. 

Enlin,  les  annales  furent  entièrement  rétal)lies 
en  France  par  le  concordat,  qui  fut  l'ait  entre  le 
pape  Léon  X  et  le  roi  François  1",  en  lîilo,  et 
qui  lut  confirmé  dans  la  session  xi^  du  concile 
Vde  Latran,  sous  ce  même  pape.  Que  si  le  con- 
cordat suppose  plutôt  le  paiement  des  annales 
qu'il  ne  l'ordonne,  en  déclarant  que  les  pro\i- 
sions  des  bénéfices  seront  nulles  si  la  vraie  va- 
leur n'y  est  exprimée,  c'est  parce  que  les  anna- 
les n'avaient  jamais  été  entièrement  interrom- 
pues. 

Le  roi  accorda  au  pape  que  les  annales  se 
paieraient  selon  le  revenu  présent  des  bénéfices, 
qui  était  Ijeaucoup  plus  grand  que  l'ancien. 
Mais  lorsqu'on  voulut  faire  un  nouvel  état  et  de 
nouvelles  taxes  sur  le  pied  des  revenus  présents, 
on  forma  tonjom-s  tant  d'obstacles,  qu'il  n'a  [tas 
été  possible  d'en  venir  à  bout.  (Sponde,  an. 
151.^,  n.  10,  11.) 

XIl.  Dans  le  temps  que  les  annales  se  réta- 
blissaient dans  la  France  ,  elles  furent  fort 
ébranlées  dans  l'Allemagne. 

En  lo22,  l'empereur  Cliarles  V  représenta  au 
pape  Adrien  YI,  que  les  annales  ayant  été  au- 
trefois accordées  au  Saint-Siège  pour  repousser 
les  Turcs  et  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  les  infidèles,  il  était  juste  présente  ment 
de  les  retenir  et  de  les  employer  dans  l'Allema- 
gne, puisqu'elle  était  le  théâtre  de  la  guerre  avec 
les  Turcs.  Les  princes  de  l'empire  fiienl  les 
mêmes  remontrances  au  légat  du  pape. 

«  Cum  ordines  sacri  imperii  nihii  duliitenl 
beatiludinem  Pontificis  pro  comperlo  habere, 
principes  Germauiœ  in  solulionem  annatarimi 
ad  aliquot  annos  Sedi  Apostolica^  sohendarum 
ea  lege  consensisse,  ut  illa  in  oppugnaliouem 
perfidissimi  Turca%  et  defensionem  fidei  Callio- 
lic*  converterentur  .  Ex  quo  autem  numerus 
annorum,  intra  quos  annata'  ilke  sohi  debeant, 
nunc  longo  intervallo  Irausactus  sit,  neque  an- 
nal» illœ  in  hune  usum  in  quem  décréta^  su  ni, 
sinl conversœ,  etc.  »  (Goldast.  Const.  Imper.,  to. 
I,  p.  447,  4o3,  463.)  Mais  il  faut  avouer  que  cet 
empereur  elles  princes  Allemands  parlaient  fort 
cavalièrement  des  annales,  sans  se  donner  la 
peine  de  lire  ce  qui  avait  été  réglé,  en  1447,  par 
l'empereur  Frédéric  III  cl  par  toute  la  nation 
d'Allemagne,  dans  le  concordat  qu'ils  firent  avec 
le  [)a[ie  Nicolas   V.   Car  il  y  a  un  article  fort 


étendu  des  annales,  où  il  n'est  pas  dit  un  seul 
mot  de  remi)loi  |)réten(lii  des  annales  pour  faiic 
la  guerre  au  Turc;  et  où,  bien  loin  délimiter 
la  levée  des  annales  à  un  certain  nombre  d'an- 
nées, il  est  dit  au  contraire,  que  celle  maiùèi'c 
de  lever  les  aimâtes  sid)sister;i  jus(prà  ce  qu'elle 
soit  aussi  changée  dans  un  concile  du  consente- 
ment de  la  nation  Allemande  :  o  Diu'elqiie  ha-c 
observantia  deineeps,  nisi  eam  similiter  in  fu- 
luro  concilio  de  ipsius  nationis  consensn  con- 
tingat  immulari  >..  Hainaid.,  an,  lo:2i2,  n.  S6.) 
Il  est  constant  que  les  impressions  malignes 
que  le  luthéranisme  connneneait  alors  de  faire 
dans  les  esprits,  et  l'éloignenuMit  qu'il  inspirait 
du  Saint-Siège,  influaient  beaucoup  dans  toutes 
ces  entreprises. 

Il  en  faut  dire  autant  de  l'article  n«  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  où  les  annales  sont  suppri- 
mées ou  sursises  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  ail 
traité  avec  les  députés  du  pape.  Cet  article  fui 
révoqué  parl'èdit  de  Chartres,  en  lo62,  elles  ef- 
fortsdes  Allemands,  dont  nous  venons  de  pailer, 
demeurèrent  sans  effet,  quant  aux  annales,  qu'ils 
avaient  confondues  avec  les  décimes  au  lieu  de 
les  eu  séparer  :  car  c'étaient  les  décimes  qu'on 
exigeait  pour  un  temps,  et  pour  faire  la  guerre 
aux  infidèles. 

Dans  la  Pologne,  le  roi  Sigismond  résolut,  en 
ioi-2,  a\ec  le  conseil  de  ses  seigneurs,  d'envo- 
yer demander  à  Home  que  les  annales  fussent 
employées  dans  le  royaume  pour  sa  propre  dé- 
fense ;  avec  menaces,  en  cas  de  relus,  de  ne  plus 
souffrir  qu'on  en  levât:  «Mittemus  ad  sanctum 
palrem  papam  petilum  annalas,  ut  ne  eas  de 
regno  efferri  permiltamus,  sed  ni  ramaneaut 
prodefensioneKeipub.  in  regno.  Quodsieasdem 
impetrare  non  possumus,  jam  exlunc  renun- 
liare  debemus,  eas  nos  nec  daluros  nec  efferri 
permissuros  ».  (Slatuta  Boloniœ,  p.  13.) 

Il  est  à  croire  que  ces  efforts  de  la  Pologne 
eurent  le  même  succès  que  ceux  de  l'Allemagne. 
Xlll.  Pour  un  plus  grand  éclaircissement  de 
ce  qui  a  été  dit,  surtout  de  quelques  termes  qui 
ont  été  employés,  il  sera  bon  d'apprendre  de 
Fagnan  la  distinction  qu'on  met  entre  l'annale, 
les  services  communs,  les  menus  services  et  le 
quinzième. 

L'annale  se  paie  pour  tous  les  bénéfices 
excepté  pour  les  évèchés  et  les  abbayes  coiisis- 
loriales  ;  c'est  la  moitié  du  revenu  annuel  du 
bénéfice  vacant,  et  on  la  laisse  tout  entière  au 
pape. 


208 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-NEUVIÈSIE. 


On  l'appelle  Bonifacieniie,  parce  que  Boni- 
face  IX  la  réduite  en  l'élal  où  elle  est.  Car 
auparavant  les  papes  se  réservaient  le  revenu 
d'une  année  des  bénéfices,  payable  en  trois  ans, 
un  tiers  cha(pie  année.  Bonit'ace  IX  la  réduisit  à 
la  moitié  du  revenu,  à  condition  que  le  bénélicier 
ne  recevrait  ses  bulles  déjà  expédiées,  qu'en 
payant  cette  taxe  réservée  pour  les  besoins  du 
pape  et  de  la  chambre  Apostoli(|ue.  C'est  de 
cette  annale  que  Jean  XXII  promulgua  la  décré- 
lale  Citm  iiinviulhe.  Fagiian,  in  1.  v  Décret. 
part.  1,  pag.  190  et  seqq.) 

Les  services  communs  sont  des  taxes  qui  se 
paient  pour  les  évéchéset  pour  les  abbayes  con- 
sistoriales.  La  moitié  en  appartient  au  pape, 
l'autre  moitié  aux  cardinaux.  C'est  pour  cela 
qu'on  les  appelle  services  communs. 

Les  menus  services  sont  ciu(|  petites  taxes,  ré- 
glées sur  la  taxe  des  évèchés  et  des  abbayes,  qui 
se  partagent  entre  les  petits  officiers  de  la  cour 
Romaine.  C'est  pour  cela  qu'ils  sont  nommés 
menus  services. 

Enfin  le  quinzième  est  l'annate  qui  se  paie  de 
quinze  en  ipiinze  ans  pour  les  bénéfices  unis. 

\l\.  Ce  canoniste  observe  que  les  Anglais  ont 
toujours  continué  de  payer  les  services  com- 
muns et  niernis,  sans  avoir  nul  égard  au  conci- 
le de  Bàle  ;  mais  que  pour  l'annate  Bonifa- 
cienne  ils  ne  l'ont  jamais  payée  ;  et  on  ne  les  en 
a  point  pressés,  parce  (pi'on  s'est  contenté  du 
denier  de  saint  Pieri'c  qu'ils  ont  |)ayé  annuelle- 
ment jusqu'à  Henri    Vlll.  (Ibid.,  pag.  193,  19(i.) 

Il  remarcjue  qu'en  France  on  ne  paie  point 
d'annale  pour  les  bénéfices  iuféiicurs  au-des- 
sous des  évèchés  et  des  abbayes  ;  leur  étant 
permis  par  le  concordat  et  par  les  déclarations 
de  Léon  X,  qui  ont  suivi  le  concordai,  d'expri- 
mer tous  ces  bénéfices  sous  la  valeur  do  vingt- 
quatre  ducats,   qui  n'est  [)as  sujette  à  l'annate. 

(juanl  aux  bénéfices  consistoriaux,  la  Ki'ance 
paie  les  sei-vices  conunuus  et  menus,  en  don- 
nant seulement  la  moitié  des  revenus  de  la 
première  année,  suivant  la  coustilulion  de  Gré- 
goire Xll.  Celte  constitution  ne  fut  laite  (pie  [)our 


cinq  ans  ;  mais  l'observance  en  est  demem'éc 
jusqu'à  présent.  11  est  vrai  que  ce'te  constitution 
n'a  lieu  <pie  dans  le  pays  réduit,  c'est-à-dire 
dans  le  pays  qui  était  sous  l'obéissance  du  roi  de 
France  (|uand  elle  fut  promulguée 

Fagnan  dit,  mais  je  ne  sais  si  nous  en  demeu- 
rerions toujours  d'accord,  que  les  taxes  des  ser- 
vices connuuns  et  menus  qui  se  confèi'ent  dans 
la  chambre  Apostolique,  ne  montent  qu'au  tiers 
de  la  valeur  véritable  des  évèchés  et  des  ab- 
bayes. Ainsi  les  Français  du  pays  réduit,  patriœ 
reductœ,  n'en  payant  que  la  moitié,  selon  la  ré- 
duction faite  par  Grégoire  XII,  il  s'ensuit  qu'ils 
ne  paient  que  la  sixième  partie  du  revenu  an- 
nuel. 

Il  remarque  encore  qu'il  y  avait  autrefois  des 
collecteurs  établis  parles  papes  dans  les  pro- 
vinces pour  lever  ces  droits ,  mais  que  cette  ma- 
nière de  les  lever  étant  onéreuse  aux  provinces 
et  aux  bénéficiées,  on  était  enfin  demeuré  d'ac- 
cord de  part  et  d'autre  (pie  les  bénéficiers  lève- 
raient tous  les  fruits  des  bénéfices ,  et  paieraient 
ces  droits  en  argent. 

Il  remarque  que  la  formalité  même  qu'on 
observe  n'a  rien  de  défectueux  ;  parce  que  la 
provision  ou  collation  du  bénéfice  et  la  signa- 
ture delà  suppliipiesefont  gratuitement,  elqu'on 
ne  paie  l'annale  qu'à  l'expédition  des  bulles;  ce 
qui  est  si  vrai,  que  ceux  (jui  avant  l'expédition 
des  bulles  cèdent  leur  bénéfice  à  un  autre,  ne 
paient  rien,  quoiiju'ils  aient  été  vraiment  pour- 
vus; la  seule  signature  de  la  suppli(pie  rend  le 
bénéficier  maître  du  bénéfice,  elelle  se  fait  gra- 
tuitement,; les  bulles  ne  sont  nécessaires  qne 
pour  servir  de  |)reuve  de  la  concession  l'aile  du 
bénéfice. 

Enfin,  si  le  même  bénéfice,  soit  consistorial 
ou  non,  va([ne  j)lusieurs  fois  en  une  même  an- 
née ,  on  ne  prend  néanmoins  (pi'une  annale. 
Ainsi  ce  n'est  pas  pour  la  collation  du  bénéfice 
qu'on  prend  ,  mais  pour  la  subsislance  du  pape 
et  du  sacré  colh'ge,  à  qui  depuis  plusieurs 
siècles  on  a  assigné  une  partie  des  revenus  de 
la  première  année  des  bénéfices  (1). 


(1)  Lesavant  bt-nédictin  allemand  Zallwein,  que  nous  arons  déjà 
cité,  dit  avec  beaucoup  de  raison  en  parlant  des  annntes.  qui  était  un 
droit  que  l'on  payait  à  la  cour  de  Kome  sur  tous  les  bénéfices  consis- 
toriaux :  «  Annaladanlur  in  vim  alimentoruni  pontifici«  cardinalium 
I  aliorumque  ministrorum  ;  applicantur  in  nuntius  apostolicos  et  le- 
c  gatos.  quos  pontifîccs  ad  ccrtas  nationes  et  aulfs  principum  ablegare 
■•  nccessum  habcnt  ;  ex  Iiis  annatis  subvcnitjlr  episcopis  sua  scdc  de- 
f  jcctisetprincipibusa  suoregnoiniquede  tûrbatis.  •(/'om.  Il  Princi- 
pioT,  jur.  £cc/.;}.  259.)  ta  situation  que  la  révolution  Tient  de  faire 
au  Snint-Siè^c  par  l'envabissemcnt,  de  toutes  les  provinces  des  Etats 


Pontificaux  ne  légitimerait-elle  pps  le  rétablissement  des  annales  t 
Nous  avons,  dans  une  note  antérieure,  cité  ledécret  du  1 1  août  1789 par 
lequel  l'Assemblée  nationale  supprimait  le  droit  d'anna'c,  mais  sans 
avoir  soin  de  le  remplacer  par  qucli]ue  chose.  Nous  voyons  par  un 
rapport  adressé  à  l'Empereur,  le  18  mars  1H05.  que  les  annales  ont  été 
jointes  aux  frais  d'expédition  des  bulles  et  réglées  ensemble,  d'abord 
au  quart  et  eiisuitc  au  tiers  d'une  année  de  traitement 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  des  chapitres  qui  jouissaient  du 
droit  d'annale  sur  les  prébendes  vacantes  ;  ces  revenus  étaient  des- 
tinés pour  la  fabrique  et  les  ornements  de  l'église.  (D'  ANURÉ.) 


LIVRE  TROISIEME 


Où  il  est  Irailé  de  l'usage  des  Biens  temporels  de  l'Église. 


CHAPITRE  PREi^IIER. 

QUE     LES   SAINTS     ÉVÈQUES     ET    LES    BÉNÉFICIERS    VERTUEUX     NE    REGARDENT    LES    GRANDS    BIENS     ET 
LES     FONDS    DE    l'ÉGLISE    QU'aVEC     DOULEUR    ET    AVEC    GÉMISSEMENT.  '^ 


I.  Saint  Augustin  propose  au  peuple  d'Hippone,  de  reprendre 
tous  les  fonds  de  l'église,  à  condition  de  nourrir  le  clergé  et  les 
pauvres. 

II.  Les  laïiiues  étaient  quelquefois  très-affectionnés  à  l'aug- 
mentation du  temporel  de  1  église. 

m.  Avec  quelle  douleur  saint  Augustin  portait  la  charge  du 
temporel  de  son  église. 

lY.  Sentiments  admirables  de  Julien  Pomère,  sur  la  manière 
désintéressée  et  sainte  dont  les  ecclésiastiques  possédaient  du 
temporel. 

Y.  Ceux  qui  sont  chargés  du  temporel  de  l'église,  n'y  trou- 
vent aucun  autre  avantage  que  l'exercice  de  la  charité. 

VI.  Diverses  réflexions  sur  la  désappropriation  de  tous  les  bé- 
néficiers,  qui  ne  possédaient  rien  qu'en  commun,  et  ne  pre- 
naient que  le  nécessaire. 

YU.  Sajnt  Chrysostome  déplore  l'asservissement  des  évêques 
et  des  autres  ecclésiastiques  aux  soins  du  temporel  de  l'Eglise. 
L'Eglise  n'a  retenu  les  fonds,  au  Heu  de  les  vendre,  qu'à  cause 
delà  dureté  des  laïques. 

YIII.  Les  Iniques  devraient  manier  le  temporel,  dans  les  pen- 
sées de  la  charité  et  de  l'éternité. 

IX.  Et  les  ecclésiaslii[ues  déchargés  de  tout  le  soin  du  tem- 
porel, devraient  ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  leur  salut  et 
de  celui  des  peuples. 

X.  Il  est  honteux  que  les  litres  ou  les  noms  des  bénéfices  se 
prennent  d'autre  chose,  cpie  des  exercices  de  la  charité. 

XI.  Saint  Chrysostome  s'offre  effectivement  de  renoncer  à 
tout  le  temporel  de  l'Eglise. 

XII.  Ou  d'en  rendre  compte. 

I.  Les  grandes  richesses  de  l'Eglise  étaient  re- 
gardées d'une  manière  bien  différente  par  les 
saints  évèques  et  par  les  laïques.  Les  laïques, 
enivrés  des  fausses  maximes  du  monde  et  em- 
portés par  la  violence  de  leurs  passions,  envi- 
sageaient les  fonds  et  les  revenus  de  l'Eglise 
comme  une  source  de  délices,  d'honneurs  et 
de  félicité.  Les  évèques  au  contraire  et  les  ecclé- 


siastiques vertueux,  ne  les  considéraient  que 
comme  un  fâcheux  obstacle  aux  chastes  plaisirs 
qu'ils  goûtaient  dans  la  vie  spirituelle,  et  comme 
contraires  aux  douceurs  de  la  contemplation  de 
la  vérité,  et  des  exercices  de  la  charité. 

C'est  ce  qui  faisait  souhaiter  à  saint  Augustin 
que  les  habitants  d'Hippone  voulussent  repren- 
dre tous  les  fonds  et  toutes  les  terres  de  son 
église,  et  se  charger  du  soin  de  la  nourriture  des 
pauvres  et  du  clergé ,  qui  trouverait  le  comble 
de  ses  richesses  à  vivre  d'aumônes,  et  à  ne  pos- 
séder rien  qui  pût  troubler  la  paix  et  la  tran- 
quillité du  cœur.  Les  laïques  ne  voulurent 
jamais  accepter  celte  offre,  et  témoignèrent  par 
l.-i  avec  quelle  injustice  ils  enviaient  aux  ecclé- 
siastiques leurs  grands  biens,  dont  ils  refusaient 
néanmoins  de  se  charger. 

Voici  ce  que  Possidius  raconte  de  saint  Au- 
gustin :  i<  Pauperum  scmpcrmemor  erat,  eistiue 
iude  erogabat  unde  et  sibi  suisque  omnibus 
sccum  habitantibus  erogabatur  ;  hoc  est,  vel  ex 
reditibus  possessionum  Ecclesia\  vel  etiam  ex 
oblationibus  fidelium.  Et  dum  forte,  ut  assolet, 
de  possessionibus  ipsis  invidia  clericis  fieret, 
alloquebatur  plebem  Dei,  malle  se  ex  collationi- 
bus  plebis  Dei  vivere,  quam  illarum  posses- 
sionum curam  vel  gubernationem  pati  ;  et  pa- 
ralum  se  esse  illis  cedere,  ut  eo  modo  omnes  Dei 
servi  et  ministri  viverent,  quo  in  Veteri  Testa- 
mcnto  leguntur  altari  deservientes  de   eodem 
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coiiiparticipari.  Scil  minqiiain  id  laici  suscipere 
voliKTiint  >-.   Cap.  XXIII.) 

IL  .Mais  pour  justifier  les  ecclcsiasliques,  il 
no  laiil  pas  trop  exagérer  l'cnvic  ou  la  niédi- 
sanec  du  peuple.  S'il  y  en  avait  dans  eelte 
grande  foule  qui  ne  pussent  voir  sans  jalousie 
les  biens  de  l'Eglise,  il  y  en  avait  au  contraire 
qui  ne  pouvaient  approuver  le  désintéressement 
extraordinaire  de  saint  .Vugustin,  et  le  généreux 
refus  qu'il  luisait  de  (juelques  héritages  qu'on 
léguait  à  l'Eglise.  C'est  ce  que  Possidius  raconte 
au  niéiue  endroit  ;  et  nous  avons  rapporté  ail- 
leurs les  justilications  de  saint  .\uguslin  conti'e 
une  accusation  si  glorieuse. 

La  nièiue  affection  des  peuples  pour  l'aug- 
mentation des  biens  de  l'Eglise  paraît  encore  ad- 
mirableuh'nt  dans  une  lettre  de  saint  Augustin, 
où  il  montre  que  si  le peu|)le d'Hippone  à  làthé 
de  forcer  Pinien  à  accepter  la  prêtrise  dans  cette 
église,  ce  n'a  nullement  été  dans  la  vue  ou  dans 
l'espérance  de  profiter  de  ses  grandes  richesses  ; 
mais  c'a  été  pai-  la  seule  estime  de  sa  vertu  et 
du  mépris  qu'il  fait  hii-inéme  de  tous  les  trésors 
périssables  et  de  toutes  les  vanités  de  la  terre.  Il 
le  prouve  par  cette  raison  évidente,  que  quelque 
bien  tju'on  fasse  à  l'Eglise,  le  peuple  n'en  a  que 
la  joie  el  le  plaisir  de  voir  faire  des  bonnes  œu- 
ATes:  «  Non  habet  nisi  gaudium  boni  o|)eris  ves- 
tri  »  ;  que  le  peupled'Ilippone  l'avait  choisi  lui- 
même  pour  prêtre,  et  i)uis  pour  évéque  ;  parce 
qu'il  avait  tout  al)an<lonné  pour  embrasser  la  ri- 
che pauvreté  de  l'Evaugile  :  «  Si  in  me  dilexc- 
runt,  quod  audierant,  paucis  agellulis  paternis 
contemplis,  ad  Dei  liberam  scrvitutem  me  fuisse 
convcrsum  ».  (Ep.  ccxxv.) 

Enfin,  ce  peuple  n'ayant  pas  eu  la  force  de 
quitter  tous  les  biens  de  la  terre,  il  regardait  au 
moins  avec  estime  et  avec  joie  ceux  qui  avaient 
plus  de  courage  et  plus  de  vei-tu  que  lui  :  «  lio- 
niim  quod  ipsi  non  habent,  saltcm  in  aliis  dili- 
gere  permittanuis  ». 

Voilà  la  disposition  sainte  des  peuples  fidèles, 
bien  éloignée  de  l'envie  ou  de  l'intérêt.  Voilà  les 
sentiments  que  la  vertu  des  ecclésiasli(iues  leur 
imprimait.  Le  clergé  étant  pauvre  et  amateur 
de  la  pauvreté  au  milieu  des  richesses,  le  peu- 
ple à  son  exemple  estimait  el  aimait  la  pauvreté 
chrétienne  dans  les  autres,  (iu()i(iu'i!  ne  l'em- 
brassât pas  lui-même. 

III.  -Mais  revenons  à  notre  sujet,  et  disons  que 
saint  Augustin  recoiuuit  bien  (jue  cette  accusa- 
lion  d'avoir  voulu  forcer  Pinien  à  la  cléiicalure 


dans  llippone,  rejaillissait  sur  son  clergé  et  sur 
lui-même,  comme  s'il  eût  espéré  de  s'enrichir 
par  les  gramlcs  libéralités  (]ue  Pinien  ferait  en 
reccNant  les  ordres.  Pour  se  lavei-  d'un  défaut 
dont  il  n'était  pas  même  susceptible,  ce  saint 
é\êque  proteste  que  bien  loin  de  vouloir  aug- 
menter les  fonds  de  son  église,  il  désirerait  au 
contraire  avec  passion  de  s'en  décharger  comme 
d'un  fardeau  très-pesaid,  qu'il  ne  supporte 
qu'avec  beaucoup  dedouleuret  par  le  seul  motif 
de  sacrifier  son  reposa  la  charité  de  ses  frères: 
«  Deus  testis  est,  istam  omnem  rerum  ecclesias- 
ticarum  procuralionem,  quarum  credimur 
amare  dominatum,  propler  servitutem  quam 
debeo  charitati  frati'um,  et  timori  Dei,  tolerare 
me,  non  amare  :  ita  ut  si  salvo  oflieio  possim, 
carere  desiderem  ».  '^Ibidem.) 

IV.  Julien  Poinère  a  fait  une  excellente  remar- 
que sur  cette  matière.  Pour  faire  connaître  (]ue 
les  ecclésiastiques  possédaient  des  fonds  el  des 
héritages  avec  plus  de  peine  que  de  plaisir,  il 
observe  qu'ils  ne  les  posséd;iient  qu'en  commun, 
et  comme  le  patrimoine  commun  de  tous  les 
clercs  et  de  tous  les  pauvres,  après  avoir  re- 
noncé à  leur  propre  patrimoine,  et  l'avoir  aban- 
donné ou  à  leurs  parents,  ou  aux  pauvres,  ou  à 
l'église. 

«  Expedil  facu! taies  ecclesia;  possideri,  et 
amoreperféctionis  proprias  contemni.  Non  enim 
propria>  sunt,  sed  communes  ecclesia'  facul- 
tatcs  ;  et  ideo  quisquis  onuiibus  qua>  habuit  di- 
missis  aut  venditis,  fit  rei  sua'  coutemptor,  cum 
pra'positus  fueiit  factus  ecclesiu',  omnium  qua; 
habet  ecclesia  efticitur  dispensator  ».  (L.  u,  e.  9 
lie  Vita  contemp.) 

On  ne  peut  douter  que  celui  qui  s'est  dépouillé 
de  tout  ce  qu'il  avait,  ne  soit  un  véritable  imi- 
tateur de  la  iiauvreté  des  Apôtres.  Lors  donc 
([u'après  cela  on  le  fait  dispensateur  des  fonds 
de  l'église,  comme  onpoitail  autrefois  aux  pieds 
des  .\p<Mres  toutes  les  richesses  des  fidèles,  il 
n'en  sera  ni  moins  amateur  de  la  pauvreté, 
ni  moins  pauvre,  mais  il  ajoutera  h  la  pauvreté 
\oioutaire  les  exercices  laborieux  de  la  charité. 

«  Scienles  nihil  aliud  esse  res  ecclesia',  nisi 
vola  fidelium,  prelia  peccatorum  et  patrimonia 
pauperum,  non  cas  vindicaverunt  in  usus  suos 
ut  ])ropiias,  sed  ut  commeiulatas,  pauperibus 
diviserunt.  Hoc  est  enim  |iossidendo  contem- 
nere,  non  sibi  sed  aliis  possidere  ;  nec  habendi 
ciq)iditate  facullates  ecclesia'  ambirc,  sed  eas 
pietate   subveniendi  suscipere.    <Juod  habet  ec- 
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closia  cnin  omiiihus  iiiliil  liaboiitilius  liahet 
commiiiu'  ». 

Cet  auteur  cumlut  de  là  i\\\o  pour  posséder 
un  bénéfice,  suivant  l'intention  de  l'Eiilise,  il 
faut  se  regartler  connue  le  disi)ensateur  du  l)ien 
des  pauvres,  connue  le  dépositaire  dos  fonds  et 
des  reveinis  d'une  sainte  et  nombreuse  connnu- 
nauté,  connue  établi  pour  distribuer,  non  pas 
pour  posséder,  ou  pour  posséder  pour  autrui 
plutôt  que  pour  soi-même  ;  enfin  comme  le  père 
des  pauvres,  et  soi-même  pauvre  comme  les 
autres,  ayant  renoncé  à  tout  ce  qu'on  avait  en 
propre,  pour  ne  vivre  que  comme  un  pauvre  du 
bien  des  pauvres. 

«  Ifaque  sacerdos  cui  dispensatioins  cura 
commissa  est,  non  solnm  sine  cupiditate,  sed 
ctiam  cum  lande  pietalis  accipit  a  populo  dis- 
pensanda,  et  fideliter  dispensât  accepta,  qui  om- 
nia  suaaut  parentibus  relincpiit,  aul  pauperibus 
distribuit,  aut  ccclesiœ  rébus  adjunjJiit,  et  se  in 
numéro  pauperuin amore  paupertatis  constituit , 
ita  ut  unde  pauperibus  snbministrat,  inde  et 
ipse  tanquam  pauper  volnnfarius vivat  ».  (Ibid., 
c.  H.) 

V.  De  là  vient,  dit  cet  auteur,  qu'on  établit 
un  économe  qui  se  cliaige  de  toutes  les  inquié- 
tudes ([ni  accompagnent  ordinairement  l'admi- 
nistration du  temporel,  pour  faire  cependant 
jouir  les  autres  d'une  sainte  tranquillité  :  ■<  Non 
cxpleinlis  voliqitatibusaclbvendis  oxpedit  facul- 
tates  ecclesia'  possidere,  sed  congregandis  fra- 
tribus  aut  alendis  ;  ut  uno  sollicitudines  om- 
nium in  sua  societate  viventium'  sustinente, 
omnes  qui  sub  eo  sunt  frnctuosa  vacalionc  po- 
tiantur  spirilualiter  et  quietc  ».  (Ibid.,  c.  1(5.) 

Dans  cette  sainte  société,  celui  (pii  semble 
être  le  maître  et  le  possesseur,  et  qui  effec- 
tivement n'est  que  le  dispensateur  des  biens 
de  la  communauté  des  pauvres  et  des  clercs,  ne 
se  distingue  des  autres  qu'avec  regret  ;  et  il  ne 
se  distingue  que  parce  qu'il  est  seul  chargé  des 
soins  et  des  inquiétudes,  dont  il  soulage  tous  les 
autres;  il  sacrifie  ses  veilles  à  leur  repos,  et  son 
agitation  à  leur  tranquillité  :  mais  en  échange 
le  calme  des  autres  est  sa  joie,  leur  repos  est  sa 
gloire,  leur  progrès  dans  la  vertu  est  son  mé- 
rite. 

«  Nunc  autem  quod  christiani  temporis  sacer- 
dotes  magis  sustinent  quam  curant  possessiones 
ecclesi;e,  etiam  in  hoc  Deo  serviunt  ;  quia  si  Dei 
sunt  ea  qua?  conferuntnr  ecclesia%  Dei  opus  agit 
qui  res  Deo  consecratas  non  ahcujus  cupiiUtatis 


sed  lidclissima^  dispensationis  inlenlione  non 
deserit,  etc.  Ut  quidquid  omnibus  occupatioinbus 
absoluti  proliciunl,  fruclus  illiiis,  (pii  unus  (iro 
mnltis  occupatus  est,  liât  ;  atque  ita  ille  (jui  sol- 
licitudines omnium  sub  se  servientium  portât, 
in  congregatione  sua  prolicienlc  prolicial  ;  ut 
sicut  illius  occupatio  omnium  suornm  facla  est 
frucluosa  vacalio,  ita  onnnumdiscipulornm  per- 
fcctio  gloriosa,  magistri  honor  habeatur  et  glo- 
ria  ».  (Ibid.,  c.  1(5.) 

VI.  Ce  sont  là  les  degrés  de  la  désappro- 
priation,  et  pour  ainsi  dire  de  la  pauvreté  des 
anciens  évèques  au  milieu  de  leurs  richesses. 

1"  Usavaient  ordinairement  quitté  leur  propre 
patrimoine,  et  s'étaient  ainsi  dévoués  à  la  vertu, 
qui  met  ses  richesses  à  ne  rien  posséder  en  pro- 
priété dans  le  monde. 

2"  Etant  ensuite  appelés  à  l'épiscopat,  ou  à 
tl'antres  bénéfices,  ils  en  vivaient  simplement 
comme  pauvres,  et  comme  du  bien  de  tous  les 
pauvres. 

30  S'ils  avaient  le  gouvernement  des  grands 
biens  et  des  fonds  d'une  église,  ils  les  considé- 
raient comme  les  biens  d'une  comnuniauté,  où 
tout  était  commun  et  où  personne  n'avait  rien 
de  propre  ;  en  sorte  que  quelque  riche  que  pût 
être  l'église,  chaque  ecclésiastique  et  chaque 
bénéficier  ne  possédait  rien  en  particulier,  et 
était  lui-même  pleinement  possédé  de  l'esprit 
de  la  pauvreté  évangélique. 

4"  Celui  qui  se  chargeait  de  l'administrationt 
du  temporel  d'une  communauté,  était  Itien  plus 
occupé  que  les  autres,  mais  il  n'en  était  pas  plus 
riche  ;  il  enviait  à  ses  frères  la  sainte  oisiveté 
qu'il  leur  procurait  ;  et  aucun  de  ses  frères  ne 
lui  enviait  la  charge,  qui  ne  l'élevait  au-dessus 
d'eux  que  pour  le  sacrifier  à  leur  repos. 

S"  Enfin,  tous  les  bons  ecclésiastiques  eussent 
désiré  d'être  délivrés  de  tous  les  fonds  et  de  tous 
les  héritages,  dont  l'administration  est  embar- 
rassée de  soins  et  d'inquiétudes,  pour  ne  vivre 
que  d'aumônes  ou  de  distributions  qui  suffisent 
aux  nécessités  du  corps,  sans  inquiéter  et  même 
sans  occuper  l'esprit. 

VII.  Passons  à  l'Eglise  grecque,  et  apprenons 
de  saint  Chrysostome  dans  quels  sentiments  l'E- 
glise se  laissait  charger  de  fonds  et  de  terres, 
elle  qui  ne  respire  que  pour  le  ciel,  et  qui  ne 
travaille  qu'à  nous  séparer  de  la  terre. 

Cet  admirable  Père  proteste  que  c'a  été  la 
dureté  des  laïques  qui  a  jeté  les  ecclésiastiques 
dans  l'appréhension  que  les  pauvres,  les  orphe- 
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lias,  les  vierges  et  les  veuves,  ne  rnan(]iia>senl 
des  cho.ses  les  plus  nécessaires,  si  leur  vie  dé- 
pendait toujours  des  offrandes  et  des  aumônes 
des  fidèles,  et  que  c'est  là  ce  qui  les  a  obligés  de 
retenir  les  terres  et  les  héritages,  qu'ils  eussent 
bien  mieux  aimé  vendre  comme  autrefois  pour 
ne  rien  posséder  du  temporel  qui  les  détournât 
tant  soit  peu  des  pensées  de  l'éternité. 

«  Nuncagros,  domus,  localiones  a'diticiorum, 
veliicida,  oquos,  midos,  mulla(|iic  alla  liujus- 
modi  propUîr  vos  et  veslram  crudelitatem  eccle- 
sia  possidet.  Oporlebat  enim  hune  ecclesia'  tlie- 
saurum  vos  retinere,  ac  occlesiam  nou  parvos 
ex  vestra  devotione  consequi  fructus.  Modo  au- 
tem  duo  qua>dam  mala  eommiltunfnr.  iXam  vos 
quasi  niiiil  dare  debcalis,  niliil  conferlis,  et 
Dei  sacerdotes  a  sacerdolio  aliéna  perlraclaut. 
Annon  poterant  etiam  temporc  Apostoloram 
domus  et  agri  ah  ecclesia  possideri  ?  Cujus  igi- 
tur  rei  gralia  vendentes  pecuniam  offerebant  ? 
Uuia  id  multo  melius  erat  profeclo.  Nutic  vero 
sa'cularium  nu'a  reruui  vohis  fruentibus,  timor 
nostros  invasit  Pah-es,  ne,  dumcolliger'e  ae  nihil 
semiiiare  sludelis,  viiluarum,  orphanoiiun  et 
vir^iiuum  uuiltitudo  famé  depereat.  Qua  re  com- 
moli,  lia^c  sibi  comparare  coacti  surit  ».  (In 
Mallli.  hom.  xxxvii.) 

Vlll.  Rien  n'était  plus  saint  que  do  voir  les 
laïques  cultiver  les  terres  en  esprit  de  piété  et 
de  religion  pour  en  payer  le  tribut  au  Maître 
éternel  et  souverain  du  ciel  et  de  la  terre,  dont 
ils  se  reconnaissaient  les  esclaves,  et  porter  les 
fruits  à  ses  piètres  pour  leur  entretien. 

Rien  n'était  aussi  plus  édiliaul  que  de  voir  en 
même  temps  les  ecclésiastiques  enlièrcmenl  dé- 
gagés de  tous  les  soins  et  mèinc  de  toutes  les 
pensées  de  la  terre,  ne  travailler  qu'au  salut 
éternel  de  ceux  de  qui  ils  recevaient  leur  sub- 
sistance temporelle.  C'était  la  bienheureuse 
disposition  des  premiers  siècles,  qui  étaient 
comme  l'âge  d'or  de  l'Eglise. 

Rien  au  conlrairc  n'est  plus  déplorable,  que 
de  voir  les  laïques  s'attacher  à  la  terre  et  la  cul- 
tiver avec  des  pensées  tontes  terrestres,  sans 
lever  les  yeux  au  ciel,  et  sans  autre  vue  (|ue  de 
satisfaire  leur  cupidité  ;  et  de  voir  en  même 
temps  les  ecclésiastiques  obligés  de  quitter  le  ciel 
pour  s'occuper  des  affaires  du  monde,  et  de 
penser  à  leur  entretien  corporel  au  lieu  de  s'a- 
donner tout  entiers  au  salut  éternel  des  |>euples. 
\y,i  dévotion  des  peuples  devrait  être  le  champ 
fertile,  dont  les  ecclésiastiques  fus.sent  entrete- 


nus ;  et  l'occupation  unique  des  ecclésiastiques 
devrait  être  de  cultiver  le  champ  spirituel  du 
salut  des   fidèles. 

«  Non  libenter  ad  banc  se  deformitatem  im- 
miserunt,  qui  desiderabaut  fructus  ex  vestra 
devotione  sic  acquirere,  ut  oralionibus  solmn 
posseni  attendere.  Nunc  vero  coegistis  eos,  eo- 
rum  (pii  s;ecularia  gerunt  negotia,  curam,  et 
adininistralioneni  imilari  :  mule  universa  com- 
miscenlur  atcpie  lurbautnr.  Cum  enim  et  nos 
eadcmqua  vos  soUiciludine  teneamur,  quis  pro- 
piliiim  faciet  Deiim  '!  Propterea  os  aperire  non 
Itossumus,  quia  non  melius  ecclesia  quani  sa'cu- 
laria  gubcrnanlur  ».  (Ibidem.) 

IX.  C'est  un  étrange  renversement  qu'au  lieu 
que  les  peuples  devraient  manier  les  choses 
temporelles  dans  un  esprit  de  religion  et  de  piété, 
en  se  regardant  comme  les  vassaux  du  Dieu  sou- 
verain et  les  tributaires  de  son  Eglise,  et  consi- 
dérant la  terre  comme  le  champ  de  leurs  mé- 
rites, et  ses  fruits  comme  le  prix  dont  ils  peu- 
vent acheter  le  ciel  ;  il  ari'ive  au  conlraire,  que 
les  ecclésiastiques  ne  traitent  les  choses  spiri- 
tuelles qu'avec  un  esprit  occupé  de  la  terre  ; 
qu'ils  s'embrouillent  des  affaires  du  monde  dont 
ils  devraient  essayer  de  détacher  les  autres,  et 
qu'ils  deviennent  presque  séculiers,  eux  dont  le 
premier  article  de  la  profession  est  de  renoncer 
au  siècle.  Les  ApiMres  ne  voulurent  pas  même 
être  les  distributeurs  des  aumônes  ;  et  les  évo- 
ques sont  présenteiiuMif  comme  les  fermiers  de 
leurs  terres. 

«  Nou  audislis,  quianec  quidem  bas  pecunias, 
qua^  absque  labore  fuerunt  collecta',  distribuen- 
(las  putaveruntApostoli?  Modo  aulem  in  procu- 
ratores,  dispeiisatores,  caupones  redacti  epi- 
sco|)i  sunt,  oh  istarmn  reruiu  curam  et  sollicitu- 
diiiein.  Cuiiique  oporteat  eos  animarum  curam 
veslrarum  liabei'e,  hoc  pra'termisso  illa  solli- 
cite curant,  qua>  publicanis,  qiiiestoiibus,  atque 
villicis  curauda  sunl.  De  bis  quotidie  cogitant  et 
per\igilant  ».  (Ibidem.) 

X.  11  n'est  rien  de  si  houleux  au  jugement  de 
ce  Père,  que  de  nommer  les  charges  et  les  fonc- 
tions des  ecclésiasti(|ues  des  mêmes  noms  qui 
sont  propres  au.x  officiers  du  monde  ;  au  lieu 
(|ne  leurs  noms  ilevraient  être  tirés  comme  au 
tein|)s  des  Ai)ôlres,  de  la  nouiriture  qu'ils  don- 
nent aux  pauvres,  delà  proleclion  des  oppressés, 
du  soin  des  passants  et  des  élrangers,  de  la  dé- 
fense des  veuves  et  des  orphelins.  Si  cela  était 
de  la  sorte,  on  ne  ferait  pas  de  si  sanglants  re- 
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prodics  conlrc  les  richesses  de  l'Eglise  ;  on 
n'aurait  pas  sujet  de  dire  aux  ecclésiastiques 
ce  que  le  Fils  de  Dieu  dit  à  un  séculier,  de  ven- 
dre loulce  qu'ilavait  et  de  ledonneraux  pauvre-:, 
alin  de  le  pouvoir  suivre  ;  ce  qu'on  ne  peut,  si 
l'on  n'est  déchargé  du  poids  des  affaires  de  la 
terre. 

«  Oportet  lia^c  mutari,  et  inde  preshyteros  no- 
niiuari,  unde  Apostoli  leges  sancicbant  ;  a  nu- 
tritiouc  videlicot  inopum,  ab  eoruni  qui  la-dc- 
bautur  protectione,  ac  diligcnti  erga  peregrinos 
cura,  a  patrocinio  eoruui  qui  oppriniuntiu-,  a 
cura  in  orbos  parentibus,  a  prolegendis  viduis, 
a  defendendis  virginibus.  Ha»c  otlicia,  loco  vil- 
laruin  et  domoruni  cura\  presbyteris  distri- 
buere  decet  :  hfec  ornamenta  ecclesia^  sunt,  isti 
convenientes  thesauri,  etc.  Nec  tôt  probra  et 
convitia  sustineremus,  quod  nimiuui  ad  pos- 
sessiones  simus  atfenti.  Ulud  enim  Evange- 
licuin  :  Vade  ac  vende  universa  qu;e  habes, 
et  da  pauperibus,  etveni,  ac  sequere  me,  op- 
portune nunc  ad  ecclesiœ  pra?sides,  propter 
latas  ecclesiarum  possessiones,  ac  merito  dici 
potest.  Non  enim  sequi  Christum  aliter  possu- 
mus,  nisi  omnis  crassioris  et  sa^cularis  cura^  si- 
mus expei'tes.  Nunc  vero,  proh  dolor  !  vinde- 
miœac  messi  Dci  sacerdotes,  et  vendilioni  ac 
emptioni  fructuum  assistunt,  etc.»  'Ibidem.) 

XI.  Ce  n'était  pas  là  un  discours  étudié,  ni  un 
trait  de  la  divine  éloquence  de  ce  saint  prélat  ; 
c'était  en  lui  un  dessein  effectif  et  un  désir  très- 
ardent  et  très-sincère  que  les  laïques  voulussent 
se  charger  de  tous  les  fonds  de  l'Eglise,  et  se 
charger  en  même  temps  de  l'entretien  de  tous 
les  pauvies  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  à  qui 
cette  pauvreté  volontaire  serait  un  excellent 
moyen  d'acquérir  des  trésors  infinis  pour  leur 
propre  sancUfîcalion  et  pour  celle  de  tout  le 
peuple  :  «  Hoc  non  frustra  deploro,  sed  ut  ha- 


rum  rerum  correctio  et  mufafio  quanlam  in 
melius  liât;  ut  et  nos  qui  gravem  banc  servilu- 
teni  patimur,  miscricordiam  consequamur,  et 
vos  fruclus  et  thesauros  ecclesiœ   pra^paretis  » . 

XII.  Le  m}m3  saint  Ghrysostome  assure  ail- 
leurs que  quoique  les  biens  de  l'Eglise  parussent 
immenses,  il  n'étaient  pas  néanmoins  suffisants 
pour  fournir  aux  nécessités  d'une  multitude  in- 
finie de  pauvres  et  de  misérables  ;  qu'il  était 
prêt  à  en  rendre  compte  au  public  ;  que  l'Eglise 
ne  possédait  ces  fonds  qu'avec  de  sincères  gé- 
missements ;  parce  qu'il  lui  serait  bien  plus 
avantageux  et  plus  souhaitable  de  n'avoir  pas 
d'autres  fonds  que  la  charité  des  fidèles  ;  point 
d'autres  revenus  que  leurs  aumônes;  enfin,  que 
ce  n'avait  été  que  leur  dureté  impitoyable  en- 
vers les  pauvres  qui  avait  forcé  l'Eglise  à  retenir 
les  terres  et  les  héritages  qu'on  lui  donnait. 

a  Ne  hos  proferamus  prœtextus,  nec  existi- 
raenius  esse  defensionem,  quod  ecclesia  multa 
possideat.  Quando  ejus  facnltatum  vidcris  ma- 
gnitudinem,  cogita  etiam  inscriplorum  paupe- 
rum  grèges,  ;ïgrotantium  muUiludinem,  etc. 
Sumus  etiam  parafi  vobis  reddcre  rationcm, 
etc.  Ecclesia  propter  vestram  parcitatem  ne- 
cesse  habet  habere  quœ  nunc  habet.  Nam  si 
omnia  agerentur  congruenter  legibus  Aposto- 
licis,  ejus  proventum  oporteret  esse  veslrum 
animum,  quod  quidem  et  tutum  esset  pena- 
rium,  et  thésaurus  qui  non  posset  consumi. 
Nunc  autem  cum  vos  quidem  thesaurizetis  super 
terram,  et  omnia  in  vestris  includatis  penariis, 
ipsa  autem  necesse  habet  impendere  viduarum 
ciclibus,  clioris  virginum,  hospituma(lventd)us, 
peregre  proficiscentium  afllictionibus,  corum 
qui  sunt  in  vinculis  calamitatdjus,  corum  qui 
sunt  manci  ac  mulili  necessitatibus,  et  aliis  hu- 
jusmodi  causis,  quid  facere  oportet  ?  »  (In  Ep.i 
ad  Gorinthios,  hom.  xxi.) 
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CHAPITRE  DEUXIEM:E. 


QUE  LES  PARFAITS  liVl>.QUE3  ET  AUTRES  ECCLÉSIASTIQUES  OU  BÉXÉFICIEUS,  UENONÇAIEXT    A   LEUR 
PAÏKLMOINE  EN  EMBRASSANT  l'ÉTAT    ECCLÉSIASTIQUE,    AU  PREMIER  TEMPS   DE  l'ÉGLISE. 


I.  Les  bénéfiders  possédaient  les  biens  de  l'Eglise  avoe  dé- 
gageincnl,  puisiiue  la  plupart  d'entre  eux  avaient  renoncé  a  leur 
patrimoine. 

II.  Les  peuples  élisaient  souvent  pour  évêqucs  ceux  qui 
avaient  renoncé  à  tout.  Exemple  de  saint  Augustin. 

III.  Ce  Père  portait  tout  son  clergé  au  même  renoncement. 

IV.  Il  ne  voulut  pas  recevoir  l.i  succession  qu'un  de  ses 
prêtres  avait  laissée  h  l'Eglise  en  mourant. 

V.  C'était  un  crime  de  posséder  quehiue  chose,  après  avoir 
fait  profession  de  icnnncer  il  tout. 

\'I.  D'aboril  saint  Augustin  n'ordonnait  personne  qui  ne  fit 
cette  profession  de  pauvreté  ;  et  ôtait  la  cléricature  aux  dé- 
serteurs de  cette  profession.  Il  se  relâche  ensuite  de  ce  second 
article. 

VU.  Réflexions  sur  celte  institution  admirable  de  saint  Au- 
gustin. 

VIII.  Il  ne  se  relâcha  qu'une  fois  de  ce  second  point,  d'olerla 
cléricature  aux  déserleurs. 

IX.  .lulien  Pomére  donne  de  grandes  louanges  il  ceux  qui 
servent  l'Eglise,  en  jouissant  de  leur  ])airimoine  et  ne  touchant 
point  aux  revenus  de  l'Eglise. 

X.  C'est  néanmoins  un  état  plus  parfait  de  renoncer  ii  tout 
et  de  ne  vivre  ipie  des  distributions  de  l'Eglise. 

I.  Nous  avons  dit  dans  lo  rlinpiti-o  piTcrdonI, 
aprôs  Julien  Ponière,  qu'une  des  marques  illus- 
tres du  défragement  dans  lequel  on  possédait  au- 
trelbisles  liiens  de  l'Eglise,  ('■taille  renoneeinent 
(|u'on  faisait  auparavant  de  son  propre  patri- 
moine. Car  ccuK  qui  avaient  préféré  le  trésor  de 
la  pauvreté  volontaire  aux  fonds  et  aux  héri- 
tages de  leurs  ancêtres,  n'avaient  garde  après 
cela  de  vouloir  s'enrichir  du  patrimoine  des 
pauvres. 

Il  tant  jusli(i(M' dans  ce  cliapilie  que  les  an- 
ciens évèipies  et  autres  eecli'siastiques  faisaient 
ordinaiieinent  gloire  de  succéder  aussi  liien  à  la 
riche  pativreti'"  des  .Vp(Mres  (pi';\  leur  sainte  et 
éminenlé  dignité. 

IL  Saint  Augustin  assure  que  les  peuples 
mêmes  étaient  lellement  amateurs  de  la  pau- 
vreté volontaire,  quoitpi'ils  n'en  voidussent  pas 
être  sectateurs,  cpi'ils  élisaient  ordinairement  à 
la  cléricature  ceux  qui  avaient  renoncé  à  tous 
leurs  biens. 

11  le  prouve  par  son  (iroprc  exemple  ;  en  effet, 


le  peuple  d'Hippone  ne  l'élut  ipie  par  un  mou- 
vement d'estime  et  d'admiration,  fondé  sur  le 
renoncement  qu'il  avait  fait  généralement  de 
tous  ses  biens.  D'ot'i  ce  saint  docteur  conclut 
(lue  si  le  même  peuple  d'Hippone  a  voulu  for- 
cer Pinien  à  accepter  la  cléricature  à  Hippone, 
ce  n'a  nullement  été  dans  l'espérance  de  pro- 
fiter de  ses  grandes  richesses,  mais  au  contraire 
])ar  une  haute  eslime  du  mépris  que  Pinien 
avait  fait  de  ses  biens. 

«  Non  ergo  populos,  ut  de  tanto  viro  ecclesiai 
consuleret  sua'  ardentissime  tlagitans,  suum  pe- 
cuniarum  qua'si\it  commodum  a  vohis,  sed 
vcstrum  pecunia'  conlemplum  dilexit  in  vohis. 
Nam  si  in  me  dilexerunt,  qiiod  audierani,  pau- 
cis  agellulis  paternis  contemptis,  ad  Dei  liberam 
servitulem  me  fuisse  conversum  ;  nequc  in  hoc 
inviderunt  ecclesia-  Tagasl(^nsi  qua'  carnalis  pa- 
tria  mea  est;  sed  cum  illa  clericatum  mihi  non 
imposuisset,  (piando  potuerimt,  habendiun  in- 
vaserunt  :  tpianto  (lagi'antius  in  noslro  Piniano 
amare  potueruni,  tantam  mundi  huiiis  cupidi- 
tatein,  tantas  opes,  tantam  spem,  tanta  conver- 
sione  superalam  atque  calcalam  ».  (Ep.  ccxxv.) 
Ce  saint  docteur  dit  en  un  autre  endroit  que 
la  beauté  de  celle  iierfeclion  religieuse  et  de  ce 
dépouillement  entier  de  toutes  choses  l'avait  an- 
Irel'dis  charmé,  et  lui  a\ait  fait  rompre  tous  les 
liens  qui  rattachaient  au  monde  ;  qu'il  n'avait 
pas  ipiitté  de  grandes  richesses  non  plus  que 
les  .Xpôtres,  mais  que  c'est  beaucoup  quitter  que 
de  (piilter  tout  :  c'est  beaucoup  quitter  que  de 
(|iiit!er  non-seulemeni  tous  ses  biens,  mais  aussi 
tous  ses  désirs  et  toutes  ses  espérances. 

«  Ego  qui  ha'c  scribo,  perfecliouem  de  qua 
Dominus  loculus  est,  quando  ait  di\ili  adoles- 
cenli  :  Vade,  vende  omiiia  qiKv  baltes,  et  ha- 
bebis  Ihesaurum  in  cu'lo,  et  veni,  sequere  me; 
\eheni('nler  adamavi,  et  non  nieis  virihus, 
sed  gratia  ipsius  adjuvante  sic  fcci.  Nequc  enhn 
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quia  divcs  non  fui,  iiloo  minus  niilii  iuiputa- 
bilur.  Nain  ncijuo  ipsi  Apostoli,  (jui  prioros  hoc 
feceninl,  divites  tucrunl.  Sod  tolimi  inunduin 
diniitlit,  qui  et  ilhid  quod  habot,  cl  (piod  optât 
haberc,  dimiltil  ».  ^Ep.  r.vwix.) 

Enfin  ce  Père  ajoute  qu'il  tàcliail  de  faire |)ait 
aux  antres  de  la  même  grâce  dont  le  ciel  l'avait 
favorisé,  en  leur  persuadant  de  ne  rien  possé- 
der, afin  de  pouvoir  posséder  Dieu  seul  et  être 
uniquement  posséd'îs  de  lui  ;  que  ses  persua- 
sions n'avaient  pas  été  sans  effet  ;  qu'il  avait  des 
imitateurs  et  des  compatinons  dans  cette  profes- 
sion de  pauvreté  ;  mais  que  leur  amour  pour 
cette  perfection  étant  aussi  huml)le  que  discret, 
ne  leur  permettait  pas  de  condaumer  ceux  qui 
n'aspiraient  pas  à  un  état  si  élevé  :  «  Et  ad  hoc 
propositum,  quantis  possum  viribus  alios  ex- 
hortor,  et  in  nomine  Domini  habeo  consortes  ; 
qiiibus  hoc  per  meum  ministerium  pei-suasum 
est  :  sic  tamen  ut  pnecipne  sana  doctrina  te- 
ncatur,  nec  cos  qui  ista  non  faciunt  vana  contu- 
macia  Judicemus». 

III.  Ces  dernières  paroles  de  saint  Augustin 
s'adressent  aux  pélasiens  qui  condamnèrent 
d'abord  les  laïques  mêmes  qui  ne  se  dévouaient 
pas  à  la  pratique  sublime  des  conseils  évangé- 
liques. 

Quant  aux  ecclésiastiques,  ce  sont  sans  doute 
ceux  à  qui  saint  Augustin  dit  qu'il  avait  heureu- 
sement persuadé  l'abnégation  de  toutes  les 
choses  temporelles,  et  avec  lesquels  il  vivait 
dans  son  séminaire  depuis  qu'il  eut  étéconsacré 
prêtre  :  «£œpi  boni  propositi  fratres  coUigere, 
compares  mcos,  nihil  habentessicutnihil  habe- 
bam,  et  imitantes  me,  ut  quomodo  ego  tenueni 
paupertatulam  meam  vendidiet  pauperibus  ero- 
gavi,  sic  facerent  et  illi  qui  mecum  esse  voluis- 
sent,  ut  de  communi  viveremus.  Commune 
autem  nobis  essct  magnum  et  nberrinuim  pra^- 
dium  ipse  Deus  ».  (De  diversis.  Serm.  xlix.) 

Après  qu'il  eut  été  fait  évéque,  il  assemlila 
ses  clercs  dans  sa  maison  épiscopale  et  les  obli- 
gea tous  de  vivre  en  commun  avec  lui  dans  nue 
entière  désappropriation  de  toutes  choses  : 
«  Volui  habere  in  ista  domo  episcopi  mecum 
monasterium  clericorum.  Ecce  quomodo  vivi- 
mus  :  Nulli  licet  in  societate  nostra  habere  ali- 
quid  proprium.  Sed  forte  aliqui  habent?  NulU 
licet.  Si  qui  habent,  faciunt  quod  non  licet  ». 

Comme  ce  saint  prélat  ne  respirait  que  dou- 
ceur et  que  charité,  il  ne  faisait  pas  de  recherche 
rigom'euse  pour  découvrir  si  ses  ecclésiastiques 


ne  possédaient  rien  en  secret  ;  il  eût  cru  leiu" 
faire  une  injure  s'il  se  fût  délié  d'eux  :  «  Bene 
autem  sentio  de  fratribus  meis,  et  semper  bene 
eredens,  ab  hac  inquisilioue  dissimulavi.  Quia 
et  ista  qua'rere,  quasi  malc  senti re  videbatur. 
Noveram  enim  et  novi  omnes  qui  mecum  vive- 
rent,  nosse  propositum  nostrmn,  nosse  legem 
viia^  nostra-  ». 

IV.  Cependant  il  arriva  qu'un  prêtre,  nommé 
Januarius,  entra  dans  le  séminaire  de  saint  Au- 
gustin. On  crut  qu'il  avait  tout  distribué  aux 
pauvi-es,  quoiqu'il  eût  réservé  une  partie  de  son 
argent,  comme  appartenant  ou  comme  destiné 
à  sa  fille  qu'on  nourrissait  dans  un  monastère. 
Ce  prêtre  étant  tombé  malailc  quelque  temps 
après,  lit  un  testament,  par  lequel  il  laissait 
toute  sa  succession  à  l'église,  et  passa  de  cette 
vie  en  l'autre. 

Ce  testament  fait  en  faveur  de  l'église,  cansa 
une  extrême  tlouleur  à  ce  chaste  époux  de  l'é- 
glise, qui  ne  pouvait  souffrir  qu'elle  s'enrichît 
de  la  perle  des  autres,  ni  qu'elle  reçût  des  hé- 
ritages qui  n'étaient  pas  les  fruits  d'une  sincère 
vertu.  Ce  prêtre  ayant  voué  la  pauvreté  par  son 
entrée  dans  le  séminaire  de  saint  Augustin,  ne 
pouvait  faire  de  testament;  et  (juand  il  l'eut  pu, 
ce  ne  devait  être  qu'en  faveur  de  sa  fdle  et  de 
son  fils  qu'on  élevait  dans  deux  monastères  di- 
vers d'honunes  et  de  femmes.  Le  bien  que  ce 
prêtre  laissa  à  l'église  par  son  testament,  causa 
une  afiliction  très-sensible  à  cet  admirable  pré- 
lat, et  à  toute  la  sainte  société  de  ses  ecclésias- 
tiques. 

«  Teslamentum  fecit  presbyter  socius  noster, 
nobiscnm  mancns,  de  ecclesia  vivens,  commu- 
nem  vitam  profitens,  testamentum  fecit,  ha-re- 
dem  instituit.  0  dolor  illius  societatis!  o  fructus 
natus,  non  de  arbore  quam  plantavit  Dominus  ! 
Sed  ecclesiam  scripsil  ha^redem.  Nolo  munera 
ista,  non  amo  amaritudinis  fructum.  Ego  illuni 
Deo  quaTcbam  ;  societatem  professus  erat,  banc 
teneret,  hanc  exhiberet,  nihil  ha!)eret,  testa- 
mentum non  facerct.  Haliebat  ali(|uid,  non  se 
nostrum  socium,  quasi  Dei  pauperem  fîngeret. 
Jlagnus  inde  mihi  dolor  est,  fratres.  Dico  cha- 
ritati  vestra',  propter  hune  dolorem  statui  ha>- 
reditatem  ipsani  in  ecclesia  non  suscipere.  Fi- 
liorum  ipsius  sit,  quod  rcliquit,  ipsi  inde  faciant 
quod  voluerint  ».  (Ibidem.) 

Y.  Cette  sainte  congrégation  avait  deux  rai- 
sons pour  refuser  les  successions  et  les  biens 
qui  lui  seraient  ainsi  laissés  par  ses  ecclésiasti- 
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ques  :  la  première,  qu'ayant  fait  profession  tic 
paiivnté  dans  leur  réception  au  séminnirc,  ils 
n'ont  pu  rien  posséder  en  propriété,  et  par  con- 
séquent il  n'ont  pu  tester;  la  seconde,  qu'ils 
n'ont  pu  déshériter  leurs  enfants  par  une  fausse 
piété  envers  l'Eglise,  qui  ne  reconunande  rien 
tant  que  l'amour  réciproque  des  enfants  et  des 
pères. 

Je  ne  m'arrête  qu'à  la  première  de  ces  rai- 
sons, pour  remarquer  que  saint  Augustin  ne 
désapprouvait  alors  que  les  testaments  des  clercs 
de  son  séminaire,  parce  qu'ils  n'avaient  pu  être 
propriélaiics,  sans  une  infraction  criminelle  de 
leur  vu'u.  Mais  pour  les  aulres  clercs  qui  ne  s'é- 
taient pas  liés  à  ces  nœuds  glorieux  delà  perfec- 
tion ecclésiasti(|ue,  il  les  laissait  jouir  de  cette 
liberté  commune  des  infirmes,  qui  est  plutôt 
une  servitude  générale  sous  le  faix  des  embarras 
du  siècle  :  «  Modo  quia  placuit  illis  Deo  pro- 
pitio  socialis  luec  vita,  quisquis  cum  hypocrisi 
vixerit,  quis(|uis  invenlus  fuerit  liabens  pro- 
prium;  non  illi  pcrmillo,  ut  inde  fariat  tesla- 
mentum,  scd  delebo  eum  de  tabula  clerico- 
rum».  (De  diversis.  Serra. l.) 

VI.  La  rigueur  de  ce  saint  évoque  s'était  por- 
tée plus  loin  dans  le  commencement.  Il  n'or- 
donnait aucun  qui  n'entrât  dans  la  société  de 
son  séminaire,  et  qui  n'y  fit  profession  de  la 
pauvreté  volontaire;  et  il  déposait  de  la  clérica- 
tm-e  tous  ceux  ijui  par  une  lionleuse  légèreté  se 
séparaient  après  cela  d'une  compagnie  et  d'une 
profession  si  religieuse.  La  crainte  de  cette  dé- 
position fit  que  plusieiu's  bypocriles  continuant 
de  vivre  dans  le  séminaire,  ne  laissèrent  pas  de 
posséder  des  biens  en  secret.  Saint  .\ugustin 
jugea  que  ce  crime  était  d'autant  plus  dange- 
reux, (|u'il  était  tenu  caché. 

Pour  y  remédier,  il  se  relâcha  de  sa  première 
austérité,  et  il  cessa  d'ôter  la  ciéricalure  à  ceux 
qui  sorlaieut  de  son  séminaire  ;  non  qu'il  crût 
((u'ils  piisseid  impunément  violer  la  promesse 
([u'ils  avaient  faile  à  Dieu,  mais  parce  qu'il  se 
contenta  de  leur  représenter  l'abime  où  ils  se 
précipitaient  par  leur  apostasie,  et  de  les  aban- 
donner au  jugement  de  Dieu  plus  redoutable 
sans  comparaison  que  celui  des  hommes. 

a  Cerle  ego  sum,  qui  statueram,  sicut  nostis, 
nullum  ordinare  clericum,  nisi  qui  vellet  me- 
cum  manere  ;  ut  si  vellel  discedere  a  pi-opo- 
sito,  recte  illi  tollerem  ciericatum  ;  quia  dese- 
reret  sancta'  societatis  promissum,  cœptumque 
consortium.  Ecce  in  conspectu  Dei  et  vcstro, 


muto  consilium.  Qui  volunt  habere  aliquid  pro- 
prium,  quilnis  non  suflicit  Deus  et  ecclesia  sua, 
raancant  ubi  volunt,  et  ubi  iiossunt,  non  eis  au- 
fero  ciericatum.  Nolo  habere  hypocritas.  Malum 
est  cadere  a  proposito,  sed  pejus  est  simularc 
luoposilum.  Ecce  dico,  auditc  :  Qui  societatcra 
comuumis  vitic  jam  susceplam,  qu;r  laudatur 
in  Aciibus  Aposlolorum,  deserif,  a  voto  suo 
cadit,  et  a  professione  sancta  cadit.  Observel  ju- 
dicem  scilicet  Deuui,  non  me.  Ego  ei  non  aufcro 
ciericatum.  Quantum  sit  periculum,  ante  ocu- 
los  ejus  posui,  faciat  quod  \ult  ».  (De  diversis. 
Serm.  xlix.) 

Saint  Augustin  avait  fait  deux  résolutions  ; 
l'une  de  ne  point  ordonner  de  clercs  (jui  ne 
fissent  profession  de  la  pauvreté  et  de  la  vie 
conmume  avec  lui  dans  son  séminaire;  l'autre 
de  dégrader  ai)rès  cela  de  la  cléricature  tous  les 
déserteurs  de  celte  profession.  De  ces  deux  réso- 
lutions il  ne  changea  que  la  seconde,  se  désistant 
de  dégrader  les  déserteurs  de  la  pauvreté  et  de 
la  vie  commune.  .^lais  quant  à  la  première,  il  la 
conserva  toujours  inviolablemenf . 

VII.  Cela  nous  donne  lieu  de  remarquer  : 
1"  Combien  ce  saint  évèquc  était  convaincu  de 
l'entière  convenance  qu'il  y  a,  que  les  clercs, 
conformément  à  leur  nom,  n'aient  point  d'autre 
partage  que  Dieu  et  son  Eglise  ;  qu'ils  pratiquent 
les  conseils,  à  la  pratique  desquels  ils  doivent 
fortement  exhorter  fous  les  fidèles;  qu'ils  vivent, 
eux  qui  sont  les  pasteurs  et  les  modèles  des  au- 
tres, comme  viveid  plusieurs  de  leurs  brebis,  plu- 
sieurs laïques,  sans  parler  des  religieux  et  des 
religieuses,  enfin  comme  tous  les  pi-eniiers  fidè- 
les laïques  vivaient  ; 

-l"*  Combien  était  grand  le  pouvoir  de  chaque 
évèquc  dans  le  gouvernement  de  son  diocèse  et 
de  son  clergé;  puisque,  nonobstant  la  coutume 
contraire  qui  régnait  prcsqiu^  dans  toute  l'Eglise, 
le  seul  évécpie  d'IIippone  couuuencede  ne  point 
ordonner  de  clercs  qui  ne  renoncent  à  tout  leur 
patrimoine  et  à  tonte  [tropriélé  ; 

;i'|  Que  ce  grand  évèquc  n'ordonnait  point  de 
clercs,  ipi'eu  les  faisant  incorporer  à  son  sémi- 
naire et  à  sa  communauté  pour  toujours  ;  ce  qui 
est  infiniment  plus  difficile,  mais  aussi  infini- 
ment plus  idilc  et  {)lus  parfait,  que  ce  qui  se 
prati(iue  maintenant  dans  les  diocèses  réglés, 
<|u'avant  chaque  ordre  en  oblige  les  clercs  de 
passer  dans  un  séminaire  un  temps  considérable, 
de  six  mois  ou  d'un  an; 

4"  Que  saint  Augustin  tirait  de  son  séminaire 
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tous  los  ciirc%  et  tous  les  autres  bi^néficiers  de 
son  dioeèse.  Ce  qui  est  évident,  puisqu'il  ne  leur 
donnait  aucun  ordre  qu'en  les  incorporant  dans 
son  séminaire. 

Vlll.  (Juant  au  chanaeinent  que  saint  .\uf;us- 
tin  lit  à  sa  seconde  résolulion,  de  ne  plus  dégra- 
der les  apostats  de  la  vie  commune,  ce  ne  fut 
que  pom-  une  seule  fois,  qu'il  remit  tous  ses 
ecclésiastiques  dans  la  pi'emière  li'oerté  de  faire 
une  profession  explicite  de  la  même  pauvreté 
dans  le  séminaire,  ou  de  ne. point  réitérer  leur 
profession,  et  de  se  retirer  en  leur  particulier. 

Voilà  en  quoi  saint  Augustin  se  relâcha  pour 
une  seule  fois.  Ainsi,  ceux  qui  après  cela  confir- 
mèrent leur  piemière  profession  en  reprenant 
la  vie  commune,  ne  purent  plus  l'abandonner 
sans  être  dégradés  de  tous  les  rangs  et  de  tous 
les  honneurs  de  la  cléricature. 

«  Scio  me  dixisse,  quod  si  noUent  suscipere 
vitam  socialem  mecum,  non  illis  tpUcrem  cle- 
ricatum,  sed  seorsum  manerent,  et  seorsum  vi- 
verent  ;  quomodo  nossent,  Deo  viverent.  Et  ta- 
raen  ante  oculos  posui  quantum  inali  sit  a  pi'o- 
posito  cadere.  Malui  enim  hahere  ca^cos  vcl 
claudos,  quam  plangere  mortuos.  Qui  enim  hy- 
pocrita  est,  mortuns  est.  Quomodo  ergo  qui- 
cumque  voiuisset  extra  manere,  et  de  suo  vivere, 
non  toUerem  ci  clericafum  ;  ita  modo  quia  pla- 
cuit  illis,  Deo  propitio,  socialis  ha^c  vita,  quis- 
quis  cum  hypocrisi  vixerit,  quisquis  inventus 
fuerit  habens  proprium,  non  illi  permitto  ut 
inde  facial  teslamentum,  sed  delebo  eum  de 
tabula  clericorum.  Interpellet  contra  me  mille 
concilia,  naviget  contra  me,  quo  voluerit,  sit 
certe  ubi  potuerit  ;  adjuvabit  me  Dcus,  ut  ubi 
ego  episcopus  sum,  illlc  clcricus  esse  non  pos- 
sit  ».  (Ibid.,  serm.  l.) 

11  résulte  évidemment  de  là  :  1"  Que  saint  Au- 
gustin n'ordonnait  point  de  clercs,  qu'ils  ne 
s'obligeassent  à  la  pauvreté  volontaire  et  à  la 
vie  commune  dans  son  séminaire  ; 

2"  Qu'il  otail  la  cléricature  à  ceux  qui  aban- 
donnaient cette  sainte  profession  ; 

3"  Qu'il  ne  se  relâcha  qu'une  seule  fois,  en 
permettant  de  vivre  en  particulier  aux  clercs 
qui  étaient  entrés  dans  son  séminaire,  sans  avoir 
assez  mûrement  considéré  l'engagement  où  ils 
se  mettaient  ; 

4"  Que  bien  qu'il  permît  à  ceux-ci  de  vivre  en 
particulier  sans  crainte  de  perdre  la  cléricature, 
il  leur  mettait  néanmoins  devant  les  yeux  l'ex- 
trême danger  de  leur  salut,  en  ce  qu'ils  quit- 


taient une  vie  sainte  où   ils  s'étaient  engagés  ; 

i)"  Quesaint  Augustin  jugeait  ([u'il  était  moins 
dangereux  de  sortir  ouvertement  de  sa  commu- 
nauté, ([uoiqu'on  s'y  fût  ol)ligé  par  une  pro- 
messe religieuse ,  que  d'y  vivre  en  possédant 
secrètement  quekpie  chose,  et  ajoutant  l'hypo- 
ciisic  à  la  prévarication  secrète  d'un  vœu  publi- 
quement fait  àUieu; 

6"  Que  ceux  qui  après  avoir  été  remis  en  leur 
liberté  choisirent  une  seconde  fois  la  vie  com- 
nume,  ne  purent  plus  après  cela  devenir  pro- 
priétaires de  biens  temporels,  sans  être  bannis 
de  cette  société,  et  sans  être  rayés  du  catalogue 
des  clercs. 

Ajoutons  après  cela  que  ce  Père  n'a  pas  laissé 
de  condamner  les  hérétiques  qui  prirent  le  nom 
d'Apostoliques,  et  qui  faisaient  un  précepte  com- 
mun à  tous  les  tidèles  de  cette  désapproprialion 
particulière  et  volontaire  des  moines  et  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  :  «  Quales  habet  Ecclesia 
Catholica  et  monachos,  et  clericos  plurimos  >- . 
Voilà  ce  qu'il  dit  dans  son  livre  des  hérésies. 
Ces  hérétiques  avaient  bien  du  rapport  avec  les 
autres  dont  saint  .\ugustin  parle  ensuite,  qui 
condanmaient  tous  ceux  qui  n'allaient  pas  les 
pieds  nus. 

Saint  Augustin  explique  admirablement  ces 
matières  sur  le  Psaume  83,  où  il  montre  ({u'au- 
tant  qu'on  est  libre  avant  que  d'avoir  voué  ou 
la  virginité,  ou  le  célibat,  ou  la  vie  commune 
et  la  désapproprialion ,  autant  on  est  oblige 
d'observer  ces  vo-ux  après  qu'on  s'y  est  engagé. 

IX.  Julien  Ponière  croit  que  c'est  une  faiblesse 
pardonnable  de  vouloir  conserver  son  patri- 
moine dans  l'état  ecclésiastique  ;  pourvu  qu'on 
vive  de  son  patrimoine,  et  qu'on  laisse  tout  le 
revenu  de  l'église  à  ceux  qui  n'ont  point  de 
patrimoine,  ou  qui  l'ont  abandonné. 

«  Illi  aulem  qui  tam  inliiini  sunt,  ut  posscs- 
sionibus  suis  renuntiare  non  possint;  si  ea  quœ 
accepturi  erant  dispensatori  relinquant,  nihil 
habentibus  conferenda,  sine  peccato  possident 
sua  Quia  et  ipsi  quodammodo  sua  rclinquunt, 
quando  propriis  contenti  rébus,  nihil  eorum, 
qna^  labori  vel  ordini  suo  deberi  arbitrantur,  ac- 
cipiunt  ».  (L.  n,  c.  12.) 

Les  dernières  paroles  de  ce  pieux  et  sa- 
vant auteur  nous  font  remarquer  deux  ma- 
nières vertueuses  de  renoncer  à  ce  que  l'on 
possède  :  la  première,  en  se  dépouillant  de  tous 
ses  propres  biens  pour  ne  vivre  que  d'aumônes 
avec  tous  les  autres  bcnéficiers  ou   ecclcsias- 
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tiiiMCs;  la  secomle,  en  conservant  pour  son  en- 
tretien ses  biens  de  patrimoine  et  abandon- 
nant tontes  les  aum">ncs,  les  distributions, 
ou  les  revenus  de  toute  sorte  de  bénéfices 
dont  on  pourrait  jouir  par  le  juste  droit  que 
donne  l'état  ecclésiastique,  et  le  travail  des  fonc- 
tions i)énibles  de  la  cléricalure. 

\.  Mais  si  c'est  un  degré  de  perfection,  en 
possédant  son  patrimoine,  de  renoncer  à  tous 
les  bénéfices  et  à  tous  les  revenus  de  l'église, 
c'en  était  un  bien  plus  éminent  de  quitter  tous 
les  liéritagcs  de  la  terre  pour  ne  vivre  que  d'au- 
mônes ou  de  distributions  manuelles,  en  quoi 
consislaient  alors  tous  les  revenus  des  bénéfices. 
Cette  désapproprialion  de  toutes  les  possessions 
de  la  terre,  est  le  moyen  le  plus  assuré  ctlecbe- 
min  le  plus  court  pour  posséder  Dieu  et  pour 
être  possédé  de  lui,  pour  le  posséder  seul  et 
être  possédé  de  lui  seul  ;  en  quoi  semble  con- 
sister la  propiiété  et  le  vrai  caractère  de  la  clé- 
ricalure. Rien  n'est  égal  à  Dieu,  rien  n'approche 
de  lui,  il  est  lui  seul  un  bien  infini  et  une  pos- 
session immense.  On  ne  peut  le  posséder  par- 
faitement, si  l'on  possède  autre  chose  que  lui. 
Toute  l'étendue  de  noire  nature  ne  peut  suffire 
aie  posséder  et  à  posséder  autre  chose  avec  lui. 

C'est  l'admirable  doctrine  du  même  Julien 
Pomère  :  «  Proindequcm  possidendi  délectai  am- 
bitio,  Deum  qui  possidet  omnia  qutv  creavit, 
expedila  mente  possideat,  el  in  eo  babebil  qua-- 
cum(]ue  habere  sancte  dcsiderat.  Sed  quoniam 


nemo  possidet  Deum,  nisi  qui  possidetur  a  Dco; 
sil  ipse  priniilus  Dei  possessio,  ut  et  efficiatur 
ei  Deus  possessor  et  porlio.  Et  quid  potest  esse 
eo  f'elicius,  cui  efficilur  suus  condilor  census,  et 
ha-reditas  ejus  dignatur  esse  ipsa  di\inilas,  si 
modo  eum  sanctis  operibuscolaf,  omneslructus 
ex  illo  percipiat  :  in  illo  et  de  illo  jugiler  vivat, 
el  niliil  terreuiun  cum  illo  possideat.  Quia  om- 
nium condilor,  cui  nihil  eorum  ijua»  fecit  valet 
a'(]uari,  non  dignatui-  cum  bis  qua^  condidit 
possideri.  Denique,  quid  ultra  qua'rit,  cui  om- 
nia suus  condltorsil?autquidei  suffîcit,  cui  ipse 
nonsuf'ficit  ».  (L.  n,  c.  1(5.) 

In  esprit  bien  pénétré  de  ces  importantes  vé- 
rités, demeurera  sans  doute  d'accord  avec 
cet  auteur,  (|uecene  peut-être  que  l'etïet  d'une 
grande  faiblesse,  de  ne  pouvoir  pas  se  conten- 
ter de  Dieu  seul  ;  de  n'être  pas  content  de  pos- 
séder celui  qui  possède  et  qui  contient  tout  ;  de 
ne  se  pas  croire  assez  riche,  lorsque  Dieu  même 
fera  son  trésor  ;  de  s'imaginer  que  Dieu  est  un 
béritage  moindre  que  ceuv  de  la  terre  ;  et  que 
de  vivre  en  lui,  et  de  lui,  n'est  pas  une  vie  assez 
heureuse. 

Paulin  et  llilaire  élaienl  liieii  éloignés  de  ces 
lâches  sentiments,  eux  qui  dès  le  moment  de 
leur  conversion  abandonnèrent  toutes  leurs 
grandes  richesses,  et  furent  ensuite  élevés  à 
l'êpiscopat,  l'un  de  Noie,  l'autre  d'Ai'les,  selon 
le  raiiporl  du  même  aideur,  comme  nous  le  re- 
maripierons  dans  la  suite  ».  (Ibid.,  c,  U.) 
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\.  Ou  l'on  élisjil  ceux  qui  avaient  renoncé  aux  liicns  ilc  I 
tci'i-e.  ou  ils  y  renontaii'nt  aj-rès  avoir  élé  l■lu^.  Kxemijlo  A 
saint  Paulin. 

H.  De  saint  Cyprien. 

m.  De  saint  Ambroisc. 

IV.  ICxtiortation  de  saint  Aniliroisi;  aux  liéniMicicrs. 

V.  Exemple  de  saint  Félix,  pn'tre  de  Noie. 

VI.  De  ceux  qui  vivaient  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  Ira 
vail,  laissant  aux  pauvres  leur  bénéfice. 


Vil.   Que    les  clercs  ne  doivent    rien   posséder,    selon  saint 
.lérùme. 

VIII.  Qu'ils  ne  doivent  prendre  des  biens  de  l'Eglise  que  leur 
entrelien.  Exemple  de  Népotien. 

IX.  Sentiments  de  saint  Martin. 

X.  Exemples  de  saint  Dasile,  de  saint  J'iréj,'oire  de  Nazianie, 
de  saint  Chrysostomc. 

M.  SiMiliinenls  de  saint  firégoire  de  Na/.ianze. 
XII.  Exemple  de  Théodoret.  ^ 
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XIII.  Scntimenls  de  saint  E|)!(ihane  loiicliant  ceux  qui  ilon- 
naient  aux  pauvres  leur  pali'iinoiiie,  leui-s  revenus  ecclésiasli- 
(jues,  et  uue  pai  tic  du  prix  de  leur  travail. 

XIV.  Exemple  de  saint  Epipliane. 

XV.  Et  de  saint  Porphyre,  évèiiuedc  Gaze. 

L  Ces  (IcMix  propositions  sontr-galemeiit  vérifa 
blcs,  et  t'-gakMiiont  avaiitagoiisos  an  sujet  que 
nous  traitons  ;  que  l'on  se  dépouillait  de  tons 
les  biens  de  la  terre  poin-  entrer  plus  dignement 
dans  l'étal  ceelésiastique  ;  et  qu'on  recherchait 
ceux  qui  avaient  tout  abandonné,  afin  que  les 
saints  ordres  fussent  la  récompense  de  leur 
vertu. 

Saint  Paulin  ne  pensait  à  rien  moins  qu'à 
l'ordinaliou,  lorsqu'il  renonça  aux  richesses, 
dont  sou  illustre  naissance  l'avait  si  abondam- 
ment avantagé.  Il  ne  pensait  iju'à  la  vie  reli- 
gieuse, dans  laquelle  il  prétendait  s'ensevelir 
tout  vivant. 

Voici  ce  qu'en  dit  saint  Ambroise  :  «  Pauli- 
num,  splendore  gencris  in  partibus  Aquitania' 
nulli  secuudum,  \eiulitis  facultatibus  tam  suis 
quam  eliam  conjugalibus,  in  hosce  induisse 
cultus  ad  (idem  comperi  ;  uteain  pauperes  con- 
férât, qua'  redegit  in  peciniiam  ;  et  ipse  pauper 
ex  divite  factus,  tanquam  deoneratus  gravi  sar- 
cina,  domui,  patria',  cognationi  quoque  valedi- 
cat,  que  impensius  Deo  servial.  Elegisse  sccre- 
tum  dicitur  Nolanœ  urbis,  ubi  tiimultum  fugi- 
tans,  œvum  exigat».  Et  un  peu  plus  bas  :«  Chiis- 
tianus  vir  attentior  sanctœ  religioni,  vestem 
mutavit  ».  (Ep.  xxvi.) 

Ce  fut  apparemment  ce  mépris  et  cet  aban- 
donncment  de  toutes  les  grandeurs  de  la  terre 
qui  portèrent  Lampius,  évèque  de  Barcelone,  et 
tout  le  peuple  de  cette  ville  à  faire  violence  à 
la  modestie  de  Paulin,  quand  ils  le  forcèrent  à 
recevoir  la  prêtrise. 

IL  Saint  Cyprien  qui  avait  aussi  abandonné 
toutes  les  vaines  richesses  de  la  terre  en  recevant 
le  baptême,  fut  bientôt  après  ordonné  prêtre 
et  ensuite  évêque  :  «  Christiamis  factus  omnem 
substantiam  suam  pauperibns  erogavit  ;  ac  post 
non  multuin  temporis  eleclus  in  prcsbyterum, 
etiam  cpiscopus  Carthaginensis  constitutus est  ». 
C'est  ce  qu'en  dit  saint  Jérôme.  (Ep.  xxxv  apiul 
August.  ;  L.  de  script.  Ecclesiast.) 

III.  Saint  Ambroise  au  contraire  fut  premiè- 
rement élu  évêque  ;  et  pour  se  rendre  digne 
d'un  si  divin  ministère,  il  donna  tons  ses  biens 
à  l'Eglise.  Il  en  réserva  seulement  l'usufruit  h 
sa  sœur,  et  ne  se  réserva  pom-  lui-même  ([ue  la 


joie  d'être  pauvre  avec  Celui  dont  la  pauvreté  a 
eiuiciii  toute  la  terre. 

«  Pra'dia  qua'  habebat,  reservatu  usufructu 
germana' sua',  donavit  l'xclesia':  niliil  sibi,quod 
hic  suum  iliceret,  derelinquens,  iil  nudus  alquc 
cxpeditus  Cliristi  miles  Dominuin  suum  scque- 
relur  ;  qui  ciiiu  dives  essct,  proi)ter  nos  pauper 
factus  est,  ut  nos  ejus  inopia  ditarcmur  ». 

Voilà  ce  qu'en  dit  Paulin  dans  sa  vie.  Saint 
Basile  en  dit  autant  dans  sa  lettre  lv,  écrite  h 
saint  Ambroise  même  :  «  Qui  projectis  luijus 
vita'opibus  universis,  proque  damno  habitis,  ut 
Christum  lucrifacerct,  commissa  sibi  ccdesia» 
gubernacula accepil  ». 

IV.  Quoicpie  saint  Ambroise  fiM  monté  d'abord 
au  plus  haut  degré  de  la  perfection  ecclésias- 
tique, par  l'abandon  général  de  toute  chose  ; 
il  jugea  néanmoins  favorablement  de  ceux  qui 
retiennent  une  partie  de  leurs  biens  pour  n'être 
pas  à  charge  à  l'église,  et  qui  ne  laissent  pas 
de  cultiver  le  champ  spirituel,  quoiqu'ils  n'en 
retirent  aucun  fruit  potu-  leur  subsistance. 

Il  n'a  pas  cru  qu'il  falli'il  les  mettre  au  rang 
des  imparfaits,  parce  que  c'est  fout  abandonner 
que  de  ne  retenir  ou  de  ne  prendre  que  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  vie,  soit  de  son  patrimoine 
soit  des  distributions  de  l'église  :  «  Sed  et  si  quis 
ecdesiam  noiens  gravare  in  sacerdotio  aliquo 
constitutus,  aut  ministerio,  non  totum  quod 
habet  conférât,  sed  opcretur  cum  honestate, 
quantum  officio  satiscst,  non  mihi  imperfectus 
videtur  ».  (OITic.  I.  i,  c.  30.) 

V.  C'est  peut-être  la  règle  sur  laquelle  il  faut 
juger  du  saint  prêtre   et   martyr  Félix  de  Noie. 

11  avait  reçu  de  ses  ancêtres  des  maisons  et  des 
terres  fort  riches.  La  persécution  les  lui  enleva  ; 
mais  après  quelle  fut  finie,  il  était  en  son  pou- 
voir de  les  redemander  en  justice.  Plusieurs  per- 
sonnes de  piété  lui  conseillaient  d'user  <\e  son 
droit,  et  de  ne  pas  laisser  jouir  les  infidèles  des 
biens  dont  il  pouvait  faire  un  sacrifice  à  Dieu,  et 
qu'il  pouvait  employer  à  la  nourriture  des 
pauvres. 

Ce  saint  prêtre,  éclairé  d'une  lumière  plus 
pure,  leur  réponilit  que  Jésus-Christ  donnait 
un  conseil  tout  contraire,  de  ne  point  regretter 
ce  qu'on  a  perdu  pour  l'amour  de  lui  :  que  de 
vouloir  réparer  ces  glorieuses  pertes,  c'est  en 
faire  de  plus  grandes  :  que  tout  ce  qui  était 
licite,  n'était  pas  expédient  ;  qu'il  fallait  pré- 
férer ce  qui  est  utile  à  ce  qui  est  licite  ;  qu'il  ne 
voulait  pas  perdre  les   biens  éternels  du  ciel, 
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pour  en  recouvrer  de  temporels  sur  la  terre  : 
que  les  richesses  pouvaieut  le  priver  de  Dieu  ; 
mais  qu'avec  la  pauvreté  chrétienne  il  était  sûr 
de  posséder  Jésus-Christ. 

Maluit  il!e  Umcn  verbum  cur.ire  Magislri, 
CuncU  licent,  non  ciinclii  juviinl,  Licito  utile  priffcrt, 
Horruit  amis«05  in  jura  reposcere  fundos,  etc. 
r.ogitis  ut  rc|)clam  lerrena,  perennia  perdara  ; 
Divcs  egcl)0  Deo,  nam  Chiislum  pauper  habcbo. 
(l'aulinus,  S'aiali.  5.) 

Voilà  avec  quel  esprit  de  pauvreté  ce  grand 
saint  avait  possédé  ces  grands  biens  :  <c  Nain 
pra'diamulta,  domosque,  divitiislocuplespalriis 
posséderai  iia-res  •'. 

Nous  dirons  plus  bas  comment,  après  la  per- 
sécution finie,  il  conliniia  d'épargner  les  revenus 
de  l'église,  et  vécut   du  travail  de  ses  mains. 

VI.  Saint  And)roise  prescrivait  la  même  règle 
aux  jeunes  ecclésiastiques,  de  s'entretenir  de  la 
culture  de  lourchamp,  s'ils  en  avaient,  ou  delcurs 
distributions  ecclésiastiques,  s'ils  n'avaient  point 
de  terre  :  «  Agelliili  sui  contentus  Iruclibus, 
sihabcl;  si  non  habet,  stipendiorinn  siiorum 
fructu».  (Offic.  1.  I,  c.  3G.) 

C'est  une  pauvreté  nioins'.éclatantc,  luais  peut- 
être  également  parfaite,  de  tirer  son  entrelion 
d'une  petite  terre  et  de  son  propre  travail,  afin 
de  laisser  aux  autres  toute  la  jouissance  des  re- 
venus de  l'église. 

En  (pielque  inaiiière  que  la  pauvreté  .se  pra- 
tiqiu%  les  ecclésiasli(jues  y  sont  engagés  par 
l'obligation  que  le  Fils  de  Dieu  leur  inq)osc 
d'y  exhorter  les  peuples  comme  il  les  y  a  ex- 
hortés lui-même  :  «  Unod  si  in  Evangelio  Doinini 
eliam  populus  ipsc  ad  despicientiam  opum  in- 
l'ormatiis  atque  inslitulus  est  ;  quanto  magis 
vos  Icvitas  oi)orlet  feirenis  non  leiieri  ctq)iiii- 
talibus,  quorum  Densporlioest.  (Ibidem,  Cap.  l; 
clin  Psal.-cxviii,  Oct.  8.) 

Ce  Père  néanmoins  loue  la  piété  dos  clercs  qui 
quittent  leurs  terres  jjour  ne  s'occuper  que  des 
ibnelions  de  l'église.  11  blâme  au  contraire  la 
légèreté  de  ceux  qui  étaient  tentés  do  quitter 
l'état  eccb'siastique  poiu-  vivre  do  leurs  terros. 

«  Siint  qiiibiisobrepore  studet  inimioiis  bis  co- 
gitationibus:  Quidniibi  prodestinclero  manere, 
subire  injurias,  laborcs  perpeti,  quasi  non  possit 
agor  meus  me  pascere;  aul  si  ager  dosit,  (piasi 
aliter  exercere  smnpium  non  possim.  Itaqiic 
hujtismodi  cogilationibus  eliam  boni  mores  ab' 
ollicio  reti-ahnnltir;  quasi  vero  hoc  soluni  sit  in 
clerico,  ut  sumi)luin  expédiât  suum,  et  non  ut 


divinum    sibi   post   mortem    po'ius  siibsidium 
locot  y>.  (In  cap.  iv  Ecclosiasta\) 

VII.  La  haute  estime  et  le  fervent  amoiu-  que 
saintJérùme  a  toujours  eu  pour  l'état  et  poin- 
tes veiius  dos  solitaires,  ne  l'ont  point  empêché 
de  remontrer  aux  ecclésiastiques  leur  engage- 
ment à  la  prati(pie  de  la  même  perfection  et 
dos  mêmes  conseils. 

Il  leur  fait  voir,  en  écrivant  à  Ncpotien,  que  les 
clercs  ont  renoncé  au  siècle  aussi  bien  que  les 
moines  :  «  Qui  sa-culi  mililia  derelicta,  vol  mo- 
nachus  cœperit  esse,  vel  clericus  ».  Que  Dieu 
est  le  partage  des  clercs,  et  qu'ils  sont  aussi  le 
partage  de  Dieu;  ce  qui  est  incompatible  avec 
la  possession  des  grandes  richesses  et  des  hé- 
ritages terrestres. 

«  Clericus  qui  servit  ecclesia%  interpretetur 
vocabulum  suum,  et  esse  nilalur  quod  dicitur. 
Si  enim  cleros  gvivce,  sors  latine  dicitur  ;  prop- 
terca  vocantur  clerici,  vel  quia  de  sorte  sunt 
Domini,  vol  quia  ipsc  Dominus  sors,  id  est,  pars 
iloricoriun  est.  Qui  autem  vel  ipse  pars  Do- 
mini est  vol  Dominum  partem  habct,  talem 
se  oxhiberc  doljot,  ut  et  ipso  possideat  Dominum, 
et  possidealur  a  Domino.  Qui  Dominum  i)Ossidct, 
nibil  extra  Domiiumi  habere  polosl.  Quod  si 
quidpiam  aliud  habiierit  pra'tor  Dominum, 
pars  ojiis  non  erit  Dominus.  Verbi  gratia,  si 
aurum,  si  argontnm,  si  possessîonos,  si  variain 
supolloctilem,  cum  islis  partibus  Dominus  pars 
ejus  liori  non  dignabilur  ».  (Epist.  ad  Nepotian.) 

VIII.  Voilà  la  première  partie  du  devoir  des 
parfaits  ecclésiastiques,  selon  ce  Père  ;  d'être 
bien  persuadés  (]ue  Iciu'  cœur  est  si  étroit,  et 
que  Dieu  est  si  grand,  qu'ils  no  peuvent  posséder 
Dieu  et  autre  chose  en  même  temps,  et  ipio  par 
conséquent  celui  (pii  void  s'attacher  à  Dieu  seul 
doit  renoncer  à  tout  ce  (jii'it  possède  dans  le 
siècle. 

Il  on  ajoute  uiio  seconde  (]ui  n'est  pas  d'une 
moindre  importance,  qiti  est  do  ne  tirer  des  biens 
et  des  revenus  (pie  le  nécessaire  pour  la  nour- 
riture et  l'Iiabillomont.  Parce  qu'il  n'y  a  rien 
do  si  préjudiciable  ni  do  si  honteux  que  de  voir 
dos  ecclésiastiques  s'enrichir  de  la  cléricature, 
qui  est  une  sainte  profession  de  quitter,  ou  du 
moins  de  mépriser  les  richesses  ;  et  de  n'être 
jamais  moins  pauvres  que  lorsqu'on  embrasse 
la  pauvreté  et  la  croix  do  Jésus-Christ. 

«  Si  autem  ego  pars  Domini  sum,  otfuniculus 
ha'reditatis  ejus,  nec  accipio  partem  inter  Cic- 
teras  tribus,  scd  quasi  Icvita  et  sacerdos  vivo  de 
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decimis;  ot  allari  sorvioiis,  altaiis  oblalioiio  siis- 
tentor;  liabens  victiiin  et  vesliluiii,  liis  conkMi- 
tuscm;  et  iiudain  criiccm  nudiis  seciiiar.  Oh- 
secro  ilaqiie  te,  et  repelcns  iterum  iteruiiKiue 
nioiiobo  ;  ne  ollieiiim  clerieatus  gcniis  aiiti([tiaî 
mililia'  paies;  ici  est,  ne  liicra  sannili  in  Chiisli 
militia  qna'ras;  ne  plus  habeas,  quam  ([iianilo 
clericus  esse  rœpisti  ;  nonniilli  cnini  suiit  ili- 
tiores  monaehi,  quam  fuorant  sa'euiarcs  :  et  cle- 
rici  qui  possideant  opes  sub  Cbrislo  pauperc, 
quas  sub  locupletc  et  faHace  dialjolo  non  ha- 
buerant  :  ut  suspiret  cos  ccclesia  divilcs,  quos 
mundus  tenuit  antc  niendicos  ». 

Ce  Père,  dans  l'épitaphe  de  Népotien,  dit  que 
ce  saint  prêtre  avait  tout  donné  aux  pauvres  dès 
le  moment  qu'il  avait  reçu  la  eléricaturc: 
«  Baltbeo  posito,  babituque  mutato,  quidquid 
castrensis  pcculiifnit,  in  pauperes  erogavit.  Le- 
gerat  enim  :  Qui  vult  perfectus  esse,  vendat  om- 
nia,  etc.  Et  iterum  :  Non  potesfis  duobus  Do- 
minis  servire,Deo  et  mammonre  ». 

Enfin  ce  Père,  écrivant  contre  Vigilance,  fait 
voir  par  les  paroles  propres  de  Jésus-Christ  que 
le  premier  degré  de  la  perfection  est  de  com- 
mencer pardonner  tout  aux  pauvres,  et  que  de 
se  réserver  les  fonds  et  en  distribuer  les  fruits 
n'est  que  le  second  et  le  moindre  :  «  Si  vis  per- 
fectus esse,  vade,  vende  et  da  ». 

IX.  C'est  là  le  modèle  de  la  perfection  cléri- 
cale :  saint  Jérôme  en  nous  le  mettant  devant 
les  yeux,  nous  fait  assez  connaître  que  tous 
les  ecclésiastiques  de  son  temps  ne  s'y  atta- 
chaient pas  avec  la  fidélité  que  demandait  leur 
caractère. 

Sulpice  Sévère  fait  dire  à  saint  Martin  que 
l'admirable  Paulin  était  presque  le  seul  de  son 
temps  qui  eût  parfaitement  accompli  les  pré- 
ceptes évangéliqucs,  et  qui  eût  convaincu  son 
siècle,  que  ce  que  l'on  croyait  impossible  était 
véritablement  possible:  «  Paulini  exemplum 
mgerebat,  qui  soluspcne  bis  temporibus  Evan- 
gelica  pra^cepta  complesset  :  illum  sequendum, 
illum  imitandum,  qui  quod  erat  factu  im- 
possibile,  possibile  fecisset  exemplo  ».  (De  vita 
B.  Martini,   c.  xxvi.) 

X.  Saint  Basile  assure  néanmoins  que  Paulin 
ne  fut  pas  le  seul  parfait  imitateur  de  la  pau- 
vreté de  Jésus-Christ,  puisque  Ambroise  se  dé- 
pouilla de  toutes  les  richesses  et  de  toutes  les 
grandeui's  du  siècle,  avant  que  de  monter  sur  le 
trône  épiscopal. 

Saint  Basile  même  avant  exercé  la  vie  mo- 


nasli(|ue  longtemps  avant  l'épiscopat,  avait  sans 
doide  ([uitté  toutes  les  possessions  de  la  terre. 
Il  en  faut  dire  de  môme  de  saint  (irégoire  de 
Nazianze  et  de  saint  Chr_\sostome.  Le  long  séjour 
qu'ils  avaient  fait  dans  la  solitude  et  dans  la 
pratique  de  toutes  les  austérités  monastiques, 
ne  nous  permettent  pas  de  douter  (]u'ils  n'eus- 
sent rompu  tous  les  liens  (pii  les  attachaient  au 
monde. 

Palladius  assure  que  saint  Chrysostome,  sitôt 
qu  il  eût  été  baptisé  et  fait  lecteur  par  Mélèce, 
se  retira  dans  des  solitudes  affreuses,  et  y  em- 
ploya six  ans  à  dompter  toutes  les  passions  de  la 
ciiair  dont  il  était  tourmenté. 

Saint  Basile,  après  avoir  visité  les  monastères 
d'Egypte,  de  Palestine,  de  Syrie  et  de  Mésopo- 
tamie, vint  pratiquer  le  même  genre  de  vie 
dans  son  propre  pays  :  il  y  fut  créé  prêtre,  et 
peu  après  il  se  retira  encore  dans  les  solitudes 
du  Pont,  avec  saint  Grégoire  de  Nazianze  qui 
venait  aussi  d'être  ordonné  prêtre  par  son  pro- 
pre père  Grégoire,  évêque  de  Nazianze  :  «  No- 
biscum  hinc  in  Pontum  profugit,  ac  pietatis 
gymnasia,  qua?  illic  erant,  moderatur;  atquc 
cum  Joanne  et  Ella  sunnnis  philosophis  solitu- 
dinem  amplexatur  ».  (Basil.  Ep.  lxxix;  Nazianz. 
Ep.  XI,  et  orat.  xx.) 

Si  saint  Grégoire  de  Nazianze  conserva  encore 
jusqu'à  la  mort  quelques  petits  fonds  et  une 
maison  pour  son  entretien,  c'est  bien  ime  mar- 
que que  ni  lui,  ni  Basile,  ni  Chrysostome,  ne 
furent  véritablement  jamais  moines  de  profes- 
sion, quoiqu'ils  en  aient  pratiqué  toutes  les  aus- 
térités durant  plusieurs  années  :  mais  la  conduite 
qu'ils  ont  tenue  ne  doit  certainement  pas  être 
regardée  comme  une  infraction  qu'ils  aient 
faite  à  la  pauvreté  évaugélique. 

Nous  avons  assez  montré,  dans  ce  cliapilre  et 
dans  le  précédent,  que  ce  sont  des  degrés  divers 
mais  presque  également  parfaits  de  la  pauvreté 
ecclésiastique;  soit  qu'on  vive  de  son  patrimoine 
en  laissant  aux  pauvres  ce  qu'on  pouirait  pré- 
tendre des  biens  de  l'église  ;  soit  qu'on  s'entre- 
tienne des  revenus  de  l'église  après  avoir 
distribué  son  patrimoine  aux  pauvres  :  pourvu 
que  l'on  ne  prenne  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
sortes  de  biens,  que  ce  qui  est  précisément  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  pour  s'habiller. 

C'est  être  pauvre,  que  de  ne  rien  réserver  dont 
on  puisse  se  passer.  Il  importe  peu  qu'on  donne 
aux  pauvres  son  patrimoine  pour  ne  vivre  que 
du  bien  de  l'église  ;  ou  qu'on  laisse  aux  pauvres 
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le  bien  de  l'église,  pour  ne  vivre  que  de  son  pa- 
trimoine. La  libéralité  y  est  égale  pour  les  pau- 
vres ;  etla  pauvreté  pour  l'ecelésiaslitiue  qm  se 
relrancbe  tout  le  su|)eillu. 

XI.  Aussi  saint  (irégoirc  de  Nazianzc  proteste 
que,  connue  il  avait  été  voué  à  Dieu  dès  sa  nais- 
sauce,  il  lui  avait  aussi  lui-uièuic  consacré  ses 
lionneurs,  ses  biens  et  sa  pkune  ;  et  qu'il  n'avait 
tiré  d'autre  avantage  de  tout  cela  que  la  joie  de 
le  mépriser,  et  de  le  perdre  pour  Jésus-Cluisl. 

a  Ex  quibus,  (lit-il,  bunc  duntaxat  Iructiuii 
cepi,  quod  ea  contempsi,  et  qua'dam  liahui 
quibus  Christum  anteponerem  >-.  (Oral,  i.)  11 
dit  ailleurs  :  «  Ca'tera  volentibus  reli(|ui,  opes, 
gencris  noiiilitatem  ;  sermones  solos  coniplee- 
tor  ».  (Orat.ui.)  La  prédication  était  tout  le  tré- 
sor de  ce  grand  lionune. 

Il  dit  dans  un  autre  endroit:  «  L't  (|ui  onuiia 
reliqnissem,  ut  ab  omni  negotio  l'eriatus  trau- 
(|uille  ])lnlosopliar'er,  llelia'  Carmelum  anitiio 
agilabam,  et  Joaimisdesertuin  ».  (Orat.  v.)  Il  dit 
encore  ailleiu's  :  «  Onniibus  donalis  Dco,  a  quo 
sunt  omnia,  Deuui  pro  onniibus  accepinnis  ». 
(Orat.  X.)  Enfin  il  dit  dans  un  autre  endroit: 
Sermones  Deo  ofTero,  ajipeudo,  ac  conseero  ; 
quod  nnnui  milii  reliqui  leci,  qiio  imo  dives 
suui  ».  (Oral.  \u.) 

Ce  divin  orateur  ne  rend  pas  des  témoignages 
moins  illustres  de  la  ])auvreté  de  saint  Basile, 
dont  la  cioix  était  l'iiérilage,  et  dont  les  riclies- 
ses  étaient  d'avoir  tout  ipiitlé.  On  ne  jieut  pas 
tout  posséder,  mais  on  peut  bien  mépriser  le 
momie  tout  entier;  et  c'est  là  le  moyen  le  plus 
cerlain  el  li'  pins  noble,  de  se  mettre  au-dessus 
de  toul. 

«  Illi  vero  quid  nnquam  luit  pra'ler  corpus, 
cl  necessaria  carnis  integumenta?  Divitia'  illi 
erant  iiiliil  liabere,  el  crux  .  Neque  ciùm  qiiem- 
quam  etiamsi  maxime  cupiat,  ounua  adipisci 
posse  :  at  omnia  conteumere  posse,  siccpie  omni- 
bus rébus  pra'slautiorem  et  sublimiorem  se  i)r;e- 
bere,  etc.  Oiimibus  l'acnltatibus  quas  tUKiuain 
liabueiat  a'quo  aniuio  ])iqiectis,  leviter  lacile- 
que   vita'    pelagus  Irausmitlebat   ».  (Orat.  xx.) 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  parlant  du  même 
saint  Basile,  dit  ([n'étant  encore  prêtre  il  sacri- 
fia tous  ses  biens  aux  nécessités  des  pauvres,  et 
qu'étant  évèque  il  (il  gloire  d'une  pauvreté  en- 
core plus  étroite  :  «  Paternas  racultatesetiam  an- 
teqnam  sacerdotio  initiarelur  liberaliter  egenis 
disiribnit,  maxime  tune  qnando  magna  annoiue 
penuria  existebal  :  ijiio  lempore  ccclesia'  piie- 


erat,  numéro  piesbyterorum  adluic  accensitns  ; 
quippe  |)()st  liiee  etiam  nibil  reliquum  sibi  l'ecit». 
V  Contra  Eu!iomium,  I.  i.  ) 

Il  n'est  pas  étrange  que  saint  Basile  ail  (initié 
ses  biens  en  se  jetant  dans  la  solitude  el  dans  la 
pratique  des  austérités  monastiques,  et  qu'il  les 
ait  distribués  aux  pauvres  après  avoir  été  l'ait 
prêtre  quelques  années    après. 

La  raison  est,  (jue  la  prali(jue  des  austérités 
monastiques  n'était  uidiement  la  profession 
monasti(pie  ;  el  quand  saint  Basile  aurait  été 
moine,  cet  ouvrage  fera  assez  voir  que  les  moi- 
nes béritaient  autrefois  el  disposaient  de  leurs 
biens. 

XII.  Nous  avons  cette  obligation  aux  calom- 
niateurs de  Tliéodoret,  évèque  de  Cyr,  que  pour 
se  purger  des  fausses  accusations  dont  ils  le 
cliargeaient,  il  a  été  obligé  de  nous  apprendre 
lui-même  ses  vérilables  vertus. 

Il  assure  donc  que  ses  parents  l'auml  voué  à 
Dieu  même  avant  sa  conception,  et  son  éduca- 
tion ayant  été  celle  d'une  viclime  consacrée  au 
Seigneni',  il  aurait  passé  dans  un  monastère 
toute  sa  vie  jus(prà  son  épiscopat,  aucpiel  il  fut 
élevé  contre  sa  voloidé  :  qu'il  avait  distribué 
aux  pauvres  tout  ce  (pie  ses  parenls  lui  avaient 
laissé  ;  qu'il  n'avait  jamais  rien  possédé  ;  que 
la  pauvreté  avait  toujours  paru  cl  dans  ses  habits 
el  à  sa  table. 

«  f*i'iusi|uam  me  conciperenl,  oblaluros  se 
Deo  polliciti  sunt  parentes,  atque  ab  incunabulis, 
ut  proiniseianl,  devoveiuut,  el  lioc  modo  cdu- 
caruut.  lu  monasierio  tempns  quod  episcopa- 
tum  pra'cessit  cuni  exc^gissem,  iiivilns  episco- 
pus  ordinahis  sum.  l'ra'ter  panniculos  quibus 
amiclus    sum,    niliil    \oliii    possidere  ».    (Ep. 

LXXXI.) 

Il  déclare  dans  sa  lettre  an  pape  Léon,  «  (piod 
episco|)atn  lot  annis  geslo,  non  domum  acqni- 
sierim,  non  agrnm,  non  obolum,  nonsepulcrum, 
sed  spontaneam  |)au|)erlalem  amplexus  sim,  et 
ea  qua'  a  parenlibus  ad  nos  jiervenerant,  post 
illorum  niorlem  slalini  dislribuerim,  ut  sciunt 
oumes  qui  liabilani  in  Oriente  ».  (Ep.  cxni.) 

.\II1.  Saint  Epipliane  ne  dit  pas  à  la  vérité  que 
les  évê(]ues,  les  prêtres  et  les  diacres,  se  fussent 
rendus  digu(-s  de  ces  célestes  fonctions  par  le 
UK^pris  et  l'abandon  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
sur  la  terre  ;  mais  il  le  fait  assez  conjecturer.  Il 
donne  encore  une  idée  bien  plus  parfaite  de 
leur  verin,  (piand  il  assure  que  |)lnsiein's  d'en- 
tre eux  vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  et  en 
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faisaient  part  aux  pauvres  après  leur  avoir  dis- 
tribué les  reveiuis  de  l'église  dont  ils  eussent  pu 
s'entretenir  eux-mêmes. 

Ces  parfaits  eeclésiastiques  n'avaient  [)asstHile- 
ment  reuoneé  à  leur  patrimoine,  ils  renonçaient 
encore  aux  revemis  de  leurs  bénélices;  entin 
après  avoir  tout  donné  aux  pauvres,  ils  les  fai- 
saient encore  participants  du  fi'uitde  leur  travail 
manuel  et  de  leurs  propres  sueurs. 

«  Primitias,  oblationes,  et  reliqua  id  genus 
cum  in  potestatc  habeant,  quibus  rcgendoruni 
a  Deo  populorum  commissa  est  provincia,  lio- 
rum  tamen  usni  plene  ponitusque  non  indulgent, 
qui  Deo  perfocte  placcre  se  velle  profitenlnr. 
llli  enim,  famctsi  e  saccrdotum  numéro  sinf, 
ad  Apostoli  Pauli  imitationem,  non  oninos  qui- 
dem,  sed  plerique  tamen  ad  susceptam  divini 
Verbi  pnedicationeni,  externam  manuum  ope- 
ram  adjunguni,  etc.  l't  tam  primitias  et  obla- 
tiones, quam  quod  manuum  suarum  opéra  lu- 
celli  qua^sierif,  cum  proximis  suis  ultro  pro  Dei 
amore  communicet  ».  (Hœresi.  lxxx,  c.  o,  6.) 

XIV.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Epipliane  dit 
que  ce  saint  bomme  après  son  baptême  vendit 
et  donna  tout  son  bien  aux  pauvres,  «  cum  om- 


nia  vendidisset,  dedil  indigentibus  »,  à  la  réserve 
de  quarante  écus  qu'il  garda  pour  acbcter  les 
divines  Ecritures  :  qu'après  cela  il  (it,  à  l'âge  de 
seize  ans,  profession  de  la  vie  monaslicpie,  d'où 
il  fut  entin  élevé  aux  saints  ordres  et  à  l'épisco- 
pat.  :' Apud  Sur.,  12  die  Maii.  ; 

Sozomène  dit  que  ce  saint  [)rélal  ne  commença 
à  distribuer  les  biens  de  l'église  aux  pauvres, 
qu'après  s'être  dépouillé  des  siens  :  «.  Postiiuani 
jani  olim  suas  ipsius  facullates  insumpserat, 
exigente  necessitate,  eliam  pecunias  ecclesiie 
erogabat».  (Sozomcn.,  I.  vu,  c.  20.  ) 

XV.  Le  saint  et  divin  évcque  de  Gaze,  Porphy- 
re, commença  par  le  même  renoncement  à  toutes 
les  possessions  de  la  terre,  cette  illustre  carrière 
qu'il  fournit  avec  tant  de  gloire  et  tant  de  sain- 
teté, soit  dans  les  exercices  laborieux  de  la  vie 
monastique,  soit  enfin  par  les  fonctions  sacrées 
de  l'épiscopat  :  «  Divinus  amorsubiit  relinquen- 
di  patriam,  et  splendoreni  generis,  et  opes  infi- 
nitas, etvitamamplectendi  monasticam  ».  (Apud 
Surium,  die  26  Febr.  ) 

On  le  fit  prêtre  et  évêque  quelques  années 
après,  quoiqu'il  y  fit  toute  la  résistance  possible. 


CHAPITRE  QUÂTRIE.^IE. 


SI  LES  ECCLESI.iSTlQLES  QUI  .WAIEXT   Df    PATRIMOINE  ET  QLI  EX  JOLlSS.ilEXT,  PÛLV.\1EXT  RECEVOIR 
LES     REVENUS    DE  LEUR    BÉNÉFICE,   PENDANT    LES   CINQ  PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  Julien  Pomére  décide  que  cela  ne  se  peut,  parce  (pie  les 
biens  de  l'Eglise  sont  consacrés  aux  nécessités  des    pauvres. 

II.  Parce  que  le  riche  Ole  aux  pauvres  ce  qu'il  reçoit  de  leur 
patrimoine. 

m.  Les  pauvres  mêmes  qui  ont  de  la  santé,  ne  doivent  rien 
recevoir  des  aumônes  de  l'Eglise. 

IV.  La  récompense  du  travail  des  ecclésiastiques  est  dans  le 
ciel,  ce  ne  sont  point  les  aliments. 

V.  Les  riches  qui  prennent  encore  leur  part  du  bien    d'E- 
glise, sont  des  mercenaires. 

\'I.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  entrent   dans  les  com- 
munautés ecclésiastiques. 

VII.  Il  y  avait  alors  plusieurs  sortes  de  communautés  ecclé- 
siastiques. 

VIII.  Chaque    place  dans  ces    communautés  était   un   bé- 
néfice. 


IX.  Quelque  pressantes  que  fussent  ces  raisons,  tous  ne  s'y 
rendaient  pas. 

X.  Cet  auteur  demande  au  moins  qu'entrant  dans  ces  com- 
munautés, on  renonce  à  son  patrimoine,  ou  au  moins  à  sa  por- 
tion des  revenus  de  l'Eglise. 

XI.  Jésus-Clirist  n'a  ordonné  de  vivre  sur  le  peuple,  qu'a- 
près avoir  vendu  son  patrimoine. 

XII.  Saint  Paul  n'en  demeurait  paslii  ;  il  vivait  de  son  tra- 
vail. 

XIII.  Saint  Jérôme  confirme  les  sentiments  de  Julien  Po- 
mére. 

XIV.  Comment  on  peut  accorder  ces  contrariétés  apparentes, 
en  obligeant,  selon  la  loi  invariable,  de  ne  prendre  que  le  né- 
cessaire et  laisser  aux  pauvres  le  superflu,  soit  du  patrimoine, 
soit  du  bien  d'Eglise. 

XV.  Exemples  de  saint  Paulin. 
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XVI .  De  sainl  Chrysoslome. 

XVII.  De  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

XVIII.  De  Tliéodorel. 

XIV.  Réflexions  sur  ces  régies  et  sur  ces  exemples. 

XV.  Le  canon  du  concile  d'Antioche. 

XV.  Et  sainl  .Augustin  semblent  favoriser  le  sentiment  de  Ju- 
lien Pomcre. 

I.Nous  avons  toiichô,  en  passant,  une  question 
également  iinporfante  et  utile,  savoir  si  les 
ecclésiastiques  qui  ont  du  patrimoine,  et  qui  en 
conservent  la  jouissance,  peuvent  recevoii*  et 
consumer  pour  leurs  besoins  les  revenus  île 
leiu'  bénéfice.  11  faut  la  traiter  plus  au  long. 

Julien  l'oinère  décide  que  les  biens  de  l'Eglise 
étant  le  patrimoine  des  pauvres,  on  ne  peut 
sans  injustice  en  l'aire  part  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  pauvres  :  on  vole  aux  pauvres  ce  qu'on  don- 
ne aux  riches,  et  l'on  perd  tout  ce  qu'on  don- 
ne à  ceux  qui  sont  dans  l'abondance.  Les  biens 
de  l'église  sont  les  vœux  des  fidèles,  le  rachat 
des  péchés,  et  par  conséquent  le  patrimoine  des 
pauvres  :  «  Scieiilcs,  niliilaliud  esse  res  ecclesia', 
nisi  vota  fidolimn,  pretia  peccatorum  et  patri- 
monia  paupcrum  ».  (L.  m  do  Vita  Contempl., 
G.  9.) 

Les  fidèles  rachètent  leurs  péchés  par  les 
aumônes  ;  ils  donnent  à  Jésus-Christ  en  la  per- 
sonne des  pauvres.  Mais  ni  les  aumônes  ne  doi- 
vent être  destinées  à  ceux  qui  ne  manquent  de 
rien,  ni  Jésus-Christ  ne  s'est  jamais  revêtu  de 
la  personne  des  riches,  dont  il  a  autant  déploré 
la  condition  qu'il  a  estimé  celle  des  pauvres  : 
«  Uuod  liahet  ecclesia,  ciun  omnibus  nihil  ha- 
benlibus  habet  commiuic  ;  nec  aliquid  indc  ois, 
qui  sibi  de  suosufficiiuit,  débet  erogarc.  Quanilo 
nihil  aliud  sit  habcntibus  dare,  quam  perderc  ». 

II.  Un  riche  ecclésiastique,  dit  ce  Père,  ne 
peut  recevoir  sans  péché  ce  qu'il  reçoit  sans 
besoin  ;  parce  qu'il  ne  peut  le  recevoii-  sans  en 
priveï  un  pauvre  qui  est  dans  le  besoin  :  «  Nec 
illi  qui  sua  possidentes  dari  sibi  aliquid  inde 
vohmt,  sine  grandi  peccato  suo,  unde  pauper 
viclurus  erat,  accipiunl  ». 

C'est  se  charger  des  péchés  des  autres,  que  de 
recevoir  leurs  offrandes,  pour  fournir  non  pas 
au  besoin  et  à  la  nécessité,  mais  à  l'avarice  ou 
au  luxe  :  «  De  clericis  quidem  dicit  Spiritus  sanc- 
tus  :  Peccata  poi)uli  inci  comedunt.  Sed  siciit 
nihil  habentes  propriiuu,  non  peccata,  scd  ali- 
menta, quibus  abundare  videntur,  accipiunt  : 
ita  possessorcs  non  alimeida,  quil)us  abundant, 
sed  aliéna  peccata  suscipiunt  i>.  (Ibid.,  c.  10.) 

m.  Les  pauvres  mêmes  se  doivent  croire  assez 


riches  s'ils  ont  de  la  santé  ;  el  ils  ne  doivent  pas 
vi\Tc  d'aumônes,  s'ils  peuvent  vivre  de  leur  tra- 
vail. Ils  ne  peuvent  recevoir  une  portion  des 
aumônes,  sans  en  priver  ceux  qui  ne  peuvent 
vivre  que  d'aumônes,  parce  que  leur  plus  grande 
pauvreté  est  de  n'avoir  pas  de  santé  ni  de  force. 

Si  les  pauvres  qui  se  portent  bien  doivent 
vivre  de  leur  patiimoine,  qui  est  leur  santé, 
n'y  a-t-il  pas  beaucoup  plus  de  justice  à  obliger 
les  clercs  qui  ont  du  bien,  de  vivre  de  leur 
bien,  pour  ne  pas  priver  les  vrais  pauvres  du 
bien  des  pauvres  ? 

«  Ipsi  ipioquc  paupcres  si  se  possunt  suis 
artificiis  aut  laboribus  expedire,  non  présumant 
quod  débet  debilis  aut  infirmus  accipere  :  ne 
forte  ecclesia,  qu;e  potesl  omni  solatio  destitutis 
necessaria  ministrare,  si  omnes  etiam  nihil  in- 
digentes accipiant,  gravata,  illis  quibus  débet 
subvenire  non  valeat  ».  (Ibidem.) 

IV.  La  jusle  récompense  du  travail  et  du  ser- 
vice des  ecclésiastiques  est  la  bienheureuse  éter- 
nité du  ciel,  et  non  pas  une  distribidion  ou  un 
petit  revenu  siu"  la  teric.  L'Eglise  prétend  bien 
nourrir  ses  ministres,  mais  non  pas  les  récom- 
penser ;  elle  n'a  garde  de  les  traiter  comme  des 
mercenaires  ;  elle  fournit  cependant  à  leurs 
nécessités  pour  les  empocher  de  succomber 
sous  le  travail,  dont  elle  sait  bien  que  Dieu  seul 
est  la  réconq)ense. 

«  Qui  aulem  ecclesia'  serviunt,  et  laborc  suo 
velut  débita  redili  oporfcrc  credentes,  ca  quibus 
opus  non  habeut  aut  accipiunl  libenler  aul  exi- 
gunt,  niniis  carnalilcr  sapiiml  si  pulanl,  quod 
ecclesia'  (idcliter  servienles  terrena  stipendia  ac 
non  polius  pra'uiia  a-terna  pcrcipiaut.  Sa'cularis 
quippe  mililia,  quia  cœleslia  non  habet,  terrena 
strcnue  mililanlibus  pra'slat.  Unde  salis  indi- 
gnum  est,  si  fidclis  el  operosa  devolio  clerico- 
nun,  propler  slipendium  temporale  pra^mia 
sempiterna  contonmal.  Quod  si  quilibel  minis- 
ter  ecclesi;e  non  liabcl  unde  vivat,  non  ei 
pi';emium  reddil  hic,  sed  necessaria  prrestat 
ecclesia,  ut  in  futuro  piiemium  laboris  sui  reci- 
pial,  quod  in  bac  vita  jam  spe  Dominica;  pro- 
missionis  ceitus  exspectal  ».  (Ibid.,  c.  10.) 

V.  La  nourriture  que  les  pauvres  ecclésiasti- 
ques reçoivent  de  l'église,  n'est  pas  la  fin  de 
leur  travail,  mais  un  secours  nécessaire  pour 
n'élre  pas  divertis  de  leur  travail,  ou  pour  n'en 
être  pas  accablés.  Leur  fin,  aussi  bien  que  leur 
récompense,  est  celle  qu'ils  atlcndent  du  ciel. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  étant 
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tlaiis  l'alioîKlaiiro  ne  laissent  pas  de  recevoir  des 
revenus  occlésiaslicines.  La  lin  et  la  récomj)ense 
(le  leur  travail  n'est  autre  (]ue  ces  revenus  mê- 
mes. Les  premiers  se  nourrissent  pour  travailler, 
car  ils  ne  le  pourraient  pas  sans  être  nourris. 
Mais  les  derniers  tiavaillent  pour  être  nouiris 
aux  dépens  de  l'église,  et  épargner  cepentlant 
leur  patrimoine.  Ainsi  ils  renoncent  à  la  récom- 
pense éternelle  pour  jouir  d'un  salaire  \'û  et 
d'nn  gain  sordide  :  «  Piopter  stipcntlium  tem- 
porale pra'mia  scmpiterna  conlemnit  ».  Ce  qui 
ne  se  peut  faire  sans  crime  :  «  Non  sine  grandi 
peccato  suo,  unde  pauper  victurus  erat,  acci- 
piunt  ». 

VI.  Ceux  qui  entrent  dans  les  communautés 
ecclésiastiques,  et  qui  en  reçoivent  leur  nour- 
riture, renonçant  à  toutes  leurs  autres  préten- 
tions, doivent  justement  appréhender  de  se  ren- 
dre coupables  d'un  grand  péché,  en  prenant  la 
nourriture  des  i)auvres  sans  être  pauvres  ;  et 
faisant  servir  leur  letraite  dans  les  communautés 
à  épargner  leur  patrimoine,  et  à  éviter  les  oc- 
casions favorables  de  secourir  les  pauvres  ou  de 
recevoir  les  passants. 

«  Illi  quoque  qui  velut  idonei  nihil  quidem 
sibi  dari  velut  debitum  poscunt,  sed  tamen  ec- 
clesiœ  sumptibus  vivunt,  non  est  nieum  dicere 
quali  peccato  cibos  pauperum  pra'sumendo  sus- 
cipiant  ;  qui  ecclesiam  quam  juvare  de  propriis 
facultatibus  debuerunt,  suis  expensis  insuper 
gravant  :  propter  hoc  fortassis  in  congregatione 
vivcntes,  ne  aliquos  pauperes  pascant,  ne  adve- 
nientes  suscipianf,  aut  ne  suum  censum  expen- 
sis quotidianis  imminuant  ».  (Ibid.,  c.  10.) 

VIL  Ces  dernières  paroles  nous  montrent 
clairement  qu'il  y  avait  alors  de  deux  sortes  de 
communautés  ecclésiastiques  et  purement  clé- 
ricales. Les  unes  semblables  à  celle  de  saint 
Augustin,  où  l'on  n'était  admis  qu'après  un 
parfait  renoncement  à  tous  les  biens  de  la  terre, 
et  une  parfaite  désappropriation.  Les  autres, 
où  les  particuliers  pouvaient  conserver  leur 
patrimoine  ;  mais  où  la  bienséance  et  peut-être 
même  la  conscience  les  obligeait  de  donner 
une  partie  de  leurs  revenus  pour  leur  entretien. 

Cette  libéralité  annuelle  qu'ils  faisaient  à  la 
communauté  nepou^ait  pas  leur  donner  delà  va- 
nité; parce  qu'il  y  a  plus  de  perfection  à  ne  rien 
posséder  ni  désirer,  qu'à  posséder  quelque 
chose  et  s'enfler  des  largesses  qu'on  en  fait. 

«  Quod  si  aliquid  de  fructibus  suis  ecclesia? 
velut  pro  expensa  sua  contulerint,  non  se  prœ- 


leranl  inani  jaclantia  iHis"(|uos  nihil  habenles 
pascit  et  veslit  ecclesia.  Quia  perfeclior  est  illc 
qui  se  mundi  rébus  ex[)olial,  aul  (|ui  cimi  nihil 
habuei'il,  nec  habere  desiderat  ;  (juani  illc;  (lui 
ex  multis  qua-  possidet  ecclesia'  alirpdd  pra'stal, 
ac  se  de  eo  quod  pra'stiterit  lorsilan  jaclat  ». 
ribid.,  c.  10.) 

Cette  dernière  espèce  de  communauté  était 
donc  conq)osée  de  trois  sortes  de  peisomies. 
Les  uns  s'étaient  dépouillés  de  tous  les  biens  de 
la  terre  en  y  entrant  ;  les  autres  n'ayant  jamais 
rien  possédé,  renonçaient  en  y  entrant  à  toutes 
les  vaines  espérances  et  à  tous  les  désirs  des 
chimériques  richesses  du  monde;  enfin  les  der- 
niers, qui  étaient  etfectivement  les  derniers  en 
vertu,  étaient  ceux  (jui  donnaient  à  la  commu- 
nauté une  pension  annuelle  pour  ne  lui  être  pas 
à  charge,  et  conservaient  d'ailleurs  la  jouissance 
du  reste  de  leur  patrimoine. 

VIII.  11  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  remar- 
quer ici  en  passant,  que  cet  auteur  regarde 
toutes  les  places  des  communautés  comme  au- 
tant de  bénéfices,  sujets  aux  mêmes  lois  des 
autres  bénéfices.  En  effet,  comme  celui  quia  du 
I)atrimoine  ne  doit  pas  vivre  des  revenus  d'un 
bénéfice,  qui  ne  sont  destinés  qu'à  l'usage  et 
aux  besoins  des  pauvres,  aussi  ne  doit-il  pas  de- 
mander son  entretien  à  une  communauté,  dont 
tous  les  biens  sont  consacrés  à  soulager  les  né- 
cessités des  pauvres  et  des  infirmes. 

On  se  persuadera  encore  bien  plus  làcilement, 
que  toutes  les  places  des  communautés  sont 
autant  de  bénéfices,  si  l'on  considère  que  durant 
plus  de  mille  ans  toute  l'Eglise  a  possédé  son  bien 
en  conunun  :  et  quoiqu'on  ne  donnât  pas  une 
même  maison  ni  une  même  table  à  tous  les 
ecclésiastiques  ,  les  biens  étaient  néamnoins 
possédés  en  communauté.  En  effet,  ils  étaient 
dispensés  et  administrés  par  les  diacres  ou  par 
les  économes,  sous  la  suprême  surintendance  de 
l'évèque  qui  en  faisait  une  distribution  propor- 
tionnée au  rang  et  au  travail  d'un  chacun. 

IX.  Quelque  pressantes  que  paraissent  les 
raisons  de  cet  excellent  auteur,  il  avoue  néan- 
moins lui-même  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que 
tous  n'en  fussent  touchés.  Plusieurs  se  sont 
plaints  ouvertement  de  la  dureté  et  même  de 
l'impossibilité  de  ces  maximes.  Mais  cet  auteur 
leur  réplique  fort  sagement  que  ces  règles  n'é- 
taient difficiles  qu'à  ceux  à  qui  elles  étaient 
nouvelles  ;  que  l'usage  les  rendrait  faciles;  qu'il 
n'y  avait  rien  de  si  aisé  que  de  ne  pas  recevoir 
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ce  dont  on  n'a  pas  besoin,  de  mépriser  ce  qui 
nous  seiait  superflu,  de  ne  pas  se  charger  d'un 
bien  dont  on  se  peut  frès-facileinent  passer,  et 
dont  il  sera  Irès-dillicile  de  rendre  compte. 

«  Dura  sunt  qua>  dico,  ncc  ego  dHfdcoi-.  Dura 
sunt,  sed  observare  nolcntibus.  Ca-terum,  si 
fiant  isia  qua'  dlKieilia  non  facientibns  sunt, 
stafim  lacientibus  lacilia  fiunt.  Non  ergo  ea 
qua'  nolumos  observare,  impossibilitas  nobis 
lacit  dura,  sed  noviias.  In  usum  veniant,  et  ne- 
mincm  Irecpieidata  conturbant.  Nam  quœro 
quid  e<iruin  sit  (pne  di.xi  diriieile.  Ut  bomo  id 
qnod  opiis  nou  babet,  ab  ecclesia  non  accipiat  ? 
An  ut  qnod  babet  s^nc  causa,  conlemnaf  ?  Si 
propter  boc  non  vulf  sua  relinquere,  id  babeat 
unde  vivat;  ut  <piid  accipil  unde  ralionein  red- 
dat?  Ut  quid  de  pecealis  alienis  sua  multiplicat? 
(Ibid.,  c.  10.) 

Cela  montre  qu'il  ne  se  trouvait  que  trop  de 
ces  gens  qui  tenaient  leurs  iK'ritages,  et  ne  lais- 
saient pas  de  demander  leiu'  portion  des  biens 
de  l'église  :  «  Ne  porlioneni  eorum  qua'  conle- 
runlur  ecclesia^  abjicere  videantur  «.(Ibid .,  c.  12.) 
Tous  les  bénéfices  n'étaient  alors  que  des 
portions  congrues,  et  le  terme  de  portion  est 
cmployé'par  cet  auteur  même. 

X.  Nous  avons  déjà  dit  que  cet  auteur  zélé 
pour  la  perteclion  des  ecclésiastiques,  après 
avoir  mis  au  rang  des  faibles  et  des  infirmes 
ceux  d'eidrc  les  clercs  qui  n'ont  pas  le  courage 
de  renoncer  à  lein's"  possessions ,  tàcbe  après 
cela  de  les  consoler,  en  les  assiu'ant  que  c'est 
comme  renons-er'.-rieurs  biens,  si  en  se  conten- 
tant de  leur  paliinioine  ils  s'abstiennent  de  tou- 
cber  .aux  disti-ibutious  ecclésiastiques  :  «  Qui 
tani  inlirmi  sunt,  ut  possessionibns  suis  reium- 
tiarenon  possint,  etc.  Et  ipsi  quodam  modo  sua 
relin(iunnt,  quando  propriis  conlenti  i-ebus, 
nibil  eoruni  (\ux  labori  vel  ordini  suo  dcberi 
arbib'aidnr,  accipiunt  ».  (Ibid.,  c.  12.) 

XI.  Mais  voici  des  ar^rumenls  qui  send)lent 
encore  plus  pressants  que  ceux  que  nous  avons 
exposés.  L'.\p(Mre  dit  que  ceux  qui  prècbent 
l'Evang  le  ont  reçu  de  Dieu  ledi'oit  de  vivre  de 
lEvangilc.  Or,  le  Fils  de  Dieu,  avant  que  de  pu- 
blier cette  loi,  avait  obligé  ses  apôtres  de  toid 
quitter,  et  d'être  eux-mêmes  les  exemples  de 
la  pauvreté  évangélique,  avant  que  d'en  être  les 
prédicateurs.  Moïse  avait  aussi  dépouillé  les  lé- 
vites de  leurs  partages  enti'c  les  Israélites,  avant 
que  de  leur  donner  le  droit  de  vivre  de  l'autel  : 
«De  Evangelio  vivuid,  qui    idliil  babere  pro- 


prinm  volunt,  quinechabentnec  babere  aliqnid 
concupiscunt,  non  suorura  sed  communium 
possessores  ».  (Ibid.,  c.  14.) 

XII.  Si  l'Apôtre  ne  voulait  pas  même  vivre  de 
l'Evangile,  et  si  après  avoir  renoncé  à  tout  il  re- 
nonçait encore  aux  fnnts  du  champ  spirituel 
qu'il  cultivait,  pour  ne  s'entretenir  (|ue  du  tra- 
vail de  ses  mains ,  rpielle  doit  être  la  confusion 
de  ceux  qui  font  servir  la  cléricature  pour  épar- 
gner leur  patrimoine,  et  pour  s'emichir  des  re- 
venus des  pauvres. 

«  Si  ergo  ille  qui  nibil  habebat  noluit  de  Evan- 
gelio, ubi  laborabat,  sed  suis  manibus  vivere, 
ne  gloriam  sua^  mercedis  aniittei-et  :  (pnd  nos, 
qui  et  propria  noluuuis  amore  possid(>ndi,  non 
Vivendi  necessitate  relinquere;  et  accipere  in- 
super volumus  non  unde  vivamus,  sed  unde 
ceusnm  nostrum  incrementis  damnabilibus  au- 
geamns  ».  (Ibidem.) 

XIII.  Ces  vérités  si  constantes  et  ces  maximes 
si  pures  n'ont  pas  été  inconnues  aux  autres 
Pères.  Saint  Jérôme  a  fait  assez  connaître  aux 
ecclésiastiques  que  non-seulement  ils  devaient 
se  détacher  de  tout  l'embarras  des  possessions 
et  des  biens  de  la  terre ,  mais  qu'ils  ne  pou- 
vaient espérer  des  biens  de  l'église  même  que 
de  (pioi  se  défendre  de  la  faim  et  de  la  nudité 
par  un  entretien  honnête  et  bienséant  à  l'état 
ecclésiasticpie. 

«  Si  ego  pars  Domini  sum,  et  funiculus  hœ- 
redilafis  ejus,  nec  accipio  parlem  inter  capteras 
tribus,  sed  (piasi  levita  et  sacerdos  vivo  de  de- 
cimis  et  altaris  oblalione  snstcntor,  babens  vic- 
tum  et  vestitum,  bis  contentus  ero,  et  nudam 
crucem  nudus  se(]nar  ».  (Epist.  ad  Nepotian.) 

Je  n'ai  pu  m'ein|)écher  de  répéter  ces  paroles, 
parce  qu'elles  coidiennent  la  vérité  la  plus  im- 
]M)rtanfe,  et  la  maxime  la  plus  indispensable  du 
sujet  (pie  nous  traitons. 

Les  ecclésiasticjues  peuvent  retenir  leur  pa- 
trimoine, et  ils  peuvent  le  quitter  ;  ils  peuvent 
jouir  des  revenus  de  leur  bénéfire,  et  ils  peu- 
vent s'en  passer.  Ce  sont  des  choses  en  elles- 
mêmes  indifférentes,  qui  deviennent  bonnes  ou 
mauvaises  par  le  bon  ou  mauvais  usage  que 
l'on  en  fait.  Mais  la  règle  invariable,  et  qui  est 
toujours  la  même,  c'est  que  les  clercs  ne  peu- 
vent prendre  que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
se  nourrir  et  pom-  se  vêtir,  soit  de  leur  patri- 
moine ondes  revenus  de  l'église;  tout  ce  qui 
leur  reste  après  cela,  soit  de  l'im  ou  de  l'autre, 
est  superfiu  à  leur  égai-d,  et  devient  nécessaire 
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ciux  pativros:  «  Ilabons  victuin  et  vosliliiiii,  liis 
contciitiis  ero  »,  dit  sainUi'mmc  apivs  le  grand 
Apôtre,  (pii  pi'opose  celte  loi  à  tous  les  elirélieiis, 
et  nous  donne  un  bien  plus  juste  droit  de  la  pro- 
poser aux  eeel(''siasti([ues. 

XIV.  C'est  la  manière  la  plus  certaine  d'accor- 
der les  contradiclions  apparentes  de  plusieurs 
propositions  (pii  ont  été  faites  ci-dessus.  Car 
tantôt  ou  ol)li;;eail  les  clercs  à  renoncer  à  leur 
patrimoine,  et  tantôt  on  leur  en  laissait  la  jouis- 
sance libre.  Tantôt  ou  leur  interdisait  les  béné- 
fices, s'ils  avaient  d'aillem's  de  quoi  s'entretenir  ; 
et  tantôt  on  leur  permettait  de  vivre  comme  bé- 
néficiers  dans  des  communautés  ecclésiastiques 
sans  abandonner  leurs  biens. 

Toutes  ces  pratiques  diverses  ont  été  approu- 
vées ou  tolérées,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  la  règle  immuable  que  l'Apô- 
tre nous  a  mise  devant  les  yeux,  de  ne  convertir 
à  notre  usage  que  ce  qui  est  nécessaiie  pour 
notre  entretien  honnête,  et  de  dispenser  tout  le 
reste  à  ceux  à  qui  il  appartient  plus  qu'à  nous, 
s'il  leur  est  plus  nécessaire  qu'à  nous.  Celui  qui 
prend  son  entretien  sur  son  patrimoine,  doit  ou 
s'abstenir  du  bien  d'église  ou  ne  le  toucher  que 
pour  le  distribuer  aux  pauvres.  Celui  qui  lait 
servir  les  revenus  de  l'église  à  ses  besoins,  doit 
ou  avoir  déjà  abandonné  son  patiimoine  ou  en 
disposer  de  tous  les  revenus  en  laveur  des 
pauvres. 

Ces  différentes  pratiques  reviemienl  à  une 
même  loi  éternelle  et  invariable  :  de  tous  les  biens 
de  la  terre  ou  de  l'Eglise,  prendre  ce  qui  nous  est 
nécessaire,  laisser  aux  autres  tout  ce  qui  nous 
est  superflu  ;  ne  rien  donner  qu'à  la  nécessité, 
ne  rien  accorder  à  la  vanité,  ne  point  s'enrichir 
du  bien  des  pauvres,  ne  point  user  des  revenus 
de  l'église  pour  augmenter  son  patrimoine. 
Aussi  rien  n'est  si  honteux  que  de  vouloir  s'en- 
richir en  entrant  dans  l'état  ecclésiastique,  qui 
est  un  étal  consacré  à  la  croix  et  à  la  pauvreté 
de  Jésus-Christ,  dont  le  Fils  de  Dieu  même  et 
les  apôtres  après  lui  oïd  fait  le  premierétablisse- 
ment  dans  un  dépouillement  entier  de  toutes  les 
choses  de  la  terre. 

«  Obsfccro  itaque  te,  et  repetens  iferumque 
iterumque  monebo,  ne  oflicium  clericatus  genus 
antiqua?  militi;e  putes  ;  id  est,  ne  lucra  sa'culi 
in  Chrisfi  militia  qua?ras  ;  ne  plus  habeas,  quam 
quando  clericus  esse  cœpisti  ;  et  dicatur  tibi, 
clcri  eorum  non  proderunt  eis.  Noiiuulli  enina 
sunt  uitiores  monachi,  quam  luerant  sœculares: 


clerici  (pii  possideant  opes  sub  Chrislo  paupere, 
(pias  sub  locuplete  et  fallace  diabolo  non  habue- 
ranl  :  ut  suspiret  eos  ecclesia  (li\ites,  (|uod 
mimdus  tenuil  anie  mendicos  ». 

Ces  paroles  de  sain!  ,lér(')me  m'ont  paru  Irop 
belles  et  Iroj)  inqiortanles  ])our  fi'èti'e  [)as  ré- 
pétées. 

XV.  Saint  Paulin  crut  avoir  peu  fait  d'avoir 
seulement  abandonné  tous  les  grands  fonds  et 
tous  les  biens  ([ue  ses  ancèlrcs  lui  avaient  laissés  : 
il  reconmil  (]ue  saint  Paul  ne  s'était  pas  arrêté 
là,  mais  qu'il  s'était  encore  privé  des  fruits  de 
son  travail  dans  la  prédication  de  l'Evangile  ; 
que  plusieurs  sainls  évoques  avaient  marché  sur 
ses  glorieuses  traces,  et  entre  autres  Viclrice, 
évêtjue  de  Rouen,  à  qui  il  écrit  pour  se  réjouir 
avec  lui  de  ce  comble  de  gloire  qu'il  avait  ajouté 
aux  richesses  solides  de  la  pauvreté  chrétienne. 

«  Peccatorum  praxipui  sumus,  siciit  infimi 
servorum  Christi,  qui  nec  ea  (ju;v  debemus  la- 
cère possunms  ;  cum  et  supra  debitum  legis  ali- 
quo  voluntarium  munus  adjicere  debeamus  de 
affectu  nostro,  ut  magister  ipse  lécit  cujus  tu 
imitator  es,  qui  poteslatem  habens  de  Evangelio 
Vivendi,  noluit  tamen  uli  i)otestate  sua,  et  ab- 
ufens  licito  hanc  occasionem  sibi  cunudandœ 
apud  Christum  mercedis  invenit,  ut  Evaugclium 
sine  suniptu  poneret.  Tua  vero  sanctitas  non 
solum  de  abusione  licitorum  et  abstinentia  com- 
modorum  visibilium,  Christianœ  paupertatis  di- 
vitenigloriam  tenet  ».  (Epist.  ad  Victricium.) 

XVI.  Saint  Chrysostorae  suivait  aussi  ces  glo- 
rieux vestiges  :  après  avoir  quitté  tous  les  biens 
temporels,  il  s'abstenait  encore  de  ceux  de  l'é- 
glise pour  réformer  le  clergé,  encore  plus  par 
ses  exemples  que  par  ses  discours,  et  pour  op- 
poser au  relâchement  de  son  siècle  un  modèle 
parfait  de  la  piété  et  de  la  pauvreté  apostolique. 

«  Joannes,  quoniam  ut  ita  dixerim,  formam 
se  venturis  èpiKcopis  niissum  existimabat  quo 
pacto  vivere  debeant,  et  juxta  B.  Pauluni  pro- 
pria mercede  pra-dicare  po^nitentiam  ;  nihil  de 
ecclesiasticis  attingens,  solius  diei  capiebat  ciba- 
ria,  devitans  semper  hujusmodi  curas  ».  (Cap. 
xvu,  xviu.) 

Palladius  continue  ce  discours  fort  au  long, 
et  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  se  contenter  d'une 
vertu  médiocre,  lorsqu'on  est  appelé  de  Dieu 
pour  servir  d'exemple  à  toute  l'Eglise  et  aux  siè- 
cles à  venir.  Le  même  saint  Chrysostome  se 
plaiid  en  un  autre  endroit  des  mauvaises  rai- 
sons que  l'on  proposait  pour  porter  à  l'épiscopat 
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ceux  qui  n'en  étaient  pas  véritablement  dignes. 
L'une  (le  ces  considérations  était  d'élire  ceux 
<|ui  étaient  riches,  afin  qu'étaul  évéïjues  ils  vé- 
cusseul  de  leur  patrimoine,  et  abandoimassenl 
leur  part  d(>s  revcuiis  de  l'Eglise:  «  Ilic  quod 
claro  génère  nakis  sit,  in  episcopalus,  inquit, 
ordinem  cooptetin-;  ille  (piod  opibus  abundet, 
iie(iue  indigeat  alimeiitis  ex  ecclesia'  proventi- 
bus  qiia'sitis  ».  (De  Sacerdotio,  1.  ni,  c.  45.) 

Ces  paroles  montrent  clairement  que  les  per- 
sonnes l'iclies,  rqirès  leur  piomolion  à  l'éijisco- 
pat,  ne  vivaient  que  de  leur  patrimoine  sans 
touclier  aux  revenus  de  l'église. 

XVII.  Saint  (irégoire  de  Na/.ianze  n'imlla  pas 
avec  moins  de  zèle  le  parlait  désintéressement 
de  saint  Paul.  En  cultivant  et  arrosant  de  ses 
sueurs  l'église  de  Conslanlinople,  il  n'en  voulut 
jamais  recueillir  que  des  fruits  spirituels  ;  mais 
il  les  recueillit  aussi  avec  d'autant  ]dus  d'abon- 
dance, que  le  refus  qu'il  faisait  de  tous  les  avan- 
tages temporels  rendait  tous  ses  auditeurs  i)lus 
capables  de  la  semence  spirituelle. 

«  Labor  liominis  Dci  tantus  erat,  taula'(|lie 
multitudiuis  salulem  sibi  propoiiebat  ;  ca'lerum 
fructus  ne(pia(|uam  laboii  respondcbat.  Non 
euim  agricoia'  modo  fructus  perci|)ieliat,  sed  gra- 
tuilo  licuiginis  erat,  labores  (piidem  ferens ,  ve- 
rum  sine  sunq)libus  Evangeliimi  sibicousiilucns. 
Ex  quo  boc  assequcbalui-,  ut  aideutius  amare- 
tur,  at(pie  ex  ardcidiori  amore  liheidius  audi- 
relur,  plui'csipie  ad  Deuin  addiiceret  ».  (Vita 
eJMs  per  (ii'e;^oi'iuni.) 

WIII.  'l'iiéodoret  nous  a  déjà  assuré  qu'ayant 
passé  dans  mi  monasière  tout  le  temps  cpù 
avait  pi'écé<ié  sa  pi'ouiolion  à  l'épiscopat ,  élaut 
malgré  lui  monté  à  cette  suprême  dignité,  il 
n'y  |)osséda  jamais  rien,  el  ne  lira  des  revenus 
de  son  évècbé  que  de  quoi  s'babiller  très-pau- 
vrement :  «  Non  obolum,  non  vestem  a  (pio- 
(piam  Mccepi  :  pneler  pamiiculos  quibus  amic- 
tiis  sum,  niliil  volui  possidere».  (Epist.  i.xxxi.) 
XIX.  Ce  soid  là  les  maximes  et  les  exemples 
de  la  pei'Ieclion  des  ecclésiastiques  et  des  évè- 
qucs  les  plus  sainis  de  ranli(|uité.  Les  uns  rc- 
non(;aient  à  leur  ])atrimoine  pour  vivre  d'au- 
mônes avec  l'Eglise  :  les  autres  se  privaient  des 
icvenus  de  l'église  qu'ils  servaient,  el  s'enti'ete- 
naicul  (le  leur  palrimoine.  D'auli'cs, après  avoir 
(luillc  Iciu-  palrimoine,  renoufaient  aussi  à  leur 
part  des  revenus  de  l'église,  qu'ils  coidinuaieut 
néanmoins  de  servir  avec  la  même  ferveur  et 
avec  plus  de  succès.  Enfin  les  plus  faibles  possé- 


daient leur  patrimoine,  et  recevaient  outre  cela 
les  revenus  et  les  distributions  de  leiu's  bénéfices. 
Julien  Pomère  el  saint  Jér(")me  même  nous 
ont  assez  fait  connaître  que  cela  était  ainsi  pra- 
tiqué. Il  est  encore  aisé  de  le  juslilier  par  saint 
Augustin,  qui  se  distingua  des  autres  é\é(iues, 
par  l'obligation  (pi'il  imposa  à  son  clergé  de  vivre 
en  communauté  avec  lui,  el  de  ne  rien  posséder 
en  propriété.  Cependant  ce  grand  et  saint  doc- 
teur n'a  jamais  avancé  que  ce  fût  une  obligation 
commune  à  tous  les  ecclésiastiques,  quoique 
cela  eût  été  fort  propre  pour  persuader  à  son 
clergé  cette  vertueuse  désappropriatiou  (ju'il  y 
établit  avec  tant  de  peine. 

Mais  si  ces  ecclésiasti(pies  lâches  et  languis- 
sants  se  dispensaient  des  lègles  saiides  de  la  per- 
fection de  leur  état,  il  était  im|)ossible  (pi'ils  se 
dispensassent  de  la  loi  inunual)le  de  l'Evangile, 
qui  ordonne  de  se  contenter  du  nécessaire  et 
de  donner  aux  pauvres  tout  le  superflu.  Ainsi, 
par  l'accumulation  qu'ils  faisaient  des  revenus 
(le  l'église  à  leurs  héritages,  ils  ne  faisaient 
qu'amasser  à  l'entour  d'eux  du  superllii,  dont 
il  ne  leur  pouvait  revenir  que  l'iiKpiiétude  de 
l'amasser,  la  peine  de  le  dispenser  et  la  charge 
d'en  rendre  com|)le. 

XX.  Le  concile  d'Anlioche  renouvelant  un 
canon  apostolique  sur  ce  sujet,  ordonna  que 
révé(pie  serait  le  dis|)ensaleur  de  tous  les  reve- 
ims  de  l'église,  pour  en  secourir  les  pauvres  et 
pour  satisfaire  à  ses  propres  nécessités,  s'il  est 
effectivement  lui-même  dans  le  besoin;  puis(pril 
est  évident  que  les  évè(pies  et  tous  les  ecclésias- 
li(pics  doivent,  suivant  le  précepte  de  rA|)(")tre, 
se  conleuter  de  la  nourriture  et  des  hal)ils  dont 
la  nature  ne  i)eul  absolument  se  passer. 

«  Episeopus  habeat  l'criun  ecclesia;  potes- 
lalem,  ut  cas  in  onnics  egentes  dispenscf,  cum 
nudta  caulione  el  timoré  Dei.  Ipse  autem  eorum 
sif  parficeps  quibus  indigel,  si  tamen  indiget, 
ad  suas  neccssarias  expcnsas,  et  fralrmu  qui 
ajjud  eum  hosi)ilalifafis  gratia  coininorantur, 
ut  nulla  ex  paiie  per  inopiam  delraudentur  ; 
secundum  .\poslolimi  (|ui  dicil,  llalieutes  ali- 
lueida,  el  quibus  leganuu',  hiscontenli  simus  ». 
(Can.  XXV.) 

Ce  canon  ne  permet  pas  à  l'évcque  de  rien 
prendre  des  revenus  de  l'église  pour  ses  propres 
nécessités,  s'il  n'est  véritablement  dans  la  né- 
cessité :  «  e'i'ye  Séoizo,  si  indigeat  ». 

Socrafe  fait  l'éloge  de  Chrysanfe,  évèqne  des 
Novatieus  à    Consfantinople,    qui  après   avoir 
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voiiiiii  ot  (liiiinéaux  pauvres  tout  co  (]u"il  possé- 
dait, ne  prenait  chaque  semaine  qne  deux  pains 
des  revenus  de  l'église  pour  sa  propre  subsis- 
tance :  '<  lllede  suisfortunis  auruin  pauperibus 
cHsIribuit.  Ab  eccksiis  niliii  omnino  accepit, 
nisi  duos  panes  benedictionis  singulis  Doniini- 
cis  diebus  :  dCu>  apro-j;  t'iv  vjloyM-j  ». 

\.\l.  SaiiU  Augustin  semble  aussi  n'avoir  pas 
douté  que  les  évèques  et  les  autres  ecclésias- 
tiques ne  doivent  être  vérilablement  pauvres 
pour  être  eu  droit  de  participer  au  patrimoine 


des  pauvres,  c'est-à-dire  aux  revenus  de  l'église; 
et  que  n'étant  que  les  dépositaires  et  les  dispen- 
sateurs du  bien  des  pauvres,  ils  n'ont  aucun  droit 
d'en  user  dans  leurs  nécessités,  s'ils  ne  sont 
\raiment  nécessiteux  connue  les  autres  pauvres. 
«  Si  pauperuni  compauperessumus,  et  nostra 
sunt  et  iUorum.  Si  anteni  pri\arnn  (pue  nobis 
sutliciant  possidemus,  non  suni  illa  nostra  sed 
pauperuni,  quorum  procuralioiiem  i)uodam 
modo  gerimns,  non  pro[)rielaleni  nobis  usur- 
patione  damnabili  viiidicamus  ».  (Epist.  l.) 


CHAPITRE    CINQUIE^IE. 

SI  CEUX  OUI    VYAIEM    DL"     PATRIMOINE,     POUVAIE.NT    ÊTRE      BÉXÉFICIERS,     ALX     SIXIÈME, 
SEPTIÈME    ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  Loi  de  Justinien,  qui  condamne  l'évêque  et  l'économe  à 
indemniser  l'Eglise,  si  on  ordonnait  des  clercs  surnuméraires. 

II.  Ces  clercs  surnuméraires  jouissaient  donc  de  leurs  dis- 
tributions. 

m.  Ils  étaient  donc  pauvres.  On  n'ordonnait  doue  personne 
sur  le  titre  patrimonial. 

IV.  Tout  le  bien  de  l'Eglise  étant  consacré  aux  pauvres,  les 
riches  devraient  s'en  abstenir.  Le  contraire  parait  pourtant  dans 
cette  loi. 

V.  Et  dans  une  loi  du  code. 

VI.  VU.  Les  évèques  et  les  administrateurs  des  hôpitaux 
donnaient  souvent  aux  pauvres  leur  patrimoine,  mais  nulle  loi 
ne  les  y  obligeait. 

VIII.  Les  prêtres  et  les  clercs  inférieurs  pouvaient  tester  à 
leur  gré.  Ils  possédaient  donc. 

IX.  Cassiodore  prive  delà  récompense  des  pauvres  les  soldats 
qui  ont  du  bien,  mais  c'est  lorsqu'ils  sont  hors  de  service. 

X.  XI.  Xll.  Divers  exemples  de  ceux  qui  ont  renoncé  à 
leurs  biens,  mais  d'où  l'on  ne  peut  conclure,  qu'on  ne  piit  re- 
lenir  et  son  bénéfice  et  son  patrimoine. 

I.  Dans  ce  second  âge  de  l'Eglise,  que  nous 
traitons,  il  n'est  pas  facile  de  trouver  des  preuves 
bien  constantes,  que  ceux  qui  avaient  du  patri- 
moine ne  pussent  rien  recevoir  des  revenus  de 
l'église. 

11  est  vrai  que  Justinien,  après  avoir  réglé  le 
nombre  des  ecclésiastiques  et  des  bénéfîciers  de 
chaque  église,  commanda  que  si  l'évêque  ou  les 
économes  en  ordonnaient  un  plus  grand  nom- 
bre, et  leur  donnaient  part  aux  distributions  des 
revenus  de  l'église,  ils  seraient  obligés  de  rem- 


bourser le  tout  de  leur  propre  bien  ;  et  que  les 
économes  qui  leur  succéderaient,  pourraient 
avoir  recours  à  l'empereur  pour  l'exéculiou  de 
cette  ordonnance. 

«  Si  ultra  mensuram  definitam  ordinet  epi- 
scopus,  et  ejusdem  ecclesiœ  œconomi  erogatio- 
nem  ex  ecclesiasticis  pra'buerint  reditibus  ,  ipsi 
quoque  de  sua  et  propria  facultate  pra^beant 
expensam,  et  qui  ha-c  expendere  eos  permiserit 
beatissimus  patriarcha  ».  (Nov.  m,  c.  2.) 

On  ne  peut  pas  néanmoins  conclure  de  là 
qu'on  ordonnât  des  clercs  sous  le  titre  de  leur 
patrimoine,  ou  qu'on  leur  refusât  leur  portion 
des  revenus  de  l'éghse,  parce  qu'ils  avaient  de 
quoi  vivre. 

II.  Au  contraire,  puisque  l'empereur  ordonne 
que  l'évêque  et  l'économe  entretiennent  à  leurs 
dépens  ces  clercs  surnuméraires,  c'est  une 
preuve  que  ces  nouveaux  clercs  n'avaient  aucuns 
biens.  Mais  sans  avoir  recours  à  cette  conjec- 
ture, la  même  constitution  défend  en  tenues 
formels  dordomier  aucun  surnuméraire,  sans 
le  faire  participant  des  revenus  de  l'église,  parce 
que  ce  serait  un  second  clergé  inutile  et  men- 
diant, exposé  à  des  tentations  honteuses  de 
chercher  son  entretien  par  des  artifices  indignes 
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de  la  siinteté  de  son  caractère  et  du  désintéres- 
semont  dont  il  Ikit  profession. 

a  Non  enini  illud  paliinur  omnino  fieri,  ut 
dicat;!r,  qi  ia  îicentia  erit  ordinare  quidcm,  non 
tanitn  ^iî:o!'i:iionla  pra^bere.  Hoc  enim  est 
rursus  confusionem  cfficientium,  et  immensa 
adjcclione  sccunda  collcgia  constitucnfium. 
Dcindeeliamplurimashabcbilea  res  circunivcn- 
tiones,  ut  alias  sibiinet  vias  avaritiœ  inveniant, 
pro  alimcnlorurn  expensis  ».  (Ibidem.) 

III.  Il  parait  de  là,  que  tous  les  clercs  étaient 
bcnéliciers,  et  qu'on  Ti'ordonnait  personne  sur 
le  litre  de  son  patrimoine.  Cependant  je  ne  sais 
si  l'on  ne  pourrait  point  aussi  en  conjecturer, 
que  l'on  n'ordonnait  que  dcS  personnes  si  pau- 
\res  et.  si  destituées  des  commodités  de  la  vie, 
qu'elles  ne   pouvaient  subsister  sans. bénéfice. 

Si  ces  clei'cs  sin-numéraires  eussent  été  ac- 
commodés des  biens  de  la  fortune,  pourquoi 
obliger  les  évèques  et  les  économes  de  les  en 
tretenir  h  leurs  dépens?  Pourquoi  appréhender 
qu'ai)rès  leur  ordination  ils  ne  cherchassent  à 
gagner  leur  vie  i)ar  des  voies  honteuses  et  infa- 
mantes ! 

Quand  je  considère  d'un  autre  côté  tant  de 
gens  de  qualité  (jui  |)araissent  dans  le  clei'gé  de 
l'ancienne  Eglise,  je  ne  puis  accorder  celle  con- 
Irariété,  qu'on  disant  que  celte  Novelle  ne  pailc 
que  (le  la  fonle  de  ceux  qui  s'empressaient  d'en- 
trer dans  la  cléricature  pour  y  trouver  leur 
subsistance,  et  ne  pouvaient  pas  seulement  se 
résoudre  à  attendre  qu'il  y  eût  des  places  vacan- 
tes ;  et  ceux-là  étaient  sans  doute  pau\res.  Au 
lieu  (]He  les  personnes  de  condition  n'entraient 
dans  le  clergé  que  lorsque  les  places  étaient 
vacantes;  ou  si  on  les  y  recevait  surnuméraires, 
celte  constilution  n'en  parle  poini,  parce  que 
leur  réception  ne  pouvait  pas  causer  cet  abus 
qu'on  a|)i)réhendait  si  justement. 

IV.  Poiu'  levenir  à  notre  premier  sujet,  la 
même  constitulion  de  Justinien  découvre  ma- 
nifestement son  intention,  conforme  à  l'esprit 
et  aux  lois  de  l'Eglise,  pour  l'emploi  desrevemis 
ecclésiasti(pies  qu'il  oidonne  ne  devoir  être  dis- 
tribués qu'à  des  pauvres,  et  à  ceux  qui  n'ont 
pas  d'ailleurs  de  (|noi  se  nourrir. 

«  Ut  alla'  ex|)ensa'  qua-  (iunt  ex  ecclesiasticis 
redilibns,  circa  pios  erogenlur  usus,  et  Deo  pla- 
centes  ;  el  illis  ban;  ministrentnr,  qui  pro  veri- 
tale  egent,  et  non  habeid  aliundc  alimentorum 
occasionem.  Hoc  enim  Dominum  Ucm  plaçât, 
el  non  palrociniis  el  sludiis  honiinum  ecciesias- 


ticas  expensas  hominibus  locupletibus  distri- 
buant ;  ita  ut  inde  inopes  necessaria  non  me- 
reanfur  ».  'Ibid.,  c.  3.) 

Si  cet  article  comprenait  les  ecclésiastiques  et 
les  bénéficiers,  ce  serait  une  décision  claire  el  in- 
contestable de  la  question  (]ue  nous  traitons.  Mais 
il  est  évident  qu'il  ne  s'y  agit  que  des  autres  per- 
sonnes que  l'église  assiste  du  reste  de  ses  reve- 
nus, après  toutes  Icsdistributionstailcs  au  clergé. 

Je  ne  louche  point  au  sentiment  de  ceux  qui 
voudraient  en  tirer  cette  conclusion,  qu'il  n'est 
pas  non  plus  permis  aux  ecclésiastiques,  qui 
ont  des  biens  palri  iioniaux,  de  rien  recevoir  de 
ce  (pii  est  consacré  à  la  nourriture  des  pauvres. 
Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  con- 
clusion qu'on  tire  et  une  résolution  précise.  Au 
contraire,  on  pourrait  aigumenter  de  ce  que 
l'empereur  ajoute,  pour  faire  voir  que  les  béné- 
ficiers quoique  riches  d'ailleurs,  ne  laissaient 
pas  de  recevoir  les  revenus  de  leur  bénéhce.  Car 
les  économes  y  sont  condanmés  à  indemniser 
l'église  de  leurs  propres  biens,  s'ils  font  au  con- 
traire de  ce  qui  a  été  ordonné  :  «  Ex  sua  sub- 
sliuilia  indemnitatem  sanclissinKe  procurabunt 
ecclesiiu  ».  Les  économes  ou  trésoriers  de  l'é- 
glise avaient  donc  du  bien  en  leur  ])articulier, 
et  en  avaient  suffisamment  pour  restituer  des 
sommes  qui    pouvaient  être  fort  grandes. 

V.  Jean  d'Aidioche  a  inséré  dans  sa  collection 
des  canons  el  dans  son  Nomocanon  les  deux  ou 
trois  canons  des  ai)ôlres,  et  celui  d'Antioche,  où 
il  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  sont  pauvres  de 
se  faire  nourrir  anxdépensde  l'église, (pioiqn'ils 
soient  bénéliciers  ou  même  évèques.  Mais  en 
alléguant  les  lois  qui  répondent  à  ces  canons,  il 
n'en  cile  aucune  qui  impose  la  même  ol)ligation 
aux  ecclésiastiques.  .\u  contiaire,  il  rapporte 
une  loi  du  code,  où  les  économes,  s'ils  ont  causé 
(pudque  perle  à  l'église,  sont  obligés  de  la  l'épa- 
rer  eux  ou  leurs  héritiers  :  «  Si  (|uid  danmi 
rébus  ecclesiasticis  atlulerinl,  aut  si  quid  Incrati 
fiieiint  ex  ipsis,  id  non  solnm  ab  i|)sis  supersti- 
libus,  verum  etiam  ab  iiisoium  luvredibus  i-e- 
peli  ».  (Aposl.  Can.  xxwni,  xi.i,  lix.)  Les  éco- 
nomes n'étaieid  donc  nullemenl  pauvres,  puis- 
qu'ils avaient  du  jtali'imoine  cl  des  héritiers. 

VI.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  étaient  élevés  h. 
la  dignité  d'évèque,  d'économe  et  d'adminis- 
Iraleur  d'hôpital,  renon(,aienl  assez  souvent  à 
loiil  ce  (ju'ils  avaieal  de  propre  ;  maisil  n'y  avait 
nulle  loi,  ni  ecclésiastique  ni  civile,  qui  les  y 
obligeât. 
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Jiistinion  déclaro  que  tous  les  dons  qu'on  lait 
à  I  evèque  après  son  ordination,  sont  laits  à  sou 
église  et  non  pas  à  sa  personne,  parce  que  les 
fidèles  savent  que  l'évêque  ne  ilistrilnie  pas  seu- 
lement aux  pauvres  tout  ce  qu'on  lui  donne, 
mais  aussi  ses  propres  biens  :  «  Cogitantes,  quia 
non  solum  ab  ipsis  relicta  pie  insument,  sed  et 
suas  ipsoruni  res  adjicient  ».  Après  avou"  ainsi 
parlé  des  évèques,  voyons  de  quelle  manière  cet 
empereur  parle  des  directeurs  des  hôpitaux  : 
•'  Quis  enim  tali  cur;e  pra^positum,  non  existi- 
met  idcirco  eam  suscepisse,  et  non  solum  qua> 
extrinsecus  ad  cum  pervenient,  sed  etiam  omnia 
qux  habere  eum  contigerit,  in  eam  rem  impen- 
dat  ».   (Cod.  1.  I  de  episc.  et  cler.,1.  xli.) 

Ce  n'est  pas  une  loi  que  l'empereur  impose,  ce 
sont  des  exemples  de  charité  et  de  désintéresse- 
ment qu'il   loue,  et  qu'il  propose  à  imiter. 

VII.  Le  même  empereur  Justinien  s'en  expli- 
que encore  plus  clairement  ailleurs,  où  il  donne 
des  éloges  d'autant  pius  justes  aux  évèques  qui 
donnaient  tous  leurs  biens  à  leur  église  après 
leur  élection,  qu'ils  n'y  étaient  contraints  par 
aucune  nécessité  :  «  Si  quis  episcoporum,  sive 
anle  suaai  ordinationem  sive  post,  voluerit  pro- 
prias res  aut  partem  earum  ecclesi;e  olleiTe  cu- 
jus  sacerdotium  accepit,  non  prohibemus;  etiam 
omni  lande  dignum  judicamus.  Quoniam  hoc 
non  est  emplio,  sedoblatio  ».  (Nov.  cxxui,  c.  3.) 

Dans  la  suite  de  la  même  loi  cet  empereur 
exhorte  tous  les  ecclésiastiques  et  les  adminis- 
trateurs à  imiter  ces  glorieux  exemples,  mais  il 
ne  le  leur  commande  pas  :  «  Non  solum  non 
prohibemus  hœc  lieri,  sed  etiam  magis  invi- 
tamus  eos  talia  pro  sainte  animœ  sua?  facere  ». 
(Ibid.,  c.  16.) 

VIII.  Enfin  cet  emperem-  ordonne  que  les 
prêtres  et  tous  les  autres  clercs  inlériem's  pour- 
ront disposer  de  tout  ce  qu'ils  aiu'ont,  quoiqu'ils 
soient  encoi-e  sous  la  puissance  de  lem-  père. 
Ils  n'étaient  donc  pas  tous  obligés  à  ce  vertueux 
renoncement,  qui  serait  peut-être  moins  louable 
s'il  était  moins  hbre. 

«  Presbyteros,  et  diaconos,  et  subdiaconos, 
cantores  et  lectores,  quos  omnes  clericos  appel- 
lamus,  res  quomodolibet  ad  eorum  dominium 
venientes  habere  sub  sua  potestate  pnïcipimus, 
ad  simililudinem  castrensium  peculiorum,  et 
donare  secundum  leges  et  in  his  testari,  licel 
sub  parentum  sint  potestate  ■'.  (Ibid.,  c.  19.) 

C'est  la  dilTérence  qu'on  meltait  entre  les  évè- 
ques, les  économes  et  les  administrateurs  d'hô- 


pitaux d'iui  côté,  et  le  reste  des  l)énéficiers  de 
l'autre  :  que  ceux-là  maniant  les  revenus  com- 
nums  de  l'église,  ne  pouvaient  pas  indilïérem- 
ment  disposer  de  tout  ce  (iu'ilsa\aienten  laveur 
de  qui  bon  leur  semblait  ;  mais  ceux-ci  n'ayant 
que  ce  qui  leur  était  propre,  soit  des  revcmis 
de  leur  bénéfice,  soit  des  dons  qu'on  leur  taisait, 
en  disposaient  à  leur  gré  comme  ils  le  jugeaient 
à  propos.  Nous  en  parlerons  plus  au  long  ci- 
dessous. 

IX.  Cassiodore  fit  donner  congé  h  un  soldat  qui 
le  demandait,  parce  que  ses  longs  services  l'a- 
vaient rendu  incapable  de  servu'.  Mais  il  le  priva 
en  même  temps  de  la  paye  et  des  autres  gratifica- 
tions des  soldats,  parce  qu'il  avait  du  bien,  et 
que  jouissant  du  repos  il  ne  devait  pas  jouir 
aussi  des  profits  de  ceux  qui  travaillaient:  «  Sicut 
tibi  rcmissam  vitam  concedimus,  ita  te  donativo 
privamus  ;  quia  non  est  a^quum,  ut  cum  de  tuo 
cognoscaris  idoneus,  rem  laborantium  accipere 
debeas  otiosus».  (L.  v,  Ep.  xxxvi.)  L'application 
n'est  pas  dif'licile.  Mais  ce  soldat,  quoique  riche, 
tirait  sa  solde  pendant  qu'il  servait. 

X.  Grégoire  de  Tours  fait  mention  de  l'illustre 
Artémins,  qui  passant  par  Clermonl  et  y  ayant 
été  miraculeusement  guéri  d'une  maladie  très- 
dangereuse  par  le  saint  évéque  Népotien,  s'y  con- 
sacra à  Dieu,  et  renonçant  à  son  épouse  et  à 
tous  ses  biens,  reçut  la  déricature,  de  laquelle  i\ 
monta  jusqu'au  comble  de  l'épiscopat  :  «  Oblilus 
lam  sponsam  terrenam,  quara  facultates  pro- 
prias, sanctie  copulalur  ecclesiœ  ;  factusque  cle- 
ricus,  etc.  »  (L.  i,  c.  46.  ) 

XL  Saint  Fulgence  se  destinait  plutôt  à  l'état 
monastique  qu'à  la  déricature,  quand  il  céda 
tous  ses  biens  à  sa  mère  plutôt  qu'à  son  frère, 
qu'il  voulait  par  ce  lien  d'intérêt  attacher  encore 
plus  étroitement  à  l'obéissance  de  sa  mère  : 
«  Portionem  substantiœ  propria?,  quamvis  habe- 
ret  fratiem  juniorem  nomine  Claudium,  perdo- 
nationein  soli  contulit  matri  ;  ut  a  matre  post- 
modrnn  si  bene  servivisset  donaretur  et  fratri  » . 
(Ferrand.  mejusVita,  c.  vu.) 

Ferrand  ajoute  que  ce  saint  ne  put  donner  son 
bien  aux  pauvres,  pom*  ne  pas  offenser  sa  bonne 
mère  :  <■  Quanfas  tune  ibi  univcrsi  laudes  et  gra- 
tias  Domino retulerunt,  cum  vidèrent  beatuniFul- 
geutium  SiTCulari  cupidilatecalcata,  rébus  quas 
distrahere  et  donare  pauperibus  non  poterat,  ne 
ofîenderet  bonam  matrem,  renuntiasse  peniîus, 
ut(]hristum  invenire  mereretur  doctorem  ». 

XII.  Saint  Grégoii'e  le  Grand  veut  bien  que  les 
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prêtres  cl  les  autres  clercs  qui  sont  mis  à  la  péni- 
tence, laissent  leurs  biens  dans  leurs  églises,  en 
se  réservant  une  pension  pour  n'ètic  pas  à  charge 
au  nionaslère  où  on  les  enfermera.  Mais  il  ne 
parle  que  des  prêtres  et  des  clercs  qui  sont  origi- 
nairement esclaves  de  l'Eglise,  et  qui  n'ont  été 
alTranchis  qu'avec  cette  marque  qui  leur  reste  de 
leur  anciemie  servitude. 

«  Si  qui  vero  ex  lamilia  ecclesiaslicasacerdotes, 
vcl  Icvita-,  vel  nionachi,  vel  derici,  vel  quilibct 


alii  lapsi  fuerint,  dari  eos  in  pœnitcntiam  volu- 
mus,  sed  res  eorum  ecclesiastico  juri  non  sub- 
tralii.  Ad  usum  tamen  suum  accipiant,  unde  ad 
pœnitentiam  subsistant  ;  ne  si  nudeiitur,  locis  in 
quibusdali  luerint,  onerosi  sint».  (,L.  i,  Ep.  xlh.) 
Concluons  donc  que  bien  que  les  clei'cs  renon- 
(;assent,  ])ar  une  coutume  qui  s'était  introduite, 
à  leur  [)atrimoine,  ou  s'abstinssent  de  percevoir 
les  reveims  de  l'église,  ils  n'y  étaient  cependant 
obligés  par  aucune  loi. 


CHAPITRE  SIXIEME. 


SI  CEUX  m;i     AVAIE.NT  DU    BIEN  DE  PATUIMOINE    POUVAIENT    AVOUi  DES    BÉNÉFICES 

DEPUIS  l'an  800  jusqu'en  l'an  mil. 


I.  Si  le  conrile  de  Vernon  trouve  mauvais  que  les  chanoines 
|i0ssccleiit  quelque  clioiio  en  pio|ire. 

II.  l.e  concile  d'Aix-la-Cliapelle  permet  aux  chanoines  qui 
vivent  en  communauté  de  posséder  leur  patrimoine  et  un  bé- 
néfice (le  l'Kglise  en  fonds,  outre  leur  nourriture  et  leurs  ha- 
billements que  la  communauté  leur  fournit. 

III.  r.e  concile  désire  néanmoins  qu'ils  se  contentent  du  né- 
cessaire ;  laissant  le  reste  aux  pauvres,  qui  n'ont  ni  patrimoine 
ni  bénénce. 

IV.  Autres  remarques  sur  ce  concile. 

V.  Il  en  était  des  chanoinesses  comme  des  chanoines. 

VI.  Les  Capitulaires  ne  permettent  point  de  rien  prendre  des 
distribulions  de  l'Église  à  ceux  qui  ont  une  prébende  ou  un 
bénéfice. 

VII.  RéHcxions  sur  ces  lois  des  Capitulaires. 

VIII.  Elles  ne  permettent  pas  non  plus  à  ceux  (|ui  ont  dupa- 
Irimoine  de  prendre  les  distributions  de  l'Église. 

I\.  Différence  entre  le  concile  d'Aix-la-C.hapelle  et  les  Ca- 
pitulaires. 

I.  Le  concile  de  Vernon,  céléltré  sous  le  règne 
de  i'épin,  l'an  753,  semble  exclure  de  la  clérica- 
tiii'c  ceux  (pii  conservent  la  possession  et  le  soin 
de  leur  paliinioine  ;  ou  bien  iiderdii-e  auxecclé- 
siasti(pies  aussi  bien  qu'aux  religieux  la  pro- 
priété et  l'embarras  des  biens  de  la  terre,  en  leur 
ordonnant  de  vivre  sous  la  conduite  de  leur 
évéquc,  comme  les  religieux  vivent  sous  la  direc- 
tion de  leur  abbé. 

«  De  illis  liominibus  qui  diciint  quod  se  prop- 
ter  Deiini  tonsiu'assent,  et  modo  res  eorum  vel 
pecunias  babenl ,  et  nec  snb  manu  episcnpi  siinl , 
nec  in  nionasterio  regulariler  vivunt ,  placuil,  ut 


in  nionasterio  sint  su!)  ordine  regulari,  aiit  sub 
manu  episcopi,  sub  ordine  canonico.  El  si  aliter 
fecerint,  etcorreptiab  episcopo  suose  emendare 
noliierinl,  excommunicentur.  Et  de  ancillis  Dei 
veialiseadcm  forma  servetur  ».  (Caii.  xi.) 

I>es  Pères  de  ce  (;oncile  parlant  de  ces  mauvais 
reli.^icux  et  de  ces  clercs  déréglés,  blâmèrent 
en  eux  deux  fautes  considérables.  La  première, 
de  ce  (ju'ils  étaient  rentrés  en  possession  de  leurs 
biens,  après  avoir  paru  y  renoncer  en  pienant 
la  tonsure  :  «  Qui  dicunt  quod  se  propter  Deum 
tonsurassent,  et  modo  res  eorum  vel  |)ecunias 
habent  »  ;  la  seconde,  de  ce  qu'ils  ne  vivaient  |)as 
en  communauté  avec  leur  évéque  ou  avec  leur 
abbé. 

Mais  il  faut  demem'er  d'accord,  (pièce  canon 
ne  parle  d'abord  (jiie  des  religieux  apostats,  qui, 
lors(pr()n  voulait  ensuite  les  contraindre  à  re- 
|)reiidre  leur  i)reiiiière  profession,  ])rélen(laient 
(ju'ils  n'avaient  jamais  été  moines,  mais  simples 
ecclésiasti(pies.  Comme  cette  discussion  ei"d  été 
trop  longue,  ou  les  obligea  de  prendre  parti 
ou  i)armi  les  moines  ou  entre  les  chanoines, 
vivant  en  communauté  avec  leur  évéque. 

Nous  avons  vu  ailleurs  d'autres  canons  (]ui 
donnaient  la  libellé  de  ce  choix  aux  religieux 
et  aux  religieuses  dont  la  profession  était  in- 
certaine,  et  dont  on    doutait  s'ils  avaient  été 


SI   CEUX   QUI  AVAIKNT  Dr   lîIEN   DE   PATRIMOINE   POUVAIENT,  etc. 


233 


moines  ou  (■li;iiioiiies,ri'lii;iousos()iu'li;iiioiiicsscs. 

Endii  co  canon  du  concilo  de  Vernon,  après 
avoir  i)làiiu'  ces  deux  désordres  donl  nous  ve- 
nons de  parler,  dans  la  réloruialion  (ju'il  en 
fait,  ne  couunande  que  la  vie  commune  sous 
l'évèque  ou  sous  l'ahbé,  sans  dire  un  seul  mot 
de  la  désappropriation  ;  parce  (pie  les  clercs  ou 
les  chanoines  n'y  étaient  pas  obligés. 

On  ne  peut  néanmoins  nier  que  Charlemagne 
n'eût  quelque  pensée  de  réduire  ions  les  ecclé- 
siastiques à  leur  seul  béuélice,  quand  il  leur  tai- 
sait ces  interrogations  dans  son  capitulaire  de 
l'an  811.  En  quoi  consiste  le  renoncement  du 
monde  ?  Comment  peut-on  dire  qu'on  a  quitté  le 
monde,  qu'on  n'est  plus  au  rang  des  séculiers,  et 
qu'on  est  ecclésiastique,  si  l'on  continue  de  pos- 
séder les  biens  de  la  terre,  et  de  les  augmenter  ? 

«  Inquirendum  est,  si  ille  sœculum  dimissum 
habeat,  qui  quotidie  possessiones  suas  augere  non 
cessât.  Miramurunde  accidissetut  is  quisecon- 
fitetur  sœculum  reliquisse,  neque  consenlire  ndt 
ut  sa^cularis  vocetur,  cum  propria  velit  retinere, 
hoc  ad  ecclesiasticos  quomodo  jure  pertineat, 
ignoramus  ».  (Baluz.  capitular.,  t.  i,  p.  480.)  Ce 
ne  lut  néanmoins  qu'une  tentative  sans  succès. 

II.  Le  concile  d'Ai.\-la-Chapelle,  de  l'an  816, 
au  commencement  du  règne  de  Louis  le  Débon- 
naire, décida  que  la  profession  ecclésiastique  fût 
la  plus  éminente  de  toutes,  «  quia  evidenti  auc- 
toritate  liquet,  canonicam  institutionem  c;eteris 
prœstareinstitutionibus  ».  ^'Can.c.w.j  Néanmoins 
les  canons  ne  défendaient  aux  chanoines,  c'est-à- 
dire  aux  clercs  vivant  en  congrégalion,  ni  l'u- 
sage du  lin,  ni  la  viande,  ni  la  possession  de  leurs 
biens  héréditaires  ;  quoique  tout  cela  fût  défendu 
aux  moines  :  «  Quanquam  enim  caiionicis,  quia 
in  sacris  cajionibus  illis  prohibitum  non  legitur, 
liceatlinum  induere,  carnibus  vesci,  dare  etac- 
cipere  proprias  res,  et  ecclesia^  cum  hurailitate 
et  justitia  habere,  quod  monachis  penitus  inhi- 
bitum  est  ». 

Entin,  ce  canon  conclut  que  les  moines  ayant 
absolument  renoncé  à  tous  les  biens  de  la  terre, 
doivent  être  entretenus  bien  plus  libéralement 
des  revenus  de  l'église,  que  les  chanoines  qui 
peuvent  posséder  en  même  temps  du  patrimoine 
et  du  revenu  de  l'église  ;  «  Et  quia  niliil  sibi  pro- 
prium  monachi  reliquerunt,  manifestumest  illos 
copiosioribus  ecclesiie  sumplibus,  qiiam  cano- 
nicos  qui  suis  et  ecclesia>  licite  utnntur  rebiis, 
indigere.  Unusquisque  enim,  ut  ait  Apostolus, 
proprium  donum  habet  a  Deo  ». 


Ce  concile  composa  la  règle  des  chanoines,  et 
ce  canon  en  est  une  partie.  Les  termes  en  .sont 
clairs,  les  chanoines  des  congrégations  cléricales 
peuvent  posséder  en  méine  temps  du  patiimoinc, 
et  du  i-eveiuide  l'église  :  «  Liceldare  et  accipere, 
|)roprias  res  et  ecclesia'  cum  humililate  et  justifia 
hal)ere,etc.  Suis  et  ecclesia- licite  utnntur  rel)us». 

lit.  Mais  quand  ce  concile  dit  qiw  les  moines 
qui  ne  pouvaient  rien  posséder  d'ailleurs,  de- 
vaient recevoir  de  l'église  un  entretien  bien  plus 
abondant  que  les  chanoines,  qui  peuvent  retenir 
leur  i)atrimoine  avec  les  revenus  de  l'église  ,  on 
pom-rait  peut-être  conjecturer  de  là  : 

1"  Une  les  chanoines  qui  ont  ilu  patrimoine  ne 
devraient  pas  pleinement  |)articiper  aux  revenus 
de  l'église,  comme  s'ils  n'en  avaient  point  ; 

'2"  Qu'ils  ne  devraient  pas  même  y  participer 
autant  que  les  moines,  qui  n'en  letirent  néan- 
moins jamais  que  leur  entière  subsistance. 

Cela  se  confirme  par  un  canon  suivant  du 
môme  concile,  où  les  ecclésiastiques  sont  avertis 
de  ne  pas  aimer  les  richesses,  et  de  ne  point  par- 
ticiper sans  nécessité  aux  distributions  de  l'église  : 
«  Patrum  senfentia-  docent  clericosnon  essesec- 
fatores  divitiarum,  necresecclesiarum  inofficiose 
accipere  debere  ».  (Can.  cxx.) 

On  leur  propose  sous  le  nom  de  saint  Prosper 
les  paroles  de  Julien  Pomère,  autem-  des  livres 
de  la  vie  contemplative,  où  les  clercs  qui  exigent 
ou  qui  reçoivent  de  l'église  la  subsistance  qu'ils 
peuvent  avoir  d'ailleurs,  sont  traités  comme  des 
personnes  charnelle^  et  intéressées  :  «  Qui  ecclesiie 
serviunf,  et  ea  quibus  opus  non  habenl,  aut 
libeiiter  accipiunt,  aut  exigunt,  nimis  carnaliter 
sapiunt  >-. 

D'où  ce  concile  conclut,  que  ceux  d'entre  les 
ecclésiastiques  qui  ont  du  patrimoine  ou  quelque 
fonds  de  l'église  en  fifre  de  bénéfice,  doivent 
se  contenter  des  aliments  qu'on  leur  fournit, 
sans  rien  prendre  de  plus,  pour  ne  pas  priver  les 
pauvres  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  en  prenant 
pour  eux  du  superflu  :  «  Qui  et  suas  et  ecclesiju 
habent  facullates,  accipiant  in  congregatione 
cibum  et  potum,  et  eleeino>ynarum  partes  ;  ne 
plus  accipiendo,  pauperes  gravare  videanfur  ». 

Ceux  qui  n'ont  aucun  fonds  ni  patrimonial  ni 
de  l'église,  doivent  être  vêtus  et  nourris,  et  rece- 
voir leur  part  des  listribulions  en  argent  :  «  Qui 
nec  suis  rébus  abundant,  nec  ecclesiœ  habent 
possessiones,  accipiant  in  canonica  congrega- 
tione victum  et  vestitum,  et  eleemosynarum 
partes  ». 
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Enfin  si  ce  sont  des  personnes  qui  aient  volon- 
tairement renoncé  à  leur  patrimoine,  et  même  à 
toute  sorte  de  Ijénéllcesecelésiastiqucs,  les  prélats 
doivent  pourvoir  à  toa>  leurs  besoins  avec  une 
sainte  profusion  :  «  Porro  si  laies  liierint,  qui 
nec  suas  neceeclesia'  velint  haljero  po^sessiones, 
liorum  necessilatil)us  provideutissiuia  guberna- 
tioue  de  l'acultatibus  ecclesia'  debent  subveuire 
pra^lati  ». 

IV.  Remarquons  sur  ce  canou,  I"  Qu'indubi- 
tablement on  permettait  aux  ecclésiastiques  et 
aux  clianoines  même  vivant  en  congrégation,  de 
posséder  leur  patrimoine  et  de  recevoir  encore 
leur  nourriture  avec  la  communauté; 

^flQuon  leur  inculqu;;it  comme  une  véritécons- 
tante,  qu'outre  leur  noiurilure  ils  ne  pouvaient 
pas,  sans  un  grand  péclié,  pi'endre  de  l'église 
du  superflu  pour  eux,  ()ui  était  en  môme  temps 
nécessaire  aux  pauvres  :  «  Uni  sua  possident  et 
dari  sibi  ali(|uid  volunt,  sine  grandi  peccatosuo, 
unde  pauper  victurus  eral,  non  a(ci[iiuut  ».  Ce 
sont  les  paroles  dePomère. 
,  3"  Ces  trois  classes  d'ecclésiastiques  que  le 
canon  distingue,  servaient  l'église  :  <<  Ulilitatem 
ecclesia»aut  exterius  aut  iulerius  conlerunl,  etc. 
Magnam  ulilitatem  ecclesia-  conferunt,    etc.  » 

4"  Les  chanoines  associés  en  congrégation, 
outre  leur  patrimoine  pouvaient  encore  tenir 
quelque  bénéfice. 

o"  Il  y  en  avait  iK'.imnoiiis  qui  renonraient 
absolument  à  tons  leurs  revenus  domestiques, 
et  à  toute  esjjérance  de  bénéliccs;  et  ceux-lii 
étaient  les  plus  respectés  pour  leur  vertu. 

G"  Si  ceux  ([iii  ont  suflisainmeiit  (ltM|uoi  s'en- 
tretenir, ou  de  leur  patrimoine  ou  des  terres  de 
leur  bénéfice,  retirent  encore  leur  nourriture 
et  leuis  vélemenls  de  la  communauté,  c'est  uni- 
quement pour  conserver  l'unitormité  entre  les 
inenibrcs  d'une  communauté. 

""  La  corieelion  que  nous  avons  faite  en  un 
autre  endroit  sur  ce  canon  du  concile  d'Aix-la- 
Cbapelle,  se  juslilie  pleinement  en  recourant  à 
la  source  d'où  il  a  été  puisé,  je  veux  dire  à  la 
règle  de  Crodégangiis. 

Celte  règle  ne  niel  point  de  dilïérence  entre 
ceux  qui  ont,  et  ceux  (pii  n'ont  |)oiiit  ou  de 
patrimoine  ou  de  bénéfice  ;  si  ce  n'est  (pic  les 
|)rcmiers  ne  doivent  point  participer  aux  dis- 
liibiilions  en  argent,  ([ui  y  sont  appelées 
eleemo^yndrum  partes.  Les  uns  et  les  autres 
reçoivent  également  leur  nourriture  et  leurs 
vélemenls.  .Mais  les  derniers  reçoivent  les  dis- 


tributions pécuniaires  et  non  pas  les  premiers. 
•  «  Tarn  de  suis  quam  de  ecclesia^  l'acultatibus, 
non  plus  accii)iaiil  aut  exigantquam  oportel  :  id 
est,  accipient  cibum,  potum,  atque  vestimen- 
tum,  et  bis  contenti  sint  :  ne  plus  accipientes, 
pauperes  gravare  videantur.  Hi  vero  qui  nec 
suis  rébus  abundant,  nec  ecclesia'  habent  pos- 
sessiones,  et  magnam  ulilitatem  ecclesite  con- 
lerunl, accipient  in  canonica  congregatione  vic- 
tuni 'et  vestitum,  et  eleemosvnarum  partes». 
(Cap.  IV.) 

Voilà  sur*  (pioi  il  Tant  corriger  le  texte  du 
canon  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  canon  suivant  nous  oblige  de  l'aire  encore 
un  peu  plus  d'attention  sur  la  raison  essentielle 
qui  taisait  admettre  les  clercs  dans  ces  saintes 
congrégations.  C'était  le  service  que  l'Eglise  es- 
pérait retirer  d'eux.  Les  canons  précédents  s'en 
sont  assez  expliqués.  Ciodéi;angus  vient  de  dire 
la  même  chose,  «  magnam  ulilitatem  ecclesiae 
conlerunl  ». 

Le  canon  suivant  ordonne  que  la  mesure  et 
la  (piaulité  des  aliments  (ju'oii  distribue  aux 
chanoines,  soit  égale  pour  tous,  puisqu'ils  ont 
tous  été  admis,  comme  devant  être  utiles  à  l'E- 
glise. Que  s'il  y  en  a  qui  aient  plus  de  mérite 
que  les  autres,  et  dont  l'évèque  veuille  particu- 
lièrement reconnaître  les  services ,  ce  sera  dans 
les  autres  dislribulions  qu'il  pourra  les  avanta- 
ger, mais  non  pas  dans  la  nourriture. 

«  Cibum  et  potum  oinnes  a'cjualiter  accipiant, 
hi  \idelicet  ijui  pro|)l(r  alicjuain  iitilitatem  in 
numéro  caiionicoiiim  lueiiiit  admissi.  Quan- 
quain  enim  |)lerique  subdilorum  a  pra'lalis  , 
rébus  quibuslibel  aliis  |)lus  ca'teris  merito  so- 
leaiit  honorari,  inhac  tamen  socielate,  seclusa 
personarnm  acceptione,  una  débet  cit)i  et  potus 
aMpialitas  esse  ».  (Can.  cxxi.) 

Mais  ce  concile  condamne  en  même  tem|)s 
avec  raison  l'abus  et  l'injustice  de  (jnelques 
chanoines,  qui  étant  riches  d'ailleurs  et  peu 
utiles  à  l'église,  reçoivent  néanmoins  de  plus 
grandes  dislribulions  que  les  autres,  qui  étaient 
(i  plus  pauvres  ci  plus  iililes.  Cet  abus  était  déjà 
loit  ordinaire. 

«  Solet  in  plerisqiie  canonicorum  congrega- 
tioiiibus  irrationabiliter  alque  indiscrele  fieri, 
ut  uomiulii  clerici,  (piiel  divitiis  allluimt,  et  aut 
paruni  aut  niliil  utilitatis  ecclesia'  conrerunt , 
m.ijorem  ca'leris  diviiuim  strenue  peragenlibus 
oMicium,  aniionam  accipiant  ». 

Ce  même  concile  ordonne  dans  le  canon  sui- 
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vaut ,  (]iic  dans  toutes  les  congrégations  des 
chanoines  on  donne  à  chacun  la  même  (luanlitc 
réglée  de  pain,  de  viande  et  de  distributions 
pécuniaires  :  il  serait  à  souhaiter  qu'on  donnât 
aussi  partout  la  même  mesure  de  vin  ;  mais  «m 
ne  peut  espérer  cela,  à  cause  de  la  diversité  des 
années  et  des  provinces,  dont  les  unes  sont  sté- 
riles, et  les  autres  abondantes  en  \in. 

«  lllud  eensuimus ,  ut  panem  et  piiliiicutuiii 
et  elecmosynarum  partes  a^cjualiter  canonici  ac- 
cipiant.  Et  quaiujuani  deceiitissimum  loret,  nt 
similiter  a'que  potuni  acciperent,  non  tamen  id 
a^qualifer  in  omnibus  locis,  nec  ecclesiarum  di- 
versissimœ  facultates,  nec  terrarum  qualitates, 
nec  eventuum  sinunt  lleri  posse  \arielates  >-. 
(Cap.  cxxii.) 

La  raison  de  souhaiter  cette  égalité  dans 
toutes  les  églises,  est  que  les  chanoines  ne  doi- 
vent recevoir  du  patrimoine  des  pauvres,  que  ce 
qui  leur  est  nécessaire  ;  afin  que  ce  qui  leur 
serait  superflu,  soit  réservé  pour  les  besoins  de 
tant  de  pauvres  nécessiteux. 

Enfin,  ce  canon  exhorte  les  chanoines  riches 
en  patrimoine  et  en  bénéfices,  non-seulement 
de  ne  rien  prendre  des  distributions,  mais  d'as- 
sister eux-mêmes  plus  abondamment  les  pau- 
vres que  l'église  nourrit  dans  les  années  de  sté- 
rilité :  «  Qui  vero  et  suis  et  ecclesiaî  abundant 
rébus ,  instante  slerilitatis  tempore  ,  eis  quos 
pauperes  pascit  ecclesia ,  suis  lacultatibus  cura 
charitate  et  humilitate    sufliagari  piocurent  ». 

V.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  même  con- 
cile dressant  la  règle  des  chanoinrrsjs,  les  dis- 
tingue en  trois  classes,  dont  les  unes  en  entrant 
dans  la  congrégation  donnaient  tor.o  I;  urs  tonds 
à  l'église;  les  autres  ne  donnaient  ;.i;  monastère 
que  la  propriété  de  leurs  biens,  s'en  réservant 
l'usuîruit;  enfin  les  autres  s'en  ri>er\ant  et  la 
propriété  et  l'usufruit,  nommaient  un  procureur 
qui  se  chargeait  de  les  administrer,  de  les  dé- 
fendre en  justice,  et  de  leur  en  faiie  toucher  les 
revenus  :  «  Eas  ad  procurandum,  sibique  fide- 
liter  earuin  l'ructus  adminislrandum  commen- 
dent  ».  (Can.  ix.) 

Or,  ce  n'est  que  des  premières  qui  s'étaient 
dépouillées  de  toutes  choses  ,  qu!^  le  concile 
commande  que  le  monastère  foun.isse  libéra- 
lenieid  à  toutes  les  nécessités  :  «  liuic  sulficien- 
ter  in  congrcgationc  stipendia  laigi..r.tur  ne- 
cessaria  ». 

Il  résulte  de  là  que  les  autres  qui  avaient  du 
bien  patrimonial,  ou  en  propriété  ou  en  usu 


fruit,  ne  reçoivent  pas  du  monastère  les  mêmes 
secours  que  celles  qui  avaient  embrassé  la  pau- 
vreté évangélique. 

Il  est  remarqué  en  un  autre  canon,  que  les 
chanoinesses  doivent  travailler  elles-mêmes  aux 
étoffes  de  leurs  habits;  excepté  les  infirmes  et 
celles  qui  ont  renoncé  à  tout ,  auxquelles  on 
doit  fournir  abondanunent  tous  leurs  besoins  : 
«  Et  his  qui  niliil  proiuium  habcre  velint,  qui- 
bus  misericorditer  studeant  nccessaria  qua^que 
prai)ere  ».  (Can.  xni.) 

Je  ne  sais  si  ces  parfaites  imitaU'ices  de  la  iiau- 
vreté  de  Jésus-Christ  reçoivent  en  particulier 
leur  part  des  aumônes  en  argent,  tlout  il  est 
parlé  ensuite  :  «  Eleemosuuuum  vero  oblatio- 
nes  a'qualiter  accipiant  ». 

VI.  Les  Capitulaires  proposent  les  mêmes  ré- 
solutions, mais  avec  plus  d'exactitude  et  plus  de 
fermeté.  On  y  donne  le  nom  de  Prébende  aux 
distributions  manuelles;  il  est  défendu  d'y  rien 
prétendre  à  tous  ceux  qui  ont  un  bénéfice,  c'est- 
à-dire,  un  fonds  de  l'église  d'où  ils  peuvent 
tirer  de  quoi  se  nourrir  et  s'habiller.  La  peine 
des  violatem-s  de  ce  décret  n'est  rien  moins  que 
la  privation  de  la  prébende  et  du  bénéfice,  et 
même  la  déposition  s'ils  sont  dans  les  saints 
ordres.  Ce  décret  impérial  est  soutenu  de  l'au- 
torité des  conciles. 

«  Volumus  atque  pra'cipimus,  sicut  synodali 
atque  canonica  aucloritate  a  pastoribus  sanctœ 
Ecclesiœ  sa^pissime  admoniti  sunnis,  ut  canonici 
clerici,  qui  in  civilaliljus  vel  in  monasteriis  de- 
gunt,  qui  bénéficia  habenl  unde  \ictum  et  ves- 
timentum  liabere  possunt,  ut  bis  juxta  Aposto- 
lum  conicnti  sint,  et  stipendia  fratrum ,  unde 
paupcriorcs,  et  hi  qui  assidue  in  piaHlictis  locis 
Domino  famulantes  excubant,  atque  ibi  assi- 
duum  divinum  explentes  oificium  vitam  susti- 
nent,  nequaquam  assumant,  aut  in  suis  usibus 
converlant.  Scimus  enim  quia  absque  periculo 
atque  dispendio  animarum  suarum  hoc  nuUate- 
nus  lacère  possunt.  Si  quis  ha'c  slatuta  contem- 
pserit,  utrisque  careat,  id  est,  et  beneficio  et 
pra'benda:  atque  si  sradibus  fruilur  ecclesiasti- 
cis,  his  privetur  ».  (.Vddit.  m,  c.  7(3.) 

VII.  Outre  la  dislinction  de  la  Prébende  et  du 
Bénéftce,  nous  remarquerons  sur  cet  article  des 
Capitulaires  : 

1'^  Que  cette  ordonnance  est  commime  aux 
chanoines  des  chapitres  des  églises  cathédra- 
les^  et  à  ceux  qui  vivaient  dans  des  monastères 
sous  la  conduite  d'un  abbé  :  «  Canonici  clerici 


236 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  SEPTIÈME. 


qui  in  civitatibus  vel    in  nionasteriis  degunt  »  ; 

-2"  Ils  pouvaient  èlre  chanoines  d'une  église 
cathédrale  on  collégiale  ,  et  tenir  en  même 
temps  un  bénédce ,  c'est-à-dire  une  terre  de 
l'église  à  usufruit; 

3"  Ils  n'en  devaient  jouir  que  pour  les  ali- 
ments et  les  vêtements,  dont  ils  ne  pouvaient  se 
passer  :  «  Unde  victuin  et  vcstitum  liahere  pos- 
sunt  «  ; 

4"  Àyaid  de(|uoi  se  nourrir  et  se  vèlirde  leur 
bénélice,  ils  ne  devaient  |)lus  rien  recevoir  tle 
la  conmumauté,  ni  prétendre  aucune  part  aux 
distributions  des  autres  chanoines; 

o"  Les  revenus  ordinaires  des  chanoines  ne 
consistaient  tpi'en  distributions.  De  là  est  venu 
le  nom  de  Prchende  ; 

6"  Ce  n'est  pas  une  légère  faute,  c'est  un 
crime  digne  de  la  déposition  et  de  la  privation 
de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  bénétices,  si 
ayant  d'ailleurs  de  quoi  se  vêtir  et  se  nourrir, 
on  participe  encoie  aux  revenus  ou  aux  distri- 
butions de  l'église; 

7»  Dès  lors  les  distributions,  c'est-à-dire  tous 
les  revenus  des  chanoines  étaient  affectés  à  ceux 
qui  assistaient  aux  otiices  divins  avec  assiduité. 

Ce  n'est  pas  que  ceux  qui  étaient  riches  y 
pussent  rien  prétendre,  lorsqu'ils  y  assistaient  ; 
mais  ces  deux  (jualilés  élaient  nécessaires  pour 
y  participer,  d'assistei-  aux  offices,  etd'élre  pau- 
vre :  «  l'auperiores,  et  hi  (jui  assidue  divliiuni 
ibi  (>x|)lent  ofliciuni  ». 

Vlll.  11  n'est  rien  dit  exprossémeid  dans  cette 


ordonnance  de  ceux  qui  sont  riches  en  patri- 
moine. La  même  raison  y  a  lieu  ;  étant  riches, 
on  ne  doit  point  leur  faire  part  du  patrimoine 
des  pauvres.  Mais  farliclc  qui  suit  s'explique 
trop  clairement  pour  en  douter  :  «  Quod  habcl 
ecclesia,  cum  omnibus  nihil  habentibus  liabet 
commune;  ncc  ali(|uid  inde  eis  qui  sibi  de  suo 
sufliriuut  convenit  erogare.  Uuando  nihil  aliud 
sit  habiMilibus  dare  ,  (|uain  perdere  ».  (Ibid., 
c.  77,  7K.i 

11  n'y  avait  pas  à  hésiter  après  cela;  et  néan- 
moins on  a  voulu  alfermir  et  éclaircir  encore 
davantage  une  vérité  si  importante  par  l'article 
suivant  :  «  Nec  illi  qui  sua  possidentes  dari  sibi 
aliquid  volunl,  sine  grandi  peccato  suo ,  unde 
pauper  vicdu'us  erat,  accipiunt  ». 

IX.  11  est  donc  certain  que  les  ecclésiastiques, 
et  les  chanoines  mêmes  vivant  en  communauté, 
pouvaient  posséder  et  leur  patrimoine,  et  un 
bénélice  en  fonds  de  terre,  et  les  distributions 
réglées  pour  la  nourriture  et  pour  les  habits, 
selon  le  concile  d'Aix-la-Chapelle;  et  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  prétendre  à  ces  distributions , 
s'ils  avaient  du  patrimoine  ou  un  bénélice,  selon 
li;s  Ca|)itulaires  :  mais  il  fallait  accommoder  cela 
avec  ces  maximes  invariables,  1"  ipie  les  biens 
de  l'église  ne  sont  (]ue  pour  les  pauvres;  2"  (|u'on 
n'en  peut  ivlirer  iiu'un  entrelien  honnête  et 
sans  supeillu  ;  3"  (pi'étant  riche  ,  de  (|uel(iue 
manière  (ju'ou  le  soit  ,  on  ne  devrait  |)oint 
|)rendic  |)()ui-  soi  ce  (|ui  est  consacré  à  la  nour- 
riture des  pauvres . 


CHAPITRE  SEPTIEME. 


SI  CEI  X  QUI  O.XT  UL  lin:N  DE  l'.VTKIMOI^E  l'ECVE.NT  AVOUt  DES  BENEFICES,  AI'IIES  L  AN    MIL. 


I.  Dans  la  réformalion  qui  se  fit  du  clergé  dans  le  oii/.ième 
siècle,  on  Uiclia  de   le  réduire  li  une  entière  désaiipropriation. 

II.  Pierre  Damien  pressa  pour  cela.  De  la  règle  de  saint 
Augustin. 

III.  Il  insista  licaucoup  sur  l'autorité  et  sur  les  parulcs  de 
saint  Jéroine. 

IV.  Comment  ni  saint .léromc,  ni  Pierre  Damien  n'ont  point 
obligé  les  clercs  à  la  dé,<appropriation,  (iuoi(iu'ils  la  leur  aient 
proposée  comme  un  conseil.  . 

V.  Les    chanoines    propriétaires,    contre    lesiiucls    Pierre 


Dimien  écrivait,  s'autorisaient  de  la  règle  du  concile  d'Aix-la- 
Chapelle. 

VI.  Pierre  Damien  s'emporte  avec  chaleur  et  avec  justice 
contre  ceux  qui  font  de  grandes  épargnes,  ou  de  leur  bénéfice 
ou  de  leur  palrmioine. 

VII.  Les  réformateurs  du  clergé  n'ayant  pas  trouvé  tous  les 
ercléi;iastiques  disposés  h  la  vie  commune  et  à  la  désappro- 
priation,  on  distingua  deux  sortes  de  chanoines;  les  uns  non 
réguliers,  suivant  la  règle  du  concile  d'Alx-la-Chapclle  ;  les 
aulres  réguliers,  suivant  la  règle  de  saint  Augustin,  qu'on  com- 
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mença  de  leur    pronoser.   Preuves  De  la  rcgie  de    Pierre  de 
jfonestis. 

VIII.  Dans  la  réformalion  du  clergé  qui  s'est  faite  dans  ces 
deux  derniers  siècles,  on  a  établi  aussi  de  ces  deux  diUérenles 
sortes  de  congrégations  cléricales. 

IX.  Le  cardinal  Bellarmin  accorde  les  opinions  diftiM-cnles  sur 
ce  sujet,  en  disant,  qu'on  ne  doit  et  qu'on  ne  peut  prendre  que 
le  nécessaire  ;  tout  le  superflu  étant  du  aux  pauvres,  soit  du  bé- 
néfice seul,  soit  du  patrimoine  seul,  soit  de  tous  les  deux  en- 
semble. 

X.  Suite  de  la  même  maxime,  que  pourvu  que  tout  le  super- 
flu ou  du  bénéfice  ou  du  patrimoine  soit  donné  aux  pauvres,  il 
importe  peu  quel  parti  on^)renne  dans  ce  partage  d'opinions. 
Quel  a  été  le  sentiment  de  Gratien.  Sentiments  de  Denis  le 
Chartreux.  Exemple  de  saint  Charles. 

I.  Nous  avons  dit  ci-devant,  qut^  (jnand  il 
fallut  retirer  le  clcrsé  de  l'Eglise  latine  de  l'a- 
bime  de  l'incontinence  où  il  s'était  honteuse- 
ment précipité  pendant  plus  d'un  siècle,  c'est-à- 
dire  pendant  tout  le  di:viènie  siècle  et  un  peu 
avant  et  un  peu  après,  on  ne  crut  pas  d'abord 
pouvoir  réussir  dans  un  dessein  si  nécessaire, 
mais  si  diffir-ile,  qu'en  portant  Ions  les  ecclé- 
siastiques à  vivre  en  congrégation  et  à  composer 
des  communautés  de  chanoines. 

Cette  vie  commune  était  sans  doute  un  grand 
frein  et  un  puissant  secours  pour  l'observation 
exacte  de  la  continence  cléricale.  Mais  elle  sem- 
blait engager  en  même  temps  les  ecclésiastiques 
à  la  communauté  des  biens,  et  la  communauté 
de  biens  semblait  demander  la  désapproprialion 
des  biens  héréditaires  et  la  possession  des  re- 
venus ecclésiastiques  en  commun  sans  partage. 

Les  papes,  les  conciles  et  les  grands  hommes 
qui  travaillèrent  à  ce  renouvellement  de  la  dis- 
cipline, prirent  ce  parti,  et  tâchèrent  de  réduire 
tous  les  clercs  à  la  vie  canoniale;  faisant  consis- 
ter la  vie  canoniale  à  vivre  en  communauté 
sans  rien  posséder  en  propre,  et  prétendant  que 
cette  désapproprialion  était  en  quelque  façon 
renfermée  dans  la  possession  de  la  cléricature. 

II.  Pierre  Dainien  a  traité  fort  au  long  cette 
question  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Alexan- 
dre II.  Il  y  déplore  le  malheur  des  chanoines, 
qui  possédaient  quelque  chose  en  propriété, 
et  qui  prétendaient  le  pouvoir  faire  selon  les 
règles  canoniques  :  «  Doleiuus  nonnullos  sanctos 
fratres,  canonici  videlicet  ordinis  in  taiu  effrenis 
prorupisse  libertatis  audaciam,  ut  non  modo 
sibi  jushabendff  pecuni*  vindicent,  sed  et  banc 
sibimet  ex  regulari  auctoritate  coinpetere  perti- 
naciter  assevercnt  ».  (Epist.  xvi.) 

Après  a\oir  proposé  la  prétention  de  ces 
chanoines  propriétaires,  il  la  combat  par  les 
témoignages  de  plusieurs  Pères.  Il  commence 


par  saint  Aiigiislin,  et  par  les  deux  serinons 
Df  Miirilnis  rlericoruni,  oti  ce  Père  étaliiil  li  dé- 
sappropriation  comme  une  loi  inviolable  parmi 
les  ecclésiasliques  et  les  bénéficiers  de  son 
église.  Toutes  ces  autorités  de  saint  Augustin 
ont  été  rapportées  ci-dessus.  Ainsi  nous  remar- 
qiuM-ons  seulement  que  Pierre  Damien  veut 
étendre  à  tous  les  chanoines,  ce  que  saint  Au- 
gustin avait  ordoimé  pour  les  clercs  de  son 
église  particidière,  sans  entreprendre  d'assujétir 
le  clergé  des  attires  églises  à  la  même  nécessité. 

Il  est  bon  aussi  d'observer  en  passant,  que 
Pierre  Damien  proposant  aux  chanoines  de  son 
temps  la  règle  de  saint  Augustin  et  la  loi  de  dé- 
sapproprialion qu'il  avait  établie  dans  son  clergé, 
il  ne  la  tire  que  de  ces  deux  seriuons,  sans  dire 
un  seul  mot  de  la  lettre  cent  neuvième  de  ce 
Père,  qui  ne  passait  encore  alors  que  pour  une 
règle  de  religieuses. 

m.  Ce  Père  passe  ensuite  à  saint  Jérôme, 
dont  l'autorité  est  d'autant  plus  pressante,  que 
ses  paroles  s'adressent  à  tous  les  ecclésiastiques 
en  général,  et  ne  leur  proposent  que  les  de- 
voirs communs  de  la  cléricature  ;  au  lieu  que 
saint  Augustin  parlait  aux  clercs  de  son  église, 
et  ne  se  fondait  que  sur  la  profession  particu- 
lière de  désapproprialion,  à  laquelle  il  les  avait 
engagés  en  les  ordonnant. 

Saint  Jérôme  écrivant  à  Héliodore,  lui  pro- 
nonce d'abord  cet  arrêt,  qu'il  ne  peut  rien  pos- 
séder en  propriété,  s'il  veut  être  le  disciple  de 
Jésus-Christ  :  «  Animadverte,  frater;  non  licet 
tibi  (piidipiam  de  luis  habere  rébus.  Omnis,  in- 
tpiit  Dominus,  qui  non  renunliaverit  omnibus 
qu;e  possidet,  non  potest  meus  esse  tliscipuhis». 

Il  lui  met  devant  les  yeux  l'exeiuple  du  Fils 
de  Dieu  et  des  apôtres  tpii  quittèrent  tout  ;  et  il 
conclut  de  même,  qu'il  faut  renoncer  ou  à 
l'héritage  de  Jésus-Christ  ou  à  celui  du  siècle  : 
«  HaM'editatem  exspectas  sa?culi?CohœresChristi 
esse  non  potes  » . 

Il  lui  (léclare  que  la  perfection  consiste  au 
renoncement  des  biens  de  la  terre,  et  que  la 
cléricatiu'e  est  une  profession  de  cet  état  de 
peifection  :  «  Dominum  ausculta  dicentem  :  Si 
vis  perfectus  esse,  vade,  vende  omnia  tua,  et  da 
pauperibus,  et  veni,  sequere  me.  Te  autem  pcr- 
fectum  te  esse  pollicitus  es.  Nam  cuiu  derelicta 
luundi  militia  te  castrasti  propter  regimiucœlo- 
rum,  quid  aliud  quam  perfectain  sectatus  es 
\itam?  Si  perfectus  es,  cur  paterna  bona  desi- 
deras  ?  Si  perfectus  non  es,    Deum  fefellisti  » . 
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Le  niôine  sainl  Jôrùrne  écrivant  au  prêtre  Né- 
polien,  lui  montre  (juo  le  nom  et  la  nature  de 
la  cléricaturc  comprend  évidemment  celte  re- 
nonciation paifaile  à  tous  les  biens  de  la  terre  : 
«  CIcricus  qui  CInisti  servit  Ecclesia;  interpre- 
telur  primo  nonien  suiun  :  cl  nominis  defini- 
tione  pra'lala,  uitaturessequod  dicitur.  Si  enim 
■/J.r,c,oz  gnece,  latine  nors  appellatur  ;  projjterea 
vocanlur  dcrici,  (pii:!  de  sorte  sunl  Domini,  vel 
((nia  ipse  Domiiuis  sors,  id  est,  pars  clcricorum 
esL  Et  quia  vel  ipse  pars  Domini  est,  vel  Domi- 
num  parleni  liahet,  talem  se  c\lnbere  débet,  ut 
el  ipse  possideat  Dominuni,  et  ipse  possidealur 
a  Domino.  Qin  Domiiunn  possidel,  et  cmn  Pro- 
pliela  dicil  :  Pars  inea  Dominus  ;  niliil  exlia  Do- 
mininn  liahere  polest.  Onod  si  quidpiam  alind 
lialiuerit  pra>ler  Dominum,  pars  ejus  non  erit 
Dominus,  v.  g.  si  amum,  si  argcntum,  si  pos- 
.sessiones,  si  variam  snpellectilem,  cum  islis  par- 
libus  Dominus  pars  ejus  tieri  non  dignalur  ». 

Knlin  saint  Jérôme  conclut,  que  si  l'on  veut, 
comme  les  lévites  de  l'Ancien  Testament,  vivre 
des  liirnes  et  des  hosties  de  l'autel,  il  l'aut  comme 
eux  renoncer  aux  héritages  terrestres;  c'est-iV 
dire  (jne  si  l'on  veut  vivre  des  revenus  d'un  bé- 
nédcc,  il  faut  en  vivre  pauvrement,  et  se  dé- 
pouiller de  tous  les  biens  de  patrimoine. 

«  Si  autemego  i)ars  Domini  suin,  et  lïmiculus 
ha>reditatis  ejus,  nec  accipio partes  inler  cieteias 
tribus;  sed  quasi  levita  cl  sacerdos,  vivo  de  de- 
cimis ,  et  altari  scrviens,  altaris  oblatioue  sus- 
Icnlor,  habens  victum  et  vestilum,  his  couteutus 
ero,  et  nudam  cruccm  nudus  scquar  ». 

A  ces  autorités,  Pierre  Damien  ajoute  colle  de 
saint  Prosper,  qui  dil(|u'il  est  impossible  qu'en- 
tre des  clercs  propriétaires  il  y  ait  une  ])arl'aite 
union  de  volontés  :  «  Uni;»  non  polest  ibi  esse  uni- 
tas  volunlatnm,  ubi  l'ueritdivcrsitasfacullalum  ». 

De  ces  trois  témoignages,  ce  Père  conclut  la 
condamnation  des  chanoines  qui  veulent  de- 
meurer propriétaires  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux ;  «  Ecce  ad  coudeumandam  et  funditus 
abolendam  canonicormn  pecnniam,  très  non 
qualescumque,  sed  inexpugnabiles  in  testimo- 
ninm  Doclores  adduxinuis,  ut  in  orc  duorum 
vel  trium  testium  stet  omne  verbum  ». 

IV.  Pierre  Damien  avoue  lui-même  qu'il  ne 
prétend  pas  iuqioser  ce  doux  et  suave  joug  de 
la  perfection  à  tous  les  ecclésiasli(|ues,  mais  seu- 
Icnuuil  aux  chanoines  qui  vivent  en  connnu- 
nanlé  :  «  Quod  tanien  non  de  clericis  oumibus 
dicimus,  sed    de  his   specialiter  qui    canonico 


censcnlur  nomine,  et  vivunt  in  congrcgatione». 

Il  est  évident  néanmoins  que  les  plus  fortes 
preuves  qu'il  apporte,  qui  sont  celles  de  saint 
Jérôme,  s'étendent  généralement  à  tous  les  ec- 
clésiasti(]ues  ou  à  tous  les  bénéficiers;  d'autant 
plus  qu'elles  sont  Urées  du  propre  nom  et  de  la 
profession  de  la  cléricature.  Ainsi  les  preuves 
de  Pierre  Damien  ont  plus  d'étendue  que  la  con- 
clusion qu'il  eu  tire. 

Il  ne  faut  pas  dire  uéainnoins  ([u'il  ])rouve 
trop.  Le  même  reproche  tomberait  sur  saint  Jé- 
rôme, qui  ne  prétendait  pas  à  mon  avis  laire 
absolument  le  procès  à  tous  les  clercs  qui  avaient 
du  patrimoine  ;  quoique  les  expressions  fortes 
dont  il  se  sert  semblent  aller  là. 

Il  faul  donc  recomiaitre  de  bonne  foi  que 
dans  les  exhortations  morales  on  avance  quel- 
quefois des  preuves  qui  ne  doivent  pas  èlre 
examinées  à  la  rigueur,  ])our  en  tirer  toutes  les 
conclusions  (pii  senddent  en  résulter. 

Il  faut  bien  se  garder  néanmoins  de  condam- 
ner ces  soi'tes  de  discours,  et  de  les  regarder 
comme  des  emportements  ou  des  excès  d'un 
zèle  inconsidéré.  Ce  sont  des  raisomiements 
très-sages  el  très-justes  ;  n^.ais  il  faut  les  prendre 
du  même  sens  (|u'ori  les  a  avancés. 

Saint  Jérôme  vonlaid  couvrir  d'une  confusion 
salutaire  les  ecclésiastiques  et  les  bénéliciers  qui 
faisaient  servir  la  cléricaturc  ii  amasser  de 
grandes  richesses,  soit  des  revenus  des  béné- 
fices, soit  des  épai'gnes  de  leur  patiimoine,  il 
leur  fait  voir  que  le  nom  et  l'état  des  clercs  les 
convie  à  l'amour  de  la  pauvreté,  au  renonce- 
ment des  richesses  de  la  terre  et  à  la  pratique 
des  conseils  évangéliques  ;  et  qu'il  n'est  rien  de 
plus  étrange  que  d'abuser  d'une  si  grande  pi'O- 
fession,  pour  faire  tout  le  contraire  de  ce  qui 
est  de  son  caractère. 

Ainsi  les  propositions  de  saiid  Jérôme  sur  l'ab- 
négation des  biens  de  la  terre,  doivent  être  pe- 
sées par  rapport  à  la  conclusion  que  saint  Jé- 
rôme en  veut  tirer;  que  les  bénéficiers  iloiveul 
rougir  et  se  condamner  eux-mêmes,  si  la  cléri- 
cature, qin  est  un  engagemeut  à  aimer  la  pau- 
vreté, leur  sert  ù  devenir  plus  riches,  soit  par 
les  réserves  de  leiu' patrimoine,  soit  par  les  épar- 
gnes qu'ils  font  des  revenus  ecclésiasliques. 

Les  propositions  mêmes  qu'il  fait  et  dont  il 
tii'e  cette  conclusion,  ne  sont  pas  poussées  trop 
loin,  paice  (pr(»lles  ne  proposent  effi>ctivement 
que  la  cléricaliu'e  ;  mais  elles  la  proposent  avec 
tonte  sa  perfection.  Car  il  est  vrai  que  la  perfec- 
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tion  de  la  cUMicatnrc,  si  elle  était  portée  à  son 
comble,  deiiiaiulerait  ce  dépouillement  entier 
de  toutes  les  possessions  terrestres  ;  et  c'est 
connue  elle  a  été  pniti(]née  par  le  Fils  de  Dieu, 
par  les  apôtres  et  i)ar  une  infinité  de  saints 
évèques  et  d'autres  ecclésiastiiines  pendant  les 
premiers  siècles  de  l'Eulise. 

C'étaient  véritablement  des  siècles  de  perfec- 
tion, aussi  bien  que  de  persécution.  Cependant 
il  n'y  avait  point  encore  de  moines  pendant  les 
trois  premiers  siècles.  C'étaient  donc  i)rincipa- 
lement  les  ecclésiastiques  qui  pratiquaient  la 
perfection  évangéliquc.  Mais  comme  la  perfec- 
tion évangéliquc  est  proposée,  et  non  pas  inî- 
posée  à  tous  les  laïques,  elle  est  aussi  propo- 
sée à  tous  les  ecclésiastiques,  et  elle  leur  est 
proposée  avec  des  motifs  et  des  raisomiemenfs 
plus  pressants  ;  mais  après  tout  ce  n'est  tou- 
jours pour  eux  qu'un  conseil,  et  non  pas  un 
précepte. 

Enlin,  poiu-  justifier  saint  Jérôme,  il  ne  faut 
que  considérer  qu'il  a  parlé  aux  ecclésiastiques 
comme  le  Fils  de  Dieu  parle  dans  l'Evangile, 
soit  aux  ecclésiastiques,  soit  aux  simples  fidèles. 
Les  paroles  du  Fils  de  Dieu  dans  l'Evangile, 
sur  ce  renoncement  des  biens  de  la  terre,  ont 
aussi  l'apparence  et  le  tour  des  préceptes,  quoi- 
que ce  ne  soient  que  des  conseils.  Preuve  évi- 
dente de  la  sagesse  et  de  la  bonté  incompréhen- 
sible de  Jésus-Christ,  qui  pouvant  nous  obliger 
aux  voies  élevées  et  rigoureuses  de  la  perfection, 
s'est  contenté  de  nous  y  porter  par  des  exhorta- 
tions et  par  des  conseils,  et  non  pas  par  des  pré- 
ceptes et  par  des  règles  d'une  observance  abso- 
lument nécessaire.  Car  que  ne  devons-nous  pas 
à  Dieu,  et  que  ne  comprendrait  pas  à  la  rigueur 
le  précepte  de  la  charité  !  Il  a  usé  à  notre  égard 
d'une  extrême  indulgence,  et  il  a  néanmoins 
laissé  dans  ses  enseignements  d'indulgence  des 
aiffuillons  secrets  pour  nous  exciter  à  nous  élever 
plus  haut,  et  à  prendre  volontairement  pour  des 
commandements,  les  conseils  de  la  sagesse  et 
de  la  bonté  éternelle. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  saint  Jérôme,  il  faut 
le  dire  de  Pierre  Damien.  Pour  obliger  les  cha- 
noines vivant  en  congrégation  à  une  parfaite 
désappropriation,  il  ne  leur  représente  pas  la 
profession  qu'ils  en  avaient  faite  en  entrant  dans 
ces  congTégations;  car  ils  n'en  faisaient  point; 
mais  il  leur  propose  les  raisons  et  les  autorités 
des  Pères,  dont  le  plus  pressant  est  saint  Jérôme 
qui  parle  également  de  tous  les  clercs  et  de  la 


profession  générale  de  la  cléricalm'e.  Si  tous  les 
clercs  sont  très-particulièrement  conviés  à  la  per- 
fection, et  si  la  perfection  demande  l'abnéga- 
tion des  richesses  de  la  terre,  à  plus  forte  raison 
les  chanoines  d'ime  sainte  congrégation  doi- 
vent être  CNcités  à  se  contcider  des  vêtements 
et  des  aliments  qu'ils  reçoivent  dans  la  connnu- 
naulé,  sans  vouloir  avec  cela  retenir  leur  pro[)re 
patrimoine. 

Il  y  avait  cela  de  corimnm  entre  saint  Jérôme 
et  Pierre  Damien,  que  l'un  et  l'autre  désap- 
prouvait avec  raison  l'avarice  démesurée  des 
ecclésiastiques,  qui  se  faisaient  un  trésor  sur  la 
terre  des  épargnes  ou  de  leur  bénéfice  ou  de 
leur  patrimoine,  au  lieu  de  se  contenter  du  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  se  vêtir,  et  donner 
tout  le  superflu  aux  pauvres. 

V.  Les  chanoines  à  qui  s'adressait  le  discours 
de  Pierre  Damien,  voilaient  leur  avarice  du  pré- 
texte apparent  de  la  règle  qui  fut  dressée  dans 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  sous  l'empereur 
Louis  le  Débonnaire. 

Effectivement  cette  règle,  après  avoir  rap- 
porte toutes  ces  mêmes  autorités  de  saint  Jé- 
rôme et  de  saint  Prosper,  concluait  enlin  que 
les  chanoines  se  contenteraient  d'être  nourris  et 
vêtus  dans  la  communauté,  et  de  recevoir  leur 
part  des  aumônes  particulières  qui  se  disti'ibne- 
raient  entre  eux  :  «  Accipiant  in  congregatione 
canonica  victum  et  vestitum,  et  eleemosynarum 
partes  ». 

Pierre  Damien  traite  cette  distrilnition  d'ar- 
gent comme  une  chose  tlanmable  :  «  Prius  ita- 
que  dat  victum  et  vestitum,  deinde  divisores 
constituil  eleemosynarum.  Illud  scilicet  ad  ne- 
cessarium  vita»  subsidium,  hoc  ad  inferciendam 
congeriem  sacculorum.  Illud  ut  corporaliter 
vivant,  hoc  ut  «"lernaMiiorti  pabulum  nutriant  ». 
Cet  inexorable  censeur  ne  laisse  pas  échapper 
une  autre  occasion  de  critiquer  cette  règle,  lors- 
qu'elle veut  qu'on  donne  à  tous  les  clercs  ou  à 
tous  les  chanoines,  cinq  livres  de  vin  et  quatre 
livres  de  pain  chaque  jour,  aux  jours  de  jeûne 
même  qu'on  ne  mange  qu'une  fois  :  «  Cum  a 
niaximo  usque  ad  minimum,  id  est,  etiamsi 
duorum  vel  Irium  annorum  in  clero  puerulus, 
quinque  sibi  libras  vini  et  quatuor  panis,  ut  non 
ad  vomitum,  sed  ad  exenterationem  repleatur 
accunuilas.  Etiamsi  semel  in  die  reficitur,  ha^c 
panis  et  vini  mensura  nullatenns  minuatur  ». 

Après  cela  ce  Père  parle  de  la  manière  lapins 
outrageuse  du  monde  de  cette  règle.  Il  n'en  con- 
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naissait  pas  les  autours;  car  il  les  eût  sans  doute 
respictés  :  et  il  n'était  pas  informé  des  raisons 
qu'eut  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  d'user  de 
cette  condescendance. 

A  cette  règle  Pierre  Damien  n'en  oppose  au- 
cune autre,  si  ce  n'est  l'Evangile  et  les  Pères. 
Ainsi  on  doit  conclure  qu'on  n'avait  point  en- 
core projtosé  de  règle  sous  le  nom  de  saint  Au- 
gustin, aux  chanoines  régidiers;  on  se  vit  con- 
traiid  de  le  Caire  poiu'  opposer  une  autre  règle  à 
cette  règle  du  concile  d'.\ix-la-Cha|K'lle,  (\u\ 
permettait  la  propriété;  et  on  le  fit  Irès-jusie- 
ment,  parce  que  saint  Augustin  était  le  seul  de 
tous  les  anciens  Pères,  (|ui  eût  ohligé  ses  ecclé- 
siasliipies  à  l'aire  profession  de  la  pauvreté  évan- 
gélique. 

VI.  Au  reste  Pierre  Damien  condanuie  haule- 
mcnl  les  réserves  que  les  clercs  faisaient  des  re- 
venus de  leur  hénélice  :  «  Si  ecclesiastica  libi 
liceal  hona  recondere,  videris  auxisse  divitias, 
non  sprevisse  ;  ut  magis  pecunia'  (pnestum, 
quam  religionis  ambias  institutum  ;  et  non  tam 
sanctilatis  culmen  voluisse  consccndere,  quam 
acervos  pecunia>  cumnlare  ». 

Ceux  (pu  veulent  jouir  de  leur  patrimoine  et 
de  leur  hénédce,  et  eu  faire  des  épargnes  eon- 
sidérat)les,  ou  des  profusions  séculières,  ne  peu- 
vent nier,  selon  ce  Père,  qu'ils  ne  considèrent 
l'état  ecclésiastique  eomme  un  moyen  d'acrpiérir 
les  richesses  périssables  du  monde,  et  non  pas 
comme  un  engagement  à  les  nu'qtriseï'  davan- 
tage ,  connue  un  instrument  d'avaiice,  et  non 
pas  comme  une  profession  de  sainteté. 

Il  passe  plus  avant  et  il  s'explique  |>lns  clai- 
rement dans  la  lettre  ipi'il  écrivit  aux  cha- 
noines de  Fano,  entre  lesipiels  une  fâcheuse 
dissension  s'était  allumée,  les  uns  voulant  vivre 
en  comnumaidé,  et  les  autres  désirant  conserver 
leurs  partages  et  vivre  en  particulier.  (L.  v, 
Ep.  IX.) 

Pierre  Damien  ne  ménagea  guère  ces  der- 
niers, quoiipril  soit  très-évident  qu'ils  n'avaient 
aucune  obligation  particulière  à  endtrasser  ou 
la  vie  commune  ou  la  désaiipropriation.  Il  leur 
déclara  (pie  les  clercs  devaieid  se  distinguer  des 
laïques,  autrement  (|ue  par  les  habits;  et  (pie 
ce  n'était  point  se  distinguer  d'eux  que  de 
vivre  comme  eux  ou  avec  eux,  et  de  poss(kler 
en  particulier  des  richesses  périssables  aussi 
bien  (pi'eux. 

«  Satis  videluT-  ahsindum,  ut  clerici  (piis  pra'- 
tendat  in  oi-dine  speciem  ;  et  sa'culaiiiun  teneat 


in  vivendo  conservationem  ;  et  quem  a  laicorum 
turbis  professionis  conditio  séparât,  turpe  est 
si  vel  doniestica  conversatio,  vel  peculii  abomi- 
nanda  proprietas  laicum  esse  convincat  ». 

A  cela  il  ajoute  les  mêmes  maximes,  qu'il  a 
d('jà  avancées  dans  sa  lettre  au  pape  Alexandre. 

Ce  savant  homme  voulant  porter  les  cha- 
noines de  Fano  à  la  vie  commune,  dans  une 
même  congiégalion  et  dans  une  même  maison, 
et  à  Fa  désa|)propria(ion,  il  leur  i-epréseide  qu'il 
est  honteux  de  voir  des  ecclésiastiques  vivre  et 
converser  parmi  des  séculiers  ;  mais  quant  à  la 
propriété  des  biens,  il  dit  qu'elle  est  abominable 
à  un  ecclésiastique,  et  qu'elle  le  fait  dégénérer 
en  un  homme  entièremerd  séculier.  «  Vel  pe- 
culii abominanda  proprietas  laicum  esse  con- 
vincat ». 

Ce  pécule  des  clercs  propriétaires  est  amassé 
ou  des  revenus  ecclésiastiques,  ou  du  patri- 
moine des  clercs.  Il  est  difficile  de  croire  que 
Pierre  Damien  ait  voulu  faire  passer  pour  un 
crime  abominable,  qu'un  bénéficier  garde  son 
patrimoine,  ou  que  celui  qui  a  du  patrimoine 
prenne  un  bénéfice.  Ce  qu'il  peut  y  avoir  d'a- 
bominable en  tout  cela,  c'est  l'accumulation 
et  la  réserve  d'une  grande  quantité  de  richesses 
soit  par  le  patrimoine,  soit  par  le  bénéfice. 
Qnoicpie  l'aboiiiiiiation  soit  encore  plus  grande, 
de  se  faiie  un  trésor  de  l'épargne  des  revenus 
ecclésiasli(pies,  qui  font  le  patrimoine  des  pau- 
vres, il  y  a  néanmoins  ipieUpie  chose  d'abomi- 
nable, si  un  ecclésiastiipie  épargne  et  augmente 
son  patrimoine,  dans  le  temps  même  qu'il  vit 
du  paliiinoine  des  pauvres. 

C'est  cet  abus  (pii  a  enflammé  le  zèle,  et  ani- 
mé laplumede  saint  Jénime,  quand  il  a  déploré 
l'aveuglement  de  ceux  (pii  deviennent  riches  par 
la  iirofession  de  la  cléricatin-e,  qui  est  une  pro- 
fession de  suivre  de  plus  près.Iésus-Clirist  pauvre, 
d'estimer  et  d'aimer   la  pauvreté. 

Pierre  Damien  dit  excellemment  que  les  clercs 
aussi  bien  que  les  lévites,  appartiennent  à  Dieu 
par  une  consécration  qui  embrasse  leurs  biens 
aussi  bien  (pie  leurs  personnes:  «  Et  iiotaudnm 
qiiod  non  soluni  levitas,  sed  levitarum  etiam 
pecora  Dominus  sua  esse  testatur  ;  ut  perspicue 
doceat,  (piod  ii  qui  ecclesiasticis  mancipantur 
obse(piiis,  Deo  debent  non  modo  sua'  sedulitatis 
et  laboris  impeiulium,  sed  ctiam  proprietatem 
qnoipieearum  (pias  possident  facultatum,  sciant- 
que  sc!  simili  et  sua  juris  esse  non  proprii, 
sed  diviiii  ».  (Ibidem.) 
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VII.  Il  est  donc  certain  qu'en  ce  temps-là  les 
réformateurs  (le  la  piété  cléricale  après  ime  si 
longue  tlélaillance  s'elTorcèrent  ilc  porter  tous 
les  clercs  à  vivre  en  chanoines,  c'est-à-dire  en 
réguliers  ;  car  quoique  le  terme  de  régulier,  ou 
de  chanoine  régidier,  ne  fût  pas  encore  en  usage, 
on  comprenait  fort  bien  que  le  mot  de  canon 
et  celui  de  règle,  signifiait  la  même  chose,  aussi 
bien  que  celui  de  chanoine  et  de  régulier  : 
<t  Plane  quo  pacto  quis  valeat  dici  canonicus, 
nisi  sit  regularis  ?etc.  Yolunt  siquidem  cano- 
nicum,  hoc  est  regulare  nomen  habere,  sed 
non  regulariter  vivere  ».  (Ibidem.) 

Comme  on  ne  trouva  pas  tous  les  ecclésias- 
tiques disposés  à  cette  vie  commune  et  à  la  dé- 
sappropriation,  on  commença  peu  après  à  dis- 
tinguer les  chanoines  propriétaires  qui  suivaient 
la  règle  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  d'avec  les 
chanoines  non  propriétaires  qu'on  appela  ré- 
guhers,  à  cause  de  la  règle  de  Saint-Augustin 
alors  renouvelée  plutôt  que  nouvelle  qu'ils  sui- 
vaient, et  qui  véritablement  contenait  la  ma- 
nière dont  devaient  vivre  non  pas  les  moines, 
mais  les  chanoines. 

Le  concile  Romain  sous  le  pape  Nicolas  II,  en 
1039,  convia  tous  les  ecclésiastiques  à  cette  vie 
commune,  et  à  la  désappropriation  :  «  Juxta  ec- 
clesias  sicut  oportet  religiosos  clericos  simul 
manducent  et  dormiant,  pra^cipientes  statuimus  ; 
et  quidquid  eis  ab  ecclesiis  venit,  communiter 
habeant.  Et  rogantcs  monemus,  ut  ad  Aposto- 
licam  vitam  scilicet  communem,  summopere 
prœvenire  studeant  ».  (Can.  iv.) 

Il  y  avait  cent  treize  évèques  dans  ce  concile  ; 
le  pape  envoya  ce  décret  aux  évèques  de  France 
et  de  Guyenne.  Ainsi  on  prétendait  faire  un  rè- 
glement et  un  renouvellement  universel  de  la 
vie  apostolique  dans  le  clergé.  Ce  canon  néan- 
moins use  d'une  modération  pleine  de  sagesse 
et  de  douceur.  Car  pour  la  communauté  de 
la  maison,  de  la  table  et  des  biens  ecclésias- 
tiques, «  quidquid  eis  ab  ecclesia  venit  »,  il  use 
de  commandement,  «  prtecipientes  statuimus  » . 
(Epist.  vni.) 

II  le  pouvait  d'autant  plus  facilement,  que  les 
partages  des  fonds  entre  les  bénéficiers  étaient 
encore  rares,  et  leurs  revenus  consistaient  pres- 
que encore  tous  en  distributions.  Mais  quant 
aux  biens  de  patrimoine,  ce  concile  se  contente 
de  prier  et  d'exhorter  les  clercs,  «  rogantes  mo- 
nemus »,  de  faire  quelques  efforts  pour  imiter 
la  perfection  de  l'Eghse  naissante,  où  le  prix  des 


héritages  vendus  était  apporté  aux  pieds  des 
Apôtres,   pour  être  distribué  au\  nécessiteux. 

Pierre  Damien  se  laissait  peut-être  emporter 
un  peu  plus  loin  par  l'ardeur  de  son  zèle;  mais 
il  y  a  bien  de  la  différence  entre  un  prédicateur 
ou  un  écrivain  qui  exhorte  à  la  perfection,  et 
un  concile  ou  un  pape  qui  en  fait   des   décrets. 

Le  pape  Alexantlre  II  à  qui  Pierre  Damien 
avait  écrit  cette  lettre  si  pressante,  afin  de  lui 
arracher  un  règlement  sur  ce  sujet,  se  contenta 
de  confirmer  et  de  répéter  le  canon  du  concile 
Romain  sous  Nicolas  II  dans  un  autre  concile 
Romain,  en  1103,  où  il  employa  tous  les  mêmes 
termes.  (Can.  iv.) 

Pierre  de  Honestis  fut  le  premier,  ou  un 
des  premiers  entre  ceux  qui  dressèrent  une 
règle  nouvelle  pour  les  chanoines  qui  renon- 
çaient à  toute  sorte  de  propriété.  Il  était  de  Ra- 
venne,  et  y  fonda  une  abbaye  sur  le  port,  dans 
laquelle  il  fit  garder  la  règle  qu'il  avait  aupa- 
ravant fait  présenter  au  pape  Paschal  II.  La  re- 
nonciation des  biens  terrestres  y  est  formelle  : 
«  Propriis  rébus,  et  volantatibus  renuntiastis». 
(Cap.  m.) 

Je  n'examine  pas  si  cette  règle  fut  plus  an- 
cienne que  celle  qui  porta  le  nom  de  Saint-Au- 
gustin. Mais  comme  il  est  fort  probable  qu'il 
s'éleva  en  même  temps  plusieurs  congrégations 
de  chanoines  qu'on  appela  réguliers,  à  cause  de 
ces  règles  particulières  par  lesquelles  ils  s'enga- 
geaient à  la  désappropriation,  et  entre  lesquelles 
celle  de  Saint-Augustin  obscurcit  et  absorba 
enfin  toutes  les  autres  par  le  nom  et  le  mérite 
de  son  auteur;  U  faut  conclure  de  là,  que  ni 
les  conciles,  ni  les  papes  dont  nous  avons  parlé, 
ni  Pierre  Damien  ne  travaillèrent   pas  en  vain. 

S'ils  ne  persuadèrent  pas  à  tous  les  clercs,  ni 
même  à  tous  les  chanoines  de  se  conformer  à 
cette  perfection,  dont  l'Eglise  naissante  de  Jéru- 
salem avait  donné  l'exemple,  ils  donnèrent  au 
moins  naissance  à  un  grand  nombre  de  saintes 
congrégations  de  chanoines  réguliers,  qui  firent 
une  profession  toute  particulière  de  la  perfection 
des  conseils  évangcliques,  et  surtout  de  sa 
désappropriation . 

VllI.  U  en  arriva  presque  autant  dans  le  der- 
nier siècle,  lorsque  le  pape  Adrien  VI  et  après 
lui  Clément  VII,  chargèrent  Jean  Pierre  Caraffa, 
archevêque  de  Chiéti,  qui  fut  depuis  Paul  IV,  et 
le  bienheureux  Marcel  Gaétan,  de  travailler  à 
une  sérieuse  réformation  du  clergé. 

Ces  deux  grands  hommes  instituèrent  la  con- 
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gi-égation  des  clercs  réguliers,  fiil'on  nomme 
Tliéatins,  avec  les  Jrois  \œux  ordinaires  de  la 
\ie  religieuse,  et  un  qnatrièine  vœu  de  ne  vivre 
que  d'offrandes  volontaires  et  non  mendiées, 
pour  suivre  de  plus  près  les  Apôtres.  (Sponde, 
an.  1324,  n.  13.) 

Il  s'est  élevé  après  cela  un  grand  nombre  de 
congrégations  cléricales,  les  unes  régulières  avec 
la  profession  des  vœux  solennels,  les  autres 
purement  ecclésiastiques  sans  aucun  vn^u,  et 
sans  renoncer  aux  héritages  et  au  patrimoine. 
Ces  dernières  qui  sont  aussi  approuvées  par  le 
Saint-Siégc,  font  bien  voir  qu'il  n'y  aaucune  in- 
compatibilité entre  les  bénéfices  et  le  patrimoine. 

Les  membres  de  ces  dernières  congrégations 
sont  véritablement  bénéficiers,  selon  le  style 
ancien  de  l'Eglise,  ayant  leur  nourriture  et  leur 
vêtement  de  la  communauté  à  la  manière  des 
anciens  bénéliciers.  Ils  ne  renoncent  point  à 
leur  patrimoine,  et  en  cela  ils  sont  souteiuis  de 
l'exemple  des  anciens  ecclésiastiques  et  même 
des  connnunautés  ecclésiastiques,  excepté  celle 
de  Saint-Augustin,  et  un  petit  nombre  d'autres 
qui  s'efforcèrent  de  l'imiler. 

ils  sont  encore  bien  plus  autorisés  de  la  règle 
des  chanoines,  (pii  fut  dressée  en  8t(i,  parle  con- 
cile d'Aix-la-Chapelle,  et  qui  leur  permettait  de 
posséder  leur  patrimoine  avec  leurs  bénéfices. 

Enfin  ils  sont  appu\éssur  le  sage  et  charitable 
tempérament  des  papes  et  des  conciles  ci-dessns 
allégués  du  onzième  siècle,  lorsqu'ils  ol)ligèrent 
les  chanoines  de  vivre  en  conununauté  et  de 
posséder  eu  commun  tous  leurs  revenus  ecclé- 
siastiques, mais  ils  se  contentèrent  de  les  con- 
vier à  renoncer  aussi  à  leur  patrimoine. 

IX.  Mais  cette  diversité  inévitable  de  pratiques 
extérieures,  ne  peut  jamais  préjudicier  à  la  loi 
invariable,  qui  oblige  tous  les  ecclésiastiques  à 
se  contenter  d'un  entretien  frugal  et  modeste, 
et  à  distribuer  le  reste  aux  pauvres  connue  leur 
étant  dû,  soit  de  leur  bénéfice,  soit  de  leur  pa- 
trimoine, puisque  ce  qui  est  véritablement  su- 
perflu, est  aussi  très-véritablement  dû  aux 
pauvres. 

Le  cardinal  P.cllarmin  est  de  ce  sentiment,  et 
il  croit  qu'on  peut  par  ce  moyen  accorder 
l'opinion  de  saint  Prosper,  c'est-à-dire  de  Julien 
Pomère,  avec  celle  qui  semble  diamétralement 
opposée. 

.bdieu  Pomère  prétendait  autrefois  qu'on  ne 
pouvait  pailiciper  aux  revenus  ecclésiastiques 
si  onavait  suflisannncntdupaliimoine.  Plusieurs 


ecclésiastiques  s'opposaient  dès  lors  à  son  opi- 
nion, comme  étant  dure  et  nouvelle.  Bellarmiu 
dit  que  de  ces  deux  opinions  la  première  est  la 
plus  sûre,  quoique  la  seconde  soit  peut-être  la 
plus  véritable  ;  si  ce  n'est  qu'on  les  accorde  toutes 
deux,  en  disant  que  Julien  Pomère  parle  de 
ceux  dont  le  patrimoine  seul  ou  le  bénéfice  seul 
est  entièrement  suffisant  pour  leur  entretien, 
car  alors  l'un  des  deux  leur  est  superflu,  et  dii 
par  conséquent  aux  pauvres.  Les  autres  parlaient 
de  ceux  dont  ni  le  bénéfice,  ni  le  patrimoine  sé- 
parément n'eût  pas  été  suffisant  pour  leur  en- 
tretien ;  ainsi  ils  pouvaient  retenir  l'un  et  l'autre 
pourvu  qu'ils  n'en  prissent  que  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  un  entretien  honnête,  selon  leur 
état. 

La  maxime  générale  sur  laquelle  il  faut  régler 
toutes  ces  contestations,  est  celle  dont,  selon  le 
même  saint  Bellarmiu,  les  théologiens  demeu- 
rent communément  d'accord,  que  ce  qui  est 
superflu  doit  être  donné  aux  pauvres. 

«  Ex  bis  opinionil)us  prima  est  tutior,  etsi 
secunda  fortasse  est  verior  ;  nisi  hoc  modo  con- 
cilientur,  ut  dicamus  sanctum  Prosperum  lo- 
qui  de  illis,  qui  plane  sullicientem  habcnt  sus- 
tentationem  ex  patrimonio  aut  beneficio.  Tune 
enini  alterunr  est  superlluum,  et  proinde  pau- 
peribus  debitum .  Alios  vero  auctores  loqui 
de  illis,  qui  nequc  ex  patrimonio,  ncque  ex 
benc'licio  sulficienlem  omnino  sustentafionera 
habenl.  Hi  enim  utruuKpie  letinere  possunt, 
modo  ex  utroque  nihil  aocipiani,  ullra  susten- 
lationem  decentem,  juxia  conditionem  proprii 
status.  Uuod  enim  vcrc  superlluum  est,  dandum 
esse  pauperibus  Iheologi  connnuniter  docent  ». 
(iJellarmin.  De  clericis,  1.  i,  c.  27.) 

Ce  tenii)érament  est  d'autant  plus  à  estimer, 
qu'il  n'est  pas  opposé  à  la  pratique  universelle 
de  ri']glise  présente,  où  les  ])lus  riches  ne  lais- 
sent pas  d'obtenir  et  de  posséder  des  bénéfices; 
mais  il  règle  en  même  temps  l'usage  de  toutes 
ces  richesses,  soit  patrimoniales  ou  ecclésiasti- 
ques, et  il  les  règle  sur  les  plus  saintes  maximes 
de  l'antiquité. 

C'est  la  doctrine  la  plus  saine  et  la  plus  cons- 
tante des  Pères  et  des  théologiens,  que  les  pra- 
tiques extérieures  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  dans  les  divers  siècles  de  l'Eglise;  mais 
les  règles  de  la  morale,  de  la  piété,  du  désin- 
téressement, du  détachement  des  biens,  de 
la  modestie  dans  les  habits,  de  la  frugalité 
dans  la  table,  et  de  la  distribution  charitable  du 
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superflu  aux  pauvres;  ces  règles,  dis-je,  sont 
toujours  les  nièuics,  parce  que  la  loi  éternelle, 
l'Evangile,  est  invariable. 

X.  On  peut  lire  dans  Fagnan  les  diverses  ré- 
ponses des  canonistes  aux  passages  de  saint 
Jérôme  et  de  Julien  Pomère  rapportés  par  lira- 
tien  dans  son  décret. 

Je  ne  sais  si  Gratien  en  demeurerait  d'accord. 
Il  s'est  expliqué  assez  clairement,  quand  après 
ces  autorités  rapportées  il  a  usé  de  ces  termes, 
comme  tirant  la  conclusion  de  ces  principes. 
C'est  après  le  septième  canon  de  la  cause  pre- 
mière, question  seconde. 

«  Vermn  liis  auctoritatibus  prohibentur  ab 
ecclesia  suscipi,  non  illi  qui  quondam  fucrunt 
divites,  postea  vero  omnia  reliquerunt,  ut  Petrus, 
et  Mattha?us,  et  Paulus;  aut  pauperibus  distri- 
buerunt,  ut  Zachanis  ;  aut  ecclesiœ  rébus  ad- 
junxerunt,  sicut  illi  qui  prwdia  sua  vendentes, 
ponebant  pretia  ante  pedes  Apostolorum,  ut 
essent  omnia  communia:  sedilli  qui  indomibus 
parentum  résidentes,  vel  sua  relinquere  nolen- 
tes,  ecclesiasticis  facultatibus  pasci  desiderant  ». 
Et  un  peu  plus  bas  :  «  Ecce  qui  proliibeantur  ab 
ecclesia  suscipi.  Illi  vero  qui  omnia  sua  relin- 
quunt,  vel  pauperibus  disfribuunt,  vel  ecclesi;\; 
rébus  adjungunt,  et  ab  ecclesia  laudabiliter 
suscipiendl  sunt,  et  ejus  opibus  sustentandi  ». 
(Fagnan,  in  lib.  ni  Décret.,  part,  i,  pag.  180  et 
seqq.,  306  et  seqq.) 

C'est  manifestement  le  sentiment  de  Gratien, 
et  c'est  assez  clairement  le  sens  des  passages  de 
saint  Jérôme  et  de  Julien  Pomère,  que  nous 
avons  rapportés  ci- dessus.  Mais  en  cela  il  n'y  a 
rien  qui  soit  effectivement  contraire  au  juste 
milieu  qu'a  pris  Bellarmin.  En  effet,  il  importe 
peu  que  ceux  qui  ont  du  patrimoine,  le  dislri- 
buent  aux  pauvres  ou  le  donnent  à  l'église  avant 
que  de  recevoir  un  bénéfice,  dont  ils  tireront 
leur  entrelien,  ou  qu'ils  s'acquittent  de  cesoffîccs 
de  charité  après  en  avoir  été  pourvus.  Il  importe 
peu  que,  vivant  de  leur  patrimoine,  ils  laissent  à 
l'église  les  revenus  du  bénéfice  qu'ils  desservent, 
ou  qu'ils  les  distribuent  eux-mêmes  aux  pauvres, 
comme  leur  superflu. 

Enfin,  il  importe  peu  que  cette  libéralité  du 
superflu  aux  pauvres  se  fasse  ou  du  patrimoine 
ou  du  bénéfice,  et  qu'elle  se  fasse  ou  tout  d'un 
coup  ou  par  un  long  et  continuel  exercice  de 
charité.  Mais  il  importe  extrêmement  que  les 
bénéficiers  se  contentent  pour  leurs  propres 
besoins  d'un  entretien  frugal,  homiète  et  bien- 


séant ;  et  que  regardant  tout  le  reste  comme  un 
superflu,  ils  en  fassent  un  sacrifice  à  la  charité  et 
à  la  tendresse  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  pau- 
vres. 

Saint  Thomas  dit  bien  que  le  bénéficier  pèche, 
si  ayant  du  patrimoine  il  prend  son  entretien  sur 
son  bénéfice  dans  les  temps  de  nécessité  publi- 
que :  «  Et  in  tali  necessitate  peccaret  clericus, 
si  vellct  de  rébus  ecclesiœ  viverc,  dummodo 
haberet  [latrimonialia  bona,  de  quibus  vivere 
posset  ».  ('2.2.  q.  18o,  art.  7.) 

3Iais  il  dit  dans  le  même  article,  que  le  béné- 
ficier pèche  autant  de  fois  qu'il  use  immodéré- 
ment pour  lui  des  revenus  de  son  patrimoine  ou 
de  son  bénéfice,  et  qu'il  se  prive  par  là  des 
moyens  de  secourir  les  pauvres:  «De  his  autem 
bonis  ecclesiaî  qua^  sunt  specialiter  suo  usui  de- 
putata,  videtur  esse  eadem  ratio,  quœ  est  de 
propriis  bonis  ;  ut  scilicet  propter  immodera- 
tum  affectum  et  usum  peccet  quidem  si  immo- 
derata  sibi  retineat,  et  aliis  non  subveniat,  sicut 
requirit debilum  charitatis  ». 

Finissons  ce  chapitre  en  disant  que  Gratien 
s'est  expliqué  encore  plus  clairement,  quand  il  a 
dit  dans  la  douzième  cause,  question  première, 
après  le  vingt-quatrième  canon,  que  dansl'éghse 
Orientale  les  clercs  majeurs  étant  mariés,  aussi 
bien  que  les  clercs  mineurs  dans  l'Occidentale, 
les  uns  et  les  autres  pouvaient  posséder  du  patri- 
moine pour  les  besoins  de  leur  famille  ;  mais 
(jue  pour  ceux  qui  dès  leur  enfance  ont  été  con- 
sacrés à  la  milice  ecclésiastique,  ils  ne  peuvent 
rien  posséder  en  propre,  si  ce  n'est  que  se  con- 
tentant de  leur  patrimoine,  ils  laissent  à  l'église 
et  aux  pauvres  les  revenus  de  leur  bénéfice. 

«  Sed  notandum  est  episcopos  Orientales  uxo- 
res  haberc  et  filios  ;  quosdam  autem  ex  nostris 
parlibus,  cum  in  laicatu  sive  in  minoribus  ordi- 
nibus  conslituti,  habeant  uxores  et  filios,  sive 
moite  uxoris  interveniente,  sivccontinentia  pari 
voto  servata,  ad  sacros  ordines  accedere.  His 
omnibus  conceditur  habere  propria  ad  suos  et 
suorum  usus.  Qui  autem  ab  infantia  sacra^  militiœ 
traditi  sunt,  nullo  modo  eis  permittitur  habere 
propria: quia nulla  esteisexcusatio  proprictatis  ; 
nisi  fortasse  retinendo  sua,  a  smnptibus  ecclesiœ 
abstineant.  Quod  fieri  posse  Prosper  testatur  ». 
(12.  q.  I.  post.  c.  24.) 

Saint  Antonin ,  archevêque  de  Florence,  a 
blâmé  Gratien,  dece  qu'ilne  permettait  en  aucime 
manière  aux  clercs  de  posséder  du  patrimoine. 
Gratien  serait  effectivement  blâmable,  s'il  était 
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dans  ce  sentimcut  ;  mais  le  correctif  qu'il  y  ap- 
porte, le  met  entièrement  à  couvert  de  la  cen- 
sure ».  (Tom.  IV,  lit.  XI,  c.  vin,  p.  187.) 

Denis  le  Chartreux  examine  cette  (juestiondans 
le  traité  qu'il  a  fait  contre  la  pluralité  des  béné- 
fices ;  et  il  conclut  qu'il  faut  laisser  aux  pauvres 
les  revenus  des  bénélices,  quand  on  peut  vivre 
de  son  patrimoine.  Il  ajoute  que  c'est  le  senti- 
ment de  saint  Jérôme,  de  saint  Prosper  et  de 
saint  Bernard  ;  et  que  le  plus  sûr  est  de  suivre 
dans  la  pratique  la  doctrine  de  ces  Pères  :  «  Et 
liorumsau'toriim  Patrum  scutenliissecurius  al- 
que  salui)riusstalur,  (|uanialioriuiiquoramdam, 
in  quibus  illumiuatio  tanta  non  fuit  ».  (C.  xiv.  ) 


Enfin  ce  pieux  théologien  avoue  qu'un  bcné- 
fi(;ier  (juia  du  patrimoine,  devient  le  maître  des 
revenus  du  bénéfice  qu'il  dessert  :  «  Faciunt 
hujusmodi  bona  esse  sua  »  ;  mais  il  veut  que  ce 
soit  pour  les  donner  aux  pauvres. 

Saint  Charles,  au  rapport  de  Giossano,  «  vouloit 
«  tous  les  ans  les  fruits  de  son  patrimoine,  pour 
«  l'employer  eu  œuvres  pieuses,  sur  lequel  il  mit 
«  encore  quelques  pensions,  au  lieu  de  les  mettre 
a  sur  des  bénéfices  ecclésiastiques,  comme  il 
«  semble  que  ce  soit  l'usage  d'aujourd'huy,  pour 
«  reconnoitre  ceux  qui  avoient  coopéré  avec  lui 
«  pour  le  service  de  sou  egfise  ».  (Lib.  vni, 
c.  X..)   (l). 


(1)  Il  est  certain  que  rKglise  ne  transige  pas  sur  le  principe  que 
les  bénéficiers  doivent  employer  en  bonnes  œuvres  le  surplus  des 
fruits  de  leurs  bénéfices, après  avoir  prélevé  sur  la  masse  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  honnête  entretien.  «  Leur  sixième  obligation  », 
dit  un  vieux  canoniste,  «  c'est  d'employer  à  bien  les  revenus  du  bé- 
«  néficc.  ne  les  point  consommer  à  des  despenses  vaines,  superflues  et 
!■  de  mauvaise  odeur  ■>.  (Bauny,  praL  du  droict  canon,  liv.  III* 
ehfip.  -13.)  Dans  ses  prescriptions  comme  dans  ses  dispenses, l'Eglise 
a  toujours  voulu  que  les  fruits  des  bénéfices  fussent  employés  en 
bonnes  œuvres.  Nous  apprenons  par  uti  très-curieux  rapoort  fait  au 
roi.  en  16G3.  sur  l'université  de  Toulouse,  que  le  célèbre  collège  de 
l'Esquille  dirigé  par  les  PP.  Doctrinaires  ayant  dans  ses  classes  neuf 
cent  soixante-sept  écoliers,  et  celui  plus  complet  des  Jésuites  ayant 
douze  cents  élèves  avec  un  personnel  de  soixante-quinze  religieux, 
pour  enseigner  depuis  la  théologie  jusqu'aux  langues  savantes,  étaient 
l'unet  l'autre  pourvus  de  bénéfices  ecclésiastiques  devant  servir  «  pour 
H  la  nourriture,  entretien  et  gages  de  leurs  valets,  pour  les  frais  de 
«  voyage,  port  de  lettres,  entretien  de  la  sacristie,  d'ornements  et 
u  autres  clioses,  aumônes  ordinaires  et  extraordinaires  du  dit  collège, 


«  frais  de  procès,  tailles  de  quelques  maisons  et  autres  dépenses  » .  (Rev . 
des  Soc.Sav.  Il*  Sér,  /om,  VII,p.  334.)  Ainsi  le  collège  des  Jésuites 
avaitSOO  livres  sur  la  prébende  préceptoriale  de  Saint-Etienne,  200 
livres  sur  la  préceptoriale  de  Saint-Sernin,  lîO  livres  sur  la  manse 
archiépiscopale,  1.500  livres  sur  le  prieuré  de  Rabastens,  1,500  livrés. 
Sur  le  prieuré  de  Saînte-Foy.  800  livres  sur  le  prieuré  de  Castelnau, 
1.600  livres  sur  le  prieuré  de  Madiran  et  ses  dépendances,  550  livres 
sur  le  prieuré  de  Saint-André  de  Magencoules. 

Nous  apprenons  par  le  même  savant  recueil  qu'en  1319,  l'évêque  de 
Langrcs  commit  son  vicaire  général  "  ad  recipiendum  a  personîs 
«  ecclesiasticis  civitatis  et  dyocesîs  Lingoncnsis  summam  pccuuiae 
M  taxatampro  expensis  magistri  Johannisde  Villanova  Kegis,  BcUà- 
I' ccnsis  dyocesis,  quiolim  ajudaice  cœcitatis  crrore  ad  fidem  catho- 
«  licam  se  convertit,  ab  ipso  hoc  anno  faciendis  Parisiis  jjro  scolaribus 
"  erudiendis  per  Ipsum  in  linguis  caldea  et  hcbrœa  ».  (H*  Sér.  /oïtI- 
Vl,  p.  fi6.)  Ce  documentnousapprcndqueleschanoines  de  la  Chapelle- 
aux-Uiches,  de  Dijon,  étaient  taxés  à  douze  deniers  «  bonorum  pari- 
u  siensium  ».  (D'  ANDRÉ.) 


CHAPITRE  HUITIEM:E. 


nu    TIIAVVU.    M.VNUKI.    DES   ECCLÉSI.VSTIQI'IÎS   ET   DES    MOINES,  l'EiNOANT    LES   CINQ    PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Le  comble  de  la  perfeclion  de  la  pnuvrelé  (îvangéliqiie.est 
de  vivre  du  travail  de  ses  mains,  et  en  faire  part  aux  pauvres. 

II.  Le  concile  IV  de  Cirlliage  n'a  pas  fait  un  |iri''repte  d'un 
conseil  évangéliipie,  ([ue  les  Apôtres  mêmes  n'ont  pas  toujours 
pratiqué. 

III.  IV.  Ce  canon  expliqué  parles  canons  suivants. 

V.  Ces  canons  ne  parlent  que  des  clercs  inférieurs,  la  plupart 
mariés  Les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Augustin  ne 
travaillaient   point  de  leurs   mains. 

VI.  Preuves  de  cela  tirées  des  livres  de  saint  Augustin  sur 
le  travail  des  moines. 

VII.  Il  y  confesse  que  les  jugements  des  causes  l'empédiaient 
de  travailler  des  mains.  Or  les  clercs  majeurs  assistaient  à  ces 
jugements. 

VIII.  L'.\pùtre  a  plutôt  obligé  les  ecclésiastiques  aux  juge- 
ments des  causes,  (pi'au  travail  îles  mains. 

IX.  Saint. Vuguslin  même  n'obligeiias  lousies  moines  autravail. 


Il  en  exempte  ceux  ipii  sont  dans  les  ordres,  qui  sont  de  naissance, 
i|ui  ont  quitté  leur  bien,  (pli  ont  été  nourris  délicatement,  etc. 

X.  Il  n'y  oblige  que  ceLix  qui  passaient  de  la  servitude  ou 
de  la  culture  de  la  terre  dans  les  cloîtres. 

XI.  Il  y  convie  les  autres,  sans  les  y  obliger. 

XII.  XIII.  \)u  travail  des  religieuxet des  religieuses  d'Egypte, 
.selon  le  même  saint  .Augustin. 

XIV.  Les  religieux  de  Saint-Martin  ne  travaillaient  point,  si 
ce  n'est  les  plus  jeunes,  à  copier  Ae^  livres. 

XV.  XVI.  XVII  Diverses  pratiques  des  moines  de  l'Orient  et 
de  l'Egypte,  selon  saint  .lérôtne,  dont  les  uns  travaillaient  plus 
exactement  que  les  autres. 

XVIII.  XIX.  Saint  Jérôme  estimait  bien  plus  l'étude  que  le 
lrav.\il  des  mains. 

XX.  XXI.  XXll.  Divers  exemples  du  travail  des  religieuses. 
11  ne  doit  pas  servir  à  la  vanité  du  siècle. 

XXIII.  XXIV.  .Autres  preuves  ,  ([u'on  ne  faisait  pas  une  né- 
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Cc'«:té  génér.ile    pour  tous  les  moines,   de    travailler  de  leurs 
mains. 
X\V.  WVl.  Nouvelles  preuves. 

I.  Les  Pères  de  l'une  et  de  l'autre  Eglise  ont 
;nsinué,que  lecotnble  de  la  perfection  des  ecclé- 
siastiques était  d'avoir  renoncé,  non-seulement 
à  tous  les  revenus  héréditaires,  mais  aussi  à  ceux 
de  l'église,  et  de  ne  retirer  d"autre  avantage  des 
services  qu'on  lui  rend,  que  la  gloire  de  la  servir. 

Ces  grandes  âmes  regardaient  saint  Paul  com- 
me leur  céleste  modèle,  et  liraient  aussi  bien 
que  lui  leur  subsistance  du  travail  de  leurs  mains. 
C'est  ce  travail  manuel  des  ecclésiastiques  qui 
lera  la  matière  de  ce  chapitre. 

II.  Le  concile  IV  de  Carthage  fit  trois  canons 
sur  ce  sujet,  qui  semblent  exhorter  tous  les 
clercs  au  travail  des  mains.  Je  sais  que  des  per- 
sonnes aussi  savantes  que  zélées  ont  pris  les 
termes  de  ce  concile  en  un  sens  fort  rigoureux, 
comme  s'ils  contenaient  non-seulement  une  ex- 
hortation, mais  un  commandement. 

Uuoique  d'abord  cette  proposition  semble 
éblouir  les  yeux  et  ravir  le  cœur  de  ceux  que  le 
zèle  ardent  de  la  réforme  dévore,  il  est  certain 
néanmoins  qu'après  une  discussion  exacte  de  tou- 
tes choses,  on  demeure  persuadé  que  ces  canons 
n'ont  jamais  imposé  une  loi  à  tous  les  ecclésias- 
tiques  de  s'appliquer   au   travail    des  mains. 

Voici  le  premier  de  ces  canons  :  «  Clericus 
quanturalibet  verboDeieruditus,  artificio  victum 
qua>rat».  (Can.  li.)  Ce  canon  n'a  été  fait,  à  mon 
avis,  que  pour  lever  la  difficulté,  et  guérir  le 
scrupule  que  quelques-uns  avaient  formé,  si  un 
ecclésiastique  savant,  et  qui  pouvait  travailler 
utilement  au  salut  du  prochain,  pouvait  s'appli- 
quer au  Irasail  des  mains,  sans  déshonorer  son 
ministère. 

Le  concile  déclare  que,  quelque  savant  qu'il 
puisse  être,  il  doit  tenir  à  honneur  d'imiter  l'A- 
pôtre qui  vivait  de  son  travail.  Mais  comme  l'Apô- 
tre proteste  qu'il  ne  le  lait  pas  par  obligation, 
qu'il  ne  l'a  pas  toujours  tait,  que  les  autres 
Apôtres  ne  le  font  pas,  ce  concile  n'a  garde  de  vou- 
loir que  tous  les  ecclésiastiques  renchérissent  par- 
dessus les  apôtres,  l'emportent  par-dessus  saint 
Paul  même,  et  regardent  comme  une  loi,  ce  que 
saint  Paul  mèine  a  déclaré  n'être  cju'un  conseil 
de  perfection. 

III.  Le  second  de  ces  canons  persuade  encore 
mieux  du  sens  que  nous  venons  de  donner  au 
premier  :  «  Clericus  victum  et  veslitum  sibi  arti- 
ficiolo  vel  agricultura,  absque  olïicii  sui  detri- 


mento  qu.Trat  ».  (Can.  lu.)  Il  déclare  seulement, 
que  le  travail  des  artisans  _ou  jdes  laboureurs 
n'est  point  contre  la  bienséance  des  ^ecclésiasti- 
ques, et  ne  les  rend  point  irréguliers  ;  mais  il  n'o- 
blige pas  les  ecclésiasli(jues  à  vivre  ou  à  s'occu- 
per de  cette  sorte  de  ti'avail. 

IV.  Le  troisième  est  encore  plus  évident  pour 
le  même  sens  :  «  Omnes  clerici  qui  ad  operan- 
dum  vahdiores  sunt,  et  artiticiola  et  lifteras  dis- 
cant  ».  ^Can.  Lin.)  Ce  n'étaient  que  les  plus  ro- 
bustes d'entre  les  clercs,  qu'on  obUgeait  d'ap- 
prendre (juelque  petit  métier,  et  en  même  temps 
d'étudier.  Ceux  qui  étaient  d'une  santé  plus  fai- 
ble et  plus  délicate,  n'étaient  pas  même  obligés 
d'apprendre  à  travailler.  Il  est  donc  faux  que  ces 
canons  imposent  aucune  obligation  universelle 
à  tous  les  clercs  de  travailler. 

Ceux  qui  ont  une  saute  plus  vigom-euse  doi- 
vent, selon  ce  canon,  apprendre  quelque  travaU 
en  leur  jeunesse,  mais  il  ne  leur  est  pas  com- 
mandé expressément  de  travailler.  Il  est  bon 
d'avoir  appris  un  métier,  pour  s'en  servh-  dans 
les  besoins  et  dans  les  occasions  pressantes,  qui 
pourraient  se  rencontrer  dans  la  suite  du  temps. 

V.  Cequ'ii  y  a  de  plus  considérable  dans  ces 
canous,  est  qu'il  n'y  est  parlé  que  des  clercs, 
c'est-à-dire  des  clercs  infériem-s.  Aussi  saint 
Augustin,  qui  fut  la  plus  éclatante  lumière  de 
l'église  d'Afrique,  et  qui  lit  très-exactement  pra- 
tiquer dans  son  séminaire  tout  ce  qu'il  avait  fait 
ordonner  dans  ce  concile,  n'y  fit  jamais  travailler 
à  aucun  ouvrage  manuel  les  ecclésiastiques  qu'il 
y  avait  assemblés  pour  vivre  en  communauté 
avec  lui.  La  raison  est  qu'il  n'avait  que  des  sous- 
diacres,  des  diacres  et  des  prêtres  dans  son  sé- 
minaire, dont  les  occupations  étaient  comme 
incompatibles  avec  le  travail  des  mains  ;  au  lieu 
que  les  clercs  inférieurs  n'avaient  point  de  fonc- 
tions qui  ne  se  pussent  accorder  avec  le  travail, 
et  même  avec  le  gouvernement  de  leur  fanùlle. 

Ils  étaient  presque  tous  mariés  ;  et  comme  il 
était  difficile  que  leurs  distributions  pussent 
fournir  à  toute  la  dépense  de  leur  faudlle,  ils 
étaient  souvent  obUgés  d'y  suppléer  par  le  travaU 
de  leurs  mains.  Or,  que  saint  Augustin  n'ait  ja- 
mais obligé  les  clercs  de  son  séminaire  au  tra- 
vail des  mains,  nous  l'avons  déjà  assez  clairement 
montré,  quand  nous  avons  rapporté  les  obliga- 
tions particulières  que  cet  excellent  évêque  lem- 
prescrivit. 

Tous  ces  devoirs  particuliers  dont  U  les  char- 
gea, ne  consistaient  qu'au  renoncement  parfait 
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de  tous  les  biens  de  la  terre,  et  à  la  vie  com- 
mune dans  un  monastère  de  clercs,  où  les  habits 
et  la  nourriture  étaient  en  commun. 

VI.  En  voici  des  preuves  plus  évidentes.  Ce 
saint  docteur  écrivit  un  traité  qu'il  intitula  de 
l'ouvrage  ou  du  travail  des  moines,  De  opère 
monachorum  ;  parce  qu'il  l'écrivit  contre  des 
moines  fainéants  qui  couvraient  leur  paresse  sous 
un  tauv  prétexte  de  piété,  et  prétendaient  que 
c'était  assez  pour  eux  de  travailler  à  nourrir 
leur  âme  du  pain  céleste  de  la  contemplation, 
sans  s'abaisser  à  un  travail  qui  pût  fournil- à  la 
nourrilure  de  leur  corps. 

Saint  Augustin  met  tout  en  usage  pour  obliger 
CCS  moines  au  travail  :  il  leui'  propose  l'exemple 
des  Apôtres,  des  prophètes,  des  patiiai'ches,  des 
anciens  solitaires  ;  il  n'eût  pas  sans  doute  oublié 
celui  des  clercs,  si  les  clercs  y  eussent  été  assu- 
jétis  par  quelque  loi  ecclésiastique. 

VU.  Au  contraire  saint  Augustin  déclare  qu'il 
impose  ce  travail  aux  moines,  sans  pouvoir  s'y 
adonner  lui-même,  ;i  cause  des  occupations  de 
sa  charge,  et  surtout  des  audiences  qu'il  fallait 
donner  pour  terminer  les  différends  qui  nais- 
saient entre  les  (idèles.  Or, les  ecclésiastiques  au 
moins  des  ordres  supérieurs,  assistaient  à  ces 
audiences  selon  les  canons  des  mêmes  conciles 
de  Carthage.  Donc  saint  Augustin  ne  se  distingue 
pas  de  son  clergé  (piand  il  expose  les  importantes 
occupations  de  sa  charge,  incompatibles  avec  le 
travail  des  mains.  11  ne  s'en  distingue  pas  non 
plus  quand  il  rajjporlc  la  différence  essenlielle 
des  moines  et  des  ecclésiastiques,  et  qu'il  dit  ipic 
les  ecclésiastiques  étant  par  leur  propre  caractère 
appliqués  à  paître  le  troupeau  et  à  cultiver  la 
vigne  de  Jésus-Ciu-ist,  ils  ont  droit  d'en  exiger 
les  fruits. 

«  Non  alligamus  onera  gravia  et  vestris  hume- 
ris  imponimus,  qua;  nos  digito  attingere  nolu- 
mus.  Qua»riteetagnoscite  laboresoccupatiomnn 
nosti'aiiun,et  in  aliquibus  nostrorum  etiam cor- 
porum  inlirniilates,  et  ecclesiarum  quibus  scr- 
vimus  talem  jam  consueludinem,  ut  nos  ad  illa 
opéra,  ad  quiu  vos  horlamur,  vacare  non  sinant. 
Quanquam  cnim  dicere  possemus:  Unis  militât 
suis  sti|)en(liis  uncpiam  ?  Quis  ])lantat  \iheam, 
et  de  fructu  ejus  non  cdit  ?  Unis  pascit  gregem, 
et  de  lacle  gregis  non  percipil  ?Tauieu  Dominum 
Jesum  testem  invoco,  quoniam  (juaulum  atliuet 
ad  mcum  commodum,  mullo  mallem  per  sin- 
gulosdies  cerlis  horis,  quantum  in  benemodera- 
lis  monasteriis  constilutuni  est,  aUquid  manibus 


operari,  et  cœteras  horas  habere  ad  legendum 
et  orandum,  aut  aliquid  de  divinis  litteris  agen- 
ihun  libéras  :  quam  tumultuosissinias  perplexi- 
lalescausarum  alienarum  jiati  de  negoliis  sa'cu- 
laribus,  vel  judicando  dirimendis,  vel  interve- 
niendo  pnecideudis,  quibus  nos  molestiis  aflixit 
Aposlolus;  non  utique  suo,  sed  ejus  qui  in  eo 
loquebatur,  arbitrio  :  quas  tamen  ipsum  perpes- 
sum  fuisse  non  legiraus  ».  (De  opère  monacho- 
rum, C.  XXIX.) 

VIII.  Ces  paroles  de  saint  Augustin  nous  font 
remarquer,  1"  Que  si  l'Apùtre  prêchait  et  tra- 
vaillai! de  ses  mains,  il  n'a  pas  néanmoins  voulu 
assujétir  les  évèques  ou  les  ecclésiastiques  i\  l'aire 
la  même  chose  :  non-seulement  parce  qu'il  ne 
l'a  pas  toujours  fait  lui-même,  non  plus  que  les 
autres  Apôtres,  mais  aussi  parce  qu'il  a  imposé 
aux  ecclésiastiques  une  autre  occupation  bien 
I)]us  pénible  et  plus  accablante  que  le  travail  des 
mains,  en  les  rendant  les  juges  ou  les  arbitres 
de  toute  sorte  de  différends  entre  les  (idèles.  Il 
n'est  écrit  nulle  part  que  l'Apôlre  ait  employé 
son  temps  à  terminerles  procès  des  fidèles;  ainsi 
il  a  pu  travailler  de  ses  mains.  Il  a  donc  dis- 
pensé les  évèques  et  les  ecclésiastiques  du  tra- 
vail manuel,  quand  il  les  a  soumis  à  cette  autre 
occupation  incomparablement  plus  embarras- 
sante. C'est  un  des  raisonnements  de  saint  Au- 
gustin. En  voici  un  autre: 

2"  Que  si  dans  les  monastères  bien  réglés  on 
ne  travaille  que  quelques  heures  du  jour,  et 
tout  le  reste  du  temps  est  employé,  ou  Ji  parler 
à  Dieu  dans  la  prière,  ou  à  l'écouter  dans  la  lec- 
ture, n'est-il  pas  raisonnable  que  les  ecclésiasti- 
ques, après  avoir  donné  chaque  jour  plus  de 
temps  au  service  du  prochain,  que  les  moines 
n'en  donnent  au  travail,  aient  la  même  liberté 
après  cela  de  se  plonger,  ou  dans  l'élude  des 
Ecritures,  ou  dans  la  contemplation  des  vérités 
éternelles?  Puisqu'il  est  constant  que  ce  recueil- 
lement intérieur  est  iufmiment  plus  nécessaire 
;uix  ecclésiastiques,  après  la  dissipation  des  au- 
diences iju'ils  donnent  pour  toutes  les  affaires 
(lu  i)rochaiu  ; 

;i"  Que  si  le  travail  des  mains  eût  été  ordi- 
naire! entre  les  ecclésiasti(]ues  du  séminaire  de 
Saint-.Vugustin,  il  ne  l'aurait  pas  omis  danscette 
occui'rence  si  propre  pour  encourager  les  moines 
par  leur  exemple. 

IX.  Ajoulons  à  cela  que  saint  Augustin  n'o- 
bligeles  moines  mêmes  au  travail,  que  lorsqu'ils 
sont  shuplcment  xnoines,  sans  aucun  rang  de 
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cléricature,  qui  leur  donne  droit  de  vivre  des 
revenus  de  l'église,  et  lorsqu'ils  sont  pauvres  de 
naissance,  et  attachés  au  travail  par  leur  pre- 
mière condition. 

S'ils  avaient  du  bien,  et  qu'ils  l'eussent  donné 
aux  pauvres  en  embrassant  la  vie  monasti(pie, 
ils  auraient  acquis  par  là  un  juste  titre  pour  vi- 
vre le  reste  de  leurs  jours  du  patrimoine  des 
pauvres. 

Enfin  saint  Augustin  ne  juge  pas  à  propos  de 
forcer  au  travail  des  mains,  ceux  d'entre  les  moi- 
nes à  qui  leur  naissance  et  leurs  commodités  ont 
donné  une  éducation  délicate  qui  les  a  rendus 
incapables  de  s'occuper  à  aucun  travail  des 
mains  :  quoi()ue  cette  délicatesse  soit  ctTective- 
ment  une  infirmité,  il  ne  faut  pas  laisser  néan- 
moins de  la  traiter  avec  condescendance,  et  de 
l'épargner. 

a  Isti  autem  fratres  nosti-i  temcre  sibi  arro- 
gant, quantum  existimo,  quod  ejusmodi  habeant 
potcstatem.  Si  enim  Evangelistœ  sunt,  fateor 
habent  ;  si  ministri  altaris,  dispensatores  sacra- 
mentorum  :  benc  sibi  istam  non  arrogant,  sed 
plane  vindicant  potestatem.  Si  saltem  habebant 
aliquid  in  hoc  steculo,  quo  facile  sine  opificio 
suslentarent  istam  vitam,  quod  conversi  ad 
Deum,  indigentibus  dispertiti  sunt,  ctcredenda 
est  eorum  infirmitas  et  fercnda.  Soient  enim  ta- 
ies, non  melius,  sicut  multi  putant,  sed  quod 
est  verum,  langindius  educati,  laborem  operum 
corporalium  sustinere  non  posse.  Taies  fortasse 
multi  erant  in  Jerosolyma,  etc.  »  Î^Cap.  xxi.) 

Cette  remarque  de  saint  Augustin  est  fort 
juste.  Comment  eùt-on  pu,  sans  injustice  et  sans 
ingratitude,  obliger  ceux  qui  venaient  de  mettre 
aux  pieds  des  Apôtres  le  prix  de  leurs  héritages, 
à  s'entretenir  après  cela  du  travail  de  leurs 
mains?  Aussi  les  Apôtres  en  usèrent  Itien  autre- 
ment à  leur  égard  ;  car  ils  ordonnèrent  que  de 
ce  trésor  des  libéralités  communes  on  fournit  à 
chacun  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire. 

X.  Mais  les  moines  que  saint  Angustin  ne  peut 
se  résoudre  de  dispenser  du  travail,  sont  ceux 
qui  sortaient  d'une  condition  servile,  ou  qui 
avaient  été  laboureurs,  ou  artisans  ;  en  sorte  que 
leur  entrée  dans  un  monastère  était  plutôt  un 
adoucissement  de  lem'  Aie  précédente,  qu'une 
pénitence  rigoureuse. 

Comme  on  les  recevait  avec  une  extrême  fa- 
cilité dans  les  monastères,  sans  qu'ils  eussent 
donné  de  grandes  marques  de  conversion,  parce 
qu'ils  en  donnaient  au  moins  des  espérances,  et 


que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  montés  à 
un  très-haut  point  de  sainteté,  aussi  fallait-il 
se. précautionner  contre  ceux  qui  eussent  pu 
regarder  la  vie  monastique  comme  le  soulage- 
ment de  leur  pauvreté,  comme  la  fin  de  leurs 
travaux,  et  comme  une  retraite  de  mollesse  et  de 
fainéantise.  C'est  la  raison  pour  laipielle  on  les 
obligeait  au  travail,  auquel  ils  étaient  accoutumés 
dès  leurjeunesse. 

«  Nunc  autem  veniunt  plerumque  ad  banc 
professionem  servitulis  Dei,  et  ex  conditione 
servili,  vel  etiam  liberati,  vel  propter  hoc  a  do- 
minis  liberati,  sive  liberandi,  et  ex  vita  rusticana, 
et  ex  opificum  exercitatione,  et  plebeio  labore, 
tanto  utique  felicius,  quanto  fortins  educati.  Qui 
si  non  admittantur,  grave  peccatum  est.  Multi 
enim  ex  eo  numéro  vere  magni  et  imitandi  ex- 
titerunt.  Htec  itaque  pia  et  sancla  côgitatio  fa- 
cit,  ut  etiam  taies  admittantur,  qui  nullum  af- 
ferant  mutalœ  in  melius  vitœ  documentum. 
Neque  enim  apparet,  utrum  ex  proposito  Dei 
servitutis  venerint,  an  vitam  inopem  et  labo- 
riosani  fugientes,  vacui  pasci  atque  vestiri  vo- 
luerint,  et  insuper  honorari  ab  eis,  a  quibus 
cou  temni  conterique  consueverant.  Taies  ergo 
quoniam  se  quorainus  operentnr  de  infirmita- 
te  corporis  excusare  non  possunt,  pra;terita; 
quippe  ^itœ  consuetudine  convincuntur,  etc.  » 
(C.xxn.) 

Après  des  termes  si  formels,  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  douter  de  ce  que  nous  avons 
avancé,  qu'on  n'obligeait  au  travail  que  ceux 
d'entre  les  moines,  qui  étaient  ou  esclaves  de 
naissance,  ou  labourem's,  ou  artisans  de  pro- 
fession, à  qui  la  vie  monastique  eût  été  un  lieu 
de  fainéantise  et  de  délicatesse,  s'ils  y  eussent 
été  exempts  du  travad,  auquel  ils  avaient  été 
accoutumés  dès  leur  enfance. 

XI.  Ce  n'est  pas  que  saint  Augustin  ne  convie 
aussi  au  travail  ceux  qui,  après  avoir  quitté  leurs 
héritages,  ou  les  avoir  partagés  entre  les  pau- 
vTcs,  ou  entre  les  monastères  mêmes,  se  sont 
jetés  eux-mêmes  dansées  monastères.  Mais  c'est 
avec  ces  conditions  qu'il  les  y  convie:  1"  si  leur 
santé  est  assez  vigoureuse  pour  cela  ;  '2'^  s'ils  ne 
sont  point  appliqués  aiLX  fonctions  ecclésiasti- 
ques; 3"  on  doit  les  convier  au  travail,  mais 
on  ne  peut  les  y  forcer,  s'ils  en  ont  aversion; 
4"  et  en  ce  cas  on  peut  leur  donner  l'intendance 
et  le  soin  de  quelque  chose  dans  le  monastère, 
afin  qu'ils  travaillent  au  moins  de  l'esprit. 

«  Quamobrem  etiam  illi,  qui  reUcta  vel  dis- 
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riliuta,  sive  ampla  sive  qualicumque  opulenta 
facultato,  iiitor  paiipercs  Christi  pia  et  Siiliibri 
huinilitate  imiiiorari  voluerunt  ;  si  corporo  ita 
valent,  et  ab  ecclosiasticis  occupation! bus  va- 
cant; quanquameis  tain  magnum  animisui  do- 
cumcntum  afferentil)us  ;  et  ejusdcni  soclelatis 
indigonlia',  de.  his  rcbus  quas  liabebant  vel  plu- 
liinnm  vel  non  parnm  conferentibus,  vicem 
susleiitan(bp  vitii'  eonnn  res  ipsa  commnnis,  et 
fratcniacbaritasdebeat  ;  lanien  si  et  ipsi  aliqnid 
niaiiibns  oporeiitnr,  ul  i)i<;ris  ex  vila  liimiiliore 
et  ob  hoc  exercilatiore  venientibus  aulerant  ex- 
cusatioiiem,  nnilto  misericordius  agunf,  quam 
cum  omiiia  sua  indigentibus  diviserunt.  Uuod 
quidem  si  noUint,  quis  audeat  cogère  ?  Onibns 
tainen  invenienda  snnt  opéra  in  monaslerio, 
etiamsi  a  luiulione  coi'porali  liberiora,  sed  vigi- 
lant! adininislialionecnranda,  ut  nec  ipsi  paneni 
SMinn,  (pioniam  jam  connnunis  f'actus  est,  gra- 
tis maiiducent  ».(Cap.  xxv.) 

Quand  ce  serait  à  d'autres  monastères  que  ces 
.sortes  de  personnes  auraient  lait  part  |de  leurs 
rieiiesscsen  quittant  le  monde,  on  ne  peut  les 
obliger  au  travail  dans  le  monastère  où  ils  se 
sont  retirés  sans  y  avoir  rien  donné,  parce  que 
l'Eglise  est  parl'aitement  une,  cl  qu'elleenirelieut 
une  parlaite  rounnuiiion  entre  tous  ses  mem- 
bres. Quelque  |)art  (ju'on  ait  donné,  ou  a  domié 
à  Jésus-Christ  et  aux  pauvres,  cl  on  s'est  acquis 
un  juste  droit  de  vivre  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  et  des  pauvres. 

«  Ncc  allendendum  est  inquil)usmonasieriis, 
vel  in  (pio  loco  indigenlibus  l'ratrd)us  quistpie  id 
quod  habebat  im|)enderit.  Oumium  euim  (;hris- 
tianorum  una  respublica  est.  Et  ideo  (piisfpiis 
chrisliaiiis  necessai-ia  ubi(jue  erogaverit,  unde- 
cumque  eliam  ipse  (piod  sibi  necessarium  est 
accipit,  de  Cbrisli  bonis  accipit  ;  quia  el  td)i- 
cumque  ipsc  taiibus  (ledit,  quis  nisi  Cluislus  ac- 
cepit  ?  » 

Or,  si  saint  .Augustin  exempte  du  Iravail  les 
moines  qui  s'appliquent  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques, comment  y  aiu'ait-il  voulu  assujétir 
les  ecclésiastiques?  Et  s'il  contraint  les  moines 
de  travailler,  parce  que  la  plupart  d'entre  eux 
vivaient  de  letn-  travail  avant  leur  conversion  , 
on  ne  peut  pas  avoir  la  même  pensée  des 
clercs;  parce  que  cette  éducaliou  n'eùl  pas  été 
propre  pour  la  cléricature. 

Cette  dispense  du  Iravail  qu'on  accordait  si 
volontiers  aux  per.sonnes  de  cendilion  dans  les 
nionastèi'cs,  n'empêchait  pas  (ju'ordiuairemenl 


ils  ne  se  soumissent  au  même  travail  que  les 
autres,  et  (lu'un  exemple  si  merveilleux  ne  don- 
nât aux  autres,  ou  du  courage,  ou  de  la  con- 
fusion. 

«  Nullo  modo  enim  decet,  ut  in  ea  vita,  ubi 
fiunt  senatores  laboriosi,  ild  fiant  opifices  otio- 
si  :  el  quo  veniunt  relielis  deliciis  suis  qui  fue- 
ranl  pra-diorum  domini,  ibT  sint  rustici  deli- 
cati  » .  Et  en  un  autre  endroit  :  «  In  illa  >ita 
connnuui  fratrum  qua^  est  in  monasterio,  magni 
^i^isancli  (piolidie  in  hymnis,  in  oratiouibus, 
in  laudibus  Ltei  vivunt  ;  cum  lectione  illis  res 
est,  laboraut  manibus  suis,  inde  se  transi- 
gunt,  non  avare  ali(]uid  petunt  «.{Inpsalm.  xcix.) 

XII.  Le  même  saint  Augustin,  en  un  autre  en- 
ilroil,  parlant  des  comnumautés  religieuses  de 
rEgyi)le  el  île  l'Orient,  quoiqu'il  les  représente 
tous  fort  versés  dans  la  lecture  et  la  science  des 
saints  Livres,  ne  parle  néanmoins  d'aucune 
exemption  du  travail. 

«  Sinmi  a'tatcin  agunt,  viventes  in  oratioui- 
bus, in  lectionibus,  in  disputalionibus.  Nemo 
q-ùidquam  |)ossidet  proprium,  nemo  cuiquani 
onerosus  est.  Opcrantur  manibus  ea,  quibus  et 
corpus  pasci  possit,  et  a  Deo  meus  impediri 
non  possit  «.(Demorib.  Eccl.  Cath.,  1. 1,  c.  31.) 

Leur  abstinence  extrême  leur  donnait  le 
moyeude  faire  de  grandeslibéralités  aux  pauvres 
de  ce  qui  leur  restait  du  prix  de  leur  travail  ; 
ils  envoyaient  quelquefois  des  vaisseaux  entiers 
chargés  de  leurs  aumônes,  el  ils  n'avaient  rien 
tant  à  C(rm'  (pie  de  demeurer  toujours  pauvres, 
en  distribuant  tout  ce  qu'ils  avaieid  aux  ])au- 
vres. 

«  Sane  (|uid(|iiid  nccessario  viclui  redundat, 
nam  redundat  pluriuumi  ex  operibus  mauuuni 
el  ei)ularum  leslrictione  egenlibus  disiribuitur. 
Nullo  modo  namquesalagunt  ut  ha'c  sibi  abun- 
denl,  sed  ounii  modo  agunt,  ul  non  apud  se  re- 
maneal,  (juod  abimdaverit  ;  us(|ueadeout  one- 
ratas  eliam  navesin  ealoca  millauLqua^  inopes 
ineolunt  ». 

XI  II.  Les  monastères  de  religieuses  étaient 
aussi  entretenus  de  leur  Iravail  :  elles  faisaient 
des  étoffes  pour  leur  usage  et  pour  les  habits  des 
leligieux,  de  (pii  elles  recevaient  aussi  le  reste 
de  ce  qui  étail  nécessaire  pour  leur  entretien  : 
a  Ijanilicio  coipus  exercent  atque  sustentant, 
vesti>sque  ipsas  fratribus  tradunt,  ab  ils  invicem 
quod  viclui  opus  est  resumentes  ».  (Ibidem.) 

XIV.  Ces  exemples  fontbien  voir  la  ferveur  et 
l'esprit  de  pénitence  qui  régnait  dans  ces  nio- 
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nastères,  mais  il  n'y  parait  aiicmic  loi  (|iii  obli- 
geât iiuiispeiisableineiit  tout  le  monde,  jus- 
qu'aux personnes  de  qualité,  à  un  même  tra- 
vail. 

Au  contraire,  Sulpice  Sévère  assure  que  dans 
le  célèbre  monastère  de  Saint-Martin,  à  Tours, 
on  ne  travaillait  qu'à  transcrire  des  livres,  et 
que  ce  n'était  que  les  jeunes  religieux  qu'on  em- 
ployait i\  cet  exercice,  pendant  que  tous  les  an- 
ciens étaient  uniquement  occupés  à  la  prière. 

«  Discipuli  octoginta  erant,  qui  ad  exeiniilum 
B.  Magistri  instituebantur.  Nemo  ibi  quidquam 
proprium  habebat,  omnia  in  medio  conl'ereban- 
tur.  Non  emere,  aut  vendere,  ut  plerisque  mo- 
nachismoris  est,  qnidquam  licebat.  Ars  ibi  ex- 
ceptis  scriptoribus  nulia  babebatur  ;  cui  tamen 
operi  minor  a^tas  deputabatur,  majores  orationi 
vacabant  ».  (De  vita  B.  Martini,  c.  vn.) 

Voilà  la  règle  du  monastère  de  Saint-Martin, 
et  de  quatre-vingt  religieux  qui  suivaient  de 
près  ce  divin  maître.  Le  même  auteur  ajoute 
une  circonstance  qui  pourrait  bien  avoir  pro- 
duit cet  effet;  c'est  qu'il  yen  avait  un  grand 
nombre  de  noble  extraclion,  et  dont  l'éducation 
avait  été  proportionnée  à  leur  naissance  : 
«  Multi  inter  eos  nobiles  babebantur,  qui  longe 
aliter  educati,  ad  banc  se  hurailitatem  et  pa- 
tientiam  coegerant  ». 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  autres  mo- 
nastères que  saint  Martin  avait  fondés  en  France 
et  ailleurs  étaient  semblables  à  celui-ci. 

XV.  Saint  Jérôme  prescrit  le  travail  des  mains 
au  moine  Rustique,  moins  pour  vivre  de  son 
travail  que  pour  s'occuper  et  éviter  l'oisiveté, 
qui  est,  comme  on  dit,  la  mère  de  tous  les  vices. 

Les  travaux  qu'il  lui  désigne  sont  plutôt  un 
divertissement  honnête  qu'un  pénible  travail  ; 
en  effet  l'occupation  de  faire  des  paniers  d'osier, 
d'élever  des  abeilles,  de  cultiver  et  arroser  un 
jardin,  d'enter  des  arbres,  de  faire  des  fdets  pour 
la  pèche,  d'écrire  des  livres,  n'est  pas  un  travail 
fort  pénible.  Il  est  même  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  et  il  y  a  peu  de  personnes  qui  ne  puis- 
sent s'y  adonner. 

'<  Facilo  aliquid  operis,  ut  te  semper  diabolus 
inveniat  occupatum.  Si  Apostoli  habentes  po- 
testatem  vivendi  de  Evangelio,  laljjrabant  ma- 
nibus,  etc.  Vel  tlscellam  tcxe  junco,  etc.  Sarria- 
tur  humus,  areol*  »quo  limite  dividantur,  in 
quibiis  cum  olerum  jacta  fuerint  semina,  vel 
plantœ  per  ordinem  posita?,  aqua'  ducantur  ir- 
riguœ,  etc.  Inserantm-  inâ'ucluosie  arbores  vel 


gemmis  vel  surculis,  etc.  Apum  fabricare  alvea- 
ria,  etc.  Texantur  et  lina  capiendis  piscibus  ; 
scribantur  libri,  ut  et  manus  o[)erentur  cibum, 
et  animus  lectione  satnretur  ».  (.Vd  Rusficum 
monacbum  vivendi  forma.) 

X.V1.  Il  est  vrai  (jue  ce  Père  ajoute  que  c'est 
une  loi  inviolable  dans  les  monastères  d'Egypte, 
de  ne  recevoir  aucun  qui  ne  travaille.  Mais  1"  il 
nous  apprend  par  là  môme  que  cette  rigueur 
ne  s'observait  pas  dans  les  antres  pays; 

2"  Il  assure  qu'en  Egypte  même  ils  ne  gardent 
cette  l'ègle  que  pour  fuir  l'oisiveté  et  les  vices 
qui  l'accompagnent  ; 

3"  Il  ajoute  que  lui-même  étant  encore  jeune 
et  habitant  dans  les  déserts,  il  voulut  surmon- 
ter les  tentations  de  la  chair  par  une  laborieuse 
occupation,  et  il  le  fit  en  apprenant  la  langue 
hébraïque  d'un  de  ses  confrères. 

a  .Jïgyptiorum  raonastena  hune  morem  te- 
nent,  ut  nullum  absque  operis  labore  suscipiant, 
non  tam  propter  victus  necessitatem ,  quam 
propter  animie  salutem.  Ne  vagetur  perniciosis 
cogilationibus  mens.  Dumessem  juvenis,  et  soli- 
tudinis  me  desei^îa  vailarent,  incenliva  vitiorum 
ardoremque  natura^  ferre  non  poleram.  Ad 
quam  edomandam  cuidam  fratri,  qui  ex  HeltraMS 
crediderat,  me  in  disciplinam  dedi.  Quid  ibi  la- 
boris  insumpserim,  quid  sustiimerini  dil'licid- 
tatis,  etc.» 

Cela  nous  apprend  que  les  plus  samts  re- 
ligieux trouvaient  sans  le  travail  des  mains 
d'autres  occupations  également  efficaces  pour 
dompter  leurs  passions,  et  que  l'étude  mortifie 
le  corps  peut-être  autant  que  le  travail  corpo- 
rel, et  outre  cela  nourrit  l'esprit  du  pain  céleste. 

Ceux  qui  copiaient  les  livres  le  faisaient  dans 
cette  même  vue ,  comme  saint  Jérôme  même 
vient  de  nous  dire.  Or,  on  ne  peut  guère  étudier 
sans  écrire,  et  l'application  même  que  l'étude 
demande,  est  souvent  un  travail  plus  grand  et 
plus  épuisant  que  l'écriture. 

XVII.  Le  même  Père,  parlant  de  saint  Ililarion, 
n'oublie  pas  de  le  louer  de  son  travail  manuel  : 
«  Psallens  et  rastro  humum  fodiens,  ut  jejunio- 
rum  laborem  labor  operis  duplicaret  ;  simulque 
(iscellas  junco  texens,  annulabatur  .^ïlgyptiorum 
monachorum  disciplinam  ».  (In  vita  Hilar.) 

Les  visites  de  saint  Hilarion  qui  sont  décrites 
ensuite,  font  voir  des  moines  qui  avaient  des 
vignes  et  des  jardins  qu'ils  cultivaient  ,  sans 
qu'ils  fussent  exposés  à  aucun  reproche  connue 
violateurs  de  la  pauvreté  monastique ,  pourvu 
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qu'ils  ne  fissent  point  de  réserves  pour  l'avenir, 
et  que  le  produit  ne  fût  employé  qu'à  leur 
subsistance  journalière  :  «  Detestabatur  qui  in 
luturiun  reservarcnt  sua  ».  TL.  ii  advers.  Jovin.) 
Les  moines  d'Occiilont  travaillaient  aussi  , 
puis([ue  ce  Père,  i)arlant  de  Jovinien  avant  son 
apostasie,  dit  que  ses  mains  étaient  endurcies 
à  force  de  travailler  :  «  Et  caliosam  opère  ges- 
litans  mannui  ». 

Mais  quekpies  éloges  que  ce  Père  donne  à  ce 
travail  corporel,  il  ne  doute  nullement  que  celui 
de  l'esprit  ne  soit  préférable,  lorsqu'il  se  plaint 
avec  tant  de  raison  de  l'injustice  de  ceux  qui 
n'agréaient  pas  sa  traduction  des  Ecritures, 
et  qui  eussent  loué  des  nattes  et  des  paniers  de 
jonc. 

«  Si  aut  fiscellam  junco  texerem,  aut  palma- 
rum  folia  complicarem,  ut  insudore  vultus  mci 
comedcrem  panem ,  et  ventris  opus  sollicita 
mente  perlractarem ,  nulliis  morderet,  nemo 
reprelienderel.  Nunc  autem  quia  juxta  senten- 
tiam  Salvatoris,  volo  operari  cibum  qui  non 
périt,  et  antiquam  divinorum  voluminum  viam 
sentibus  virgidtiscpie  purgare,  falsarius  dicor 
et  errorcs  non  aalerre  ,  sed  serere  ».  (Pra'fat. 
in  Job.) 

La  ])Ostérité  a  fait  justice  à  saint  Jérôme,  et 
son  travail  a  été  non-seulement  éternisé,  mais 
en  quelque  façon  déifié  dans  les  divines  Ecritu- 
res. Du  vivant  même  de  cet  illustre  écrivain,  les 
plus  clairvoyants  se  déclarèrent  pour  lui,  et  c'est 
à  eu\  qu'il  faisait  les  riclies  présents  de  sesjra- 
diiclions  :  «  Qiiapropler,  o  fratres  dilectissimi, 
uniciim  nol)ilitatis  el  liiimilitatis  exempiar,  pro 
llabello,  calatbis,  sportellis{pic,  munusculis  mo- 
nacboriim ,  spirilalia  ha'c  et  mansura  dona 
suscipile  ». 

XVIII.  Ces  dernières  paroles  de  saint  Jérôme, 
vunnisrtila  monachorum  ,  insinuent  assez  que 
les  moines  faisaient  des  présents  à  leurs  aînis 
de  leurs  ouvrages  les  plus  délicats,  et  nous  don- 
nent occasion  de  passer  au  travail  des  reli- 
gieuses, où  rinutilité  et  la  vaine  affectation  est 
qucbpiefois  à  craindre. 

Ce  Père  ne  |)eut  souffrir  qu'elles  occupent 
leurs  mains  consacrées  à  la  vertu  aux  choses 
rpii  ne  peuvent  servir  qu'à  entretenir  la  curio- 
sité et  la  vanité  du  monde.  11  veut  que  leurs 
ouvrages  ressentent  la  simplicité  et  la  pauvreté 
dont  elles  font  prolession,  et  ne  servent  (jifà  la 
nécessité,  el  non  à  la  mollesse  ou  à  l'inutilité 
des  hommes. 


Voici  ce  qu'il  écrit  à  Lœta  sur  l'éducation  de 
sa  fille  :  «  Discal  et  lanam  facere,  tenere  colum, 
rotare  fusum,  stamina  pollice  ducere.  Spernat 
bombycum  telas,  seruin  vellera,  et  aurum  in 
fila  lentescens.  Talia  veslimeida  paret,  ([uibus 
pellatur  l'rigus,  non  quibus  vestita  corpora  nu- 
deiitur  ».  (.Vd  La^tam  de  edncat.  filia-.) 

Ces  habits  plus  propres  à  découvrir  qu'à 
couvrir  la  midilé  du  corps,  sont  encore  plus  in- 
dignes de  celles  qui  les  font,  que  de  ceux  qui 
les  portent. 

XIX.  Il  donne  les  mêmes  règles  à  la  vierge 
Démétriade,  et  ne  lui  défend  pas  de  faire  des 
présents  de  son  travail,  pourvu  que  ces  libéra- 
lités soient  mises  à  intérêt  pour  les  pauvres. 

«  Habeto  lanam  scinper  in  manibus,  etc.  Si 
tantis  operum  varielatibus  fueris  occupata , 
nunquam  dies  libi  longi  crunt,  etc.  Quamvis 
omnem  ccnsum  tuum  in  pauperes  distribuas, 
niliil  apud  Cliiislum  erit  pretiosius  ,  nisi  quod 
manibus  tuis  ipsa  confeccris,  \el  in  usus  pro- 
prios,  vel  in  exemplum  virginum  c;eterarum, 
vel  quod  avia?  matriquc  offeras,  majora  ab  eis 
in  rcfectionein  pauperum  pretia  receptura  ». 
(Ad  Démet,  de  virgin.  serv.) 

11  dit  ailleurs  de  la  pieuse  AscUe,  qu'elle  vivait 
de  son  travail,  et  la  loue  d'en  tirer  sa  nourri- 
turc  :  «  Operabatur  manibus  suis,  sciens  scri- 
ptum  esse:  Qui  non  operatur,  non  manducet  ». 
(Ad  Marcellam  de  laudilnis  Asellie.) 

XX.  Sainte  Paule  fonda  trois  monastères  de 
filles  à  Jérusalem,  et  y  fit  pratiquer  celte  ad- 
mirable vicissitude  de  la  prière,  île  la  lecture 
et  du  travail  des  mains  :  «  Instabant  operi  dis- 
tributo,  et  vel  sibi  vel  ca'leris  indumenla  fa- 
cicbant  » . 

Eiilre  ces  filles  il  y  en  avait  de  fort  nobles  : 
«  Tani  nobiles,  quam  medii  et  infirmi  gencris 
virgines  congregarat  ».  Elles  ne  se  dispensaient 
pourtant  pas  du  travail,  mais  c'était  plutôt 
l'exemple  de  Paule,  que  ses  commandements, 
qui  les  y  conviait  :  «  Pudore  et  exemplo  ad  la- 
borem  cas  provocans,  non  terrore  ».  (In  Epi- 
tapb.  Pauhe.) 

XXI.  Le  saint  solitaire  Théodose  a  parlé  du 
travail  comme  d'une  obligation  indispensable  à 
tous  les  religieux  ;  et  Théodorel  même  qui  fait 
ce  récit,  assure  ailleurs  qu'il  y  avait  dans  l'Egypte 
des  monastères  où  ])lus  de  ciiu]  mille  religieux 
priaient  et  travaillaient  sans  inlerruplion  ;  de 
sorte  qu'ils  nourrissaient  de  leur  travail  un 
grand  nombre  d'étrangers  el  de  pauvres  :  «  In 
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Egyplo  forant  ([uroilain  cssc  inoiiastoria  ,  qiia^ 
viroi'iiin  liabeant  ail(]uiii([uo  niillia  opus  facieii- 
tiuin ,  Deuinqiie  iiiterca  latuluitimn;  qui  opi- 
licio  siio  ,  non  soliim  victuin  par.mt  neccssa- 
riuni,  scJ  percgrinis  etiani  egi'ntihusqne  snbvc- 
niunt  ».  (Tlieodorct.,  hist.  rcliij.,  c.  x,  xxx.) 

Socrate  dit  qu'un  célèbre  solitaire  assurait 
qu'un  religieux  qui  ne  travaillait  point,  devait 
passer  pour  un  trompeur,  et  pour  un  homme 
qui  manque  à  ses  devoirs  :«  Monacliumsinonla- 
boret,  pro fraudalorc  liabendum  ».  (L.  iv,  c.  xvni.) 

Mais  tout  cela  se  doit  entendre  de  l'Egypte  et 
des  autres  lieux  où  cette  loi  était  reçue  et  ri- 
goureusement observée,  et  où  les  monastères 
s'étaient  retranché  toutes  les  autres  manières 
de  subsister  hors  celle  du  travail. 

Nous  avons  montré  qu'il  s'en  fallait  beaucoup 
que  cette  discipline  ne  fût  reçue  dans  toutes  les 
provinces  et  dans  tous  les  monastères  de  la 
chrétienté.  Au  contraire  il  est  aisé  de  conclure 
de  ce  qui  a  été  dit,  que  cette  rigueur  n'était 
gardée  qu'en  peu  de  provinces,  puisque  Sulpiee 
Sévère  nous  a  instruits  de  la  pralitjue  contraire 
dans  la  France,  saint  Augustin  dans  l'Afrique, 
saint  Jérôme  dans  la  Syrie,  et  que  celui-ci  semble 
avoir  renfermé  cette  loi  de  rigueur  dans 
l'Egypte  seule. 

XXII.  Sozomène  dit  à  la  vérité  que  Sérapion 
gouvernait  dix  mille  moines  qui  vivaient  de 
leur  travail,  et  qui  répandaient  sur  les  pauvres 
les  h'uits  de  leur  charité  et  de  leur  abstinence. 
Au  tem[)s  des  moissons  ils  y  allaient  eux-mêmes 
travailler,  et  en  remportaient  assez  de  blé  pour 
leur  provision  et  pour  celle  des  autres  moines. 
Mais  le  même  historien  raconte  aussi  que  le 
célèbre  Paul  eut  cinq  cents  disciples;  qu'il  ne 
s'appliquait  à  aucun  travail  manuel,  mais 
qu'il  faisait  tous  les  jours  trois  cents  prières, 


qu'il  comptait  avec  autant  de  petites  pierres. 
«  Nullum  opus  faciebat ,  neque  a  quoquam 
quidquam  cibi  accepit ,  pradenpiam  id  solum 
quod  edebat.  In  precibus  solum  se  defixit,  et  in 
dies  singidos  trecentas  orationes  Deo  velut  tri- 
l)utum  quoddam  retlilidit.  Ac  ne  per  impruden- 
tiam  in  numéro  erraret,  trecentis  lapillis  in  si- 
num  conjectis,  ad  singulas  procès  singulos  inde 
ejecil  lapillos  ».  (L.  vi,  c.  -2«,  29.) 

XXIII.  Saint  Epiphanc  nous  apprend  aussi  que 
si  quelques  moines  s'adonnaient  à  des  métiers 
faciles  pour  fuir  l'oisiveté,  et  pour  s'entretenir 
de  leur  travail,  la  plupart  néanmoins  ne  s'occu- 
paient que  de  la  prière,  de  la  psalmodie,  et  dos 
Ecritures,  qu'ils  lisaient,  qu'ils  apprenaient  par 
mémoire  et  qu'ils  récitaient. 

«  Nonnulli  ita  s;cculo  renuntiarunt,  ut  leviores 
quasdam  artes  et  minus  negotiosas  sibi  ipsis  ex- 
cogitarent,  ne  œtatem  in  otio  degerent,  aut 
cibum  cum  cujusquam  incommodo  sumercnt. 
Plures  autem  in  docantandis  Psalmis  ac  perpe- 
tuis  orationibus  et  sanctarum  Seripturarum 
lectionibus,  iisderaque  memoriter  pronuntian- 
dis  scipsos  exercent  ».  (In  exposit.  fid.  Cathol., 
n.  23.) 

XXIV.  Rien  n'est  échappé  à  l'éloquente  plume 
de  saint  Chrysostomo,  quand  il  a  pris  plaisir  à 
faire  la  peinture  de  la  vie  des  solitaires  de  son 
temps.  Il  a  représenté  avec  une  exactitude  mer- 
veilleuse tout  le  détail  de  leurs  saints  exercices  : 
il  y  a  même  parlé  de  leur  travail  manuel,  il  a 
remarqué  que  quelques-uns  d'entre  eux  trans- 
crivaient des  livres,  mais  il  n'a  jamais  dit  que  le 
travail  lût  commun  à  tous,  ou  que  ce  fût  une  loi 
indis[)onsable  pour  eux  :  «  Hymnis  peraclis  ad 
sanclarum  Seripturarum  studia  se  convertunt  ; 
sunt  et  qui  libros  scribere  didicerunt  ».  (Hom. 
XIV  in  Ep.  ad  Timoth.) 
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CHAPITRE  NEUVIEME. 

QUE   PLL'SIELKS   SAINTS    KVl'.QUES    ET   AUTRES   ECCLÉSIASTIQUES   0.\T   TUAVAILLÉ 
DE   LEURS    MAINS,    AUX    CINQ    PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  Saint  Augustin  avait  vu  à  Rome  et  à  Milan  des  commu- 
nautés saintes  d'hommes  et  de  Temmes,  qui  travaillaient  de  leurs 
mains. 

II.  Rien  n'est  plus  honnête  que  les  métiers  utiles  et  inno- 
cents, tels  qucceux  des  patriarches,  de  saint  Jo.seph,  etc. 

III.  Les  métiers  qui  occupent  le  corps,  et  lais>ent  h  l'esprit 
la  liberté  de  s'occuper  de  Dieu,  sont  ceux  qui  conviennent  aux 
ecclésiastiques. 

IV.  Si  t'est  un  travail  des  mains  que  de  composer  des  livres. 

V.  Le  grand  saint  Paulin  fut  jardinier. 

VI.  Saint  Félix,  prêtre  et  martyr,  fut  laboureur. 

VII.  Saint  Ililaire,  archevêque  d'Arles,  travailla  avec  sa  con- 
grégation de  clercs. 

VIII.  .lulien  Pomére  n'a  pas  nécessité  les  clercs  au  travail. 

IX.  Les  constitutions  Apostoliques  exhortent  les  clercs  au 
travail. 

X.  Sentinnent  de  saint  lîpiphane. 

XI.  Saint  Spiridion,  évêque  de  Chypre, était  berger. 

XII.  Sentiments  de  saint   Basile. 

XIII.  De  saint  Chrysostome. 

XIV.  Il  n'y  a  que  les  ecclésiastiques  qui  puissent  imilor  en 
cela  les  Apôtres. 

I.  Quoiqu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  loi  ecclésias- 
tique (jui  ait  ()i)li;;é  les  clercs  au  travail  des 
mains  ,  on  ne  peut  cependant  nier  qu'il  n'y  en 
ait  eu  plusieiu's  d'entre  eux  iiui  s'y  soid  |)orlés 
avec  une  ardeur  d'autant  plus  loualile,  cpi'elle 
était  plus  volontaire. 

Si  les  moines,  si  les  laïques  ont  ajouté  ce  pé- 
nible exercice  aux  autres  travaux  de  leur  vie 
vraiment  pénitente,  ce  n'a  été  (\u'h  l'iinilafion 
des  Apôtres  et  des  premiers  ecclésiasliqnes. 
Ainsi  ce  n'est  pas  sur  l'exemple  des  moines  ipie 
les  clercs  se  sont  soumis  au  travail  des  mains; 
c'est  ])lutôt  l'exemple  des  ecclésiastitpies  (pii  a 
attiré  les  moines  et  les  laïques  à  cette  haute 
perl'ection. 

Saint  Augustin  assure  (pril  avait  coniui  à 
Milan  et  à  Rome  plusieurs  saintes  assemblées, 
les  unes  d'hommes,  les  auh'cs  de  femmes  qui 
étaient  gouvernées  par  un  prêtre,  ou  |)ar  un 
laï(|ue  de  la  même  compagnie,  qui  vivaient  en 
communaidé  du  travail  de  leurs  mains,  à  l'imi- 
tation des  Orientaux,  cl  surtctidde  l'Apôhe  saint 
Paid;  (]ui  passaieid  leur  \ie  dans  le  travail,  et  (|in 
ne  manquaient  pas  d'y  joindre   la  piière  et  le 


jeûne,  afin  de  endre  par  ce  moyen  leur  travail 
plus  méritoire  devant  Dieu. 

«  Vidi  ego  diversoria  sanctorum  Mediolani , 
non  paucoruin  hominum,  ipùbus  unus  presby- 
ter  pra'crat,  vir  oplimus  et  doclissimus.  Ronia) 
etiam  plura  cognovi,  in  quibus  singuli  gravi- 
tate  at(|ue  prudentia  et  divina  scientia  pra'pol- 
lentes,  ca'teris  secum  habilantibus  pra^sunt, 
christiana  charitate,  sanctitate  et  iibertate  vi- 
ventibus.  Nec  ipsi  quideni  cuiquam  onerosi 
sunt,  sed  Orientis  more  et  Pauli  Aposloli  aucto- 
ritate  manibus  suis  se  Iransiguut.  Jejunia  aulem 
prorsus  incredibilia  multos  exercerc  didici  . 
Neijue  hoc  in  viris  tantuin,  sed  etiam  in  lemi- 
nis.  Quibus  ilem  inultis,  viduis  et  virginibus 
simul  liabilaiilibiis,  et  lana  ac  tela  vicluin  qu;e- 
ritanliiius,  pra'sunl  singuhe  gravissima^  proba- 
lissima'que  ».  (De  moribus  licclesiast.,  1.  i,c.  33.) 

II.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  ecclésias- 
li(pies  aient  été  moins  fervents  ;\  imiter  l'Apùtre 
(jue  les  laïques.  L'honneur  et  la  bienséance  de 
l'état  ecclésiastique  n'est  mdlement  contraire  à 
tous  ces  arts  et  à  ces  métiers  innocent,  qui  sont 
d'aulaîil  plus  honnêtes,  qu'ils  sont  non-seule- 
ment utiles,  mais  aussi  nécessaires  à  la  vie. 

Si  ceux  qui  passent  pour  honnêtes  gens  dans 
le  monde  en  ont  de  l'aversion,  eux  qui  n'ont 
pas  d'éloignement  du  crime  même,  ils  fout  bien 
voir  qu'ils  ne  connaissent  pas  en  quoi  consiste 
l'occupation  d'un  chrétien  et  la  véritable  hon- 
nêteté. 

Au  reste,  si  les  patriarches  étaient  bergers,  si 
le  divin  époux  de  la  Vierge  mère  de  Jésus-Christ 
était  charpentier,  pourquoi  les  ecclésiastiques 
rougiraient-ils  de  marcher  sur  de  si  glorieuses 
traces  '! 

Ecoulons  encore  une  fois  saint  Augustin  : 
«  Quid  a  me  (]ua'runt  vel  ([tiale  opus  faciebat, 
vel  (juando  faciebat  Paulus?t'num  scio,  (pua 
nec  luila  faciebat,  nec  elïractor  aut  latro  erat, 
ncc  auriga  aut  venalor,  aut  hislrio,  aut  turpilu- 
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crus  ;  sod  innocenter  et  honcste  quii'  apla  suiit 
hiinianis  nsibus  operal)atur,  sicut  sose  lialient 
opéra  labronun,  slriictoruin,  sutoruni,  nistico- 
ruin,  et  liis  siniilia.  >ie(]uc  cnifn  honestas  ipsa 
reprehendit,  (piod  reprehendit  superL)ia  eoruin, 
qui  vocari  honesti  amant,  sed  esse  non  amant. 
Non  igitur  dedignaretur  Apostolus,  si\e  nislica- 
num  aIi(|Uod  opus  aggredi,  sive  in  opilicum 
labore  versari.  Qui  enim  ait,  Sine  ofl'ensione 
estote  Jud.Tis  et  Gratis  et  Ecclesiiv  Dei,  quos  in 
liac  causa  revereri  posset,  ignoro.  Si  Juda>os  di- 
xerint  ;  Patriarclia^  pecoia  paverunt.  Si  Grœcos, 
quos  etiam  l'a^anos  dicinius,  etiam  Pliilosoplios 
muitum  sil)i  lionorablles,  sutores  halnierunt.  Si 
Ecclesiam  Dei,  homo  ille  justus,  et  ad  testinio- 
niuin  conjugalis  semper  mansura^  \irginitatis 
electus, cui desponsata  erat  Viigo Maria,  quœ pe- 
perit  Glu'istum,  faber  fuit  ».  (De  opère  niona- 
choruni,  c.  siii.) 

III.  Enfin  saint  Augustin  met  une  très-grande 
différence  entre  les  occupations  qui  n'occupent 
que  le  corps,  et  laissent  cependant  l'esprit  dans 
une  parfaite  liberté  de  méditer  ou  de  chanter 
les  louanges  du  Gréateur,  et  celles  qui  ne  lassent 
pas  le  corps,  mais  remplissent  le  cœur  de  soins, 
de  passions  et  d'inquiétudes. 

Les  premières  ne  fournissent  qu'à  l'entretien 
médiocre  de  la  vie  présente,  mais  elles  laissent 
toute  la  liberté  de  méditer  sur  les  choses  célestes 
et  de  s'en  entretenir,  et  même  de  prévenir  par 
des  avant-goùts  merveilleux  les  délices  de  la 
vie  éternelle.  Au  lieu  que  les  dernières  bannis- 
sent de  l'àme  les  pensées  de  l'éternité,  et  l'eni- 
vrent tout  en  tière  de  l'amour  et  de  l'espérance  des 
vaines  richesses,  et  l'occupent  uniquement  des 
voluptés  impures  du  siècle.  Les  premières  de 
ces  occupations  sont  autant  convenables  aux 
clercs  et  aux  religieux,  que  les  secondes  sont  in- 
dignes de  leur  profession  qui  est  d'elle-même 
toute  sainte. 

«  Aliud  est  enim  corpore  laborare  animo  li- 
bère, sicut  opifex  potest,  si  non  sit  fraudulen- 
tus,  et  avarus,  et  privatœ  rei  cupidus  :  aliud 
autem  ipsuni  animum  occupare  curis  colligendœ 
sine  corporis  labore  pecuniœ,  sicut  sunt  vel  ne- 
gotiatores,  vel  procuratores,  vel  conductores. 
Gura  enim  prœsunt ,  non  manibus  operantur  ; 
ideo  ipsum  animum  suum  occupant  habendi 
sollicitudine  ».  flbidem.) 

IV.  Je  ne  sais  si  on  pourrait  dire  que  saint  Au- 
gustin même  travaillait  aussi  de  ses  mains  lors- 
qu'il composait  ces  divins  ouvrages,  qui  ont  fait 


et  (|ui  leront  à  jamais  l'instruction  et  l'admi- 
ration de  l'Eglise.  Paulin  semble  avoir  dit  quel- 
que chose  de  semblable  île  saint  Ambroise,  digne 
maître  d'un  si  admiraltle  disciple  :  «  Nec  operam 
dcilinabat  scribeudi  propria  manu  libros,  nisi 
cum  aliqua  infirmitate  corpus  ejus  attenua- 
retur  ».  (Gap.  XIX   ejus  Vita>.; 

Il  faut  demeurer  d'accord  que  saint  Augustin 
ne  prétendait  pas  par  là  se  pouvoir  mettre  au 
nombre  de  ceux  qui  travaillent  des  mains,  com- 
me nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent. 
En  effet,  il  y  a  grande  différence  entre  composer 
des  livres  pour  l'instruction  ou  pour  l'éducation 
des  fidèles,  et  copier  des  livres  pour  nourrir  les 
pauvres  du  prix  de  leur  vente. 

V.  Mais  s'il  faut  ajouter  foi  à  l'histoire  que 
saint  Grégoire  le  Grand  raconte  de  saint  Paulin, 
évêque  de  Noie,  nous  ne  pouvons  pas  douter 
que  ce  merveilleux  prélat,  peu  content  d'avoir 
foulé  aux  pieds  les  richesses  inunenses  d'une 
des  plus  illustres  familles  de  l'empire,  n'ait  en- 
core voulu  abaisser  ses  nobles  mains  à  l'agri- 
culture, en  prenant  le  soin  du  jardin  de  celui 
à  qui  il  s'était  vendu  lui-même,  pour  retirer  de 
l'esclavage  le  fils  d'une  veuve.  Ge  seigneur  lui 
ayant  demandé  quel  métier  il  savait,  il  lui  ré- 
pondit qu'il  cultiverait  bien  un  jardin  :  «  Res- 
pondit,  artem  quidem  aliquam  nescio,  sed  hor- 
tum  bene  excolere  scio.  Quod  vir  gentilis  valde 
libenter  accepit,  cum  in  nutriendis  oleribus, 
quia  perdus  esset,  audivit  ».  (Dialog.,  l.  ni,  c.  1.) 

VI.  Le  même  saint  Paulin  nous  a  déjà  fait  ad- 
mirer aillem-s  le  parfait  détachement  du  saint 
prêtre  Félix,  qui  ne  voulut  pas  recouvrer  ce  qu'il 
avait  perdu  pour  Jésus-Ghrist,  ne  jugeant  pas 
que  des  pertes  si  avantageuses  pussent  être  ré- 
parées sans  faire  d'autres  pertes  plus  effectives  : 
il  aima  bien  mieux  louer  trois  arpens  de  terre, 
les  cultiver  de  ses  propres  mains,  et  partager 
avec  les  pauvres  les  fruits  de  son  travail  et  de 
ses  sueurs. 

Huac  retiiiens  animum  tria  raacri  jugera  ruris. 
Nec  proprio  sub  jure  tenens.  ooniiucta  colonus. 
Ipse  manu  coluit,  famulo  sine,  pauperis  horli. 
Tossessor.  sed  el  hac  de  cespile  dives  egeno. 
In  domiaam  coufudil  opes.  Cum  paupere  semper 
Collectumdivisitolus,  cum  paupere  mensa. 
Una  dies  illa  curam  consumpsit  habendi. 

(Carm.  v.  ) 

G'est  peut-être  à  l'imitation  de  ce  saint  mar- 
tyr, que  saint  Paulin  avait  appris  le  jardinage. 
A  quoi  on  a  cru  qu'il  faisait  allusion  dans  sa 
lettre  à  Sévère.  (Epist.  v.) 
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MI.  Hilaire,  éTêque  d'Arles,  signala  les  com- 
mencements de  sa  conversion,  par  le  partage 
(|u'il  lit  entre  les  pauvres  et  les  moines  du  ])rix 
de  la  vente  de  tous  ses  biens  ;  et  ayant  ensuite 
été  fait  cvùque,  il  porta  par  son  exemple  tout 
son  clergé,  avec  lequel  il  vivait  en  congrégation, 
h  joindre  le  travail  corporel  aux  sacrés  minis- 
tères, et  à  nourrir  les  pauvres  des  fruits  mêmes 
de  leuis  travaux. 

a  Manum  continuo  missurus  aratro  Evangelii, 
ne  rétro  vel  cogilatione  rcspiccret,  ol)  id  a  taxa- 
tione  omnium  pra'diorum  totiiis  sultstantia-  ac- 
ceptas a  germano  pecunias,  vel  usibus  paupe- 
rtun,  vel  relVigoriis  reputat  monacborum,  etc. 
Ciun  prinuun  speculaloi-js  suscopit  ofllcium,  in 
scipso  primum  monstravil,  qucmadmodum  con- 
grcgatio  munihun  contemneret,  corpus  despi- 
ceret,  laboiibus  l'atigaretm-,  manuum  quoque 
operibus  continuis  vesceretur,  etc.  ]\Iauducandi 
nécessitas  incumbit,  semina  jaciamus.  Vini  pcr- 
ccptio  pi^esumcnda  est,  vineas  excolamus.  Im- 
plevit  illud  Apostolicum,  ne  (juem  forte  gi-avaret 
otiosus,  victus  proprii  liabila  rationc,  si  quid 
operi  superfucrat,  dcputabat  usibus  paupe- 
rum  ».  (Surius,  die  5  Mail.) 

Gennadius  admire  avec  raison  la  cliarité  pour 
les  pauvres  et  l'amour  de  la  pauvreté  même, 
qui  obligea  ce  saint  prélat  de  s'adonner  au  tra- 
vail de  la  campagne,  sans  avoir  égard  h  sa  no- 
blesse, ni  à  SCS  forces,  qui  n'avaient  point  de 
projjortion  à  une  occui)ation  si  vile  et  si  fati- 
gante. 

0  Hilarius  paui)ertatis  amalor,  et  ei-ga  inopum 
provisionem  non  solum  mentis  pietate,  sed  et 
corporis  sui  labore  sollicilus  fuit.  Nam  pro  re- 
licieudispaupeiibus  etiani  iiisticalioncm  contra 
vires  suas  honio  génère  clarus  et  longe  aliter 
educalus  cxercuit  ».  (De  Script.  Ecclesiasl.) 

VIII.  Il  y  en  a  qui  ont  cru  que  Julien  Pomère 
renvoyait  au  travail  tous  les  clercs  qui  avaient 
assez  de  santé  et  de  force  pour  gagner  leur  vie, 
afin  de  laisser  les  revenus  de  l'égliso  aux  pau- 
vres débiles,  auxquels  à  peine  peuvent-ils  suffire  : 
a  Ipsi  quoipic  paupcrcs  si  se  possunt  suis  aiti- 
ficiis  ac  laboribus  expedire,  non  ]!rLïsumant 
quod  débet  debilis  aut  infirnnis  accipere  ».  (L. 
n  de  vita  contempl.,  c.  10.) 

iMais  ces  paroles  ne  regardent  que  les  pauvres 
en  général  qui  ne  sont  pas  clercs  ;  car  voici  ce 
que  le  même  auteur  enseigne  des  ecclésiastiques 
qui  sont  nés  pauvres,  et  à  qui  leur  rang  et  leur 
fonction  donnent  un  Irès-juslc  droit  de  vivre 


des  revenus  de  l'église  :  «  Clerici  quos  pauperes 
aut  voluntas  aut  nécessitas  facit,  cum  perfec- 
tione  virtutis,  vita'  necessaria,  sive  in  domibus 
suis,  sive  in  congregatione  viventes  accipiunt  ; 
quia  ad  ca  accipienda,  non  eos  liabendi  cupi- 
ditas  ducit,  sed  cogit  vivendi  nécessitas  ».  (Ibid., 
c.  11.) 

IX.  Venons  h  l'Eglise  grecque,  et  disons  que 
ce  n'est  pas  sans  raison  que  saint  .Vugustin  l'a 
proposée  pour  modèle  aux  Occidentaux  pour  les 
animer  au  travail  :  «  Oricntis  more,  et  Pauli 
Apostoli  auctorilate  manibus  suis  se  transll- 
guiit  ».  (De  moribus  Eccle.  1. 1,  c.  33.) 

L'auteur  des  constitutions  Apostoliques  excite 
au  travail  tous  les  jeunes  ecclésiastiques  par 
l'exemple  des  Apôtres  qui  allaient  à  la  pèche, 
qui  faisaient  des  tentes,  qui  travaillaient  à  la 
terre. 

«  Vos  vero  in  Ecclesia  adolescentiores,  stu- 
dete  ut  in  omnibus  qua^  opus  erunt  naviter  nii- 
nistretis  ;  et  opéra  vestra  cum  omni  boncstate 
exercete,  ut  per  universum  vita)  tempus,  tum 
vobis  tum  egentibus  necessaria  suppetant,  ne 
necesse  sit  vobis  ecclesia^  graves  esse.  Etenim  et 
nos  verbo  Evangelii  incuiidjimus,  tamen  exer- 
cere  illa  quasi  adminicula  operis  hujus  non  ne- 
gligiuuis.  l'artim  enim  nostrum  sunt  piscafores, 
partim  tabernaculorum  opifices,  partim  agri- 
coke,  ne  un(}uani  otiosi   simus  ».  (L.  xi,  c.  63.) 

X.  Saint  Epipbane  parlaid  des  religieux,  dit 
(]ue,  iilusieurs  d'entre  eux,  en  quittant  le  monde, 
s'étaient  ajipliqués  à  des  métiers  faciles  pour 
s'entretenii-  de  leur  travail,  et  n'être  à  charge  à 
personne  :  «  Nonnulli  sa^culo  ita  renunliarimt, 
lû  leviores  quasdam  artes  ac  minus  negotiosas 
sibi  ipsis  excogitarent,  ne  aialem  in  olio  degc- 
rent,  aut  cibum  cum  cujusquam  incommodo 
sumerent  ».  (Exposit.  fidei  Calh.,  n.  23.) 

Mais  ce  même  Père  en  écrivant  contre  les 
Massaliens,  ne  permet  pas  si  facilement  aux 
moines  de  se  dispenser  du  travail.  Il  leur  met 
au  contraire  devard  les  yeux  un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques,  qui  ayant  un  dioit  incontestable 
et  tonde  sur  l'autorité  même  de  .lésus-Cbrist  de 
vivre  des  revenus  de  l'Eglise  s'en  abstiennent 
néamnoins  et  consacrent  leurs  mains  à  un  tra- 
vail dont  la  chai'ilé  rend  les  peines  douces  et  les 
fatigues  agréables. 

J'ai  rappoité  ci-devant  les  paroles  de  saint 
Epi|)bane  :  je  ne  les  répéterai  j)as  ici,  mais  j'a- 
jouterai ce  que  ce  Père  rapporte  ailleurs  avec 
admiration  des  Audiens,  parmi  lesquels  les  évé- 
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ques  mômes,  les  prêtres  et  les  autres  ministres 
sacrés  vivaient  de  leur  travail  :  «  Et  est  reli(|uuni 
illis  vita'  institutnni,  sane  quam  egre^ium  et 
atlmiranduni  :  aileo  ut  uon  ipse  modo,  sed  et 
qui  illi  adliœserunl  episcopi,  presb\  teri,  ac  roli- 
qui  omncs,  de  manuum  suarum  labore  victi- 
tcnt  ».  (lla*res.  lxxx,  n.  G  ;  Ha-res.  l\x,  n.  2.) 

XL  Entre  tant  de  célèbres  prélats  qui  assistè- 
rent au  concile  de  Nicée,  on  remanjua  particu- 
lièremeut  Spiridion,  évoque  en  l'ile  de  C'.iypre, 
qui  durant  le  temps  même  de  son  épiscopat  pre- 
nait le  soin  et  la  conduite  d'un  troupeau  de  mou- 
tons :  «  Qui  cuni  episcopatusmunere  l'ungeretur, 
propter  singularem  animimodestiamoves  etiam 
pavit  ».  (Hist.  1.  i,  c.  8.)  C'est  ce  qu'en  dit  So- 
crate. 

Sozomène  dit  qu'il  avait  eu  lui-même  le  bon- 
heurde  voir  le  saint  évcque  de  Majuma,  Zenon, 
âgé  de  cent  ans,  sans  avoir  jamais  interrompu 
le  travail  manuel  auquel  il  s'occupait  pour  son 
entrelieu  et  pour  celui  des  pauvres,  quoiqu'il 
eût  le  gouvernement  d'une  église  fort  riche. 

«  Vidimus  et  nos  cum  Majumanam  ecclesiam 
gubernaret,  natmn  plus  minus  annos  centiun, 
etc.  Et  cum  in  philosopbia  monastica  vitam  tra- 
duceret,  ex  lino  texebat  vestes,  unica  tela,  atque 
hinc  tum  sibi  necessaria  acquirebat,  tum  aliis 
ministrabat.  Atque  hoc  quidem  opificium  ille  ad 
morteni  usque  exercere  non  cessavit,  etiamsi 
propter  senium  reliquis  ejus  gentis  sacerdotibus 
esset  superior,  et  populo  ac  pecuniis  maximœ 
ecclesiœ  prœessct  ».  (L.  vu,  c.  27.) 

XII.  Saint  Basile  tait  l'éloge  dans  une  de  ses 
lettres,  d'un  saint  prêtre,  savant  canoniste, 
exercé  en  la  vie  monastique,  pauvre  et  amateur 
de  la  pauvreté,  occupé  avec  ses  confrères  du 
travail  des  mains  :  «  Peritum  canonum,  (îde  so- 
lidum  presbyterum,  in  ascetica  et  continenti 
vita  ad  hune  usque  diem  versatum,  pauperem, 
nequc  reditus  aliquos  in  hoc  sa^culo  possiden- 
tem,  imo  adeo  indigeutem,  ut  ncc  panis  ipsi 
copia  suppctat  ;  sed  manuum  labore,  una  cum 
fratribus,  qui  cum  illo  sunt,  victum  sibi  ex- 
tundat  necessarium  ».  (Epist.  cccxix,  cclxui.) 

Dans  une  auh-e  lettre,  ce  Père  déclare  que  son 
clergé,  TÔ  hox-iïo'j,  est  nombreux,  mais  qu'il  n'a 
point  de  clercs  propres  à  voyager,  parce  qu'ils 
ne  trafiquent  point  et  qu'ils  sont  attachés  à 
d'autres  métiers,  surtout  là  l'agriculture  :  «  Mer- 
cafuram  non  exercent,  artcs  autem  colunt,  ma- 
xime sedentarias,  unde  victum  sibi  suisque  ac- 
quirunt  quotidianum,  etc.  » 


XIII.  Saint  Ciu'ysostome  assure  que  les  soli- 
taires d'Egypte  joignaient  le  travail  corporel 
aux  veilles  et  aux  jeûnes  ;  qu'ils  employaient  les 
nuits  à  chanter  les  louanges  de  Dieu,  et  qu'ils 
partageaient  le  jour  entre  la  prière  et  le  travail, 
h  l'imitation  de  saint  Paul,  qui  étant  chargé  de 
la  conversion  de  toute  la  terre,  ne  se  dispensait 
pas  pour  cela  de  l'obligation  qu'il  s'était  imposée 
de  travaUler  de  ses  mains,  pour  adoucir  par  son 
exemple  le  travail  de  tous  ceux  qui  marche- 
raient sur  ses  traces. 

«  Neque  cuim  quia  jejunant  et  vigilant,  id- 
circo  otium  sibi  indulgent  diurnum  ;  sed  noctes 
quidem  sacris  hymnis  et  vigiliis,  dies  vero  ora- 
tionibus  manuumque  operibus  exercent,  Apo- 
stolicœ  cursum  virtutis  imitantes.  Si  enim  ille, 
inquiunt,  toto  pêne  ad  ipsum  respicientc 
mundo,  ut  inopes  pasceret,  et  opificem  professus 
est,  et  usum  pristina^  artis  exercuit,  idque  fa- 
ciens,  ne  nocturno  quidem  sopori  induisit  : 
quanto  magis  nos,  qui  secreto  eremi  fruimur, 
etc.»  (In.  Matth.  hom.  viii.) 

La  vie  des  ecclésiastiques,  qui  sont  les  succes- 
seurs des  Apôtres,  doit  avoir  beaucoup  plus  de 
rapport  à  la  vie  des  Apôtres,  que  celle  de  tous 
les  fidèles  ;  parce  que,  supposé  qu'ils  soient  les 
disciples  des  Apôtres,  ils  n'en  peuvent  être  les 
successeurs. 

C'est  cette  considération  qui  animait  la  ferveur 
des  premiers  ecclésiastiques,  pour  ne  pas  souf- 
frir que  les  solitaires  approchassent  de  plus  près 
qu'eux  des  divines  vertus  des  Apôtres. 

XIV.  La  vérité  est,  néanmoins,  que  les  seuls 
ecclésiastiques  sont  capables  d'imiter  parfaite- 
ment la  vertu  héroïque  des  Apôtres  sur  ce  sujet. 
Saint  Chrysostome  la  fait  consister  en  quatre 
degrés  plus  éminents  les  uns  que  les  autres,  au 
plus  haut  desquels  les  seuls  ministres  de  l'autel 
peuvent  monter.  (Hom.  xlv  in  Acta.)  Le  premier 
de  ces  degrés  est  de  renoncer  à  tout  ;  le  second 
est  de  s'entretenir  de  son  propre  travail  ;  le 
troisième  est  de  faire  part  aux  pauvres  des  fruits 
de  son  travail.  Mais  le  quatrième,  qui  est  réservé 
aux  Apôtres  et  aux  successeurs  de  leurs  pouvoirs 
et  de  leur  fonctions  apostoliques,  est  de  prêcher 
l'Evangile,  et  de  ne  pas  user  du  droit  de  rece- 
voir son  entretien  corporel  de  ceux  à  qui  on 
donne  la  nourriture  des  âmes. 

Cet  incomparable  orateur  représente  admi- 
rablement en  un  autre  endroit,  combien  il  est 
honteux  que  nous  ayons  honte  des  métiers  et 
des  arts  dont  saint  Paul  faisait  gloire  ;  lui  qui 
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était  le  maître  de  tout  l'univers,  et  qui  était 
chargé  de  la  fondation  et  du  gouvernement  de 
tant  d'églises,  il  ne  rougissait  pas  de  manier 
des  ciseaux,  et  de  coudre  des  peaux  ;  il  a  voulu 
en  informer  toute  la  terre,  il  en  a  éternisé  la 
mémoire  dans  ses  Epîtres,  comme  sur  une 
bronze  plus  durable  (pie  la  bronze  même. 
Après  avoir  été    ravi  jusqu'au  troisième  ciel, 


après  avoir  entendu  ce  qui  est  ineffable,  après 
avoir  vu  ce  qui  est  incompréhensible,  il  faisait 
gloire  de  parler  de  son  métier  et  d'y  travailler 
à  la  face  de  toute  la  terre,  pom*  nous  ûter  cette 
mauvaise  honte,  qui  ne  rougit  pas  de  commettre 
des  crimes  et  rougit  de  les  expier.  (Tom.  v, 
serm.  xvii.  ) 


CHAPITRE  DIXIEME. 

DL-   TRAVAIL    DES    MA1>S    A    l'ÉGARD    DES    ECCLÉSIASTIQUES,    AUX    SIXIÈME, 
SEPTIÈME  ET    HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Il  n'y  s\ail  aucune  loi  qui  obligeât  les  ecclésiastiques  à 
vivre  du  travail  de  leurs  mains,  (|uoiiiuc  plusieurs  d'entre  eux  le 
lissent  volontairement.  Exemples  de  saint  Fulgence  et  de  saint 
Nizier. 

II.  De   saint  Paulin  et  du  prêtre  Sévère. 

III.  D'une  grande  partie  du  clergé  Occidental,  dans  les  temps 
de  calamité. 

IV.  Les  clercs  inférieurs  qui  étaient  mariéset  avaient  famille, 
ne  pouvaient  que  très-ditTicilement  se  nourrir  avec  leur  famille, 
qu'en  travaillant. 

V.  VI.  C'est  d'eux  aussi  qu'il  faut  entendre  le  concile  II  de 
Tours,  et  le  I"  d'Orléans. 

I.  Il  n'y  a  jamais  eu  aucune  règle  qui  impo- 
sât une  nécessité  absolue  aux  clercs  ou  aux 
bénéfiriers  de  vivre  du  travail  de  leurs  mains; 
plusieurs  eependant,  par  un  amoiu'  singulier 
de  la  perfection  évangclique,  ont  marché  siu- 
les  pas  et  ont  suivi  de  près  l'exemple  du  grand 
Ap()tre. 

Saint  Fulgence  avait  accoutumé  ses  clercs  h 
cultiver  leur  jardin  de  leurs  propres  mains  : 
«  Jnbens  omnes  non  longe  ad  ccclesia  domos 
habere,  manibus  propriis  horlum  colère,  psal- 
lendiquc  suaviter  aul  |)roniinliandi  curam  ma- 
ximam  gerere  ».  (Ferrand.  in  ejiis  Vila,  c.  xxix.) 

Ce  travail  était  plus  pour  éviter  l'oisiveté, 
mère  de  tous  les  vices,  que  pour  épargner  les 
revenus  de  l'église. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  saint  Nizier, 
qui  fut  depuis  évoque  de  Lyon  :  ayant  reçu  la 
cléricatiire  après  la  mort  de  son  père,  il  con- 
tinua de  demeurer  dans  la  maison  de  sa  mère, 


011  il  travaillait  avec  les  serviteurs,  pour  répri- 
mer par  le  travail  les  dangereuses  ardeurs  de 
la  jeunesse:  «  Defuncio  pâtre,  hic  cuin  génitrice 
jam  clericus  in  doino  paterna  residens,  cum 
reliquis  lamulis  mami  propria  laborabat  :  intel- 
ligens  commotiones  corporeas  non  aliter  nisi 
laboribus  et  a'rumnis  op|)riini  posse  ».  (Vitœ 
Patr.  c.  vui,  (ireg.  Turoii.) 

Ayant  été  fait  piètre  à  Tàge  de  trente  ans,  il 
continua  toujours  ce  louable  exercice,  pour  avoir 
plus  aboiulaiiimeiit  de  quoi  assister  les  pauvres  : 
«  /Etate  jam  liicenaria  presbyterii  honore  pra> 
ditus,  netiiiaquam  se  alaboreoperis,  quodprius 
gessit,  abstinebat  ;  sed  semper  manibus  pro- 
priis operabaliir  cum  famulis,  ul  Aposloli  |)ia^- 
ce|)ta  compleret  dicenlis  :  Laborate  manibus, 
ut  liabeatis  unde  tribiiere  ])ossitis  uecessitalem 
palienlibus  ». 

II.  Sailli  Grégoire  le  Grand  parle  dans  ses 
dialogues  du  saint  prêtre  Sévère,  qui  taillait  la 
vigne  quand  on  vint  l'appeler  pour  secourir 
une  iiersonnc  (pii  se  mourait,  «  contigit  ut  ad 
putandam  vineain  essetoccupatus  ».(L.  i,c.  12; 
L.  ui,  c.  t.) 

Il  fait  dire  à  saint  Paulin,  évêque  de  Noie  et 
pour  lors  esclave  en  Afrique,  qu'il  n'avait  point 
appris  de  métier,  mais  qu'il  savait  bien  cultiver 
un  jardin  :  «  Artem  (juidem  aliquam  nescio,  sed 
horlum  bene  excoleie scio  ».  (L.  m,  c.  17.) 

Il  parle  ailleurs  d'un  sous-diacre  de  son  temps, 
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(]iii  paissait  un  tiiHipiMii  do  hvchis  :  «  Nostris 
tiMiiporilms  lîiiXiMiliiia'  ecclcsia^  siibdiacontis 
luit,  qui  oviiim  siiaruin  grcgem  pascerc  solcitat  » . 

III.  I^a  pauvroté  des  ojflises,  et  la  diiniiuition 
des  rentes  dos  bénéfices,  dans  les  temps  des 
calamités  pnl)li(pies,  jxjur  rail  bien  (|ne!(|nelois 
avoir  réduit  les  l)énélieieis  à  suppléer  par  leur 
ti'availet  leur  industrie  à  tontes  lem's  nécessités. 

C'est  ce  qne  témoigna  toiU  le  concile  Occiden- 
tal, tenu  à  Rome  sous  le  pape  .\galhon,  dans  sa 
lettre  adressée  au  VI"  concile  œcuménique  : 
«  Tota  vila  nostra  soUicitudinibus  plena  est, 
(pios  gentinm  manus  circumdat,  et  de  labore 
corporis  victus  est,  eo  quod  pristinaecclesiarum 
snstcntatio,  paulatim  per  diversas  calamitates 
deficiendo  suceubnit  ». 

IV.  Plusieurs  d'entre  les  moindres  clercs 
étaient  coidraints  de  sfagner  de  leur  travail  de 
quoi  s'entretenir,  avec  tonte  leur  lamille  ;  parce 
que  leurs  distributions  n'étaient  pas  sutïisantes 
pour  subvenir  à  leur  entretien  et  à  celui  de 
leurs  parents. 

Il  y  en  a  une  preuve  évidente  dans  la  vie  de 
saint  Jean  l'Aumônier,  en  la  personne  de  deuv 
clercs  qui  étaient  cordonniers,  et  l'un  d'eux  qui 
était  lecteur,  nourrissait  de  son  travail  son 
père,  sa  mère,  sa  femme  et  ses  entants,  quoiqu'il 
se  rendit  avec  une  assiduité  merveilleuse  à  tous 
les  offices  de  l'église.  Aussi  le  saint  patriarche 
peu  de  temps  après  le  fit  prêtre  :  «  Duobus  cle- 
ricis  calceamenta  facientibus,  et  juxta  se  labo- 
rantibus,  unus  quidem  habebat  tilios  multos,  et 


UMiretu,  et  palrem  et  malreui.  Vacabat  vero 
eci'lesia!  sine  intermissione,  et  omnes  posl  Itrum 
alebat  de  ai-te  sua  ».  (Can.  xlvii.) 

V.  C'est  aussi  vraisemblablement  de  ces 
clercs  inférieurs  qui  élaietd  ordinairement 
mariés,  et  qui  avaient  famille,  que  parle  le 
concile  II  de  Tours,  quand  il  leur  défend  d'a- 
voir des  femmes  étrangères  dans  leurs  maisons, 
sous  le  dangereux  prétexte  d'en  avoir  besoin 
pour  tenir  en  ordre  leui' maison. 

Ils  peuvent  bien  eux-mêmes  se  donner  cette 
peine,  puisque  les  canons  leur  commandent 
d'exercer  quelque  métier  pour  gagner  leur  vie, 
el  de  travailler  de  leurs  mains  :  «  Nullus  ergo 
deinceps  clericorum,  pro  occasione  necessitatis, 
aut  causa  ordinandie  domus,  extraneam  mulie- 
rem  in  domo  sua  liabere  pra'sumat.  Et  cum 
jubearnur  victum  et  vestitum  artificiolo  qu;erere 
et  manibus  propriis  laborare,  quid  opus  est  in 
domo  serpentem  includere  ?  »  (Can.  x.  ) 

VI.  C'est  encore  de  ces  mêmes  clercs  inférieurs, 
que  le  concile  I*""  d'Orléans  parle,  quand  il  décla- 
re (jue  tous  les  fruits  et  tous  les  revenus  des 
terres  que  la  libéralité  vraiment  royale  de  Clovis 
avait  donnés  à  l'église,  seront  employés  à  répa- 
rer ces  églises,  à  entretenir  les  clercs  et  les 
pauvres,  et  à  racheter  les  captifs  ;  et  que  les 
clercs  seront  obligés  de  consacrer  leurs  mains 
à  la  cidture  de  ces  terres  :  «  Et  clerici  ad  adju- 
torium  ecclesiastici  operis  constringantur  ». 
(Can.  v.) 


CHAPITRE  ONZIE?IE. 
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1.  II.  Preuves  et  exemples,  que  les  religieux  travaillaient  de 
leurs  mains  pournourrir  les  pauvres,  pour  faire  pénitence,  pour 
éviter  roisiveté.  Ils  travaillaient  quelquefois  pour  les  autres. 
Quelques-uns  ne  voulaient  point  avoir  de  fonds. 

III.  Mais  ce  n'était  point  une  loi  ni  une  nécessité  générale. 
Preuves  tirées  de  la  règle  de  Saint-Benoit. 

IV.  De  celle  de  Saint-Aurélien  et  de  Saint-Ferréol. 

V.  De  celles  de  Saint-Fructueux,  et  du  Maître. 

VI.  Saint  Isidore  oblige  absolument  les  moines  au  travail, 
mais  avec  beaucoup  de  tempéraments,  qui  sont  ici  remarqués. 

Th.  —  ToM.  VII. 


VII.  Saiut  Grégoire  pape  exemptait  absolument  les  moines 
du  travail. 

VIII.  Autres  exemples  de  la  même  exemption. 

IX.  En  Afrique,  les  moines  travaillaient,  mais  saint  Fulgence 
avait  plus  d'affection  pour  ceux  qui  étaient  passionnés  pour  la 
lecture. 

X.  Les  monastères  des  filles  n'étaient  pas  plussujetsau  travail. 

XI.  XII.  Le  travail  n'était  pas  non  plus  nécessaire  dans  les 
monastères  del'Orient,  parce  qu'ils  étaient  suffisamment  fondés. 
On  y  travaillait  pourtant  quelquefois. 
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XIII.  Le  principal  travail  des  moines  était  à  copier  des  livres. 
Utilités  aiimiraliles  île  ce  travail. 

XIV.  Réponse  à  une  objection  tirée  de  saint  Grégoire. 


I.  On  ne  doute  point  qne  dans  les  deux  ou 
ti'ois  siècles  que  nous  examinons,  les  moines 
ne  s'occupassent  du  travail  des  mains,  et  ne 
cultivassent  eux-mêmes  leurs  terres. 

Le  concile  d'Epone  ledit  formellement.  Voici 
les  termes  du  huitième  canon  de  ce  concile  : 
«  Injiislam  piitamus,  ut  monachis  quotidiauum 
rurale  opus  lacientibas,  servi  eorum  libertatis 
otio  potiantur  ». 

C'étaient  assez  souvent  les  religieux  mêmes 
([ui  défiicliaient  les  terres  incultes,  qu'on  leur 
donnait  fort  libéralement,  et  ot'i  ils  trou\aient 
(Ml  même  teni[)s  la  source  de  leur  nourriliue, 
et  la  matière  de  leur  pénitence.  Tels  furent  les 
commencements  de  la  célèbre  abbaye  de  Fulde, 
comme  Honiface,  arcbevècpie  de  Mayence,  qui  en 
fut  le  fondateur,  l'écrivit  au  pape  Zacliarie. 

«  E'^i  pra^terea  locus  Sylvaticusin  eremo  vas- 
tissima^  solitudinis,  in  medio  naliomun  prauli- 
cationis  nostra',  in  quo  nionasterium  constrnen- 
tes,  monachos  constitiiimus  sub  rcfiiila  sancti 
patris  Benedicii  viventes,  viros  sfricta"  abstinen- 
tia',  absque  carne  et  vino,  absque  siceia  et  servis, 
proprio  maiiiiiim  siiaiinu  lahorc  coiitenlos». 
(Epist.  IV.) 

Grégoire  de  Tours  raconte  que  le  saint  solitaire 
Caluppan  s'étant  retiré  dans  un  monaslère  du 
diocèse  de  Clermont,  et  ayant  tellement  affaibli 
son  corps  par  ses  jei'ines  et  par  ses  austérités 
incroyables,  (pi'il  ne  pouvait  en  aiicime  ma- 
nière travailler  comme  les  autres,  il  était  sou- 
vent exposé  aux  paroles  piquantes  et  aux  repro- 
ches de  ses  confrères  et  du  supériem"  même, 
qui  lui  disait,  (pic  ceux  qui  ne  travaillaient  |)oinf 
ne  devaieid  ])oiid  manger:  «Erat  siiunua^  absli- 
nentia',  ita  ut  ab  inedia  iiiiuimn  atliilus,  ipioli- 
dianam  cimi  reliqnis  fratribiis  opérant  cx|)lere 
ne(piirel.  l'iide,  ut  mos  est  nionachorum,  ma- 
gnum impro|)erium  inferebani,  dicente  sil)i 
piii'seï tiin  i)ia'posito  :  Qui  non  delilierat  labo- 
rare,  indigne  postulat  manducare  ».(Vita'Pa- 
Irum,  c.  XI.) 

Le  saint  abbé  Ursus  fonda  nu  moiiaslèrc  siu' 
la  Loire,  y  fit  vivre  ses  religieux  de  la  culture 
des  terres  qu'ils  labouraient  etix-mèmes,  pour 
avoir  encore  de  quoi  domieraiix  pauvres  :  «  Sta- 
tuil  ciim  onini  congregalione  maiiibiis  propriis 
operari,  victimi  a  terra  in  sudore  vultus  cxi- 
gere  ».  (Ibid.,  c.  xviu.) 


Voyant  néanmoins  ses  religieux  trop  fatigués 
des  moulins  à  bras  potu'  moudre  le  blé,  il  fit 
un  moulin  à  eati  sur  un  canal  qu'il  avait  tiré  par 
écluses  de  la  rivière  de  la  Loire  :  «  Exclusam  fecit, 
atque  aquamcanale  collegit,  cujus  impetn  fa- 
brica'  rota  in  magna  volubilitate  vertcre  cœprt  ». 

Bède  nous  a  dc]h  dit  que  dans  le  monastère 
de  Bancor  en  Angleterre,  il  y  avait  sept  com- 
pagnies de  religieux,  dont  chacune  était  de  trois 
cents,  qui  vivaient  tous  de  leur  travail  :  «  Cum 
in  se])tein  poitiones  esset mouasterium divisum, 
luilla  lianun  minus  quam  trecentos  homines 
habebal,  qui  omnes  de  labore  manuum  suarum 
vivere  solebant  ».  (L.  ii,  c.  -2.) 

Le  même  Bède,  dans  l'histoire  de  son  monas- 
lère de  Viremulh,  représente  ses  confrères 
appliqués  à  la  cultnre  des  champs  et  aux  plus 
pénibles  travaux  des  mains.  Pour  lui,  nous  sa- 
vons (jue  soif  travail  était  d'étudier,  d'enseigner 
et  d'écrire,  pour  immortaliser  la  gloire  du  tra- 
vail des  autres. 

II.  Saint  Grégoire  dans  ses  dialogues  nous  re- 
présente saint  ï^quice,  père  de  tant  de  moines, 
(|ui  lauclic  les  prés  :  «  In  valle  qua>  inoitasterio 
subjacet,  fuMiuut  sccat,  etc.  Ecce  vir  Dei  clavatis 
calceatur  caligis,  falcem  fœnariamin  collodefe- 
rens  veiiiebat  ».  St^s  autres  religieux  en  môme 
temps  liauscrivaient  des  livres  :  «  Absente  illo 
anti(piarios  scribentes  reperit».(L.  i,  c.  4.) 

Il  dit  ailleurs  (jifuii  abbé  voyant  que  les  oli- 
viers de  son  monastère  n'avaient  rien  prodilit, 
s'était  résolu  d'envoyer  ses  religieux  pour  tra- 
vailler à  la  récolte  des  autres,  aliu  (\ue  pour  le 
prix  de  leur  travail,  ils  rappoilassent  au  monas- 
tère l'huile  dont  il  ne  pouvait  se  passer  :  mais 
le  saint  homme  Nonnosus  (pii  était  son  assistant 
s'y  opposa,  de  peur  (pie  les  religieux  sortant  du 
monastère  dans  resi)érance  d'uii  [letit  profit,  ne 
se  perdissent  eux-mêmes. 

«  Visuin  patri  monasterii  fuerat,  ut  circiim- 
quatpie  fratres  in  colligendisolivisadexhibenda 
extraneis  opéra  pergereut,  (piatenusex  mercede 
sui  operis  aliqnantiilum  nionasterio  oleinn  de- 
portarent.  Qtiod  vir  Uomini  Nonnosus  fieri  cum 
magna  hiimilitate  prohibuit,  ne  e.veuntes  fra- 
tiTS  (^x  nionasterio,  diim  Iticra  olei  quan-erent, 
animannu  damna  paterentur  ».  (C.  vu.) 

Il  est  vrai  que  l'abbé  Isaac  ne  voulut  accepter 
aucune  de  toutes  les  terres  et  de  tous  les  fonds 
(pi'on  lui  offrait,  et  répondit  à  ses  religieux  qui 
l'en  pressaient  :  Qu'un  religieux  ([ui  veut  pos- 
séder des  fonds  sur  la  terre,  n'est  pas  digne  du 
nom  de  religieux  :  «  Monachus  qui  in  terra  pos- 
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sessiones  quierit,  inonachus  non  est  ».  Mais  ce 
saint  homme  s'exerçait  néanmoins  iiii-nii-me, 
etexenjait  ses  enfants  à  la  cullure  d'un  jardin, 
dont  les  légnnies  sul'flsaienf  pour  loin-  noiini- 
ture.  (L.  m,  c.  li.) 

L'abbé  Etienne  semait  et  moissonnait  avec 
ses  relijrieux  les  terres  dont  ils  tiraient  leur 
entretien  :  «  Cnm  messem  qnam  sua  manu 
severat,  decisam  ad  aream  deduxisset,  niiiilque 
aliud  cum  discipulis  suis  ad  totius  anni  stipen- 
dium  haberet,  etc.  »  (L.  iv,  c.  19.) 

III.  Tous  les -exemples  qui  viennent  d'être 
rapportés,  montrent  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  monastères  où  le  travail  des  mains 
était  établi  par  une  loi  invariable,  dont  per- 
sonne ne  se  dispensait.  Mais  il  n'y  a  pas  un 
moindre  nombre  de  preuves  certaines,  que  le 
travail  des  mains  était  ordinairement  considéré 
plutôt  comme  un  remède  contre  l'oisiveté,  que 
comme  une  loi  ou  une  obligation  de  la  profes- 
sion religieuse. 

C'est  ce  qu'on  peut  recueillir  de  la  règle  de 
Saint-Benoit,  qui  ne  propose  le  travail  des  mains 
que  comme  un  moyen  honnête  et  vertueux 
d'éviter  l'oisiveté  :  «  Oliositas  inimicaest  anima', 
et  ideo  certis  temporibus  occupai!  debent  fra- 
tres  in  labore  manuum,  certis  item  horis  in 
lectione  divina  ».  (Can.  XLvni.) 

Si  le  monastère  était  pauvre,  le  travail  était 
un  peu  plus  rude,  et  on  s'en  dispensait  moins, 
mais  il  ne  tenait  pas  à  ce  saint  fondateur  qu'ils 
ne  fussent  tous  suffisamment  rentes,  pour  n'a- 
voir pas  besoin  de  suppléer  par  leur  travail  à 
leur  indigence  :  <  Si  autem  nécessitas  loci  aut 
paupertas  exegerit,  ut  ad  fruges  colligendas  per 
se  occupentur,  non  contristentur,  quia  tune 
vereraonarhi  suni,  si  labore  manuum  suarura 
vivunt,  sicut  et  Patres  nostri,  et  Apo»toli  ;  omnia 
tamen  mensurate  liant  propter  pusillanimes». 

IV.  La  règle  de  Samt-.\urélien  ordonne  que  les 
rehgieux,  pour  éviter  le  sommeil  pendant  les 
offices  de  la  nuit,  lorsqu'on  lit  les  Ecritures,  tra- 
vailleront de  leurs  mains,  et  que  les  jours  de 
fêtes  et  de  dimanche,  où  l'on  ne  doit  pas  tra\  ail- 
ler, ceux  qui  sont  assoupis  se  tiendront  debout  ; 
«  Ad  vigilias  dum  lectio  legitur,  aut  de  sparta, 
aut  de  canapé,  aut  aliud  hujusmodi  manibus 
operamini,  ut  non  somnus  obrepat.  Si  vero 
Dominicus  aut  festi  sunt  dies,  cui  somnus  vene- 
rit,  ali's  sedentibus  jubeatur  stare,  ut  possit  a 
se  somni  marcorem  repellere  ».  .C.  xxix.) 

La  règle  de  Saint-Ferréol  commande  aux  re- 
ligieux  de  s'appliquer    continuellement     aux 


Psaumes,  sans  en  dispenser  ceux  (fui  gardent  les 
troupeaux  <i  la  campagne  :  «  Similiter  eliam 
bis,  qui  pastores  pecorum,  ut  est  moris,  de  con- 
gregatione  mittuntur,  cune  erit  vacare  Psalmis, 
ut  ca>tcri  ».  Et  plus  bas  :  «  Lnusquisquc  niona- 
chus,  sive  intia  monastei'ium,  seu  loris,  ali(]uid 
operis  facial,  a  leclione  divina  ne  una  quideiu 
die  se  patiatur  transire  jéjunum  ».  (C.  xi,  xix.) 

-Mais  ce  saint  abbé  s'explique  plus  nettement 
dans  la  suite,  où  il  ordonne  qu'un  religieux  ne 
passe  aucun  jour  sans  avoir  donné  quelque  peu 
de  temps  au  travail  :  «  Monachum  absque  cer- 
tis solemnitatibus,  vel  manifesta  a?gi-iludine, 
diem  sme  operatione  transigeutem,  a  convivio 
decernimus  excludendum  ».  (C.  xvni.) 

11  reconnaît  qu'il  y  a  des  excuses  légitimes  ; 
mais  il  déclare  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  tra- 
vailler, doivent  s'occuper  de  la  lecture,  prier, 
copier  des  livres,  réparer  les  filets  pour  la  pêche, 
et  s'employer  à  rendre  quelque  service  à  leurs 
frères.  D'où  il  est  manifeste  que  le  travail  ma- 
nuel n'était  pas  absolument  enjoint  à  ceux 
qui  s'en  excusaient,  et  aimaient  mieux  s'adon- 
ner entièrement  à  la  lecture  ou  à  la  prière,  et 
qu'on  se  contentait  du  travail  qui  occupait  le 
corps  et  l'esprit,  quoiqu'il  n'en  revînt  aucun 
profit  au  monastère. 

Il  Qui  non  valet  insistere  operi,  det  promptius 
operam  lectioni.  Quicumque  agrum  non  excolit, 
Deum  dupliciter  colat  :  et  inter  reliqua  etiam 
banc  quierat  artem,  ut  pa^inam  pingat  digito, 
qui  terram  non  pra?scribit  aratro.  Nullus  ergo 
si  quominus  opéra  faciat,  pulet  causani  just* 
excusationis  alferre,  quia  qui,  ut  supra  diximus, 
agriculturam  exercere  non  valet,  légère,  scri- 
bere,  quod  est  pra^cipuum  opus,  piscium  etiam 
providere  capturam,  rele  texere,  calcearaenta 
fratribus  praeparare,  vel  reliqua  quœ  similia 
sunt  facere,  atque  implere  potest.  Quisquis  ergo 
ex  bis  omnibus  non  élément  quo  occupetur 
opère,  famem  cum  improperio  sustinere  conten- 
tus  sit  » . 

V.  Saint  Fructueux  dans  sa  règle  fixe  les 
heures  du  travail,  du  repos,  et  de  la  psalmodie; 
en  sorte  néanmoins  qu'il  semble  donner  trêve 
au  tra\  ail  à  ceux  dont  l'âge  est  avancé,  ou  qui 
peuvent  s'occuper  de  la  prière  et  de  la  médita- 
tion, ou  de  quelque  service  facile  dans  la  mai- 
son :  «  Sin  autem  résidentes  taciti  per  celluîas 
suas,  hi  quorum  jam  a^tas  perfecta  est  et  con- 
scienlia  pura,  meditentiu'  eloquia  Domini,  vel 
opus  quodlibet  inlra  cellulam  injunL-tum  oxer- 
cenles».  (C.  vi.) 
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La  règle  du  Maître  n'ordonne  le  travail  que 
pour  exclure  l'oisiveté  :  «  Duin  cessant  in  die 
divina  oKIcia,  inlervalla  ipsa  cessantiiiin  a  psal- 
mis  lioraruin  non  otiosa  volurnus  portransiri, 
etc.  Qiiia  lionio  otiosiis  inorteiii  operatur,  et  in 
dcsidcriis est  seinper».  (C.  l.) 

Après  avoir  diversement  partagé  les  heures 
de  la  prière  et  du  travail,  ce  sage  maître  con- 
cliil  par  une  dilïérence  remarquable  entre  les 
religieux.  La  délicatesse  des  uns  mérite  d'être 
éi)argnée,  mais  la  vigueur  et  la  rudesse  des  au- 
tres, qui  sont  sans  étude  et  sans  lettres,  doit  être 
justement  chargée  du  plus  pénible  travail  : 
«  Fratribiis  delicatis  et  infirmis  talis  labor  in- 
jungatur,  ut  ruitriaulur  ad  scrvilium  Dei,  non 
occidanlur  :  duricordes  vei'o  et  siuiplices  fratres, 
vel  (pii  littcras  discere  uolunt,  et  non  possunt, 
ipsi  gurdis  operibus  intricentur  ;  tamen  cuin 
teniperauioulo  justitia\  ne  soli  jugiti'r  divcrsis 
0|)priinantur  laborilius  ». 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  cette  règle  he 
dispense  pas  même  les  prêtres  du  travail,  s'ils 
font  un  long  séjoni'  dans  un  monatère  :  «  Si 
diutissime  otiosi  laboreniauinmi  suarum  rpia'- 
rerc  victimi  nolueriiit,  ecclesiis  rcvcrlantur  ». 
(C.  xxxvin.  ) 

Vi.  La  règle  de  saint  Isidore,  évè(|ue  de  Sé- 
ville,  oblige  absolument  les  moines  au  travail, 
et  leur  propose  non-seulement  l'exempledes  pa- 
triarches, mais  aussi  celui  des  Apôtres  :  «  Om- 
ncs  Apostolicoi-porale  opus  f'aciebani,  unde  vi- 
[mu  corpoi'is  siisfentabant  ».  (Cap.  v.  ) C'est  mal 
pioliter,  à  son  avis,  de  la  leclure,  que  d'en 
faire  nu  prétexte  pour  s'exeuq)ter  du  travail  au- 
qu(^l  elle  nous  convie  :  «  Qui  si  voliuil  leclioni 
vacare,  ut  non  operentur,  ipsi  lectioni  contu- 
maces existutit,  quia  non  faciunt  quod  ibi  le- 
gunt.  Opérantes   suum  panem  manduccnt  ". 

Mais  il  faut  considérer  :  1"  Qu'il  exempte  les 
infirmes,  «  qui  per  iulinnitatem  corporis  ojjc- 
rari  non  ])ossuut,  humaiiius  clemeufius(pie 
tractandi  sont.  Oui  vero  sani  sunt  et  falluut, 
proculdubiodoleiidi  at(pie  lugendi  sunt  ». 

:2"  Il  ne  prescrit  tout  au  |)lus  que  ciu(i  ou  six 
heures  de  travail,  et  ri'duil  le  travail  des  reli- 
gieux à  la  seule  cuilui'e  du  jardin  et  aux  oflices 
de  la  maison,  et  il  abandonne  le  travail  des 
champs  et  la  construction  des  maisons  aux  es- 
claves :  «  Horti  olera,  vel  apparatus  ciborum 
propriis  suis  mauibus  h'atres  exerceanl.  ,Kdi- 
(Icionnu  aiilem  couslriiclio  vel  cullus  agroriun, 
ad  opus  servorum  i)erliuebuut  ». 

Ce  même  Père  remarcjue  en  un  autre  endroit. 


que  la  foule  innombrable  des  moines  qui  peu- 
plaient les  monastères  était  pour  la  plupart 
composée  d'esclaves,  et  de  ceux  que  l'Eglise 
atl'rauchissait,  de  toute  sorte  d'artisans,  et  de 
roturiers  accoutiunésau  travail,  comme  saint 
Augustin  l'avait  aulrelois  témoigné  :  «  Ad  cujus 
sancta'  militia'  |iropositum  veniunt  non  solum 
liberi,  sed  etiamplerumqne  ex  conditione  ser- 
vili,  vel  propter  hoc  potius  liberandi.  Veniunt 
quippe  ex  vita  rnstica,  et  ex  opificum  exercita- 
tione,  et  ex  plebeio  labore  ;  tanto  iitique  felicius, 
quanto  fortins  educati  ».  (De  ollic.  Eccl.,  1.  n, 
c.  15.) 

VII.  Saint  Grégoire,  pape,  ne  se  contentait  pas 
de  ces  adoucissements,  il  n'exigeait  aucun  travail 
de  ceux  qui  s'occupaient  entièrement  de  la  lec- 
ture et  de  la  prière.  Il  se  plaint  à  l'abbé  Jean  de 
ce  que  ses  religieux  vivaient  des  offrandes  des 
fidèles,  qui  iivaient  fondé  et  qui  entretenaient 
leur  monastère,  et  qui  cependant  ne  vaquaient 
pointa  la  lecture  :  «  In  ipsis fratribus  monasterii 
lui,  (pios  video,  non  invenio  eos  ad  lectionem 
vacare.  Unde  considerare  necesse  est,  quantum 
peccalum  est,  ut  ex  aliéna  oblatione  Deus  vobis 
aiimoniam  transmiserit,  et  vos  mandata  Dei  dis- 
cere negligalis  ».  (L.  M,  Ep.  m.) 

("est  pour  cela  que  ce  saint  homme  ayant 
fondé  six  monastères  dans  la  Sicile,  il  leur 
donna  des  terres  et  des  reveiuis  suffisants  pour 
leur  entretien,  en  sorte  (pie  l'ind  gence  ne  pou- 
vait i)as  les  forcer  au  tiaxail  :  ><  Sex  monàsteria 
in  Sicilia  fabricans,  sulficientibus  fratribus  cu- 
miilavit  ;  quibus  tantiun  pra'dioi'um  contulit, 
i]Manluin  jxisset  ad  vicliuu  i]noti(lianiun  Deo  illic 
nulitantiiuu,  sine  indigenlia  sulTragari  ».  (L.  i, 
c.  .'i,  8.  ) 

Il  fonda  un  septième  monastère  fi  Rome,  où 
il  (il  liii-uiéme  profession,  et  où  ses  occupations 
furent  telli>s  que  Jean,  diacre,  les  décrit  dans  sa 
vie  ;  savoir,  juier,  lire,  écrire,  dicter  :  «  Nullam 
corpori  suo  cupiebat  coimno<lare  quietem,  (pio- 
minns  aut  oraret,  aut  legeret,  aut  scriberet,  aut 
dictaret  ".Grégoire  de  Tours  dit  la  même  chose. 
(Greg.  Turou.,  I.  i,  c.  10.) 

VIII.  Mais  ce  dernier  auteur  déciivant  la  vie 
du  saint  abbé  Lupiciu,  montre  bien  qu'il  ne 
nom  lissait  jkis  ses  religieux  de  leur  tiavail, 
puisiiue  d'aboi-d  un  Ange  lui  découvrit  un  lieu 
du  désert,  où  il  y  avait  des  trésois cachés  depuis 
longtemps,  (pii  servirent  aussi  longtemps  à  ce 
saint  homme  pour  acheter  les  provisions  néces- 
saires à  une  si  grande  uudtilude  d'auges  corpo- 
rels :  «  Lupicinus  abbas,  cum   minus  haberet 
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unde  tanliim  sustitieivït  congregalionein,  reve- 
hivit  ci  Dciis  k)i'iiiii  in  ereino,  in  qiio  anli(|niUis 
tliosaui'i  rocoiiditi  l'iieraut,  ad  quom  lociiin  ac- 
cedens  soins,  auriiin  argentiiuKiiio,  (jiiautiiin 
levare  polerat,  inonasterio  inlorebat,  et  exiiule 
coeinplo  cil)0  roliciebat  fratriiin  tniiUitiulinos 
quos  ad  Dei  olliciuin  coiigregaverat,  sic([iie  la- 
ciebat  per  singulos  annos  ».  (  Vita  Patruin,  c.  i.) 

Il  ne  Tant  pas  croire  que  dans  cette  rencontre 
le  ciel  même  devint  le  partisan  delà  l'aiiiéanlise 
des  moines  ;  mais  il  déclara  parce  miracle  sur- 
prenant, que  le  travail  des  mains  n'était  pas  le 
seul  moyen  d'éviter  la  fainéantise. 

En  effet,  ce  saint  abbé,  après  avoir  ainsi  mi- 
raculeusement nourri  ses  religieux  ins(|n';i  son 
extrême  \ieillesse,  vint  enlin  trouver  le  roi 
Chilpéric,  en  Bourgogne,  et  lui  demanda  des 
fonds  ou  des  revenus  pour  les  nécessités  corpo- 
relles de  ceux  qui  ne  s'occupaient  jour  et  nuit 
que  de  la  contemplation  des  délices  éternelles  : 
«  Pater  suui  dominicarum  ovium,  quas  cum 
Dominus  spiritualibus  cibis  jugi  administratione 
reliciat,  corporalia  eis  interdum  alimenta  tleli- 
ciunt  ». 

Le  roi  lui  offrit  des  champs  et  des  vignes  que 
ce  saint  honmie  refusa,  Jugeant  que  la  posses- 
sion et  la  seigneurie  de  tant  de  grandes  terres, 
était  peu  conforme  à  l'humilité  et  à  l'esprit  de 
pauvreté  dont  les  religieux  font  profession,  et 
préférant  les  rentes  annuelles  ou  en  argent,  ou 
en  espèces.  Le  roi  lui  assigna  trois  cents  mesures 
de  blé  par  an,  autant  de  vin,  et  cent  pièces  d'or 
à  prendre  sm-  le  lise  pour  les  habits  des  reli- 
gieux. 

a  Agi'os  et  vineas  non  accipiemus,  sed  si  pla- 
cct  polestati  vestra\  aliquid  de  fructibus  dele- 
gale  ,  quia  non  decet  monachos  facultatibus 
mundanis  extoUi,  sed  in  humilitale  cordis  Dei 
reguum  justitiamcjne  ejus  exquirere.  At  rex 
cum  aiulisset  h;ec  verba,  dédit  eis  pra'ceptionem, 
ut  annis  singulis  trecentos  modios  tritici,  ejus- 
demque  mensura'  numéro  vinum  accipiant,  et 
ccntum  aureos  ad  comparanda  fratrum  indu- 
mcnta;  quod  usqne  nunc  a  fisci  ditionibus  ca- 
pcre  referuufur  ». 

IX.  Le  travail  corporel  était  sans  doute  ordi- 
naire dans  les  monastères  d'Afrique.  Ce  fut  un 
des  attraits  qui  y  attirèrent  saint  Fulgence  : 
«  Opérantes  manibus  suis,  non  adversantur  uti- 
litatibus  alienis  ».  (Vitœ  ejus  c.  n.) 

Ce  grand  homme  ne  crut  pas  flétrir  la  noblesse 
de  son  extraction  en  consacrant  ses  mains  au 
travail,  et  les  occupant  à  transcrire  des  livres, 


on  à  faire  des  éventails  avec  des  feuilles  de 
palmier  :  «  .Manibus  etiam  suis  delectabililer 
operabatur.  N'am  et  scriptoris  arte  laudabiliter 
uteijatin-,  et  ex  palmai'um  foliis  llabellos  sa'pis- 
sime  contexcbat.  Cni  operi  etiam  cum  fuisse! 
abbas,  in  suo  monasterio  vacabat  ».  (C.  xiv.) 

Mais  après  tout,  quaml  saint  Fulgence  fut 
porté  sur  le  trône  de  l'épiscopat,  et  qu'd  ne 
laissa  pas  d'exercer  la  charge  et  les  fonctions 
d'abbé  dans  son  monastère,  autant  qu'il  mé- 
prisa les  religieux  qui  excellaient  dans  le  tra- 
vail du  corps,  et  qui  négligeaient  la  lecture, 
autant  il  témoigna  d'estime  et  d'affection  pour 
ceux  dont  la  délicatesse  et  le  peu  de  force  ne 
souffrait  pas  le  travail  du  corps,  mais  qui  ne  se 
lassaient  jamais  de  l'étude  et  des  autres  exercices 
de  l'esprit. 

«  Laborantes  fratres  et  opéra  carnalia  inde- 
fessis  viribus  exercentes,  lectionis  autem  stu- 
dium  non  habentes,  minus  diligebat,  nec  honore 
maximo  dignos  judicabat.  In  quo  autem  fuisset 
scicntia'  spiritualis  affectas,  etiam  si  virtule  cor- 
poris  destitutus  operari  manibus  nunquam  pos- 
set,  ab  eo  peculiariter  dilectus  et  gratus  liabe- 
balur  ».  (C.  xxvn.) 

X.  Saint  Eloi  fit  bâtir  et  même  dota  plusieurs 
monastères,  entre  autres  celui  de  Solignac,  en 
Limousin  ;  mais  un  de  ses  premiers  soins  fut  de 
donner  autant  de  terres  et  autant  de  revenus  à 
ces  monastères,  qu'il  en  fallait  pour  l'entretien 
de  ceux  qui  s'y  retiraient.  11  ne  se  contenta  pas 
de  cela,  il  y  donna  encore  tout  ce  qu'il  put  tirer 
ou  de  la  libéralité  des  rois,  ou  des  dons  des 
particuliers,  ou  de  sa  propre  industrie.  Si  après 
cela  il  y  avait  encore  quelque  travail  à  essuyer, 
il  y  consacra  un  bon  nombre  de  ses  esclaves, 
qui  faisaient  une  partie  des  cent  cinquante  reli- 
gieux qu'il  y  avait  à  Solignac. 

«  Ubi  abbate  constifuto,  multos  ex  suis  verna- 
culis  mancipavit,  plurescpioque  ex  diversis  pro- 
vinciis,  usque  ad  cenlenarium,  quem  quinqua- 
genarius  supergreditur  numerus,  monachos  con- 
gregavit,  reditus  etiam  terra\  qui  afiluenter  suf- 
ticere  possent,  delegavit.  Ipse  vero  taiita  se  de- 
votione,  tantoque  amore  in  eodem  loco  diffudit, 
ut  quidquidhabere  potuissel,  quidquid  régi  au- 
ferre,  quidquid  gratuito  a  potentibus  largitum 
essel,  cuncta  pra^dicto  loco  destinaret  » .  (S.  Au- 
doenus  in  ejus  Vita,  1.  i,  c.  lo.) 

11  usa  de  la  même  profusion  envers  les  mo- 
nastères de  tilles  qu'il  fonda  à  Noyon  :  «  Terne 
quoque  reditus  suflicienter  delegavit,  et  omnia 
quœ  essent  monasterio  necessaria  solerti  cm'a 
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drovidit  ».  (L.  ii,  c.  o.)  Il  est  visible  que  dans 
ces  monaslères  si  richement  dolés,  le  travail  des 
mains  n'était  pas  ordinaire. 

La  règle  de  Saint-Ci'saire  défend  aux  religieu- 
ses de  tra\ ailler  à  des  ouvrages  de  broderie,  de 
luxe,  ou  de  délicatesse  ;  «  Plumariaet  acupieta, 
et  onme  polyniitum,  vel  stragula,  sive  orna- 
menta,  nun(|uam  in  monasterio  liant  ».  La 
raison  est  ajoutée  dans  la  récapitulation  de  la 
règle  :  «  l'ropler  illud  Apostoli  :  .Nenio  uiilitans 
Deo,  implicat  se  negotiis  sa-cidaribus  ». 

XL  En  Orient,  les  londations  des  monastères 
n'étaient  pas  moins  riches;  amsi  le  travail  des 
mains  n'y  était  pas  absolument  nécessaire. 

Saint  Jean  l'Auiuônicr  fonda  dans  Alexandrie 
deux  monastères  de  religieux,  et  s'obligea  de 
fournir  abondamment  jjour  leur  nourriture  cor- 
porelle, à  condition  que  les  exercices  de  leur 
piété  seraient  appliqués  à  ses  besoins  spirituels: 
«Congregansdnosonlines  monachorum,  statuit 
in  eis  oinnem  utilitatem  tribui  de  villis  suis  in 
civitale  sua,  dicens  :  Ego  post  Deum  ntilit>tem 
vestram  corporalem  iirocurabo,  vos  auteni  spi- 
ritualis  habetote  niea'  curam   salutis».   (Cap. 

XLIV.) 

XII.  Enfin,  le  plus  ordinaire  travail  des  re- 
ligieux consistant  à  transcrire  les  saints  Livies, 
il  est  aisé  de  conclure  de  là  que  c'était  |)lulot 
une  occui)ation  qu'un  travail;  qu'on  y  cherchait 
plulôt  la  réfection  de  l'esprit,  que  celle  du  corps; 
et  que  toute  autre  pieuse  manière  d'éviter  l'oi- 
siveté, en  s'occu[)ant  saintement  de  Dieu,  est 
également  conforme  au  véritable  es|)rit  de  la 
religion. 

Grégoire  de  Tours  parlaid  d'nu  saint  reclus 
près  de  .Marmoutier,  s'expli(pie  en  ces  tei'mes  : 
«  Ibi  se,  propriis  manibus  inend)ranas  faciens, 
aptavit  ad  scribendum,  ni  Scri|)turas  sanclas 
inlelligeret,  etc.  In  cellula  (lelectal)atur  jejuniis, 
oralione,  Uvtione,  scribebat  interdum,  ni  se  a 
cogitationibns nmiis  disculeret  ».  (Vila; l'alrum 
c.  XX.) 

Saint  Eustase,  abbé  de  Luxeuil,  s'occui)ait  de 
la  même  numière  :  «  Nec  operam  decliiiabal 
scribendi  propria  manu  libros,  nisi  cum  aliqua 
inlirnulate  corpus  ejus  detinerclur  ».  (Jonasin 
c\jus  Vita,  c.  I.) 

Saint  Césaire  donna  les  méines  enseitiiKMuenls 
aux  religieuses  qu'il  fonda,  sousla  condnile  de 
sa  sœni-  sainte  Césarie  :  «  Ga'sarias  matris  opus 
ciun  sodalibus  tam  pra-cipunni  vig(!t,  quod  et 
iiiter  psaltnos  atfpie  jcjimia,  vigilias  (|uoqiie  et 
lectioiies,    libros  divino.i  scnpsissent    virgines 


Christi,  ipsam  matrem  magish-am  habentes». 
(Vit;e  ejus  1.  i,  c.  29.) 

Sauit  Honiiace  pria  une  abbesse  de  lui  écrire 
en  lettres  d'or  les  Epîtres  canoniques  de  saint 
Pierre  :  «  l't  mihi  cum  auro  conscribas  epistolas 
domini  mei  saiicti  Pétri  Apostoli,  ad  bonorem 
et  rcvei'enliam  sanclaium  Scripturarum,  ante 
oculoscarnaliuni  in  pranlicando  ».   (Ep.  xxvin.) 

XIII.  Nous  devons  au  travail  de  ces  anciens 
religieux  ces  belles  bibliothèques  de  manuscrits, 
et  tons  ces  admirables  monuments  de  l'anli- 
(|nité  (pi'ils  nous  ont  conservés.  Ainsi  ce  travail 
n'était  ordinairement  que  pour  enrichir  leurs 
bibliolhèques  de  livres,  et  pour  remplir  leurs 
âmes  de  saintes  pensées,  quoique  dans  leurs 
besoins  ils  vendissent  aussi  les  livres,  ce  qui 
était  néanmoins  très-rai'e. 

En  voici  un  exemple  en  la  vie  du  saint  martyr 
Etienne  le  Jeune  :  «  Actuosas  ipse  quoque  Apo- 
stoli ritn  manns  habebat,  conlieiendorum  scili- 
cet  retium,  ut  ille,  artem  colens,  alqne  insuper 
etiam  egregie  scribendi  peritiam  consecutns, 
describendis  libris  operam  iuq)endebat.  Ut  qui 
non  modo  oneri  uennni  esse  vellet,  sed  etiam 
habere  cuperet  unde  egenti  subsidiuni  afferre 
posset  ».  (C.  IX  ;  Surins,  die  28  Nov.) 

L'illustre  et  savant  Cassiodore  parlant  à  ses 
iciigienx,  leur  témoigna  ouvertement,  qu'entre 
tontes  les  diverses  sortes  du  travail  corporel,  il 
préférait  à  tous  les  autres  celui  d'écrire  les 
livres  saints,  non  pas  parce  que  les  livres  se 
vendaient  mieux,  mais  parce  qu'en  multipliant 
CCS  prédiealeius  muets  de  l'Evaiigile,  ils  devc- 
naieid  eu  (|uel([iie  manière  eux-mêmes  les  pré- 
dicateurs et  les  apôtres  universels  et  éternels  de 
toute  l'Eglise. 

"  Ego  fateor  votum  meum  inter  vos,  qua'- 
cnuique  possunt  corporeo  labore  compleri,  an- 
ti(piariorum  mihi  studia  si  lamen  veraciter  scri- 
baut,  non  inuueiito  forsitan  plus  placere  ;  quod 
et  menteni  suam  relegendo  Scrii)turas  divinas 
salubriter  instruuni,  et  Domini  i)ia'C(>pta  scri- 
bendo  longe  late(|ue  disseminaid.  Félix  inten- 
lio,  laudanda  sedulitas,  manu  homiiiibus  pra^- 
dicare,  digilis  linguas  apei-ire,  salulem  morla- 
libns  lacitani  dare,  et  contra  diaboli  subreptio- 
nesillicitas  calanio  atramentoque  pugnare.  Toi 
eniiu  vulnera  salimas  accipit,  quoi  aniiquarius 
Donuni  verba  descril)it  ».  (Divin,  lecl.c.  xxx.) 

XIV.  On  peut  objecter  une  lettre  de  saint 
(Jrcgoire  pape,  où  il  se  plaint  de  la  dureté  de 
celui  (pii  ne  faisait  i)oiut  de  part  au  moine  Vi- 
riganlinus  des  biens  de  sa  mère,   quoique  ce 
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moine  fût  à  cliargc  an  tnoiiastèrc,  parco  qu'il 
ne  s'occupait  que  de  la  pcièrc,  et  ne  travaillait 
point  de  ses  mains  :  «  In  monasterio,  in  qno 
leetioni  vacat  et  !al)orare  non  polest,  parnin  ali- 
quid  de  substantia  matris  su;e  dare  debuisset  ». 
(L.vii,  Ep.  I.) 

La  réponse  la  pins  courte  et  la  plus  nalinelle 
qu'on  peut  l'aire  pour  détruire  cette  objection, 
est,  1"  Que  ce  monastère  par  quelque  rencontre 
extraordinaire,  n'était  pas  sullisainmcnt  renié, 
ainsi  il  lallait  que  les  religieux  su[)i)lé.is-;eid  à 
ce  défaut  de  revenus,  ou  par  le  travail  de  leurs 
mains,  ou  par  quelque  fonds  qu'ils  eussent 
donné,  on  par  une  pension  alimentaire. 

2"  Cette  autorité  même  de  saint  Grégoire 
montre  qu'on  ne  laissait  pas  de  recevoir  à  la 
profession  religieuse,  ceux  qni  ne  pouvaient 
pas  travailler,  quoiqu'on  n'eùtaucune assurance 
que  leurs  parents  fourniraient  à  leur  entre- 
tien. Car  ce  moine  Viriganlinns  avait  été  reçu, 
quoiqu'il  ne  pût  travailler,  et  que  ses  parents 
lussent  résolus  de  ne  lui  rien  donner. 


'A"  Il  se  pourrait  encoi-e  faire  ipie  saint  (iré- 
goire  laissât  la  liberté  de  ne  s'applicpier  qu'à  la 
lecture  et  à  la  prière,  à  ceux  mêmes  d'entre  les 
religieux  qui  eusseni  pu  travailler;  et  (pie  néan- 
moins y  en  ayant  un  (]ui  ne  pouvait  point  tra- 
vailler, il  eût  pris  de  l:i  occasion  d'exhorter  ses 
parents  à  lui  donner  au  moins  une  partie  de 
son  patrimoine. 

Enfin,  on  ne  peut  pas  nier,  que  dans  les  mo- 
nastères même  d'Italie  il  n'y  en  eût  un  grand 
nombre  qui  s'occupassent  du  travail  corporel, 
puisqu'il  est  constant  qu'il  y  en  avait  plusieurs 
qui  étaient  originairement  esclaves. 

Le  même  saint  Grégoire  parle  d'un  diacre  qui 
donna  li  liberté  à  deux  esclaves  par  son  testa- 
ment, à  condition  qu'ils  se  feraient  religieux. 
L'un  d'eux  ayant  depuis  renoncé  à  cette  profes- 
sion, saint  Grégoire  écrivit  à  l'évèque  de  Spo- 
lète,  comme  exécuteur  des  pieuses  volontés  des 
testateurs,  qu'il  obligeât  ce  moine  fugitif  à  sa- 
tisfaire à  la  volonté  de  son  libérateur.  (L.  vu, 
Ind.  u  ;  Episl.  xxxvi.) 


CHAPITRE  DOUZIEME. 


DU    TR.VV.UL    .MAXLEL    DES    ECCLÉSIASTIQUES,    SOUS    L  E.MI'IRE    DE    CIIARLEMAG.XE 
ET   DE    SES  SUCCESSEURS. 


I.  On  ne  contraint  pas.  mais  on  exhorte  les  ecclésiastiques 
au  travail  îles  mains,  pour  plusieurs  raisons. 

If.  Explication  (lu  concile  de  Châlous,  qui  semblerait  y con\ier 
les  évêques  mêmes. 

III.  La  r^gle  des  chanoines  les  obligeait  ii  quelque  travail. 

IV.  Suntiments  de  Hincmar  sur  le  travail  des  mains  pour  les 
curés  elles  évêques. 

V.  Exemples  admirables  de  quelques  saints  évêques. 

VI.  Dans  l'Oriiint,  le  concile  VII  convie  autrav.iil  ceux  dont 
le  bénéfice  n'est  pas  suffisant  pour  leur  entretien. 

I.  Le  travail  des  mains  a  été  pour  les  ecclé- 
siasti((ues,  non  pas  une  loi  précise  et  une  obliga- 
tion absolue,  mais  un  conseil  salutaire  et  une 
pratique  souvent  recommandée,  comme  très- 
utile  pour  mirtifîîr  leur  chair,  pour  prévenir 
l'oisiveté,  mère  de  tous  vices,  pour  suppléer  à 
leurs  nécessités,  et  pour  avoir  de  quoi  donner 
aux  pauvres. 


.\insi  on  ne  peut  nier  (jue  quelques-uns  ne 
s'en  soient  fait  une  loi,  quand  ils  ont  aspiré  avec 
ferveur  à  la  plus  haute  perfection  de  la  vertu 
chrétienne  et  de  l'état  ecclésiastique. 

Théodulphe,  évèque  d'Orléans,  en  était  bien 
persuadé,  lorsqu'il  proposait  le  travail  corporel 
à  ses  curés,  pour  se  délasser  de  la  prière  et  de 
la  lecture,  et  pour  se  procurer  tous  ces  avanta- 
ges que  nous  avons  succinctement  touchés,  en 
suivant  pas  à  pas  son  ordonnance  :  «  Sed  et  si 
quando  a  lectione  cessatur,  débet  manuum  ope- 
ratio  subsequi,  quiaotiosilas  inimicaestanimœ, 
etc.  Per  manuum  operalionem,  et  corporis  ma- 
cerafionem,  et  vitiis  alimenta  negabitis  et  ves- 
tris  nece^sitatibus  invenietis,  et  habebitis  quod 
necessitatem  patientibus  porrigatis  ».  (Cap.  m.) 
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II.  II  y  a  peu  d'apparence  que  le  concile  II 
de  Chàlons  ait  voulu  y  convier  les  évoques 
mêmes,  lorsque,  les  exhorlaut  à  ne  pas  surchar- 
fier  les  paroisses  et  les  curés  durant  le  cours  de 
leur  visite,  il  leur  |)ropose  l'exemple  de  saint 
Paul,  qui,  pour  n'être  pas  à  eharse  à  ceux  àqui 
il  annonçait  l'Evanfiile,  \i\ail  du  ti-avail  de  ses 
mains. 

Ce  n'est  pas  que  ce  qui  honore  les  Apôtres 
puisse  déshonorer  les  évé(pies,  qui  sont  leurs 
successeurs.  Mais  c'est  que  ni  tous  les  Apôtres 
n'ont  pas  imité  saint  Paul  en  cela,  ni  Jésus- 
Christ,  qui  était  leur  piodèle  commun,  ne  leur 
avait  point  donné  cet  exemple,  ni  saint  Paid 
même  n'en  avait  pas  usé  de  la  sorte  dans  toutes 
les  F^glises  ;  enfin  la  multitude  et  l'emharras  des 
occupations  d'un  évèque,  et  d'un  |>rédicateur 
évangélique,  est  souvent  incompatible  avec  le 
travail  manuel,  et  doit  passer  pour  un  travail 
inliiiimenl  plus  pénible. 

Voici  les  paroles  du  concile  de  Chfdous  :  «  Tanta 
ergo  disci'elio  terienda  est,  ut  et  verbi  Dei  pi;e- 
dicator,  sumptus,  ubi  proprii  désuni,  a  fratribus 
accipiat,  et  iidein  h'alrcs  illius  poteulia  non  gra- 
venlur  :  exemplo  Ai)osloli  Pauli,  (pii  ne  ([iieni 
gravaret,  arte  et  manibus  victum  qua-rebat  » . 
(Can.  xiv.) 

L'argument  est  du  plus  au  moins:  si  l'.Vpôtre, 
pour  ne  pas  incounnodei-  les  fidèles,  travaillait 
de  ses  mains,  il  est  bien  raisonnable  (pie  les 
évè(pies  désistent  de  leur  élre  à  charge,  ou  en 
faisant  la  visite  à  leurs  propres  frais,  ou  eu 
ne  faisant  que  très-peu  de  dépense. 

III.  Quant  aux  chanoines  (|ui  vivaient  en  com- 
munauté, le  concile  d'Aix-la-Chapelle  veut  qu'ils 
aient  des  jardins  pour  subvenir  à  leui'nouriilui'e, 
mais  il  n'exprime  pas  s'ils  doivent  y  tia\ ail- 
ler eux-mêmes  :  «  Ilabeant  cationici  hortos  ole- 
rum,  unde  cum  ca'teris  additamenlis  aliquod 
puhnentum  (piotidie  in  l'efectorio  sibi  vicissim 
minislient  ».  (Can.  cxxii.)  Mais  Crodégangus,  de 
la  règle  duquel  cet  article  est  tiré,  ajoute  im- 
médiatement aj)rès  l'obligation  de  faire  la  cui- 
sine chacun  une  semaine  par  lour  :  «  Clerici  ca- 
nonici  sic  sibi  invicein  servient,  ut  nullus  excu- 
setur  a  co(|uina^  olficio  ». 

Le  concile  d'Aix-la-Chai)elle  ordoime  aux  clia- 
noinesses  de  travailler  elles-mêmes  à  leurs  habits 
de  lin  el  de  laine  :  «  Dent  eliam  eis  annis  siii'^u- 
lislanam  et  linurn,e(pubns  sibiconficiani  neces- 
saria  indumenta".  (Can.  xni,  XI  v.)  Enfin  elles  y  sont 
conviées  de  s'a])pli(|uer  confimieilenK^ulàrorai- 
sou,ou  à  lalecture,  ou  au  travaU:«Aut  orationi, 


aut  lectioni,  aul  manuum  operationiinsisiant  », 
La  même  règle  y  avait  été  proposée  aux  cha- 
noines, auxquels  ce  concile  conseillait,  après 
Crodégangus,  d'apprendre  divers  métiers,  divers 
arts  et  diverses  sciences,  pour  s'occuper  plus 
facilement,  et  se  rendre  plus  utiles  à  l'Eglise  : 
«  Non  otio  vacent,  non  vaniloquiis  inserviant, 
etc.  Sed  potius  aut  orationi,  aut  lectioni,  aut 
quibusiibet  ecclesiœ  aut  certe  propriis  ulilitati- 
bus  vacent,  aut  etiam  dociriuis  sanis,  et  diver- 
sarum  artium  erudiantur  discli)linis;  ita  videli- 
cet,  ut  nullus  in  congregatioue  inutilis  aut  otio- 
sus  existens,  stipendia  ecclesiaî  inofficiosc  acci- 
piat ».  (Can.  oxxui.  CroJeg.  Reg.  c.  lv.) 

Il  parait  que  le  but  principal  de  toutes  ces 
exhortations  est  d'éviler  l'oisiveté,  et  de  servir 
l'Elglise,  à  quoi  les  études  des  sciences  ne  sont 
pas  moins  pnqires  ([ue  les  arts  et  les  métiers  ; 
comme  ces  paroles  mêmes  du  concile  l'insinuent. 

IV.  Hincmar  ne  ju.;eait  pas  que  ses  curés  pus- 
sent avoir  jamais  assez  de  loisir  pour  s'occuper 
au  travail  manuel,  lorsqu'il  leur  prescrivait  que 
le  matin  après  avoir  récité  Matines  et  Laudes, 
après  avoir  chanté  les  quatre  petites  heures, 
après  avoir  célébré  la  messe,  enfin  après  avon* 
visité  les  malades,  ils  pourraient  aller  voir  leurs 
terres  et  leur  labour  :  «  Ad  opus  rurale,  et  quod 
sibi  competit,  exeat  jejunus  »,  pour  venir  en- 
suite prendie  leur  réfection  avec  les  liôles.  (T.  i, 
pag.  71-2.) 

Néanmoins  le  même  Hincmar  estimait  iju'Ac- 
tard,  évê(pie  de  Nantes,  eût  beaucoup  mieux  fait 
de  ne  pas  (piitter  son  premier  évêclié,  quand  il 
eût  fallu  y  vivre  d'aumônes,  ou  de  son  travail  : 
«  Nisi  eiim  cupiditas  et  ambitio  inde  ejiceret, 
ibidem  vel  de  operibus  manuum,  vel  de  deci- 
mis  fidelium  valeret  manere,  etc.  »  (Tom.  ii, 
pag.  7oi1.) 

11  esl  hors  de  doute  (jue  dans  les  extrémités 
de  la  persécution  les  saints  évêques  se  sont  ré- 
solus sans  peine  de  gagner  leur  vie  en  travail- 
lant. Témoin  saint  Adalbert,  évêque  de  Prague 
et  martyr  :  «  Laborantes  manibus  propriis,  vic- 
tum qua>ramus  instar  Apostolorum  ».  (Surius, 
die  i\  Aprilis.) 

Vn  auteur  de  sa  vie  semble  dire  qu'étant  évc- 
ipie  il  travaillait  à  quehpie  métier  presque  tous 
les  jours  :  «  Posl  inissa^  celebrationem  opéra 
manuum  laborat,  aut  cum  capellauis  sacra'  lec- 
tionis  cibaria  dégustât  ». 

V.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  surprenant 
dans  ce  (pu-  nous  allons  raconter  de  saint  Duns- 
tan,  ipii  fut  depuis  archevêque  de   Cautoibéry. 
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Coniino  il  (-tail  oncoro  dans  les  (mires  mi- 
neurs, atlaciié  à  la  |)orsoiino  irAlliolinc,  arclic- 
vèquo  (le  Catitorl)('ry,  Irère  ilo  son  père,  cet  ar- 
chevt^iue  reconnnt  en  lui  les  semences  admira- 
bles, et  comme  les  prémices  de  ces  éclalanlcs 
vertus,  (jui  lirent  depuis  la  gloire  et  rornemeiit 
de  IV^glise  d'Angleterre. 

Cela  l'obligea  d'en  faire  un  prissent  au  roi 
Etbelstan,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  pour 
être  élevé  dans  son  palais.  Dunstan  vécut  dans 
le  palais  de  ce  roi,  comme  dans  une  école  de 
vcrlu  :  et  pour  y  éviter  l'oisiveté,  source  féconde 
de  tant  de  désordres,  il  y  apprit  à  écrire,  fi  pein- 
dre, à  graver  sur  toute  sorte  de  matières,  à  tou- 
cher toute  sorte  d'instruments,  afin  que  l'iiar- 
monic  des  sens  le  séparât  insensiblement  de  la 
terre,  pour  lui   faire  goûter  la  suavité  du  ciel. 

«  Sciens  otiositatem  inimicam  anima-  esse, 
nunc  istis,  nunc  illis  operibus  intciidebat,  et  di- 
vcrsitate  eormn  snbrepens  fastidium  tollebat. 
Peritia  namcpie  scribendi,  pingendi  quiihpiid 
vellet.in  cera,  vel  ligno,  vel  osse  scidpendi  :  et 
ex  auro,  argento,  ferro,  vel  œre  fabricandi  ila 
claruit,  etc.  Super  ha-c  instrumentis  musici  ge- 
neris,  etc.  »  (Surius,  die  19  Mail,  c.  iv.) 

Depuis  que  ce  grand  homme  eut  été  élevé  à 
l'archevêché  de  Cantorbéry,  il  ne  quitta  pas 
tout  à  fait,  mais  il  changea  son  travail  manuel  ; 
car  à  ses  heures  de  loisir  il  s'occupait  encoie  à 
corriger  des  livres  :  «  Librormn  emendationi  se- 
dulus  operam  impendebat  ». 

Il  y  a  plus  à  admirer  dans  saint  Hernard,  évé- 


(pie  de  Hildesheim,  qui  après  son  ordination  lit 
paraître  une  sainte  curiosité  pour  toute  sorte 
d'arts  et  de  beaux  ouvrages,  de  peinture,  d'or- 
fèvrerie, de  marqueteiie  et  autres  semblables.  II 
inventa  même  b(\aucoup  de  nouviMUX  secrets, 
mais  il  ne  donnait  ?i  tout  cela  que  le  temps  (pi'il 
eût  fallu  passer  dans  une  lâche  oisiveté  :  «  Ut 
Ijreviter  perstringam,  née  punclum  temporis  in 
otio  supersedebat;  sed  (idelis  Domiiiica-  familial, 
dispensator,  conservis  suis  neeessaria  subsidia 
subministrabat  ».  (Surius,  die  :2()  iNov.,  c.  vi.) 

VI.  .le  n'ai  qu'un  mot  à  dire  de  l'Eglise  grecque, 
mais  qui  l'emporte  sans  doute  sur  toute  la  ri- 
gueur des  Latins. 

Le  concile  VII  général,  après  avoir  défendu 
aux  clercs  de  posséder  plusieurs  bénéfices,  et 
ayant  à  satisfaire  à  la  diftii'ulté  qu'on  pouvait 
former  contre  son  décret,  qu'il  y  a  des  béné- 
fices qui  ne  sont  pas  sultisants  pour  le  simple 
entretien  d'un  ecclésiastique,  et  que  par  con- 
séquent il  en  faut  permettre  deux,  au  moins  dans 
cette  rencontre,  il  ne  se  relâche  pas  jus(iue-là, 
comme  a  été  obligé  de  l'aire  celui  de  Trente  ; 
mais  il  répond  vigoureusement  qu'il  faut  sup- 
pléer par  le  travail  des  mains  au  peu  de  revenus 
du  bénéfice;  «  Ad  vita^  vero  hujus  necessitatem 
stuilia  sunt  divcrsa  ;  ex  his  vero  qui  voluerit, 
aequirat  corporis  opportuna.  Ait  enim  Apo- 
stoliis  :  Ad  ea  qua^  mihi  opus  erant,  et  his  qui 
mecum  sunt,  ministraverunt  manus  ista>  ». 
(Can.xv.) 


CHAPITRE  TREIZIEJ^IE. 


DU    TRAVAIL    MANUEL    DKS    RELIGIEUX,    APRÈS    l'EMPIRE    DE   CHARLE.AIAGNE. 


I.  Il  n'y  avait  point  de  loi  ou  de  nécessité  absolue  qui  obligeât  les 
religieuses  au  travail.  On  les  y  conviait  néanmoins. 

II.  Les  religieux  avaient  une  obligation  plus  [iressante  de 
travailler. 

III.  Les  communautés  de  moines  étaient  alors  ordinairement 
peuplées  d'esclaves,  et  de  laboureurs,  qui  étaient  moins  incom- 
modés de  ce  travail. 

IV.  Les  religieux  de  noble  extraction  ne  lais?aieut  pas  de  tra- 
vailler. 

V.  Le  travail  le  plus  noble  était  celui  de   copier  des  livres, 


ou  de  compiler  les  passages  des  sainis  Pères  sur  les  points  delà 
religion. 

VI.  Le  travail  le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices  de  la 
maison. 

I.  Il  y  a  peu  d'apparence  qu'on  contraignit  ab- 
solument les  religieuses  au  travail  des  mains. 
On  en  peut  tirer  une  preuve  de  ce  qui  a  été  dit 
des  chanoinesses  dans  le  chapitre  précédent. 
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Comme  la  règle  des  chanoines  était  presque 
copiée  sur  celle  de  Crodégangus,  qui  n'avait 
lait  qu'ajuster  la  règle  de  Saint-Benoit  à  des  ec- 
clésiastiques :  aussi  celle  des  chauoiuesses  était 
formée  sur  la  vie  et  les  règlements  des  reli- 
gieuses. 

Si  donc  la  règle  des  chanoinesses  ne  leur 
prescrit  d'autre  travail  que  de  l'aire  elles-mêmes 
leurs  habits  de  laine,  ou  delm;  encore  en  dis- 
pense-t-elle  les  irdirines  et  celles  qui  ont  absolu- 
ment renoncé  à  toutes  les  possessions  de  la  terre, 
et  ont  par  là  engagé  le  monastère  à  leur  four- 
nir i)lus  libéralement  tons  leurs  besoins  ;  il  n'est 
pas  piobable  (ju'ou  pressât  beaucoup  les  reli- 
gieuses  au  travail. 

Aussi  le  concile  de  Vernou,  qui  lui  tenu. sous 
Pépin,  parlant  des  monastéies  de  lilles  qui  sont 
si  |)auvres  (pi'on  ne  peut  \  garder  la  règle,  ne 
remédie  point  à  ce  desordre  par  le  ti;nail  ma- 
nuel des  religieuses;  mais  il  a  sou  recours  aux 
bieiilails  et  aux  libéralités  du  roi  :  «  Si  aliqua 
monastcria  sunt,  qua'  earum  ordinem  propter 
pau|)erlatem  adimplere  non  possunt,  hoc  epi- 
scopus  domiio  régi  iimotescat,  ut  in  sua  elecmo- 
syna  hoc  emendari  facial  ».  (Can.  vi.; 

Il  est  néanmoins  probable  que  toutes  les  reli- 
gieuses emploN aient  les  heures  de  loisir  à  ces 
travaux  doux  et  honnêtes,  (pii  conviennent  si  bien 
et  qui  sont  comme  naturels  à  leur  sexe,  puis(jue 
l'empereur  Cliarlemagne  \oulul  que  les  prin- 
cesses ses  lilles  s'y  accoutumassent  dès  leur  en- 
fance: «  Filias  lanilicio  assuescere,  coloque  ac 
fuso,  neper  otium  lorperent,  operam  impendere, 
atcpie  ad  omnem  honeslatem  oiudiri  jiissit  ». 
Voilà  ce  qu'en  dit  Eginliard  dans  la  vie  de  ce 
grand   empereur. 

Quant  aux  religieux,  comme  ils  se  rassem- 
blèrent tous  sous  la  règle  de  Saint-Benoii,  il  est 
aussi  indubitable  qu'ils  partagèrent  de  même 
leur  temps  entre  le  travail  et  la  pi'ière. 

L'assemblée  des  abbés  et  des  religieux  de 
P'rance,  qui  se  tint  à  Aix-la-Chapelle,  l'an  817,  et 
qui  lit  des  constitutions  particulières,  dislingua 
deux  sortes  de  travail  manuel. 

La  première  consistait  aux  olliees  du  mo- 
nastère même  ;  de  faire  la  cuisine,  de  moudre  le 
froment  et  faire  le  pain,  de  laver  les  habits, 
et  autres  choses  semblables  :  «  Ut  in  coquina, 
in  i)islrino,  et  in  ca'teris  oKlcinis,  propriis  ope- 
rcnlui'  manibus,  et  vestimenta  sua  (i|)|iorliiiii) 
tempore  la\ent».  (Can.  iv,  xvii,  xii.) 

L'autre  espèce  de  travail  était  hoi's  du  monas- 
tère, comme  à  scier  les  blés  cl  faii'c  la  moisson; 


ce  qui  ne  devait  pas  empêcher  les  religieux  de 
taire  leurs  lectures  spirituelles,  et  de  prendre  un 
peu  de  repos  sur  le  midi  :  «  Il  si  nécessitas 
fueril  eos  occupari  m  Iruges  colligendo,  consti- 
tulum  legendi,  et  meridie  pausanditeinpusprœ- 
mittatur,   et  opérantes  non  murmurent  ». 

Kniin,  c'était  en  vue  et  pour  le  soulagement 
du  travail  manuel,  qu'on  leur  permit  de  boire, 
même  aux  jours  de  jeûne,  et  en  carême,  un 
peu  avant  Conq)lies,  ou  avant  la  lecture  des  Col- 
lations de  Cassien,  qui  se  faisait  en  même  temps. 
D'où  enfin  sont  \emies  les  collatioiisdenosioui's 
déjeune:  «  Ut  si  nécessitas  poposcerit  ob  operis 
laborem,  post  refectionem  vespertinam  eliam, 
et  in  Uuadragesima  pari  modo,  el  quando  of(i- 
cium  mortuorum  celebratur,  priusijuam  Icctio 
Completorii  legatiir,  bihant  ». 

III.  Ce  travail,  quoi(pie  pénible,  elait  d'autant 
plus  nécessaire,  et  même  d'autant  plus  facile  aux 
religieux  en  ce  temps-là,  que  ce.^  saintes  commu- 
nautés étaient  ordinairement  peuplées  d'un  fort 
grand  nombre  d'esclaves,  de  laboureurs  et  d'ar- 
tisans, au  salut  desipiels  une  vie  moins  occupée 
et  plus  molle  eût  été   fort  pernicieuse. 

(]harleniagne  se  plaignit  souvent  du  nombre 
excessif  de  ces  sortes  de  gens,  qu'on  recevait  en 
foule  dans  les  monastères;  en  sorte  qu'il  y  avait 
sujet  d'appréhender  que  les  villages  ne  fussent 
désertés,  et  la  culture  des  champs  abandonnée: 
«  De  servis  propriis  vel  ancillis,  ut  non  amplius 
tondeantur,  vel  velentur,  nisi  secundum  men- 
suram,  et  ut  ibi  satisfiat,  et  villas  non  sint  deso- 
lala^  «.(Capitul.,  1.  i,  c.  LUI) 

Cela  regarde  ceux  qui  étaient  nés  esclaves  des 
monastères,  ou  des  églises,  et  qui  étaient  par 
conséquent  admis  dans  les  congrégations  reli- 
gieuses avec  bien  plus  de  facilité.  Mais  dans  les 
mêmes  capilulaires  on  renouvela  la  constitu- 
tion de  Justinien,  qui  ordonnait  que  les  serfs, 
les  affranchis,  les labourems  ne  pourraient  être 
associés  à  l'élat  monastique  que  trois  ans  après 
s'y  être  présentés,  alin  de  donner  ce  loisir  à  leur 
seigneur  de  les  redeniand(M' :  "  Et  si  intra  Ires 
annos,  aut  servus,  aut  libertus,  autcolonusquii?- 
ratnr,  dominosuo  rcddatur,  etc.  »  (L.  v,  c.  '217.) 

Enlin,  Cliarlemagne  demanda  aux  prélats  de 
l'Eglise,  si  c'était  sur  les  exemples  des  Apôtres 
qu'ils  peu|)laienl  leurs  congrégations  de  moines 
ou  de  chanoines,  en  contraignant  des  personnes 
serviles  et  abjectes  d'y  entrer:  «  Quis  Apostolus 
pra'dicasset,  ut  de  nolenlibns,  et  invitis,  et  vi- 
libus  pcrsonis  congregatio  fieret  in  Eccicsia,  vel 
canonicorum  vel monachorum  ». 
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Le  cotu-ile  d'Aix-la-Cliapelle,  de  l'an  SKI,  blâ- 
ma les  prélats  qui  no  rocevaieiit  dans  leur  com- 
mimautc  cléricale  que  les  esclaves  de  la  uiènie 
église,  jxiur  exercer  sur  eux  une  domination 
tyrannique  ;  et  il  les  obligea  d'admettre  non-seu- 
lemeid  les  esclaves  que  la  seule  vertu  avait 
anoblis,  mais  aussi  les  nobles  de  naissance: 
«  Nullus  praMalorum  seclusis  nobilibr.s,  viles 
tantuni  in  sua  congregatione  admittat  personas  » . 
(Cap.  cxix.) 

IV.  Ce  n'est  pas  que  les  nobles  ne  travaillas- 
sent aussi,  puisque  saint  Adélard,  qui  était 
cousin  de  Charlemagne,  exerça  l'office  de  jar- 
dinier dans  le  monastère  de  Corbie.  (Surius, 
die  -2  Januar.,  c.  vni  ;  Surius,  die  19  Mail,  c.  vni 
et  die  19  Junii,  c.  xxvn.) 

Saint  Dunstan,  dès  qu'il  eut  pris  l'habit  <lo 
religion,  s'occupa  du  travail  dans  sa  cellule.  Les 
disciples  de  saint  Romuald,  après  avoir  changé 
la  soie  et  l'or,  dont  ils  avaient  été  aHpara\ant 
couverts,  en  des  habits  très-vils,  faisaient  encore 
gloire  de  s'occuper  à  des  métiers,  qui  ne  pa- 
raissaient pas  moins  méprisables. 

«  Unis  nonimmutationem  divinanlextera^  prre- 
dicaret,  cum  vidisset  prius  homines  sericis,  inio 
deauratis  vestibus  indutos,  crebris  obsequen- 
tium  cnneis  constipatos,  omnium  deliciarum 
affluentiis  assuetos,  lumc  uno  byrro  contenlos, 
inclusos,  discalceatos,  incultos?  Faciebant  autem 
omnes  opéra  manuum,  alii  scdicet  cochlearia, 
alii  nebant,  alii  retia  nectebant  ». 

V.  Il  y  avait  même  un  travail  dans  les  monas- 
tères, qui  non-seulement  n'était  pas  indigne  des 
personnes  nobles,  mais  qui  eut  été  capable  d'a- 
noblir ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  C'était  celui  de 
copier  des  livres,  et  d'enrichir  parce  moyen  les 
bibliothèques.  Aussi  c'était  l'occupation  thi  saint 
abbé  Platon  de  Constantinople. 

«  Quis  concinnius  aut  rectius  quani  illiusdex- 
tera,  litterarum  figuras  scribebat  ?  Aut  quis  la 
boriosius,  quam  ille,  id  quod  dixi,  vol  quodvis 
aliud  opus,  tractabat  ?  Quomodo  posset  aliquis 
eos  enumerare,  quiejuslabores,  hoc  est,  libros, 
ex  diversis  sanclorum  Patrumscriplis,  tanqnam 
flores  quosdam  collectos  servant?  Nostris  autem 
monasferiis  imdenam  tanta  librorum  abundan- 
tia  suppeditata  est  ?  Annon  ex  illius  sanctis  ma- 
nibus,  et  laboribus  ?  Quos  adeuntes  et  aninio 
illnstramnr,  et  hujus  manum  adniiramur  ». 
(Surius,  die  16  Decemb.,  c.  xx.) 

Ce  passage  du  célèbre  Théodore  St'idite,  qui  a 
écrit  cette  vie,  nous  apprend  que  les  personnes 


illustres  par  leur  extraction  et  pai'  leur  science, 
tel  qu'était  cet  abbé  IMaton,  passaient  insensible- 
ment (In  travail  de  copier  des  livres,  à  celui  d'en 
composer  :  au  moins  d'en  composer  de  cette 
manière,  qui  n'est  pas  la  plnsdilheile,  et  qui  est 
peut-être  néanmoins  une  des  plus  utiles,  en  com- 
pilant les  plus  beaux  endroits,  ouïes  plus  beaux 
traités  de  divers  Pères,  sur  les  matières  les  ])lus 
belles  et  les  plus  morales. 

Ce  sont  de  ces  collections  des  sentences  des 
saints  Pères,  que  sont  nées  les  sommes  de  sen- 
tences, dans  l'une  et  dans  l'autre  Eglise,  aux- 
quelles on  peut  attribuer  l'origine  de  la  théo- 
logie, qui  a  depuis  fleuri  dans  les  écoles  avec 
autant  d'éclat  que  de  succès. 

Michel  Slutlite  écrivant  la  vie  de  Théodore 
Studite,  dont  nous  venons  de  parler,  témoigne 
que  ce  savant  et  saint  abbé  employait  toutes  ces 
compagnies  saintes  de  moines,  qui  combattaient 
sous  sa  conduite,  car  il  en  avait  bien  jusqu'à 
mille,  à  divers  travaux  corporels,  mais  surtout  à 
transcrire  des  livres.  (Baronius,  an.  799.) 

VI.  Il  faut  ilemeurer  d'accord  que  le  travail 
le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices  mômes  du 
monastère,  à  quoi  les  religieux  faisaient  scru- 
pule d'employer  des  laïques. 

Ce  fut  aussi  la  plainte  que  firent  les  moines 
de  Fulde  à  Charlemagne,  qui  lui  représen- 
tèrent qu'il  était  et  de  la  piété  et  de  la  bien- 
séance, que  les  offices  des  monastères,  la  bou- 
langerie, la  cuisine,  le  jardin,  la  brasserie,  l'a- 
griculture même,  fussent  toujours  remplis  par 
des  religieux,   et  jamais  par  des    laïques. 

«  Ut  ipsa  nionasterii  ministeria  per  fratres  or- 
dinentur,  id  est,  pistrinum,  hortus,  braciarium, 
coquina,  agricnltura,  et  caetera  ministeria  sicut 
apud  decessores  nostros  fuerunt.  Quia  devotius 
et  dignius  per  fratres  onnie  exerccbitur  ollicium, 
quam  per  laicum  aut  serunn  malevolum  ». 
(Savent.  Bened.,  t.  iv,  pag  26-2,  312.) 

Ce  travail  aurait  été  suffisant  pour  occuper 
la  plus  grande  partie  des  religieux,  en  le  pre- 
nant dans  toute  son  étendue,  et  se  relevant  les 
uns  les  autres,  afin  de  pouvoir  aussi  tous  s'ap- 
pliquer beaucoup  à  la  prière  et  à  la  lecture. 

Adélard,  proche  parent  de  l'empereur  Char- 
lemagne, se  fit  moine  à  Corbie.  Paschase  qui  a 
écrit  sa  vie,  dit  que  d'abord  on  lui  donna  l'office 
de  jardinier.  Il  le  tint  à  honneur,  pai'ce  que  Jésus- 
Christ  avait  apparu  sous  cette  figure.  Aussi  con- 
viait-il son  bien-aimé  de  venir  dans  son  jardin. 
«Veniat  dilectus  meus  in  hortum  suum  ». 


-2fi8 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉfxLISE.  —  CHAPITRE  QUATORZIÈME. 


CHAPITRE  QUATORZIEME. 


Df   TltAVAlL    DES    MVIXS    DES    ECCLESIVSTIQLES,    APRES   LAN   MIL. 


I.  Exemple  d'un  sainl  archevêq'ie  ((ui  écrivit  1  Evangile  en 
lettres  d'or. 

II.  Exemple  du  travail  diversifié,  divertissant  et  édifiant,  de 
saint  Dunstan,  encore  jeune. 

III.  Exemples  de  quelques  saints  évéques.  qui  ont  vécu  du 
travail  de  leurs  mains. 

IV.  La  congrégation  des  frères  de  la  vie  commune  pratiqua 
toujours  le  travail  manuel. 

V.  Le  travail  manuel  ordonné  aux  ecclésiasli(iues  pauvres, 
ou  oisirs. 

VI.  Les  conciles  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  les  assemblées 
du  clergé  de  France  out  fait  la  même  ordonnance  dans  le  der- 
nier siècle. 

I.  Le  loïKiblc  iisaixe  du  tni\ail  des  mains  n'a 
jamais  été  (MilièfciiiL'iit  aboli  enti'e  les  ecclé- 
siasli(]ues  même  de  ce  dernier  àg'e. 

Pierre  Darnien  a  lait  l'éloge  du  généreux  ;u'- 
chcvè(iuc  de  Mayence,  (jui  n'épargna  pas  son 
propre  père,rern[)ereur  Otiion.  Cet  évèqiie ayant 
été  mis  dans  ime  prison  à  cause  des  invectives 
pul)li(]iies  qu'il  Taisait  contre  le  mariage  de  l'em- 
perein-  son  père,  qui  (Hait  condamné  par  les  lois 
ecclésiastiques,  il  s'y  occupa  à  écrire  le  psautier 
en  lettres  d'or,  et  il  s'y  appliqua  avec  tant  de 
zèle  et  avec  tant  de  piété,  (jiie  l'empereur  son 
père  ayant  commandé  qu'on  li-  mît  en  liberté,  il 
ne  voulut  pas  en  sortir  qu'il  n'eût  aciievé  son 
ouvrage  :  «  Antequain  Psalteritnn  expleret,  (juod 
aureis  cxarabat  apicibus,  recnsa\it  exire  ». 
(Opnsc.  xxxiv,  c.  7.) 

11  ne  faut  pas  s'étonner  si  un  aussi  saint  prélat 
étant  sorti  de  prison,  épargna  encore  moins 
qu'auparavant  cet  empereur,  qui  persistait  <lans 
la  deléiise  de  son  mariage  illicite. 

II.  On  ne  sera  guère  moins  surpris  d'appren- 
dre (|ue  saint  Dunslau  étant  encore  dans  les 
ordres mineuis,  et  a\ ant été conlii' au  Roi  Etliels- 
tan  d'Angleterre  par  l'arcbevèque  de  Cantorbéry, 
(|ui  l'avait  aupaïaYant  éprouvé  dans  les  exercices 
(ic  tonte  sorte  de  vertus,  il  s'exerça  à  la  cour  de 
ce  roi  à  une  infinité  d'ouvrages  ingénieux,  agréa- 
l)les  et  édifiants,  pour  éviter  l'oisiveté,  etrendie 
la  piété  plus  lei-me  et  plus  persévérante  par  ces 
saints  égayements. 

11  écrivait,  il  peignait,  il  gravait  siu'  la  cire,  sur 


le  i)ois,  sur  l'ivoire  ;  il  travaillait  sin-  l'argent, 
sur  l'or  et  l'acier  ;  il  cbantait  et  jouait  des  instru- 
ments :  mais  ses  ouvrages  étaient  des  ouvrages 
de  piété,  et  sa  inusicjne  élevait  parties  cantitiucs 
spirituels  l'esprit  et  le  cœur  à  l'Iiarmonie  céleste. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  moine  Osbert  dans  sa 
vie  :  «  Sciens  otiositatem  inimicam  anima'  esse, 
nunc  istis,  nunc  illis  operibus  nitendebat  ;  et 
diversilate  eormnsiibrepens  fastidium  sibi  tolle- 
bat.  Peritia  namque  scribendi,  pingendi  (piid(]uid 
sellet,  in  cera,  ligno,  vel  osse  scutpendi,  et  ex 
auro,  argento,  lerro,vel  a^refabricantli  ita  claruit, 
ut  a  midtis  (|uain  maxime  admiralioni  liabere- 
tur.  Super  ba^c  instrnmenlis  nmsici  generis, 
quorum  peritia  non  mediocriler  lulliiserat,  non 
tanlunise,  sed  et  multoriim  aniinos  a  turbulentis 
mimdi  negotiis  sa-pe  demiilcere,  et  in  medila- 
tionem  co'lcstis  harraonia',  tam  per  snavilaleui 
verborinn  (jua!  modo  materna,  modo  alialingua 
miisicis  modulis  interserebat,  quain  et  percon- 
cordem  concentmn,  quem  per  cas  exprimebat, 
concitarc  solebat  ». 

Ce  qui  suit  du  travail  de  cejeime  ecclésiastique 
poui-  les  i)eintnres  et  les  broderies  d'un  ornement 
d'église,  montre  bien  qu'il  ne  consacrait  ses 
mains  iiu'i'i  des  ouvrages  de  sainteté. 

III.  Il  est  vrai  que  ce  travail  manuel  ne  servait 
qu'à  éviter  l'oisiveté,  et  à  faire  des  divertisse- 
ments mêmes  dont  on  ne  i)eut  se  passer. 

Uiiand  saint  .Vdelbert,  évê-rpie,  martyr  et  apôtre 
de  la  Prusse,  se  résolut  d'imiter  les  .\potres  en 
prêcbant  la  foi  à  C(>s  inlidèles,  et  s'cntretenant 
cependant  du  travail  de  ses  mains,  c'était  là 
sans  iloiite  un  tra\ail  semblable  à  celtii  des  pre- 
miers siècles,  el  ipii  ne  tendait  i»as  seulement  à 
éviter  l'oisiveté. 

Voici  comme  cet  homme  apostoli(|ne  parlait  à 
ses  compagnons  :  «  Allixiiiamur  et  eonvivamus, 
laboranlesquoqne  manibus  nosiris  victum  qna^- 
rannis  instar  Apostolorum  ».  (Surins,  die  i'A 
,\[>rilis.  ) 

Quand  ce  saint  fut  en  possession  de  son  évèché 
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(le  Prague,  et  (jii'il  en  eut  ili\isé  le  revenu  en 
quatre  parts,  dont  il  s'en  résci-\a  une  selon  l'oi- 
dre  des  canons,  il  ne  laissa  pas  de  conliiuierson 
travail  manuel,  et  de  l'enlrelaeer  avec  l'étude  et 
la  prière,  parmi  les  l'onetions  éjjiscopales  :  «  l'ost 
aut  opéra  inamuun  lal)orat,  aut  eum  cliaris  ca- 
pellanis  sacia>  leetionis  cibaria  dei^ustat». 

Il  est  probable  (pie  ce  saint  piélat  continuait 
d'imiter  les  Apôtres,  et  ne  travaillait  de  ses  mains, 
que  pour  pouvoir  d'autaid  plus  libéralement 
assister  les  pauvres  de  la  portion  des  revenus 
ecclésiastiques  qui  lui  élait  propre. 

En  1:207  mourut  le  saint  évéque  de  Cuen(;a, 
Julien,  dont  l'bistoire  ecclésiastique  témoif;ne 
qu'il  donnait  absolument  tout  son  revenu  aux 
ptiuvres,  et  s'entretenait  lui  et  son  compagnon 
du  prix  des  paniers  d'osier  qu'il  faisait,  et  qu'il 
envoyait  vendre.  (Rainald.,n.  18.) 

Thomas  de  Chantepré  a  fait  l'éloge  d'un  saint 
évèque  deTournai  nomméGuillaume  de  Marnis, 
qui  était  toujours  occupé  ou  à  prier,  ou  à  lire,  ou 
à  confesser,  on  à  accorder  les  différends,  ou  au 
travail  des  mains  :  «  Aut  meditabatur,  aut  lege- 
bat,  aut  confessionibus  audiendis  incumbebat, 
aut  liteshominum  dirimebat  ;  horum  si  ali(Hiid 
exercere  tœdebat,  propriis  manibus  laborabat  » . 
(Cantiprat.  1. 1,  c.  xv,  n.  2.) 

IV.  Ces  exemples  sont  rares,  aus.si  n'ont-ds 
peut-être  jamais  été  fort  fréquents  dans  les  siècles 
passés  pour  les  évèques. 

Quant  aux  ecclésiastiques,  Gerson  se  plaignait 
qu'en  son  temps  on  ne  voyait  presque  plus 
parmi  eux  ces  pratiques  éclatantes  de  vertu,  dont 
le  concile  IV de  Cartilage  avait  fait  autiefois  des 
lois  si  saintes.  Il  n'oubliait  pas  dans  cette  éiiu- 
mération  de  divers  relâchements,  le  travail  des 
mains  mis  en  oubli  :  <<  Ubi  est  ilhid  concilii  Cai-- 
thaginensis  IV  quod  clcricus  quemlibet  verbo 
erudiat,  et  ne  pauperes  graventur,  ut  Paulus 
artificio  victuin  qua>rat.  Quod  clericus  artiheio 
vel  agricultura  sibi  victnm  absque  sui  officii  de- 
trimenfo  prreparet».  (Tom.  i,  p.  "206.) 

Ces  vertus  néanmoins  avaient  été  renouvelées 
dans  le  siècle  même  de  Gerson  par  les  frères  de 
la  vie  commune,  dont  le  saint  instituteur,  Gérard, 
mourut  en  1384.  (Rainald.,  n.H.) 

Ces  ecclésiastiques  ne  faisaient  point  de  vœu, 
ils  vivaient  néanmoins  en  coimnunaulé,  et  vi- 
vaient du  travail  de  leurs  mains,  quoique  leur 
principale  application  fût  la  prédication  de  l'E- 
vangile. 

Thomas  à  Kempis  a  écrit  la  vie  du  saint  fon- 
dateur d'un  si  louable  institut  ;   voici   ce  qu'il 


eu  dit  :  «  Operani  dédit  et  eonsuluit,  ut  devoti 
quaiuloquein  uuaiii  domum  pio  mutua  exbor- 
tatione  conveuirent  ;  et  de  Deo  et  charitate  ser- 
venda  Iraclarent  ;  et  si  qui  simul  starc  vellent, 
de  labore  maïuium  suarum  victuin  (pnererent, 
et  eoinmunem  vitam  quantum  possent,  siib  dis- 
ciplina ecclesiastica  tenerent  ».  (Cap.  xv.) 

Il  voulut  ensuite  fonder  un  monastère  de  cha- 
noines réguhers  à  la  sollicitation  de  Uusbrock, 
qui  était  prieur  d'un  semblable  couvent,  mais  la 
mort  le  pré\int. 

Ce  fut  à  Deventer  que  cet  institut  prit  nais- 
sance, et  il  prit  naissance  h  l'occasion  de  ceux 
que  Gérard  occupait  à  copier  les  ouvrages  des 
saints  Pères,  et  les  payait  fi  la  fin  de  chaque  se- 
maine. 

La  douceur  et  la  piété  que  ce  travail  leur  ins- 
pirait, les  disposa  insensiblement  et  les  rendit 
susceptibles  d'écouter  avec  joie  la  proposition 
qu'on  leur  fît,  de  mettre  dans  une  bourse  com- 
mune le  salaire  de  leur  travail,  de  consacrer  le 
peu  de  patrimoine  qu'ils  pouvaient  avoir  à  la 
communauté,  et  de  continuer  le  reste  de  leur 
vie  à  vivre  de  ce  pieux  travail  sous  l'obéissance 
d'un  supérieur. 

C'est  ce  qui  s'en  lit  dans  la  chronique  de  Dus- 
chius  rapportée  par  .Miranis,  dans  la  compila- 
tion qu'il  a  faite  de  diverses  règles  des  chanoines 
ou  des  clercs. 

Il  est  vrai  que  quelques-uns  de  ces  frères  de  la 
vie  commune  s'étant  depuis  relâchés  de  leur 
premier  institut,  le  concile  de  Constance  fit  quel- 
ques procédures  contre  eux  :  mais  on  ne  laissa 
pas  longtemps  après  d'en  fonder  de  nouveaux 
couvents  en  divers  endroits  du  Pays-Bas,  et  de 
les  faire  confirmer  par  les  papes,  comme  il  se 
peut  voir  dans  la  même  compilation  de  Miranis. 
V.  Ce  travail  manuel  était  absolument  volon- 
taire dansions  les  exemples  ci-dessus  rapportés, 
où  le  règlement  qui  en  imposait  quelque  néces- 
sité, était  particulier  à  quelque  congrégation, 
dont  les  premiers  sujets  s'étaient  eux-mêmes 
donnés  cette  loi. 

Mais  le  décret  d'un  légat  apostolique  publié 
dans  le  royaume  de  Chypre,  en  1313,  obligea  tous 
les  ecclésiastiques  de  ce  royaume,  de  s'occuper 
de  quelque  métier  honnête  soit  pour  éviter 
l'oisiveté  et  ses  dangereuses  suites,  soit  pour 
suppléer  à  leurs  nécessités  s'ils  étaient  pauvres. 
«  Petrus  miserati(jne  divina  Ruthenensis  epi- 
scopus,  Apostolica?  Sedis  legatus  in  parfibus  cis- 
marinis,  ordinamus  ad  evitaiidum  otiuin  viris 
spiritualibus   quam  maxime  inimicum,    quod 
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omncs  clcrici  rcprni  Cypri  se  occupent  in  aliquo 
utili  opère  quoil  cloricalem  deceat  hoiie^tatein  ; 
ut  hai)cant,  maxime  pauperes,  midepossintcom- 
moiic  vivcre,  necnon  et  divitesciun  caHeris  occa- 
sioncm  validam  quiecumque  aninus  contraria 
evitandi.  Uiiicmnqueverohis  contrarians  otiosi- 
tati  vacaverit,  de  malis  omnibus  et  non  imincrilo 
est  suspectus,  et  accusatus,  ad  probationem  faci- 
lem  tan(piam  culpabilis  puniendus  ».  (Conc. 
Gêner,  lom.  xi,  part,  ii  p.  2418.) 

Ce  décret  embrasse  certainement  les  cccié- 
siasti(|ues  qui  sont  riches,  aussi  bien  que  les 
pauvres  ,  quoitiue  les  pauvres  y  soient  obligés 
au  travail  par  une  raison  encore  plus  pressante 
que  les  riches,  qui  est  la  pauvreté.  Mais  les  uns 
et  les  autres  y  sont  engagés  par  une  raison 
commune,  qui  est  la  nécessité  d'éviter  l'oisiveté. 

La  peine  (jue  ces  constitutions  décernent  contre 
l'oisiveté  est  remarquable.  Comme  l'oisiveté  est 
déjà  un  fondement  légitime  de  plusieurs  mauvais 
soupçons  contre  ceux  qui  en  sont  coupables,  si 
on  les  appelle  en  jugement,  on  les  condamnera 
très-Cacilemcnt,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'autres 
preuves  du  crime  dont  on  les  charge. 

VI.  Le  concile  de  Cologne,  en  lodCy,  exlioi'ta 
les  ecclésiastiques  à  un  tra\ail  manuel,  s'ils  n'a- 
vaient pas  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir,  pourvu 
qu'ils  ne  s'engageassent  pas  à  un  métier  qui 
déshonorât  la  cléricature:  «Quibus  non  suppetit 
ex  sacerdotio,  honesto  artiliciolo  vielum  quad- 
rant, seculi  di\i  l'auli  exemplum  ;  sic  tamen  ne 
aliijuam  sordidam  artem  sacerdotio  ignomiiiio- 
sam  exerceant  ».  (Part,  n,  c.  40.) 


Le  concile  I"  de  Milan  observa  cette  même 
modération,  en  permettant  le  travail  manuel, 
sans  le  commander,  et  y  exhortant  seulement  les 
pauvres  :  «  Arles  vero  honestas  concedimus,  ut 
aliquid  manibus  suis  lucretur,  quo  sibi  quœ  ad 
victumnecessaria  sunt,  comjjarare  possit  ».  (Act. 
Eccles.  Mediol.,  p.  :20.) 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'y  ait  aussi  quelquefois 
exhorté  les  riches,  mais  seulement  pour  éviter 
ou  l'oisivclé  et  les  vices  qui  la  suivent,  ou  l'inu- 
tilité, qui  est  elle  seule  un  grand  vice  dans  des 
ecclésiastiques.  Ainsi,  pourvu  que  les  ecclésias- 
ti(|ues  soient  occupés  et  saintement  occupés,  les 
canons  ne  leur  ont  jamais  fait  un  précepte  du 
travail  manuel,  si  leur  bénéfice  ou  leur  patri- 
moine leur  fournissait  d'ailleurs  un  entretien 
honnête. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  France  à 
-Melun,  en  1379,  démêla  encore  celte  matière 
plus  heureusement  qu'on  n'avait  fait  jusqu'alors. 

Elle  fitconnaiireque  ce  sont  lespauvi-es,  àqui 
les  canons  ont  plutôt  permis  que  counnandé  de 
travailler  de  leurs  mains  ;  que  ce  travail  ne  doit 
rien  tenir  de  l'embarras  et  de  la  cupidité  du  né- 
goce ;  enfin,  quels  sont  ces  honuêles  emplois 
dont  les  clercs  |)euvent  s'occuper. 

"  Et  (jiianquam  omne  tuipe  hicrum  indiguum 
sit  sacerdote,  ne  ubi  thésaurus,  ibi  sit  et  cor  ; 
tauieu  quibus  ex  sacerdotio  non  suppetit  victus, 
honeslo  artificiolo,  ut  scriptura,  pictiu'a,  arith- 
metica,  nuisica,  et  decenli  sulura  non  sordi<la  aut 
iuliouesla,  victum  quaM-ere  liceat.  Necpie  enim 
hoc  puduit  -Vpostolum  ipsum  (1)  ». 


(I)  En  lisant  le  Cartulaire  de  Saint-Victor  de  Marseille, 
avons  conslalê  j>lus  d'une  fois,  dans  le  xr  siècle,  des  prêtres 
cultcurs  et  fermiers  dans  des  métairies.  Ainsi,  en  1025.  un  ne 
Guillaume  donne  à  l'abbaye  un  mansus,  situé  près  de  Toulo 
«  qucmexcolit  liomo.  nomine  Lauterius.  presbyter».  On  sait  que  le 
m//7i.vus-.  dans  le  style  des  chartes,  comprend  une  étendue  de  terres  plus 
ou  moins  t-rande  avec  les  biitiments  d'exploilationct  ta  maisoti  d'ha- 
bitation, ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  une  ferme.  Dans  une  énu- 
mération  des  possessions  de  l'abbaye  faite  au  milieu  du  xi*  siècle, 


nous  lisons  :  »  Abellonio  presbyter  tenet  quindocenum  mansum.  et 
t  donat  ccnsum  très  denariospro  porco.duos  pro  multone.  spallam 
t  unam  de  porco  bonaiT,,  qure  bene  valeat  ires  denarios  >•-  Guillaume, 
vicomte  de  Marseille,  et  sa  femme  Ri.vendc, donnent  à  l'abbaye  une 
chapelle  rurale  avec  toutes  ses  dépendances  ■  propler  servitium  quod 
«  Arbertus,  fluriy^x  et  monachus  Massiliensis  nnbis  fccil».  (Ctirt.  de 
Sninl-Vicl.de  .Ifiirs.  lom.  1,  p.  ii9,  465,  510.)  Nous  ne  saurions  trop 
le  dire,  l'élude  desCartulaires  apportera  de  grandes  lumières  au  droit 
canonique  et  à  l'histoire  ecclésiastique,  (D'  ANDKl^:.) 


DU  TRAVAIL  MANUEL  DES  RELIGIEUX,  etc. 
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ni'  TRAVAIL    MAMKL    DES  UELIGIELX,    HSgL'  A    L  AN    MIL    DELV  CENT. 


I.  Si  le  travail  manuel  est  de  précepte  pour  les  religieux  ;  et 
s'il  l'est  seulement  pour  éviter  l'oisiveté.  Pierre  Damien  eom- 
posa  (les  livres  pour  .s'occuper  dans  sa  solitude.  Yves  de  Char- 
tres exhorte  les  religieuses  à  travailler,  pour  éviter  l'oisiveté. 

II.  Saint  Bernard  et  l'ordre  de  CIteaux  semblèrent  d'abord 
se  faire  une  loi  du  travail  pour  vivre. 

III.  Le  juste  milieu  est  d'obliger  au  travail,  ou  à  une  juste 
compensation  par  d'autres  pratiques  de  vertu. 

IV.  Ceux  de  Citeaux  même  ne  vivaient  pas  de  leur  travail, 
quoiqu'ils  y  donnassent  tous  les  jours  quehiues  heures. 

V.  Saint  Bernard  même  confessa  que  le  travail  des  mains  se 
pouvait  compenser  par  d'autres  exercices  de  piété. 

VI.  Sentiments  admirables  de  Pierre  de  Cluny.  nommé  le 
Vénérable. 

VU.  Preuves  et  exemples  pour  montrer  qu'on  ne  peut  né- 
cessiter les  moines  au  travail,  stlon  Pierre  île  Cluny. 

VIII.  Pierre  de  Cluny  et  son  ordre  ne  négligèrent  pas  entiè- 
rement le  travail  des  mains  ;  et  ni  ceux  de  Citeaux,  ni  les  Char- 
treux ne  travaillaient  pas  pour  gagner  de  quoi  vivre. 

IX.  Nouvelles  preuves,  qu'on  n'a  point  obligé  les  religieux  il 
vivre  de  leur  travail.  De  ceux  qui  s'occupaient  à  transcrire  des 
livres. 

X.  Sentiments  et  pratiques  de  saint  Lanfranc  et  de  saint  An- 
selme, qni  furent  depuis  archevêques  de  Cantorbéry.  De  l'abbé 
Rupert  et  de  Hugues  de  Saint-Victor. 

XI.  Des  ordres  religieux  nouveaux,  où  le  travail  des  mains 
a  été  en  usage. 


I.  La  difficultôa  toujours  tMé  plus  pramle  pour 
les  reliji'ieux,  si  le  travail  des  mains  était  à  leur 
é^ard,  non-seulement  un  conseil,  mais  un  pré- 
cepte ;  et  supposant  que  ce  ft'it  un  précepte,  si  le 
but  en  était  simplement  de  fuir  l'oisiveté,  ou  bien 
de  gagner  leur  vie  au  moins  en  partie,  et  par 
conséquent  épargner  d'autant  les  revenus  de 
l'église,  ou  les  aumônes  des  fidèles,  dont  les 
pauvres  profiteraient,  c'est-à-dire,  ceux  d'entre 
les  pauvres  qui  n'ont  pas  assez  de  santé,  ou  de 
force  pour  ti  availler. 

Pierre  Damien  recommandant  la  révision  et  la 
censure  de  ses  ouvrages  à  deux  évèques  de  ses 
amis,  leur  dit'qu'il  ne  s'y  était  occupé  que  pour 
éviter  l'ennui  et  l'inutilité  de  la  solitude,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  assez  de  force  pour  un 
travail  des  mains  qui  pût  être  utile. 

«  Pia^sumpsi  quanlam  opuscula  scribere,  non 
tam  videlicet  ut  legibus  ecclesiasticis,  quod  te- 
merarium  fuerat,  aliquid  adderem;  quam  ob  hoc 
pra?cipue  quia  sine  quolibet  cxercitio,  inertis  otii 


et  remotioris  celhda^  ta^dia  non  perfcrrcm  ;  ut 
qui  operibus  manutim  utiliter  iusudare  non 
poterani,  cor  vacuum  atque  lascivtim  quodam 
meditationis  loro  restringerem  ;  sicque  cogita- 
tionuin  ingrucntium  stiepitum,  atque  acediae 
obrepentis  instantiam  facilius  propulsarem  ». 
(L.  IV,  Ep.  XI.) 

Il  proteste,  h  la  vérité,  qu'il  ne  s'est  déterminé 
à  la  composition  de  ses  livres,  que  parce  qu'il 
manque  de  forces  pour  un  autre  travail  ma- 
nuel ;  mais  il  ne  tire  la  nécessité  de  ce  travail 
manuel  que  de  la  nécessité  de  dissipei'  les  en- 
nuis de  la  solitude,  et  d'en  éviter  les  inutilités. 

Yves,  évèqne  de  Chartres,  écrivit  une  lettre 
pleine  d'excellentes  instructions,  Ji  un  couvent 
de  vierges  à  Chàteaudim.  11  leur  recommanda 
particulièrement  d'être  toujours  occupées  ou  de 
la  prière,  ou  de  la  lecture,  ou  du  travail,  afin 
de  prévenir  toutes  les  tentations,  et  d'imiter, 
selon  saint  Jérôme,  les  monastères  d'Egypte,  où 
l'on  ne  recevait  personne  qui  ne  travaillât,  bien 
moins  pour  fournir  aux  nécessités  du  corps,  que 
pour  se  mettre  en  état  de  résister  plus  aisément 
aux  tentations  que  l'oisiveté  fait  souvent  naître, 
ou  du  moins  fortifie  si  considérablement,  qu'il 
est  très-difficile  de  n'y  pas  succomlier. 

«  Opportet  ut  seinper  sitis  intenta^  orationi, 
aut  leclioni,  aut  operi  ;  ut  diabolus  vos  inventât 
occupatas,  nec  mentes  vestras  nocuis  et  vagis 
cogitationilnis  expositas.  Iste  enini  mos  legitiu- 
fuisse  in  monasteriis  .€gyptiorum,  ut  neminem 
reciperent,  qui  nollet  operi  operam  date  ;  non 
propter  necessitatem,  sed  propter  evitandam 
otiositatem,  qua^  inimica  est  anima^  ».  TEpist.  x.) 

II.  Voilà  quels  étaient  les  sentiments  des  plus 
savants  et  des  plus  pieux  avant  la  naissance  de 
l'ordre  de  Citeaux.  La  ferveur  admirable  de  ce 
nouvel  ordre  fit  de  grands  changements  dans  la 
discipline  monastique. 

Saint  Bernai'd  emporté  par  la  sainte  ardeur 
de  son  zèle,  ne  se  contentait  pas  d'imposer  la 
loi  du  travail,  il  voulut  y  asservir,  ce  semble,  en 
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même  temps  tous  les  religieux,  et  il  voulut  les 
y  assujélir  |)ar  la  néeessité  de  gagner  leur  vie. 
Selon  ce  Père,  les  dîmes  et  les  autres  revenus 
ecclésiastiques  apjjartieiuient  proprement  au 
clergé,  et  il  ne  rcsle  que  le  travail  manuel  aux 
moines  pour  fournir  à  leur  subsistance. 

Voici  connue  il  eu  écrit  conjointement  avec 
l'alibé  (le  Ponligny  à  l'abbé  de  Marinontier  ;  c'est- 
à-dire,  que  deux  abbés  de  Cîteaux  brillant  des 
premières  ardeurs  de  leur  ordre  naissant, .écri- 
vent à  un  ancien  abbé  de  Saint-Benoit  :  «  Cle- 
ricorum  est  allari  deservire,  et  de  altai-io  vivere. 
Nobis  nostra  professio,  et  antiquonim  inona- 
cliorum  exempla  victuni  ex  propriis  pra-scri- 
bunt  laboribns,  et  non  ex  sanctuaiio  Dei.  Quo 
pacto  ibi  exigilis,  iibi  nibil  exhibetis?  Cerle  si 
ita  vullis,  bapli/.ate  uascentes,  sepelite  morien- 
tes,  etc.  Et  in  medio  deniquc  ecclesia^  aperiat 
os  suum  monachiis,  ciijus  otïicium  est  sedere  et 
tacere  ». 

Cette  lettre  se  trouve  entre  celles  d'Yves  de 
Cbarires,  (pii  devait  être  le  juge  du  différend. 
Saint  Bernard  témoigne  néamnoins  lui-même 
dans  celle  lettre,  ipi'il  n'ignorait  pas  (]ue  les 
luoines  possédaient  (pielqiiefois  des  églises  et 
des  (limes,  par  les  dons  et  les  investitures  des 
év('(pies mêmes;  et  (pie  par  couséquent,  au  moins 
à  l'é'gard  de  ceux-ci,  son  raisonnement  n'avait 
pas  de  lien,  et  il  ne  pouvait  s'en  servir  pour  les 
forcer  au  li'avail  :  «  Esto  lamen,  liceat  et  lioc 
ex  dono  episco|)i,  nec  ullajamrepntctur  injuria, 
quam  canonica  excusât  investitura  ».  (Epist. 
cci.xxx.) 

III.  Saint  Bernard  finissant  ailleurs  un  de  ses 
discours  sur  les  Cantiques,  témoigne  (pi'il  était 
forcé  de  linir  i)ar  l'heure  du  travail  manuel,  au- 
quel la  ()auvrelé  et  la  règle  les  obligeaient  lui 
et  ses  religieux  :  «  Sed  praierit  hora,  (jua  nos 
cxire  urgct  ad  opéra  manuum,  et  paupertas, 
et  inslitiilio  legularis  ».  (Serm.  i.) 

Mais  dans  un  autre  endroit  saint  Bernard  té- 
moigne que  s'il  fait  de  fréquentes  conférences 
à  ses  religieux,  c'est  ])ar  l'ordre  des  autres  abbés 
de  son  ordre  ipii  l'y  ont  obligé,  à  cause  (jue  sa 
santé  languissante  ne  lui  permet  pas  de  travail- 
ler (les  mains  :  «  Neijue  eiiim  modo  hxpierer 
vobis,  si  possein  laboiare  vobiscum  ».  (Serin,  x 
in  Psalm.  Qui  habitat.) 

du  attribue  à  ce  saint  l'ouvrage  ou  la  lettre 
de  la  vie  solitaire,  aux  Chartreux  de  Mont-Dieu. 
C'est  plutôt  l'ouvrage  d'un  religieux  bénédictin. 
On  croit  que  c'est  Guillaume,  abbé  de  Sainl- 
riiierry. 


L'auteur  de  cette  lettre  admire  les  anciens 
moines  de  l'Egypte  et  de  la  Thébaïde,  qui  bâtis- 
saient eux-mêmes  leurs  cellules,  et  ne  se  nour- 
rissaient pas  seulement  eux-mêmes  du  travail 
de  leurs  mains,  mais  aussi  les  pauvres  et  les 
malades,  et  donnaient  l'abondance  aux  villes 
mêmes  par  ces  admirables  fruits  de  leur  stérile 
solitude  :  «  Laborabant  nianibus  suis  et  de  la- 
bore  suo  paupcres  i)ascebant  ;  esurienles  ipsi  de 
vasiitale  eremi  urbium  carceres  alel)ant;  vi- 
venles  de  labore  suo,  et  habitantes  in  labore 
manuum  suarum  ». 

Cet  auteur  après  cela  gémit  des  excuses  et  des 
défaites  dont  ceux  de  son  corps  usaient  pour 
éviter  le  travail  ;  mais  il  se  contente  enfin  de 
les  exhorter  à  en  gémir  eux-mêmes,  et  de  sup- 
pléer au  mérite  du  travail  par  la  piété  et  l'humi- 
lité :  «  Ignosce,  Domine,  ignosce,  excusamus, 
tergiversamur,  etc.  Magnam  hanc  jacturam  pro- 
fessionis  nostra^  suppléât  pietas  ac  devotio  con- 
scienliœ  humilis».  Il  ne  nous  suffit  pas  de  prou- 
ver par  là  que  celte  lettre  n'est  pas  de  saint 
Bernard;  nous  y  remarquerons  encore  le  juste 
milieu  qu'on  doil  tenir  sur  la  matière  (jue  nous 
traitons. 

C'est  une  extrémité  de  vouloir  faire  une  loi  et 
une  nécessité  aux  religieux  de  tra\ailler  de  leurs 
propres  mains  pour  gagner  leur  vie.  C'en  est  une 
autre  de  mépriser  le  travail  des  mains,  dont 
tant  de  grands  saints  et  les  .\p(")tres  mêmes  ont 
fait  gloire.  C'est  prendre  le  milieu,  de  louer  ceux 
qui  Iravaillent,  et  d'excuser  ceux  qui  ne  travail- 
lent pas  d'entre  les  religieux,  pourvu  que  par 
leur  piété,  leur  humilité,  et  par  d'autres  saintes 
occupations  ils  fassent  une  compensation  du 
travail  de  leurs  prédécesseurs. 

Uuoi(|ue  saint  Paul  pratiquât  excellemment 
toutes  ces  vertus,  et  travaillât  en  même  temps 
de  ses  mains,  il  est  cerlain  (jue  Dieu  n'appelle 
pas  tous  les  hommes  au  même  degré  de  perfec- 
tion que  saint  Paul  :  (V  grand  Ap(")tre  ne  tra- 
vailla qu'en  cerlain  temps  et  dans  de  certaines 
conjdnclures  ;  les  antres  .\i)ôlres  ne  l'imitèrent 
|)as  ;  enfin  ce  grand  .\])("itre  témoigne  lui-même 
((u'il  en  fallait  beaucoup  ([u'il  n'y  fût  obligé, 
piiisipie  son  mérile  consistait  principalement 
en  (-ela  même,  (lu'il  n'y  était  nullement  obligé. 

IV.  Le  célèbre  fondateur  de  Cîteaux,  saint 
Klienne,  raconte  lui-même  dans  l'ouvrage  (pi'il 
intitula,  Exurdium  cœiiol)ii  ('.isterciensis,  comme 
il  considéra  avec  ses  religieux,  ([u'il  parait  par 
la  règle  et  par  la  vie  de  saint  Benoit,  qu'il  ne 
posséda  ni  églises  ou  paroisses,  ni  dîmes,  ni 
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offrandes,  ni  foius,  ni  moulins  ;  sur  ce  modèle 
ils  se  résolurent  de  s'adonner  à  la  culture  des 
terres,  et  d'avoir  des  laï(|ues  convers  qui  en 
fussent  les  fermiers  et  les  laboureurs,  sans 
s'épariïuer  eux-mêmes  aux  heures  réglées  du 
travail. 

«  Suscepturos  quoqiie  terras  ab  liabitatione 
liominum  remofas,  et  vineas,  et  prata,  et  sylvas, 
a(iuasque  ad  faeienda  niolendina,  ad  proprios 
tamen  usus  et  piscalioncm,  et  e([uos,  pecoraque 
diversa  necessitali  hominnm  utilia.  Et  cum  ali- 
cubi  curtes  ad  agriculturas  exercendas  insfi- 
luissent,  decrevcrunt,  ut  pra»dicti  convcrsi 
domos  illas  regerent,  nonmonachi  ».  (Biblioth. 
Cisterc.,  p.  7.) 

Par  ce  récit  on  peut  comprendre  que  les  re- 
ligieux mêmes  de  Citeaux  ne  vivaient  pas  du 
travail  de  leurs  mains,  quoi(|u'ils  travaillassent 
quatre  heures  par  jour.  C'était  de  ces  terres,  de 
ces  vignes,  et  de  leurs  fermes  tenues  par  des 
convers  laïques,  qu'ils  tiraient  leur  subsistance; 
leur  propre  Iravail  n'en  pouvait  faire  que  la 
moindre  partie.  Ce  travail  néanmoins  était  con- 
forme à  la  règle  de  Saint-Denoit  et  aux  lois  de 
la  rigoureuse  pénitence. 

Quand  saint  Thomas,  archevêque  de  Cantor- 
héry,  eut  pris  à  Pontigny  l'habit  de  Citeaux,  (|u'il 
avait  demandé  au  pape,  et  qu'il  reçut  de  lui,  il 
s'appliqua  exactement  à  l'observance  rigoureuse 
de  la  règle,  sans  en  excepter  le  travail  des  mains. 
Harsfeldius  enreutl  témoignage  :  «  Quin  et  cum 
fratribus  rustici  opcris  faciendi  causa,  in  agros 
proficisci,  et  fœnum  metere  colligereque  so- 
lebat». (Annal.  Cist.,  tom.  n,p.  403;  tom.i,  pag. 
282,  273.) 

Le  chapitre  général  de  Citeaux,  en  1134,  or- 
donna qu'on  garderait  le  silence  dans  le  lieu  où 
l'on  travaillait  h  copier  des  livres  :  «  lu  omni- 
bus scriploriis  ubicumque  ex  cousuetudine  mo- 
nachi  scribunt,  silentium  teneatur  sicut  in 
claustro  ». 

V.  Saint  Bernard  fui  obligé  d'écrire  une  apo- 
logie pour  se  justifier  lui-mènieet  tout  son  ordre 
des  souprons  et  des  bruits  qui  s'étaient  répandus 
par  le  monde,  que  Citeaux  ne  s'élevail  qu'en  ra- 
baissant Cluny. 

Ce  saint  homme  y  montra  qu'il  ne  fallait  pas 
omettre  le  travail  manuel,  mais  qu'il  fallait  le 
mettre  au-dessous  des  vertus  spirituelles  de 
l'humilité  et  de  la  charité  :  enfin,  que  celui  qui 
ne  travaille  point,  mais  qui  a  le  cœur  pénétré 
d'une  vraie  humilité  et  d'une  charité  sincère, 
est  infiniment  préférable  à  celui  qui  travaille,  et 
Th.  —  To.M.  VII. 


qui  en  a  de  la  couq)laisance  pour  lui  et  du  mé- 
pris pour  les  autres. 

«  Jam  vero  de  labore  manuum  ipiid  gloria- 
niini  ?  Cum  et  Martha  laboraus  increpata,  et 
Maria  quiescens  laudala  sil,  etc.  llki  oportet 
agere,  et  istanon  omitlere.  Alioqui  cum  anl  isia 
omitti  necesse  est,  aut  illa  :  isIa  polius  omit- 
tcnda  sunt,  quam  illa.  Quauto  enimspiritus  cor- 
pore  melior  est,  tanio  spiritualis  quam  corpo- 
ralis  exercitalio  fructuosior.  Si  ille  quem  non 
laborantem  dijudicas,  modicum  quidem  habeat, 
de  hac  quie  ad  modicum  est  utilis,  corporali  vi- 
delicel  exercitatione,  amplius  aulem  quam  tu  de 
illa  quœ  ad  omnia  valet,  id  est,  pietate,  quis, 
quœso,  vestrum  regulam  melius  tenet  ?  Annon 
melius,  qui  melior  est?  Qui  vero  melior,  humi- 
lior  an  faligalior  ?  Annon  is  qui  a  Domino  di- 
dicit  mitis  esse  et  humilis  corde,  qui  cum  Maria 
optimam  partem  elegit,  quœ  non  auferctur  ab 
eo?  »  (Cap.  V,  VI.) 

Enfin  ce  saint  docteur  demeurait  d'accord 
avec  le  saint  et  sage  abbé  Pierre  de  Cluny,  dont 
nous  allons  parler,  que  la  môme  règle  de  Saint- 
Benoît  qui  ordonne  le  travail  permet  aussi  les 
dispenses  réglées  par  la  prudence  charitable  des 
abbés  ;  et  qu'il  est  comme  impossible  de  garder 
la  règle  sans  quelque  dispense  :  «  Quod  si  re- 
gulam ab  omnibus  qui  eam  professi  sunl,  sic  ad 
htleram  tenendam  censés,  ut  nullam  omnino 
dispensalionem  admitli  pafiaris,  audactcr  dico, 
nec  tu  eam  nec  ille  leuelis  ». 

Ainsi  saint  Bernard  même  ne  disconvenait 
presque  pas  de  cette  maxime,  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  de  trop  grandes  instances  pour  le  tra- 
vail corporel,  et  qu'il  fallait  être  facile  à  en  dis- 
penser, pourvu  qu'il  se  fit  d'ailleurs  une  com- 
pensation de  piété,  de  charité  et  d'humilité. 

VI.  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  qui 
entreprit  la  défense  de  son  ordre  contre  les 
plaintes  ou  lesaccusationsd'une  oisiveté  languis- 
sante dont  on  le  chargeait,  ne  laissait  pas  d'es- 
timer beaucoup  le  travail  mamiel. 

Voici  comme  il  conseillait  de  se  sacrifier  tout 
enlier  à  Dieu  par  la  conlemplation  et  par  le  tra- 
vail d'écrire  les  Livres  saints  :  «  Débet  is  labor 
valde  tibi  esse  jucundus,  nec  a  tam  fructuoso 
opère  aliquatenus  corpus  cessare  ;  ut  dum  mens 
divina  meditando,  manus  scribendo,  oculi  le- 
gendo,  liugua  loqucndo,  lotus  homo  interior 
atqne  exterior  cooperando  laborat,  holocaustura 
medullalum  Deo  offeras  ;  ut  qui  le  lotum  sivculo 
subduxisU,  integrum  te  sacrilicium  Deo  impen- 
das  ».    (L.  I,  Ep.  xui.) 

18 


274 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUINZIÈME. 


C'était  encore  le  travail  le  plus  ordinaire,  de 
copier  les  ouvrages  des  saints  ;  et  c'était  cll'ecti- 
veuient  un  holocauste  de  l'iioinine  tout  entier, 
et  une  espèce  de  déidcalion,  d'em|)loyer  et  de 
consacrer  pour  loujoiu'sson  esprit  h  méditer  les 
vérités  divines,  son  cœur  à  les  aimer,  ses  yeux 
à  les  lire,  ses  mains  à  les  écrire,  et  sa  langue  à 
les  prononcer.  .Mais  ce  divin  houunc  faisant  l'a- 
pologie de  son  ordre,  montra  clairement  par  les 
propi-es  termes  de  la  règle  de  Sainl-Henoil, 
([u'elle  n'ordonne  le  travail  que  pour  fuir  l'oisi- 
veté, et  que  ()ar  conséquent  on  satisfait  à  la  règle 
même,  si  on  é\ite  l'oisiveté  par  la  prière,  par 
la  psalmodie  et  par  d'autres  bonnes  œuvres. 

«  Otiositatem  ne  noccre  valeat,  tam  iectione, 
quam  mainunn  labore  excludcrc  satagit.  Dicite 
crgo;  si  aiiis  lionorinn  opermn  exerciliis  i(lcnii)o- 
tesl  (ieri,  non  videlurvobis  bene  régula  servari? 
Ergo  si  oramlo,  legendo,  psallendo,  injimcta  re- 
ligiose  iuiplendo,  vel  alia  quielibet  luijusniodi 
bona  agentlo  aninuis  occupatur,  régula  ul  di- 
ximus,  perfecte  servatur;  quoniam  luec  ope- 
randoniDnacluisnon  oliosus,  sed  bene  negolio- 
sus  in  omnibus  compiobatur  ».  (L.  i,Ep.  xxviu.) 

Vil.  Le  ])lus  fidèle  interprète  de  la  règle  de 
Saint-Iienoit,  selon  la  pensée  de  Pierre  deCluny, 
fut  saint  .Maur,  que  saint  Benoit  envoya  lui- 
même  en  France,  où  il  fonda  cette  célèbre  ab- 
baye (|ui  i)orle  son  nom  dansfévcché  d'Angers. 

Ce  lidèle  disciple  de  saint  Menoit,  voyant  que 
ses  monastèies  en  France  avaient  des  revenus 
suKisanIs  pour  la  nourriture  des  religieux,  ne 
leur  donna  (|uc  des  occupations  spirituelles  : 
«  rt  quia  eis  sine  proprio  labore  cuncta  neces- 
saria  su|)pedilabant,  omisso  manuum  opère  spi- 
ritualibus  exerciliis  cxercitali,  oliosi  non  essent, 
sic(iue  sibi  nuper  a  sancto  traditam  regulam  bona 
senqier  operando  oi)lime  conservaient  ».  (Ibi- 
dem.) 

Pierre  de  (;iun\  jusiilie  par  la  vie  de  saint 
Maur  même,  que  le  roi  Clolaiie  lui  donna  des 
grandes  terres  pour  l'entretien  de  ses  religieux  ; 
il  ajoute  à  cela  que  saint  Grégoire  le  (irand  ayant 
fondé  six  monastèies  avant  que  d'être  pape,  il 
y  assigna  autant  de  terres  et  de  revenus  qu'il  en 
fallait  pour  la  nounilure  des  moines;  que  saint 
Colomban  avait  possédé  de  ces  grandes  terres 
dont  ceux  de  Citeaux  témoignaient  tant  d'aver- 
sion :  (jne  comme  les  profanes  profanent  toutes 
choses  i)ar  le  mauvais  usage  qu'ils  en  l'ont,  aussi 
les  religieux  sanctilient  les  choses  profanes  en 
les  faisant  servir  à  la  piété  et  à  la  religion; 
qn'nu  château  devenait  un    oratoire,  dès  le  mo- 


ment qu'il  appaitenait  aux  serviteurs  de  Dieu; 
enfin,  qu'il  était  impossible  que  des  religieux 
affaiblis  par  le  jeûne  continuel,  et  en  ne  man- 
geant (|ue  des  légumes,  pussent  soutenir  le 
rude  et  fatiguant  travail  de  l'agriculture. 

I..a  lettre  que  Pierre  de  Cluny  écrivit  à  saint 
Bernard  même  sur  ces  petits  dilïérends,  est  cer- 
tainement un  miracle  de  sagesse  et  de  charité, 
de  Imnière  et  de  douceur. 

Il  y  reuiarcpie  que  ce  (|ue  la  lègle  même  de 
Saiid-Benoit  a  de  plus  miraculeux  et  de  plus 
divin,  est  la  charité  avec  la(iuelle  elle  veut  que 
l'abbé  agisse  en  tontes  choses  pour  sauver  les 
àuies,  et  pour  prévenir  les  murmures  et  les 
moindres  mécontentemenis,  de  manière  qu'elle 
lui  donne  pour  cela  un  entier  ])ouvoir  de  dis- 
penser :  «  Ecce  ipse  cui  inniteris,  Bencdictus 
pater,  abbatem  sic  omnia  temperare  jubet,  ut 
anima>  salventur,  et  murnun-  ahsit  ».  (L.  vur, 
Ep.  XVII.) 

11  dit  (]ue  l'œil  de  la  charité  clirélienne  et  de 
la  simplicité  religieuse,  doit  contempler  avec 
joie  les  moines  qui  travaillent  pour  éviter  l'oisi- 
veté, pour  imiter  les  sainls  Pères,  et  pour  vivre 
de  leurs  travaux;  mais  qu'elle  doit  aussi  trouver 
bon  que  d'autres  religieux  se  dispensent  de  ce 
travail,  parce  qu'ils  sont  plaec'S  au  milieu  des 
villes,  et  non  jias  à  la  campagne;  parce  qu'ils 
n'onl  pas  des  lieux  qui  demandent  cette  culture; 
eiitin  parce  (in'ils  évitent  l'oisiveté  par  d'autres 
occupations  très-saintes. 

«  Simplici  oculoet  tu  iiteris,  (piilioc  opus  ma- 
nuum ex  parle  postposuisti,  quia  non  in  sylvis, 
nec  in  desertis,  sed  in  inedio  urbium  et  castro- 
rnm  constitutus,  et  iiiidi(|iie  i)o|)nlis  circumsep- 
tus,  nec  totiens  ac  toliens  ire  et  ie<lire  horum 
operum  causa  per  proiniseuam  ufrius(|ue  sexus 
miilliludinem  ahsque  ali(jiio  vel  plinimo  peri- 
eulo  potes;  nec  insuper  opportuiia  loea,  ubi  ta- 
lihus  exerceri  operibus  possis;  |)leruinque  pos- 
sides.  Sed  ne  inimiea  religiosis  otiositas  te  va- 
cante locuin  tihi  nocendi  invcniat  :  aut  ubi  et 
(|uaudo  potes,  inanibus  operaris  :  aut  ubi  non 
jiotes,  opus  hoc  maniium  operibus  divinis  per 
vices  variando  compensas  ». 

Vlll.  Ce  saint  abbé  de  Cluiiy  vient  de  nous 
dire,  que  les  siens  mêmes  travaillaient  de  leurs 
mains  ([uaud  ils  le  pouvaient,  pour  éviter  l'inu- 
tilité :  «  l'Iii  et  (piaiido  i)otes,  inanibus  opera- 
ris ». 

Il  en  lit  lui-même  un  statut  dans  un  chapitre 
général,  dont  voici  les  termes  :  «  Slatutum  est, 
ut  aiiliquiiin  et  sanelum  o|)us  manuum,  vel  in 
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claiistris  i|>sis,  ,iut  uhi  hoiiesle  irmoto  ronspoclii 
s.i'ciilarium  (iori  potciil,  ex  parte  saltoin  aliiina 
roslaurotiii';  ila  ut  oinni  toinporc  pi;vter  l'esti\()S 
(lies,  (jiiil)iis  opcrari  non  licol,  (piolilw't  scinpcr 
fratrcs  ulili  opère  exerceantnr  ».  (Biljliolliec. 
Cluniac,  pag.  136o.) 

La  raison  de  ce  statut  est  ajoutée  ensuite,  ([iic 
roisiveté  étant  .aussi  dangereuse  qu'elle  est,  une 
partie  des  religieux,  et  même  des  convers,  à  la 
réserve  d'un  petit  nombre  qui  lisaient  ou  écri- 
vaient ,  «  pra^ter  paucos  legcntes,  et  raros  scri- 
bentes  »  ,  perdaient  les  journées  entières  en 
discours  inutiles,  el  (pielquefois  en  médisances. 

Enfin  ce  même  abbé,  faisant  l'éloge  et  la  des- 
cription des  statuts  des  Chartreux,  dit  à  la  vérité 
qu'ils  joignaient  à  la  lecture  et  à  la  prière  le  tra- 
vail manuel,  surtout  celui  de  copier  les  livres  : 
«  Lbi  silentio,  lectioui,  orationi,  atqueoperi  ma- 
nuum,  maxime  in  scribendis  libris  irrequieti  in- 
sistunt  »  (L.  II  de  Jlirac,  c.  -2^);  mais  ce  n'est 
qu'après  avoir  dit  qu'ils  commençaient  la  fon- 
dation de  leurs  maisons  par  acquérir  des  terres 
aux  environs,  du  bétail  et  des  animaux,  autant 
qu'il  en  fallait  pour  l'entretien  de  douze  reli- 
gieux avec  le  prieur,  dix-huit  convers  et  quel- 
ques serviteurs  à  gages  ;  et  ils  ne  voulaient  pas 
excéder  ce  nombre,  pour  ne  pas  s'embarrasser 
aussi  d'une  plus  grande  quantité  de  terres. 

«  Et  ut  non  esset  eisquandoque  necessarium, 
vel  plus  terrœ  quam  dictum  est  possession!  suœ 
addere,  aut  numeruin  juinentorum  suorum  , 
vel  pecoruni  augere,  duodeclm  tantum  mona- 
chos,  cum  decimo  tertio  priore  ac  decem  et  octo 
conversis  paucisque  mercenariis,  nullo  prorsus 
superaddito,  in  sui  onlinis  monasteriis  perpc- 
tuo  esse  decreverunt  » . 

On  peut  voir  divers  recueils  des  constitu- 
tions des  Chartreux ,  où  les  heures  du  travail 
sont  réglées,  surtout  pour  transcrire  des  livres. 
Dans  les  premiers  statuts  de  cet  ordre,  qui  furent 
compilés  par  Guignes,  cinquième  général  des 
Chartreux,  il  est  porté  qu'autant  de  livres  que 
les  religieux  écrivent,  ce  sont  autant  de  prédi- 
cateurs évangéliques  qu'ils  répandent  dans  le 
monde  ;  qu'ils  deviennent  eux-mêmes  par  ce 
moyen  des  prédicateurs  éternels,  et  prennent 
part  à  toutes  les  bonnes  œuvres  que  la  lecture 
de  ces  livres  pourra  produire. 

«  Quot  enim  libros  scribinuis,  tôt  nobis  veri- 
tatis  prœcones  facere  videmur  :  sperantes  a 
Domino  mercedem  pro  omnibus  qui  pereos  vel 
ab  errore  correcli  fuerint,  \ol  in  catholica  veri- 
tate  profecerint  ;  pro  cunctis  etiain,  qui  vel  de 


suis  peccalis  et  vitiis  conipuncti,  vel  ad  deside- 
riuni  hierint  patriaï  cœlestis  accensi  ».  (Moiias- 
tic.  Aiigl..  loin.  Il,  p.  9o3,  9oi.) 

Et  aiiii  d'attirer  les  bénédic'lioiis  du  ciel  sur 
ces  prédications  muettes,  ceux  (pii  les  écrivaient 
devaient  iiiterroiu[)re  leur  travail  par  de  IVé- 
quentes  prières  :  «  Qtue  lamen  opéra  brevibus 
volumus  orationibus  interrumpi,  etc.  Seniper- 
que  in  operando  ad  brèves  et  quasi  jaculatas 
licet  orationes  recurrere  ».  (Gap.  xxviii,  xxix.  ) 

Il  résuite  de  là,  que  ni  l'orilre  de  Cluny 
n'avait  pas  entièrement  abandouné  le  travail, 
ni  ceux  de  Citeaux  ou  des  Cliartreux  ne  l'em- 
brassaient pas,  pour  y  trouver  leur  subsistance 
et  laisser  aux  pauvres  tous  les  autres  revenus 
(jui  viennent  de  la  charité  des  lidèles.  Tous  ces 
ordres  ne  regardaient  le  travail  que  comme  un 
antitlole  contre  l'oisiveté,  el  tout  an  plus  comme 
un  très-petit  secours  pour  les  nécessités  de  la  vie. 
(Spicileg.,  loin,  iv,  pag.  "8;  L.i,  c.4.) 

IX.  Guillaume  de  Jumiège,  parlant  d'Herlouin, 
fondateur  et  premier  abbé  du  Bec,  et  de  saint 
Anselme  son  successeur,  dit  qu'après  l'oflice  de 
l'Eglise  achevé,  ils  allaient  au  travail  le  plus  rude 
de  l'agriculture,  et  qu'ils  ne  mangeaient  que  du 
pain  et  des  herbes  cuites  avec  de  l'eau  el  du  sel. 

«  Videres  peracto  in  ecclesia  oflicio  abbateni 
collo  semeutem  manu  rastrum  vel  sarculum 
gestantem  ad  agriculluram  pra;ire;  monachos 
omncs  ruris  operi  sub  diei  terminum  insistere. 
Sentibus  et  spinis  alii  agruin  emundabanl,  alii 
fimum  scapulis  comportantes  spargebant;  hi 
sarriebant,  illi  serebanl,  nemo  panem  assume- 
bat  in  otio.  Ad  horam  ageiidi  olTicii  in  eccle- 
sia omncs  ad  unamquamque  conveniebant. 
Victus  quolidianus  panis  siligiueus,  et  herbte  cum 
aqua  et  sale  ».  (Hist.  Norm.  I.  m,  anno  103i.] 

Ce  furent  là  les  commencements  admirables 
de  cette  célèbre  abbaye.  On  y  lit  depuis  de  si 
riches  dons,  que  le  travail  le  plus  ordinaire  n'y 
fut  plus  apparemment  que  celui  de  transcrire 
des  livres,  comme  Ordéric  Vital  le  témoigne  de 
plusieurs  autres  abbayes  de  Normandie,  où  l'on 
conservait  la  mémoire  de  ces  excellents  copistes 
el  de  leurs  disciples  :  «  Ex  ejus  schola  excellen- 
tes librarii,  id  est,  Berengarius,  qui  postmoduin 
ad  cpiscopatum  Venusi;e  proveclus  est,  GosseU- 
nus,  etc.  et  exemplis  suis  ad  simile  sludium  se- 
culuram  juventutemsalubriter  exhortali  sunt  ». 
(Scriptor.  Norman.,  p.  470,  'kS0,711,  71-2,713.) 

Le  même  Ordéric  rapporte  un  peu  plus  bas  le 
discours  de  Robert,  abbé  de  Molesme,  à  ses  reli- 
gieux, quand  il  voulut  leur  persuader  l'obser- 
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vance  rigoureuse  de  la  rcfrle  de  Saiut-iienoît,  et 
surtout  le  travail  des  uiains.  Mais  il  met  ensuite 
une  i-éponse  dans  la  bouelic  de  ses  religieux, 
dont  je  ne  mettrai  ici  que  ce  peu  de  paroles,  où 
ils  s'excusent,  et  éloignent  cette  proposition  en 
opposant  l'exemple  de  saint  Maur,  qui  nourris- 
sait cent  quarante  religieux  des  revenus  des 
grandes  terres  que  les  rois  et  les  seigneurs  de 
France  lui  avaient  données  :  comme  depuis 
Cliarlemagnc  et  ses  successeurs  fondèrent  plu- 
sieurs abbayes  royales  ,  afin  que  les  moines 
s'y  occupassent  uniquement  à  la  prière  et  aux 
autres  exercices  spirituels,  ils  ont  dû  laisser  aux 
paysans  le  soin  de  l'agrienlture,  afin  de  s'occu- 
per uniquement  à  la  coidemiilation  des  choses 
célestes. 

«  Dagoberfus  rex  et  Tbeodoricus,  atque  Ca- 
rolus  Magnus  imperalor,  atque  alii  reges,  et 
augusta  cœnobia  dévote  coudideriint,  et  de  suis 
ivdilihus  ad  viclum  et  vestitum  servorum  Dei 
nhertini  erogaverunt,  mullitudineni(]ue  clien- 
tum  ad  cxteriora  ministeria  pleuiter  explenda 
subjecerunt,  monacliosipie  lectionibus  et  sacris 
orationibus  pro  cunctis  benelactori!)us  suis,  et 
co'leslil)us  nnsleriis  intentos  esse  instituerunt. 
Exinde  principum  institutionc  et  diulina  con- 
suetudinc  usitaliuu  est  in  (iallia,  ut  rustici  ru- 
ralia  sicut  decel  opéra  exerccant,  et  servi  ser- 
vilia;  monacbi  aulein  qui  sponte  relictis  hujus 
nnuidi  vanitatibus  Régi  reguni  militant,  claus- 
tralibus  septis  ut  (ilia^  lUyis  quielc  insideant, 
arcana  sacra-  legis  legcndo  perquirant,  etc.» 

Je  ne  sais  si  les  religieux  de  Molesme  plaidè- 
rent aussi  bien  leur  cause,  que  cet  auteur  le 
rapporte;  mais  ce  qui  est  de  certain,  c'est  que 
l'abbé  Robert  n'en  put  attirei'  avec  liù  (]ue  douze 
pour  aller  Ibiider  Citeauv. 

X.  Le  moine  llerman  dit  que  les  premières 
l'ervcurs  du  travail  à  Citeaux  lurent  si  grandes, 
(|ue  les  religieuses  mêmes  d'un  monastère  de 
filles  travaillèrent  à  la  terre  avec  une  force  et 
un  courage  inconcevable  :  «  Nos  soluni  nendo 
et  lexendo,  qutid  fomineum  opus  esse  constat, 
sed  etiam  in  agris  fodiendo,  et  cum  securi  et 
jigone  sylvam  succisam  extiipando,  spinas  et 
\epres  evellendo  manibus  pi'opriis  assidue  Jabo- 
raidcs  cum  sileidio  victmu  sibi  (piaTunt ,  vi- 
taiiKiue  Clare\ailensium  monacborum  per  om- 
nia  imilantes,  in  semetipsis  oslendiuit  vermu 
esse  Uomini  sermonem ,  (|uia  onuiia  possibilia 
sunt  credcnti  ».  (Inter  opéra  Guiberti  abbalis, 
p.o51.) 

Nous  ne  saurions  assez  admirer  ni  assez  louer 


cette  ferveur  :  elle  était  plus  ordinaire  dans  les 
nouveaux  monastères  de  Cileaux  que  dans  les 
anciens  de  Saint-Benoît,  où  elle  ne  s'était  pour- 
tant jamais  tout  à  fait  éteinte.  Maison  y  était 
persuadé  que  ce  travail  n'était  pas  d'une  néces- 
sité indispensable-. 

Au  contraire,  (Guillaume  de  Jlalmesbury  ra- 
conte que  Laniranc  fut  toucbé  d'avoir  vu  l'abbé 
du  Bec,  Ilerlouin,  dont  nous  venons  de  parler, 
faire  l'office  de  boulanger,  et  avoir  les  mains 
salies  de  fumier.  11  se  fd  moine  dans  le  Bec;  mais 
n'étant  pas  propre  au  travail  des  cbamps,  il 
ouvrit  une  école  de  Dialeclique,  et  attira  non- 
seulement  des  disciples,  mais  aussi  des  dons  et 
des  l'evenus  nouveaux  pour  soulager  la  ])auvreté 
de  l'abbaye. 

«  Ex  ouuii  abbaliarum  copia  Bcccum  elegit, 
paupertate  loci  et  monachorum  religione  motus. 
Sii|uideni  co  forte  adveniens  abbaleni  llerlui- 
num  ad  coquendos  panes  succinctum  et  manus 
fimo  oblitum  conspicatus  est.  F.ictus  est  ergo 
ilii  monacbus,  lionio  qui  nesciret  agresti  opère 
viclum  (|ua>rere,  ])ublicas  scholas  de  Dialeclica 
professus  est,  ut  egeslateni  nionasterii  scbola- 
rum  liberalitate  temperaret  ».  (De  gesfis  Ponli- 
ficum  Angl.,  I.  i,  p.  '203.) 

Saint  Anselme,  (pii  d'abbé  du  Bec  fut  fait  ar- 
chevè(|ue  de  Cantorbéry  après  Laid'ranc,  était 
encore  plus  inhabile  que  lui  au  travail  manuel, 
comme  il  était  aussi  plus  ap|)liqué  cpie  lui  aux 
plus  hautes  sciences.  Le  travail  mainiel  n'eût 
jamais  formé  ces  deux  grands  archevêques, 
mais  ils  se  formaient  à  ces  hautes  dignités  par 
l'application  infatigable  qu'ils  avaient  aux 
saintes  lettres  et  aux  exercices  spirituels  de 
toutes  les  vertus  religieuses.  On  se  dispensait 
tloiu;  du  travail  manuel  dans  les  monastères  les 
plus  réguliers,  ipiand  on  avait  des  inclinations, 
des  avances  et  des  (piailles  naturelles  ou  acqui- 
ses pour  d'autres  eiu|)Iois. 

L'abb(''  Rupert  a  traité  celte  question  à  fond  : 
il  conclut  (jue  le  travail  manuel  est  plutôt  une 
permission  qu'un  précepte  dans  la  règle  de  Saint- 
Benoit;  et  cela  n'est  pas  sans  apparence,  en  tant 
que  le  travail  tend  à  fournir  aux  nécessités  du 
monastère.  Car  saint  IJenoit,  dans  Jes  endroits 
de  la  règle  allégués  par  ]Ui|)ert ,  n'envoyé  les 
moines  au  travail  des  cbanq)s,  que  quand  il  y 
a  un  besoin  pressant  :  «  De  illo  opère  manuuin, 
quo  maxime  vicliis  acquiritiu',  qiiod  est  arare, 
senùnare,  et  inetere,  sylvas(pie  succidere,  pers- 
])i(iium  est,  quia  non  est  P.  Benedicti  pra^ce- 
ptum,  sed  tautummodo  permissum,  sive  palien- 
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li.T  fonsiliuni  ».  (In  ReRul.  S.  lîcnod.,  1.  m,  c. .".) 

iiiiport  n'oultlie  pas  ci-  qui  a  dc'-jà  ('li'  dit  de 
saint  -Maur,  de  saint  Grégoire  le  (irand  et  des 
Apôtres,  entre  Ies([iuis  saint  l'an!  fut  le  seul  que 
nous  lisons  avoir  joint  le  li'avai  Ides  mains  à  celui 
de  la  prédiealion,  encore  ne  le  tît-il  qu'en 
quehjues  endroits  par  des  raisons  particulières. 

Nous  avons  dit  au  couimencemeut  de  ce  cha- 
pitre quel  fut  le  sentiment  de  Pierre  Dainien  sur 
ce  sujet  :  les  cuillers  de  bois  qu'il  travaillait  et 
dont  il  taisait  quelquefois  des  présents  au  pape, 
montrent  encore  bien  qu'il  ne  regardait  le  travail 
manuel,  que  comme  nn  honnête  divertissement 
dans  la  solitude.  (Baron.,  aim.  1061,  n.  M.) 

Hugues  de  Saint- Victor  demeure  d'accord, 
qne  selon  saint  Augustin  il  est  permis  de  préfé- 
rer les  occupations  spirituelles  au  travail  cor- 
porel, si  l'on  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre  :  «  Non 
mate  agunt ,  qui  opéra  exteriora  pro  spirituali- 
bus  postponuut,  cnm  habeant  unde  vivant,  quia 
Maria  oplimam  partem  elegit  ».  (Hugo  Vict. 
Quaîst.  in  Ep.  ii  ad  Thess.) 

XI.  Elienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève ,  qui 
fut  depuis  évêque  de  Tournay,  admirait  la  pau- 
vreté des  religieux  de  Grandmont,  et  leur  ap- 
plication au  travail  :  «  Beata  paupertas  eorum, 
quic  licet  eos  famé  premat  et  frigore,  non  tamcn 
aut  mendicaie  compellit,  aut  di\itibus  adulari. 
Suis  ac  suorum  raanijjus  viclum  exquirmit  et 
vestitum  ».  (Epist.  i.) 


Jacques  de  Vitry  assnrc  que  les  religienx  de 
Prémotdié  travaillaient  à  ceitaines  heures  : 
«  Tenq)oril)us  delerminalis  et  hnris  certis  ad 
labores  mamuun  eg'cdiunlur  ».  Il  en  dit  autant 
des  chanoines  de  Saint-^■ictor  :  «  Certis  temi)o- 
ril)us  et  horis  constitutis  infra  terminos  snos 
manibus  suis  corporaliler  lal)orant  ».  (  Hist. 
Orient.,  c.  xxn,  xxiv.) 

Les  constitutions  de  Prémontré  prescrivent 
les  heures  du  travail ,  surtout  au  temps  des 
moissons,  soit  dans  le  monastère,  soit  hors  du 
monastère  ;  quand  le  lieu  du  travail  était  éloi- 
gné, ils  devaient  y  dîner  et  chanter  vêpres  pour 
n'en  revenir  que  le  soir  :  «  In  tempore  secatio- 
nis  et  messis  qnando  nécessitas  operis  exe- 
gerit,  etc.  »  (Bibl.  Prem.,  p.  790,  791,  8«, 
8i4,  893.) 

On  n'en  exemptait  que  les  infirmes  et  les  of- 
ficiers du  couvent.  Quand  ceux  du  travail  chan- 
taient les  heures  au  lieu  même  du  travail,  les 
copistes  et  les  autres  qui  étaient  demeurés  dans 
le  couvent  les  récitaient  au  chœur  :  «  Scriptores 
et  qui  intus  rémanent,  cursim  in  scapularibus 
horam  cantent  » . 

Les  constitutions  postérieures,  sons  Alexandre 
VI  et  Jules  II,  permirent  à  l'abbé  de  dispen- 
ser du  travail,  en  appliquant  néanmoins  les 
religieux  on  à  écrire  ou  à  étudier,  ou  à  d'autres 
occupations  utiles  et  convenables  à  leur  état. 
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I.  Quel  fut  le  travail  des  Pauvres  de  Lyon  et  des  Humiliés, 
des  religieux  je  Saint-Fraiiçois  et  des  Dominicains. 

II.  A  (luel  travail  oblige  la  règle  de  Saint-Frant'ois. 

III.  Excellente  doctrine  de  saint  Bonaventure  sur  le  travail 
des  mains,  et  sur  ceux  qu'on  peut  y  obliger. 

IV.  Doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  même  matière. 

V  Du  testament  de  saint  François,  et  de  qucUiues  règles  des 
ordres  religieux. 

YI.  Preuves  tirées  des  conciles,  que  les  religieux  mendiants 
ne  peuvent  être  nécessités  au  travail. 

VII.  Merveilleuse  uniformité  de  l'Eglise  dans  ses  sentiments 
et  dans  ses  règles  depuis  les  premiers  sièclesjusqu'aux  derniers. 


Maximes  générales  dont  cette  constante  tradition  peut  nous  con- 
vaincre sur  la  matière  que  nous  traitons. 
VIII.  Sentiments  et  pratiques  des  Grecs. 

I.  Il  s'éleva  une  contestation  sur  le  travail  des 
mains,  lorstfue  les  nouvelles  communautés  des 
dominicains  et  des  franciscains  prirent  naissance 
dans  l'Eglise. 

Ceux  (jui  ne  les  distinguaient  pas  des  anciens 
religieiLx,  avaient  du  penchant  à  les  y  assujétir. 


278 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  SEIZIÈME. 


Mais  ceux  qui  faisaient  réflexion  sur  la  profes- 
sion qu'elles  faisaient  de  prcclier,  de  catéchiser, 
de  servir  les  âmes,  de  soulager  les  pasteiu's,  et 
sur  le  nom  de  frères  qu'ils  avaient  pris,  met- 
taient une  grande  différence  entre  eux  et  les 
anciens  moines. 

L'abbé  d'Usperg  raconte,  en  1212,  qu'au  lieu 
de  deux  sectes  qu'on  appela  des  Ilumilii's  et  des 
Pauires  de  Ujon  et  qui  curent  de  la  réputation, 
les  uns  par  la  prédication,  et  les  autres  par  leur 
pauvreté  ,  mais  qui  enfin  se  laissèrent  aller  à 
des  erreurs  et  à  des  excès  que  l'Eglise  condam- 
na ;  il  s'éleva  deux  communautés  semblables 
en  apparence,  parce  qu'elles  faisaient  aussi  gloire 
l'ime  de  la  prédication,  l'aidre  de  la  pauvreté 
évang('liqiie  ;  mais  en  effet  très-dissemblables 
pai-  l'atlachc  et  la  soumission  toute  particulière 
qu'elles  curent  au  Saint-Siège. 

Les  franciscains  succédèrent  aux  pauvres  de 
Lyon,  elles  dominicains  aux  humiliés.  Les  hu- 
miliés pi-échaient  et  travaillaient  de  leurs  mains; 
mais  leui-  ignorance  et  le  mépris  qu'ils  faisaient 
des  pasteurs,  les  fit  condamner.  Les  dominicains 
qu'on  appela  aussi  prédicateurs  ,  ne  ])ui'ent 
joindre  aux  grandes  études  (|u'il  leur  fallut  faire, 
d'autre  travail  que  celui  de  transcrire  des  livres  : 
<i  llumiliati  rudes  et  illitterati  cum  essent,  ope- 
ribus  manuum  iiistabant  et  pra^dicabanl,  acci- 
pientes  necessaria  a  suis  credentibus.  Isti  vero 
pnedicatorcs,  studio  et  lectioni  saci'a'  Scriptura» 
jugiter  insistentes,  tantum  in  scri!)endo  libros 
opus  faciebant  ». 

IL  Matthieu  Pai'is  a  inséré  dans  son  histoire  la 
règle  de  Saint-Fraiiçois,  en  1227.  L'article  du 
travail  des  mains  porte,  que  les  frères  qui  ont 
la  grâce  du  travail,  s'y  applitiueronl  avec  piété, 
pour  éviter  l'oisiveté  ;  en  sorte  (jue  l'esprit  de 
pi-ièrc  et  le  recueillement  intérieur  qui  est  com- 
met l'àme  de  la  vie  spirituelle  n'en  soit  pas  dis- 
sipé. U'uuit  au  salaire  de  leur  travail,  ils  pour- 
ront le  prendre  pour  les  nécessités  du  cou\eiit, 
à  condition  (pie  ce  ne  soit  point  de  l'argent. 

«  Fratres  illi  (piibus  gratiam  dédit  Domiims 
laborandi,  laboreut  fideliter  et  dévote  ;  ita  scili- 
cel  ut  excluso  otio  anima-  inimico,  sancta*  ora- 
tionis  et  (ii>votionis  spirilum  non  exstinguant, 
cui  debent  ca'Iera  tcm|)oralia  deservire.  De 
niercedc  vero  laboris  pro  se  suisque  fratribus 
corjioris  necessaria  suscipianl  ;  |)ra'ter  denarios 
vel  pecuniam  ». 

Ces  paroles  se  doivent  natincllemcnt  eidendre 
de  ceux  (|ui  travaillent  poiu'  les  autres,  et  qui 
reçoivent  le  salaire  soit  du  travail  de   l'agricul- 


ture, soit  de  quelque  manufactm-e.  Tous  les  re- 
ligieux n'ont  pas  cette  habileté.  Aussi  la  règle 
ne  les  convie  pas  tous  au  travail.  Et  ceux  mômes 
qu'elle  y  convie  y  sont  plutôt  attirés  pour  éviter 
l'oisiveté,  que  par  aucune  nécessité  absolue. 
Ainsi,  s'ils  ont  quelque  autre  manière  vertueuse 
d'éviter  l'oisiveté,  ils  satisfont  ;\  la  règle. 

Enfin  cet  homme  divin  qui  forma  cette  règle, 
fait  assez  connaître  par  ces  paroles,  qu'il  ne 
faisait  pas  d'instances  pressantes  pour  le  travail, 
|)arce  qu'il  appréhendait  que  ce  ne  fût  un  obs- 
tacle à  cette  application  coidimu'lle  à  l'oraison 
et  au  salut  du  prochain  qu'il  demandait  de  ses 
religieux,  et  qu'il  préférait  sans  comparaison  à 
tous  les  travaux  corporels. 

m.  Quand  saint  lionaventure  et  saint  Thomas 
n'auraient  jamais  écrit  pour  la  défense  de  leurs 
ordres  sur  la  matière  du  travail  manuel,  leurs 
seules  personnes  et  les  di\ins  ouvrages  qui  sont 
partis  de  leur  esprit  et  de  lems  mains,  auraient 
été  des  apologies  très-excellentes,  et  très-capa- 
bles de  convaincre  tous  les  esprits  raisonnables 
de  ce  qu'ils  avancent  sur  le  travail  manuel  des 
religieux. 

On  peut  dire  d'eux  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  chai)itie  précédent  de  saint  Lanlranc  et 
de  saint  .\nselme.  L'Eglise  ne  peut  se  passer  de 
ces  grands  hommes,  et  ce  n'est  pas  i)ar  le  travail 
des  mains  (]u'ils  deviennent  tels.  Les  ouvrages 
immortels  de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaven- 
tureéclaiieront  éternellement  la  chrétienté,  et  il 
ne  peut  pas  même  tond)er  dans  la  pensée  qu'on 
eût  dû  les  appliquer  à  des  ouvrages  maruiels. 

Saint  Honavcntuie  prétend  avec  beaucoup  de 
vraisemblance,  que  l'article  de  la  règle  de  Saint- 
François  (jue  nous  venons  de  rapporter,  est  con- 
çu en  termes  généi'aux  et  affectés,  pour  com- 
prendre le  travail  de  la  prédication  aussi  bien 
quele  travail  manuel.  (Expositioin  Regul.,  c.  v.  ) 

Ce  grand  homme  résolvant  (piebpies  questions 
sin-  la  l'ègle  de  Saint-François,  ré|)ond  à  ceux 
qui  i'e|)rocliaient  aux  h'anciscains  leur  désiste- 
ment du  travail,  qu'ils  travaillent  tous  ou  à  la 
prédication,  ou  à  l'administralion  des  sacre- 
ments, ou  à  la  prière,  ou  à  l'étude,  ou  à  des  arts 
jnécani(jues,  ou  au  service  des  infirmes:  enfin 
(pi'étaut  tous  saintement  occupés,  on  ne  peut 
pas  dire  (ju'ils  négligent  le  travail,  et  qu'ils  con- 
snmeid  inutilement  les  aumônes  de  l'Eglise. 

«  Cur  non  laboratis  manibus  pro  victu,  ut 
non  silis  Ecclesia'  onerosi  in  eleemosynispeten- 
dis/  Respondeo  :  Si  de  puro  labore  manuum 
debcrenuis  vivere,  tantum   urgerel   nos  operis 
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inslaiilia,  quoil  alioriiia  liicris  iiitonderc  non 
possemus,  iioc  divina  ol'licia  lil)orc  colohi'aro, 
nec  oralioiii  libère  vacare.  Ciiin  ciiim  ad  cou- 
fessionem  vcl  a<l  praxlk-alioricin  Iralor  vooarehir, 
rcspondcre  cogcrelur  :  Opus  iiioiim  qiio  victiii 
meo  liodie  deservire  debeo,  nondiiin  e.xplovi  ; 
et  ille  cui  lahoro,  priiisquain  dcserviainnoii  da- 
bit  milii  incrcodein  debitani,  ideo  non  possuin 
veiiire.  Alias  aniein  omiics  pneter  inlirmos  la- 
boraiit,  alii  in  studio,  nt  (ideles  erudiant  ;  alii 
in  divine  olticio  et  laudibus  Dei  ;  alii  in  colli- 
gendiselceniosynis  pro  sustentalione  communi  ; 
alii  in  ortîciis  doniosticis,  et  inlirinis  et  sanis  ex 
injuncfa  obedientia  ministrantes  ;  quidam  qui 
sciunt  artes  niechanicas,  pro  fratribus  et  ex- 
traneis  exercentes  ;  sicut  niutuo  cooperantur  in- 
ter  se  lbrniic;e  et  apes  :  quidam  ex  obedientia 
missi  diversas  terras  pcranibulant,  cum  alios 
nanties  idoneos  non  liabeamus,  et  sic  nullus 
impune  perniittitnr  otiosus  ».  (Uuii'stio  xi  circa 
Regul.) 

Ce  détail  de  saint  Bonaventurc  m'a  paru  ad- 
mirable, parce  qu'il  lait  voir  que  quoique  le 
travail  semble  en  apparence  aboli,  néanmoins 
tout  le  monde  travaille  dans  ces  commu- 
nautés. Enfin  saint  Bonaventurc  répondant  à 
l'objection  qu'en  lui  taisait  de  l'ouvrage  de  saint 
Augustin  De  opère  monachorum,  montre  évidem- 
ment par  les  propres  paroles  de  saint  Augustin 
dans  ce  livre,  qu'il  n'oblige  point  au  travail 
manuel  ceux  d'entre  les  religieux  qui  sont  d'une 
naissance  à  n'être  pas  assujétis  à  ces  travaux 
pénibles,  ou  qui  sont  occupés  à  servir  l'Eglise, 
mais  seulement  ceux  qui  avant  que  d'entrer 
dans  les  cloîtres  gagnaient  leur  vie  à  la  sueur 
de  leur  front.  Saint  Bonaventurc  dit  que  le 
nombre  de  ces  derniers  était  fort  grand  au  temps 
de  saint  Augustin,  et  qu'il  y  en  avait  aussi  beau- 
coup au  commencement  dans  l'ordre  de  Saint- 
Fran(,ois,  mais  qu'en  son  temps  le  nombre  en 
était  très-petit. 

Voici  les  paroles  de  saint  Augustin  rapportées 
par  saint  Bonaventurc  :  «  Quamobrem  illi  qui 
relicta  sive  auipla,  sive  qualicumque  opulenlia 
inter  paupeies  Cbristi  vivere voluerint,  si  corpore 
valent,  et  ab  ecclesiasticis  occupationibus  vacant, 
sed  manibus  operantur,  miscricordius  agunt, 
quam  cum  omnia  sua  indigentibus  diviserunt. 
Quod  si  nolunt,  quis  audeat  cogère?  Illi  autem 
qui  pneter  istam  sanctam  secietatem,  vitam  la- 
bore  corporis  transigebant,  si  non  laborant,  nec 
nianducent».  (De  paupertate  Christ,  contra 
Magist.  Guillelinum,  q.  l,art.  2.) 


Voici  les  conclusions  que  saint  Bonaventuie 
lire  de  ces  paroles  de  saint  .\nguslin  ;  «  Appa- 
rent igiturcpù  suntadsiricti,  scilicel  validi  et  for- 
tes, et  qui  ab  ecclesiasticis  occu|)ati()niltus  vacant, 
cl  qui  vitam  in  sa'culo  de  laboi'c  corporis  tran- 
sigebant ;  et  taies  nuiili  erant  inter  illos  mona- 
clios,  et  plures  eiant  in  cxordio  Heligionis  Mi- 
norum  Fralrum,  et  ideo  ad  labores  arclandi. 
Nunc  autem  comparatione  aliorum  paucissimi 
sunt  taies,  et  ideo  non  est  centra  Apestolum,  si 
talibus  conceditur  simpliciter  mendicare  ». 

Connne  on  opposait  à  saint  Bonaventurc, 
qu'en  travaillant  ils  épargneraient  les  aumônes 
et  la  quête,  il  répondait  que  la  dépense  n'est  pas 
grande,  quand  en  ne  demande  que  le  nécessaire  ; 
et  que  si  ces  mêmes  personnes  avaient  embras- 
sé la  vie  cléricale  dans  le  siècle,  ils  auraient 
consumé  une  bien  plus  grande  quantité  de  re- 
venus ecclésiastiques  ;  «  Nec  taies  gravant  popu- 
linn  Domini  et  ecclesiam  ;  maxime  si  nihil  ultra 
necessaria  pelant,  quia  multo  plura  expendei'cnt 
et  consumèrent  de  eleemosynis  pauperum,  si 
clerici  in  steculo  in  beneticiis  prwbendalibus 
l'emansissent». 

IV.  Saint  Thomas  prit  aussi  la  défense  de  son 
ordre  contre  ceux  (jui  voulaient  leur  faire  une 
nécessité  du  travail  des  mains.  11  montra  :  1" 
Que  saint  Benoît  passa  les  trois  premières  années 
dans  une  grotte  sans  travailler,  recevant  sa  nour- 
riture du  moine  Komain,  au  rapport  du  grand 
saint  Grégoire; 

2"  Que  saint  Augustin  exempte  du  travail 
ceux  qui  avant  leur  conversion  avaient  sut lisam- 
mcnt  de  quoi  s'entretenir,  sans  exercer  aucun 
métier  :  «  Augustinus  dicit  in  libro  de  Opère 
monachorum  :  Illi  qui  saltem  habebant  aliquid 
in  Sivculo,  que  facile  sine  opilicio  suslenlarent 
banc  vitam,  quod  conversi  ad  Deum  indigen- 
tibus dispartiti  sunt  ;  et  credenda  est  eorum 
inlirmitas,  et  ferenda  »  (Contra  impugnantes 
Relig.); 

3"  Que  saint  Augustin  a  confessé  lui-même 
que  si  les  religieux  travaillaient  à  prêcher  la 
parole  divine,  ils  avaient  droit  de  vÏM-e  de  l'autel  : 
«  In  libro  de  Opère  monachorum  de  religiosis 
locpiens,  dicit  :  Si  evangelistœ  sunt,  fateor,  ha- 
bent  scilicet  petestatem  de  sumptibus  lidelium 
Aivendi  »  ; 

4"  Que  saint  Jérôme  avait  assuré  que  c'était 
la  coutume  parmi  les  Hébreux,  que  ceux  qui 
employaient  toute  leur  vie  à  méditer  la  loi  du 
Seigneur  pendant  le  jour  et  la  nuit,  étaient 
nourris  des  pieuses  contributions  de  la  Synago- 
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gue  ;  et  que  le  même  usage  avait  été  reçu  par- 
mi les  fidèles  :  «  Dicit  llioroiiyinus  lu  cpistola 
conlra  Vigilanliuni  :  lla-c  in  JuJ*a  usquc  hodie 
persévérât  eoiisiieludo,  non  soluni  apud  nos,  sed 
eliain  apud  Hebra'os,  ul  qui  in  legeDoniini  nie- 
dilanlur  liic  ac  noLte,  et  partem  non  liaiient  in 
terra  nisi  solinn  Dcnin,  Synagogaruni  et  lotiiis 
orbis  foveantur  /ninisteriis  ». 

Je  laisse  les  parties  suivantes  de  cette  apolo- 
gie, où  sainl  Thomas  fait  voir  que  les  religieux 
peuvent  posséder  des  fonds  en  commun,  qu'ils 
peuvent  recevoir  les  aumônes  qu'on  leur  oITre  ; 
enfin  qu'ils  peuvent  faire  des  quêtes,  sans  être 
obligés  au  ti'avail  des  mains,  en  la  manière  qui 
a  été  exposée  ci-dessus.  Toutes  ces  mêmes  ma- 
tières sont  traitées  dans  sa  Somme.  ':2.:2.q.  187.) 

V.  On  a  ajouté  dans  le  grand  Rullaire,  à  la 
fin  de  la  bulle  d'Honoré  III,  ipii  confirme  la  rè- 
gle de  Saint-François,  le  testament  de  ce  grand 
saint.  Il  y  exprime  admirablement  son  amour 
pour  le  travail,  et  rap|)lication  qu'il  y  avait  lui- 
même,  son  zèle  pour  y  convier  ses  frères,  mais 
sa  modération  à  n'en  pas  faire  un  précepte  : 
«  Et  eo  manibus  ineis  laborabam  ;  et  volo  la- 
borare,  et  omnes  alii  fralres  mei  lirmiter  volo 
quod  laborent,  de  laboritio  quod  pcrlinet  ad  bo- 
neslafem.  Et  qui  nesciunt,  discant ,  nonprop- 
ter  cupidiiatem  recipiendi  pirlium  laboris,  sed 
propler  bonum  exenq)lum  et  ad  repellendam 
otiositatem.  Et  quando  non  daretur  nobis  pre- 
tium  laboris,  recurramus  ad  mensam  Domini, 
pelcndo  eleemosynas  oslialim  ». 

Le  même  pape  Honoré  111  confirma  la  règle 
des  Carmes  où  le  travail  n'est  pas  omis  ;  mais 
la  même  modération  y  est  gardée,  de  n'en  faire 
pas  une  loi,  si  ce  n'est  quand  il  est  nécessaire 
pour  éviter  l'oisiveté  :  «  Faciendum  est  vobis  ali- 
quid  operis,  ut  semper  vos  dia])olus  inveniat 
occnpalos  ;  ne  ex  oliositato  vestra  aliquem  in- 
trandi  adilum  ad  animas  vesiras  valeat  invenirc  » . 

Innocent  IV  confirma,  en  1:253,  la  règle  de 
Sainte-Claire  pour  les  religieuses  franciscaines 
L'arlicle  du  travail  manuel  y  est  conçu  presqu'en 
mêmes  termes  que  celui  de  la  règle  de  Saint- 
François,  avec  celte  addition,  que  les  religieuses 
remettront  à  l'abbesse,  dans  le  chapitre,  tous  les 
ouvrages  qu'elles  amont  achevés. 

VI.  Le  concile  de  Londres,  en  1382,  condamna 
plusiem-s  erreurs  de  l'hérésiarque  Widef  :  celle- 
ci  était  du  nombre,  que  les  frères,  c'est-à-dire 
les  religieux  mendiants,  étaient  obligés  de  gagner 
leur  vie  par  le  tra\aii,  el  de  se  désister  de;  men- 
dier :  «  Quod  fralres  Icncanlur  per  laborcni  ma- 


nuum,  et  non  per  mendicitatem  viclum  suum 
acqiiirere.  Intelligendo  islam  proposifionem 
universalitersicut  prias,  concedimus  quod  est 
error  ». 

La  môme  proposition  :  «  Fratres  tenentur  per 
labores  manuum  victum  acquirere,  et  non  per 
mendieitalem  »,  fut  condamnée  par  le  concile 
de  Constance,  en  1  ilo.  En  voici  la  cen.sure  :  «  Pri- 
ma pars  est  scandalosa  elpiii>sunq)lnose  asserta, 
pro  quanto  sic  generaliter  et  indistincte  loquilur ; 
et  secunda  erronca,  pro  quanto  asseril  mendici- 
tatem frati-ibus  non  licere».  (Sess.  vui.) 

Il  parait  parla  bulle  de  Léon  X,  que  Luther 
renouvela  cette  querelle  contre  la  mendicité 
des  religieux. 

Le  concile  de  Cologne,  en  to3(î,  se  contenta  de 
recouunander  le  travail  aux  religieux  et  aux 
religieuses,  afin  qu'étant  toujours  occupés,  ils- 
ne  donnassent  point  d'entrée  aux  tentations; 
parce  que  si  les  moines  d'Egypte  autrefois  ne 
pouvaient  en  aucune  manière  se  dispenser  du 
travail,  c'était  bien  moins  pour  la  subsistance 
corporelle  que  pour  le  salut  de  l'âme. 

«  Monachuset  monacha  debcnt  amare  Scrip- 
lurarum  scientiam,  sempei-  ali(]uid  operis  facere, 
ut  eos  diabolus  semper  inveniat  occnpalos.  Et 
ut  nulla  sint  quœ  manibus  operari  liceat,  libros 
tamen  sacros  describere  ipsis  maxime  convc- 
niret;  ut  et  nianus  operetur  cibos,  et  Icctione 
anima  saluretur.  Porro  ^-Egyptiorum  monas- 
teria  hune  morem  servasse  leguntm-,  ut  nullum 
monacbum  absque  opère  et  labore  suscipe- 
rent,  non  tam  propter  victus  necessaria,  quam 
propler  anima;  salutem,  ne  perniciosis  cogita- 
tionibus  vagarenlur  ».  (Parle  x,  Cap.  16.) 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  que  dans  les 
jnonastères,  soit  que  l'on  y  possède,  ou  que  l'on 
n'y  possède  point  de  biens  immeubles,  on  ne 
reçût  qu'autant  de  religieux  qu'on  en  pourrait 
entretenir,  ou  des  revenus  du  couvent,  ou  des 
aumônes  ordinaires:  «  Is  lanlum  numeruscons- 
titualur,  vel  in  posterum  conservelur,  qui  velex 
redilibus  propriis,  vel  ex  consuetis  eleemosynis 
conuuode  possit  sustentari».  (Sess.  xxv.)  Ce  con- 
cile compte  donc  pour  rien  le  travail. 

Nicolas  111,  dans  la  décrélale  Exiit  qui  ncmi- 
val,  avait  remarqué  dans  la  règle  de  Saint- 
F'rançois  trois  fonds  pour  l'entretien  des  reli- 
gieux, les  offrandes  volontaires,  les  quêtes  elle 
travail.  Mais  le  concile  de  Trente  trouvant  Je  tra- 
vail comme  aboli,  el  ne  voulant  pas  interposer 
son  autorité  pour  le  rétablir,  prit  ce  lempéra- 
niciit  (jue  nous  venons  de  dire,  pour  empêcher 
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qiio  le  trop  graïul  iiomlire  de  religieux  ne  iïil 
liillieiie  à  entretenir  :  il  ne  leur  ordonna  pas 
le  travail,  mais  la  diminution  de  leur  nombre, 
à  pro|)orti()n  des  revenus  ou  des  aumônes. 

Les  monastères  des  tilles  sont  ceux  où  l'on  a 
le  i)lus  souvent  reconunandé  le  travail,  connue 
on  peut  voir  par  le  concile  l^'  de  Milan  ;  mais  il 
est  visible  que  ce  n'est  que  pour  occuper  ces 
saintes  tilles,  qui  n'ont  point  d'ailleurs  (ra|)pli- 
cation  aux  fonctions  ecclésiastiques,  dont  les 
religieux  s'occupent,  ou  auxquelles  ils  se  pré- 
parent. (Constit.  part,  m,  c.  4.) 

VIL  J'ai  estimé  que  cette  chaîne  de  la  tia- 
dition  ecclésiastique  était  nécessaire  pour  jus- 
tifier par  les  décrets  de  l'Eglise  de  ces  derniers 
temps  louchant  le  travail  des  mains,  soit  pour 
les  ecclésiastiques,  soit  pour  les  religieux,  la  ma- 
nière dont  nous  avions  expliqué  les  canons  des 
conciles  du  premier  âge  de  l'Eglise. 

Il  y  a  quelque  chose  de  fort  merveilleux  dans 
cette  unilormilé  constante  de  décrets  et  de  senti- 
ments pendant  un  si  long  cours  de  siècles,  et  dans 
une  si  vaste  étendue  de  royaumes  qui  composent 
la  chrétienté.  Cette  uniformité  n'est  pas  facile  à 
trouver,  quand  on  s'abandonne  aux  préjugésdont 
on  s'est  laissé  prévenir,  et  qu'on  se  parlialise 
facilement  pour  un  sentiment  contre  un  autre, 
sans  avoir  approfondi  ni  l'un  ni  l'autre,  et  sans 
avoir  bien  examiné  les  raisons  qui  peuvent  déter- 
miner à  faire  choix  de  l'un  des  deux  partis. 
Mais  je  m'assure  que  ceux  qui  pèseront  dans  une 
juste  balance  tout  ce  que  nous  avons  rapporté 
du  travail  manuel,  conviendront  sans  peine  des 
propositions  suivantes,  nonobstant  les  légères 
contestations  qui  se  sont  quelquefois  élevées 
sur  ce  sujet  : 

10  Qu'on  a  toujours  loué  l'affection  et  l'ap- 
plication des  clercs  au  travail  manuel,  après  la 
prière,  la  lecture  et  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère ; 

•2»  Uu'il  y  en  a  eu  dansions  les  siècles,  même 
d'entre  les  évoques,  qui  ont  donné  au  travail 
quelques  heures  de  leur  loisir  ; 

3"  Que  ce  n'a  jamais  été  un  commandement 
pour  les  ecclésiastiques,  et  qu'on  ne  leur  en  a 
jamais  fait  de  grandes  instances,  pourvu  qu'ils 
ne  manquassent  point  d'aUleurs  ni  d'un  entre- 
lien honnête  ni  d'une  occupation  convenable; 
4"  Que  les  communautés  religieuses  y  ont  eu 
des  engagements  d'autant  plus  grands,  qu'elles 
n'avaient  pas  par  leur  profession  un  assujé- 
lissement  aussi  essentiel  que  les  ecclésiastiques, 
aux  fonctions  ou  de  l'aduiinistration  des  sacre- 


ments, ou  de  la  parole  di\iue,  on  enfin  de  la 
cure  des  âmes;  et  qu'elles  s'étaieid  plus  parti- 
culièrement dévoués  à  la  pénitence  et  à  la  so- 
hlude  ; 

.')"  Que  les  communautés  régidières,  qui  ont 
pi-is  naissance  dei)uis  quatre  ou  cinq  cents  ans, 
n'ont  i>u  s'adonner  au  travail  des  mains  autant 
que  celles  qui  les  avaient  précédées,  à  cause  du 
mélange  des  fonctions  cléricales,  où  leur  pro- 
fession les  a  engagés  ; 

t)0  II  y  a  eu  néanmoins  toujours  ipielques  rè- 
glements, même  dans  ces  dernières  commu- 
naidés,  pour  conserver  la  pieuse  pratique  du 
travail.  Mais  ni  dans  les  unes  ni  dans  les  autres 
de  ces  communautés,  on  n"a  jamais  fait  un  pré- 
cepte du  travail  manuel,  surtout  dans  les  der- 
nières qui  ont  eu  plus  de  communication  du 
ministère  ecclésiasti(iue  ; 

7»  Si  dans  les  anciennes  communautés  de 
moines,  et  non  pas  de  frères,  on  veut  que  le 
travail  ait  été  de  précepte,  en  prenant  à  la 
rigueur  la  règle  et  les  constitutions,  il  faut 
au  moins  demeurer  d'accord  que  ce  précepte 
n'avait  lieu  que  lorsque  l'on  ne  pouvait  au- 
trement éviter  l'oisiveté  ou  trouver  honnêtement 
sa  subsistance  temporelle; 

S"  Le  travail  manuel  le  plus  ordinaire  a  été, 
surtout  avant  que  l'impression  fût  trouvée,  de 
transcrire  des  livres;  c'était  encore  plus  d'en 
composer;  on  a  jugé  que  c'était  la  même  chose 
d'étudier  et  de  se  remplir  des  vérités  divines, 
pour  les  répandre  ensuite  sur  le  pi-ochain  ; 

90  Dans  les  siècles  les  plus  reculés,  et  lorsque 
le  travail  était  le  plus  échauffé,  on  n'y  a  jamais 
obligé  les  personnes  à  qui  la  naissance  et  l'éduca- 
tion n'avaient  donné  nulle  disposition  au  travail; 
qui  avaient  laissé  de  grands  hiens,  ou  des  biens 
médiocres  pour  entrer  en  religion  ;  enfin  on  n'en 
faisait  au  plus  une  espèce  de  nécessité,  qu'à  ceux 
qui  avant  la  profession  monastique  travail- 
laient pour  gagner  leur  vie,  et  à  qui  le  monas- 
tère était  plutôt  un  lieu  de  repos  que  de  péni- 
tence ; 

10"  Le  travail  a  été  d'une  obligation  plus 
étroite  pour  les  religieuses,  parce  ([u'il  est  pres- 
que impossible  de  les  occuper  autrement. 

Les  conciles  de  Constance  et  de  Trente  ayant 
été  animés  du  même  esprit  que  les  anciens 
conciles  deCarthage  et  de  Tours,  où  il  est  parlé 
du  travail  manuel,  n'ont  rien  avancé  qui  ne  leur 
fût  conforme.  Ainsi  il  y  a  sujet  de  croire  que  si 
ces  deux  derniers  conciles  n'ont  pas  imposé  aux 
moines  une  nécessité  de  travailler   corporel- 
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lemenl,  les  deux  anciens  l'ont  encore  moins 
imposée  auv  ecclésiastiques. 

Au  contraire,  ceux  qui  voudraient  que  ces  an- 
ciens conciles  eussent  lait  un  précepte  du  travail 
pour  les  clercs,  auraient  de  la  poine  à  s'accom- 
moder du  concile  de  Constance,  qui  condamne 
ceux  qui  imposent  celte  nécessité  aux  religieux. 
Ils  ne  s'accommodei-aieni  pas  mieux  avec  le 
concile  de  Trente,  cpii  permet  aux  religieux,  soit 
qu'ils  aient  des  fonds  ou  (pi'ils  n'en  aient  pas, 
de  tirer  toute  leur  subsistance  des  anm5nes,  et 
par  conséquent  de  se  passer   du  travail. 

Comme  il  y  a  eu  non-seulement  des  i)arli- 
culiers,  miis  di;s  communautés  entières,  dès  le 
iv  et  vc  siècles,  qui  ont  lait  profession  de  s'oc- 
cuper uniquement  de  la  lecture  et  de  la  con- 
templation avec  M.ideleiue,  telle  que  fut,  sans 
parlei-  des  autres,  celle  de  Saint-Martin  ;  aussi 
il  y  a  eu  dans  ces  derniers  siècles,  et  il  y  aura 
toujours,  tant  parmi  les  clercs  que  parmi  les  re- 
ligieux, des  particuliers  de  grande  verlu,  (|ui 
ont  fait  et  qui  feront  une  alliance  très-louable  de 
Madeleine  et  de  Marthe,  de  la  CQutein[)ialioii 
et  du  travail. 

A'III.  Les  religieux  grc>?s  ont  toujours  conti- 
nué, et  continuent  encore  le  travail  manuel.  On 
peut  lire  dans  l'Iiisloire  de  Ceorge  Pachymère, 
comme  le  patriarche  .\rsénius  ayant  été  déposé 
par  nu  jugement  synodal,  sortit  du  palais  pa- 
triarchal,  n'emportant  avec  lui  que  ce  qu'il  y 
avait  apporté  du  cloître  dont  il  avait  été  retiré, 
une  chappe,  des  tablelles  et  trois  cens  qu'il 
avait  gagnés  de  son  travail:  «  Nos  palliolo,  pugil- 
larihus,  et  tribis  nurnmis,  mercede  operiv  num- 
mariaulescribenilo  psallerio  locata>,  qua>  omnia 
juxta  monasticam  regulam   prius   possedimiH, 


quam  patriarchales  œdes  ingrederemur,  ut  pro- 
pres resumptis,  cximus».  (Lib.  iv,  c.  1.) 

Il  travaillait  donc  de  ses  mains  étant  religieux, 
et  c'était  à  copier  les  Livres  saints  ;  il  vendait  son 
travail,  et  du  prix  il  en  achetait  ce  qui  lui  était 
nécessaire. 

Je  ne  sais  si  ce  petit  commerce  n'a  point  enfin 
rendu  ces  moines  grecs  propriétaires  :  mais  on 
]ie  sait  que  tiop  que  s'ils  sont  |)lus  attaches  au 
travail  manuel  que  nos  religieux  de  l'Eglise  la- 
tine, ils  sont  aussi  londjés  dans  une  déplorable 
ignorance. 

Je  ne  dis  pas  que  le  travail  soit  inalliable  avec 
la  spiritualité  et  la  science,  qu^nd  il  est  ménagé 
par  intervalles;  mais  les  moines  de  la  (Irèce  et 
de  l'Orient  se  sont  presque  universellement  si 
fort  abandonnés  les  uns  au  travail  des  champs, 
les  autres  à  une  molle  et  lâche  oisiveté,  qu'on 
peut  dire,  sans  blesser  la  vérité,  que  les  uns  et 
les  autres  sont  beaucoup  h  plaindre,  et  que  le 
sort  de  ceux  que  le  travail  a  jettes  dans  l'igno- 
rance, ne  laisse  pas  d'être  beaucoup  à  déplorer. 

Clément  VIII  conlirina,  en  1(!03,  les  statuts  des 
moines  de  Saiut-liasile  dans  le  diocèse  de  Séville, 
en  Espagne,  par  lesquels  ils  sont  obligés  de 
vivre  de  leur  travail.  Ce  pape  déclara  que  ce 
statut  particulier  avait  pu  se  faire:  «  Declaramus 
monachos  saucli  Bisilii  ex  peculiari  suiP  regnlne 
instituto  ad  victum  propriis  manibus  parandum 
saltem  in  commun!  teneri  ».  (Kaguan,  in  1.  ni 
Décret.,  part.  2,  pag.  396.) 

Il  ajouta  que  cela  se  devait  faire  principa- 
lement par  les  m  Jtiers  qui  se  peuvent  exercer 
duis  le  m3n;istèrc,  oa  par  l'agriculture,  ce  qui 
s'étenil  à  la  culture  du  froment,  du  vin,  du  miel, 
de  l'huile,  et  des  autres  fruits  de  la  terre  (1). 


(1)  Le  travail  des  mains  est  encore  grandement  en  honneur  dans 
les  ferventes  abbayes  de  la  Trappe.  «  En  1818,  lisons-nous  dans  les 
Annules  d' Aiguitbntl';  on  éleva  une  forge  et  des  ateliers  de  charron- 
nage  et  de  menuiserie,  où  furent  confectionnés  les  instruaicnts  né- 
cessaires à  l'agriculture  et  les  ferrements  des  portes  et  feiiiîlrcs  .  Les 
IravauiE agricoles  furent  poussés  avec  «ne  nouvelle  ardeur  et  un  succès 
toujours  croissant.  Le  plus  grand  obstacle  à  la  culture  étaient  les 
pierres  qui  couvraient  partout  le  terrain  et  semblaient  le  condamner 
à  une  stérilité  perpétuelle.  Les  religieux  travaillèrent  courageuse- 
ment à  les  enlever  cl  trouvèrent  par-dessous  un  sol  productif  où  ils 
plantèrent  un  grand  nombre  d'arbres  fruitiers,  pommiers,  figuiers, 
amandiers  et  mûriers  qui  réussirent  parfaitement  ».  {Ann.  de 
iiiljli.  ,r Aigue'fU';  lom,  U,  p.  185.)  Les  travaux  de  l'agriculture  sont 
exercé»  avec  non  m>insde  zèle  par  les  Bernardins  de  la  florissante 


abbaye  de  Sénnnque,  au  diocèse  d'Avignon,  i  Leur  institut  est  moins 
austère  que  celui  dos  tra;)pistes  mais  ila  presque  la  mè^ue  forme  et 
le  mêm?  objet,  la  sanctification  des  âmes  dans  la  solitude  par  la 
prière  et  le  travail  des  mains.  Pour  les  religieux  de  chœur  le  travail 
est  moins  l.mg  qtie  dans  les  couvents  de  la  Trappe  où  l'on  suit 
l'ancienne  et  étroite  observance.  Il  est  d'ailleurs  distribué  de  ma- 
nière à  leur  épargner  et  la  rigueur  du  froid  et  les  plus  grandes 
incommodités  des  chaleurs  n.  (L'nfib.  de  Sén:in'jU",  notice  hisL  et 
orch.  p.  357  ei  239.)  Les  religieux  Prémontrés  du  monastère  de 
Saint-Michel,  près  deTarascon,  cons-icrenl  les  nuits  aux  chants  des 
])saumcset  les  jours  aux  travaux  manuels.  On  le  voit,  l'Eglise  de  Dieu 
ne  vieilliijamais.  elle  ne  cesse  de  tirer  de  son  sein  fécond  des  enfants 
pleins  de  vigueur.  (1)' A^DnK.) 


QUEL  NÉGOCE  ËTAIT  DÉFENDU  AI  \  CLERCS,  etc. 
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QL'EL    NÉGOCE    ÉTAIT    DÉFENDU    AUX    CLERCS,    PENDANT    LES    CINQ    PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Le  négoce  défendu  aux  clercs,  parce  qu'il  tend  à  s'enrichir. 

II.  El  il  est  accompagné  de  mille  inquiétudes. 

III.  Et  de  mille  dangers  de  pécher. 

IV.  Vivre  de  la  prédication,  n'est  pas  un  négoce. 

Y.  Saint  Augustin  refusa  un  héritage  qui  consistait  en  vais- 
.scaux,  parce  qu'il  faudrait  mettre  les  matelots  à  la  question  en 
cas  de  naufrage. 

VI.  Etque  cette  sorte  de  négoce  est  trop  embarrassante. 

VII.  Saint  Jérôme  condamne  le  négoce  des  clercs. 

VIII.  Saint  Epiphane  le  décrie  même  entre  les  fidèles.  Saint 
Léon  le  défend  aux  pénitents. 

IX.  L'Eglisea  néanmoins  toléré,  et  les  empereurs  ont  honoré 
de  quelques  privilèges  le  négoce  des  clercs,  qui  ne  tendait  qu'à 
avoir  des  vêlements  et  des  aliments. 

X.  Saint  Augustin  confesse  que  les  autres  métiers  sont  pres- 
que exposés  aux  mêmes  périls  que  les  marchands. 

XI.  Ainsi  le  négoce  est  licite  et  innocent  en  lui-même,  et  il 
ne  faut  qu'eu  écarter  les  passioi\j  déréglées  qui  s'y  mêlent. 

XII.  Les  clercs  ne  peuvent  être  ni  fermiers  ni  procureurs  des 
personnes  séculières. 

XIII.  On  le  peut  être  d'un  petit  champ. 

XIV.  Et  des  grandes  possessions  de  l'Eglise. 

XV.  C'est  une  charité  tranquille,  qui  prend  l'administration 
du  patrimoine  des  pauvres  :  c'est  une  cupidité  tumultueuse  qui 
se  charge  du  bien  des  riches. 

XVI.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  ce  sujet. 

XVII.  Sainte  et  admirable  contestation  entre  Sévère  Sutpice 
et  saint  Paulin,  s'il  y  avait  plus  de  perfection  à  vendre  pour 
donner  aux  pauvres,  ou  à  conserver  son  propre  patrimoine  pour 
leur  en  distribuer  tous  les  revenus. 

XVIII.  Sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  tiré  d'un  canon 
du  concile  de  Chalcédoine. 


I.  Les  canons  du  concile  IV  de  Carihaue  ne 
pei'mettent  aux  ecclésiastiques  que  l'agricultui-e, 
ou  quelque  inéliec  honnête,  «  victum  et  vesti- 
tuni  arlificiolo  velagricultura  sibi  quau'at  ».  D'où 
il  est  aisé  de  conjectucer  que  le  négoce  leur  est 
interdit.  La  raison  en  est  exprimée  dans  ces  ter- 
mes. Un  ecclésiastique  doit  être  content  d'avoir 
de  quoi  se  nourrir  et  de  quoi  se  vêtir  :  «  Viclum 
et  veslitum  qurt>rat  ». 

La  culture  d'un  petit  champ,  ou  l'exercice  d'un 
métier  suUisent  pour  cela,  au  lieu  que  le  but  du 
négoce  est  d'amasser  de  grandes  richesses,  ce 
qui  est  infiniment  éloigné  de  la  profession  de 
ceux  qui  ont  choisi  Dieu  pour  leur  partage,  et 
la  pauvreté  de  Jésus- Christ  pour  leur  trésor. 

II.  Saint  And)roise  ajoute  une  seconde  raison 
à  la  précédente,  tirée  des  vives  inquiétudes,  des 
soins  et  des  passions  qui  sont  inséparables   du 


négoce;  au  lieu  qu'un  ecclésiaslicpie  doit  avoir 
l'esprit  libre,  et  le  cieur  dégagé  des  désirs  de  la 
terre,  pom-  n'occuper  sa  pensée  et  son  amour 
que  de  la  grande  et  uidipie  affaire  du  salut 
éternel . 

Saint  Paul  annonce  aux  fidèles  que  ceux  qui 
se  sont  une  fois  enrôlés  à  la  milice  du  ciel,  ne 
peuvent  plus  se  mêler  dans  les  affaires  du  monde, 
et  dans  les  négoces  que  produit  le  luxe  et  l'ava- 
rice du  siècle;  puisque  les  soldats  des  princes 
de  la  terre  ne  le  peuvent  pas.  Ce  qui  fait  dire  à 
saint  .\mbroise,  qu'un  clerc  ne  peut  pas  vivre 
du  trafic,  ou  de  la  vente  des  marchandises;  mais 
qu'il  doitse  contenterdes revenus  de  sonbénéfice 
ou  des  fruits  de  quel([ue  petite  terre,  dont  la 
culture  occupera  ses  mains  sans  divertir  son 
esprit  des  pensées  du  ciel. 

«  Non  te  implices  negofiis  s:rcularibus,  qno- 
niam  Deo  militas.  Etenim  si  is  qui  imperatori 
militât,  a  susceptiouibus  litium,  actunegotioruin 
forensium,venditione  mercium  prohibetur  hu- 
manis  legibus  ;  quanto  magis  qui  fidei  exercet 
militiam,  ab  omni  usu  uegoliationis  abslinere 
débet;  agelluli  suiconteulusfrtictihus,  sihabet; 
si  non  habet,  stipendiorum  suoium  fructu '?  » 
(Offic.  l.  I,  c.  36.) 

Rien  ne  peut  égaler  la  paix  et  la  tranquillité 
d'un  esprit  qui  ne  craint  pas  la  pauvreté  et  qui 
souhaite  encore  moins  les  richesses.  On  trouve 
en  effet  cette  féliiùté  dans  la  seule  possession 
de  la  tempérance  :  «  Ea  est  enim  tranquillitas 
animi  et  femperantia,  qiur  neque  studio  qua^-en- 
di  allicitur,  neque  egeslatis  metu  angitur  ». 

III.  Saint  Augustin  remarque  que  les  Apôtres 
allèrent  encore  à  la  pêche  après  la  résurrection 
du  Fils  de  Dieu,  et  que  ce  métier  innocent  n'é- 
tait nullement  incompatible  avec  le  divin  mi- 
nistère de  l'apostolat,  puisque  sa  lin  n'était  que 
de  fournir  aux  nécessités  de  la  vie,  et  non  pas 
de  satisfaire  aux  passions  de  l'ambition  ou  de 
l'avarice  :  «  Respondendum  est,  non  eos  fuisse 
proliibitos  arte  sua,  licita  scilicet  afque  concessa, 
victum   nccessarium  qua-rere,  sui  Apostolalus 
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inU^gritate  servata,  siquando  unde  viverent  aliud 
non  liaberenl  ».  (Tract,  cxxii  in  Joan.) 

IV.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  espèce  de  com- 
merce, lorsque  les  pasteurs  qui  donnent  la 
noui'ritui'e  s|)iriluelle  à  leur  troupeau  en  reçoi- 
vent réciproquement  quel([ue  rétribution  tem- 
porelle. Mais  rien  n'est  plus  éloi^îrié  de  l'esprit  et 
des  vices  du  négoce,  que  ce  divin  et  admiralile 
commerce. 

Un  vrai  ecclésiastique  qui  reçoit  les  libéralités 
des  fidèles,  se  réjouit  bien  plus  du  pi'olit  spiri- 
tuel qui  leur  re\ient  de  l'exercice  de  cette  clia- 
rilé,  que  de  l'entretien  corporel  qu'il  en  reçoit 
lui-même:  «  Nam  tam  sua-  gaudenl  subventum 
esse  necessitali,  quam  illornm  gralulalur  fœcun- 
ditati.  Non  requiro,  iuquit,  datum,  seù  requiro 
fructiun.  Non  cjio  ut  explear,  scd  ne  vos  iuanes 
remaneatis  ».  (De  Pastor.,  c.  ii.) 

L'intention  de  celui  qui  prêche  l'Evangile, 
n'est  pas  de  se  procurer  quehpie  secours  dans 
ses  nécessités  corporelles,  mais  de  répandre 
abondamuieut  les  richesses  de  la  vérité  sur  tous 
les  peuples,  et  de  leur  donner  occasion  par  son 
indigence  d'exercer  leur  charité:  «  Non  hocsihi 
quadrant  lanquam  commodum  suum,  ut  ex  ne- 
cessitate  sua*  penuri;e  videantur  amnuiliare 
Evangelium,  sed  hominibus  illuminandis  praî- 
beant  lucem  vcrbi  veritalis». 

Ce  serait  mettre  l'Evangile  à  trop  vil  prix  : 
son  prix  est  infini,  et  la  récompense  de  ceux  qui 
le  prêchent  est  éternelle:  le  peuple  entretient  les 
prédicateurs.  Dieu  seul  les  récompense  :  le  peu- 
ple n'achète  pas  la  vérité  de  l'Evangile  en  nour- 
rissant le  prédicateur,  mais  il  achète  le  ciel  en 
obéissant  à  l'Evangile  par  les  largesses  qu'il  fait 
aux  i)rédicateurs  et  aux  autres  pauvres  évangé- 
liques. 

«  L'ude  ergo  vivitur,  necessitatis  est  accipere: 
charitatis  est  |)ra'bere,  non  lancpiam  vénale  sit 
Exangcliinn,  ut  istud  sil  iirelinm  cjus,  quod  su- 
niuul  (pii  aummtiant,  unde  ^ivant.  Si  enim  sic 
veiiduiit,  magiiam  rem  vili  pretio  vendunt.  Ac- 
ripiaul  susicnlationem  necessitatis  a  populo, 
nieriedem  dispensalionis  a  Deo.  Non  enim  est 
iiloiicus  iiopnliis  reddere  mercedem  illis,  qui 
silii  in  charilate  Evangeliiserviimt  ;  non  exspec- 
teiit  illi  mercedem,  nisi  unde  et  isli  salulem  >'. 
(Ibidem.) 

V.  Pour  revenir  au  négoce  iulerdit  aux  ecclé- 
siasli(pies,  le  même  saint  Augustin  send)le  nous 
avoir  appris  (pie  l'Eilise,  de  son  temps,  ne  pou- 
vait se  résoudre  à  multiplier  ses  revenus  par  le 
Iralic  qui  se  fait  sur  la  nier,  non-seulement  ù 


cuise  des  naufrages  qui  font  souvent  périr  le 
calme  de  l'esprit  dans  l'agitation  et  les  vagues 
de  diverses  passions  ;  mais  aussi  parce  que  les 
matelots  sont  souvent  mis  à  la  torture  pour  les 
f)ertes  causées  par  la  seule  fureur  de  cet  élé- 
ment infidèle.  C'esl  apparemment  la  raison  qui 
fit  refuser  à  ce  saint  prélat  un  héritage  qui  ne 
consistait  (pi'en  navires  et  en  trafic. 

«  iJonifacii  luereditatem  suseipere  nolui,  non 
mi.scricordia,  scd  timoré.  Naviculariam  nolui 
esse  Ecclesiam  (Miristi.  Muiti  sunt  quidem,  qui 
etiam  de  navibus  acquirunt  :  tamen  una  tenta- 
tio  si  esset,  iret  navis  et  naufragaret.  Iloinines 
ad  tormenta  daturi  eramus,  et  de  siibmersione 
navis  secimdum  consuetudinem  qua'rereliir;  et 
torquerentur  a  judice,  qui  esseiit  de  lluclibus 
liberati:  sed  noneos  daremns.  NuUo  enim  pacto 
hoc  lacère  deceret  Ecclesiam  ».  (Serm.  xi.ix  de 
diversis  ) 

La  sévérilé  des  juges  ne  pardonnait  pas  à  ceux 
que  la  mer  avait  épargnés,  et  ces  misérables 
échappés  du  naufrage  venaient  échouer  aux 
pieds  des  tribunaux.  La  douceur  de  l'Eglise  ne 
pouvait  pas  s'accommoder  avec  ces  usages  in- 
humains ;  ainsi  elle  s'abstenait  du  négoce  de 
la  mer.  Elle  abhorrait  ces  réserves  d'argent 
qui  y  sont  nécessaires  :  et  d'ailleurs  un  évoque 
ne  peut  conserver  de  l'argent  on  de  l'or  pendant 
qu'il  y  a  des  pauvres. 

«  Non  enim  est  episcopi  servare  aiiriim,  et  re- 
vocare  a  se  mendicanlis  manuni.  Uuotidie  tam 
mulfi  pctuni,  tammulti  genumt,  tam  miilti  nos 
inopes  interpellant,  ut  plures  tristes  relinqua- 
mus;  quia  (piod  possimus  daie  omnibus,  non 
habeinus.  Non  habemus  enthecam  ». 

VI.  La  principale  raison  qui  éloigne  les  ecclé- 
siastiques de  toute  sorte  de  négoce,  est  la  par- 
faite liberté  d'esprit  et  de  conir  qui  est  néces- 
saire à  leur  ministère,  et  le  dégagement  eiilier 
de  tous  les  embarras  du  monde,  où  ils  doivent 
vivre  pour  s'appliquer  uniquement  à  Dieu,  et  se 
rein|)lir  île  lui  après  s'èlre  détachés  de  tous  les 
ainusemcuts  de  la  terre. 

Le  travail  des  mains  exerce  le  corps  et  laisse 
l'esprit  libre  pour  s'occuper  de  Dieu;  mais  les 
soins  du  négoce  laissent  le  corps  dans  l'oisiveté, 
et  remplissent  l'esprit  d'une  plénihide  imagi- 
naire, qui  n'est  qu'un  vide  effectif  de  Dieu. 
C'est  ce  qui  obligea  saint  Paul  de  donner  cet 
a\issi  important  à  Timoihée,  qui  n'avait  pas 
assez  de  santé  pour  le  travail  des  mains,  tie  ne 
pas  s'engager  dans  des  affaires  qui  eussent  em- 
barrassé son  esprit. 
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«  Monons  ne  aliqiia  sibi  nogotia  qiKvroivt, 
quibiis  aiiiiiii  ejus  implicarcUir  iiitcnlio.  Miiul 
est  ciiiiii  corpore  laborare  aiiiino  bbeio,  sicut 
opifex  potost,  si  non  sit  fraiiduleiiliis,  et  avariis, 
et  privala^  rei  aviiiiis  :  aliiiil  autem  ipsnni  ani- 
muin  occnparc  curis  colligcnda^  sine  corporis 
labore  pccunia>,  sicut  sunt  vel  negotialores,  vel 
procuralores,  vel  condnctores.  Cura  onini  pra-- 
sunl,  non  nianibus  operantur;  idoo  ipsuni  ani- 
mum  suum  occupant  babendi  sollicitudine  » . 
(August.  de  Opère  Monacb.,  c.  xv.) 

La  fin  que  ces  esclaves  de  l'avarice  se  propo- 
sent n'est  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  TE- 
glisc,  aniatrice  sincère  de  la  panvrelé,  que  le 
moyen  qu'ils  employent  pour  y  parvenir  à  Ira- 
vers  les  ronces  et  les  épines  de  mille  soins  et 
de  mille  piquantes  inquiétudes. 

Le  même  saint  Augustin  condamne  ailleurs 
les  clercs  qui,  non  contents  de  leurs  distributions, 
trafiquent,  vendent  leur  crédit  et  arrachent  des 
veuves  par  leurs  artifices  plus  qu'ils  n'en  pour- 
raient extorquer  parla  violence  :  «  Si  non  couten- 
tusstipendiisl'uerit,  qua?  de  altario  consequilur, 
sed  exercet  mercimonia,  intercessiones  vendit, 
viduarum  munera  libenter  amplectitur,  lue  ue- 
gotiaf or  magis  potest  videri,  quam  clericus  » . 
(De  verbis  Domini  in  Mallli.,  serm.  xix.) 

VIL  Saint  Jérôme  a  compris  en  très-peu  de 
mots  ces  grandes  vérités  :  «  Negotiatorem  cleri- 
cum  et  ex  inope  divitcm,  ex  ignobili  gloriosum, 
quasi  quamdam  pestemfuge».  (Ad  Xepot.de 
\ita  Cleric.) 

II  est  certainement  bien  étrange  que  quelques- 
uns  fassent  profession  de  la  vie  monastique, 
c'est-à-dire  de  la  pauvreté,  pour  devenir  riches  : 
«Nonnulli  sunt  ditiores  monachi,  quam  fuerant 
sa^culares»,  (lit  ce  même  Père.  Mais  il  n'est  guè- 
re moins  surprenant  de  s'enrichir  dans  la  cléri- 
cature,  parce  qu'elle  enferme  aussi  non  pas  le 
vœu,  mais  l'estime,  l'amour  et  le  désir  de  la 
pauvreté.  La  raison  est  que  Dieu  ne  peut  jamais 
être  le  partage  total  de  celui  qui  veut  posséder 
autre  chose  que  lui. 

VIII.  Saint  Epiphane  passe  bien  plus  avant, 
lorsqu'il  dit  que  l'Eglise  ne  souffrait  qu'avec 
peine  les  marchands,  et  ne  leur  donnait  que  le 
dernier  rang  entre  les  fidèles  :  «Negotiatoresnon 
admodum  probat  Ecclesia,  sed  in  omnium  infi- 
molococonslituit,  -cxyu.y-vj-âi  o'j/.  à-ooiyîry.i». 
(Expos.  fideiCathol.  n.  24  ;  L.  v  dejustilia,  c.  17.) 
Lactance  ne  leur  est  guère  plus  favorable. 
Nous  pourrions  alléguer  les  sentiments  de  quel- 
ques autres  Pères  qui  semblent  aussi  condamner 


le  Iralie.  Il  est  néaunioius  certain  que  l'un  et 
l'autre  n'en  ont  blâmé  (jue  les  abus,  les  men- 
songes, les  parjures,  les  cupidités  déréglées.  Et 
parce  que  ces  défants  sont  très-ordinaires  dans 
ceux  qui  exercent  la  marchandise,  ces  Pères 
considérant,  non  pas  ce  ([ui  se  peut  faire,  mais 
ce  qui  se  fait  communémenl,  ont  décrié  avec 
justice  une  profession  qu'il  était  très-difficile 
d'exercer  sans  péché,  quoique  la  chose  ne  soit 
pas  absolument  iuipossible.  Saint  Augustin  a 
reconnu  celte  vérité  en  plusieurs  rencontres. 
(In.  Psalm.  lxx  et  xxxiii.) 

On  peut  dire  que  toute  l'Eglise  en  était  per- 
suadée, puisqu'elle  ne  mettait  pas  les  marchands 
à  la  pénitence,  mais  qu'elle  défendait  aux  péni- 
tents d'exercer  la  marchandise.  Saint  Léon  en 
rend  la  raison,  et  il  la  tire  de  la  difficulté  qu'il 
y  a  que  le  péché  ne  se  glisse  dans  les  artifices  et 
les  déguisements  de  ceux  qui  achètent  et  qui 
V  endent.  Car,  quoi(pi'il  y  ait  des  gains  innocents, 
il  y  en  a  peu  qui  ne  soient  périlleux  ;  et  un  pé- 
nitent qui  vient  de  sortir  du  précipice  du  crime, 
doit  être  exact  et  plus  vigilant  à  se  précautionner 
contre  les  rechutes.  Or,  si  le  trafic  n'est  pas  li- 
cite aux  pénitents,  et  si  les  pénitents  sont  irré- 
guliers pour  la  cléricature  ,  ne  faut-il  pas  con- 
clure de  là  qu'il  y  a  un  éloignement  comme  in- 
fini entre  le  commerce  des  marchands  et  le  di- 
vin ministère  des  ecclésiastiques  ? 

Ecoutons  ce  qu'a  dit  saint  Léon  sur  ce  sujet: 
«  Qualilas  lucri  negoliantem  aut  excusât  aut 
arguit  ;  quia  est  honestus  qua>stus  etturpis.  Ve- 
rumlamen  pcenitenti  utilius  est  dispendia  pati, 
quam  periculis  negotiationis  obshingi  ;  quia 
difiicile  est  inleremcntis  vendentisque  commer- 
cium,  non  intervenire  peccaluni  ».  (Léo  in  de- 
cretis,  c.  xxin  ;  Epist.  xcu.) 

IX.  II  faut  néanmoins  avouer  que  l'Eglise  a 
toléré  dans  les  clercs  inférieurs  un  négoce  mé- 
diocre, dont  le  profit  ne  pouvait  fournir  qu'à 
leur  entrelien. 

L'empereur  Constance  donna  immunité  de 
toutes  les  impositions  extraordinaires  aux  clercs, 
que  la  i)auvreté  réduisait  à  gagner  leur  vie  par 
celte  sorte  de  trafic  :  «  El  si  qui  de  vobis  alimo- 
nia^  causa  negoliationem  excrcere  volunt,  im- 
numitate  potientur  ».  Et  ailleurs:  «  Clerici  vero, 
vel  hi  quos  Copiatas  recens  usus  instituit  nuncu- 
pari,  ita  a  sordidis  muneribus  debent  immunes 
atque  a  collalione  pra^stari,  si  exiguis  admo- 
dum mercimoniis  tenuem  sibi  victum  vestilnm- 
que  conquirent  ».  (Cod.  Theodos.,  1.  xvi,  t,  u, 
Icg.  vui;  Ibid.,  leg.  xv.) 
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Le  même  empereur  confirma  celte  exemp- 
tion accordée  aux  ecclcsiasliqucs,  en  vue  de 
l'emploi  tliarit.ihlo  qu'ils  faisaient  de  leur  prolit 
en  le  distribuant  aux  pauvres:  «  Nogotiatoruni 
dispcndiis  minime  olilisenlur,  cum  certum  sit, 
qua'stus  (|uos  ex  tabernaculis  atque  ergasteriis 
colligunt,  pauperihusproluturos».  (Ibid.,  leg.  x.) 

Enfm  cet  emi)ereur  déclara  par  une  autre  loi 
que  le commeice  que  faisaient  les  ecclésiastiques 
par  eux-mêmes  on  par  d'autres  personnes,  de- 
vait être  exeuq)t  de  toutes  les  coidribulions  pn- 
bli(ines,  tant  parce  qu'il  ne  pouvait  être  que 
très-médiocre,  que  parce  (pic  tout  le  gain  en 
était  consacré  par  avance  à  l'entretien  des  pau- 
vres. 

«  Et  cum  negotiatores  ad  aliquam  jjra'slatio- 
nem  competenlem  vocantur,  ab  bis  universis  cle- 
ricis  isliusmodi  strepitus  conciuiescet.  Si  quid 
enim  vel  parcimonia,  vcl  provisione,  vel  merca- 
tura,  houestali  tamen  conscia  congcsserini,  iu 
usum  pau|)ernm  at(]ue  egentium  ministrari 
ojxirtet ;  aiit  id  quod  ex  eoiumdem  ergasteriis 
vel  tabernis  con(]uiri  potucrit  et  colligi,  collec- 
tum  id  religionis  a'stiment  lucrum.  Yerum 
etiam  ab  liominibus  eorunulem,  qui  operam  in 
mercimoniis  liabcnt».  'Ibid., leg.  xiv.) 

X.  En  ellet,  saiid  Augustin  demeure  d'accord 
dans  un  des  endioits  qui  ont  été  ci-dessus  rap- 
portés, que  si  ceux  qui  s'adonnent  au  négoce 
sont  exposés  au  mensonge,  au  parjure,  à  l'ava- 
rice, les  artisans  et  les  laboureurs  mêmes  ne 
sont  pas  fort  éloignés  de  ces  mêmes  dangers  ». 
(In  l's.  Lxx.) 

Que  si  l'on  répli(]uc  que  ceux  d'entre  les  arti- 
sans et  les  laboureurs  qui  sont  fidèles  à  la  grâce 
du  baptême,  et  à  la  loi  cbrétiennc  dont  ils  ont 
l'ait  profession,  ne  se  laissent  j)as  aller  à  ces  dé- 
règlements, on  fera  la  même  réponse  en  faveur 
des  niarcliands  :  «  Sed  non  oa  faciunt,  inquis, 
agricole  boni  :  lier  ilia  negotiatores  boni,  etc. 
Isia  liomiinun,  non  rcrum  [)eccata  sunt,  etc. 
l'iunu  scio,  (pua  si  malus  fuero,  non  negotia- 
tio  mibi  facil,  sed  ini(|uitas  nu^a  ».  Saint  Augus- 
tin reconnaît  la  vérité  de  ces  réi)li(pies  :  «  Quan- 
do  verum  dicitur,  non  est  quod  contradicalur». 

XI.  Concluons  de  là  que  le  trafic  est  en  lui- 
même  indifférent,  qu'on  en  peut  faire  un  bon 
et  un  mauvais  usage  ;  qu'on  peut  s'y  adonner 
pour  fournir  simplement  aux  nécessités  de  la 
vie  et  pour  secourir  les  pauvres,  et  que  c'est 
alors  un  exercice  non- seulement  innocent,  mais 
aussi  vertueux  et  charitable,  et  qu'en  ce  sens  il 
est  licite  et  accordé  aux  clercs  par  l'Eglise,  et 


orné  de  privilèges  considérables  par  les  empe- 
reurs chrétiens  ;  mais  qu'on  s'y  porte  le  plus 
souvent  avec  les  empressements  d'une  avarice 
ardente  et  insatiable  pour  entasser  sans  fin  des 
richesses  périssables,  où  le  cœur  de  l'honnne 
s'ensevelissant  lui-même  tombe  dans  un  oubli 
mortel  des  véritables  trésors  de  l'immortalité. 
C'est  celte  passion  emportée  de  s'emicbir,  que 
les  saints  Pères  et  les  conciles  on!  absolument  dé- 
testée dans  les  clercs  qui  s'occupaient  du  trafic. 

Sulpice  Sévère  dans  son  histoire,  blâmant  le 
tiafic  que  faisaient  les  (xxiésiastiques,  montre 
qu'il  n'en  voidail  qu'aux  fmàeux  emportements 
d'mie  avarice  insatiable  :  «  Levilis  in  sacerdotium 
assunq)tis  nulia  poitio  data,  (juo  liberius  servi- 
rent Deo.  E(|uidoni  hoc  exempluin  non  tacitus 
pra'terierim,  legendumque  ministris  ecclesia- 
rum  libenter  ingesserim.  Elenim  pra'cepti  hu- 
jus  non  solum  immemores,  sed  etiam  ignari 
mihi  videnlur,  tanta  hoc  tempore  aniinos  eorum 
haberidi  cupido,  veluli  tabès  incessit.  Inhiant 
possessionibus,  pra'dia  excolunt,  anro  incubant  ; 
emuut  vendurdipie,  qua^stui  peromnia  student. 
Al  qui  melioris  |)ropositi  videnlur,  nequc  possi- 
der.tes,  neque  negotiantes,  quod  est  nndto  tur- 
pins,  sedentes  munera  cxspectani,  at(|ue  oinnc 
vita'  decus  mercede  corruptum  liabent,  dum 
quasi  venalem  prœ  se  ferunt  sanctitatem  ».  (Hist. 
Sacr.,I.  I.) 

Ce  pieux  et  savant  auteur  abhorre  le  com- 
merce des  clercs  qui  se  laissaient  dominer  par 
une  cupidité  criminelle.  Il  n'épargne  pas  non 
pins  ceux  qui  possédaient  de  grands  fonds,  (|ui 
les  faisaient  valoir,  (pii  en  vendaient  les  fruits 
pour  augmenter  sans  fin  leurs  richesses  di^jà 
trop  grandes  et  trop  dangereuses  pour  leiu-  salut. 
Cela  est  clair  dans  ces  paroles  :  «  Iidiiant  pos- 
sessionibus, pra'dia  excolunt,  auro  incubant, 
emnnt  vendunlque,  (pia-stui  per  oimiia  sludent. 
Al  (jui  melioris  propositi  \identur,  neque  possi- 
denles,  neque  negotiantes,  etc.» 

En  effet,  c'est  une  espèce  de  négoce  de  faire 
valoir  ses  héritages,  et  par  la  vente  des  fruits 
qu'il  faudrait  avoir  donné  aux  pauvres  en  aug- 
menter les  revenus.  C'est  une  même  avarice  à 
laquelle  on  tâche  de  satisfaire  par  ces  deux  di- 
verses manières  de  traficpier,  en  vendant  ce 
qu'on  a  cultivé,  ou  en  revendant  ce  qu'on  a 
achelé. 

XII.  Le  concile  lit  de  Cartilage  défendit  aux 
clercs  de  se  rendre  fermiers  ou  procureurs  des 
personnes  sén-ulières,  pour  ne  pas  déshonorer  la 
saintelé  de  leur  état  par  un  gain  sordide  :  «  Pla- 
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cuil  ut  opisco|ii,  ot  inosbylcri,  et  diaconi,  vel 
clcriit,  non  siiit  coiiiliH'torcs  iiO(iiie  piociira- 
torcs,  noqiio  ullo  turpi  vel  iiilionesio  nojiotio 
viclitm  qiiaM'iiiit.  (Juia  respicere  ileheiil  S{'ri|)lmu 
esse  :  Nenio  inililans  Deo  iiiii)licat  se  iiegotiissie- 
cularihus  ».  (Can.  xv.) 

Saint  Augustin  a  mis  ci-iievant  les  niarcliands, 
les  fermiers  et  les  intendants  d'alTaiies,  dans  le 
même  rang  des  personnes  dont  le  corps  languit 
dans  l'oisiveté,  pendant  que  leur  esprit  est  pé- 
nétré de  soins  et  d'inquiétudes,  dont  la  source 
n'est  autre  (jie  l'avarice  dont  ils  sont  dominés  : 
«  Aliud  est  ipsnm  aninuun  occupare  curis 
coUigenda'  sine  corpoiis  labore  pecunia%  sicut 
sunt  vel  negotiatores,  vel  proenratorcs,  vel  con- 
ductores  ;  non  manibus  operaidur,  animum 
occupant  liabendi  sollicitudine  ».  (De  opère  mo- 
iiach.,  c.  XV.) 

Voilà  une  double  opposition  à  l'état  ecclésias- 
tique et  un  double  renversement  de  ses  lois,  qui 
désirent  au  contraiie  que  le  corps  soit  exercé  par 
quelque  tiavail  honnête  contre  la  fainéantise, 
et  que  l'esprit  soit  dans  un  entier  détachement 
des  passions  et  des  intérêts  du  siècle  pour  ne 
posséder  et  n'aimer  que  Dieu. 

XIII.  Cependant  nous  avons  appris  ci  dessus 
de  saint  Païuin,  que  le  célèbre  martvrsainlFélix, 
ne  pouvant  se  résoudre  à  redemander  ce  qu'il 
avait  perdu  pour  .lésns-Christ,  prit  à  ferme  ou 
à  louage  trois  arpents  de  terre  qu'il  cultiva  lui- 
même  pour  se  nourrir,  et  pour  pouvoir  faire 
l'aumône  à  ceux  qui  étaient  plus  pauvres  que 
lui,  parce  qu'ils  manquaient  de  santé  et  de  force 
pour  travailler. 

Cette  contrariété  apparente  se  doit  accorder 
de  la  même  manièl'e  que  nous  venons  de  voir. 
Car  c'est  une  espèce  de  négoce  que  d'atfermer 
des  terres.  Ainsi  ce  négoce  peut  être  bon  ou 
mauvais,  selon  la  fin  qu'on  se  propose  et  la 
manière  dont  on  l'exerce.  Ni  saint  Augustin,  ni 
les  Pères  du  concile  111  de  Carihage  n'ont  rien 
trouvé  à  censurer  dans  les  marchands  ou  dans 
les  fermiers,  que  les  ardeurs  de  l'avarice,  la 
passion  d'un  lucre  sordide,  les  pointes  vives  des 
soins,  et  les  embarras  d'affaires.  Or  il  n'était 
nullement  à  craindre  que  le  saint  confesseur 
Félix,  enti'eprenant  de  labourer  trois  arpents  de 
terre  pour  son  entretien  et  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  en  devint  ou  l'esclave  de  l'avarice, 
ou  l'ennemi  de  la  pauvreté. 

XIV.  Il  faut  raisonner  de  la  même  manière  des 
ecclésiastiques  qui  étaient  chargés  du  soin  et  de  ^ 
la  terme  des  fonds  et  des  terres  de  l'église.  Saint  î. 


Augustin  efd  bien  voidu  en  chai'ger  les  laïques  : 
«  Allo(|uebatur  plel)em  Dei,  malle  se  ex  colla- 
tionibns  plebis  Dei  vivere,  (|uani  illarum  pos- 
sessionmn  ciuam  vel  gubernationem  pafi  :  et 
|)aratum  se  esse  illis  cedere,  etc.  Sed  nunqnam 
id  laicisuscipere  voluerunt  ».  (Possiiliiis.,  c.  xxin, 

XXIV.) 

Le  refus  des  lai(pies  força  ce  sainl  é\ê(|uc 
de  commcltre  ce  soin  aux  plus  robustes  de  son 
clergé  par  tour  ;  «  Domus  ecclesiaî  curam  om- 
neinque  substantiam  ad  vices  valentioribus  cle- 
ricis  delegabat  et  credebat  ». 

Comme  la  cupidité  se  déguise  (pielquefois 
pour  contrefaire  des  actions  de  charité,  aussi 
dans  cette  rencontre  la  charité  faisait  les  fonc- 
tions que  la  cupidité  exerce  ordinairement  : 
mais  si  les  actions  étaient  les  mêmes,  la  fin  et  la 
manière  étaient  infiniment  différentes.  Ces  clercs 
faisaient  valoir  le  patrimoine  de  Jésus-Christ 
pour  fournir  des  victimes  à  l'autel,  pour  nourrir 
et  vêtir  tons  les  pauvres,  pour  s'entretenir  eux- 
mêmes  et  tous  les  autres  ecclésiastiques  comme 
des  pauvres  ;  enfin  pour  sacrifier  à  la  charité 
tout  ce  qui  a  coutume  de  servir  à  la  cupidité. 

XV.  C'est  ce  que  .lulien  Pomère  a  très-exccl- 
letjnnent expliqué,  quand  il  a  dit  que  les  Paulin, 
les  llilaire  et  tant  d'antres,  étaient  demeurés 
pauvres  au  milieu  des  richesses,  lorsqu'après 
avoir  donné  tous  leurs  biens  aux  pauvres,  ils 
étaient  devenus  parleur  i)romotion  à  l'épiscopat 
les  possesseurs,  les  procureurs,  c'est-à-dire  les 
dispensateurs  des  biens  de  l'église. 

En  effet,  comme  la  cupidité  possède  ce  qu'on 
a  de  piopre,  c'est  aussi  la  charité  qui  possède 
les  biens  d'une  sainte  communauté.  La  vertu 
possède  aussi  bien  que  le  \ice,  mais  sa  manière 
de  posséder  est  très-différente  :  «  Expedit  facul- 
tales  Ecclesia?  possideri,  et  amore  perfectionis 
proprias  contemni.  Nonenim  propriii?  sunt,  sed 
communes  Ecclesia'  facultates,  etc.  Sine  detri- 
mento  perfectionis,  possunt  (jua^  sunt  communia 
ecclesiœ  possideri.  Hilarius  Arelatensis  episco- 
pus,  non  solum  quod  illa  tune  habebat  ecclesia 
posscdit,  sed  etiani  acceptis  fidelium  numerosis 
luereditatibus  amplia\it  ».  (De  vita  conteinpl., 
1.  II,  c.  10.) 

Voilà  comme  la  charité  non-seulement  peut 
posséder,  mais  aussi  augmenter  de  giands  biens, 
quand  ce  sont  les  biens  d'une  communauté 
chrétienne,  et  d'une  communauté  de  pauvres. 
La  cupidité  n'a  point  de  part  ni  à  cette  posses- 
sion, ni  à  cette  augmentation  de  richesess,  parce 
que  celui  qui  semble  en  être  le  possesseur  a  té- 
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moijrnc  par  le  renoncement  de  ses  liiens  pro- 
pres, qu'il  n'était  pas  susceptible  des  mouve- 
ments de  l'avarice  ;  parce  (ju'il  est  le  dispensateur 
plutôt  que  le  possesseur  <les  biens  communs  de 
l'Eglise  ;  enfin  parce  que  c'est  en  possédant  ne 
posséder  pas,  que  de  posséder  pour  les  autres 
et  non  pas  pour  soi  :  «  Hoc  est  cnim  possidcndo 
contemncre,  non  sibi,  scd  aliis  possiderc  ». 

XVI.  Non-seulement  on  peut  posséder  les 
fonds  et  les  biens  de  l'église,  et  on  peut  même 
les  augmenter,  sans  aucun  mélange  de  cupidité, 
par  les  mouvements  tl'une  charité  parfaite;  mais 
on  peut  aussi  conserver  ses  propres  héritages 
avec  la  même  pureté  d'un  amour  céleste,  et 
d'une  pauvreté  d'esprit  vraiment  ecclésiasti- 
que, si  on  ne  les  conserve  que  pour  en  tlistri- 
buer  les  fruits  aux  pauvres  avec  la  même  fidé- 
lité que  si  c'étaient  les  biens  de  l'église. 

On  n'est  plus  mailrc  des  biens  (ju'on  a  con- 
sacrés à  la  charité  et  à  la  noinrilure  des  pauvres  ; 
on  eu  devient  le  procureur,  le  fermier  et  le 
dispensateur. 

Les  clercs  no  peuvent  donc  pas,  selon  les 
Pères,  être  les  procm-curs  des  affaires  et  des 
biens  des  personnes  séculières,  parce  qu'ils  doi- 
vent s'être  détachés  de  leurs  biens  propres. 

«  Procuratores  et  dispensaloresdomorum  alie- 
narum  alque  villarum,  quomodo  possunt  esse 
clerici,  qui  |)roprias jid)eutur  conlemnere  facul- 
tates  »,  dit  S.  Jén'ime.  (Kpist.  ad  Nepol.) 

11  en  découvre  les  inconvénients  en  un  autre 
endroit,  où  il  dit  :  «  Dispensator  el  domiinis, 
et  pra'veniens  officia  scrvulorum,  queiu  omues 
rodant  fauiuli  ;  et  (pia'cuni(|ue  domina  non  de- 
derit,  illum  ciamitent  subtraxisse.  Uucrulum 
scrvulorum  gcuus  est,  et  (piantacumque  dede- 
ris„scmper  eis  minus  est».  (De  vitando  suspecfo 
conlubernio.) 

Cette  haine  de  tous  les  domcslicpics  cl  la  dil- 
famalion  qui  s'ensuit,  rejaillit  de  la  personne 
de  l'ecclésiastiipic  sur  l'Kglise  même.  Saint  lli- 
lairc  considère  la  multitude  et  l'embarras  des 
soins  inévitables  aux  inlendants  et  aux  procu- 
reurs <rune  grande  famille,  connue  un  nuage 
épais  qui  obscurcit  toute  la  lumière  de  l'espi-it, 
et  qui  couvre  de  ténèbiTS  un  ecclésiastique, 
dont  la  vie  doit  éclairer  toute  l'Eglise. 

«  Ingenti  periculo  sacerdotes,  qui  Ecclesia; 
oculi  sunt,  negotiis  sa'culi,  curis  pecunia>,  et 
familiarium  rerum  increnientis  et  conviviorum 
luxibus  occupantur.  Ecdesia'  enini  lumen  sunt, 
id  est,  corpoiis  oculi.  Et  si  lumen  ipsum  avari- 
tiœ  et  lascivia*  noctc  Icnebrcscit,  corporl,  id  est, 


Ecclesiœ  cui  per  natm-am  suam  tenebra^  sunt, 
quantaî  insuper  tenebra^  de  exem])lo  tenebrosi 
luminis  invehentur  ».  (In  Ps.  cxxxviu.) 

Saint  lîasile,  écrivant  à  un  de  ses  corévêqnes, 
représente  admirablement  combien  la  servitude 
de  ces  administrations  des  biens  et  des  affaires 
d'autrni  est  incompatible  avec  la  sainte  liberté  et 
le  parfait  dégagement  des  choses  de  ce  monde, 
qui  doit  être  le  partage  d'un  ecclésiastique  qui 
veut  s'acquitter  de  ses  devoirs.  (Epist.  coc.xl.) 

XVII.  Néanmoins  cette  liberté  et  celte  paix 
de  l'àmc  n'est  aucunement  troublée,  lorsqu'on 
conserve  la  possession  et  l'administration  de  ses 
propres  biens,  après  en  avoir  consacré  les  fonds 
et  les  revenus  à  la  nouri'ifurc  des  pauvres. 

Ce  fut  une  sainte  et  charitable  contestation 
entre  saint  Paulin  et  Sulpice  Sévère,  laquelle  de 
ces  deux  pratiques  avait  été  la  plus  parfaite 
et  la  plus  conforme  aux  règles  de  la  pauvreté 
évangélique,  d'avoir  d'abord  lout  vendu  et  tout 
distril)ué  aux  pauvres,  ou  d'avoir  réservé  ses 
fonds,  de  propriétaire  en  être  devenu  le  fermier 
et  l'économe  des  pauvres,  pour  leur  en  distri- 
buer fidèlement  tous  les  fi-uits.  l'aulin  avait 
suivi  la  première  de  ces  praliipies,  et  Sévère  la 
seconde  :  chacun  d'eux  prélendait  (pie  la  plus 
parfaite  était  celle  que  l'autre  avait  suivie.  Telles 
sont  les  louables  et  saintes  disputes  de  l'humilité 
et  <le  la  charité.  (Paulin., Ep.  u.) 

11  résulte  de  là  pour  notre  sujet,  qu'il  n'y  a 
pas  moins  de  perfection,  au  jugement  de  saint 
Paulin,  d'être  le  procui'cur  et  le  lermier  de  ses 
propres  biens  après  les  avoir  destinés  à  la  nonr- 
riliuT  des  pauvres,  que  de  les  leur  disti-ibuer 
fous  d'abord  ;  que  quelque  défense  que  l'Eglise 
ail  faite  aux  clercs  de  se  charger  des  soins,  delà 
piTHuration,  de  l'iidcndance  et  de  la  ferme  des 
biens  de  la  terre,  on  peut  s'en  charger  sans  lien 
l'aire  contre  ses  intentions,  si  ce  sont  les  biens 
de  l'Eglise,  ou  des  biens  propres,  mais  destinés 
au  service  des  pauvres. 

Enfin  il  résulte  de  là,  que  c'est  l'esprit  des 
canons,  et  non  pas  la  lettre  qu'il  faut  suivre  ; 
que  c'est  l'amour  intérieir  et  sincère  de  la  ])au- 
vreté  que  l'Eglise  commande  ;  que  cet  espiit  de 
pauvreté  s'accorde  très-facilement  avec  l'admi- 
nistration des  grands  biens  d'une  counnuuauté 
religieuse,  el  qu'il  n'est  pas  incompatilile  avec 
la  possession  même  d'un  grand  patrimoine,  se- 
crètement mais  efficacement  consacré  aux  né- 
cessités des  pauvres. 

XVIII.  Le  concile  de  Chaleédoine  semble  avoir 
compris  en  abrégé  tout  ce  que  nous  avons  dit. 
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Il  (li-feiul  à  tous  les  orclésiasliques  aussi  l)ieu 
qu'aux  rolijiieux,  do  s'ingérer  dans  les  alïaires 
du  monde,  tlans  l'intendance  des  maisons,  dans 
le  maniement  des  grandes  terres,  quoiqu'ils 
puissent  prendre  le  soin  des  pupilles,  si  les 
lois  leur  en  imposent  l'obligation  ;  et  qu'ils  doi- 
vent, si  révè<]ue  le  leur  commande,  se  char- 
ger de  l'administration  des  biens  et  de  la  cause 
de  l'église,  des  orphelins,  des  veuves  et  de 
foutes  les  personnes  dont  la  calamité  est  une 


forte  recommandrdidn   pour   tous  les   gens  de 
bien. 

«  Decrevit  concilium,  non  e|)iscopum,  non 
clericnm,  non  monachum ,  aut  possessiones 
conducere,  aut  uegotiis  sa'cularibiis  se  immis- 
cere,  pra'ter  pupillorum  ;  si  forte  leges  impo- 
nant, inexcusabilem  curam,  aut  civitatis  epi- 
scopus  ecclesiasticarum  rerum  sollicitudinem 
habere  pra^cipiat,  autorphanorum  et  \iduarum, 
qua'  sine  ulla  defensione  sunf,  etc.  «  (Can.  ni.) 


CHAPITRE  DIX-HUITIEj^IE. 


LE  NÉGOCE    DÉFENDU   AUX      ECCLÉSIASTIQUES,      AUSSI     BIE.X     QUE      L'aDMIXISTRATION    DES   BIENS    ET   DES 
AFF.VIRES  DES  SÉCULIERS.  EXE5IPT10.\S    DES   TUTELLES,    AUX  SIXIÈME,  SEPTIÈME   ET    HUITIÈME    SIÈCLES. 


1.  Letiaficest  liéfeniij  aux  clercs  supérieurs  en  France. 

U.  En  Espagne  à  tous  les  clercs. 

III.  IV.  V.  De  même  en  Iialie  et  à  Alexandrie.  Les  églises 
ne  laissaient  pas  d'avoir  quantilé  de  navires  pour  faire  les  pro- 
visions de  blé. 

VI.  VII.  VIII.  Exemptions  accordées  à  ces  navire;  par  les 
emp:ireurs  et  les  ro  s. 

IX.  C'étaient  les  ecclésiastiques  qui  maniaient  les  biens  de 
l'Eglise,  et  ils  le  faisaient  avec  cbarité  et  tranijuillilé. 

X.  L'économe  était  le  grand-vicaire  de  l'évêque  pour  le  tem- 
porel. 

XI.  Les  clercs  ne  peuvent  administrer  les  biens  ouïes  affaires 
des  séculiers. 

XII.  Quelques  exceptions  selon  la  loi  de  Justinien. 

XIII.  Combien  ces  charges  sont  contraires  au  recueillement 
et  il  la  douceur  des  ecclésiastiques. 

XIV.  Combien  il  est  déplorable  que  les  ecclésiastiques  s'occu- 
pent  de  procès. 

XV-  XVI.  E.\emplions  des  tutelles  et  des  curatelles. 
XVII.  XVIII.  Pour  les  clercs  qui  résident  dans  leurs  églises, 
selon  les  lois  et  les  conciles. 

I.  .\utant  l'Eglise  témiiignait  d'estime  et  d'in- 
clination pour  les  exercices  honnêtes,  et  pour 
les  métiers  innocents  qui  occupaient  les  mains 
des  ecclésiastiques,  sans  dissiper  leur  esprit,  et 
sans  alluiner  dans  leur  cœur  les  cupidités  des 
biens  de  la  terre  ;  autant  elle  avait  en  horreur 
toutes  ces  occupations  embarrassantes  et  ces 
trafics  où  très-souvent  l'on  ne  cherche  qu'à  s'at- 
traper l'im  l'autre,  et  qm  ne  tendent  qu'à  satis- 
faire la  vanité  on  l'avarice  des  hommes,  et  à 
exercer  et  entretenir  leur  malice  ;  ce  qui  est 
certainement  bien  opposé  à  la  pureté,  au  désin- 

Th.  —  ToM.  VII. 


téressement  et  à  la  simplicité  qu'exige  l'état  ec- 
clésiastique. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  défend  aux 
ecclésiastiques,  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs, 
le  négoce  même  qui  s'exerce  sous  le  nom  d'au- 
trui  :  «  Ne  inexercendisnegoliis,  ut  publici,  qui 
ad  populi  responsum  negotialores  observant, 
turpis  lucri  cupiditate  versetur,  aut  sub  alie- 
110  iiomine  interdicta  negolia  audeat  excrcere  » . 
(Can.  xxvii.)  La  déposition  qui  est  la  peine  des 
contrevenants,  montre  la  grandeur  du  crime  : 
«  Concessa  communione  abordine  rcgradetur  ». 

II.  Le  concile  de  Tarragone  imposa  la  même 
peine  aux  clercs  traliquants,  sans  distinguer  les 
clercs  supérieurs  des  inférieurs  :  «  Canonum  sta- 
tutis  (irmatum  est,  ut  quieumque  in  clero  esse 
voluerit,  emendi  viliiis,  vel  vendendi  carius 
studio  non  utatur.  Ccrte  si  ha^c  voluerit  excrcere, 
cohibeatur  a  clero  ».  (Can.  ii.) 

Isidore,  évêque  deSéville,  n'a  pas  oublié  cette 
incompatibilité  du  négoce  avec  la  cléricature  : 
«  Usurisnequaquam  incumbant,  neque  turpiura 
occupationcs  lucrorum,  fraudisque  cujusquain 
sliidiuni  appelant,  ainorem  pecunia'  quasi  ma- 
teriam  cunclorum  (forte  addendum  vitiontm) 
fugiant  ;  Siccularia  olficia  negotiaque  abjiciant 
honorum  gradus  per  auibitiones  non  subeant  ». 
(De  Offic.  Êccl.  1.  ii,  c.  2.  ) 
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m.  Le  grand  saint  (irôgoire,  papp,  envoyant  à 
Euloge,  patriarclic  d'Alexandrie,  des  navires 
Chartres  de  bois  propi-e  à  bâtir  d'autres  navires, 
refusa  d'en  recevoir  le  prix,  non  pas  parun  simple 
motif  de  liliéralité,  mais  par  un  senliment  siu- 
cèrcde  réloiiznemenl  que  tous  les  ecclésiastiques 
doivent  avoii'  du  hui'C  et  de  toute  sorte  tie 
tralic. 

«  Quodaulem  dicitis,  quia  si  majora  ti-ansmit- 
timus  ligna,  pretium  dahitis,  largitati  quidem 
gratias  agimus,  sed  accipere  prelium  Evangelio 
interdicente  proliibemur.  Nos enini ea qua-  Irans- 
millimus  ligna,  non  emimus,  et  quomodo  pos- 
sumus  pretium  accipere,  cuin  scriptum  sit  : 
(iratis  accepistis,  gratis  date  ».  (L.  iv,  Ep.  i.\  ; 
L.  V,  Ep.  i,x;  L.  vu,  Ep.  xxix,  Lxxvm,  lxxix  ;  L. 

\MI,  Ep.  XLIl  ) 

IV.  Les  navires  dont  parle  ce  pape  dans  toutes 
.ces  lettres,  et  dans  quehpies  autres,  n'étaient  pas 

destinés  ni  par  le  saint  évè(pie  d'/Vlexandrie, 
Eulogius,  ni  |)ar  des  abbesses,  ni  par  les  autres 
évè(pies  à  qui  ils  appartenaient,  ;\  exercer  aucun 
commerce,  mais  à  foire  le  transport  des  i)rovi- 
sions nécessaires  à  la  nourritui'e  de  tant  de  mil- 
liers de  pauvres,  dont  l'Eglise  était  la  mci'e  cl  la 
noiu-rice  commune  ».  (L.  viii,  Ep.  lxiv.) 

Si  le  dessein  d'Eulogius  de  l'aire  bâtir  des  na- 
vires eût  été  contraire  au  désintéressement  de 
sa  profession,  saint  drégoire  n'était  pas  d'iui- 
meur  à  l'épargner  et  à  s'en  taire,  et  encore  moins 
à  contribuer  de  ses  libéralités  pour  tiiire  réussir 
celle  entreprise.  Aussi  ce  saint  pape  ne  manqua 
pas  lie  taire  une  sévère  réprimande  par  la 
bourbe  i\e  son  nonce  ;\  un  cvèque  de  Camp;mie, 
qui  négligeait  tous  les  devoirs  de  sa  charge  pas- 
torale, et  s'adonnait  uniquement  ii  faire  cons- 
truire des  vaisseaux  :  «  Rebns  ipia-  ad  pasioris 
curam  pertinent  pra'termissis,  ad  fabricanduiu 
naves  loto  se  studio  inutiliter  occupare  ».  L.  \i, 
Ep.  XXXI.  ) 

V.  Je  reviens  à  l'église  d'.\le\andrie.  sur  le 
trône  de  laquelle  monta  le  saint  iialriarcbe  Jean 
]'.\umôniei-,  deux  ans  après  la  mort  d'Eulogius. 
Ce  saint  patriarclie  avait  à  nourrir,  outre  son 
clergé,  1)1  us  de  sept  mille  cinc]  cents  pauvres, 
connue  il  parut  par  le  rôle  qu'il  en  lit  faire,  dès 
le  pi'emicr  jour  de  son  ('leclion  au  poidificat  : 
«  Erant  autem  plusquam  scptcni  niiilia  ipiin- 
genti  ».  (An.  (MO.; 

Il  avait  de  fort  grands  navires  pour  aller  cher- 
cher an  loin  les  grains  et  les  autres  provisions, 
où  elles  étaient  h  moindre  prix.  11  prêta  un  jour 
un  de  ces  grands  navii'es  à  im   marchand,  qui 


avait  toujours  fait  naufrage  dans  les  siens,  et  qui 
éjjrouva  dans  celui  de  l'Eglise  une  protection 
miraculeuse  de  Celui  qui  calme  les  vents  et  les 
mers  quand  il  lui  plaît.  '<  .Mo\  jussit  tradi  ei  unam 
magnam  navim,  plenam  frumenio  viginti  mil- 
lium  modiorum,  de  illis  niviljus,  qiia'  sanclis- 
simic  Ecclesia^  subjecta'  minisirabant  ».  (Vita> 
cjus  C.  IX.) 

Il  ne  parait  point  que  ce  grand  prélat  eût  au- 
cune part  ;\  ce  commerce.  Au  conti-aire  il  est 
dit  ensuite,  que  ces  grands  navires  de  l'Eglise 
étaient  employés  à  aller  quérir  du  blé  en  Sicile  : 
«  Nuntiattu-ei  diias  Ecclesiœ  magnarum  navium, 
ad  lerram  esse  snbiuissas,  qnas  misLM-at  in  Sici- 
liam  propterfrumentum  ».  (C.  xii.) 

Une  autre  fois,  plus  de  treize  navires  de  la 
même  église,  qui  pouvaient  porter  chacun  dix 
mille  mesures  de  blé,  furent  battus  d'une  si 
furieuse  tempête,  sur  la  mer  Adiiatiipie,  qu'on 
y  l'ut  contiaint  de  jeter  dans  la  mer  toute  leur 
charge.  Mais  celte  tempête,  ce  naufrage  et  cette 
jterte  ne  causèrent  pas  la  moindre  émotion  dans 
l'àme  de  ce  bienheureux  patriarche  :  «  Plus 
enim  erant,  quani  tredecim  naves,  capienles  per 
singulas  decem  millia  modiorum  ».  (C.  xxvii.) 

VI.  Théodose  et  Valentinien  avaient  publié  une 
loi  qui  déclarait  que  les  navires  qui  porteraient 
])lusdedeux  mille  boisseaux  paveraient  les  droits 
ordinaires,  (piand  même  ils  appartienihaimit  fi 
l'Eglise:  «Jubennisnullam  navim  ultra  duorum 
milliiun  modiorum  capacem,  etc.  Religionis  in- 
Initu  excusari  posse,  etc.  »  (Cod.  1.  i  de  sacro- 
sanct.  Eccles.,  leg.  x.) 

J'aurais  de  la  peine  à  croii-e  (pie  ces  navires 
de  l'église  d'.Mexandrie,  qui  ne  servaient  qu'à 
faciliter  la  subsistance  des  pauvres,  fussent  as- 
sujétis  à  toutes  les  exactions  ordinaires  ;  quoi- 
(pi'ils  fussent  de  plus  de  dix  mille  mesures. 
.\insi  il  me  parait  (pie  la  disposition  de  cette  loi 
ne  tombe  pas  sur  le  cas  particulier  où  les  navires 
de  l'Eglise  sont  employés  à  taire  des  provisions 
pour  la  nourriture  des  [)auvres  d'.Vlexandrie. 

La  raison  est  (pie  les  antres  moindres  églises 
pouvaient  aussi  facilement  se  contenter  de  navi- 
res de  deux  mille  uH^sures,  que  celle  d'Alexan- 
diie  de  ceux  de  dix  mille  [tour  louh^s  leurs  né- 
cessités. Ainsi,  pour  mettre  la  juste  proportion 
entre  les  (■■glises et  leurs  exemptions,  si  lesautres 
églises  avaient  exemption  pour  deux  mille,  celle 
d'.Mexandrie  devait  l'avoir  iiour  dix. 

VU.  Le  roi  Théodoric  communiqua  généreu- 
sement à  l'é'glise  de  Milan  le  privilège  d'exemp- 
tion, qui  avait  déjà  été  accordé  à   celle  de  Ra- 
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vomie  en  laveur  des  pauvres,  au\(iuels  loules 
ces  t'raueliises  élaitnit  si  juslernent  dues.  (]c 
privilège  coiisislail  àexeiiipler  de  toule  soiie  de 
droits  et  d'impositions  le  marehand  ipii  était 
employé  à  l'aire  des  achats  et  des  provisions,  au 
nom  de  l'Eglise,  pour  la  sidisistanee  des  pauvres. 
«  Del'ensores  sacrosancta'  Mediolauensis  ecclc- 
sia^  pro  expensis  pauperum,  qua-sul)  lucriexag- 
gcratione  l'unduntur,  uiuun  sibi  ex  negoliato- 
rii)us  url)is  sua'  desiderant  oportere  pra>stari, 
qui  emptoris  functus  ol'ficio,  exceplis  negotia- 
tionis  onerilius,  debeat  imi>lerc  quod  suscipit. 
Hœc  enini  nos  et  ilavennati  ecclesia'  commémo- 
rant tribuisse,  etc.  »  (Cassiod.,  1.  ii,  Epist.  xxx.) 
Les  motifs  de  cet  affi'anchissem  Mit  sont  admi- 
rables, et  dignes  du  grand  Cassiodore,  qui  était 
•  l'âme  du  conseil  de  ce  grand  roi  :  «  Beneficia- 
lein  esse  principem  licet,  nec  inlra  régulas  cons- 
tituti  potest  munilicentia  regalis  arctari.  Cle- 
raentia  nonliabetlegem,  nec  débet  sub  angustis 
terminis  benigna  sequi,  quem  decet  sine  fine 
laudari  «. 

VHt.ll  résulte  de  ces  lois  royales  et  impériales, 
que  les  églises  avaient  des  vaisseaux  et  des  na- 
vires, moins  pour  trafiquer  que  pour  ménager 
le  bien  des  pauvres  ;  et  que  s'il  y  avait  quelque 
apparence  de  négoce,  c'était  un  négoce  de 
cliarité,  et  non  pas  de  cupidité. 

Au  reste,  il  y  accttedifl'érence  entre  les  actions 
et  les  empressements  mêmes  de  la  charité  et  de 
la  cupidité,  que  cetle-là  est  toujours  tranquille, 
nièniedans  ses  saintes  inquiétudes,  au  lieu  que 
celle-ci  dans  son  repos  même  soufïre  des  agita- 
tions continuelles. 

IX.  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  a  toujours 
souhaité  que  les  procureur's  et  les  i''Conomes  du 
bien  des  pauvres  et  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  lussent  des  ecclésiastiques. 

Quoique  cette  charge  ne  puisse  s'exercer  sans 
embarras,  et  sans  quelque  trouble  d'esprit,  il 
est  néanmoins  toujours  vrai  de  dire  ([ue  la 
charité,  qui  cause  ce  trouble  et  ces  inquiétudes 
apparentes,  conserve  en  même  temps  un  calme 
et  une  paix  admirable  dans  le  fond  du  cœur. 
L'amour  sincère  de  Jésus-Christ,  la  ferme  espé- 
rance de  l'éternité,  la  foi  vive  et  la  vue  des  inef- 
fables félicités  du  ciel,  font  goûter  les  douceurs 
d'une  paix  tranquille  au  milieu  des  plus  grands 
embarras. 

Voilà  ce  qui  porta  le  grand  saint  Grégoire  à 
bannir  les  laïques  de  l'administration  du  tem- 
porel de  l'Eglise  :  «  Nemo  laicorum  quodlibet 
palatii  ministerium,  vel  ecclesiasticum  patrimo- 


nium  prociu'abat  ;  sed  omiiia  ecclesiastici  jui'is 
munia  ecclesiastici  viri  subibant  ».  L.  n,  c.  x\v 
Vit;i*  ejus.) 

Enti'e  les  lettres  de  ce  pape  il  y  en  a  une  in- 
finité (jui  sont  adressées  aux  prêtres,  aux  diacres, 
aux  sous-diacres  et  aux  clercs  qui  administraient 
le  patrunoine  de  l'Eglise.  Outre  le  soin  qu'il  pre- 
nait de  leur  recommander  la  douceur  et  la 
cliarilé  envers  les  fermiers  et  les  paysans  qui 
travaillaient  aux  terres  de  l'Eglise,  il  avait  une 
application  particulière  pour  leur  procurer  toutes 
les  remises,  tous  les  soulagements  et  tous  les 
adoucissements  possibles. 

Il  écrivit  au  sous-  liacre  qui  maniait  le  patri- 
moine de  l'église  Romaine  dans  la  Sicile,  afin 
qu'il  mit  entre  les  mains  des  paysans  les  copies 
ou  les  originaux  des  privilèges  et  des  franchises 
qu'il  leur  avait  accordés  :  «Scripta  mea  ad  rus- 
ticos  qua^  direxi  per  omnes  massas  fac  relegi  ; 
ut  sciant  quid  sibi  contra  violentias  debcant  dc- 
fendere  ex  auctoritate  nostra,  eisque  vel  au- 
thentica,  velexemplaria  eorumdentur  ».  (Liv.  i, 

Ep.  XLII.) 

X.  Le  concile  de  Séville,  renouvelant  le  canon 
du  concile  de  Chalcèdoinc,  qui  dèlèmlait  aux  évè- 
ques  de  confier  l'économat  de  leurs  églises  à  des 
laïques,  en  donne  une  raison  remarquable  :  c'est 
que  l'administrateur  du  temporel  de  l'église  est 
le  vicaire  de  l'èvêque,  cllcju.^e  de  tous  les 
différends  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  temporel. 

«  Indecorum  est  laicum  vicarium  esse  cpi- 
scopi,  et  s;eculires  in  Ecclesia  judicare,  etc.  Qui 
in  adniinistrationibus  Ecclesire  ponlificibus  so- 
ciantur,  discrepare  non  debent,  necprofessione, 
nec  habitu  ».  (Gan.  ix.  1 

XI.  Au  contraire  rien  n'est  plus  opposé  à  la 
profession  ecclésiastique,  que  de  prendre  la  con- 
duite des  biens,  des  terres  et  des  affaires  des 
séculiers. 

Justinien  fil  là-dessus  une  ordonnance  qui  est 
entièrement  conforme  aux  canons  :  «  Sed  neque 
fieri  susceptorem,  aut  exaclorem  fiscaliuni  func- 
tionum,  aut  conductorem  publicarum  aut  alie- 
naruni  possessionum,  aut  curatorem  domus, 
aut  procuraloi-em  lilis,  aut  fidejussorem  pro 
talibus  causis  episcopum,  aut  œconomum,  aut 
alium  clericum  cujusiibet  gradus,  aut  niona- 
chuni,  proprio  noniine,  aut  ecclesia',  aut  mo- 
nasterii  sinimus  ;  ut  non  per  hune  occasionem, 
et  sanctis  domibus  damnum  fiai,  et  sacra  niis- 
nisteria  impediantur  ».  (Nov.  cxxni,  c.  G.) 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donc  être  ni 
fermiers,  ni  intendants,  ni  procnreuis,  ni  eau- 
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lions,  soit  pour  le  public  soit  pour  les  particu- 
liers, pour  leurs  biens,  ou  pour  leurs  affaires. 

\  II.  Cet  empereur  ajoute  néanmoins  (les  excep- 
tions qu'il  ne  faut  pas  omettre  :  !'•  Si  une  église 
ou  un  monastère  trouve  ses  avantages  à  prendre 
à  ferme  ou  à  empliytéose  quelcpies  terres  voi- 
sines de  celles  de  l'église,  ou  du  monastère,  il 
en  donne  la  liberté,  pourvu  que  toute  la  com- 
munaidé  des  clercs  ou  des  moines  y  consente. 

2"  11  i)erinet  h  une  église  de  prendre  à  ferme 
ou  à  empliytéose  les  terres  d'une  autre  église, 
et  ainsi  des  autre;  maisons  consacrées  à  Dieu. 
(Ibidem.) 

3"  Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  clercs  pren- 
ncid  à  ferme  les  terres  de  leurs  églises,  avec  la 
permission  de  l'cvériuc  et  de  l'économe. 

.\I1I.  On  peut  bien  rapportera  ce  sujet  ce  que 
Feirand,  diacre,  raconte  dans  la  vie  de  saint  Ful- 
gcnce.  Ce  saint  eut  pour  le  premier  emploi  de  sa 
jeunesse  la  charge  de  procureur  :  «  Procuratoror- 
diuatur,  hinciuiliuin  sumeiisimperandi,  etcon- 
sulendi,  ac  gubernandi  quamplurimos».  (C.  i,n.) 

L'exerçant  avec  la  douceur  qui  lui  était  natu- 
relle, mais  qui  était  presque  inLompalil)le  avec 
ce  qu'on  exigeait  de  lui,  il  s'en  dcgoCda  bientôt  ; 
et  ne  pouvant  user  de  la  rigueur  et  de  la  cruauté 
qui  semble  être  inséparable  de  cette  charge,  il 
se  résolut  il'embrasser  une  profession  plus  inno- 
cente, et  de  se  jcler  dans  un  monastère. 

«.\ccepta  tamen  bac  polestate  dum  clementer 
ulilur,  et  neminem  la^derc  pro  iugenita  sibi  bo- 
nilale  desiderat,  alque  in  exigendis  pensionibus 
crudelilalem  jubetur  exercere  cœpitsa>culariiuu 
negotiorum  gravis  apparcrcsarciua,  et  displicere 
félicitas  vana,  paulaliinque  vita^  spiritalis  amor 
exsurgere  ». 

C'est  là  une  des  raisons  qui  oïd  porté  les  Pères 
et  les  conciles  à  interdire  aux  clercs  et  aux  reli- 
gieux toutes  ces  charges  séculières,  qu'on  ne 
recherche  ordinairement  que  par  avarice,  et 
qu'on  exerce  souvent  avec  cruauté. 

XIV.  La  conduite  des  affaires  et  des  procès 
étant  encore  plus  embarrassée  et  plus  périlleuse 
que  celle  des  terres,  est  encore  plus  étroitement 
défendue  aux  ecclésiasti(iues. 

Le  même  Ferrand  dit  que  saint  Fulgcnce 
étant  évèqiie,  ne  permellait  point  à  ses  clercs  de 
s'occuper  îles  affaires  du  monde,  parce  qu'elles 
les  éloignent  entièrement  de  l'esprit  et  des  fonc- 
linns  de  leur  sacré  ministère  :  «  Sunnnam  dili- 
geidiampra^buit,  nequis  clericus  negotiis  sa'cu- 
laribus  occupatus,  ab  oflicio  eccle.siaslico  diulis 
vacarcl».  (Cap.  xxix.) 


Le  concile  de  Tarragone  fit  la  même  défense  aux 
religieux  pour  les  procès  qui  concernent  les  per- 
sonnesou  les  choses  du  monde  ;  car  pourles  affai- 
res et  les proiès  du  monastère,  la  poursuite  peut 
leur  en  être  commise  par  leur  abbé  :  Nuiius  mo- 
«  nacjiorum  forensis  negotii  susceptor  vel  execu- 
tor  existât,  nisi  ipiod  monasterii  exposcit  utililas; 
abi)ate  sibi  nihilominus  imperanic».  (Can.  xi.) 

La  Novelle  i-l-i'^  de  Justinien,  qui  a  été  rappor- 
tée ci-dessus,  interdit  également  aux  clercs  et 
aux  moines  la  conduite  des  affaires,  et  la  pour- 
suite des  pro:;ès  des  sécidiers  :  «  Autprocurato- 
rem  lilis  ».  (C.  vi.) 

Le  grand  saint  (ii-égoire  di'plorait  la  dissipa- 
tion étrange  des  ecclésiasti(|ues,  qui  s'intri- 
guaient dans  toutes  les  affaires  du  monde  : 
«  Eccc  jaui  pcne  nulla  est  sa'culi  actio,  quam 
non  sacerdotes  ailmiuistrent.  Diun  ergoinsancto 
habitu  conslituti,  exieriora  sunt,  qua>  exhibent, 
quasi  sanctuarii  lapides  foris  jaccnt,  etc.  Non 
solum  in  plateis,  sed  et  in  capite  piatearum  dis- 
persi  sunt,  quia  et  per  desiderium  mundi  hujus 
opéra  peraguut,  et  tamen  de  religioso  habilucul- 
men  honoris  qua-runt  « .  i  llomii.  xvu  in  Evangel.  ) 

XV.  Quant  aux  charges  de  tuteurs  et  de  cu- 
rateurs, le  même  Justinien  les  interdit  aux  évo- 
ques et  aux  religieux  :  il  ne  les  permet  aux  prê- 
tres, aux  diacres  et  aux  sous-diacres,  que  pour 
leurs  plus  proches  parents  seulement,  s'ils  veu- 
lent bien  de  leur  gié  s'en  charger;  enfin  il  ne 
leur  permet  qu'une  seule  tutelle,  ou   curatelle. 

«  Deoamabiles  episcopos  et  monachos  ex  mdla 
lege  lutoresaut  curatores  cujuscunKiue  personœ 
fieri  permillimus  :  presbyteros  aulem  et  diaconos 
et  subdiacouos  jure  et  lege  cognatiouis  tutelani 
aul  curam  suscipere  luïreditatis  permillinuis  : 
proprioet  solo  gradu  cognatiouis  ad  tutclam  et 
curam  vocalis:  hujusmoilisusciiiere  admiiiistra- 
tionem  permiltinnis,  si  tamen  intra  (piatuor 
nieu  sesex  (piovocatisunt,  apud  couipetenlem  ju- 
dicem  scriplo  déclarent  lalem  administiationem 
propria  voluntale  suscepisse.  Etsi  quis  eorum 
forsan  hoc  fecerit,  mdlum  ex  hoc  in  alla  tutela 
aul  cura  pra'judiciumpatiatur».  (Nov.  cxxni,c5.) 

XVI.  Ces  dernieis  termes:  «  Si  quis  eoruin 
forsan  »,  foid  assez  connaître  que  ce  prince,  ou 
les  évèques  plutôt  qui  étaient  connue  l'âme  de 
son  conseil  dans  ces  sortes  de  lois  si  avanta- 
geuses à  l'Eglise,  eussent  bien  souhaité  que  les 
ecclésiastiques  ne  se  fussent  jamais  soumis  à  ces 
servitudes  humaines,  qui  sont  si  peu  compati- 
bles avec  les  occu|)ations  toutes  célestes  de  la 
cléricalurc.  Aussi  cet  empereur  leur  confirma 
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roxomplioii   entière  de  loule  sorte  île   eiiar^es 
pnl)li(|iies,  sans  en  excepter  aucune. 

«  (ieneraliter  sancimns  onincsvii-os  revcr.  epi- 
scopos,  necnon  presb\  teros,  diaconos  et  siil)ilia- 
conos,  et  pranipne  nionaelios,  ii^et  non  sint  cle- 
riei,  inununitateni  ipsojure  oinnesliai)erc  tute!a>, 
sivo  testarnentariaî,  sive  légitimai,  sive  datha', 
et  nonsolnni  tntelœ  eos  esse  expertes,  sed  eliani 
cune,  non  soiuni  pupillorum  et  adultorani,  scd 
et  Cuiiosi  el  inuti,  et  surdi,  et  aliarum  persona- 
rum,  quil)us  tulores  et  curatores  a  veteribuslegi- 
bns  dantur  ».  (Cod.  1.  ideEpisc.  etCler.,leg.Li.) 

XVII.  Mais  pour  faire  voir  que  cette  imniu- 
nilc  des  cliargesci\iles  n'est  accordée  aux  ecclé- 
siastiques el  aux  religieux,  qu'afui  de  les  laisser 
jouir  d'une  entière  liberté  de  s'appliquer  aux 
choses  du  ciel,  ce  privilège  est  limité  à  ceux 
d'entre  eux,  qui  sont  actuellement  attachés  el 
résidants  dans  une  église,  ou  dans  un  monastère, 
sans  que  les  clercs  ou  les  moines  vagabonds  piiis- 
senl  être  participants  de  cette  immunité. 

«  Eos  lamen  clericos  et  monachos  luijusmodi 
habere  beneticium  sancmius,  qui  apud  sacro- 
sanctas  ccclesias  vel  monasteria  permanent, 
non  divagantes,  neque  circa'divina  ministeria 
desides  ;  cum  proplcr  hoc  ipsum  beneticium  eis 
indidgeamus,  ut  aliis  omnibus  derelictis,  Dei 
omni|)otentis  ministeriis  inha^reant  » .  (Ibidem.) 

XVIII.  Le  concile  IV  d'Orléans  agréa  une 
semblable  liinitation  pour  les  clercs  majeurs,  ar- 
rêtés et  fixés  dans  une  église,  et  entièrement 
appliqués  aux  sacrés  ministères  de  l'autel  ;  puis- 
qu'il y  aurait  non-seulement  de  l'injustice,  mais 
de  l'impiété,  à  ne  pas  faire  jouir  les  ministres 
du  vrai  Dieu  des  privilèges  et  des  franchises  qui 
avaient  été  accordées  par  les  princes  païens  aux 
ministres  sacrilèges  de  leur  infâme  superstition. 

«  Si  quis  judicmn  clericos  de  quolibet  cor- 
pore  venientes,  atque  altario  mancipatos,  vel 
quorum  nomina  in  niatricula  ccclesiœ  teneantur 
inscripta,  publias  actionibus  applicare  pra'-. 
surapserit,  si  a  sacerdote  commonitus  emendare 
noluerit,  cognoscat  se  pacem  Ecclesia'  non  ha- 
bere. Siniiliter  et  a  tutela*  administratione  pon- 
tifices,  presbyteros,  atque  diaconos,  ideo  excu- 
satos  esse  decrevinius,  quia  quod  lex  sœculi 
ctiam  pagains  sacerdotibus  et  ministris  antc 
pra^stiteraf,  justum  est  ut  crga  christianos  spe- 
cialiter  conservetur  ».    Can.  xiii.) 

Xl.X..  Quoique  le  gouvernement  des  villes,  tics 
provinces  etdes  états  soit  beaucoup  plus  embar- 
rassant que  toutes  ces  occupations  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  n'est  pas  néanmoins  incompati- 


ble avec  ta  profession  ccclèsiusli(|uc,  lorsque  c'est 
une  charité  toute  pure  qui  y  engage  les  prélats. 

Sailli  Cirégoirc  nous  a  dit  ci-dessus,  qu'il  était 
connue  le  li'èsorier  des  empereurs  à  Uome, 
qu'il  était  plutôt  l'évèque  des  Lond>ards  que 
des  Romains  :  il  a  chargé  les  évè(|ucs  des  répa- 
rations des  murailles  et  de  la  défense  des  villes  : 
il  a  hii-mème  envoyé  des  oflicicrs  de  guerre  à 
l'ai-mée  et  à  la  ville  de  Naples. 

C'était  certainement  une  charité  pastorale, 
qui  s'abaissait  du  ciel  en  terre,  pour  gouverner 
la  terre  sans  rien  perdre  de  l'esprit  du  ciel.  Saint 
Arnoul,  èvèquede  .Aletz,  claprès  lui  saint  Cuni- 
bert,  évêque  de  Cologne,  ne  furent  pas  engagés 
par  d'autres  motifs  à  gouverner  l'état  de  la 
France  avec  le  prince  Pépin  l'ancien. 

Un  ancien  auteur  parlant  de  la  piété  de  Pépin 
dit  :  «  Sed  quia  sanctanun  Scripturarumscientia 
minus  eruditus  erat,  prudentes  quos(pie  viros, 
quos  in  timoré  ac  dileclione  Dei  noverat  excre- 
visse  ;  omnium  consiliorum,  vel  negoliorumsuo- 
rum  socios  assumebat.  Nam  et  .Vinulphum  Mc- 
tensem  pontifîcem,  qui  anle  poiitilicatum  banc 
eamdem  dignitatem  irreprehcnsibiliter  adminis- 
traverat,  et  postmodum  eo  ilefuncto  B.  Cuniber- 
tum,  Coloniensem  antistitem  pari  sanclitatis 
lama  iilustrcm,  in  hac  negotiorum  administra- 
tione curabat  adhibere  participem  ».  (Baron., 
an.  631,  n.  8,11,1-2.) 

Saint  Arnoul  montra  bien  (jue  ce  n'était 
qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'il  faisait  un  si  long 
séjour  à  la  cour,  quand  n'ayant  pu  obtenir  son 
congé  du  roi,  il  se  retira  secrètement  dans  une 
solitude.  Laissant  et  la  cour  et  son  évèché,  il  fit 
certainement  voir  par  cette  sage  et  sainte  con- 
duite, avec  quel  esprit  les  évèques  prenaient 
alors  des  emplois  à  la  cour;  avec  quelle  ar- 
deur et  quelle  joie  ils  les  abandonnaient  ;  et 
combien  il  est  véritable  que  l'humilité  passe 
souvent  au-delà  des  lois  et  des  bornes  ordinai- 
res, aussi  bien  que  la  charité. 

Ce  saint  prélat  avait  été  choisi  pour  prendre 
soin  de  l'éducation  du  roi  Dagobert  lef.  «  A  ge- 
nitore  traditus  est  Arnulpho  Metensium  urbis 
episcopo,  ut  eum  secundum  suam  sapientiam 
enutrii'ct,  eique  tramitem  Christianœ  religionis 
ostenderet,  atque  ei  custoset  bajulusessct  ».  C'est 
ce  qu'en  dit  l'auteur  de  l'histoire  de  Dagobert. 
Après  un  si  long  séjour  à  la  cour,  ce  prélat 
crut  que  le  roi  ne  lui  faisant  pas  justice,  parce 
qu'il  ne  lui  donnait  pas  son  congé,  il  pouvait  se 
la  faire  lui-même,  en  se  retirant  secrètement. 
(Duchesne,  hist.  Franc,  tom.  i,  p.  o74.) 


294 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  DL\-NEU\^IÈME. 


CHAPITRE  DIX-NEUVIEME. 


LE  THAFIC  ET  LE  NÉGOCE  DÉFENDUS  AUX  CLERCS  ET  ALX  MOINES, 

DEPUIS  l'an  800  jusqu'en  l'an  mil. 


I.  Exemples  du  trafic  (léfenilu  aux  clercs  et  aux  moines. 

II.  Exemples  (le  celui  ipii  leur  est  permis  par  Its  conciles. 

III.  Excellentes  règles  des  Capilulaires,  sur  le  trafic  licite  ou 
illicite,  et  sur  la  nécessité  de  borner  la  cupidité  par  les  maximes 
de  l'Evangile. 

IV.  Exemples  contraires  h  ces  règles. 

V.  L'usure  condamnée  avec  tous  ses  déguisements. 

VI.  Dans  l'Orient  un  condamne  l'usure. 

■yil.  Les  ecclésiastiques  la  déguisent  par  les  trois  contrats 
rappiirlés  elconilamnés  par  Balsanion. 

VIII.  Les  moindres  clercs  exerçaient  toute  sorte  de  métiers. 
Ainsi  il  f.diait  leur  interdire  ceux  qui  ne  s'accrodaieul  pas  avec 
la  clérirature. 

IX.  Remarque  sur  l'usure  parmi  les  Grecs. 

X.  La  médecine  défendue  aux  clercs. 

XI.  Zonare  avait  déjii  rapporté  et  condamné  les  trois  con- 
trais avant  Balsamon. 

XII.  Progrés  de  la  condamnation  de  l'usure  parmi  les  firecs. 

XIII.  On  condamnait  l'usure  qui  s'exerce  mt'me  entre  les 
riches. 


1.  Le  concile  de  Mayencc  cékM)i-é  sous  Cliai'le- 
magne,  l'an  813,  commence  par  dérenili-c  aux 
ccclésiasiiqttes  toute  sorte  de  négoce  en  ijénéral. 
Il  remai'que  ensuile  (]uei(|ucs  espèces  de  négoce 
([ui  sont  par  elles-mêmes  mépcisahles  et  abso- 
lument oi)posées  à  la  pi-olession  des  religieux 
et  (les  ministres  de  l'autel  tiui  est  toute  céleste. 
Cependant  ce  concile  reconnaît  à  la  fin  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  trafic  liounète  et  lort  con- 
venable aux  ecclésiastiques  ;  de  manière  qu'ils 
peuvi>nl,  sans  fléirir  la  sainteté  de  leur  sacré 
caraclère,  s'y  adonner  dans  la  vue  de  subvenir 
à  letn-  nécessités. 

'<  Ministri  altaris  Domini,  vel  nionaclii,  noliis 
placuit  ul  a  ncgoliis  sa>cularibus  omnino  absli- 
n(Niut.  Muila  suntergo  nt^gotia  sa'ctilaria,  de  bis 
tamen  pauca  perstrinxinuis,  ad  qua>  perlinct 
omuis  libido,  non  solum  in  immtmditia  carnis, 
scd  eliam  iu  omni  concupisceniia  carnafi.  Uiiid- 
(piiil  |>liis  Justo  appétit  liomo,  turpe  lucrtuu  est. 
.Muncia  injiisla  acciper(>,  vel  etiain  dare,  etc. 
Pondéra  injtista,  vel  inensiiras  liabere,  ncgotiuiu 
injusiuin  exercere  ».  (Can.  xiv.) 

Voilà  le  négoce  interdit  particulièrement  aux 
clercs  et  aux  moines,  parce  ([u'il  tend  à  un 
gain,  ou   injuste,  ou  exccssiC  pour  leur  condi- 


tion, qui  doit  les  éloigner  de  toutes  lescujiidités 
déinestirées. 

II.  Voici  un  négoce  non-seulement  licite  et 
innocent,  mai.s  aussi  très-louable,  puisqu'il  est 
fondé  sur  la  règle  de  Saint-Benoît,  et  sur  l'exem- 
ple des  Apôtres  :  «  Nec  tamen  justtim  negotium 
est  conlradicendum  propter  nccessilates  di- 
versas  ;  quia  legiirius  sanctos  Apostolos  nego- 
tiatos  esse,  et  in  régula  sancti  Beuedicti  prtvci- 
pitiu'  praniilere,  per  ([uonim  manus  negotium 
monasterii  transeat  ».  (Ibidem.) 

Cette  espèce  de  trafic  est  une  suite  nécessaire 
du  travail  des  mains,  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  ebapilres  précédents.  Car  si  les  clercs  et 
les  religieux  travaillaient  de  Umvs  mains  à  quel- 
ques ouM'ages,  à  l'exemple  de  saint  Pierre  qui 
retourna  à  sa  pèche  après  la  résurrection  du 
Fils  de  Dieu,  et  de  saint  Paul  qui  faisait  des 
tentes;  il  faut  bien  nécessairement  (]u'ils  ven- 
dent après  cela  leur  travail,  afin  que  du  i)rix 
qu'ils  en  retireront,  ils  aient  de  qtioi  fournir  à 
leur  subsistance  et  h  celle  des  pauvres.  On  sait 
que  les  anciens  religieux  ont  exercé  celte  sorte 
de  négoce.  La  même  raison  le  rend  non-seule- 
int-nl  licite,  mais  aussi  très-convenable  aux  ec- 
désiaslitptes. 

Ni  les  clercs,  ni  les  moines  ne  pouvaient  l'aire 
cultiver  leurs  terres  ni  en  vendre  les  frtiils,  sans 
une  attire  espèc(>  de  trafic  égaleiucnt  inuoient  : 
mais  le  concile  11  de  Cbàlons,  de  l'an  813,  leur 
donna  un  avis  d'une  grande  importance;  savoir, 
de  ne  point  réserver  les  Irttits  jusqu'à  l'arrière- 
saisou,  afin  de  les  vendre  plus  cher,  et  faire 
leurs  richesses  de  la  uécessit  ■  el  de  la  calaïuité 
des  antres  ;  mais  d'avoir  uniqueiuent  en  vue  le 
soulagement  des  pauvres,  et  de  ne  songer  qu'aux 
trésors  de  la  charité  et  de  la  miséricorde  : 
«  Oporlet  eliam  ul  si  quando  sacerdotes,  fruges 
vel  (piosdam  redilus  terra'  congrcgant,  et  pro- 
telaut  :  non  idco  hoc  faciant,  ut  carius  vendant 
el  (besauros  congirgent;  sed  ul  pauperibus 
tempore  nccessitalis  sub ventant  ».   (Can.  viii.) 
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IlL  Les  Capiliilaiios  do  Cliarloiiiagno  (KHoii- 
ileiil  aux  laiciiu's  mémo  d'acliotor  le  blo  ou  le 
vin  à  bon  mardiô,  au  lom|)s  tlo  la  moisson  ou 
tlo  la  voutlan;;e,  pour  allendio  par  une  cupiililé 
(lanmaljlo  le  temps  de  le  revendre  au  doulile  ou 
au  Iriple.  Le  juslo  négoce  est  d'acheter  de  ces 
espèces,  autant  qu'on  en  peut  avoir  besoin,  pour 
soi  ou  pour  les  autres. 

«  Quieumque  tempore  messis,  vel  tempore 
vindemia',  non  necessitate,  scd  proptec  cupidi- 
talem,  comparât  annonam  aut  viiuun  :  verbi 
gralia  de  duobus  denariis  comparât  modium 
unum,  et  servat  usquedum  venuuulare  possil 
conti-a  deuarios  quatuor,  aut  scx,  seu  amplius, 
hoc  turpe  lucrum  dicimus.  Si  hoc  [)ropter  ne- 
cessilalem  comparât,  ut  sibi  habeat  et  aliis  tri- 
bual,  negolium  dicunus  ».  (L.  i,  c.  131.) 

Cette  retenue  et  cette  modération  si  néces- 
saire à  tous  les  fidèles  qui  s'occupent  du  négoce, 
est  fondée  sur  un  excellent  principe  de  l'Ecriture, 
selon  les  mêmes  Capilulaires,  qu'il  ne  laut  pas 
donner  autant  de  liberté  et  autant  d'étendue  au 
désir  du  gain,  que  la.  passion  eu  pourrait  de- 
mander, ou  que  la  raison  même  en  pourrait 
permettre.  Mais  il  faut  se  borner  dans  les  li- 
mites delà  loi  évangélique,  qui  nous  counuandc 
de  travailler  bien  plus  à  gagner  le  ciel,  quh 
nous  (aire  des  trésors  passagers  et  corruptibles 
sur  la  terre. 

«  Plaçait,  ut  admoneantur  omues  lideles,  (jui 
negotiis  ac  mercatioudnis  rerum  invigilant  :  ut 
non  plus  teirena  tuera,  quam  vitam  accipiant 
sempilernam.  Nam  qui  plus  de  rébus  teirenis, 
quam  de  anim;e  su;e  sainte  cogitât,  valde  a  via 
\erilalis  alterrat,  et  juxtaSapienteni  quemdam: 
In  vita  sua  {icrdidit  intima  sua  ».  (L.  vi,  c.  !22<S  ; 
Theodultl  Capitul.  c.  xxxv.) 

IV.  11  était  biennécessairede  soutenir  les  laïques, 
par  ces  grandes  vérités  de  la  morale  chrétienne, 
puisque  les  ecclésiastiques  et  les  religieux  mêmes 
n'étaient  pas  toujours  aussi  éclairés  ou  aussi  ré- 
servés qu'il  eût  été  à  souhaiter,  dans  les  con- 
ventions qu'ils  faisaient  pour  faire  valoir  les 
terres  de  leur  église  ou  de  leur  monastère. 

En  voici  un  exemple.  L'abbé  de  Saiut-Riquier 
\endit  pour  vingt  ans  à  Noikérus,  évoque  de 
Liège,  quelques  terres  qui  étaient  fort  voisines 
de  Liège,  et  fort  éloignées  de  Saint-Riquier;  en 
recevant  trente-trois  livres,  qu'il  devait  lui  ren- 
dre après  les  vingt  ans  expirés,  en  reprenant 
ses  teri'es.  Ce  n'était  au  fond  qu'un  engagement 
déterres,  pour  l'argent  que  l'évèque  prêtait  à 
l'abbé.   Ainsi  l'évèque   en   reprenant   ce  qu'il 


avait  prêté,  eût  du  raJJaUro  les  l'ruils  (pi'il  avait 
rotirésdes  terres.  Ces  actes,  (pioi(pieusuraii'es,  se 
faisaient  avec  grande  solennité,  ot  je  ne  sais  par 
quel  malheur  ils  nous  ont  été  conservés  ;  car, 
étant  d'un  si  i)ernicieux  exemple,  il  eût  été  à 
souhaiter  qu'il  n'en  fût  resté  aucun  vestige. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  évèques  (jui  succédèrent 
à  Noikérus  renouvelèrent  souvent  ce  même 
contrat,  à  l'instance  dos  abbés  de  Saiul-Ri(juior. 
(Spicileg.,  tom.  iv,  p.  537  et  seq.,  54().) 

V.  Ce  ne  l'ut  donc  pas  sans  raison  que  les  ca- 
pilulaires et  les  conciles  réitérèrent  souvent  les 
anciennes  condamnations  de  l'usure,  et  de  tons 
ses  déguisements  :  «  Quoniam  vonerandi  cano- 
nes  et  divina  prohibel  auctoritas,  usuras  acci- 
pere,  ideo  nullus  hoc  clericoruni  facere  pra'- 
sumat,  et  in  quantum  poternnt,  laicis  vetare 
studeanl  ».  (Capital.,  1.  vi,  c.  501.) 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816,  re- 
nouvela les  canons  ilu  concile  de  Nicée  et  de 
celui  de  Laodicéo,  contre  les  usures  pratiquées 
parles  clercs,  aussi  bien  que  les  décrets  du  pape 
Léon  et  du  pape  Gélase,  contre  leurs  négoces 
prohibés  et  leurs  gains  sordides;  ce  qui  était 
d'autant  plus  juste,  que  les  ecclésiastiques  ne 
doivent  penser  qu'à  l'usure  et  au  commerce,  qui 
s'exerce  bien  plus  avantageusement  en  donnant 
au  pauvre,  et  se  rendant  Dieu  même  débiteur 
du  centuple  :  «  Fœnus  hoc  solum  adspicere  :  et 
exercere  dobemus,  ut  quod  hic  misericorditer 
tribuimus,  ab  eo  Domino,  qui  multipliciter  et 
in  perpotuum  mausura  retribuet,  recipere  va- 
leamus  ».  (Cap.  xl,  lxxv,  xcii,  xcni.) 

Le  concile  VI  de  Paris,  de  l'an  829,  condauma 
tous  les  artificieux  déguisements  de  l'avarice  des 
clercs  et  des  laïques,  Multifariœ  callidittites.  11 
n'oublia  pas  celui  dont  nous  venons  de  voir  un 
exemple,  entre  l'évèque  de  Liège  et  l'abbé  de 
Saint-Riquier  ;  lorsque  le  créancier  retire  les 
fruits  dos  ferres  qui  lui  sont  engagées,  et  ne  les 
déduit  pas  de  la  somme  qu'il  a  prêtée  :  «  Sunt 
et  alii  crudelissimi  fœneratores,  qui  tempore 
necessitatis,  nihil  commodare  pauperibus  vo- 
lunt,  nisi  messellas  suas,  et  vineolas,  et  pralella, 
o.i  ratione  in  pignus  dederint,  nt  quidquid  fru- 
gum  in  hisce  colligi  poterat,  pro  parvo,  quod 
mulinuu  acceperunt,  ex  asse  amittant  ».  (Can. 
Lin.) 

VI.  Je  passe  à  l'Eglise  grecque,  où  Photius  ob- 
serve que  selon  les  Novelles  de  Juslinien,  quoi- 
que l'usure  fût  défondue  aux  clercs,  ils  pouvaient 
néanmoins  recevoir  l'intérêt  de  ce  ([u'ils  avaient 
prête  de  bonne  foi,  el  (pi'on  relardail  de    leur 
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rendre  après  le  ferme  échu,  par  la  raison  que 
ce  refanlenicnl  est  ordinairement  pivjiidieial)le 
aux  créanciers  :  «  Proliihilio  ne  clerici  iisuras 
accipiani,  milii  vidclur  omnino  loqiii  de  iis  quïe 
ex  muluo  seu  ex  paclo  dantnr,  non  de  iis,  qiuv 
tacite  ex  mora  del)enlnr,  in  bona-  lidei  actioni- 
hus  ».  (Nomocan.,  lit.  ix,  c.  27.) 

Selon  les  mêmes  Novelles,  l'église  retirait 
l'intérêt  des  legs  pieux  que  l'héritier  était  en 
demeure  d'exécuter  :  «  Cei'te  Noxellaïunn  con- 
stilutio  dicit,  in  piis  legatis  ex  mora  peli  usuras 
et  fructus  ».  Balsamon  souscrit  avec  éloge  <i 
cette  explication  de  Photius  :  «  Gratias  âge 
Photio  patriarciia',  qui  recte  interpretatus  est, 
episcopos  et  clei'icos  pos?e  usuras,  lanquam  id 
quod  intercst,  pelerc  ». 

Mais  le  môme  Balsamon  en  un  autre  endioit 
s'élève  avec  chaleur  contre  les  ecclésiastiques 
qui  trali(piaient  en  vin,  (pii  prenaient  à  ferme 
les  hains,  et  (pii  négociaient  en  d'autres  maniè- 
res également  sordides  :  «  Nota  canonem,  prop- 
ter  sacerdotes,  (]ui  vina  cauponantur,  et  halnea 
condncunl,  et  fpia-dam  nlia  hnjusmodi  f'aciunt, 
et  (pia'  canoni  nonsuhjicitur,  pauperlatcm  pra»- 
texunt  »  (in  Can.  Nica'ii.  xvii);  comme  s'il  n'y 
avait  pas  d'autres  métiers  plus  honnêtes,  pour 
subvenir  à  leurs  nécessités. 

VII.  Après  cela  ce  savant  prélat  découvre  l'a- 
dresse artificieuse,  et  le  pernicieux  et  danina- 
ble  détour  que  prenaient  les  ecclésiasfitjues  de 
son  temps,  pour  pallier  leurs  commerces  usu- 
raires. 

Ils  donnaient  leur  argent  à  des  jiiarchands, 
et  convenaient  avec  eux  d'un  profit  certain  (|ui 
leur  en  l'eviendrait,  en  se  faisant  assurer  et  le 
fonds  de  leur  argent  et  le  profit  qu'ils  en  de- 
vaient recevoir.  Ainsi  c'était  une  société  simulée, 
et  une  usure  véritable,  puisqu'ils  participaient 
au  profit,  sans  prendre  aucune  part  au  hasard. 
Tout  cela  se  faisait  pour  éluder  le  canon  de  Ni- 
cée,  qui  défendait  l'usure  et  tonte  sorte  de  gain 
sordide  aux  ecdésiasticiues. 

«Quidam  sacerdotes  canonem  intelligentes, et 
i|)snm  circumscribentes,  eique  fraudem  facien- 
tes,  verba  quidem  servant,  uientem  aulem  ne- 
glignnl.  Haut  enim  nomudiis  ])ecuniam,  et  lan- 
quam ex  luci'o  partcm  siuapfuros  paciscuntur  : 
perieidum  autem  agnituros,  qui  eam  accipiuni, 
et  cum  sint  rêvera  f(eneralores,  verbo  famen 
societatem  pra'texunt.  Hoc  ergo  canon  avcrsa- 
tur,  et  eos  qui  hujnsmodi  quid  faciunt,  dejto- 
nil  ».  (Ibidem.) 

VIH.  Pour  bien  compreutlie  le  sens  des  an- 


ciens canons  sur  cette  matière,  il  faut  considé- 
ler  que  ceux  qui  étaient  alors  dans  les  ordres 
mineurs,  cl  qui  en  exerçaient  les  fonctions  dans 
l'Eglise,  était  ordinairement  mariés,  et  avaient 
leur  famille  à  nourrir.  Ainsi  il  était  nécessaire 
de  leurinlcrdire  certains  métiers,  comme  moins 
convenattles  à  la  noblesse  et  à  la  sainteté  de  leur 
profession. 

Balsamon  dit  qu'outre  les  cabarets  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  tenir,  le  patiiarche  Luc  leur  dé- 
fendit d'être  parfumeurs,  ou  baigneurs;  et  s'ils 
étaient  prêtres  ou  diacres,  il  leur  interdit  la  pro- 
fession des  médecins,  ne  voulant  pas  souffrir 
que  ceux  qui  sont  revêtus  des  ornements  sacrés, 
]irennentdes  habits  séculiers,  et  paraissent  avec 
les  autres  médecins  dans  les  assendilées  publi- 
(pies. 

«  Sanctissimuspalriarcha  Lucas  unguentarias 
qnoque  officinas  et  balnea  turpis  esse  qua'slus 
dicebat,  ut  quR'  mendacii  qnoque  causa»  essenl. 
Sednec  archiafros  fieri  sinebat  diaconos  et  sa- 
cerdotes :  dicens  non  esse  ferendum,  ut  qui  cum 
infulis  et  casulis  sancta  tractant,  sa'cularibus 
\estibus  induantur,  el  cum  laicis,  viris  scilicet 
medicis,  incedant  ».  (Jus  Orient.,  tom.  i,  p.  33, 
227  ;  In  Can.  xvi  Carthag.) 

IX.  Ce  même  auteur  remarque,  que  si  saint 
Basile  a  admis  à  la  cléricafure  ceux  qui  avaient 
renoncé  atisolument  à  l'usiu'e,  après  avoir  <lonné 
aux  pauvres  tout  le  gain  qu'ils  avaient  fait,  c'a 
été  ])arce  que  les  lois  permettaient  l'usure  aux 
laïques.  Car,  comme  il  l'explique  plus  au  long 
ailleurs,  la  loi  civile  permettait  aux  sénateurs 
de  preutn'e  iiuatrc  pour  cent,  à  ceux  qui  exer- 
çaient l'usure  maritine  douze  pour  cent,  aux 
autres  laïques  et  aux  marchands  six  pour  cent, 
qui  était  le  même  que  les  cenlièmes  dont  il  est 
])arlé  dans  le  canon  du  concile  île  Nicée,  parce 
qu'on  les  exigeait  chaque  mois.  Mais  fous  ces 
négoces  sont  également  défendus  aux  clercs.  (In 
Can.  XIV  Basilii,  Jus  Orient.,  t.  i,  p.  3(i4,etfom. 
Il,  p.  M),  20.) 

Plusieurs  ecclésiastiques  a\ant  acheté  des 
charges  de  baïupiieis,  Balsamon  dit  que  l'ein- 
])ereur  .Manuel  Comnène  les  obligea  de  s'en  dé- 
faire, déclarant  ces  charges  incompatibles  avec 
la  cléricature,  par  une  raison  méiiioiable.  C'est 
(prêtant  ecclésiastiques,  ils  étaient  exempts  de 
tajuiidittion  du  magistrat  civil,  et  ne  |)onvaient 
l)lus  être  châtiés  pour  les  fautes  qu'ils  faisaient 
dans  l'exercice  de  ces  charges  :  «  Vobis  cum  sa- 
crati  sitis,  talem  artem  exercere  non  licel,  (|uia 
nec  poteslis  convenienti  castigationc  cocrceri,  si 
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(|iii<l  pra'lor  pra^rL'cloriam  (letinitioiu'iii  laciatis, 
ciiiii  silissiicrali  ».  (Jiiris  Orient.,  p.  37'(,37o.) 

X.  Eiilin,  quant  à  la  médecine,  le  même  Bal- 
samomlitces  paroles  mémorables:  «  qu'elle  pro- 
<i  met  la  santé,  mais  qu'elle  se  trompe  et  trompe 
«  souvent  »  ;  d'où  il  conclut,  que  les  ecclésias- 
tiques et  surtout  les  diacres  et  les  prêtres,  ne 
devaient  point,  pour  y  vaquer,  se  détourner  de 

la  cure  des  âmes,  qui  agit  sur  des  règles  inCail- 
liltles,  et  sur  des  vérités  immuables. 

«  Ars  autem  medica  licet  a  pbilosopbis  deli- 
niatur,  Conciliatrix  sanitalis,  id  tamen  nocessa- 
rio  non  lit.  l'allacia  enim  sunt  liominum  con- 
silia.  Cur  igitur  absecdat  clericus,  multoque 
magis  sacerdos  et  diaconus  ab  atlributo  sibi  mi- 
nisferio,  irreprehensibili  et  lirmo,  et  ad  id  (|uod 
lubricum  et  and)iguum,  sœpe  etiam  periculo- 
sumest,  se  conjiciat?  »  (Ibidem.) 

XI.  Zonare,  expliquant  avant  Balsamon  le  ca- 
non du  concile  de  Nicée  (In  Can.  xvn  Nicienum), 
avait  l'ait  la  môme  observation,  que  l'usage  des 
trois  contrats  avaient  déjà  cours,  et  qu'il  avait 
été  inventé  par  les  ecclésiastiques,  à  qui  l'usure 
était  plus  expressément  défendue.  Ce  sont  effec- 
tivement les  trois  contrats  si  fameux  dans  ces 
derniers  siècles  qui  avaient  été  mis  en  œuvre 
avant  le  temps  de  Zonare,  et  qui  ont  été  ci-des- 
sus compris  dans  le  texte  de  Balsamon,  copié  sur 
Zonare.  Le  premier  contrat  était  de  société,  le 
second  lapaction  d'un  profit  certain,  le  troisième 
la  sûreté  du  principal  :  «  Nec  se  fieneratores, 
sed  socios  dicunt  ;  ac  emolumentorum  tantum- 
modo  participes,  nuUum  interea  jacturœ  peri- 
culum  subeunt  »,  dit  Zonare. 

XII.  Mais  par  quelle  raison  les  lois  ecclésiasti- 
ques ont-elles  si  souvent  défendu  l'usure  aux 
clercs  ,  puisqu'elle  est  généralement  défendue  à 
tous  les  hommes  par  la  loi  divine  ? 

L'empereur  Léon  le  Philosophe  nous  l'ap- 
prend par  une  de  ses  constitutions,  où  il  dit  que 
l'empereur,  son  père,  voyant  que  l'oracle  des 
Ecritures  condamnait  absolument  l'usure,  avait 
aussi  voulu  l'abolir  par  une  ordonnance  qu'il 
publia;  mais  que  le  succès  en  fut  aussi  funeste 
que  ses  intentions  avaient  été  saintes,  parce 
que  les  riches  ne  voulurent  plus  rien  prêter  au 
pauvres,  qui  se  trouvèrent  par  conséquent  ré- 
duits à  lies  nécessités  extrêmes,  par  la  loi  même 
qui  avait  été  faite  pour  leur  soulagement. 

«  Atqui  propler  paupertatem  res  illa,  non  in 
melius,  quci  tamen  linem  legislator  proposue- 
rat,  sed  contra  in  pejus  vergit.  Qui  enim  antea 


iisurarum  spe  ad  muliiatuiaiii  pecuniam  prompti 
hierant ,  post  latam  legeni,  (piod  nihil  lucri  ex 
miiliio  percipere  posseiit,  in  eos  qui  pecuniis 
indigent  liifliciles  atqiie  inimités  sunt.  Quiii 
etiam  ad  facile  jurandum,  akiuc  ad  jusjuran- 
diuu  ahnegandum,  id  occasionem  pr:ebiiil.  Bre- 
viter  propter  redundantem  in  humaiia  vita  per- 
versilatein,  non  modo  non  profuit  legis  virtus, 
verum  eliain  obfuit  ».  (Const.  ni  Leonis.) 

Ainsi  cet  empereur  se  vit  coniraiut  d'abroger 
la  loi  de  son  père,  et  de  se  contenter  de  modé- 
rer les  usures,  ne  pouvant  les  abolir  tout  à  fait. 
Il  ordonna  donc  qu'on  ne  pourrait  exiger  que 
(juatre  pour  cent,  ce  qui  était  auparavant  l'u- 
sure des  nobles  et  des  sénateurs  :  «  Qnanquam 
igitur  legem  culpare  nequeamus,  propterea  ta- 
men quod  humana  natura  ail  illius  subliinita- 
tem  non  perveniat,  egregium  illud  pnescrip- 
tum  abrogamus  ;  ac  in  contrarium  statuimus, 
ut  aM-is  alieni  usus  ad  usuras  procédât  ;  idque 
quomodo  veteribus  legislatoribus  placuit,  ad 
trientes  centésimal  nempe  ». 

Les  usures  centièmes  montaient  à  douze  pour 
cent,  parce  qu'on  prenait  un  centième  par  mois. 
Ainsi  le  tiers  des  centièmes,  c'est  (juatre  pour 
cent. 

Si  les  lois  impériales  venant  au  secours  de  la 
loi  divine,  n'avaient  pas  été  une  digue  assez  forte 
pour  arrêter  le  torrent  des  usures  parmi  les 
laïques,  et  si  l'on  ne  travaillait  plus  parmi  eux 
qu'à  tempérer  l'ardeur  d'un  mal,  qu'on  déses- 
pérait de  pouvoir  jamais  entièrement  guérir  ,  il 
était  certainement  nécessaire  que  les  conciles 
tâchassent  d'arrêter  au  moins  les  ecclésiastiques, 
et  de  les  contenir  dans  les  justes  limites  du  né- 
goce innocent  que  la  loi  divine  permet. 

XllI.  Au  reste  la  loi  de  Basile  qui  défendait 
entièrement  l'usure,  ne  laissait  pas  d'être  très- 
juste  et  très-conforme  à  la  loi  divine,  quoique 
les  riches  en  prissent  l'occasion  de  ne  plus  prê- 
ter aux  pauvres,  et  que  les  pauvres  par  consé- 
quent en  fussent  plus  inconnnodés. 

L'empereur  Léon  voulant  remédier  à  cet  in- 
convénient, ne  pensa  seulement  pas  à  déclarer 
que  l'usure  n'était  défendue  qu'à  l'égard  des 
pauvres,  et  que  les  riches  pourraient  l'exercer 
entre  eux.  11  prit  au  contraire  un  tempérament 
qui  égalait  les  riches  et  les  pauvres,  en  inodi- 
liant  le  profit  des  usures  qu'il  eût  bien  voulu 
tout  à  fait  abolir,  pour  se  conformer  entièrement 
à  la  loi  divine.  Il  n'est  donc  pas  véritable  que 
l'usure  ne  soit  illicite  qu'à  l'égard  des  pauvres. 
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CHAPITRE  VINGTIEME. 

SOL'S  L'KMlMKt:    DE    CElAltLE.MAG.NE    ET  DE    SES   SICCESSEIRS,     LES    ECCl.ÉSl\STiytES   ?iE    POL'WIENT    ÉTUE 
.M  EEKMIEISS,  M    l'IîOCUUEl  US,  M  AGENTS,  NI    COMMIS  DES  PEUSON.NES    ET   DES  AFFAlIiES   SÉCULIÈRES. 


\.  IL  Les  clci'fs  ne  peuvent  phiidcr,  ou  poursuivre  les  cau- 
ses (levant  les  juges  civils,  si  ce  n'est  avec  permission  ilc 
l'évcquc,  et  pour  les  causes  des  orphelins,  ou  île  l'Ivglise. 

III.  Les  fermes,  les  tutelles,  les  cturge;  diverses,  licites  ou 
illicites  aux  clercs. 

IV.  Divers  exemples  de  grands  et  saints  prélats,  qui  ont 
exercé  divers  offices  auprès  des  souverains,  et  même  le  minis- 
tère. 

V.  Divers  règlements  de  l'Eglise  grecque  sur  les  charges 
qu'on  peut  permettre  aux  clercs. 

VI.  Comment  on  a  défendu  l'oflice  d'avocat  aux  clercs,  et 
puis  on  le  leur  a  permis,  quand  les  cours  des  justices  ont  été 
iri-parties  de  clercs  et  de  la;c[ues. 

VII.  Des  cautions. 

VIII.  Des  tutelles. 

IX.  Des  charges  que  les  évéques  et  les  empereurs  peuvent 
commettre  à  des  clercs  et  à  des  moines. 

X.  Limitation  de  ce  pouvoir  des  empereurs. 
XL  De  la  tutelle  des  princes  mineurs. 

I.  Enti-e  les  nt^goccs  et  les  métiers  que  les  ca- 
nons déclaraicnl  loiiai)les,  ou  du  moins  liciles 
aux  clofcs,  on  n'a  jamais  compris  la  proctira- 
tion  ou  la  poursuite  dos  procès  devant  les  justi- 
ces séctilièi'es,  si  ce  n'est  pour  les  pauvres,  pour 
les  veuves  et  lesoi'plieliiis,  et  pour  TEglise. 

La  raison  en  est  claire  :  ce  n'est  ni  l'avaiice 
ni  l'ambition,  c'est  ladiarilé  pure  et  sincère  (jui 
s'intéresse  pour  les  pauvres  rpii  sout  les  iU('iid)res 
de  Jésus-Clirisi,  et  (Kinr  l'Kiilise  (pii  c^t  sou 
épouse. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  par  le  xvi«  canon  du 
concile  de  Vernou,  de  l'an  "oo,  ce  (|ui  suit  :  «  Il 
clerici  conductores  iiou  siul,  hoc  est  ut  non  lia- 
beant  actiones  sa'culares,  nisi  pro  causa  orpiia- 
norum,  vel  viduaiiun,  vel ecclesiaruiii, ordinaute 
ei)iscopo  suo  vel  abbale  ». 

Un  clerc  ou  un  moine  ne  peut  donc  plaidei' 
devant  les  juges  séculiers,  .selon  ce  canon  du 
concile  tic  Vernon,  que  sous  ces  deux  conditions: 
1"  Que  ce  sera  |)ar  le  commandement  di\  son 
évèque,  ou  de  son  abbé; 

2"  Que  ce  ne  sera  point  pour  son  inliMèl  par- 
ticulier, mais  pour  le  bien  conmitm  des  pauvres, 
ou  de  l'Eglise  qui  po.-^sédail  alors  tous  ses  biens 
en  l'ommimauté.  Car  après  (|uc  la  distribution 
des  l'ondsa  clé  laite  entre  les  bénéiiciers,  je  ne 


sais  si  celui  qui  plaide  |)0ur  se  maiuleuii'  dans  la 
possession  de  sou  béuédce,  est  animé  de  la  même 
charité  que  ceux  qui  dél'endent  en  justice  les 
biens  d'une  sainte  communauté  à  laiiuelle  ils 
sont  associés,  et  des  biens  de  latpielle  ils  vivent 
eux-mêmes  comme  les  autres  pauvres. 

11.  Le  concile  de  Mayence,  de  l'an  813,  entre 
les  occupations  incompatibles  avec  la  dérica- 
turc,  n'oublia  pas  celle-ci  :  «  Contentiones  et 
liles,  vel  rixas  amare,  in  placitis  s;ecularibus 
disputare  :  excepta  defensione  oridianorum  et 
vidnarum,  conductores  tint  procnralores  esse 
sa'cularium  rerum  ».  (Cau.  xiv.) 

Mais  les  Capilulaires  de  Charlemagne  en  firent 
un  bien  plus  grand  dénombremeul,  et  on  peut 
dire  (iti'ils  y  comprirent  tout  ce  qui  semble  re- 
plonger les  ecclésiastiques  dans  l'embarras  et 
dans  k^s  engagements  des  affaires  dn  inonde, 
dont  leur  ordination  les  avait  affranchis.  Ils  ne 
peuvent  donc  plus  se  charger  ni  de  procès,  ni 
de  cautions,  ni  de  la  conduite  et  intendance  des 
maisons,  ni  des  affaires  ou  des  impositions  pu- 
blitiiies. 

Si  un  ('véipie  pèche  contre  cette  ordonnance, 
tout  son  bien  est  coulisqué  pour  son  église. 
Si  ce  sont  d'autres  ecclésiastiques,  l'évètiue  leur 
imposera  nue  amende  pécuniaire;  ceux  qui  les 
ont  chargés  de  leurs  affaires  ne  pourront  avoir 
aucune  action  contre  eux  :  et  si  ce  sont  des  af- 
faires ou  des  dettes  publiques,  ceux  qui  les  ont 
chargés  satisferont  pour  eux  au  (isc. 

«  (>lericus,  vel  monachus  neque  exaclor  pii- 
blicarum  (supplc  e.radioiium)  neque  condnctor, 
aut  vectigaliuin  magister,  vel  cura  doiiuis,  vel 
lirociirator  lilis,  vel  lidt^jtissor  in  talibus  catisis 
(i.it.  Si  (pus  contra  ha-c  statnta  fecerit,  si  episcopus 
est,  omnes  istorum  resex  cpiacumque  causa,  vel 
pei'soua,  sive  ante  episcopatum,  sive  postea  ad 
euin  pervenerint,  ecclesia'  siiio  eas  vindicare 
sancimus.  Si  vero  alii  clerici  hoc  feceriut  , 
poMiam  pecuniarmn,  quant  ejiiscopus  existinia- 
vcril  c.vigere,  ecclesio!  vindicandam.  lli  vero  qui 
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actiones  suas  ois  commisoiiiit,  vol  lidojiissoros 
eos  pro  siiprailiclis  caiisis  aocoporiiil ,  iiullain 
contra  orclosiam,  vol  adiniiiistratoros  ojiis,  vol 
ailvorsus  ipsas  pcrsonas  qiias  croduloriiiil,  lia- 
beaiit  aclioiiom  ».  (L.  vi,  c.  1-2:2.) 

III.  Lo  concile  II  de  Chàlons,  de  l'an  813,  dé- 
fendit aux  piètres,  aux  diacres  et  aux  religieux, 
de  se  rendre  fermiers  des  personnes  séculières  : 
«  Ut  neque  presbyteri,  neque  diaconi ,  nequc 
monachi  villici  fiant  ». 

Ce  concile  défendit  encore  aux  i)rètres  de 
prendre  l'ollice  de  notaire  public  et  de  se  mêler 
dans  les  foires  ou  dans  les  marcbos  d'aucun  né- 
goce: «  Cancellarios  publicos  esse,  nundinas  in- 
solenter  peragrare  ».  (Can.  xii,  xliv.) 

L'office  de  chancelier  ou  de  notaire  ()ublic 
n'est  ici  défendu  qu'aux  prêtres ,  comme  celui 
de  fermier  semble  n'èire  interdit  qu'aux  prêtres, 
aux  diacres  et  aux  moines. 

Le  concile  VI  de  Paris,  de  l'an  829,  fait  la 
même  défense  aux  prêtres  et  aux  moines  : 
«  Comperimus  nonnullos  presbyteros  et  mona- 
chos,  deser'ores  ordinis  sui,  adeo  villicationos 
et  negotiationes,  et  diversa  turpia  lucra  sectari, 
etc.  »  (Can.  xxvui.) 

Les  Capitulaires  pormottaienl  néanmoins  en- 
core les  tutelles  et  les  curatelles  aux  évèquesetà 
tous  les  autres  ecclésiastiques;  pourvu  qu'avant 
le  terme  de  quatre  mois  ils  déclarassent  par  un 
acte  public,  que  c'était  de  leur  propre  mouve- 
ment qu'ils  s'en  étaient  chargés,  et  qu'on  ne  put 
après  cela  leur  imposer  aucune  autre  charge 
semblable  :  «  Si  tamen  intra  quatuor  menses 
per  competentem  judicem  in  scriptis  manifesta- 
verit,  quod  hujusmodi  muims  sua  sponte  susce- 
pit;  et  tune  circa  aliam  tulelam  pra^judicium 
non  patialur  ».  (Addit,  ni,  c.  24.) 

Charlemagne  ayanKentrepris  de  faire  au  lieu 
de  sa  naissance  une  église,  dont  la  magnificence 
eût  quelque  rapport  à  la  grandeur  de  son  em- 
pire, et  qui  ne  cédât  en  rien  aux  ouvrages  ad- 
mirables des  anciens  romains ,  il  en  donna  la 
direction  et  l'intendance  à  un  abbé,  sur  la  fidé- 
lité duquel  il  se  reposait,  parce  qu'il  ne  le  con- 
naissait pas  bien  :  «  Ad  cujus  fabricam  de  om- 
nibus cisinarinis  regionibus  magistros  et  opilices 
omnium  id  genus  artium  ailvocavit  :  super  quos 
unum  abbatem ,  cnnctorum  perilissimum  ad 
executionem  opcris  ,  ignarus  ejus  l'raudium 
constituit  ». 

C'est  ce  qu'eu  dit  le  moine  de  Saint-tlall.  Cet 
abbé  était  apparemment  plus  de  loisir  (jue 
Frutarius,  évè(}ue  deToul,  ([ui  a>ant  reçu  com- 


mandcineul  de  l'empereur  i^ouis  le  Débonnaire 
d'ajiiuler  ([uelqnes  embellissements,  et  même 
queli[ues  pièces  d'archileclure  au  fameux  palais 
d'.\ix-la-Cliapelle,  crut  que  sans  man(|uer  au 
profond  respect,  ni  à  l'obéissance  qu'il  devait  ù 
son  prince,  il  pouvait  tenter  toutes  les  voies 
honnêtes  pour  se  dégager  de  cet  embarras,  si 
peu  compatible  avec  ses  fonctions  épiscoi)alcs 
et  si  peu  proportionné  à  ré[)iscopat  même.  C'est 
pom-  cela  qu'il  implora  le  secours  et  la  faveur 
de  l'abbé  Ilildnin. 

«  Pra^cipimur,  ut  in  Aquis  palatio  operemnr, 
et  laboribus  ibidem  pcragendis  insudemus.  Sed 
ab  hoc  opère  alla  servilia  et  nécessitâtes  nos 
revocani,  et  si  vestra'  pietati  libet,  etiam  oppor- 
lunam  satis  excusatiouem  pra'tendunt  ».  l'L.  i, 
c.  30;  Duchcsne,-t.  u,  p.  716.)  Un  exemple  si 
merveilleux  méritait  d'être  répété. 

IV.  Le  prèlre  et  abbé  que  le  môme  empereur 
employa  avec  des  comtes  ,  pour  apaiser  les 
troubles  de  la  Marche  d'Espagne,  eût  bien  pu 
s'excuser  avec  autant  de  justice  que  cet  évêque. 
(Ibidem,  pag.  270,  m\.) 

Je  ne  voudrais  pas  dire  la  même  chose  de  l'abbé 
Angilbert,  maître  de  la  chapelle  de  Charlemagne, 
et  qui  était  appelé  à  tous  ses  conseils,  puisque 
nous  avons  montré  que  la  qualité  et  l'ollice  de 
conseiller  des  princes  honorait  les  évêques  et  en 
était  honorée.  Il  fut  chargé  de  plusieurs  ambas- 
sades, étant  déjà  abbé  de  Saiut-Riquicr. 

Le  pap;'  Adrien  en  parla  en  ces  termes  dans 
sa  lettre  à  Charlemagne  :  «  Engilbertum  abba- 
tem et  ministrum  capelhe,  qui  pêne  ab  ipsis  in- 
fantia'  rmlimenlis  in  palatio  vestro  enutritus  est, 
et  in  omnibus  consiliis  vestris  receptus  ». 

Saint  Adélai'd,  cousin-germain  de  Pépin  le 
Bref,  quoiqu'il  fût  déjà  abbé  de  Corbie,  fut 
chargé  par  Charlemagne  même  de  la  régence 
du  jeune  roi  d'Italie  Péjiin  et  du  royaume  même; 
et  il  s'en  acquitta  si  saintement  et  si  heureuse- 
ment, qu'on  disait  qu'il  en  avait  été  plutôt  l'ange 
que  le  ministre. 

«  Jusliliam  vero  quantum  sectatus  sit,  testis 
est  Francia  et  omnia  rogna  terrarum  consulln 
sibi  submissa  :  maxime  lamen  Italia,  (jua'  sibi 
commissa  fuerat,  ut  regnum  et  regem  ejus  Pipi- 
num  juuiorem  adstalum  Reipub.  et  ad  Religio- 
nis  cultum  utililor,  juste,  atque  discrète  hones- 
tius  inlormaret;  ubi  tantam  promernit  laudem, 
ut  a  ([uibusdam,  ita  ut  fcrtur,  non  homo  sed 
pro  virtutis  auiorc  angélus  pra?dicaretur  ».  Ce 
sont  les  paroles  de  Paschase  Radbert  dans  sa 
vie.  Parmi  les  tumultes  do  la  cour,  et  au  milieu 


300 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'fiGLISE.  —  CHAPITRE  VINGTIÈME. 


des  conseils  du  prince,  son  esprit  se  dt5rol)iiil  à 
la  terre  et  s'occupait  ou  de  la  lecture  ou  do  la 
prière:  «  Inlcr  ipsas  palalii  populoruni  rrci|uea- 
tiaS,  dum  rex  et  consiliarii  ejus  aliud  ([uid  in- 
tendorenl,  et  turha  niorc  soiilo  undiipic  pcrstre- 
percl,  sa-pe  eoruin  in  iiiedio  positus  leg'(!bal , 
quasi  ad  agoncin  lleuiii  hue  vcnisset.  Harpie  ibi 
residens  ,  aliubi  cceloruni  Régi  assistehat  ». 
(Sœcul.Bencd.,  tom.  iv,  p.  :^li,  ;n.S,  i'ii,  :m  ; 
Lecointe,  An.  810.) 

On  dit  «pi'il  lui  aussi  régeid  du  même  royaume 
pendaid  la  minorité  de  Hei'nard,  fils  de  l''''pin. 
Son  frère  Vala  fut  aussi  religieux  et  abbé  de 
Corbie.  Le  même  Paseliase  Radbert,  (pii  a  aussi 
écrit  sa  vie,  dit  (pi'il  lut  précepteur  du  jeune  em- 
pereur Lotbaire,  et  qu'il  fut  appelé  à  tous  les 
conseils  par  Louis  le  Débonnaire;  «  Consiliarius 
totius  imperii  ». 

Ces  deux  frères  avaient  un  mérite  ti'oj)  dis- 
tingué des  autres  hommes,  pour  n'avoir  pas  des 
envieux.  Ils  furent  chassés  de  la  cour;  mais  y 
ayant  été  rappelés,  ils  (irent  voir  (pi'ils  pou- 
vaient sans  peine  se  passer  d'elle,  mais  (ju'ellc 
ne  pouvait  se  passer  d'eux. 

L'abbé  et  mar(iuis  Hugues,  dont  parlent  les 
annales  Rertiniennes,  sous  Charles  le  Chauve, 
était  apparermnenl  occupé  h  défendre  les  .Mar- 
ches de  l'empire  ,  aussi  bien  que  l'cvèquc 
d'Autun  -Modoin,  qui  avait  partagé  avec  deux 
comtes  la  défense  et  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince d'Aquitaine.  Rodol|)lie,  abbé  de  Saiut- 
Riquicr,  oncle  du  roi  Charles,  reçut  de  lui  la 
préfecture  et  le  comté  de  la  côte  maritime  : 
«  Régis  Caroli  sui  seilieet  nepotis  dono  et  prece 
comitatum  maritima'  proviucia'  suscepit  »  . 
(Duchesne,  tom.  ni,  pag.  :249;  Lup.,  Ep.  xxviii; 
Chronicon  Centulus. ,  L.  m,  c.  il,  10;  Spicil.  , 
tom.  IV.) 

Ses  successeurs  dans  l'abbaye  (irent  aussi  la 
fonction  des  comtes  et  des  gouverneurs  de  pro- 
vince contre  les  incursions  des  Danois.  Comme 
ces  abbésélaienl  obligés  d'entretenir  un  nombre 
do  vassaux  et  de  gens  de  guerre  |)our  la  défense 
du  royaume,  il  est  moins  surprenant  (ju'iis  eu 
prissent  aussi  qnebpiel'ois  eux-mêmes  la  con- 
duite, et  qu'ils  s'engageassent  plus  avant  dans 
les  allaires  de  la  guerre,  que  leur  profession  ne 
leur  permellait. 

L'archevêque  de  Reims,  liiiicniar,  reproeba 
souvent  à  son  neveu  l'évècpie  de  Laon,  d';ivoir 
pris  une  charge  dans  le  palais  du  roi  à  l'insu  de 
son  métropolitain  et  des  é\êques  de  la  i)ro\iiiee. 
Aussi  en  fut-il  dépouillé  parle  roi  peu  de  temps 


ajjrès  :  «  Sine  inea  vel  coepiscoporum  conscien- 
tia  adniiriistiatioiicni  in  palatio  doinui  régis  ob- 
timiit,  etc.  Doncc  adininisirationem  palalinam 
aui'errel  ».  (Hiueuiar,  tom.  ii,  pag.   3HI.) 

Celte  charge  n'était  peut-être  pas  incompati- 
ble avec  l'épiscopat.  Aussi  l'archevêque  ne  se 
plaint  que  de  ce  que  l'évèque  de  Laon  l'avait  ac- 
ceptée sans  prendre  l'avis  de  ses  conhères  et 
de  son  niélropolilain. 

(iuillaume  de  Malmesbury  témoigne  (jue  sous 
le  règne  d'Elbelnulphe,  roi  d'Angleterre,  environ 
l'an  fHJ",  l'état  et  l'Eglise  CLissent  couru  fortune 
de  tomber  dans  la  dernière  désolation ,  si  les 
évêques  de  Worcesler  et  de  Sireburne,  Suvithuii 
et  Alstau,  n'eussent  soutenu  le  roi  et  le  royau- 
me chancelant,  l'un  par  des  conseils  de  sagesse 
et  de  religion,  l'aulre  par  le  soin  qu'il  pril  des 
(inanccs  el  de  la  guerre. 

<i  Hi  videntes  regein  crassioris  et  hebelis  in- 
genii  s.^dulis  admouitionibus  ad  scientiam  re- 
gnandi  stimulabaiit  :  Suvithunus  ad  cœleslia 
inibrmabat;  Alslauus  lorensia  quoque  non  ne- 
gligendaratus,  eumdein  contra  Danosanimabat, 
ipse  pecunias  llsco  suKiciens,  exercitum  ipsc 
coini)onens  ». 

Saint  Uéreberi ,  airlicNéque  de  Cologne,  accoin- 
piigna  l'empereur  Otiion  III,  dans  l'Italie,  comme 
son  principal  ministre  d'état  :  «  lerat  cuin  illo 
tune  quoque  sanclus,  ntpote  addisponcnda  per- 
neeessarius  maxiina  rcgni  negotia  ».  (Surins, 
die  1(5  .Marlii,  c.  x.) 

Saint  Dunstan  faisiùt  déjà  profession  de  la  vie 
religieuse,  lorsque  le  roi  d'.Vngleterre  Edmond 
l'appela  dans  son  palais,  et  lui  eonlia  le  minis- 
tère principal  de  tous  ses  états.  11  s'en  acquitta 
si  saintement,  qu'il  mérita  d'en  être  chassé  par 
une  faction  impie,  el  d'y  être  rappelé  avec  plus 
de  gloire  qu'auparavant. 

«  Dunstanus  régi  quasi  pra'cellenli,  secnn- 
dum  Apostoli  pra'ceptum,  obedienduin  esse  per- 
peiidens,  regem  adiit,  el  sal\a  in  omnibus  rcvc- 
reutia  ordiiiis  sui,  ejus  imperio  se  subjecit.  Ipsc 
suo  concilio  regui  negolia  disponebat,  ipse  lites 
elcoiitenliones  si  quandooriebautur,  dcstruebat 
ipse  pacem  et  concordiam  inler  omnes  imtrie- 
bal.  .NuUus  in  (pialibet  causa  unquam  de  injuria 
sibi  illata  coiiqueslus  est,  nisi  ad  compioban- 
dam  judicii  scntentiani  Dunstanus  medialor  aut 
arbiler  sederet  ».  (Idem,  Mail  die  19,  c.  xiii.) 

Saint  Dunstan  n'a  pas  été  le  seul  qui  ail  cru 
ne  devoir  |)as  désobéir  à  son  prince  par  le  refus 
(le  ces  emplois  si  inqiorlaiils  et  si  périlleux. 
Saint  Bruno,  archevêque  de  Cologne,  céda  à  la 
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même  violence,  c'est-à-dire  an  cominaiuleineiit 
(le  l'empereur  Olhon,  (jui  voulut  se  déchaiger 
sur  lui  des  plus  i;raiules  alïaires  de  reiu|)iie. 

L'auteur  de  sa  vie  repousse  avec  clialeiu'  les 
objections  de  ceux  qui  n'approuvaient  pas  qu'un 
évèque  qui  s'est  chargé  de  la  conduite  des  àuies, 
se  mèlàt  du  gouvernement  de  l'état  ;  il  leur  op- 
pose l'exemple  de  Samuel  et  de  Daniel,  qui  ont 
fait  voir  en  leurs  personnes,  que  les  oflicos  de 
sacrideateur  et  de  prophète  n'étaient  nullement 
inconq>atibles  avec  celui  de  nnnistre  et  de  con- 
seiller d'état. 

«  Cogente  imperiali  auctoritate  suscepit  trac- 
tare  negolia  regni  :  et  cum  unicuique  de  princi- 
pibus  etmagistratibns  suum  partireturonus,  uni- 
cuique sibi  congrunm  imperaret  opus,  nihil 
tamen  erat,  quod  non  ipre  obierit,  hoc  maxima 
consilii  vivacitafe  providens,  quod  omnibus  ex- 
pediret.  Cansantur  l'ortassc  aliqui  divina"  dis- 
pensationis  i-rnari,  quare  episcopus  rem  populi 
et  pcricula  belii  tractaverit,  cum  animarum 
tantunnnodo  curam  susceperit,  etc.  Nec  vero 
no\a  luit  hujusinodigubernatio,  ant  sanct:v  Dei 
Ecclesiie  ante  inusitata;  cnjus  exempta  si  quis 
requisierit,  in  promplu  sunt.  Nemo  igilur  super 
bac  re  culpabilem  euni  dicat,  cum  Sainuelem 
sanclum  et  alios  plures,  sacerdotes  pariler  lega- 
mus  et  judicos;  et  Danielem  Prophetam  etc.  « 
(Sm'ius,  die  i  Octob.,  c.  xxvi  ;  Idem.  Novemb. 
die  20.) 

Je  passe  l'exemple  de  Bernard,  évèque  d'Hil- 
desheiui,  qui  gouverna  une  partie  des  alïaires 
d'état,  en  tem[)s  de  paix  et  en  fenqjs  de  guerre, 
sous  l'empereur  Olhon  III,  dont  ilaNait  été  pré- 
cepteur avajil  son  épiscopat. 

Les  méchants  coloraient  l'envie  et  l'animosité 
qu'ils  avaient  conçue  contre  lui  de  ce  prétexte 
apparent,  qu'un  évèque  ne  doit  pas  se  mêler  si 
avant  dans  les  affaires  du  monde  :  «  .Alullornm 
invidiam  in  se  commovebat,  qui  indignabantur 
illuin  vigilantiori  studio  Ueipub.  negolia  obire  ». 
Mais  la  charité  pastorale  ne  souffre  quelquefois 
point  de  bornes,  et  elle  s'applique  même  au 
salut  temporel  des  peuples,  pour  ménager  en- 
suite plus  efficacement  les  conjonctures  favora- 
bles de  leur  salut  éternel. 

V.  Il  faut  passer  en  Orient,  et  apprendre  d'a- 
bord de  Pliotius,  dans  son  Xomocanon,  que 
c'est  une  Novelle  de  Justinien  qui  a  été  dégui- 
sée et  accouunodée  à  nos  usages  dans  l'article 
des  Capilulaiies  allégué  ci-dessus. 

Elle  porte  que  les  moines  et  les  évèqucs  ne 
pourront  être  ni  tuteurs,  ni  curateurs  ;  que  les 


antres  clercs  poui'ioul  jtrendre  la  tutelle  de  leurs 
[iroches,  [)ourvu  qu'ils  donnent  acte  juridique 
en  (jiiatre  mois,  (lu'ils  n'y  ont  point  été  forcés. 
Je  laisse  le  reste  qui  est  commun  à  la  Novelfc  , 
et  au  texte  des  Capitulaires.  (In  Nomoc,  lit.  vni, 
c.Ll) 

La  raison  pour  laquelle  lesC.recs  ne  soiiflVaient 
point  que  les  évèques  se  chargeassent  de  tutelles, 
et  que  les  Capitulaires  le  permettaient,  est  à 
mon  avis  que  parmi  les  Grecs  il  n'y  avait  point 
encore  de  partage  dans  les  biens  de  l'Eglise  :  on 
les  possédait  tous  en  communauté,  et  l'évèque 
en  était  le  souverain  administrateur; c'est  pour- 
quoi il  ne  (levait  point  se  mêler  dans  d'autres 
administrations  embarrassantes.  Au  lieu  que 
parmi  les  Latins  les  fonds  et  les  revenus  étaient 
déjà  en  partie  divisés  entre  les  clercs,  et  l'évèque 
ne  louchait  presque  que  sa  juste  portion. 

Balsamon  ajoute  que  le  patriarche  Michel 
Ancbialus  lit  une  déclaration  synodale  pour 
défendre  aux  lecteurs  et  à  tous  les  petits  clercs 
les  oflices  publics  et  séculiers,  qui  avaient  tou- 
jours été  interdits  aux  diacres  et  aux  prêtres. 
Le  patriarche  Jean  défendit  aux  moines,  aux 
diacres  et  à  tous  les  clei-cs,  de  plaider  eux- 
mêmes  des  causes.  (Ibidem.) 

Léon  le  Philosophe  défendit  aux  moines  et 
aux  ecclésiastiques  de  se  charger  de  tutelles, 
quoiqu'il  leur  permit  d'être  exécuteurs  des  der- 
nières \olontés,  surtout  s'il  y  a\ait  des  legs 
pieux.  «  Porro  Xovella  Lxvni  Leonis  philosophi 
jubet,  ne  clerici,  vel  monachi  orphanorum  tu- 
telas,  vel  curas  suscipiant  ;  permillit  autem  ut 
sint  tutores,  veladminislratores  nllimarum  vo- 
luntalum,  et  maxime  si  ad  animani  pertinentes 
donationes  sunt  ah  eis  processune.  Et  nota  hoc. 
liane  enim  dislinctionem  non  alibi  silam  inve- 
nies  ». 

VI.  Mais  ce  que  le  même  Balsamon  ajoute 
ensuite,  est  encore  plus  remarquable.  C'est 
que  le  patriarche  Luc  ayant  détendu  à  un  dia- 
cre de  plaider  au  barreau,  conformément  aux 
lois  et  aux  canons,  ce  diacre  se  présenta  au  tribu- 
nal impérial,  en  présence  du  patriarche  même, 
et  montra  avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence, 
que  ces  lois  et  ces  canons  n'interdisaient  aux 
ecclésiastiques  que  le  métier  des  avocats,  tel 
qu'il  était  autrefois ,  et  non  pas  en  la  manière 
qu'on  l'exerçait  alors. 

Autrefois  les  avocats  recevaient  les  marques  de 
leur  ollice  des  magistrats  civils,  dépendaient 
d'eux  dans  leurs  fonctions,  recevaient  certaine 
quantité  de  froment  des  empereurs,  et  plaidaient 
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loules  les  causes  civiles.  Rien  de  tout  cela  ne 
pouvait  plus  convenir  aux  clercs  qui  exerçaient 
alors  celte  cliar^^e.  Aussi  vo}  ait-on  des  évèques 
défendre  leurs  amis  en  justice,  et  les  lois  mê- 
mes leur  permetlenl  d'y  défendre  leur  église. 

Le  |)alriaiclie  fut  touché  de  ces  raisons,  et  lui 
permit  de  |)lai(ler  comme  il  faisait  auparavant  : 
«  His  didis  admissus  est,  eique  fuit  permissum 
a  patriarclia,  ut  causas  velut  ante  defenderct  >. 
(Juris  Orient   tom.  i,  p.  22().) 

Il  est  vraiscmMahle  que  ce  ciiangement  ne 
provint  eflectivement  que  de  ce  que  le  trilnuial 
ecclésiastique  et  le  séculiei'  commencèrent  à  se 
mêler,  et  (|ue  les  clercs  |)ar  consétpient  y  exer- 
cèrent roflice  des  avocats.  Et  (|uaud  après  cela 
ces  justices  mi-parties  conuuencèrent  à  être 
plus  séculières  qu'ecclésiastiques,  les  mômes  avo- 
cats, qu()i(]ue  cleiTS,  contimièrent  d'y  plaider; 
car  il  est  certain  que  les  canons  et  les  lois  qui 
avaient  interdit  cet  exercice  aux  cleirs,  lorsque 
tous  les  trihimaux  n'étaient  peut-être  pas  en- 
core remplis  dejupeschrétiens  et  orthodoxes, iic 
perdirent  rien  de  leur  \igueur,  ni  de  leur  auto- 
rité ,  lors(|ue  les  justices  séculières  ne  furent 
phisadniinistréesque  par  des  magistrats  fidèles. 
Les  exceptions  mêmes  (pic  les  canons  y  faisaient 
en  étaient  une  preuve  convaincante;  car  c'é- 
taient des  juges  fidèles,  puisiiue  les  canons 
permettaient  aux  clercs  de  poursuivre  devant 
leurs  tribunaux  les  causes  de  l'Eglise,  des  veu- 
ves et  des  orphelins.  Il  n'est  donc  arrivé  que 
les  clercs  aieul  pu  plaider  toute  sorte  de  cau- 
ses, qu'après  (pie  les  trihimaux  mixtes  ont  eu 
cours.  (lîaisamon,  inCan.  xx  Apostol.) 

Vil.  Suivant  lesNovelles  deJusIinien  elles  I!a- 
siliques,  (pii  ne  contiennent  qu'une  inierprélation 
du  canon  .\poslolique,  le  même  Halsanion  dit  ail- 
leurs, (pi'iiii  clerc  doit  être  déposé,  s'il  s'engage 
à  être  caution,  dans  la  vue  el  le  motif  d'un  gain 
sordide;  mais  que  s'il  se  rend  caution  pour  des 
pauvres  ou  pour  des  causes  de  piété,  il  mérite 
plut(')t  des  louanges  que  des  peines. 

«  Siclericiis  lucri  gralia  pro  alirpio  (idcjusse- 
rit,  deponetiir,  proi^ler  lidi^jussionis  tuipiludi- 
nem  :  sin  aiitem  proalii|ii(:  paupere  lidcjusserit, 
proptermisericordiam,  vel  pi'opteraliqiiampiaiu 
causam  sei[)sum  pro  alio  iiigesseril,  non  dcpo- 
nctnr  ».  (Juris  Orient,  tom.  i,  |).  'M.) 

VIII.  Mais  je  ne  sais  s'il  a  aussi  hien  rencontré 
quand  il  dit  ailleurs,  que  la  Novelle  de  Jusli- 
nienqui  déf(Mid  absolument  aux  évê(pies  elaiix 
moines  de  se  charger  des  tutelles  e(  des  cura- 
telles, se  doit  concilier  avec  le  canon  de  Chalcé- 


doine  ,  qui  le  leur  permet,  quand  les  lois  les  y 
appellent  ;  et  qu'il  faut  prendre  le  canon  com- 
me une  exception  à  la  loi.  (Balsamon,  iu  Can. 
m  Chalc.) 

Il  est  bien  phisappaient  que  le  canon  deClial- 
cédoiue  ne  leur  pernieliait  d'obéir  aux  lois,  en 
ces  renconlres,  (]uc  parce  que  ce  concile  ne  se 
donnait  pas  la  liberté  de  corriger  ces  lois.  Mais 
■liislinieri  révocpia  sans  doule  ces  lois  par  cette 
conslilution  contraire,  et  ne  voulut  plus  qu'elles 
pussent  forcer  les  évèques  ou  les  moines  à  pren- 
dre la  charge  de  tuteurs  ou  de  curateurs. 

Les  tuteurs,  dit  Balsamon,  sont  donnés  aux 
gaiTons  jusqu'à  (|uatoi7.e  ans,  et  aux  lilles  jus- 
qu'à douze:  les  curateurs  jusqu'à  vingt-cinq 
pour  les  uns  el  les  autres.  De  ce  que  Balsamon 
vient  de  dire,  on  peul  an  moins  couchue  que 
tel  était  l'usage  de  son  temps. 

L'usage  était  aussi  que  les  prêtres  et  les  au- 
tres clercs  sepusseni  charger  de  tutelles,  quand 
la  loi  les  y  appelait  pour  leur  proches,  et  pour 
cela  la  permision  de  l'évêqne  ne  leur  était  pas 
nécessaire.  Avec  la  permission  de  l'évèque  ils 
pouvaient  aussi  prendre  les  antirs  tnleiles  et  en 
poursuivre  toutes  les  causes.  En  quoi  il  me  sem- 
ble qu'on  faisait  contre  la  loi  de  Jusiinien,  qui 
ne  leur  avait  permis  que  la  tutelle  de  leurs  pro- 
ches, quand  la  loi  les  y  appelait.  (Ibidem.) 

C'était  encore  pluliM  l'usage  que  la  vigueur 
des  lois,  que  les évê(pies  fussent  exécuteurs  des 
testaments  et  des  dernières  volontés,  puis(|ue  la 
Novelle  de  Léon  le  Philosophe  n'accordait  ce 
]iouvoir  qu'aux  clercs  et  aux  moines,  avec  li- 
bcrtt' d'en  ])oursiiiM'e  tontes  les  causes  de  quel- 
(|i!i'  iialure  (lu'elles  hissent.  (Ibidem.) 

l>alsaiuoii  en  demeure  presque  d'accord,  rpioi- 
(pi'il  dise  que  les  évèques  alléguaient  pour  leur 
défense ,  que  les  lois  et  les  canons  les  chargeaient 
en  général  de  tontes  les  libéralités  (pu  se  font  à 
l'église  ou  aux  pauvres. 

I\.  Le  concile  de  Chaleédoine  pcrmellaut  aux 
é\êques  de  charger  les  moines  de  l'ailmiiiistra- 
tioii  de  leurs  affaires,  soit  ecclésiastiques  ou 
civiles,  Balsamon  raisonnant  à  la  mode  des 
Grecs,  infère  de  là  (pic  l'empereur  à  plus  forte 
raison  pourra  charger  les  moines  des  mêmes 
afiaires.  Et  par  une  autre  conclusion,  qui  n'est 
pas  cerlaineiiienl  incontestable,  il  avance  encore 
(pie  l'empereur  pourra  donc  aussi  charger  les 
évê(pies  des  affaires  de  l'empire  ».  (In  Can.  iv 
Clia!(Td.) 

Il  Cil  rapporte  des  exemples.  Le  métropoli- 
tain  de   Side   gouverna  l'empire  sous  Michel 
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Ducas.  Le  luélroiiolilaiii  de  Néocésaréc  eut  l'in- 
tenilance  delà  côte  de  la  mer.  Ou  pourrait,  dit 
Balsainon,  en  allé^ïiier  beaucoup  d'autres  exem- 
ples: «Et  alii  etiam  autislifes  et  monaelii,  iui- 
peratoria  et  ])ublica  ministeria  similiter  e\er- 
cuerunt  »  .  Les  aiïairesde  l'empiii^  sont  liedifl'é- 
ren le  nature,  les  unes  sont  incompatibles  avec  le 
ministère  épiscopal,  et  les  autres  ne  le  sont  pas. 
(Gan.  IV.) 

Le  concile  l"  et  11  de  Constanlinople  trouva 
bon  même  que  les  évèliues  pussent  tirer  les 
moines  de  leur  cloître,  pour  leur  donner  la  con- 
duite de  la  maison  et  delà  famille  d'un  Lirand. 
Il  est  vrai  que  cela  semble  contraire  à  l'intelli- 
gence superticielle  et  apparente  des  lois  et  des 
canons;  néanmoins  rien  n'est  plus  conforme  à 
leur  esprit  et  à  leur  intention,  qui  n'a  pour  iin 
et  pour  but  que  le  salut  des  honnnes. 

Voici  ce  qu'eu  dit  lîalsamon  :  «  Quod  in  sœ- 
culari  domo  monacluis  ab  episcopo  collocetur, 
ad  eorum  salulem  qui  ibisunt,  no  novum  tibi 
videatur.  Sacris  enim  et  divinis  canonibus  so- 
lins  anima^  liominum  salulis  cura  est,  et  nullius 
alius.  Qui  ergo  secundum  Deuni  convei'satnr, 
a  loco  non  lanletur,  et  cis  qui  una  sunt  admo- 
dum  proderit  ». 

Balsamon  donne  l'exemple  du  patriarcbe  Luc, 
qui  donna  un  saint  religieux  et  prèlre  ;i  un  oKl- 
cier  de  l'empire  pour  lui  servir  de  confident  et 
de  secrétaire.  Enfui ,  il  conclut  que  ce  pouvoir 
peut  encore  bien  moins  être  refusé  aux  empe- 
l'eurs  qu'aux  évcques. 

Le  même  concile  de  Constanlinople  ne  laissa 
pas  de  confirmer  les  anciens  canons,  et  la  pei- 
ne de  déposition  qui  y  est  décernée  contre  les 
prêtres  et  les  autres  clercs  inférieurs  qui  pren- 
draient les  magistratures  ou  les  olfices  de  la  ré- 
publique, ou  même  quelque  office  ou  queujue 
mission  dans  la  maison  des  grands  :  «  Vcl  eas 
qu;e  in  magistratuum  anlibus  dicuntur ,  (ura- 
tiones  »  .  (Can.  xr) 

Ce  qu'on  défend  ici  aux  clercs ,  ne  tend  qu'à 
satisfaire  l'avarice  ou  l'ambition.  Et  ce  qu'on 
permettait  un  peu  auparavant  aux  moines  mê- 
mes, contribuait  au  salut  des  grands  et  de  leur 
famille. 

Le  patriarcbe  Luc  trouva  un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  dans  ces  engagements  profanes 
h  prendre  soin  des  maisons  ou  des  terres ,  à 
exiger  des  ti  ibuts  ou  des  capitations,  à  lever  les 
droits  de  la  marine,  h  exercer  des  magistratures 
séculières.  C'est  ce  qui  fit  qu'il  renouvela  les 
anciennes  défenses  canoniques,  a\ec  la  peine 


de  di-posilion,  coulie  ce  mau\ais  usage  qui  ne 
pouvait  prescrire  contie  les  lois  anciennes  cl 
irrévocables  de  l'Eglise  sur  ce  sujet  :  d'iuilant 
plus  (pi'il  u'élait  souteim  d'aucim  édil  des  eni- 
pereui's,  ni  d'aucune  constitulion de  patriarcbes 
ni  tl'aucun  canon  de  conciles  :  «  Etsi  enim  lon- 
ga  consuetudinc  conlirmari  slabilirique  exisli- 
maiif,  quod  non  pauci  ante  eos  illasuscepcrint, 
non  trabetur  tamen  ad  exemplum.  Non  enim 
interciilerunt  canones ,  etc.  »  (Balsamon,  in 
Can.  XVI  Carlbag.  ;  Juris  Orient,  t.  i,  p.  "21  i,  ±21, 


Le  patriarche  Jean  publia  un  autre  édit  pour 
empêcher  que  les  clercs  ou  les  moines  ne  s'en- 
gageassent plus  à  plaider  les  causes  des  autres 
devant  les  juges  soit  ecclésiastiques  soit  sécu- 
liers. Ilexcepte  néanmoins  les  cas  où  ils  seraient 
chargés  par  le  patriarche  même  de  défendre  la 
cause  ecclésiastique  de  quelqu'un.  Ce  patriar- 
che fil  signifier  son  décret  à  tous  les  juges  ci\ils, 
afin  qu'il  ne  laissassent  plus  plaider  les  ecclé- 
siasti(]nes  pour  les  autres. 

Les  déiensesde  ces  patriarches  étaient  fondées 
sur  deux  raisons.  La  première  était  que  les  intri- 
gues et  les  embarras  de  la  profession  d'avocat 
occupent  tellement  les  ecclésiastiques,  qu'ils  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  fonctions  sacrées  de  leur 
ordre:  <  Impediuntnepossitecclesiaslicisncgotiis 
vacare  »  ;  la  seconde  est,  que  c'est  un  gain  peu 
séant  et  indigne  de  la  déricature  :  «  Id  enim 
est  aiierte mercenaria  opéra  :  io'/o'/.y.Si'x  ».  (Ibi- 
dem.) 

Le  canon  de  Cartilage  avait  touché  ces  deux 
raisons  :  «  Ne  turpi  aliquo  vel  vili  negotio  vic- 
tuHi  sibi  quterant;  debent  enim  ad  id  quod  serip- 
tum  est  respicere  :  Nenio  militans  Deo  implicat 
se  negoliis  sa'cularibus  ». 

Quant  à  ce  que  Balsamon  répète  encore  une 
fois  ,  que  le  concile  de  Chalcédoine  ayant  donné 
aux  évêques  le  pouvoir  de  permettre  ou  de 
conimander  aux  moines  de  travailler  à  quel- 
ques affaires  séculières,  ou  à  quelques  charges 
civiles,  l'empereur  aura  sans  doute  et  avec 
plus  de  justice  le  même  pouvoir;  il  faut  avouer 
qu'il  parle  le  langage  des  Grecs,  et  qu'il  donne 
au  pouvoir  impérial  une  étendue  tout  autre, 
que  celle  dont  Charlemagne  avait  usé.  (Conc. 
Chalced.,  Can.  iv.) 

Ce  pieux  empereur  n'entreprit  jamais  de  sa 
seule  autorité,  de  changer  les  évèchés en  métro- 
poles ,  de  créer  de  nouveaux  évèchés,  de  don- 
ner pouvoir  aux  évêques  de  faire  les  fonctions 
pontificales  dans  les  diocèses  de  leurs  conh'ères 
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sans  leur  permission  ;  ce  que  Balsamon  assure 
ici  être  du  pouvoir  impériaL  (ISalsatnon,  in  Can. 
XVI  Carliiaj:.) 

Cliarleniagne  n'avait  garde  d'en  user  de  la 
sorte,  lui  qui  ne  voulut  pas  seulement  arrêter 
un  évèque  dans  son  palais  dans  la  charge  d'ar- 
chichapelain ,  sans  la  dispense  du  pape  et  du 
concile  de  Franclorf. 

X.  On  i)ourrail  néanmoins  excuser  Balsamon, 
on  ce  qu'il  ne  donne  cette  jjuissance  à  l'empe- 
reur d'appliquer  les  moines  et  les  clercs  aux 
charges  civiles,  et  aux  olfices  publics,  que  par 
manière  de  dispensation  ,  xat'  ot/.ovo|y.i'ay  [Ba^t- 
liY.r.v-  Or,  la  dispensalion  légitime  suppose  l'uti- 
lité ])ul)li(iue  et  la  nécessité  pressante  de  l'église. 
Si  l'on  n'use  de  ce  pouvoir  que  dans  ces  occm'- 
rences,  l'abus  n'en  peut  pas  être  grand. 

On  peut  encore  le  justitier  en  partie  ,  sur  ce 


qu'il  limite  lui-même  ce  pouvoir  impérial  ;  et 
il  n'estime  pas  que  toute  sorte  de  charges,  civi- 
les, militaires  ou  palatines,  puissent  devenir 
compatibles  avec  la  déricature,  par  la  dispen- 
se même  de  l'empereur  :  «  Sa'cuUnv'ui  autcm 
digaitatem  clericmn  assequi,  vel  sa^cularis  exer- 
citus  ductorem  cHici,  per  decrelum  impériale, 
et  nomiuari  forte  Augustum,  vel  pr;esidem,  vel 
magnum  domestieum,  non  nnhi  videtur.  (Suppl. 
pag.  ll'2i.) 

XL  Nous  n'avons  rien  dit  de  la  tutelle  des 
empereurs  et  des  rois  mineurs.  Alexandre,  (ils 
de  Basile,  laissa  l'empire  à  Conslantin,  fils  de 
son  frère,  ;igé  seulement  de  sept  ans,  et  lui 
donna  plusieurs  tuteurs,  dont  le  premier  fut  le 
patriarche  Nicolas,  qui  gouverna  en  cette  qua- 
lité l'empiiT  :  «  Nicolausutpote  unus  tulorum, 
clavum  Reipub.  tenuit  ».  (Cedrenus.) 
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I.  Manière  surprfnnntc  de  fonder  le  monaçlére  de  Tiron,  de 
l'assemblage  d'un  grand  nombre  d'artisans  qui  se  firent  reli- 
gieux; et  de  la  vente  de  leurs  ouvrages. 

II.  Le  négoce  permis  aux  clercs,  est  celui  qui  ne  tend 
qu"à  fournir  aux  nécessités  de  la  vie  :  celui  qui  tend  à  s'enrichir 
leur  est  défendu.  Preuves  Urées  des  conciles  et  des  papes 
des  siL'cles  précédents. 

III.  Autres  preuves  tirées  des  conciles  du  sii^clc  dernier. 

IV.  Nouvelles  preuves.  Nouveaux  éclaircissements  pour  dis- 
tinguer le  négoce  licite  d'avec  l'illicite. 

V.  Sentiments  de  Pierre  de  Bluisct  de  sai'nt  Bernard  sur  le 
négoce  des  ecclésiastiques. 

1.  La  vente  des  ouvrages  des  mains  est  tine 
espèce  de  négoce ,  quoitpie  ce  fussent  des  livres 
qu'on  aurait  copiés.  La  uaiialion  que  nous  a 
faite  Ordéric,  de  la  fondation  du  monastère  de 
Tiron,  dans  le  diocèse  de  Chartres,  est  assez  cu- 
rieuse, et  elle  montre  bien  comment  de  la  vente 
des  otivrages  des  niaius  il  se  pourrait  faire  un 
trafic  considérable. 

Bernard,  abbé  de  Qiiincy,  eu  l'oitou,  ne  pou- 
vant endurer  tpie  le  pape  Paschal  11  ei'it  assu- 
jéti  son  abbaye  à  Cliiny,  il  la  laissa,  cl  s'étant 
retiré  auprès  d'Yves  de  Charh'cs,  il  reçut  de  lui  la 


forêt  de  Tiron  pour  y  b;'itir  tin  monastère;  il  fut 
assez  élo(|uent  pour  y  attirer  des  gens  de  tous 
les  métiers  tpii  se  trouvent  dans  les  villes.  Il  les 
y  reçut,  etlem-fit  contiimer  leurs  métiers,  en  y 
mêlant  la  prière  et  les  atitres  exercices  de  la  re- 
ligion, et  en  s'obligeaul  d'en  rapporter  tout  le 
profil  à  la  manse  commune. 

«  llluc  mulliludo  lideiiuin  utriusque  ordinis 
confluxit,  et  pranhctus  paleromncs  ad  conver- 
sionem  properanles,  charitalivoampiexu  susce- 
pit,et  singulis  artes  quas  noverant  légitimas  in 
monaslerio  exercere  pra-cepit.  Unde  libenter 
conveuerimt  ad  eum  fabri  tam  lignarii  quam 
ferrai'ii,  s;-riplores  et  aurifabri,  [)ictores  et  ca>- 
mentarii,  vinitores  vl  agiirola',  mullorumque 
olliciormn  arlilicesperilissiuii.  Sollicite  (juoil  ei 
jussio  seniorisinjimgcbal,  operabanltir,  et  com- 
nninem  coiilerebant  ad  utililatem,  quie  lucra- 
banltir.  (llist.  Eecl.,  an.  103i,   p.  715.) 

G'élail  une  ix'tile  ville  et  un  grand  monastère 
tout  ensiMulile,  oi~i  le  Italie  tie  tant  d'ouvriers  de 
toutes  sortes  eût  pu  amasser  de  grandes  riches- 
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ses,  si  l'on  so  fût  laissé  aller  aux  niouveiiieuts 
dérétrlés  de  l'avarice.  Mais  il  faut  croire  que  cet 
abbé  n'obligeait  au  travail  ces  convers,  et  ne 
prolilaitde  la  vente  de  leurs  travaux,  qu'autant 
qu'il  était  nécessaire  pour  rcntrelien  de  son 
monastère  et  pour  le  soulagement  des  pauvres. 
D'ailleurs  il  laissait  beaucoup  de  temps  à  ces 
pieux  artisans,  pour  penser  qu'ils  étaient  aussi 
religieux,  et  qu'il  fallait  par  la  prière  et  par  les 
exercices  monastiques,  travailler  à  gagner  un 
pain  céleste  et  incorruptible. 

II.  C'est  la  distinction  qu'il  faut  faire  du  né- 
goce licite,  et  de  celui  qui  est  illicite  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  religieux.  l.,e  négoce  qui  tend 
au  gain  et  à  l'augmentation  des  richesses  leur 
est  interdit.  Celui  qui  n'a  pour  but  que  de 
fournir  aux  nécessités  de  la  vie  leur  est  licite. 

Le  concile  de  Londres,  en  11 7o,  le  dit,  et  en 
parle  comme  d'une  tradition  constante  de  l'an- 
cienne discipline  :  «  Secundum  instituta  Patrum 
nostrorum ,  sub  interminatione  anathematis 
prohibemus,  ne  monachi  vel  clcrici  causa  lucri 
negotientur  ».  Voila  le  négoce  prohijjé,  «  causa 
lucri  ».  (Can.  x;  L.  m  Décret.,  til.  l.  1.  vi.) 

Ce  décret  est  tiré  mot  pour  mot  d'une  réponse 
du  pape  .Vlexandre  III  à  l'évèque  de  Londres,  qui 
se  trouve  dans  les  Décrétâtes.  Le  concile  IV  deLa- 
tran,  sous  Innocent  III,  se  contenta  de  défendre 
en  général  le  commerce  aux  ecclésiastiques: 
«  Clerici  officifi  vel  commercia  sa^cularia  non  exer. 
ceant».  (L.  m  Décret.,  lit.  i,  c.  io,  10  ;  Can.  \vi.) 
Mais  le  pape  Honoré  III  reçut  la  plainte  du 
comte  de  Pontbieu,  contre  les  ecclésiastiques 
qui  tratiquaient  comme  les  laïques,  et  préten- 
daient exempter  leur  terres  patrimoniales  des 
impôts  publics,  sous  prétexte  de  finmumité  clé- 
ricale :  «  Cornes  Pontivisupplicavit,  vel  compelli 
hujusraodi  clericos  ad  scrviendum  ecclesiœ, 
illicitis  sa^cularibus  negotiationibus  postpositis 
mandarennis,  vel  paleremur  eos  quoad  facul- 
tates  eorum  statutis  et  consueludinibus  patriie 
subjacere  ». 

Ce  pape  trouva  la  plainte  du  comte  très-raison- 
nable, et  manda  à  l'évèque  d'Amiens  de  dépouil- 
ler ces  clercs  du  privilège  clérical,  s'ils  s'opinià- 
traicnt  à  continuer  ce  négoce,  et  de  ne  prendre 
point  leur  défense  si  on  les  mettait  à  la  taille  com- 
me les  laïques  :  «Tu  quominus  dum  bis  se  impli- 
cant,  de  suis  facullatibus,  statutis,  et  consueludi- 
nibus patria^  sulijaceant,  non  defendas eosdem  » . 
Tout  cela  est  tiré  des  Décrétales  qui  font  le 
droit  canonique  moderne,  et  où  l'on  a  aussi  in- 
séré un  décret  ou  une  compilation  de  plusieurs 
Tu.  —  ToM.  VIL 


déceils  d'un  ancien  concile  de  Mayence,  où 
toute  sorte  de  U'afic  est  défendu;  et  néan- 
inoms  on  y  reconnaît  une  espèce  de  négoce 
licite  et  légitime,  dont  l'Apôtre  même  a  donné 
l'exemple,  (piand  il  vivait  et  soulageait  les  pau- 
vres du  prix  de  sou  travail;  et  dont  la  règle  de 
Saint-Benoit  fait  mention,  quand  elle  donne  un 
procureur  aux  monastères:  «Nec  tamenjustum 
negotium  est  contradicendum  propter  néces- 
sitâtes diversas,  quia  legimus  sanctos  Apostolos 
negotiatos  fuisse,  et  in  régula  bcati  Benedicti 
pra^cipiturprovideri  per  quorum  manus  negotia 
monasterii  procurentur  ».  (L.  m,  lit.  l.) 

Le  concile  de  Pont-Audemer,  en  1:267,  défendit 
le  négoce  aux  clercs  mariés  ou  non  mariés;  et 
s'ils  n'y  renonçaient,  il  permit  aux  seigneurs 
séculiers  de  les  asservir  comme  les  laïques  aux 
charges  publiques. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  déclara  que  le 
négoce  n'était  pas  moins  défendu  aux  clercs, 
que  l'usure  aux  laïques  :  «  Cum  negotialio  in 
clerico,  et  usura  in  laico,  quasi  unius  gcneris 
censeantur  »  ;  et  que  c'était  profaner  honteuse- 
ment les  biens  de  l'Eglise,  qui  sont  des  choses 
saintes  et  consacrées  à  Dieu,  de  les  faire  servir  à 
un  tralic  d'avarice  et  à  des  cupidités  criminelles  : 
«  Quia  vero  isti  turpis  avaritia»  sectatores,  non 
Deo,  sed  mammona^  lucrifacere  clegcrunl,  et 
malis  inhiando  lucris,  Christi  similiter  patri- 
monio  et  bonis  ecclesiasticis  sunt  usi  illicite  et 
indisne  ».  (Can.  n.) 

Enlin  ce  concile  déclara  que  ces  esclaves  d'une 
infâme  avarice  doivent  rendre  compte  et  satis- 
faire à  l'église  qu'ils  ont  déshonorée  par  ce  pro- 
fane trafic  :  «  Eos  proinde  teueri  ad  satisfa- 
ciendum  ecclesia\  in  cujus  non  lideliter,  sed  po- 
tins fraudulenler  negotiati  sunt   bonis  ». 

La  raison  de  ce  statut  est  apparemment  qu'il 
n'y  a  point  de  négoce  licite  des  biens  de  l'église, 
que  celui  de  les  faire  passer  au  ciel  par  les 
mains  des  pauvres. 

Le  concile  de  Londres,  en  1-26S,  considérant 
que  le  trafic  même  entre  les  laïques  ne  s'exerce 
que  très-diflicilement  sans  péché,  le  défendit 
absolument  aux  religieux  et  aux  religieuses  de 
quelque  manière  qu'ils  pussent  le  pratiquer,  en 
vendant  ou  en  achetant. 

«  Venalium  commercia  rcrum,  quibus  cupi- 
dilas  dandi  minus  vel  plus  recipiendi  expetit 
captiones,  vix  aut  nunquam  sine  iutervenlu 
peccati  etiam  inler  laicos  tieri  dignoscuntur. 
Uuanto  magis  eorum  manus,  qui  saucta-  reli- 
.  gionis  habitu  et  observanlia  sunt  a  terrenis  ac- 
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tibiis  clevali,  sonlidiiinct  fœiliiin  c\\^\\[  a  laliliiis 
inquinaii.  Hoc  iji^iliir  contra  illos  quasi  ahomi- 
nabilcin  lopi'am  oUicio  dcliila'  sollicitiidinis  in- 
seqiientes,  iirclius  iiiliibcniiis,  ne  moiiaclii  vol 
moniales,  aiif  relijriosi  (|iiilil)ot  ciijus(iim(|iie 
rciijïionis  existant,  nicrcatioiU's,qnie  in  cniiMido 
vi'l  vendondo  fonsistiint,  in  nnndinis,  \cl  nior- 
catis,  vol  alias,  audeaiit  in  quibuscuniqnc  lebns 
aliquatoiuis  cxercerc  ».  (Can.  li.) 

Le  concile  d'Avi|inon,  en  127',),  renouvela  le 
décret  d'un  précédent  concile  provincial,  où  l'on 
avait  frappé  de  re.xcoinninnication  les  ecclésias- 
tiques el  les  bénéficiées  (jui  aclièleraient  du  blé 
ou  du  vin  pour  le  revendre  plus  clier;  néan- 
moins cette  peine  fut  changée  en  peines  pécu- 
niaires el  arbitraires  an   gré  de  l'évéque. 

«  Nullus  clericus  beneCicialus,  nullus  cliam 
in  sacris  ordinibus  constitntns,  perse  vel  per 
aliuni  eniat  biadinu  vcl  vinum,  causa  reven- 
dendi  vel  negotiandi,  nefjue  iuiic  staluto  fraudeni 
aiiiiuam  facial.  Quod  si  facere  pra'sunipserit  ; 
incurrat  exconumuiicationis  senleiitiain  ipso 
facto  ».  (Can.  \\\.') 

Ce  fut  là  le  premier  statut  (|ue  le  concile 
suivant  luodilia  tpiant  aux  peines.  Ce  concile 
précédent  élait  ceiiù  d'.^rles,  en  1273,  où  ce 
canon  se  trouve  effi'cti\ement,  et  où  l'absolulion 
de  l'exconnuunication  est  réservée  à  l'évéque 
diocésain,  cpù  ne  la  donnera  point  sans  adjuger 
à  la  fabrique  de  l'église  le  blé  et  le  vin,  ilonf  on 
avait  iraliqué,  ou  une  somme  égale  :  «  Et  tiuic 
pimialui'  in  amissione  bladi  et  vini,  scu  pretii 
convertendi  in  fabricam  ecclesia^  pai'ocliialis  «. 
(Can.  XIV,  XV.) 

]..e  canon  suivant  punit  de  la  même  confis- 
cation les  clercs  majeurs,  on  les  bénéficiers  qui 
vendraient  leur  blé  ou  leur  vin,  d'mie  ma- 
nièi-e  qui  tiendrait  de  l'usure  :  »  Nullus  clericus 
beneficiatus,  mdius  in  sacris  oïdinibns  consli- 
tiitiis,  vendal  hladum  vel  vinum  seu  alla  vic- 
tualia  sub  ea  forma,  (piod  contraclus  iisnraiii 
verisiuiililer  pra'sinnaidur  > . 

Ce  canon  nous  apprend  (pielle  était  la  sa- 
tisfaction que  le  concile  de  Cologne  ci-devant 
alléiiué  voulait  que  les  clercs  ti-ali<piants  fissent 
à  l'église,  cou:meayant  profané  les  choses  sain- 
tes (]ui  lui  ap|)arlienuenl. 

Celte  satisfaction  n'est  apparemniciil  aulrc 
chose  (pie  la  confiscation  des  espèces  mises  en 
trafic,  el  l'application  qui  s'en  fait  à  la  fabriipie 
(le  l'église.  El  f[uant  an  ti'alic  iisuraire  que  le 
même  concile  d'-Vrles  punit  de  la  même  peine 
dans  les  clercs  qui  vendent  leur  blé  el  leur  vin, 


ce  n'est  probabli-menl  que  celui  qui  est  remar- 
([ue  danslesynode  d'Exeler,  en  12<S7,  lors(]u'on 
vend  [dus  cher  à  cause  du  délai  du  paiement. 
Car  c'est  vendre  le  temps  (jiii  n'est  |)as  une  ma- 
tièi-e  d'achat  ou  de  vente. 

«  Qnanquam  clericis  sil  interdicta  negotiatio, 
illa  negotiationis  species  in  ipsis  prie  ca'teris 
ubi  tempus  vendilur,  quod  omnibus  est  com- 
nnme.  L'nde  ipsis  inhibennis  sub  ptrna  suspen- 
sionis  ollicii  cl  beneficii,  ne  cuicumquc  dare 
pra'suniant  suam  subslantiam  ad  usuram,  etc. 
Iidiibenms  eliam  ipsis,  ne  vilius  emant,  aut 
carius  vendant,  pro  dilalione  temiioiis  non 
venalis  ».  (Cap.  xxiv.) 

lli.  Le  concile  de  Cologne,  en  io36,  défend  le 
commcrceaux  clercs  etanx  moines,  surtout  celui 
qui  est  usnraire  :  «  Nemo  militans  Deo  implicct 
se  negotiis  sa^-ularibus,  ut  ci  placeal,  ciii  se 
])rolia\it.  Ouaie  nudta  providenlia  olim  velitum 
est,  ne  clerici  vel  mouaclii  mercalores,  tacemus 
lœneratores,  sinl  lucri  causa  ».  (Part,  m,  c.  31.) 

Le  premier  concile  de  Milan,  sous  saint 
Charles,  iiarticularisa  un  peu  plus  les  diverses 
espèces  du  négoce  qui  sont  incompatibles  avec  la 
cléricalnre;  savoir,  d'exercer  le  tabellionat 
public,  d'exercer  la  m(''decine,  se  mêler  de  négoce 
el  de  marchandise,  prendre  à  feiine  les  terres 
des  autres,  el  se  charger  de  leurs  affaires  ou  de 
leurs  procès. 

«  Clericus  sacris  iniliatus,  aut  ecclesiastico 
bcneficio  pranlitus,  ne  in  pi'ofanis  negotiis  olfi- 
cium  labellionalus  exeiToat,  ne  artem  medendi 
faciaf,  ne  in  negotiationil)us  et  mercatmis,  se 
interpretem  et  mediiun  interponat  ;  negolialio- 
neni  cliam  onmis  generis  prohibemus.  Ne 
aliéna  pra'dia  liici'i  causa  conducat  ;  neproaliis 
fide  jubeat,  etc  ».   (Acla  ceci.  Mediol.,  p.  2(1.) 

Ce  concile  permit  néanmoins  nu  métier  hon- 
nête, pom-  suppléer  à  ce(|ui  manque  de  l'cntre- 
lien  nécessaire:  «  Actes  vei'obonestasconcedi  nuis, 
ut  aliqu'd  manibus  suis  lucn^tur,  quo  sibi  qwv 
ad  \ictum  necessaria  sunt,  comparare  possil  ». 

Le  concile  d'Aix,  en  to83,  renouvela  une 
parlie  de  ce  même  déciet.  L'assemblée  de  Melun 
défendit  seulement  le  négoce  aux  clercs  et  aux 
moines  :  «  Jure  lamen  oliin  et  piovidenter  ve- 
tilnm  est,  ne  clerici  vel  monachi  mercaturam, 
ne  fienus  dicainus,  exerceant  ».  (Ilonest.  Cleric. 
C.  Devita  etc.)  Ce  (pu  est  dit  ici,  a|>rès  avoirper- 
mis  des  métiers    honnêtes  aux   ecclésiasti(pies. 

IV.  Ce  dernier  canon  du  concile  de  Milan,  qui 
est  confornu'  à  b)utcs  les  anciennes  lois  ccv\{'- 
siasli(iues    ?ur    celle  matière,    nous   engage  à 
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(railer  ensuite  île  ecs  antres  espèces  de  néjioce, 
où  les  eeilésiasti(]nes  se  lenilent  les  proenrenrs 
des  affaires  ou  des  terres  des  personnes  séen- 
lières.  Mais  il  nons  montre  encore  combien  il  y 
a  de  rapport  entre  la  distribution  des  revenus 
ecclésiastiques,  le  travail  manuel,  et  le  négoce 
des  clercs. 

Cratien  remarque  la  même  modération  du 
concile  de  Milan,  de  proposer  le  travail  manuel 
comme  un  conseil  aux  ecclésiasti(|ues,  (juoi:|u'on 
Icurdéfenile  le  négoce:  «  Qiiiaulem tnrpi  lucro, 
vel  inlionesto  negotio  vietum  sibi  qii;erere  jiro- 
biljctur,  de  oblationibus  ccclesiee  stipendia  con- 
sequalur.  Quod  si  ecclesia  ei  sulficerc  non  po- 
tuerif,  proprio  arlificiolo  vehigricultura,  exemplo 
Apostoli  qui  de  labore  manuum  vivebat,  sibi 
necessaria  inveniat,  ita  tamen  ut  occasione  sui 
opcris  vigiliis  non  dcsit.   (L.xci.) 

Fagnan  prouve  par  la  décrétalc  Coiiqucrcnte, 
De  clericis  non  residentibus,  qu'un  béuélicier 
ne  laisse  pas  d'être  obligé  de  résider  et  de  ré- 
citer ses  heures  canoniales't  quoique  son  béné- 
fice soit  de  très  petit  revenu  ;  parce  qu'il  s'y 
est  une  fois  engagé,  et  qu'il  peut  suppléer  au 
défaut  du  revenu  par  le  travail  des  mains  et  par 
nn  honnête  trafic. 

«  E\  quo  semeleonsensit,  quamvis  panpertate 
laboret,  non  potest  a  modo  disscnlire,  sed  débet 
propriis  manii)us  sibi  vietum  qua^rere  ».  Et  un 
peu  après  :  «  Ex  hoc  notabiliter  infero,  ut  te- 
nuilas  beneficii  non  excuset  i)cneficiatum  a 
recitalione  divini  officii  :  quod  ellicaciter  probat 
hoc  caput.  Quia  sicut  non  excusatur  a  rcsiden- 
tia,  ex  eo  quod  ex  beneficio  vitœ  necessaria  non 
percipiat,  ut  hic  palet  ;  ila  nec  excusatur  ab 
horis  dicendis  ».  (Inl.  m  Decr.,  part,  i,  p.  89.) 
Le  même  Fagnan  a  excellemment  Iraitd^  toute 
la  matière  du  négoce  et  du  travail,  qui  est  ou 
permis  ou  défendu  aux  clercs  sur  le  chapitre 
Mnlta,  3>  clerici  vel  monachi.  Il  y  a  rapporté  la 
résolution  de  plusieurs  (jucstions  donnée  par  la 
congrégation  du  concile.  Ce  détail  est  assez  cu- 
rieux pour  mériter  d'être  vu.  (Ibid.,  part,  ii,  p. 
39(3  cl  scqq.) 

Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  pleine  de 
zèle  et  de  vigueur  à  un  clerc,  ou  plutôt  contre 
un  clerc  qui  trafiquait.  Je  n'en  rapporterai  ici 
que  le  commencement,  pour  l'aire  voir  l'énor- 
milé  de  ce  dérèglement,  et  pour  donner  comme 
un  précis  de  ce  que  les  Pères,  les  conciles  et 
les  papes  en  ont  dit. 

(1)  ITne  étude  approfondie  de  tous  les  textes  du  corps  du  Droit,  des 
décisions  de  la  sacrée  congrégation  du  concile  et  de  tous  les  canonistes 


«  Si  tu;e  i)rolessionis  ordinem,  cl  graliain 
divina'  voeationis  attendei-es,  le  polius  lectione 
quam  ncgotialione,  arlibus  quam  mercibus 
occupares.  Periculosuni  quidem  est  in  laico, 
sed  perniciosiHii  in  clerico,  negoliationibus  au- 
gere  pecuiimn,  atquererum  ambitiosa  venalitatc 
seipsum  diabolo  venalem  exponere.  (^iericus  qui 
leviore  comparât  prelio,  ut  vcndat  carius,  liliusest 
avariliœ,  idololaira  pecunite,  servus  maimnon;e 
et  venumdalus  sub  peccalo.  Cum  enim  species 
u>ura'  sit,  minus  proximodare  clplus  abeoacci- 
pere  ;  non  video  clericum  ab  usui'arum  crimine 
et  a  nomine  criminoso  immunem,  qui  sibi  cum 
alieno  dispendio  lucrum  qua^rit  ».  (Epist.xvn.) 
Je  laisse  le  reste  de  celte  éloquente  lettre,  oii 
il  continue  démontrer  combien  ileslpéiàlleu.xà 
un  chrétien,  et  combien  il  est  pernicieux  h  un 
ecclésiastique  d'aimer  les  richesses  périssables  de 
la  terre,  de  cherclier  à  augmenter  ses  biens,  de 
vouloir  s'enrichir  en  appauvrissant  les  autres;  lui 
qui  doit  se  contenter  du  nécessaire,  et  répandre 
sur  les  pauvres  tout  son  supcrtlu;  lui  enfin  qui 
doit  éviter  non-seulement  les  crimes,  mais  les 
engagements  aussi  et  les  occasions  du  crime. 

Après  cela  Pierre  de  Blois  déclare  cà  cet  ecclé- 
siastique, que  s'il  ne  quitte  ce  trafic  honteux 
à  sa  profession,  les  prélats  de  l'Eglise  sont  résolus 
de  lui  faire  sentir  la  rigueur  des  canons  ;  ce  qu'ils 
auraient  déjà  fait,  s'il  ne  les  avait  arrêtés  par 
ses  prières.  «  Et  nisi  pro  te  humiliter  suppli- 
cassem,  le  tan((uam  damnatissimi  fructus  ar- 
borem  succidissent  ». 

Saint  Bernard  reçut  à  Clairvaux  un  moine,  qui 
n'avait  quitté  son  monastère,  que  p.nce  que  son 
abbé  le  contraignait  de  faire  la  médecine  pour 
les  personnes  séculières  ;  ce  qui  ne  se  pouvait 
faire  sans  un  péril  évident  de  son  salut,  que  des 
personnes  sages  lui  avaient  conseillé  d'éviter. 

«  Abbas  meus  habebat  me  non  monachum, 
sed  medicum.  Cogebat  service,  iino  ipse  servie- 
bal  per  me,  non  Ueo  sed  saculo,  (piando  ne  ste- 
cularium  malevolentiam  incurieret  juincipum, 
mederi  me  compellebat  cliam  tyramiis,  rapto- 
ribus,  excommimicatis.  Quod  anima>  mea'  peri- 
culum  cum  ei  nunc  privatim,  nunc  palam  sug- 
gessisscm,  nec  profecissem  ;  quorumdam  tamen 
saiiientium  virorum  consilio  freins,  fugio  meam 
damnalionem,  non  eongregalionem  ;  perditio- 
nem,  nonreligionem  ».(Epist.  lxvii.)  Voilà  les 
plaintes  de  ce  pieux  fugitif;  qui  touchèrent 
saint  Bernard  (i). 

permet  de  résumer  tout  ce  qui  concerne  le  négoce    des  clercs  en  ce 
principe  certain  :  »  Fosse  clericos  dare  operam  ncgotiationibus  illius 
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CHAPITRE  VINGT-DE QXIEi^IE. 


les  ecclésiastiques  ne  l'elvent  être  les  procureurs,  les  agents,  les  intendants  ou  les 
fermiers  des  laïques.  s'ils  peuvent  être  juges,  ou  conseillers  des  cours  séculières,  après 
l'an  mil. 


I.  Les  conciles  défendent  aux  ecclésiasliciues  de  s'allaclier 
ou  11  la  cour,  ou  h  des  seigneurs,  ou  ii  des  dames,  sans  la 
permission  de  leur  évêque,  ou  pour  une  autre  fin  (|ue  pour  un 
avantage  spirituel. 

II.  Les  conciles  (jui  défendent  aux  clercs  la  procuration  des 
affaires  ou  des  biens  des  séculiers. 

III.  Distinction  des  charges  de  judicature  que  les  conciles 
di'fendent  aux  clercs,  d'avec  celles  qu'ils  tolèrent. 

IV.  Sentiment  de  Pierre  de  lîlois  sur  ce  sujet 

V.  Suite  des  conciles  qui  défendent  les  magistratures  sécu- 
lières aux  clercs. 

\'I.  Les  décrétales  et  les  conciles  qui  semblèrent  quelquefois 
se  relâcher  dans  le  treizième  siècle,  et  ne  condamner  que  ceux 
qui  assistaient  aux  arrêts  de  mort. 

VIL  Suite  des  conciles  qui  se  sont  adoucis  sur  ce  point. 

Vin.  Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  de  Milan 
sur  ce  sujet. 


IX.  Résolution  de  l'assemblée  de  Melun.  Plainte  du  pieux 
Gerson.  Ce  (|ui  se  passa  sous  Charles  VI,  quand  on  envoya 
résider  lesabb  s  et  les  bénélicicrs  du  parlement. 

I.  Le  cliapitrc  prccéilont  a  fait  voir  que  le  né- 
goce qui  est  (iéromlii  aux  ecclésiastiques,  n'est 
pas  seulement  celui  qui  consiste  à  vendre  et 
acheter. 

Ce  n'est  pas  la  seule  manière  d'entasser  do 
grandes  richesses,  on  trafique  en  l)ien  d'autres 
manières.  C'est  pourquoi,  suivant  la  règle  det 
saint  Paul,  les  soldats  de  .lésiis-Christ  ne  doivent 
point  s'eniharrasser  des  affaires  du   inonde  : 


nspcciei.qurcdicilurartificîum  nonautcm  nogotiationipropriesumptœn. 
On  entend  par  ce  dernier  m'-gocc  l'acliat  d'une  niarcliandise  que  l'on 
revend  pln.s  clicr  dans  .son  intégrité  de  forme  et  de  matière,  de  sorte 
que  sa  seule  transmission  d'une  personne  en  une  autre  procure  un  bn- 
liéficc.  Far  Icncgoce  dit  inlificium,  on  entend  l'achat  d'une  matière 
première  que  l'on  transforme  par  le  tr.ivail  et  que  l'on  vend  avec 
gain.  LcDroit  est  formelld-de.ssus.  Voici  comment  s'exprime  le  cha- 
)>itre  xi*  de  la  Distinction  83"  :  ..  Quicumque   rem    comparât  non  ut 

•  ipsam  intcgram  et  immutatam  vendat.  sed  ut  materiasibi  sit  inde 
I'  aliquid  operandi,  ille  non  est  negotiator  ;  qui  autem  comiiarat  rem, 
I  ut  îllam  ipsam  rem  Integram  et  immutatam  dando  lucretur,  illc  est 
«  mercator,  qui  de  templo  Dei  ejicitur  ».  Mais  si  un  clerc  achetait  par 
exemple  de  lalaine  à  ses  frais  et  qu'il  la  fit  transformer  en  drap  par 
d'autres  mains  que  les  siennes  pour  le  revendre  ensuite,  il  serait 
classé  parmi  les  marchands  •' qui  templo  Dei  ejiciuntur  »>.  Tl  faut  que 
le  clerc  opère  lui-même  le  travail  de  transformation  de  la  matière  pre- 
mière. L'agriculture  est  permise  aux  clercs,  lourvu  qu'ils  ne  se  pro- 
posent pas  des  gains  sordides,  et  que  leurs  devoirs  ecclésiastiques  ne 
soient  ptis  négligés.  Cependant  il  est  une  autre  chose  que  ne  devrait 
pas  perdre  de  vue  celui  qui  se  livrerait  à  l'agriculture,  â  savoir  de  ne 
pas  avilir  le  ministère  pastoral  au  sein  des  populations.  En  efTet,  le 
curé  que  l'on  verrait  bêcher  tout  le  jour,  fumer  laterre,  sar.-Ier.  pour 
aller  ensuite  célébrer  les  saints  mystères  ou  administrer  les  sacre- 
ments, rendrait  méprisables  sa  personne  et  son  ministère,  surtout 
dans  notre  époque.  Nous  en  disons  de  même  de  ceux  qui  exercent  des 
professions  mécaniques. 

Ce  qui  a  paru  de  plus  important  dejiuis  Tliomassin  sur  la  matière 
qui  nous  occupe,  est  la  constitution  Aposinïictp  scrvilutl'i  de  Benoit 
XIV.  qui,  comme  le  savent  les  canonistes.  fait  partie  ititégr.inte  du 
corps  du  Droit.  Nous  la  résumons:  Le  pape  défend  rigoureusement, 
sous  les  |>eines  portées  par  les. saints  canons  et  les  constitutions  Ajjos- 
toliques.  à  tous  les  clercs  un  négoce  quelconque  «  nomitje  proprio,  aut 
«  nlieno,  et  sub  quocumquc  colore  aut  prœtextu  exercitum  »  ;  il  leur 
ordonne,  sous  les  mêmes  peines,  de  quitter  sur-le-cliamp  tout  négoce  : 

•  ipsis  spcctans  via  liaireditatis,  aut  quocumque  nlio  titulo,  aut 
«  .scparatim  aut  unitim  aliis.  quamvis  ab  istis  cssct  exercitum  ••  ;  et 
si  |)our  do  très-graves  raisons  ils  ne  peuvent  quitter  sur-le-champ 
le  négoce,  ils  doivent  obtenir  de  la  sacrée  congrégation  du  con- 
cile ou  de  l'ordinaire  une  permission  expresse  pour  un  laps  de  temps 
très-court,  à  condition  que  lenègocc  sera  exercé  par  unlaïque.Si, 
après  ce  Iref  délai  le  clerc  persévère,  il  est  à  l'instant  frappé  do  toutes 


les  peines  portées  par  P'e  TV,  qui  sont  la  confiscation  des  marchan- 
dises au  profit  de  la  chambre  Apostolique. 

La  célèbre  encyclique  de  Clément  XIII  Cum  privmm,  du  17 
septembre  1759,  i  enferme  des  choses  bien  remarquables  et  peut-être 
spéciales  à  notre  époque.  Après  avoir  amèrement  déploré  que  des 
ciercs  et  des  religieux  oublient  tous  leurs  devoirs  sacerdotaux  dans 
les  préoccupations  mondaines  des  gains  et  des  négoces,  le  pape 
renouvelle  toutes  les  censures  et  les  peines  édictées  par  ses  prédéces- 
seurs contre  les  violateurs  des  saints  canons.  Il  exhorte  ensuite 
tous  les  évêoues  «  ut  pro  ccclesiasticœ  disciplina  integritate  et  aiii- 
«  marum  salutc  advigilantes,  in  clericorum  omnium,  vobis  tam 
K  ordinario,  quam  dclegato  Jure  subjcctorum,  agendi  rationem  scdulo 
M  inquiratis  ;  ac  si  quos  forte  hujusmodi  avaritiœ  labe  infectes,  ad- 
u  versus  canones  et  apostolicas  constitntiones  peccasse  comperietis, 
«  in  eos}  ad  corumdem  formam  canonum  et  constitutionum,  cum  omni 
H  severitate,  etiam  ex  cfficio,  prorcdere  non  omittatis  ".  Il  les 
eng.agc  à  se  tenir  en  garde  contre  les  cavillations,  les  ruses,  les 
pi'écautions  que  certairis  clercs,  juristes  madrés,  prennent  pour  ca- 
clier  leur  participation  ou  association  à  des  négoces  illicites.  Voici 
enfin  un  très-important  paragrajjlie  qui  semble  fait  pour  notre  époque 
de  bourse,  d'actions  industrielles,  de  chemins  de  fer,  d'obligations,  de 
banques,  de  sociétés  d'assurance,  d'emprunts  elc  :  n  tjuo  in  gcncrc, 
'■  quum  acceperimus  perspicuam  Nosiram  et  Apostolica.'  Sodis  dccla- 
('  rationem  desiderari  super  eo,  an  clericis  liceat  cambium  activum 
('  contraherc,  quamvis  non  aliam  ferc  rem  dubitationi  minus  subjec- 
n  tam  putemus.  nihilominus,  ad  omnem  causaudi  occasu)nem  ampu- 
■  tandam,  prwsentium  littorarum  tenore  declaramus  ac  definimus 
r  cambium  activum,  natura  ^ua,  esse  actum  vcra;  et  proprife  nego- 
!■  tiationis,  ideoque  ecclesiasticisomnibus  esse  vetitum  ceiiseri  debere, 
«  tam  proprio  nominc,  quam  per  interpositam  pcrsonam  illud  con- 
"'  trahere  ;  quemcumque  vero  e  sœculari  vel  i-cgulari  clcro  cambium 
('  activum  contraxerit,  omnibus  obnoxium  lîeri  pœnisatquc  censuris, 
«  qure  in  clericos  negotiatores  constituttc  noscuntur  ».  Il  bliime  ensuite 
vivement  les  ecclésiastiques  qui  se  livrent  à  des  travaux  ignobles 
d'agriculture  .  tels  que  l'élevage  de  certains  animaux,  dans  une  petiséo 
d'tlvariceet  de  cupidité,  et  ensuite  »  lios  videbant  omnibus  nundinis 
"  atcjuemercatibus,  laicali  propcniodum  apparatu  ac  spccie  se  sistere, 
«  nec  quicquam  minus  quam  clericalis  moderationis  atque  modestiœ, 
B  vel  ecclcsisstici  decoris  et  gravitatis,  spcfimen  praî  se  ferre  n.  Il 
exhorte  les  évêques  à  se  montrer  sévères  centre  de  tel  s  abus. 

(D'  AsdbI) 
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«  NiMiio  inililans  Dco  implicat  se  ncgoUis  Si«cu- 
lai'il)tis  ».  C'est  ce  que  nous  allons  démêler  dans 
ce  cliapilre. 

Le  concile  de  Melfe,  sous  Urbain  II,  en  iO.S'J, 
s'éleva  avec  zèle  conlre  les  clercs  acépliales  ou 
indépendants,  qui  s'attachaient  sans  la  permis- 
sion de  leur  évéqne  à  la  cour  des  grands,  ou  au 
service  des  seigneurs  et  des  dames.  On  y  dé- 
fendit aux  laïques  de  retenir  les  clercs  dans  cet 
avilissement  et  dans  cette  révolte  contre  leurs 
évèques  ;  on  voulut  que  les  seigneurs  deman- 
dassent à  l'évèque  des  chapelains  ou  des  direc- 
teurs de  leur  conscience  ;  que  les  clercs  ne  pus- 
sent être  à  la  cour  que  par  intervalles,  les  uns 
après  les  autres  ;  enfin  on  défendit  à  ces  clercs 
de  s'approprier  les  dîmes  des  seigneurs,  au  ser- 
vice desquels  ils  étaient. 

«  Quia  novuni  hoc  tempore  clericorum  ace- 
phalorum  genus  emersit,  qui  morantur  in  cu- 
riis,  et  viris,  et  feminis  ad  sui  ordinis  dedccus 
subdifi  :  cum  in  canonibus  cautum  sit,  ne  quis 
sine  licentia  episcopi  clericus,  nec  episcopus 
sine  nietropolitano  curiam  adeat,  prax'ipieiulo 
pr.Tcipimus,  et  prohihendo  prohibemus,  ne  quis 
ulterius  retineat  hujusmodi.  Sed  proccres  ab 
episcopis  animarum  suarura  procuratores  pos- 
tulent, sic  episcopi  jussione  pro  tempore  ac  vi- 
cissim  in  curiis  conversentur.  Ipsis  itaquc  om- 
nino  interdicinius,  ne  decimis  procerum  sine 
concessione  sui  episcopi  abutantur  ».  (Can.  ix.) 

Ces  ecclésiastiques  se  rendant  procureurs  des 
affaires  des  seigneurs,  trouvaient  en  cela  même 
une  espèce  de  bénétice,  parce  qu'ils  jouissaient 
des  dîmes  des  terres  de  ces  seigneurs,  et  pre- 
naient soin  des  alTaires  de  leur  conscience. 

Ce  concile  ne  condamne  point  ces  clercs  pro- 
cureurs des  personnes  séculières,  parce  qu'ils 
ne  sont  chargés  que  des  affaires  de  leur  cons- 
cience. Mais  il  désapprouve  deux  choses  :  la 
première  qu'ils  disposaient  de  leur  personne  et 
se  liaient  à  ces  seigneurs  sans  la  licence  de  leur 
évèque  ;  la  seconde  qu'Us  s'attribuaient  aussi 
leurs  dîmes  malgré  l'évèque.  Ces  deux  circons- 
tances étaient  contraires  aux  canons,  qui  sou- 
mettaient et  foutes  les  personnes  ecclésiastiques 
et  toutes  les  dîmes  à  la  disposition  des  évèques. 

II.  La  procuration  de  toutes  les  auti-es  affaires 
ou  des  biens  des  laïques,  fut  interdite  par  les 
canons  aux  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Londres,  en  110-2,  la  défendit  : 
«  Ne  quilibet  clerici  sint  s;ecularium  pnepositi 
vel  procuratores,  aut  judices  sangiiinis  ». 

Le  concile  de  Reims,  en  1131  ;|Gan.  viii),  in- 


terdit aux  moines  et  aux  chanoines  réguliers 
d'étudier  le  droit  civil  et  la  médecine  ;  de  plaider 
les  causes  devant  les  tribunaux  séculiers,  et 
d'exercer  la  médecine  :  ces  professions,  quelque 
louables  et  honnêtes  qu'elles  soient,  sont  ordi- 
naii'ement  l'instrument  de  l'avarice  et  de  la  cu- 
pidité ;  et  elles  exposent  la  pudicilé  et  l'inno- 
cence de  ceux  (pii  les  exercent  à  beaucou[)  de 
dangers. 

Il  est  bon  de  faire  éviter  aux  ecclésiastiques 
ces  dangers  ;  c'est  pour  cette  raison  que,  quoique 
ce  canon  ne  parle  directement  que  des  moines 
et  des  chanoines  réguliers  ,  les  motifs  qui  y  ont 
donné  heu  enveloppent  tous  les  ecclésiastiques. 

«  Prava  consuctudo  et  detcstabilis  inolevit, 
quoniam  monachi  et  canonici  post  faclam  pro- 
léssionem,  spreta  beatorum  Benedicti  et  Augus- 
tini  régula,  legcs  temporales  et  medicinam  gratia 
lucri  temporahs  addiscunt.  Avaritia^  namque 
flammis  accensi,  se  patronos  causarum  faciunt  : 
justum  et  injustum,  fasque  nefasque  coufun- 
dunl.  Attestantur  vero  impériales  constitutiones 
absurdum,  imo  etiam  opprobrium  esse  clericis, 
si  peritos  esse  se  velint  disceplationum  foren- 
sinm.  Ipsi  quoque  canonici  et  monachi,  neglecta 
animarum  cma,  orduiis  sui  propositum  nuUa- 
tenus  attendentes,  pro  detestanda  pecunia  sani- 
talem  pollicentes,  humanorum  curatores  se  fa- 
ciunt corporum.  Cumque  impudicus  oculus  im- 
pudici  et  cordis  sit  nuntius,  illa  eliam  de  quibus 
loqui  erubescit  honestas,  non  débet  religio  per- 
tractare  ». 

Les  évèques,  les  abbés  et  les  prieurs  sont  dé- 
sormais menacés  de  la  déposition,  s'ils  souffrent 
de  tels  désordres.  La  procuration  des  âmes  était 
permise  par  le  concile  de  Melfe,  pourvu  que  ce 
lût  du  gré  de  l'évèque  :  ce  concile  de  Reims 
condamnacelle  de  la  santé  des  corps  et  celle  des 
affaires,  avec  des  terribles  menaces  aux  évoques 
qui  ne  s'y  opposeraient  pas.  (Can.  vi.) 

Le  concile  II  de  Latran  renouvela  ce  canon 
en  mêmes  termes.  S'il  ne  se  déclara  ouverte- 
ment que  contre  les  moines  et  les  chanoines  ré- 
guliers, il  employa  des  l'aisons,  et  quelques  ter- 
mes qui  semblent  être  communs  à  tous  les  ecclé- 
siastiques. (Can.  IX.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1163,  réitéra  les  mê- 
mes défenses  contre  tons  les  réguliers,  qui  s'in- 
géraient.encore  dans  les  études  du  droit  civil  et 
de  la  médecine,  à  plaider  des  causes  et  à  traiter 
des  malades.  Ceconcile  les  excommimia,  si  dans 
deux  mois  ils  ne  retoiu-naient  dans  leurs  cloîtres. 
(Can.  vm.) 
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Honore  III  renouvela  ce  décret,  comme  on 
peut  voir  dans  les  Déerétales  Grégoriennes  ;  In- 
nocent III  avait  délendu  dans  le  concile  IV  de 
Latran  au.\  sous-diaci'cs,  aux  diacres  et  aux  piè- 
tres,  d'exercer  la  chirurgie,  qui  consiste  à  em- 
ployer le  fer  et  le  feu.  (Décrétai.,  I.  m,  tit.  i., 
c.lb,9.) 

m.  Le  concile  dWvranches,  en  11 'rî,  défen- 
dit aux  ecclésiastiques  de  prendre  les  charges 
de  jiulicature  dans  les  tribunaux  séculiers,  sous 
peine  de  priNatioude  leurs  bénéfices  :  «  Cleriei 
Judicesnon  ponantur  ad  jurisdiclioues  poles- 
talum  siecidariuni  exercendas.  Qui  auteni  hoc 
pra'sunipserinf,  a  beneficiis  ecclesiasticis  arcean- 
tur».  (Can.  xn.) 

Le  concile  de  Londres,  eu  1  i"."),  s('ud)lase  res- 
serrer dans  des  bornes  |)lus  étroites,  quand  il  ne 
défendit  (jue  les  jugements  de  mort  aux  ecclé- 
siastiques; encore  ne  lesdéfeudil-il  ipi'aux clercs 
supérieurs:  <<  His  qui  in  sacris  ordiuibusconsti- 
luti  sunt,  Judicium  sanguinis  aiiitare  non  licet. 
Unde  proliibeinus,  ne  aul  per  se  niend)rorum 
mulilationes  faciant,  aut  inferendas  judieent. 
Quod  si  quis  taie  feeerit,  concessi  orditus  prive- 
tur  olficio  et  loeo  ».  (Can.  ni.) 

Ce  concile  ne  défend  donc  que  les  jugements 
(pii  rendraient  les  clercs  irrégnliers,  par  la  uni- 
tilalion  ou  la  mort  qui  y  serait  décernée.  La 
suite  du  même  canon  défend  aux  mêmes  clercs 
engagés  dans  les  ordres  sacrés,  de  prendre  la 
charge  de  viconde  on  de  préviM  séculier  :  «  In- 
hibemus  eliam  sub  inleiininalione  analhemalis, 
ne  quis  sacerdos  habeat  xieecomilaluin,  aid 
pra'positi  sa'culai'is  ollicitun  ». 

On  souffrait  donc  que  les  évèques,  les  prétivs, 
les  diacres  et  les  sous-diacres  prissent  les  charges 
de  conseillers  dans  les  cours  séculières,  pour\u 
qu'ils  ne  fussent  point  présents  aux  jugements 
de  mort,  et  qu'ils  ne  se  chargeassent  poiid  de 
l'ofiice  de  viconde  ou  de  prévôt  ;  parce  que  cet 
office  engageait  à  des  jugements  criminels  où 
les  coupables  étaient  condamnés  à  perdre  la 
vie,  ou  à  qnehpie  peine  afflietive. 

Si  ce  canon  du  concile  de  Londres  est  un  peu 
contraire  à  celui  du  concile  d'Avranches,  tenu 
trois  ans  de\ant,  c'est  vraisend)lalilemeid  (pic 
les  légats  du  pape  qui  présidèrent  au  concile 
d'Avranches  voulurent  exclure  des  cours  sécu- 
lières tous  les  clercs  des  ordres  sacrés,  pour 
les  apprupier  tout  entiers  aux  exercices  de  la 
profession  ecclésiastique  ;  mais  le  concile  de 
Londres  ne  jugeant  pas  qu'un  si  grand  renver- 
sement des  pratiques  reeues  se  put  faire  sans 


trouble  et  sans  scandale,  apporta  celte  modiflca  ■ 
tion  au  décret  des  légats,  de  ne  pas  donner  aux 
ecelésiasti(iues  l'exclusion  des  compagnies  des 
juges  séculiers,  mais  seulement  des  jugements 
de  mort  qui  s'y    feraient. 

IV.  Pierre  de  Rlois  paraît  fortifier  ce  que  nous 
venons  d'avancer  touchant  ces  deux  conciles 
d'Avranches  cl  de  Londres.  Il  déplore  l'embar- 
ras des  évèques  (jui  sont  engagés  dans  les  laby- 
rinthes de  l'échiquier,  qui  était  la  chambre  de 
la  justice  séculière;  et  il  leur  déclare  que  rien 
n'est  plus  oj)posé  à  la  profession  cléricale,  que  la 
foule,  letumulle  et  les  suites  fâcheuses  de  toutes 
les  affaires  qui  se  traitent  dans  ces  cours  sécu- 
lières. 

"  Si  fe  cm  ialiuin  et  maxime  scacarii  labyriii- 
this  immerseris,  magna  spirilualis  excrcitii  dis- 
pendia  palicris.  Nemo  potesl  duobus  dominis 
servire,  Deo  et  mamiiioua\  Non  cxcidal  a  te, 
<|uomodo  in  tonsura  capitis,  quando  electiis  es 
in  sortem  Doinini,  renuntiasti  ignoniinia>  lai- 
cali  ».  (Tractai,    de  Iiislil.  Episc.) 

Ce  noble  senliment  est  digne  de  Pierre  de 
niois,  et  il  sérail  digne  de  tous  les  saints  et  gé- 
néreux ecclésiastiijues,  qiioi(|u'iIs  doivent  avoir 
une  religieuse  vénération  pour  les  magistratures 
séculières,  de  les  considérer  néanmoins  à  leur 
égard  cl  en  comparaison  du  sacerdoce  royal 
dont  ils  sont  honorés,  comme  des  dégradations 
et  des  places  d'ignominie. 

<■  Ignominia;  laicali  remintiasti.  In  die  con- 
secrationis  tua-  super  abreiiuidiatioue  sa-cula- 
1  iuin  emisisti  vola,  qiue  dislmxerunl  labia  tua. 
Alligatus  es  verbis  oris  tiii,  ubi  ad  consecranlis 
iuleriogationem  sine  exceplione  aliqua  promi- 
sisti,  qiiod  deca'Iero  a  terrcnis  negoliis  cl  a  tur- 
pibusluciislealienares,  tuamque  soHicitudiiiem 
di\iiiis  sem|)er  negoliis  inanci|)ares  ». 

Ce  savant  homme  prétendait  (pie  tous  les  en- 
gagemenls  (pie  les  évèques  prenaient  aux  cours 
séculières,  aux  charges  qu'on  y  exerce,  cl  aux 
affaires  qu'on  y  traite,  étaient  entièrement  con- 
traires à  la  promesse  solennelle  (lu'ils  onl  faite 
à  Dieu  au  jour  de  leur  consécralion,  de  renon- 
cer à  toutes  les  affaires  de  la  terre. 

Le  conseil  des  finances  ou  la  chambre  des 
comptes  ne  pare.issait  pas  plus  convenable  à 
d(^s  pivials  :  «  Onid  fibi  ad  fiscales  reditus,  ut 
vel  horiila  l)re\i  eiiram  post  habeasanimanim ? 
Numquid  Christus  te  ad  tclonium  elegit?Mat- 
Iha'us  semel  iiide  assumpltis,  denuo  ad  ipsuin 
non  rediit  >■. 
Le  plus  déplorable  était  que  (pielques-uns  de 
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CCS  occl(''siasli(]iios  assislaiciil  aux  iiislnirlians 
des  procès  criminels,  cl  croyaient  ciiètre  quilles 
cil  se  reliraiil  lors(|ti'oii  allait  prononcer  l'arrêt 
de  mort  ou  de  mulilalion.  Comme  s'il  leur  était 
libre  d'examiner  une  affaire,  qnoifiu'il  ne  leur 
l'ùl  pas  licile  de  la  conclure. 

«  lllud  cœlesleni  exaspérât  iram  et  plerisquc 
discrimen  a'terna<  damnalionis  accumulât,  quod 
quidam  pi'inci|)es  sacerdutum  et  seniorcspo]uili 
licel  non  dictent jndicia  sanjjuinis, eadem  tainen 
tractant,  dispulando  et  disceptando  de  illis  ; 
seque  ideo  immunes  a  culpa  rcputant,  quod 
mortis  aut  Iruncationis  membiorum  judicium 
decernentes,  a  pronunliationc  duntaxal  et  cxe- 
culione  pa'iialis  sentenlia'  se  absentant.  Sed 
quid  hac  simulatione  perniciosiusesl?  Numquid 
discutere  et  dctinire  licilum  est,  quod  pronun- 
tiarc  non  licet  ?  » 

Tel  était  l'état  des  échiquiers,  des  parlements, 
el  des  autres  cours  séculières  en  France  et  en 
Anylclerre.  C'étaient  des  chambres  mêlées  ou 
mi-parlies  ;  la  juridiction  y  était  exercée  en 
partie  par  les  ecclésiastiques,  en  partie  par  les 
laïques.  Les  ecclésiastiques  prétendaient  être 
seulement  obligés  de  s'absenter,  quand  ou  pro- 
nonçait des  arrêts  de  mort  ou   de  mutilation. 

Pierre  de  Bloisau  contraire  leur  représentait 
qu'ils  ne  devaient  jamais  se  trouver  à  l'iiislruc- 
tîon  des  procès  criminels  :  il  n'en  demeurait 
pas  là  ;  il  leur  donnait  encore  l'exclusion  de 
toutes  les  charges  de  judicaturc  dans  les  cours 
séculières.  Quelques  conciles  se  sont  déjà  dé- 
clarés pour  le  sentiment  de  Pierre  de  Blois. 

Le  concile  III  de  Latran  sous  Alexandre  III, 
en  llTtt,  ne  se  déclara  peut-être  pas  moins  évi- 
demment, lorsqu'il  détendit  aux  sous-diacres  et  à 
tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
majeurs,  enfin  à  tous  les  béncficiers,  de  faire 
l'office  d'avocat,  ou  de  plaider  des  causes  devant 
un  juge  séculier,  à  moins  que  ce  ne  fût  leurs 
propres  causes,  ou  celles  de  l'église,  ou  des 
personnes  misérables  :  «  Coram  judice  sa^culari 
advocati  in  ncgotiis  fieri  non  pra>sumant,  nisi 
propriam  vel  ecclesia^  suiT  causam  fuerint  pro- 
secuti,  aut  pro  miserabilibus  forte  personis,  quœ 
proprias  causas  administrare  non  possunt  ». 
(Can.  XII.) 

Ce  concile  tiélend  aux  mêmes  ecclésiastiques 
et  aux  bênéliciers,  de  prendre  l'intendance  des 
maisons,  ou  de  faire  la  fonction  de  juges  et  de 
justiciers  sous  des  seigneurs  temporels  :  «  Sed 
nec  procurationes  villarum  aut  jurisdictio- 
nes  etiam  s.eculares  sub  aliquibus  primipibus 


vel  sieciilariliiH  \iris,  ni  jiislitiarii  eorum  liant, 
clericorum  quis([uam  assumeii'  |)r.i'sinuat  ". 
(Can.  xii.  ) 

i-a  peine  n'est  rien  moins  (pie  la  déposition  de 
ceux  (pii  semblent  se  dégi'ader  eux-mêmes  de 
leur  vocation  céleste  par  l'exercice  d'une  ciiarge 
toute  séculière  et  terrestre  :  «  Si  quis  adversus 
hoc  tentaverit,  quouiam  contra  doetrinam  Apo- 
stoli  est,  dicentis  :  Nemo  militans  Deo  implicat 
se  negoUis  san'ularibus,  et  sa>cnlariter  agit,  ab 
ecclesiaslico  liai  minislerioalienus,  pro  eo  quod 
oflicio  clericali  negleclo,  lluctibus  sa^culi,  lit 
potenlibus  sax'uli  placeat,  se  immergit». 

Knlin  ce  canon  décerne  des  peines  encore 
plus  rigoureuses  contre  les  religieux  qui  tombe- 
ront dans  cette  faute. 

Le  concile  de  Paris,  en  121:2,  supposait  que  les 
bénélîciei-s  et  les  ecclésiastiques  faisaient  libre- 
ment l'oKîce  d'avocats  ;  ainsi  il  leur  ordonna 
seuleinenl  de  ne  faire  aucune  paction  pour  leur 
salaire,  si  leur  bénéfice  était  suilisant  pour  leur 
entretien  ;  et  de  n'en  point  exiger  d'immodéré, 
s'ils  n'avaient  point  de  bénéfice  ;  au  reste  il  leur 
prescrivit  les  règles  que  tous  les  avocats  doivent 
fidèlement  observer,  de  ne  point  soutenir  de 
mauvaises  causes,  et  de  ne  les  point  prolonger 
malicieusement. 

'dnliibemus  arctius,  ne  canonicus  arKjuis,  vel 
alius  ciericus  sufficiens  habens  beneliciuin  eccle- 
siasticum,  paclione  interveniente  ad\ocationem 
exerceat,  nec  causas  penitus  desperatas  scienter 
assumât,  etc.  Ne  advocati  bénéficia  ecclesiastica 
non  habentes,  immoderata  salaria  exigere  aut 
extorquere  pnesumant  ».  (Part,  i,  n.  6.) 

Il  est  vrai  que  ce  canon  n'exprime  pas  s'il 
s'agit  d'une  chambre  de  justice  ecclésiastique 
ou  séculière  ;  mais  l'usage  du  royaume  suffit  pour 
nous  persuader  que  c'est  d'une  justice  séculière 
qu'il  est  question. 

En  effet,  il  semble  qu'après  l'an  1200  les 
conciles  et  les  papes  se  sont  un  peu  relâchés  sur 
ce  sujet  de  l'ancienne  rigueur.  Dans  les  décré- 
tâtes publiées  par  Grégoire  IX,  le  concile  de 
Mayence  paraît  à  la  vérité  conserver  la  première 
rigueur,  quand  il  défend  aux  clercs  de  prendre 
l'office  de  procureurs  des  causes  et  des  biens 
des  personnes  séculières  :  «  In  plateis  sa-culari- 
bus  disputare,  excepta  defensione  orpbanorum 
et  viduarum.  Conductores  sœcularium  rerum 
aut  procuratores  esse  ».  (L.  m,  tit.L.) 

Le  pape  Eugène  fait  la  même  défense,  et  per- 
met d'abandonner  aux  justices  et  aux  peines  des 
séculiers  ceux  qui  seront  mis  en  justice  pour  ces 
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adininisif.'ilions  séculières  :  «  Ne  minislri  lai- 
coi-iini  liant,  ncc  in  rehiis  conim  procuratores 
cxislaiit.  Qiioil  si  postmoiium  (acere  pra'sump- 
scriiit,  eloccasione  ipsiiis  adiiiiiiistratioiiisprop- 
tcr  pecuniariarn  causam  (loprcliciidantiir  in  frau- 
de, indifrnuni  est  cis  ab  Kcclesia  suincniri,  per 
quos  constat  in  ccclesia  scandalmn  jienerari  ». 
Pierre  de  Hlois  fait  la  nicnic  remarque  des 
évoques  de  Sicile,  qui  se  revêtaient  de  ces 
charges  séculières,  et  qui  à  leur  occasion  étaient 
quelquefois  emprisonnés,  sans  pouvoir  espérer 
aucun  secours  du  pape  jjour  leur  liberté,  parce 
qu'ils  méritaient  bien  de  porter  les  cb;iines  dans 
Icsfpielles  ils  avaient  eux-mêmes  voulu  s'en- 
gager. 

«  Animabiis  pia'latuses,  non  cor|K)ril)Us.  Nihil 
pra'lato  commune  est  cum  Pilato.  Christi  villicus 
es  et  vicarius  Pétri  ;  nec  oportct  te  respondere 
Ca'sari  de  conunissa  tibi  jiu'isdictione sed  Cbrislo . 
Quidam  tamen  per  usurpatas  sa-culi  adminis- 
trationes  se  curiali  vinculo  obnoxianl,  et  quasi 
renuntiaverint  sua^  privilegio  diguilatis,  calcu- 
lum  durioris  evenfus  exspectant.  >'ampro  causa 
liujusmodi  liodie  in  Sicilia  mancipati  sunt  cpi- 
scoi)i  quidam  carceralibus  vinculis,  nec  aliquod 
exspectant  ab  Ecclesia  Homanasolatium.  Uuiiius 
impropci'atur  a  Komano  l'oidilice,  ul  bibant  de 
calice,  cpicm  sibi  temere  miscucrunt  ».  (De  Ins- 
titid.  Episcopi.) 

VI.  Revenons  aux  décrétâtes  du  droit  canoni- 
que moderne,  où  sont  insérés  les  canons  ci- 
dessus  rapportés  contre  les  réguliers  qui  étudieid 
ou  exercent  l'oflice  d'avocats  ou  de  médecins  ; 
et  contre  les  clercs  qui  prennenl  les  charges  de 
justiciers,  de  vicomtes  ou  de  prévôts  sous  des 
seigncuis  temporels.  Innocent  III  y  défend  aux 
sous-diacres  et  aux  clercs  supérieurs  l'ollicede 
notaire  public 

Mais  (piand  ce  même  pa|ie  dans  le  concile  IV 
de  Lalran  défend  seulement  aux  ecclésiastiques 
de  prendie  part  aux  jugements  de  mort,  ne 
tolère-l  il  pas  les  autres  fondions  de  la  judicaturc 
civile,  et  des  cours  séculières  ï  «Sententiam  san- 
guinis  nullus  clericus  diclet,  aut  proférât  ;  sed 
nec  sanguinis  vindictam  cxerceat,  aut  ubi  exer- 
ceatur  intersit.  Nec  quis(/uam  clericus  litleras 
dictct  aut  scribat  pro  vindicta  sanguinis  desti- 
nandas.  Inde  incuriis|)riucipum  ha'csollicilutlo 
non dericis,  sed laicis  conuiiittalui'  » .  ((>an.  xvrii .) 
Grégoire  IX.  écarte  les  ecclésiastiipies  de  toutes 
ces  fonctions  par  une  raison  admirable,  tirée  de 
leiu'  ])rofession  (pii  les  engage  à  laire  du  l)ien  à 
tout  le  monde  et  ù  ne  faire  déplaisir  à  personne  : 


«  Cum  sacerdotis  sit  officiuni  nulli  nocere,  om- 
nibus autem  velle  prodesse  »  ;  il  leur  permet 
ensuite  de  plaider  pour  l'église,  pour  les  pau- 
vres, pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  proches 
dans  la  nécessité  :  et  s'ils  |)assent  au-  delà  de  ces 
bornes,  il  ne  décerne  point  de  peines  contre 
eux.  (C.  Cum  sacerdotis.  Extra.  De  poslulando.) 
Il  semble  qu'on  tolérait  quelquefois  ce  qu'on 
ne  [)ouvait  empêcher.  On  revenait  à  l'ancienne 
sévérité  quand  on  le  pouvait. 

Le  concile  de  Valence  en  France,  en  12iS,  où 
présidaient  deux  cardinaux  légats,  condamna 
à  la  suspension,  et  enfin  h  la  déposition  de 
leurs  offices  et  de  leurs  bénéfices,  les  clercs  des 
ordres  sacrés  qui  prendraient  des  offices  de 
juges,  de  consuls,  dassesseurs  et  autres  sem- 
blables dans  les  cours  séculières. 

«  Nulli  clerici  in  sacris  ordiiiibus  constituli, 
seucanonici  cathedralium  ecclesiarum,  seu  be- 
neliciali,  judicatum,  coiisiilatum,  assisoriam,  vel 
alla- officia  publica  in  curia  sa'culari,  electi  a 
populo  vel  a  pcrsona  sivculari  recipiant  ;  et  si 
receperint,  nisi  infra  menscin  dimiscrint,  ab 
officio  et  beneficio  suspendaiitur  ;  et  si  per  an- 
num  perstiteriut,  sine  spe  restitutiouis  priven- 
lur  ».  (Can.  m.) 

Ce  canon  fut  réitéré  en  mêmes  termes  dans  le 
concile  d'.\ll)y,  en  l"2oi.  On  pourrait  s'imaginer 
que  ce  ne  furent  que  les  charges  uniques  de 
pi'ésidenl,  de  consul,  d'assesseur,  et  non  pas 
celles  de  conseillers  dans  ces  cours  séculières, 
(pii  hirent  défendues  aux  ecclésiastiques.  Mais 
ces  termes  «  vel  alla  officia  publica  »,  semblent 
aussi  comprendre  les  charges  de  conseillers. 
(Can. xLv  . 

Le  concile  de  la  province  de  Bordeaux,  en 
12oS,  s'en  expliqua  encore  plus  nellemcnt,  lors- 
((u'après  avoir  interdit  aux  bénéliciers  l'office 
d'avocat,  si  ce  n'était  dans  leur  propre  cause,  ou 
de  leurs  [iroelies,  ou  de  l'église,  ou  des  personnes 
misérables  et  dignes  de  compassion,  il  excom- 
munia ceux  qui  n'obéiraient  pas  à  ce  statut,  et 
frapiia  de  la  même  excommunication  tous  les 
léguliers  elles  clercs,  qui  prendraient  des  offices 
d'assesseurs,  onde  conseillers,  contre  la  loi  qui 
aflVanchil  les  ecclésiastiques  de  toutes  ces  occu- 
pations humaines  :  «  El  eidem  excommunica- 
tioui  supponiinus  omnes  religiosos  et  clcricos, 
qui  assessores  vel  consiliarii  fuerint,  contra 
ecclesiadibertatem  ».  (Can.  vi.) 

VU.  Le  concile  de  Londres,  ent2(iX,  fait  néan- 
moins connaître  que  soit  par  tolérance,  soit  par 
l)ii\ilége,  on  se  dispensait  facilement  de  l'obser- 
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vaiicc  de  ces  canons  pour  ces  oflîces  de  jndica- 
tiirc  dans  les  chambres  de  juslice. 

Après  avoir  confirmé  les  anciennes  défenst^s 
aux  ecclésiastiques  de  faire  roffice  d'avocat  dans 
les  cours  séculières,  hors  les  cas  permis  par  le 
droit  ;  il  leur  interdit  ensuite  d'être  juges 
ou  assesseurs  dans  les  causes  de  mort  ou  de 
mutilation,  sous  peine  de  suspension  :  «  In  eis- 
dem  sang'uinis  causis,  inquihus  moriis  ant  inn- 
lilationis  membrorum  judicium  agitur,  siiniliter 
inhii)emus,  ne  quis  in  ciero  constitulus,  jiulex, 
seu  assossor  esse  prœsumat.  Quisquis  contra 
fecerit,  praiter  suspensionis  pœnam,  etc.  »  (Can. 
VI,  vu.  ) 

Excepté  les  cas  de  mort  ou  de  mutilation,  les 
ecclésiastiques  pouvaient  donc  selon  ce  canon 
exercer  l'office  de  juge  dans  les  chambres  sécu- 
lières. 

Le  canon  suivant  ne  laisse  pas  de  leur  défen- 
dre de  prendre  la  qualité  et  l'office  de  justicier, 
ou  de  se  chaiger  de  la  juridiction  d'un  seigneur 
temporel  :  «  Jurisdiction':'m  a  laicis  recipiunt 
sœcularem,  et  justitiarii  nuncupantur,  ut  minis- 
tri  fiant  justiti;e,  quam  non  possunt  sine  cano- 
nica»  dispensationis  et  clericalis  ordinis  injuria 
minisirare». 

La  difl'érence  est  visible  entre  une  place  de 
juge  unique  et  en  chef,  qu'il  faut  exercer  toute 
l'année,  et  qu'on  ne  peut  exercer  longtemps 
sans  condamner  quelqu'un  à  perdre  la  vie 
ou  les  membres,  et  entre  une  charge  de  juge 
parmi  plusieurs  conseillers  d'une  chambre,  dont 
on  peut  s'absenter  dès  qu'on  propose  une  cause 
de  mort,  et  qu'on  peut  ne  remplir  que  pendant 
quelques  mois  de  l'année.  La  première  de  ces 
deux  charges  a  une  incompatibilité  tout  autre 
que  la  seconde  avec  les  clercs  majeurs  et  les 
bénéficiers. 

Enfin  ce  concile  ne  se  contenta  pas  de  cela;  il 
réserva  encore  les  privilèges  du  roi  :  c'est-à-dire, 
le  pouvoir  particulier  que  le  roi  pouvait  avoir  de 
commettre  à  des  ecclésiastiques  des  charges  de 
judicature  :  «  Salvis  domini  régis  privilegiis  in 
hac  parte». 

Leconcile  d'Angers,  en  12(39  (Can.  u},  défendit 
à  tous  les  bénéficiers,  et  aux  clercs  des  ordres 
majeurs,  de  plaider  ou  de  faire  le  métier  d'avocat 
devant  les  tribunaux  séculiei-s.  Mais  le  concile 
d'Avignon,  en  1-279  'Can.  ixj,  modifiant  le  canon 
d'un  concile  précédent  d'Arles,  en  12(J0,  qui  n'a- 
vait permis  aux  clercs  majeurs  de  plaider  que 
pour  eux,  pour  leurs  proches,  pour  les  pauvres, 
et  poiu'  l'église  ;  il  déclara  que  ces  bénélkiers  et 


autres  ecclésiastiques  des  ordres  sacrés,  pour- 
raient exercer  l'office  d'avocat  et  de  juge,  ([uand 
leur  évèque  le  leur  permetirait  :  «  Hoc  modé- 
rantes statulum,  volumus  slatuendo,  (juod  hu- 
jusmodi  clericus  de  sententia  siii  episcopi  gene- 
rali,  vel  speciali,  possit  libère  aJvocationis  vcl 
judicatunï  officiuni  ubilibct  cxercere  ».  (Can. 
xui.  ) 

Le  concile  de  Londres  vient  d'autoriser  le 
privilège  des  rois  :  on  donne  ici  aux  évèques  le 
pouvoir  de  donner  des  permissions  générales  ou 
particulières  aux  bénéficiers  et  aux  clercs  sacrés 
d'exercer  les  charges  de  juge  et  d'avocat  dans 
les  cours  séculières.  Ce  furent  là  deux  portes, 
par  où  plusieurs  ecclésiastiques  entrèrent  dans 
les  charges  des  chambres  de  la  justice  séculière. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1326,  défendit  aux 
bénéficiers  qui  ont  chai'ge  d'àmes,  et  aux  clercs 
qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  d'exercer  la 
charge  de  procureur,  de  syndic,  de  juge,  ou  de 
bailli  dans  une  justice  séculière  :  «  Ne  procu- 
rator,  syndicus,  vel  actor,  vel  judex,  aut  bail- 
livus  in  exercenda  jurisdictione  domini  tempo- 
ralis  pro  aliquo  laico  possit  esse  ».  'Can.  xxvi.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  133"  (Parte  xxxi), 
renouvela  ce  même  décret.  Mais  le  concile  de 
Lavaur,  en  1368,  exprima  le  sens  de  ces  canons 
un  peu  plus  exactement  :  «  Ne  possit  esse  pro- 
curator,  syndicus,  vel  actor  pro  ali([uo  laico,  nisi 
in  casibus  a  jure  expressis,  vel  judex  etiam  vel 
baillivus  in  exercenda  jurisdictione  domini  tem- 
poral is  ».  (Can.  xxxn.) 

Cette  exclusion  qui  regarde  les  offices  de  judi- 
cature, ne  touche  ni  le  privilège  des  rois,  ni  la 
permission  des  évèques,  ni  la  distinction  que 
nous  avons  mise  entre  les  membres  d'une  com- 
pagnie déjuges,  etlesjuges  uniques  d'un  ressort. 
Quant  à  la  profession  d'avocat,  les  constitutions 
synodales  de  Guillaume,  évèque  de  Paris,  per- 
mettaient aux  curés  de  l'exercer  pour  leur  église, 
pour  les  pauvres,  et  pour  leurs  paroissiens,  à 
qui  ils  ne  pouvaient  refuser  celte  charité.  (C.  iy.) 

Vlll.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tous  les 
décrets  et  tous  les  canons  anciens  qui  éloignent 
les  ecclésiastiques  des  aflaires  séculières  :  «  Nec- 
non  sffcularibus  negotiis  fugiendis  ».  (Sess.xxii, 
c.  I  De  refor.  ) 

Le  concile  l"  de  Milan,  en  lo6o,  défendit  aux 
clercs  majeurs  et  aux  bénéficiers,  de  faire  la 
fonction  d'avocat  ou  de  procureur  devant  un 
tribunal  séculiei',  si  ce  n'est  dans  les  cas  permis 
par  le  droit,  et  ci-devant  rapportés,  et  avec  la 
permission  par  écrit  de  l'évèque  :  «  Ab  episcopo 
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facultate  priiis  sci-iplo  concessa  ».  'Consl.  pari. 
Il,  c.  26.  ) 

Il  leur  défendit  de  prendre  la  procurai  ion  des 
affaires  d'un  prince,  ou  de  quelque  anire  sans  la 
permission  de  l'évèquc  par  écrit,  qu'il  faudra 
renouveler  tous  les  ans  :  «  Ne  alicujus  principis 
aut  alterius  negotioriuu  procurator  sit,  sine 
facultate  priusalj  e[)is(opo  per  litteras iuipetrala, 
singulis  annis  renovanda  ». 

Il  leui-  défendit  de  prendre  des  attaches,  ou 
de  rendre  des  services  indignes  de  leur  sacré 
ministère  dans  la  maison  des  grands,  sans  une 
permission  de  l'évèque  par  écrit,  qu'il  faudra 
renouveler  tous  les  ans:  «  Ncve  pariun  mcmor 
ordinisac  dignilalis  sua\  sit  in  famulatu  laico- 
rum,  ctiain  i)rinci|)uni,  eorumve  quiliusvis  aliis 
ohsequiis,  nisi  cui  ex  causa  et  ad  ollicium  mu- 
nere  sacerdolali  non  indignum  episcopusliujus 
rei  polestatem  ante  scripto  dederit.  Ilujusmodi 
aulem  liccntia'  sciipto  perniiss;e  (piotaunis  reuo- 
ventur,  alioquin  irrita'  et  nulla»  sinl  ». 

Enfin  ce  concile  défendit  aux  ecclésiastiques 
de  rendre  aux  dames  des  services  bas  et  avilis- 
sants :  «  Neve  pra'cursoraulassecla  femiiiarum, 
aut  eis  discuuil)entil)us  assistât  aul  ancilletur  ». 

On  ne  pouvait  pas  prescrire  des  mesures  plus 
justes,  ni  des  pr('cautions  plus  sages.  Cependant 
saint  Charles  même  ne  put  refuser  aux  évè(jues 
le  pouvoir  de  permettre  à  des  prêtres  et  à  des 
hénéficiers  la  procuration  et  le  soin  des  affaires 
d'un  prince,  a;  (]ui  n'est  guère  dilférent  de  la 
judicaliire  ci-dessus  e\[)Osée. 

Le  concile  IV  de  .Milan  étendit  aux  clercs  des 
quatre  ordres  ndneurs  les  mêmes  décrets  du 
premier  concile  de  .Milan,  s'ils  portaient  l'Iiahit 
clérical,  quoiqu'ils  n'eussent  jioiid  de  hénélices. 
La  raison  est  que  les  clercs,  dès  leur  ])lus  tendre 
jeunesse,  doivent  èlre  erdièi'emeut  éloignés  des 
affaires  du  monde,  et  uni(]uemeid  portés  aux 
exercices  de  piété  :«  Cum  |)ra'seilim  jam  inde 
iisipie  a  teneris  annis  se  religionis  |)ielalisque 
inslitutis  et  disciplina'  ecclesiaslica'  morihus  im- 
bnant,  oportct,  (pii  in  soitein  Donuni  \ocali 
sunt  ».  (.Vcta  cccles.  .Mediol.,  p.  '20,  "2(>S.) 

Ce  statid  de  saint  (Charles  esld'aulanl  plus  re- 
iuar(|ual)le,  que  depuis  (piel(|ues  siècles,  comme 
il  a  paru  par  renchaineiuent  des  conciles  et  des 
canons,  que  nous  v  enons  de  faire,  ou  avait  réser- 
vé aux  seuls  hénéficicrs,  et  aux  clercs  des  ordres 
sacrés,  ce  que  saint  Paul  et  la  discipline  [iiiiui- 
livc  de  l'Eglise  avait  rendu  commun  à  tous  les 
ecclésiasti(pies  généralement,  de  ne  pouvoir 
allier  la  milice  cléricale  avec  les  fondions  et  les 


dignités  de  la  milice  séculière,  soit  dans  le  bar- 
reau, soit  dans  les  armes. 

Connue  dans  ces  derniers  siècles  on  s'est  re- 
lâché pour  les  quatre  ordres  mineurs,  de  la  loi 
de  la  stabilité,  (jui  leur  était  aulrcfois  commune 
avec  les  clercs  engagés  dans  les  ordres  majeurs, 
cl  qu'on  a  toléré  qu'ils  renonçassent  à  la  cléri- 
calure,  s'ils  n'étaient  pas  encore  moulés  au  sous- 
diaconat  ;  aussi  on  ne  les  avait  pas  compris  dans 
les  décrets  qui  écartent  les  clercs  des  charges  et 
des  fonctions  du  barreau. 

Mais  saiiU  Charles,  toujours  aniuK'  du  même 
esprit  de  l'ancienne  et  de  la  plus  pure  discipline 
(le  l'Eglise,  s'efforça  de  réialilir  dans  ses  con- 
ciles ces  deux  points  importants,  que  l'on  ne 
prit  point  les  ordres  mineurs  si  l'on  n'avait  un 
dessein  ferme  et  stable  de  se  consacrer  irrcvo- 
cableuienl  au  service  des  autels,  et  que  les  clercs 
mineiu's  mêmes  ne  pussent  avilir  la  céleste  no- 
blesse de  la  clcricature  par  des  emplois  bas, 
c'est-à-dire  terrestres.  Car  (|iudque  grandes 
que  les  fondions  du  barreau  cl  les  ciiarges  de 
la  judicatme  paraissent  aux  yeux  des  hommes, 
ce  ne  sont  toujours  que  des  grandeurs  terres- 
tres, qui  sont  autant  au-dessous  de  l'éminence 
sacerdotale,  (pie  la  terre  est  au-dessous  du  ciel. 

IX.  L'.assendjlée  du  clergé  à  Melun,  en  1379, 
défendit  aux  clercs  les  emplois  du  barreau,  si 
ce  n'est  autant  que  les  lois  canoidiiiu's  les  leur 
permettent:  «  Abslineant  sacerdoles  prinunn  a 
terienaruni  rerum  cura,  et  onnii  eliam  nepo- 
tiun  tutela  cl  curalela,  nisi  aul  religionis  causa, 
aul  nécessitas  aliud  suadeal.  Caveant  a  litibus 
et  proecssibus.  Servos  Dci  non  oportet  litigare. 
Jiulto  magis  a  foi'ensi,  a  iirocuralioms  aut  cau- 
sidico  munere,  nisi  ijuaiiluui  per  canones  licet, 
abslinere  debenl  ». 

Entre  les  défauts  des  ecclésiastiques  de  son 
tem|)s,  le  pieux  et  docte  C.erson  n'oublia  pas 
celui-ci ,  que  les  évêques,  les  abbés,  cl  les  moines 
reuqdissaieul  les  places  et  les  tribunaux  des 
justices  séculières  et  des  cours  des  princes  : 
«  Uiiid  est  (piod  liodie  episcopi,  abbates,  mona- 
chi  sunt  jjlus  ofliciales  lisci,  qnam  Chrisli  ;  lotis 
nisibus  uiililantes  nuuulo  in  cuiiis  principum, 
cl  sa'culai'iuui  judicidrmn  scu  parlamentorum». 
(Tom.  I,  pag.  2(IX.) 

On  jugera  bien  (ine  la  plainte  de  (iersou  n'é- 
tait pas  sans  lui  jusie  lorideuienl,  quand  on 
aura  fait  réilexiou  sur  ce  (|ui  a  déjà  été  ci-dessus 
raftporté  dn  moine  de  Saint-Denis  dans  la  vie 
de  Charles  VI,  de  la  traduction  île  monsieur  le  La- 
boureur: «  Il  fiillut  travailler  à  purifier  la  source 
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(■  (lo  la  jiisliif,  ([ui  osl  la  t^iaiiil'iliainlirc  du 
«  paiicim  lit.  Et  pai'cc  ([u'oii  coiisiilcia  (jne  cotte 
«  compagnie  cstoil  pleine  d'abhez,  et  d'antres  ec- 
«clcsiastiqucs,  qni  avoient  qnitlé  la  solitude  dos 
«  cloistrcs  et  les  iiitcrests  de  leurs  églises,  pour 
«  venir  briguer  ces  places,  où  ils  se  plaisoient 


i  (lu  loy  qu'ils  se  retirasseid  chez  en\  ;  et  qu'il 
:  l'aisoit  conscience  de  les  tiref  d'une  resideni-e 
ioù  ilsesloienl  plus  nécessaires  pour  l'inslruc- 
I  lion  et  pour  la  conduite  des  anics  qui  leur 
:  estoieid  connnises».  (An.  i;W8  ;  L.  vui,  c.  12.) 
Le  restedece  passage  a  déjà  été  l'apporté  ci-des- 


«  tout  autrement  (lu'à  l'aire  le  mestier  de  leur  vo-     sus.  Nous  continuerons  encore  ce  (pii  nous  reste  ;ï 
«cation,  il  lut  résolu  de  leur  faire  dire  de  la  part     dire  sur  cette  matière  dans  le  clia|>ilre  suivant. 


CHAPITRE  VINGT-TROISIEME. 

DES  ECCLÉSIASTIQUES  QLI  SOT  JUGES  ET  CONSEILLERS  DANS  LES  PARLEMENTS 
ET  AUTRES  COURS  SÉCULIÈRES. 


I.  Les  évèqucs  et  les  abbés  devaient  assister  aux  anciens  par- 
lements, quand  ils  n'étaient  encore  ni  sédentaires  ni  ordinaires. 

II.  Quand  Philippe  le  Bel  eut  rendu  le  parlement  sédentaire 
à  Paris,  et  qu'il  fut  devenu  ensuite  ordinaire,  ni  les  prélats, 
ni  les  barons  ne  purent  plus    s'y  trouver  ordinairement. 

III.  Depuis  ce  temps-li>  même  les  parlements  ne  laissèrent 
pas  d'avoir  un  grand  nombre  de  conseillers  clercs,  pour  tant 
de  causes  ecclésiasfques  qu'on  y  traite. 

IV.  L'édit  de  Blois  diminua  beaucoup  ce  nombre  de  con- 
seillers clercs.  Le  clergé  s'en  plaignit  dans  plusieurs  assem- 
blées générales.  On  leur  accorda  une  partie  de  ce  (pi'elles  de- 
manilaient. 

V.  Réflexions  importantes  sur  ce  qui  a  été  dit. 


I.  (ierson  vient  de  se  plaindre  des  évèqucs,  des 
abbés  et  des  autres  ecch^iastiqnes,  qui  rem- 
plissaient les  places  de  juges  et  de  conseillers 
dans  les  parlements,  cl  dans  les  autres  cours 
séculières. 

L'historien  de  Charles  YI  vient  de  dire  qu'en 
1388  on  apporta  quelque  remède  à  ce  désordre, 
et  qu'on  renvova  à  leurs  églises  ces  ecclésiasti- 
ques, le  seul  abbé  de  Saint-Denis  avant  justifié 
par  le  témoignage  des  plus  anciens  officiers  du 
parlement  qu'il  était  du  corps  de  celte  auguste 
cour. 

Tout  cela  demande  quelque  éclaircissement. 
Et  pour  remonter  jusqu'au  premier  principe  de 
cette  police,  il  faut  se  l'cssouvonir  de  ce  que  nous 
avons  observé  ci-dessus,  que  les  rois  et  les  em- 
pereurs de  l'auguste  race  de  Charlemagne  don- 
nèrent aux  évèqucs  et  aux  abbés  les  plus  gran- 
des terres  de  leurs  étals,  et  les  premières  places 
dans  leurs  conseils. 

Ces  conseils  étaient  de  deux  sortes.  11  y  avait 
un  conseil,  qu'on   appela  depuis  étroit  et  privé, 


011  le  prince  délibérait  tous  les  jours  des  affaires 
courantes  dont  il  voulait  prendre  avis.  Il  y  avait 
outre  cela  des  conseils  publics  ou  généraux,  qui 
se  tenaient  deux  fois  chaque  année  au  lieu  où 
le  prince  les  convoquait;  l'un  au  printemps, 
l'autre  en  automne,  et  on  \  traitait  des  affaires 
ptibliques  du  royaume;  on  y  terminait  aussi 
les  grandes  causes,  soit  ecclésiastiques,  soit  sé- 
culières. 

Tous  les  évèques  et  les  abbés  étaient  appe- 
lés à  ces  conseils,  qu'on  appelait  Plaritn,  Sy- 
iiodos,  Colloquia,  Conventus,  et  qu'on  appela 
depuis  Parlements  et  Etuts  Généraux.  Ces  assem- 
blées étaient  courtes  ;  et  les  ecclésiaslicpies  qui 
y  avaient  assisté  pouvaient  après  cela  se  retirer 
dans  les  églises  de  leur  résidence  ;  comme  il  se 
pratique  encore  dans  nos  provinces  d'Etats,  où 
les  évèques  sont  présents  sans  blesser  aucune- 
ment les  lois  de  la  résidence. 

H,  Mais  depuis  que  Philippe  le  Bel  eut  rendu 
le  parlement  sédentaire  à  Paris,  et  qu'avec  le 
temps  il  fut  devenu  onlinaire,  c'est-à-dire,  que 
les  deux  parlements  de  chaque  année,  l'un  de 
Saint-Martin,  et  l'autre  de  Pà(iues,  par  la  prolon- 
gation de  leurs  séances,  occupèrent  presque 
toute  l'année,  il  ne  fut  plus  si  lacile  d'accorder 
ces  charges  de  judicalure  avec  la  résidence  des 
prêtais  dans  leurs  églises.  Il  y  a  effectivement 
lieu  d'attribuer  à  la  médisance  assez  ordinaire 
des  moines  du  temps  moyeu  contre  les  ecclé- 
siasliques,  ce  que  l'hislorien  de  Charles  VI  a  dit, 
que  les  ecclésiasiiques  briguiiient  les  places  des 
parlements.  C'était  im  droit  qui  leur  était  acquis 
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dès  les  temps  de  la  race  de  Charlemagne,  et 
dont  ils  avaîeiil  continué  de  jouir  sons  la  vie  de 
Hugues  Capel,  comme  nous  avons  montré  ci- 
dessus  en  parlant  des  conciles  nalionaux,  des 
états  généraux  et  des  parlements. 

Ils  y  avaient  même  les  premiers  rangs  avant 
les  ducs,  les  comtes  et  les  barons.  Le  tiers  état 
n'y  était  point  encore  re(,'u  en  ce  temps-là. 
Comme  la  noMcsse  étudiait  peu,  les  jugements 
qui  demandaient  de  la  liltéi'ature,  étaient  pres- 
que tous  expédiés  par  les  ecclésiastiques.  Ce  ne 
fut  donc  que  la  nouvelle  police  du  parlement, 
d'être  sédentaire  et  ordinaire,  qui  fit  que  les 
barons,  les  évoques  cl  les  ccclésiasti(iues  s'y 
trouvèrent  plus  rarement;  par  la  raison  que  les 
barons  avaient  un  engagement  plus  étroit  et 
une  application  plus  grande  pour  les  armes,  et 
que  les  ecclésiasli(]ues  avaient  un  plus  grand 
engagement  au  service  de  leui-s  églises. 

La  police  de  l'Angleterre  n'était  ([u'unc  image 
de  celle  de  l''rance.  Or,  Matthieu  Paris  observe 
qu'on  voulut  déposer  le  saint  évcque  de  Wor- 
cestcr,  Yulstan,  parce  que  n'entendant  pas  la 
langue  française,  il  ne  pouvait  pas  assister  aux 
conseils  du  nouveau  roi  Guillaïune  le  Conqué- 
rant :  «  Cum  simplicitlatis  et  illilleratura^  accu- 
satus  esset,  et  quasi  liomo  idiota,  qui  linguain 
(lallicanam  non  noverat,  nec  regiis  consiiiis  in- 
teresse polcrat,  ii)so  rege  conseiitiente,  dccerni- 
tur  deponendus  ».  (An.  10!)o.) 

Il  ne  fallait  donc  point  bii;;uer,  il  fallait  seu- 
lement s'ac(putter  de  son  obligation,  poiu"  assis- 
ter h  ces  anciens  parlements. 

III.  Depuis  (|uc  les  |)arlements  furent  ordinai- 
res, et  que  les  ecclési;isliques  chargés  d'évèchés, 
d'abbayes  et  d'autres  hénélices  cures,  ne  |)urent 
plus  s'y  trouver  ordinairement,  nos  rois  donnè- 
rent une  aulre  face  à  cet  auguste  corps. 

Du  Tillet  assure  (pi'il  faut  distinguer  les  temps, 
car  «  en  un  temps  tous  archevesqucs  et  eves- 
«qiies  après  leur  conlirination  avoienl  aussi-lost 
<■  Icllres  palenles  du  roy,  pour  estrc  de  son  con- 
«  seil,  tani  privé,  que  du  pariemenl.  En  l'auti-e 
«  temps  ne  s'est  plus  fait,  leur  en  est  demeuré  le 
«  seul  lili'c  de  conseillers  du  roy.  11  y  avait 
"  abbez  et  i)iieurs  ayant  enirée  et  voix  au  par- 
«lenicni.  Le  roy  Charles  Y  les  osta,  fors  celuy 
«de  saint  Dcnysen  France  »  .  (Recueils,  part,  m, 
p.  14,  riC),  lu.) 

Il  lapiioite  l'édit  de  Charles  VI,  eu  l;i.S8,  qui 
ordonne  iju'il  y  ail  treille  conseillers  à  la  grand'- 
chambre  du  pailemenl,  quinze  clercs,  autant 
de  laïques,  outre  les  présidents;  quarante  au.v 


enquêtes,  vingt-quatre  clercs,  seize  laïques  ; 
six  aux  requêtes  du  palais,  deux  clercs,  quatrcs 
laïques.  Cet  édit  ajoute  (ju'ils  seront  tous  obligés 
à  une  résidence  perpéltielle,  et  par  conséquent 
les  prélats,  les  abbés,  et  les  prieurs  n'y  seront 
plus  reçus,  s'ils  ne  sont  nommément  retenus 
par  les  lettres  du  roi. 

Monsieur  de  Thon  assure  qu'on  trouve  dans 
les  archives  du  parlement  de  Paris,  qu'au  temps 
de  Philippe  de  Valois,  en  13  ii,  le  parlement  qui 
jusqu'alors  avait  été  ambulatoire,  fut  fait  séden- 
taire à  Paris,  et  (ju'il  fut  composé  dès  lors  de 
cent  personnes,  trois  présidents,  six  maîtres  des 
requêtes,  quinze  conseillers  clercs  de  la  grand'- 
chambrc,  autant  de  laïques  ;  vingt-quatre  con- 
seillers clercs  des  empiètes,  ou  comme  on  parle 
alors  du  pays  coukimier,  dix-sept  laïques,  cinq 
conseillers  clercs  et  Irois  laï(pies  pour  juger  les 
causes  des  olliciersde  la  maison  du  roi,  dont  on 
ajipelait  au  parlement.  A  quoi  ajoutant  les 
douze  pairs  de  France,  c'était  le  noml)re  com- 
plet de  cent.  François  I"  y  ajouta  vingt  con- 
seillers et  huit  maîtres  des  requêtes.  Mais  ce 
nombre  fui  bien  aulremenl  augmenté,  quand 
ce  même  roi  le  voulut  faire  semestre.  (Hist.  1.  x.) 

L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  dont 
monsieur  de  Thon  vient  de  parier,  se  trouve 
parmi  les  opuscules  de  monsieur  .\ntoine  Loi- 
sel,  et  elle  est  entièrement  conforme  à  l'extrait 
(lu'en  a  fait  monsieur  de  Thon.  (Pag.  ûo9.) 

Pasquier  rapporte  dans  ses  reclierches  l'or- 
(!onnaiice  de  Philippe  le  Rel,  qui  veut  qu'il  y 
ait  deux  parlemenis  tous  les  ans,  l'un  à  l'octave 
de  Pâques,  l'autre  à  celle  de  la  ToussainI,  chacun 
de  deux  mois;  {|u'il  s'y  trouve  deux  prélats, 
savoir  rarchevè(iue  de  Narbonne  et  l'évèquc  de 
Rennes  ;  et  deux  laï(iues,  savoir  le  comte  de 
Dreux,  et  le  comte  de  Rourgogne;  outre  treize 
clercs  cl  treize  laïques.  Aux  enquêtes  l'évèquc 
de  Coulance,  l'évèquc  de  Soi.ssons  cl  cinq  ou  six 
autres.  Aux  enfiuèles  du  Languedoc,  le  prieur 
de  Saiut-.Mai  lin  des  Champs  et  autres  jusqu'à 
cinq.  Aux  eiupiêlcs  de  la  langue  française, 
maître  Haoulle  Meilleur  cl  autres  jusqu'à  cin(|. 
Aux  éciiiiiuiers  de  Rouen  qui  se  tiendront  aussi 
deux  fois  l'an,  révê(|ue  de  Narbonne  cl  autres 
jusqu'à  dix.  Aux  grands  jours  de  Troyes  qui 
se  tiendront  aussi  deux  fois  l'an,  les  évêques  de 
Soissons  et  d'Orléans,  le  chanire  d'Orléans,  et 
autres  jusqu'à  huit.    L.  ii,  c.  '^,  3.) 

L'ordonnance  de  Philippe  le  Long,  en  131!), 
porta  «  (pi'il  n'y  auroit  nuls  prélats  de|uilez  en 
«  parlement;  car  le  roi  fait  conscience  de  les 
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K  cmpcsclier  au  gouveiiicuRMit  de  louis  siiiiilu- 
«  alliez  »  :  (lu'il  y  aurail  oulro  le  chancelier  et 
l'abbé  de  Saint-Denis  linit  clercs  et  douze  laï- 
ques. Aux  en<|uètes  buil  clercs,  aulanl  de  laï- 
ques, outre  vin^t-quatre  rapporteius.  Au  parle- 
ment de  l'an  l;i'2(l,  outre  les  vin;.;t  conseillers  de 
la  grand'clianibre,  onordoinia|)ourles  enquêtes 
vingt  conseillers  clercs  et  trente  laïques.  Le  roi 
Chartes  V,  en  lootî,  déclara  qu'il  voulait  que  le 
parlement  se  tint  sans  discontinuation. 

Cela  ne  fut  e.vécuté  que  sous  Charles  VI,  lors- 
qu'à cause  de  sa  minorité,  ou  de  ses  failjlcsses, 
ou  des  partialités  des  princes,  on  ne  se  souvint 
plus  d'envoyer  de  nouveaux  rôles  de  conseillers; 
ainsi  le  parlement  fut  continué,  mais  aussi  on 
connuenea  h  élire  les  conseillers.  Philippe  le 
Long  avait  exclus  les  prélat  du  parlement. 

Le  roi  Charles  V,  en  l'ioi),  limitant  à  trente 
le  nombre  des  conseillers  à  gages,  excepta  les 
prélats  prii  ces  et  barons,  dont  il  y  en  aurait 
tant  (pi'il  lui  plairait,  parce  qu'ils  ne  prenaient 
nuls  gages.  Ainsi  la  porte  fut  onveite  aux  ])rélats, 
jusqu'en  1401,  que  par  arrêt  les  abbés  lurent  ex- 
clus. Depuis,  tous  les  archevêques  etévêquesont 
séance  au  parlement,  sans  suffrage,  excepté  les 
six  pairs  ecclésiastiques,  l'évcque  de  Paris,  et 
l'abbé  de  Saint-Denis,  qui  y  ont  aussi  suffrage.  La 
chambre  des  comtes  était  aussi  dans  son  premier 
établissement  mi-partie  de  clercs  et  de  laïques. 

Voilà,  selon  le  rapport  de  Pasquier,  comme  il 
fallut  un  siècle  entier  pour  faire  ce  changement, 
causé  par  l'ineompatiliilité  de  la  résidence  des 
évoques  et  des  abbés,  avec  la  nouvelle  police  des 
parlements  sédentaires  et  i)ru]ongés  pendant 
toute  l'année. 

M.  Loisel  assure  dans  ses  opuscules,  que  des 
deux  avocats  du  roi  l'un  tlevait  être  clerc  :  «  En- 
«  core  aujourd'huy  le  piemier  avocat  du  roi 
«  prend  lettres  de  dispense  pour  tenir  son  office 
«  laiquemenl  ».  (Pag.  470.) 

Il  ajoute  que  le  pape  Clément  IV  écri\it  à 
Charles,  cointc  de  Provence,  depuis  l'oi  tle  Si- 
cile, une  lettre  pleine  de  salutaires  instruclions, 
dont  celle-ci  fait  à  notre  sujet  :  Que  s'il  admet- 
tait des  prélats  dans  son  parlement,  il  devait 
leur  donner  des  gages,  et  ne  les  y  pas  retenir 
trop  longtemps,  puisqu'ils  ne  devaient  pas  être 
longtemps  absents  de  leur  diocèse,  ni  servir  le 
roi  aux  frais  de  leur  église.  «  Si  pra^latos  île  tuo 
parlamento  léceris,  ail  certa  parlamenta  veniant 
annuatim,  (|uibus  certa  vadia  constituas;  cum 
nec  ecclesias  suas  descrere  iliu  debeant,  nec  in 
tuo  ser\itiosuis  stipendiis  niilitare».  (Pag.  G'Jl.) 


Cuimier  dit  que  le  parlement  de  Paris  fut  com- 
posé de  cent  conseillers,  douze  pairs,  huit  maî- 
tres des  reipiétes,  quarante  conseillers  clercs, 
autant  de  laï(pies  :  «  Cmàa  parlamenti  Parisien- 
sis  fuit  inslitula  de  eenfum  consiliariis,  scilicet 
duodecim  parihus  Ei'anci;o,  octo  magisiris  re- 
queslarum  domus  régis,  et  octoginla  aliis  consi- 
liariis, quadraginta  laicis,  et  quadraginta  clericis, 
inter  quos  sunt  quatuor  pra'sidentes  laici  ».  (In 
Pragm.  sanct.  paulo  ante  linem.) 

Dans  la  réponse  que  lircnt  les  ambassadeurs 
du  roi  Charles  VII  aux  plaintes  que  le  pape 
Pie  II  avait  faites  contre  ce  parlement,  on  lit  la 
même  disposition  des  membres  de  cet  illustre 
corps  ,  et  les  fruits  admirables  de  ce  sage  tem- 
pérament et  de  ce  mélange  nécessaire  pour 
soutenir  les  libertés  de  l'Eglise,  pour  défendre 
le  patrimoine  de  Jésus-Christ  et  des  pauvres, 
enlin  pour  terminer  tant  de  grandes  causes,  où 
il  est  nécessaire  de  faire  concourir  la  jurispru- 
dence humaine  avec  les  maximes  célestes  de 
l'Evangile  et  avecles  constitutions  ecclésiastiques. 
C'est  aussi  ce  qui  a  (juelipielbis  fait  rapporter  à 
cet  auguste  tribunal  les  grandes  causes  des  au- 
tres enqiires  du  monde  . 

«  Ha>c  curia  parlamenti  ex  ecclesiasticis  et  sa;- 
cularibus  viris  jurisprudentiam  habentibus  cou- 
stituta,  usque  ad  numerum  octoginta  persona- 
rum,  absque  duodecim  paribus  ecclesiasticis  et 
sacularibus,  et  octo  magisiris  hospilii  régis,  qui 
omnes  de  corporc  ipsius  curiœ  existunt,  ipiam- 
pluritnuin  necessaria  est  ad  conservationem  ec- 
clcsiarum,  et  jurium  suoi'um,  et  de  quibuscum- 
que  ad  eos  querimonia  defertur,  sive  de  olliciariis 
régis,  sive  de  quibuscuini|ue  aliis  in  ipso  regno, 
quantunicumque  polentihus,  per  ipsam  cuique 
justilia  ministratur.  Quod  si  ita  per  omnes  rc- 
gioncs  orbis  Christiani  tieret,  non  ita  in  nmltis 
palrimonia  ccclesiarum  direpta  et  delapsa  fo- 
rent, sicut  proh  dolor!  essereleruntur.  Tantaquc 
ab  autifiuo  lama  est  illius  curiic,  quod  nedum 
subditi  aliorum  regnorum  christianoruin  in 
causis  privatis  ad  judiciuni  illius  curia-  recur- 
rere  voluerunt,  prou t  et  adhuc  nudti  faciunt,  sed 
etiam  iuteiduni  inlideles  hoc  idem  fecerunt  ». 
(Spicileg.,  t.  IX,  pag.  327.) 

IV.  Le  roi  Henri  III  supprima  par  son  édil  de 
Bloisune  partie  de  ces  otïiciers  du  parlement  de 
Paris,  et  à  proportion  des  autres  parlements  du 
royaume,  dont  celui  de  Paris  avait  été  le  modèle. 

L'édit  porle  que  les  ollices  venant  à  vaquer, 
ou  par  mort,  ou  par  forfaiture,  ou  par  incom- 
patiljilité,  le  nombre  sera  réduit  : 
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i".\ii  parloiiioiit  (le  Paris,  Il  (|ualrc  prrsidonls, 
seize  niaitres  ilos  retiiièles,  quatro  coiisoillers 
clercs  cl  soixante  conseillers  laïi[nes; 

!2"  A  celui  de  Toulouse,  à  <)ualre  |)rési(lenls, 
di.\  conseillers  clercs,  vingl-cjuatrc  conseillers 
laïques  ; 

3"  A  celui  <]e  lîordcanx,  trois  pi'ésidents,  six 
conseillers  eleirs,  liix-liuit  conseillers  laï(|aes  ; 

4"  A  celui  (le  Bo;n'f;ogne,  ileux  présidents, 
six  conseillers  clercs,  seize  laïques; 

a"  A  celui  de  Bretagne,  (piatre  |)résidents, 
huit  conseillers  clercs  et  viui;t-(piatre  conseil- 
lers laï(iues  ; 

G"  A  celui  lie  Rouen,  trois  présidents,  six  lou- 
scillcrs  clercs,  dix-huit  laïcpies; 

7"  A  celui  du  Daiq)liiné,  deux  présidents, 
quatre  conseillers  clercs,  douze  laïques; 

8"  A  celui  de  la  Provence,  trois  présidents,  six 
conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïques. 
(Artic.  -2\%  2ia  et  seqq.) 

Voilà  comme  l'édit  de  Rlois,  en  lo"!t,  réduisit 
dans  tous  les  parlements  le  nomhre  des  conseil- 
lers clercs,  environ  au  tiers  de  celui  des  conseil- 
lers laïques  auquel  il  avait  été  jusqu'alors  égal 
on  même  plus  gi'and. 

L'Assemhlée  générale  du  clergé  de  l'fance,  en 
io83,  ressentit  cette  profonde  plaie  laite  à  la  di- 
gnité du  clergé  et  aux  libertés  de  l'Eglise.  Nos 
prélats  en  liieid  dis  remontrances  au  roi  dans 
leur  calnei'. 

En  voici  quelipies  termes  :  «  Attendu  qu'il  n'y 
«  a  aucuns  conseillers  clercs  en  plusieurs  de 
«  vos  cours  de  pailemens  ,  même  en  vos  cours 
«  de  parlemeid  de  Rourdcaux,  Bretagne,  Grc- 
«  noble,  Aix  et  Dijon,  contre  l'ordre,  forme, 
«  érection  et  institution  d'icelles,  qu'on  a  com- 
«  posées  tant  de  clercs  (jue  de  laïcs;  où  la  no- 
«  blesse  et  le  tiers  élatsont  comi)ris,  ])onr  lairc 
«  nu  corps  nnxle  et  |)arlemcut  d'estats  abrégez; 
«  auquel  y  détaillant  ledit  estât  ecclésiastique, 
«  premier  et  plus  digue  desdits  estais,  cette  com- 
«  pagnie  ne  peut  pro])rement  retenir  le  nom  ni 
«  l'autliorité  de  Parlement  ;  et  que  par  le  21  Ici 
«  âi'â  articles  de  vos  ordonnances  des  estais  do 
u  Blois,  Vostre  Majesté  n'a  entendu  supprimer 
«  indilTeremmeid  les  estais  de  conseillers  clercs 
(1  et  laï(iues,  jusipi'à  ce  ([u'ils  soient  irduils  à 
«  l'ancien  noud)re,  connue  il  n'cusl  esté  raisou- 
«  nable,  n'ayant  l'ancien  nombre  des  conseillei's 
«  clers  esté  pai-  vous  et  vos  prédécesseurs  excédé  : 
«  mais  seulement  de  supprimer  le  nombre  de 
«  chacun  desdils  estais,  (pii  aiu'oil  esté  augmenté 
"  depuis  ladite  inslitution  ». 


Il  faut  obseiver  :  1"  Que  roccasion  de  celle 
suppression  était  nue  augmeidation  exorbitante 
des  ol'dciers  de  tous  les  parlements,  (|ue  les  rois 
avaient  faite  pcndaid  les  troubles  de  l'étal. 
Coinme  on  n'avait  excessivement  augmenlc  au- 
delà  du  noiid)re  ancien,  que  les  oHices  des  con- 
seillers lai(|ues,  le  clergé  demande  ([ue  celui  des 
consei.lers  clercs  demeure  tel  qu'il  a  toujours 
été  avant  les  états  de  Hiois. 

:2"  Le  clergé  représente  au  roi,  (pie  le  parle- 
ment ne  serait  plus  le  parlement,  c'esl-à-dirc, 
l'abrégé  des  anciens  étals  généraux,  si  le  clergé 
n'y  tenait  connue  dans  les  étals  généraux  an- 
ciens son  rang,  son  nombre  et  son  autorité. 

H"  Entin,  il  montie  que  l'on  ne  pourrait  plus 
juger  dans  le  parlement  d'ime  infinité  de  gran- 
des causes,  (pii  regardent  l'Eglise,  si  ce  n'élait 
une  compagnie  mixte,  partie  d'ecclésiastiques, 
parlie  de  séculiers. 

C'est  aussi  ce  (|ui  est  représenté  plus  au  long 
dans  les  termes  suivants  du  même  article  :  «  Ou- 
«  Ire  l'interest  notable  que  lesdits  du  clergé  ont 
«  en  la  provision  desdits  estais,  tant  pour  l'iiou- 
i<  neur  de  leur  ordre,  que  pour  la  manutention 
«  des  droits,  libériez  et  immunilez  de  l'Eglise  et 
«  des  i)ers<)nnes  eiclesiasli(|nes,  etc  ». 

L'article  suivant  fait  des  instances  pour  les 
offices  de  conseillers  cUm'cs  dans  les  présidiaux 
créés  par  le  roi  Charles  1\.  Le  loi  promit  de 
pour\oir  à  ces  demandes. 

L'assend)lée  du  clergé  fil  de  nouvelles  instan- 
ces, en  lijltd,  au  roi  Henri  IV,  et  ce  roi,  par  son 
édit  de  la  même  année,  leur  donna  salisfaction. 
En  voici  l'article  :  «  Les  estais  des  conseillers, 
«  soit  clercs  ou  laïcs,  cpn  vaqueroid  ci-aprés  en 
«  nos  coiu's  de  parlement,  esquels  pour  le  pre- 
«  sent  n'y  a  aucuns  conseillers  d'Eglise,  seront 
«  et  demeureront  affectez  aux  ecclesiasli(|nes, 
«  jus(|u'à  c(!  que  le  nombre  requis  soit  remply, 
«  sans  que  desdils  estais  ainsi  vacans  puissent 
«  pour  quehiue  cause  ou  occasion  (pie  ce  soit,  es- 
«  ter  pourviïes  autres  personnes  que  ceux  qui  se 
«  ront  constituez  aux  ordres  sacrez».  (A  il. xi,xii.) 

Dans  rarticle  (pii  suit,  il  est  ordonné  que  dans 
l(^s  aidrcs  i)arlemcnis  et  dans  les  sièges  pré'si- 
diaux  les  charges  de  conseillers  clercs  seront 
tellement  affectées  aux  ecclésiasli<iues,  que  les 
I  lïipies  ne  iioiirronl  les  tenir,  (pielipies  lellres 
qu'ils  pu.sseni  en  ol)t(>nir  des  rois  par'  surprise. 

L"asseud)l('e  du  clergé,  de  l'an  UilO,  obtint  du 
roi  Louis  Xlll,  un  ('dit  et  un  article  tout  sembla- 
ble, |)ouriie  laisser  jamaisoccuperpardeslaïipies 
les  charges  de   présidents  aux  eiKiuétcs,  onde 
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conseillers  aii\  parhMiKMils  ot  aux  |tn'siiliaii\, 
affcdées  priinili\eiiient  aux  ecclésiasli(|ii('s. 

L'ordoiiiiaiice  de  ce  iiiùnie  roi,  en  K!::^!'  Art. 
xxxYii),  confirma  la  même  disposilioii  piiiiiilive 
des  parlementa,  que  les  oKices  destinés  aux  clercs 
leur  seraient  ou  conservés  on  rendus. 

Enfin  l'assemliléc  générale  du  clergé  demanda, 
en  lG3o,  au  roi  Louis  XII! ,  ce  qui  esl  con- 
tenu dans  l'arlicle  \vni<^  du  cahier  :  «  Daulant 
«  que  la  pluspart  des  allaires  ecclésiastiques  se 
a  jugent  aux  grandes  chambres  de  vos  parle- 
«  mens,  que  la  quatri('me  partie  des  conseillers 
«  composant.;  la  grand'cliamhre,  seront  conseil- 
«  1ers  clercs  ». 

La  réponse  du  roi  fui,  que  les  places  destinées 
aux  conseillers  clercs,  leur  sciaient  réservées, 
sans  pouvoir  être  possédées  par  des  laïques. 

Si  ces  promesses  si  souvent  réitérées  avaient 
été  fidèlement  exécutées,  en  sorte  qu'on  fût  re- 
monté jusqu'.'i  la  première  instruciion  de  chaque 
parlement,  le  clergé  aurait  ohleiui  encore  plus 
qu'il  ni'  demandait.  Car  ceux  qui  ont  raconté  la 
première  instilufion  de  tous  les  parlements,  y 
ont  toujours  mis  un  nombre  égal  de  conseillers 
clercs  et  de  conseillers  laïques. 

V.  Toutes  les  assemblées  générales  du  clergé 
de  France,  que  je  viens  de  rapporter,  n'auraient 
pas  fait  de  si  longues  et  de  si  vives  poursuilcs 
auprès  de  nos  rois,  pour  faire  conserver,  rétablir 
et  augmenter  ces  oliîces  de  conseillers  clercs, 
ou  de  présidents  aux  requêtes,  si  elles  n'avaient 
été  bien  persuadées  que  celte  police  n'avait  rien 
de  contraire  aux  anciens  conciles,  ni  au  droit 
canonique,  ni  à  la  sainteté  des  ecclésiastiques, 
ni  à  la  liberté  de  l'Eglise. 

Il  est  même  fort  probable  qu'elles  n'auraient 
pas  si  souvent,  pendant  un  siècle  presque  entier, 
réitéré  ces  mêmes  demandes,  si  elles  n'avaient 
cru  que  cette  police  était  nécessaire  pour  la  con- 


servalioii  des  libertés  de  l'Eglise  et  des  biens  et 
des  personnes  ecclésiasli(|ui's. 

A  celte  première  réllexiou  il  en  faut  ajoulcr 
une  secouile,  que  ces  instances  du  clergé  et  les 
divers  mélanges  des  juges  ecclésiastiques  avec  les 
séculiers,  n'ont  regardé  que  les  offices  de  con- 
seillers dans  les  présidiaiix  et  dans  les  parle- 
ments, ou  de  maitres  des  requêtes. 

C'est  ce  qui  a  été  si  souvent  dit  dans  le  cliapilre 
précédent,  que  ces  olfices  de  conseillers  n'enga- 
gent à  aucun  jugement  de  mort  ou  de  mutila- 
tion; parce  qu'il  esl  libre  à  ces  messieurs  de  se 
retirer;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  autres 
juges  en  cher  et  uniques. 

Ajoutons  encore  cette  troisième  réflexion,  que 
puisiju'il  fallail  enfin  conclure  de  la  sorte  avec 
tant  d'assemblées  du  clergé  de  France,  nous  ne 
pouvions  donner  une  autre  explication  à  quel- 
ques conciles  et  1  quelques  anciens  canons,  dans 
le  chapitre  précédent.  Nous  faisions  quelquefois 
un  peu  de  v  iolence  à  la  lettre  des  canons  parce  que 
effeclivement  les  canons  n'ont  permis  qu'avec 
peine  aux  ecdésiasliques,  surtout  à  ceux  des 
ordres  sacrés,  de  s'engager  dans  les  charges 
des  tribunaux  séculiers,  en  quelque  manière 
que  ce  puisse  être. 

Il  a  fallu  ceitainement  que  la  nécessité  extrême 
ait  arraché  celte  condescendance  aux  conciles; 
ainsi  il  n'est  pas  étonnant  que  nous  parussions 
quelquefois  comme  les  violenter,  pour  les  faire 
consentir  à  ce  que  nous  voyons  avoir  été  sou- 
haité et  demandé  si  souvent  et  si  longtemps 
par  les  assemblées  générales  du  clergé  de 
France. 

Plusieurs  de  ces  conciles  ont  enfin  consenti 
à  cette  police,  et  si  nous  remontions  jusqu'au 
temps  de  Charlemagne,  nous  n'en  trouverions 
point  d'autre  dans  tous  les  parlements  ou  étals 
généraux  (1). 


(1)  Leprcambule  de  l'édit  d'avril  1695.  promulgué  par  Louis  XIV, 
dil:  t.  Et  comme  nous  reconnaissons  que  nous  sommes  parlicuHére- 
«  ment  obligés  d'employer  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  pour  le  maintien 

■  de  la  discipline,  de  la  dignité  et  juridiction  de  ses  ministres,  l'au- 

•  toritésouverainequ'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  donner    nous  avons  bien 

•  voulu  réunir  dans  un  seul  Fdit  les  principales  dispositions  de  tous 

•  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent  touchant  la  dite  juridiction 
t  ecclésiastique  et  les  honneurs  qui  doivent  êlre  rendus  à  cet  Ordre, 
«  qui  est  le  premier  de  notre  royaume    et  en  réglant  les  diflicullés 

•  survenues,  prévenir  les  inconvénients  l'U'elles  pourraient  produire  au 

■  prt-judice  de  la  discipline  ecclf^siastique.  dont  nous  sommes  les 
«  protecteurs  ■.  L'article  39  autorise  les  évêques,  lorsqu'il  s'agit  de 
procès  criminels  intentés  aux  clercs  de  choisir  .  tels  conseillers  clercs 
c<  des  dites  cours  <,u'ils  jugc-ont  à  propos  pour  instruire  et  juger  les 
«  dits  procès  pour  le  dit  commun  ■.  L'article  45  prescrit  que  les  pairs 
ecclt-siastiques  "  tiennent  près  de  notre  personne  et  dans  notre  con- 
tt  seil   aussi  bien  que  dans  notre  cour  de  parlement.    les  rangs  qui 

•  leur  ont  été  donnés  jusqu'à  présent.»  — Anicle  48:  i  Les  charges  de 
«  nos  Cours,  Bailliages  et  autres  sièges,  destinées  à  des  ecclesiastiqiies, 
«  neseront  remplies  par  des  laïcs  ».  Nous  devons  faire  observer  que 


les  articles  2  et  3  de  cet  importantédit,  ou  la  puissance  royale  appa- 
raît pour  faire  exécuter  les  canonsde  l'Eglise,  et  non  pas  comme  de  nos 
ji'urs  d'athéisme  pour  imposer  ses  vnlontésà  l'Eglise  de  Dieu,  les  arti- 
cles 2  et  3  reconnaissent  à  la  cour  de  Rttmo  le  droit  très-canonique  de 
conférer  des  bénéfices  informa  dignum,  et  de  nommer  en  forme  gra- 
tieuse.  à  des  cures  ou  à  des  vicariats  perpétuels  II  n'est  mis  '  u'une 
seule  condition  à  ceux  qui  sont  ainsi  pourvus,  condition  du  reste 
exigée  par  le  droit  canonique,  c'est  que  ceux  qui  sont  ainsi  pourvus 
doivent  se  présenter  à  l'évêqne  pour  subir  un  examen  sur  leur  vie, 
mœurs  et  religion  et  recevoir  son  visa.  L'arlicle  5  prescrit  que  .=  i 
les  évêques  refusaient  leur  vi-m  ou  institutions  canoniques  à  ceux 
qui  sont  pourvus  en  cour  de  Rome  «  seront  tenus  d'en  exprimer 
«  les  causes  dans  les  actes  qu'ils  feront  délivrer  à  ceux  auxquels  ils 
«  les  auront  refusés  ••-  L'article  6  renvoie  devant  les  supérieurs 
ecclésiastiques  le  clerc  ainsi  refusé  par  l'évêque  "lesquels  supérieurs 
«  nous  exhortons  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  rendre  telle  justice 
«  à  ceux  de  nos  sujets  qui  aurontété  ainsi  refusés,  qu'il  n'y  en  ait  au- 
('  cun  sujet  de  plainte  légitime  ».  Nou^eu  étions  loin  alors  de  cette 
triste  époque,  si  voisine  de  nous,  ou  non-seulement  toute  provision  de 
cure  ou  de  canonicat  faite  en  cour  de  Rome  eût  été  reçue  avec  déri- 
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CHAPITRE  VINGT-QUATRIEME. 


DES   PIlliLATS   ET    DES   ECCLÉSIASTIQUES,     QUI   OXT   EU  RANG   DANS   LES   CONSEILS 
DES   ROIS   ET   DANS   LE   MINISTÈRE. 


i.  Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  ministre  d'état  et  n'gent  du 
royaume,  mérite  les  louanges  de  saint  Bernard,  et  rapprobation 
du  pape  Eugène  III, 

II.  Ce  que  saint  Bernard  improura  justement  dans  Etienne 
de  Garlande,  archidiacre  et  grand  m;iitre  de  l'holel  du  roi. 

III.  Des  évuques,  abbés  et  religieux,  ministres  d'état  sous 
PhUippe-Augustc.  et  sous  le  roi  saint  Louis, 

IV.  Laiifranc  fut  ministre  d'état  sous  le  roi  C.uillaumelc  Con- 
quérant en  Angleterre. 

A'.  Autres  exemples  de  plusieurs  arclie\é(iues  ou  évé<iues 
d'Angleterre,  conseillers  et  ministres  des  rois,  ou  régents  du 
royaume. 

VI.  De  la  charge  de  grand  justicier  commise  plusieurs  fols 
h  des  évêques  ;  ce  que  les  p.ipes  firent  enfin  révoquer. 

VII.  De  la  charge  de  vicomte.  En  général,  du  nombre  exces- 
sif de  ces  sortes  d'offices  séculiers  remplis  par  des  prélats;  ce 
que  les  papes  ne  purent  souffrir. 

VIII.  Plusieurs  autres  exemples  de  prélats  d'Angleterre,  con- 
seillers, et  ministres   d'état. 

IX.  En  Allemagne  les  évèques  ont  eu  encore  plus  de  part  au 
ministère  et  au  conseil  d'état.  11  en  est  de  même  des  royaumes 
du  Nord. 

X.  Ces  dispositions  de  la  pofice  des  royaumes  et  des  empires 
ne  dépendent  que  de  la  Providence  qui  les  fait  et  les  change  selon 
.son  bon  plaisir.  Il  ne  tient  qu'aux  ecclésiasiiipies  de  sanctifier 
toutes  les  charges  séculières,  au  lieu  de  s'y  séculariser. 

XI.  Excellente  instrui;tion  de  Pierre  de  Blois  aux  ecclésias- 
tiques ([ui  fréipientcnl  la  cour. 

XII.  Dans  l'Espagne,  le  roi  Veremond  quitta  le  sceptre,  et 
sa  femme,  parce  qu'il  était  diacre  :1e  cardinal  Henri,  archevêque 
d'Evora  se  fait  roi  de  Portugal,  et  pense  a  se  marier.  Compa- 
raison de  ces  deux  rois  entre  eux,  et  avec  Casimir  de  Pologne, 
qui  de  moine  et  de  diacre  qu'il  était  devint  roi.  Geisa,  évêque, 
puis  roi  de  Hongrie. 

XIII.  Du  cardinal  Ximenès,  et  des  archevêques  de  Tolède, 

XIV.  Des  patriarches  de  Conslantinople. 

I.  Pour  (lonnor  plus  de  jour  à  ce  qui  a  été  tlit 
dans  les  deux  piécédenls  chapitres ,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  luetlre  devant  les  yeux  les  fxrands 
et  saints  prélats  qui  ont  eu  séance  dans  les  con- 
seils des  rois,  cl  qui  ont  gouverné  l'étal,  pen- 
dant rabsciice  ou  la  minorité  des  princes  ;  sans 
que  ni  les  gens  de  bien  deletu-  siècle,  ni  les  con- 
ciles, ni  les  papes  aient  désiré  autre  chose,  si  ce 
n'est  qu'ils  s'acqtiiltassenl  dignement  et  sain- 
tement d'un  ministère  si  relevé,  et  en  même 
temps  si  important  pour  l'état,  et  pour  les  par- 
ticuliers qui  le  composent. 

sion,  mais  encore  où  Ton  accueillait  avec  répulsion  et  mépris  tout 
ccclésiasliquc  qui,  après  avoir  reçu  les  saints  ordres  à  Rome,  rcve_ 
naitdans  son  diocèse.  Faut-il  s'étonner  que  de  i.os  jours  il  y  ait,  au 


On  sait  que  l'abljé  île  Saint-Denis,  Suger,  l'ut 
minisire  d'état  cl  régeni  du  royaume  de  France 
pendant  le  règne  du  roi  Louis  le  Jeune,  et  pen- 
dant son  voyage  de  la  Terre  sainte.  Saint  Ber- 
nard, qui  ne  ménageait  guère  les  vices  et  les 
désordres  publics,  bien  loin  de  blâmer  cette 
conduite,  domia  de  très-grandes  louanges  à  ce 
digne  ministre  d'étal,  dans  sa  lettre  qu'il  écrivit 
au  pape  Eugène  III,  pour  lui  recommander  les 
agents  que  Suger  envoyait  à  Rome. 

«  Si  qtiod  magna-  domus  magni  régis  vas  in 
honorcm  apuil  nostram  habctur  Gallicauam 
ccclesiain,  meo  quidein  judicio  ipse  est  vcnera- 
bilis  abbas  sancli  Dionysii.  Novi  sitiuidem  viruni, 
qiiod  et  in  temporalibiis  lidelis  et  prudens,  et 
in  si)iriltialil)us  ler\ens  et  humilis  ;  in  utrisque, 
quoil  est  (liKicillimum,  sine  repreheusione  vcr- 
selur.  .\pud  Ca'sarem  est  t,in(piam  iinus  de  curia 
Bomana,  apud  Deum  tantpiam  umis  île  curia 
cœli  ».  (Duchesne,  tom.  iv,  p.  49;^  et  seq.) 

Un  tel  éloge  de  la  bouche  de  saint  Bernard, 
peut  passer  pour  la  raiioiiisalinn  d'un  ahhé  mi- 
nistre d'état. 

Eugène  III,  écrivant  lui-même  à  Suger,  lui 
ordonne  de  lui  faire  savoir  quels  sont  les  évè- 
ques qui  refusent  de  l'assister  dans  la  défense 
du  royaume,  qui  lui  avait  été  commis  pendant 
l'absence  du  roi. 

«  De  episcopis  vero,  qui  pro  defensione  regni 
tibi  o|)em  i'eri'C  et  adesse  récusant,  ne  ouuies 
siiiiul  in  culpain  inducere  videamiir,  nobis  de 
ali(piibtis  noiuinatiiii  signilices,  ut  eos  aposto- 
licis  allalibus  CDiripiamus,  et  exhortemus;  qua- 
tenus  ad  conseivandum  slatum  regni  promp- 
tiores  existant,  et  ad  ca  qiia'  regni  honori  et 
ulilitati  expeditiiit,  vires  et  consiliiim  stibminis- 
Ircnl.  l'orroqiiodloca regni  tibi  commissi  provo- 
liintate  nostra  ad  celebrandum  concilimn  obtu- 
lisli,  devotioncm  tuant  in  Domino  collaudamus». 


sein  du  clergé  français  si  attaché  au  centre  do  l'unité,  une  réaction 
énergique  contre  cet  abrutissant  gallicanisme  d'il  y  a  trente  ans,  do- 
miné par  de  telles  idées.  (C  AndUÉ.) 
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Ainsi  cet  abbo  rôgoiit  du  roy.uiino  disposait 
des  villes,  les  offrait  au  choix  du  pape  pour  y 
célébrer  un  concile,  et  exigeait  que  les  évèques 
l'assistassent  dans  la  défense  du  royaume.  L'é- 
vèque  d'Angers  le  traita  de  Majesté,  et  lui  offrit 
ses  services  comme  à  celui  qui  tenait  la  place 
du  roi  :  «  Qui  in  loco  régis  estis  ». 

L'évèijue  d'Orléans  lui  lit  un  compliment  sur 
ce  que  tout  le  royaume  lui  était  soumis  :  «  Quo- 
niam  regnum  Francorum  sub  dispositione  et 
protectione  vestr;e  discretionis  divina  pi'oviden- 
lia  consliiutuin  est,  sicut  dignum  est,  non  mini- 
mum gaudemus  ». 

Le  roi  même  lui  écrivant  d'oulre-mer,  con- 
firma cette  suprême  puissance  qu'il  lui  avait 
donnée  :  «  In  manu  (juippe  vestra  sunt  omnia, 
qu;e  tanquam  vestra  disposition!  vestra;  atque 
sollicitudini  per  totum  regnum  providenda  com- 
misimus  ». 

Avant  la  régence  du  royaume,  l'abbé  Suger 
avait  été  dans  le  ministère.  Ce  fut  alors  que 
saint  Bernard  lui  écrivit  et  à  l'évéque  de  Sois- 
sons,  comme  tenant  tous  deux  le  piemier  rang 
dans  les  conseils  du  jeune  roi  Louis  VIL 

Ce  censeur  inexorable  leur  écrivit  après  avoir 
écrit  au  roi  sur  les  étranges  emportements  de 
sa  colère  contre  les  églises.  Il  s'en  prit  à  eux,  non 
pas  de  ce  qu'ils  étaient  dans  les  conseils,  mais 
parce  qu'eux  y  étant,  il  se  faisait  de  si  horribles 
attentats  contre  l'Eglise,  ou  de  ce  que  ne  pouvant 
pas  les  empêcher,  ils  ne  se  retiraient  pas,  ou 
n'exposaient  pas  leur  tète  pour  la  défense  de  la 
justice  et  de  l'Eglise. 

«  Dignum  duxi  vobis,  qui  de  consilio  régis 
estis  insiimandum,  etc.  An  vos  ei  consulitis  ta- 
lia,  etc.  Si  quis  Ecclesia>  lilius  est,  profecto  stabit 
et  opponet  se,  quoad  poterit,  murum  pro  domo 
Dei.  Nam  et  vos  ipsi,  qnomodo  non  dicam  trac- 
talis  ea,  sed  velintereslisconsiliis  tam  malignis? 
Quidquid  enim  mali  fecerit,  merito  non  régi 
juveni,  sed  consiliariis  senibus  imputatur  ». 
(Epist.  ccxxii.) 

Cet  évccpie  et  cet  abbé  se  justifièrent  appa- 
remment dans  la  suite  auprès  de  saint  Hernard, 
puisque  ce  grand  saint  donna  depuis  à  l'abbé 
Suger  cet  éloge  si  magnifique,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus. 

En  effet,  ceux  qui  assistent  au  conseil,  ne  sont 
pas  toujours  responsables  des  maux  qui  s'y  ré- 
solvent, s'ils  s'y  résolvent  non-seulement  contre 
leur  sentiment,  mais  aussi  malgré  leurs  sages 
et  vigoureuses  résistances;  et  il  n'est  pas  certain 
si  dans  ces  fâcheuses  rencontres  les  gens  de  bien 

Th.  —  ToM.  VII. 


(l()iv<'nt  se  l'etiier;  car  s'ils  n'ont  pu  écarler  ime 
tempête,  il  peu!  arriver  (pi'ils  soient  plus  heu- 
reux une  autre  fois,  et  ils  seraient  peut-êlre  cou- 
pables d'avoir  abandonné  le  gouvernail  à  la 
merci  des  venis  et  de  l'orage. 

Otiion,  évêquede  Freisingen,  dit  une  chose  fort 
surprenante  sur  la  régence  de  l'abbé  Suger 
pendant  l'absence  du  roi  croisé  .  Il  assure 
que  c'était  une  prérogative  affectée  aux  abbés 
de  Saint-Denis  :  «  Sugerio  al)bali  sancti  Dionysii 
qui  re-:iii  negotia  ob  absentiam  régis  in  Occi- 
denlali  Francia,  juxta  illius  cœnobii  pnerogati- 
vam  aduiinistrabat,  etc.  »  (L.  i,  c.  53  de  Geslis 
Frider.) 

Les  enfants  des  rois  étaient  alors  ordinaire- 
ment éle\  es  dans  cette  royale  abbaye,  et  il  se 
pouvait  bien  faire  que  les  fortes  inclinations 
qu'ils  avaient  prises  pour  les  abbés,  qui  avaient 
été  comme  leurs  pères  par  celte  noble  et  sainte 
éducation,  les  portassent  ensuite  à  leur  confier 
leur  étal,  après  leur  avoir  confié  leurs  personnes 
et  celle  de  leurs  enfants. 

Revenons  à  saint  Bernard  etau\  lettres  qu'il 
éci'ivit  lui-même  à  l'abbé  Suger;  il  ne  se  peut 
rien  dire  de  plus  avantageux  pour  la  gloire  de 
ce  conseiller  d'état,  de  ce  ministre  et  de  ce 
régent,  que  ce  qu'il  lui  a  écrit  dans  plusieurs  de 
ses  lettres  :  «  Omnium  ecclesiarum  custodia 
vobis  commissâ  dignoscitur,  etc.  Consulo  et 
supplico  sublimitativeslrœ,  quia  maximus  ])riiî- 
ceps  estis  in  regno,  etc.  »  (Epist.  ccclvi,  ccclvu, 

CCCLVIU,  CCCLIX.) 

Quand  ce  digne  régent  eut  convoqué  l'assem- 
blée des  évêques  et  des  barons  du  royaume  pour 
prendre  conseil  d'eux,  et  qu'il  eut  résolu  ensuite 
de  visiter  en  personne  le  royaume  pour  en  éloi- 
gner tous  les  brouillons,  saint  Bernard  lui  en 
écrivit  une  lettre  de  congratulation  en  ces  ter- 
mes :  «  Visitet  vos  Oriens  ex  alto,  qui  visitare 
disponitis  regnum  gloriosissimi  régis  nostri,  ut 
sic  respirare  possit  a  tiibulatione  malorum  et 
dolore.  Profecto  consilium  Dei  fuit,  ut  ad  consi- 
lium  tam  curi;i3  quaui  Ecclesiœ  principes  voca- 
retls,  ut  sciant  omnes  qui  habitant  terram,  quia 
remansit  et  regno  et  régi  amicus  dulcis,  consi- 
liarius  prudens,  adjutor  forlis  ». 

Enfin  on  a  sujet  de  croire  que  saint  Bernard 
ne  désapprouvait  point  dans  la  personne  des 
autres  évêques  ce  qu'il  approuvait  dans  celle  de 
l'archevêque  de  Sens,  qu'ils  fussent  assidus  à  la 
cour  et  au  conseil  des  princes  :  «  Si  C;esaris 
successori,  id  est,  régi  sedulus  in  suis  curiis, 
consiliis,    negotiis,    exerciUbusque   adestis  »  : 
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mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  remplissent  cette 
charge  avec  ce  zèle,  cette  lermelé  et  celle  inlé- 
grilo  qu'il  loue  si  souvent  dans  l'abbé  Suger. 
(Episl.  XLii.) 

IL  On  ne  peut  pas  nous  objecter  ce  que  le 
même  saint  Hernard  écrivit  avec  tant  de  force 
contre  Etienne  de  (lariande,  lequel  étant  diacre 
cl  chargé  de  plusieurs  bénélict^s,  pril  encore  la 
charge  de  grand  sénéchal,  qui  était  une  charge 
militaire  et  qui  renrerniait  tons  les  poiuoirs 
qu'on  a  depuis  attribués  à  celle  de  connétal)le. 
(Epist.  Lxxvin.) 

Il  est  visii)lc  que  cette  charge  était  absohuncnt 
inallial)le  avec  la  cléricature,  avec  le  diaconat 
et  avec  des  bénéfices.  Or  c'était  là  tout  le  sujet 
des  justes  plaintes  de  saint  Hernard.  11  ne  trou- 
vait point  mauvais  ([n'étant  diacre  et  bénéficier, 
il  lut  en  même  temps  conseille!-  d'état  et  nn- 
nislre  ;  mais  cette  |)roléssion  militaire  et  la  (pia- 
illé de  suprême  chel  de  toute  la  milice  du 
royaume,  Ini  paraissait  absolinneid  inconqia- 
tible  a\ec  la  profession  ccclésiasli()iie. 

«  Cnjns  cor  non  indignalnr,  diaconnni  sic 
snblimatmn  lionoril)us  ecclesiasticis,  ut  nec  cpi- 
scopis  inlérior  videatnr;  sicim|ilicalnm  miiita- 
ribus  officiis,  ut  pra-feratur  et  ducibns?  Unis  non 
detestelur  umus  esse  persona",  et  armaium 
armatani  ducere  mililiam,  tuba  indicere  bellum, 
et  in  medioecclesia'  pronuntiare  E\angehum  !  » 

Il  est  vrai  que  saiid  iîernard  trouvait  aussi  forl 
mauvais  (]ue  le  même  Etienne  de  (larlande  étant 
diacre,  exerçât  la  cliaige  de  grand  maitre  dans 
l'hôlel  et  à  la  lalile  du  roi.  Mais  ce  n'était  (pi'à 
cause  de  la  préférence  qu'il  faisait  d'un  emploi 
séculier,  quelque  éminent  qu'il  put  élro,  à  ime 
dignité  ecclésiastique. 

«  Cumquc  sit  airhidiaconus,  decanus,  |)ra'po- 
silusque  in  diversis  ecclesiis,  nihil  eorum  lam 
eum  délectai,  ([uam  régis  vocari  dapilernm.  0 
nova  et  exosa  perversitas  !  Itane  ])lus  deccl  lio- 
ininis,  ([uam  Dei  fanudnm  udminari/ac  terreni, 
(piani  (-(eleslis  Régis  dici  oKIciaiem,  allioris  du- 
citiu'  dignilatis?  » 

An  gdùt  de  saint  Bernard,  c'esl  une  bien  |tlus 
émineute  dignité,  d'être  archidiacre,  doven,  on 
pré\ùl  d'une  église,  (pie  d'être  grand  maitre, 
coimétable  et  sénéchal  d'nn  ro\aume.  Mais 
outre  cela  le  seul  asservissement  d'un  diacre  à 
l'exeirice  d'une  cliarge  sécnlière,  dont  il  ne  re- 
vient auctm  avantage  à  l'Eglise,  et  qui  n'a  |)our 
but  (pie  la  gloire  de  celui  qui  la  possède,  est 
une  juste  raison,  au  jugcmeiil  de  saint  Bernard, 
de  détester  celte  alliance  irrégulière.  Il   n'en  est 


pas  de  même  des  fonctions  de  conseiller,  de  mi- 
nistre et  de  iTgent  du  royaume. 

L'abbé  Suger  n'exerça  ces  charges  que  pour  le 
bien  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  (pii  n'eût  pas  trouvé 
les  mêmes  avantages  ailleurs  ;  et  il  ne|K)ita  ja- 
mais d'autre  qualité  que  celle  d'abbé  de  Saint- 
Denis  :  «  Par  ulrobique  abusio,  sive  quod  dia- 
conus  mensa'  regia'  depnfefnr  ministerio,  sive 
quod  régis  dai)ifer  mysteiiis  altaris  inserviat. 
Ergn  pnichriiis  est  vocari  dapiferum,  quain  de- 
caunm,  quam  archidiaconum  !  r 

III.  Le  roi  Philippe  Aiigiisle,  en  1190,  se 
disposant  à  la  croisade,  donna  la  régence  du 
ro\aume  et  de  son  fils  à  la  reine  Adèle  sa  mère, 
et  à  (Jnillanme,  archevêque  de  Reims,  sou  oncle 
maternel. 

«  Accepta  licentia  ai)  omiiil)us  suis,  Adela^ 
charissima' inatri  sna',  et  Willelmo archiepiscopo 
Rcmensi  avnnculosuo  |)ro  liitela  et  cnslodia  to- 
tuin  regniim  Francorum  (ilio  sno  Ludovico  di- 
lectissimo  commendavit  ».  C'est  ce  qu'en  dit  Ki- 
gord. 

En  1:213,  selon  le  même  historien,  Guérin, 
chevalier  iirctlès  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  lut 
f;dl  évêque  de  Sentis,  et  l'ut  en  même  temps 
conseiller  et  premier  ministre  d'état.  Ses  grandes 
vertus,  sou  application  infatigable  aux  affaires, 
sa  sagesse  admirable,  et  la  protection  (pi'il  donna 
toujours  à  l'Eglise,  firent  que  son  gouvernemenl 
fut  généralement  admiré  et  en  même  temps 
aimé  de  tout  le  monde. 

«  Gui  successif  frater  Gariniis,  qui  cuni  esset 
h'alcr  professus  hospifalis  lli(>rosolyinilani,  régis 
Pliili])pi  magnaninii  specialis  consiliarius  effec- 
tus,  in  aularegia  propter  prudentiam  et  incom- 
paraliilem  consilii  \iiintem,  et  alias  anind  doles 
midtifornu^s  lia  laudabiliter  se  habebat,  quod 
quasi  secnndns  a  rege  negolia  regni  incidpate 
traclabat,  et  ecclesiarum  necessitudines  tan- 
quani  vir  litleratiisad  plénum  nihilominusomni 
studio  prociirabal,  lil)erlates(ït  privilégia  earnm 
modis  omnibus  (|uasisul)  chlauiide  conservans 
indemnes  ».  (Duchesne,  loin,  v,  p.  :2i>,  35,  527.) 

Saint  Louis  et  son  fils  Philippe  111  admirent 
dans  leur  confidence  el  dans  le  gonvernenient 
des  affaires  l'abbé  Mallhien  de  Saint-Denis.  Voici 
coimne  en  parle  l'iiislorien  de  Philippe  lll  :  «  Et 
maxime  tune  iisns  estconsiliocl  disciplina  reve- 
renili  patris  .Matlhaù  abbatis  sancii  Dionysii  in 
Kraiiiia,Airi  religiosicl  sapienlia'  lloiibus  ador- 
nali  ;  cni  super  omnes  assessores  palatii  regii  cau- 
sas el  univcisa  negolia  ivgni  sui,  sicut  el  pater 
suusfeccratLudovicusrex,expediendatradidit». 
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Naiifris  dit  quo  saint  Louis  commoiira  son 
règne  par  le  ciioix  de  sages  et  vertueux  conseil- 
lers, tant  du  clei-gé  que  des  laïques  :  «  Consi- 
liarios  et  assessores,  tani  elericos,  qnam  laicos 
electissimos,  tam  tidelifateqiiain  vita  et  sapientia 
habere  voluit,  et  undequaque  poterat  cligi  fa- 
ciebat  ».  'Rainald.,  an.  123(5,  n.  43.) 

Les  seuls  pairs  ecclésiastiques  du  royaume, 
dont  l'institution  est  certainement  très-ancienne, 
pouvaient  avoir  servi  de  preuve  suffisante  à  tout 
ce  quia  LMédit  dans  ces  deux  chapitres. 

Le  roi  Charles  VII  les  lit  tous  assister,  en 
1438,  au  procès  contre  le  duc  d'.\lençon,  avec 
«  tous  les  conseillers  en  la  cour  de  parlement  de 
«  Paris,  tant  laïques  que  d'église,  même  l'e- 
«  vesque  de  Paris  et  l'abbé  de  Saint-Denis  ». 
C'est  comme  en  parle  Jean  Chartier,  qui  a  écrit 
l'histoire  de  ce  roi.  Tag.  304.) 

IV.  Pa-sons  à  l'Angleterre,  pour  y  découvrir 
les  traces  de  la  même  police.  Nous  pouvons 
bien  donner  la  qualité  de  conseiller  et  de  mi- 
nistre à  LanlVanc,  abbé  de  Caen,  et  enfin  aixhe- 
vèque  de  Cantorbéry,  auprès  du  roi  Guillaume 
le  Conquérant  :  «  Ut  patrem  venerans,  ut  pra^- 
ceptorem  verens,  diligens  ut  germanum  aut 
prolem.  Illi  consulta  anima^  suœ  :  iili  speculam 
quanidam  :  unde  ordinibus  ecclesiasticis  per 
omnem  Normanniam  prospicerctur,  commisit  « . 
(Scriptor.  Normann.,  p.  Uii.) 

Matthieu  Paris  dit  que  quand  ce  roi  s'absen- 
tait de  l'Angleterre,  rarcho\èque  Lanfranc  gou- 
vernait le  royaunie  :  «  Angliam  rege  absente 
custodi\it  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  prélat  dit  la 
même  chose  avec  un  peu  plus  d'étendue,  pour 
faire  entendre  la  grande  autorité  que  cette  qua- 
lité de  régent  lui  donnait  sur  tous  les  grands 
seigneurs  du  royaume  :  «  Quando  gloriosus  rcx 
^Villclinus  niorabatur  in  Normannia,  Liuilran- 
cus  erat  princeps  et  custos  .\ngliM\  subjectis  sibi 
omnibus  principibuset  juvantibusin  hisqua*  ad 
defensionem  et  dispositionem  vel  pacem  perti- 
nebant  regni  secundum  leges  palrife  ».  (An. 
lOiiO,  Cap.  XV.) 

Guillaume  le  Roux  ayant  succédé  à  Guillaume 
le  Conquérant  son  père,  donna  le  gouvernement 
de  l'état  à  Guillaume,  évêque  de  Durham  :  «  Nam 
AVillelmo  Dunelmensi  episcopo  commendata 
erat  rerum  publicarum  administratio  ».  Ce  sont 
les  termes  de  Guillaume  de  Malraesbury.  (L.  iv, 
p.  lâO  ) 

V.  Alexandre  111  ajouta  les  menaces  aux  re- 
proches dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Kichard, 


archevêque  de  Cantorbéry,  sur  ce  qu'il  souffrait 
que  les  évêques  de  Winchester,  d'Ely  et  de 
Noiwich  lissent  un  trop  grand  séjour  dans  la 
cour,  et  abandonnassent  le  soin  de  leur  église. 

Cet  archevêque  employa  la  savante  plume  de 
Pierre  de  Hlois,  pour  remontrer  dans  sa  réponse 
au  pape,  que  ces  trois  évêques  possédaient  toutes 
les  vertus,  et  rendaient  ;i  leur  troupeau  toutes 
les  assiduités  qu'on  peut  exiger  d'un  bon  prélat  ; 
qu'il  n'est  nullement  nouveau,  mais  qu'il  est 
très-ulile  aux  états  et  très-nécessaire  à  l'Eglise, 
que  les  prélats  assistent  aux  conseils  des  rois  : 
«  Non  est  equidem  novum,  quod  regum  consi- 
liis  intersint  episcopi.  Sicut  enini  honestate  et 
sapientia  ca^teros  anteccdunt,  sic  expeditiores  et 
eflicaciores  in  Reipublica^  administratione  cen- 
sentur  ».  ^Baron.,  an.  lITli,  n.  27.) 

J'ai  rapporté  ailleurs  ce  qui  suit  dans  la  même 
lettre  des  servitudes  et  des  oppressions  que  l'E- 
glise n'éviterait  que  très-dirticilement,  si  les 
évêques  étaient  exclus  des  conseils  des  princes  : 
a  Nisi  familiares  et  consiliarii  régis  essent  epi- 
scopi ». 

Richard  l^^  étant  parvenu  à  la  couronne, 
commit  le  gouvernement  de  r.\ngleterre  h  Guil- 
laume, évèquc  d'Ely.  Les  frères  du  roi  passèrent 
contre  ses  défenses  de  Normandie  en  Angle- 
terre, et  y  firent  tous  leurs  efforts  pour  traverser 
l'autorité  de  ce  minisire. 

Célestin  111  leur  écrivit  une  lettre,  i)Our  les 
exhorter  à  respecter  le  dépositaire  de  l'autorité 
royale,  et  pour  ordonner  aux  évêques  de  les  ex- 
communier, s'ils  faisaient  quelque  entreprise 
violente  contre  l'évêque  d'Ely,  régent  du  royau- 
me, pendant  que  le  roi  Richard  était  allé  à  la 
guerre  sainte  :  «  Venerabilcm  patrem  vestrum 
Eliensem  episcopum,  Aposlolicie  Sedis  legalum, 
cui  regnum  tradidit  rex  gubernandum  ».  (Ba- 
ron., an.  1191,  n.  21;  Epist.  i.) 

L'envie  et  la  médisance  se  déchaînèrent  con- 
tre ce  prélat.  Pierre  de  Blois  qui  a  tant  témoigné 
ailleurs  quelle  horreur  il  avait  des  prélats  qui  sé- 
journent en  cour  sans  nécessité,  écrivit  plusieurs 
lettres  pour  sa  défense,  et  il  lui  en  écrivit  aussi 
quelques-unes  pour  sa  consolation. 

Le  régent  ne  laissa  pas  d'être  chassé  du  gou- 
vernement par  la  violence  de  ses  adversaires, 
entre  lesquels  était  aussi  l'archevêque  de  Rouen. 
On  envoya  de  part  et  d'autre  des  députés  au 
pape,  qui  avait  mis  sous  sa  protection,  selon  la 
coutume,  tous  les  princes  croisés.  Les  ennemis 
du  régent  voulurent  persuader  au  pape  que  le 
roi  avait  révoqué  la  commission  de  la  régence 
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donnée  à  l'évèque  d'Ely.  (Baron.,  an.  1192,n.  4.) 

Le  pape  refusa  sagement  de  les  croire  sur  leur 
parole,  sachant  d'ailleurs,  comme  il  leur  dit, 
que  le  roi  par  une  affection  tout  e\tiaordin;iire 
pour  l'évèquc  d'Ely,  lui  avait  donné  la  charge 
de  régent  et  celle  de  chancelier,  outre  la  léga- 
tion du  Saint-Siège  qu'il  lui  avait  procurée  : 
«  Rex  ipsum  fecit  non  modu  episcopum,  sed  et 
cancellarium  snum,  sed  et  regrunn  Anglia-  uni- 
versum  ejus  solius  cnstodia;  counncndavit  ». 

Ce  démêlé  hû  long:  il  n'est  pas  de  mon  sujet, 
ainsi  je  ne  m'en  embarrasserai   pas  davantage. 

VL  Cependant  le  roi  Richard  revint  de  la 
Palestine,  et  ayant  fait  passer  Hubert  de  l'évè- 
ché  de  Salisbury  à  l'archevcciié  de  Cantorbéry, 
il  lui  donna  le  gouvernement  de  l'Angleterre  : 
a  Cujus  indnsfria'  ex  pra>cepto  régis  Uicardi 
regnum  Anglia-  et  ejus  adminislratio  connnissa 
est  ».  C'est  conune  en  parle  Maltiiieu  Paris,  en 
1103. 

Celte  charge,  ou  de  régent,  ou  de  ministre, 
ou  de  conseiller  d'état,  n'est  pas  si  opposée  à 
celle  des  évèques,  que  la  charge  de  justicier,  ou 
de  grand  justicier  du  royaume  d'Angleterre. 
Ccpendaid  un  ancien  historien  rapporte  que  le 
roi  Henri  11,  pour  faire  garder  plus  exactement 
la  justice,  éleva  au-dessus  des  juges  et  des  gou- 
verneurs des  provinces  et  des  villes  d'Angleterre 
trois  évèques  avec  la  qualité  de  justiciers  ou  de 
grands  justiciers.  Ce  furent  les  évètpies  de 
Winchester,  d'Ely  et  de  Norwich,  dont  le  pape 
ci-dessus  se  plaignit  et  dont  l'archevêque  de 
Cantorbéry  prit  la  défense. 

Le  roi  espérait  (pie  les  évèques  seraient  plus 
incori-uptiblcs  dans  la  dispensation  de  la  justice, 
que  les  séculiers;  et  que  si  on  leur  opposait  les 
canons  de  l'Eglise,  ipu  déicndeid  aux  ecclésias- 
tiques ces  magistratures  séculières,  ils  pourraient 
répondre  qu'ils  avaient  cédé  aux  violentes  ins- 
tances, au  zèle,  à  l'amour  de  la  justice,  et  aux 
saintes  intentions  du  roi. 

«  Transccnsis  omnibus  qua^  nndabilitali  pole- 
rant  subjacerc  de  facili,  rex  ad  sanctuarium  Dei 
recurrens,  Vintonienseni,  Eliensem,  Norvicen- 
sem  episcopos,  archijusiitiarios  regni,  sed  ccrhs 
in  locis  ea  forsan  cousidei'alione  cDUstiluit,  nt  si 
ca'lcri,  quos  longe  priuspnemiseral,  ipsum  reg- 
nantem  in  terris  minus  revcrili  fuerinl,  isli 
sallem  Deum  Regem  regum,  Judicem  conscien- 
tiarumrevcrereidurattcnlius,iu'copprimerenlin 
judicio  pauperem.  llaque  si  se  ne;;oliis  sa>cula- 
libus  coidra  canomnn  institiiîa  prwsules  imniis- 
cuerint,  et  ob  hoc  trahantur  in  causam;  régis 


instantiani,  régis  intentionem  piam,  suam  actio- 
nem  Den  placendam,  plurimis  profuturam,  ab 
honûnibus  collaudandam  rigori  canonum  ins- 
tanter  op[)onant.  Sic  realum  culpa-  fraterna; 
charitatis  inluitus  poterit  mitigare  >>.  (Scriptores 
antiqui  Angl.,  t.  i,  p.  006.) 

Dans  l'apologie  (pie  l'archevêque  de  Cantor- 
béry envoya  au  pape  pour  ces  trois  évèques,  il 
n'élail  point  jjarlé  de  cette  qualité  de  grand  jus- 
ticier. Peut-être  ne  l'avaient-ils  pas  encore,  ou 
bien  ils  ne  l'avaient  plus.  J'ai  de  la  peine  à 
croire  que  Pierre  de  Hlois  eût  voulu  laisser  couler 
de  sa  i)lume  l'apologie  d'une  si  grande  contra- 
vention aux  canons. 

N'éanmoiusce  même  auteur  allègue  un  exem- 
ple plus  ancien,  mais  mieux  concerté,  si  nous 
l'en  croyons.  Il  dit  que  Roger,  évèquc  de  Salis- 
bury, ne  voulait  point  aulrefois  accepter  cette 
charge  de  justicier,  qu'après  qu'il  en  eut  re(;u  le 
commandement  du  pape,  de  saint  Anselme,  et 
de  ses  successeurs  archevêques  de  Cantorbéry  : 
«  Non  se  prius  professus  est  regni  justiliariuni, 
quam  ab  Ecclesia  Romana,  quam  ab  Anselmo, 
Radulplio,  Willelmo  Gantuariensibus  archiepi- 
scopis  juxla  lemi)orum  successionem  cuni  obe- 
dientia;  virlutesil)i  fueril  boconns  impositum  ». 

Cet  auteur  propose  cet  exemple  mémorable 
aux  évèques  de  son  temps  sous  le  roi  Piichard, 
où  ils  poursuivaient  auprès  des  rois  les  charges 
de  comtes,  de  vicomtes  et  de  châtelains  :  «  Epi- 
scopi  temporis  hujus  se  negotiis  sa'cularibus  im- 
misccidcs,  et  comitatus  afîectanles,  seu  vice- 
comilahis,  vcl  casiellanias,  Rogerum  Sarisbc- 
ricnsem  episcopum  revocent  ad  memoriam  ». 
(Ibidem,  pag.  6ol.) 

On  ne  doit  pas  facilement  se  persuader  que 
le  pape  et  saint  Anselme  aient  jamais  agréé 
qu'un  évê(pie  fùl  gi'and  justicier  d'un  l'oyaume. 
Nous  avons  dit  que  le  |)ape  Célestin  III  avait 
entrepris  la  défense  de  l'évèquc  d'Ely,  son  légat 
et  régent  du  royaume.  Mais  dans  les  lettres  qu'il 
écrivit  pour  cela,  il  n'y  esl  cci'tainement  fait 
aucune  mention  de  la  (pialilé  de  grand  justicier. 
CepcndanI  révè(pie  d'Ely  joignait  encore  celte 
qualité  à  toutou  les  autres  qu'il  possédait,  si  nous 
en  croyons  Mallhieu  Paris  :  «  Willehnus  Dei 
gralia  Eliensis  episcopus,  donnni  régis  cancel- 
larius,  lotius  Angliie  justitiarius,  et  Apostolicae 
Sedis  U^gatus  ».(An.  1190.) 

En  1 197,  le  même  auteur  dit  que  l'archevè- 
(pie  de  Gaii[orl)éry  possédait  celte  dignité  de 
justicier  d'Angleterre;  mais  l'année  d'après  cet 
archevêque  s'étant  brouillé  avec  les  moines  de 
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son  église  mélropolilaine,  la  cliose  lut  portée  ;i 
Rome,  où  les  moines  le  noircirent  auprès  du 
pape,  il  l'occasion  de  cette  cliari;e,  comme  s'il 
s'était  engagé  à  des  jugements  de  mort  :  '<  Ro- 
mani prolecli  Innocenlio  papa'  conquesti  sunl, 
quod  archiepiscopus  contra  ordinem  dignitatis 
suœ  gerebal  se  justitiariura  Anglia%  et  judicem 
sangninis  :  ita  quod  omissis  ecciesiasticis  nego- 
iiis,  sa^cularibus  plus  ;equo  intendebat  ». 

Le  pape  comprit  bien  que  cette  charge  était 
telle  que  les  moines  la  représentaient,  et  il 
obligea  le  roi  d'en  décharger  ce  prélat  :  «  Papa 
régi  Anglornm  dédit  in  mandalis,  quatenus  sta- 
tini  visis  litteris  su!)  pœna  intcrdidi  prœfatum 
archiepiscopum  ab  olficio  juslitiarii  removeret  : 
prajsertim  cum  non  liceat  episcopis  negotiis  sa;- 
cularibus  se  implicai'e.  Amoto  igitur  archie- 
piscopo,  etc.  »  • 

La  même  charge  de  justicier  fut  donnée  par 
le  roi  Henri  III  à  plusieurs  abbés  de  l'ordre  de 
Saint-Benoit.  Matthieu  Paris  avoue  lui  niinne 
que  ce  fut  une  honteuse  flétrissure  pour  leur 
ordre,  et  que  leurs  églises  en  reçurent  de 
grandes  pertes  :  «  In  innormem  sulb  regid;e  et 
professionis,  et  damnosam  suaruni  ecclcsiarum 
laesionem  ».  (An.  l-2oi.) 

VII.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  de  l'oflice 
de  vicomte  en  Angleterre.  Quoiqu'il  fût  égale- 
ment incompatible  avec  l'épiscopat,  quelques 
évèques  ne  laissaient  pas  de  s'en  charger,  et  de 
se  rendre  par  ce  moyen  justiciables  de  la  jus- 
tice séculière. 

En  1194,  le  roi  Richard  tint  un  parlement, 
dans  lequel  il  se  plaignit  de  l'évèque  de  Con- 
ventry,  et  l'accusa  d'être  rebelle  à  l'Etat  :  il  fut 
jugé  que  comme  évêque  il  dc\ait  être  jugé  par 
les  évèques,  mais  qu'il  était  soumis  au  tribunal 
des  juges  royaux,  comme  ayant  été  vicomte  du 
roi  :  a  Subjacere  judicio  episcoporum,  in  eo 
quod  ipse  episcopus  erat,  et  judicio  laicorum, 
in  eo  quod  ipse  vicecomes  régis  extiterat  » . 
(Pag.  737,  MS,  530.) 

C'est  ce  qu'en  dit  Roger,  qui  a  représenté  ail- 
leurs les  fonctions  des  justiciers  et  des  vicomtes 
d'Angleterre,  comme  des  commissions  et  des 
exécutions  très-éloignées  de  l'esprit  et  de  la  di- 
gnité de  l'état  ecclésiastique. 

Spelman  assure  dans  la  préface  des  Conciles 
d'Angleterre,  qu'il  y  a  eu  jusqu'à  douze  grands 
justiciers  d'entre  les  prélats;  et  qu'il  y  en  aurait 
eu  beaucoup  davantage,  si  le  pape  Innocent  III 
n'eût  fait  dépouiller  de  cette  charge  l'archevê- 
que de  Gantorbéry.  Le  roi  Edouartl  1"  parta- 


gea cette  charge,  et  ainsi  il  en  dimimia  par  ce 
moyen  l'autorité,  de  manière  que  son  crédit  fut 
réduit  pour  ainsi  dire  à  rien. 

Ce  même  auteur  ajoute  qu'il  y  a  eu  en  An- 
gleterre sept  prélats  régenis  du  royaume  pen- 
dant la  minorité  ou  l'absence  des  rois,  et  que 
sous  le  roi  Edouard  III,  presque  tous  les  officiers 
de  la  mai-;on  royale  et  du  royaume  étaient  des 
ecclésiastiques,  le  grand  chancelier,  le  grand 
trésorier,  le  garde  du  petit  cachet,  dix  maîtres 
de  la  chancellerie  et  une  infinité  d'autres. 

Urbain  V  voulut  en  avoir  un  dénombrement, 
pour  remédier  à  cette  dissipation  trop  grande 
de  l'esprit  et  de  la  retraite  si  nécessaire  aux  ec- 
clésiastiques, et  depuis  ce  temps-là  ces  offices 
furent  plus  ordinairement  commis  à  des  laïques. 

VIII.  Grégoire  I.\  accorda  à  Henri  III  la  con- 
tinuation de  l'ancienne  coutume  d'Angleterre, 
de  pouvoir  retenir  dans  ses  conseils  les  évèques 
qu'il  désirerait. 

«  Pia  devotione  progenitorum  tuorum  asseris 
inlroductum,  qut)d  reges  Anglite  semper  con- 
sueverunt  consiliarios  liabere  aliquos  episcopos 
regni  sui,  de  cujus  statu  cum  consilio  dispone- 
rent  eorumdem,  etc.  Nos  piam  in  hac  parte  in- 
teutionem  tuara  esse  credentes,  et  tam  regni  fui 
sperantes,  quam  Ecclesiœ  utilitatibus  providere, 
episcopis  quos  ad  hoc  duxeris  evocandos,  assis- 
tendi  tibi  in  consiliis  ,  prout  utilitas  exigit  et 
honestas,  liberam  auctoritate  pi-esentium  con- 
cedimus  facultatem  ».  (Rainaldus,  an.  1231, 
n.  ol.) 

Ce  fut  ce  même  roi  qui  donna  l'office  de  jus- 
ticier à  des  abbés  ;  mais  bien  loin  d'en  obtenir 
la  licence  du  pape ,  l'évèque  de  Lincoln  en 
écrivit  une  lettre  pleine  de  zèle  et  d'érudition  h 
l'archevêque  de  Gantorbéry,  pour  le  déterminer 
à  empêcher  ce  désordre  si  fatal  et  si  scandaleux. 
(Ibidem,  an.  1236,  n.  31.) 

Le  roi  s'opiniàtrant  à  soutenir  ce  qu'il  avait 
fait,  usa  de  menaces  contre  ce  prélat,  à  qui 
l'archevêque  de  Gantorbéry  écrivit  qu'il  fallait 
dissimuler  ce  qu'on  ne  pouvait  corriger  jusqu'au 
prochain  concile.  Mais  l'évèque  de  Lincoln  ne 
se  rebuta  point,  et  il  fît  connaître  à  l'archevêque 
par  un  entassement  de  canons  et  d'autorités, 
que  ces  fonctions  de  judicature  séculière  étaient 
interdites  aux  ecclésiastiques  mêmes,  bien  loin 
d'être  permises  aux  moines. 

Nous  ne  savons  pas  la  suite  de  cette  affaire, 
mais  la  cause  de  l'évèque  de  Lincoln  était  trop 
juste,  pour  ne  pas  demeurera  la  lin  victorieuse. 

En  1298,  Polydore  Virgile  dit  que  l'archcvè- 
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que  de  Canlorbéry  porta  le  roi  Edouard  à  con- 
voquer un  concile  ou  un  parlement,  où  il  lut 
résolu  que  l'on  renouvellerait  les  anciennes  lois 
du  royaume,  et  (|u'on  ne  lèverait  plus  de  trihut 
sur  le  peuple  sans  le  consentement  du  concile, 
c'est-à-dire  du  parlement,  ce  que  les  rois  n'a- 
vaient pas  observé  jusqu'alors.  Le  roi  et  son 
fils  conlirmèrent  cette  résolution  :  «  Ne  rejïi 
tril)utiun  ullum  |)o[)ulo  Ang^lico  in  poslerum 
tcmpus  indiceie  liceat,  id  quod  reges  antea 
arbitratu  sa'jie  Iccerant ,  nisi  ex  consilii  auc- 
torilate  ».  Polydore  assure  que  ce  décret  lut 
toujours  de|)iiis  observé.  (Idem,  an.  129<S,  n.  I  .: 
Le  moine  \Valsint;liam  dit  qu'en  l:2it(),  les 
Ecossais  tirent  choix  de  douze  pairs,  quatre  évè- 
ques,  quatre  comtes  et  quatre  barons,  pour  as- 
sister le  l'oi  de  leurs  conseils  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  :  «  Scoti  elenerunt  sibi  duodecim 
pares,  quatuor  videlicet  episcopos,  quatuoi'  co- 
mités, et  quatuor  baroiu^s,  quorum  consilio  rex 
regnuin  suuin  gubernare  debebat  ». 

En  137fi,  le  parlement  demSnda,  qu'à  cause 
de  l'extrême  vieillesse  du  roi,  le  royaume  lût 
gouverné  par  un  certain  nombre  d'évèques,  de 
comtes  et  d'autres  gens  de  probité  :  «  Ad  pe- 
titionem  commuiiitatis  extitit  ordinatum,  quoil 
cerli  episcopi,  et  comités,  et  alii  Domini  conver- 
salionis  laudabilis  regem  et  regnum  de  ca^tero 
gubernarent;  eo  quod  re\  jarn  vergebat  in  se- 
nium,  et  trubernaloribus  indigebat  hujusmodi  ». 
IX.  Passons  d'Angleterre  en  Allemagne,  où  les 
prélats  ont  toujours  eu  et  ont  encore  plus  de 
part  dans  les  conseils  et  dans  le  gouvernement 
de  l'empire,  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  dans 
l'Angleterre,  ni  dans  la  France. 

L'empereur  Henri  H  avait  l'évêque  d'Eistet 
Gebbeliard  pour  son  premier  ministre,  selon 
Léon  d'Ostie  :  «  Vir  singulaii  piudentia,  geren- 
darumque  rcrum  pci'itissimus,  régis  consiliarius 
erat  ».  (Baron.,  an  1().'J8,  n.  3.) 

Saint  Anuon,  archevêque  de  Cologne,  l'ut  le 
ministre  d'état  et  le  régent  de  l'empire  pendant 
la  minorité  du  jeune  roi  Henri,  qu'il  enleva 
d'entre  les  mains  de  rim|)éralrice  sa  mère,  pour 
lui  donner  une  plus  notile  et  plus  saint(!  éduca- 
tion; enlin  ce  (ligne  [inlal  sauva  par  sa  prudence 
l'Eglise  el  l'Etal. 

Pierre  Damicn  lui  en  lit  des  congratulations, 
le  conq)arant  au  grand  prêtre  .loïada,  qui  avait 
assuré  la  vie  et  la  couronne  au  jeune  i-oi_J(ias,  et 
avait  l'ait  connaître  par  cete\enq)le  ménioiable, 
que  si  le  sacerdoce  ne  peut  se  passer  de  la  pro- 
tection des  rois,  il  y  a  aussi  des  occurrences  où 


la  royauté  ne  peut  que  Irès-difficilement  se  sou- 
tenir sans  l'assistance  des  pi-élals. 

«  Sciebat  cnim  quod  utraque  dignitas  alterna" 
in\icem  utilitalis  est  indigens;  dum  et  sacerdo- 
tium  regrii  luilione  protegitur,  el  regutun  sacer- 
dotalis  oUicii  sandilate  fulcilur.  Sed  quid  mihi 
per  sacra'  lectionis  scrieni  currere,  nisi  (piia  in 
te  video  ejnsdem  operis  siinilitudinem  nostro 
tempore  convenire?  Servasii,  venerabilis  paler, 
reliclum  luis  minibus  pucram,  lirmasti  regnum, 
reslihiistipupill'j  paterm  regni  imperiiun.  Ad  sa- 
(■er<liilium  quoque  manum  tua'  pi'udentia>  pro- 
tinus  exlendisti,  elc.  »  (Baron.,  an.  IDii-i,  n. 
Itt;  10()(!.  n.  14;  1073,  n. -2,  3.) 

La  comparaison  fut  plus  juste  que  Pierre  Da- 
micn n'avait  pensé.  Le  jeune  roi  Henri,  (luelques 
années  après,  ne  paya  que  d'ingratitudes  l'arche- 
vêtpie  Anuon;  et  il  prit  rarche\ê(|ue  de  Ham- 
bourg pour  son  premier  ministre.  La  révolte 
de  ses  sujets  le  contiaignit  bienbJt  de  congédier 
l'archevêque  de  Hambourg.  D'un  autre  côté 
l'archevêque  Anuon,  voyant  que  ce  jeune  roi 
avait  si  peu  profité  de  ses  avis  et  même  qu'il 
courait  risque  d'être  congédié  de  la  cour,  de- 
manda aussi  son  congé,  et  l'obtint  sans  peine; 
mais  il  n'eut  |)as  plus  tôt  quitté  la  cour,  que  ce 
prince  se  précipita  dans  tous  les  effroyables  dé- 
sordres, dont  les  grandes  passions  sont  capables 
dans  une  souveraine  puissance. 

«  l'bi  archiepiscopus  se  in  sua  reeeiiit,  rex 
ianquam  severissimo  pa^dagogo  liberatus,  statiin 
in  omnia  gênera  flagitiorum,  ruptis  omnibus 
modestia'  et  teniperanlia>  fraMiis  se  piwcipilem 
dédit  )'.  (;'est  comme  en  parle  Lambert. 

Le  même  historien  Laml)ert,  remarque,  en 
l'an  \iHr2,  une  circonstance  que  nous  ne  devons 
pas  oulilier.  Après  que  l'archevêque  Annon  se 
fut  saisi  de  la  personne  du  jeune  roi,  pour  ne 
pas  attirer  sur  lui  toute  l'einie,  il  lit  ordonner 
(jue  révê(pie  dans  le  diocèse  duquel  le  roi  se 
trouverait,  aurait  le  gouvernement  :  «  Statuit 
ut  episcopiis  (piilibel  in  cujus  din-cesi  l'ex  tune 
lemporis  morarelur,  ne  quid  dettimenti  respu- 
blica  patereliir,  providerel;  et  causis  (pia'  ad  re- 
;;em  delala'  fuissent,  polissimum  responderct  ». 
Cet  auteur  ajoute,  en  10()3,  que  les  arclievê- 
(pies  el  les  évêques  gouvernaient  l'Etat  et  le 
roi:  «  Educalio  régis  atque  ordinatio  omnium 
reriim  piiblicarum  pênes  episcopos  erat,  emine- 
bat(pie  intereos  Moguntini  et  Coloniensis  arclii- 
(■|)isc()porum  aucloritas.  A(piibuscuin  in  parlem 
consilii  .Vdalbertus  Bremensis  archiepiscopus 
assuinptus  luisset,  etc.» 
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Kii  IO(i(i,  l'archevêque  de  Brème,  (|iii  avait 
usurpé  presque  tout  le  frouvernenient,  lutcliassé 
(le  la  cour,  et  le  gouverueuieut  retomba  enire 
les  maius  des  évèques  successivement  et  par 
tour  :  Cl  Sic  iteruin  reruui  publicaruui  admiiiis- 
tralio  ad  episcopos  rediit,  ut  sin;j;uli  suis  vicihus 
quid  régi  quid  reipuhliciv  facto  opus  esset  pra'- 
viderent  ». 

Les  rois  du  Nord  ayant  emprunté  toute  leur 
police  de  l'Allemagne,  avaient  aussi  le  plus  sou- 
vent des  [)rélats  dans  leur  conseil  ou  dans  leur 
ministère.  (Baron.,  an.  1167,  n.  33.) 

Jean  de  Salisbury  dit  qu'en  son  temps  le  roi 
de  Danemark  rappela  rarclievcque  qu'il  avait 
écarté  et  ne  gouverna  plus  son  Etat  que  par  ses 
conseils:  «  Rex  Danorum  suum  revocans  archi- 
episcopum,  consilio  ejusagit  omnia,  compescit 
iniraicos,  et  eum  colit  ut  patrem  ».  'Joan.  Mag- 
nus,  hist.  (ioth.,  I.  xis.) 

Jean  .Magnus  dans  son  histoire  des  Goths,  dit 
que  le  pieux  roi  Eric  ne  faisait  rien  dans  le  con- 
seil de  l'archevêque  d'Upsal  Henri  :  «  Ad  cujus 
consilia  et  pias  exhortationes  pius  rex  omnein 
\ïkv  sua^  cursum  ordinavit,  quasi  menti  sua^ 
illud  divina'  legis  prœceptum  a  natura  insitum 
habuisset,  (juo  Deus  pra'cepit,  ut  principes  po- 
puli  sui  nihil  arduum  sine  summi  sacerdotis 
consilio  aggrederentur  ». 

Enfin,  on  peut  dire  de  tous  les  royaumes  du 
Nord,  qui  ont  imité  les  lois  et  la  police  de  l'Alle- 
magne, ce  que  Paschal  II  disait  de  l'Allemagne 
môme,  que  les  ministres  de  l'autel  étaient  deve- 
nus les  ministres  de  la  cour  des  princes,  parce 
qu'ils  avaient  reçu  d'eux  des  villes,  des  duchés, 
des  marquisats  et  toutes  les  autres  effusions  delà 
souveraine  puissance  :  «  Ministri  altaris  ministri 
curia^  facti  sunt,  quia  civitates,  ducatus,  niar- 
chionatus,  monetas,  turres,  et  caetera  ad  rcgui 
servitium  pertinentia  a  regibus  acceperunt  ». 
(Epist.  xxu.) 

X.  Ce  pape  voulut  alors  qu'on  remît  toutes 
ces  dignités  séculières  aux  souverains  de  la  terre, 
que  les  prélats  se  contentassent  des  fonctions 
célestes  de  leur  di\in  ministère.  Mais  il  changea 
bientôt  de  résolution. 

II  faut  croire  qu'il  ne  voulut  pas  ra\ir  à 
l'Eglise  cet  éclat  et  ce  crédit  qui  rejaillit  sur  elle 
des  influences  de  la  majesté  royale  ;  ni  ôter  aux 
dignités  séculièresetàlacour  des  rois  ces  rayons 
de  sainteté  que  les  pontifes  de  J.-C.  yrépandent. 
D'ailleurs  il  désespérait  peut-être  de  pouvoir 
faire  un  changement  si  grand  dans  la  police 
universelle  de  l'Eglise,  et  il  croyait  qu'il  serait 


tropdillicile  de  détrulir  eu  un  moiueut  nu  édi- 
fice de  grandeur  tempoielle,  (pii  s'était  élevé 
dans  l'Eglise  par  des  accroissements  longs  et  im- 
perceptibles i)endant  plusieurs  siècles. 

Ilfaulelfectivemeutdemeurerd'accord.queces 
dispositions  générales  de  la  police  soit  ecclésias- 
tique soit  civile,  ne  se  font  et  ne  se  défont  que 
par  des  ressorts  secrets  et  lents,  sans  qu'or- 
dinairement on  puisse  s'apercevoir  de  ces 
changements  quand  ils  se  font,  quoiqu'ils  soient 
visibles  et  merveilleux  après  (|u'ils  sont  faits,  lien 
est  comme  de  quelques  rivières  et  de  cpielques 
torrents,  qui  naissent  et  qui  disparaissent  d'une 
manière  qu'il  est  difficile  de  remarquer,  mais 
dont  le  cours  est  assez  remarquable  dansl'abon- 
dance  et  la  rapidité  de  ses  eaux.  C'est  à  la  seule 
providence  qui  fait  ou  qui  permet  toutes  choses 
pour  sa  gloii'c,  qu'il  faut  attribuer  ces  innova- 
tions universelles  dans  l'Eglise  et  dans  les  em- 
pires. 

Saint  Grégoire  gémissait  autrefois,  qu'au  lieu 
des  occupations*  saintes  d'un  pontife  de  Jésus- 
Christ,  il  était  accablé  des  soins  et  des  inquiétu- 
des de  la  conservation  temporelle  de  la  ville  de 
Rome  et  de  l'Italie. 

Si  tous  les  prélats  portaient  le  fardeau  pesant 
des  dignités  temporelles  attachées  ou  à  leur 
église  ou  à  leur  personne  seulement,  avec  ces 
gémissements  secrets  et  sincères,  et  avec  celte 
sollicitude  charitable  et  infatigable  du  grand  saint 
Grégoire;  ce  mélange  du  sacerdoce  et  de  l'empire 
serait  très-avantageiLX  à  l'un  et  h  l'autre ,  parce 
que  les  ecclésiastiques  ne  deviendraient  pas  sécu- 
liers par  la  contagion  des  charges  séculières, 
mais  ces  charges  séculières  deviendraient  saintes 
et  ecclésiastiques  par  l'effusion  de  la  sainteté  des 
ministres  de  Jésus-Christ. 

XI.  Ce  n'est  point  là  une  idée  abstraite,  ni  une 
illusion  flatteuse,  c'est  une  vérité  constante,  qui 
aété  fort  souvent  pratiquée  dans  tous  les  états  de 
la  chrétienté.  Outre  les  exemples  qui  en  ont  été 
rapportés  ci-devant,  nous  en  allons  rapporter 
encore  un,  qui  est  tii'é  de  la  chronique  de  l'abbé 
dUsperg. 

L'empereur  Othon  I"  donna  l'évêché  de  Colo- 
gne à  son  frère  Brunon.  Comme  il  se  fut  soulevé 
un  grand  trouble  dans  l'Allemagne,  cet  empe- 
reur commit  sur-le-champ  à  son  h'ère  le  gouver- 
nement d'une  partie  de  l'empire,  pendant  qu'il 
irait  apaiser  la  rébellion  dans  l'autre,  et  y  met- 
tre la  paix.  Ce  lieutenant  général  de  l'Allemagne 
Occidentale,  qui  était  en  même  temps  pontife  de 
J.-C,  titen  sa  personne  un  si  merveilleux  accord 
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de  CCS  deux  qualités,  et  s'ac(}nilta  si  dignement 
de  toutes  deux,  qu'un  t'anieiix  écrivain  qui  a 
écrit  sa  vie,  pour  lui  donner  les  louanges  qu'il 
méritait  h  si  Juste  titre,  l'a  comparé  à  ces  fa'ands 
hommes  dont  le  Saint-Esprit  même  a  lait  l'éloge 
dans  l'Ancien  Testament,  pour  avoir  réuni  en 
leins  personnes  une  valeiu'  à  l'épreuve  de  tout, 
et  une  piété  sans  exemple. 

a  Otho,  dumposi  patris  excessumregeret  iuq)e- 
rium,  hune  onun  iillerarum  scierdia  imbutmn 
pra'sulem  fecitColoniensem.  Fada  deliinc  nimia 
perturliatione  in  regno,  rex  Olho  ad  disponen- 
dum  regiium  secedens  in  parles  Orieidis,  fi-a- 
tri  Hrmioni  |)ra'suli  providendas  commisit  Occi- 
dentis.  lia  cum  magna  religione  usus  est  ofli- 
cio  sacerdotis,  et  exigenlc  necessitatejussu  régis 
functus  est  virtute  magnauimi  ducis.  Nemo  au- 
tem  super  hac  re  illnm  culpahilem  ducat,  cum 
Samuolcm  sauctum  et  alios  plures  sacerdotes 
pariter  legamiis  et  judices  ».  (Surins,  die  2  Oc- 
tohr.,  c.  XX.) 

Cet  ancien  historien  qui  minsadonné  la  vie  de 
ce  saint  pi-élat,  s'est  servi  des  mêmes  raisons 
pour  justilier  sa  conduite  en  cette  rencontre;  en 
ce  qu'd  y  était  obligé  pai-  une  nécessité 
absolue  et  indispensable,  el  d'ailleurs  que  c'était 
par  le  commandement  exprès  du  prince  qu'il 
avait  pris  le  gouvernement  d'une  partie  de 
l'Allemagne. 

Néanmoins  dans  ces  rencontres  il  f;ud  toujours 
qu'un  prélat,  ou  un  autre  ecclésiastique,  soit 
bien  sur  ses  gardes  contre  les  surprises  de  l'am- 
bition. La  maxime  générale  est  celle  de  Pierre 
de  Blois,  que  tout  ce  qui  se  ])asseà  la  cour,  est 
empoisonné  d'un  air  contagieux  de  malignité, 
d'andjilion,  de  llatterie,  de  (onrberie,  d'envie, 
de  cruanté,  d'iidérèt  el  d'avarice:  «  Quidquid  in 
curiis  agitur,  ferc  peremptorum  est  salutis, 
and)iliosum,a(lulatoriuni,  lictnm,(le(raclorium, 
subilolnm,  invidum,  crndele,  el  im|)ium,  et  ge- 
neralitei'  lemporalis  qua^stus  et  avariti;u  venali- 
vum  ».  (Episl.  cxxxix.) 

Ainsi  tous  ceux  qui  ont  pris  des  engagements 
particuliers  à  travailler  à  leur  salut,  el  à  vivre 
saiidement,  doivent  fuir  la  cour  comme  un  lieu 
empesté,  s'ils  n'y  sont  appelés  du  ciel,  et  s'ils  n'y 
soid  poussés  par  des  motifs  d'une  cliarilésincère, 
pour  se  sacrifier  au  ])ien  de  l'Egli.se  et  de  1  Etat. 
La  cupidité  prend  des  détours,  et  use  de  tant 
de  dégidsements,  qu'elle  passe  quelquefois  pour 
la  charité.  C'est  une  illusion  doid  il  faut  se 
donner  de  garde,  [)arce  (pi'il  n'\  va  ih;  rien  moins 
que  du  salut  éternel, 


Ceux  qui  ne  s'attachent  à  la  cour  que  parles 
chaînes  d'une  véritable  charité,  lors  même  qu'ils 
sont  nécessités  d'y  être,  ypeuvenl  faire  leur  salut 
et  contribuer  à  celui  des  autres;  mais  ceux  qui  y 
sont  par  leur  propre  choix,  ou  qui  y  étant  par 
une  nécessité  inévitable,  qui  ne  leur  déplaît 
pourtaid  pas,  s'y  attachent  par  des  passions 
secrètes  et  par  des  intérêts  charnels,  sont  dans 
nu  dangei'  extrême  de  s'y  perdre,  et  d'y  en 
perdre  d'autres.  Voyons  ce  qu'en  dil  Pieire  de 
IJlois  dans  sa  quatorzième  épitre. 

«Oclerice  curialis,  numquid  Dominus  iiiisil  te 
ad  regcm?  In  obsequium  ejus  te  misit,  aut  po- 
tins intrusit  aml)itio.  Cerle  post  signa  in  rubo, 
in  serpente,  in  manu  leprosa,  ab  injunctalega- 
tione -Moyses  se  excusai.  Si  tibi  legatio  etiam 
impossibilis  a  rege  injungitur,  sponte  te  offers, 
magnadicis,  et  majora  pronnllis.  Cupicntienim 
animo  nil  grave  videtm-,nihil  ambitioso  diKirile. 
Ideoque  audjitio  est  quaulam  simia  charilalis. 
Charilas  enim  patiens  est  pro  ivternis,  ambilio 
jialitur  omnia  pro  caducis.  Chaiilas  benigua  est 
pauperibus,  ambilio  di\itil)us.  Charilas  omnia 
sidTerl  pio  veritate,  aud)iliopro  vaintale.  L'traque 
onnda  crédit,  omnia  spcral,  sed  longe  dissimili 
modo;  ha^c  adgloriam  hnjusvita;,  illaadgioriam 
sine  line  ». 

\1I.  Uiioiqne  ce  chapitre  soit  déjà  très-long, 
je  ne  i)uis  me  dispenser  de  dire  un  mot  de 
l'Espagne. 

L'archevêque  de  Tolède,  lUxléric,  nousaiiprend 
une  histoire  |)lus  mémorable  (pie  tout  ce  cpd  aété 
dil  jus(jirà  présent.  Vérémond,  roi  de  Léon, avait 
la  grandcui'  d'âme,  le  courage,  et  toutes  les  au- 
tres (pialilés  qui  font  les  grands  rois.  11  en  donna 
une  preuve  digne  de  lui  en  quittant  la  royauté 
même.  Faisant  réflexion  qu'il  avait  été  autrefois 
ordoimé  diacre,  il  ne  crut  pas  que  celle  dignité 
sacrée  put  être  alliée  avec  les  emplois  de  la 
royauté.  Il  .s'en  démit  donc  en  faveur  de  son  cou- 
sin Alphonse,  avec  lequel  il  vécut  encore  quel- 
ques années  dans  une  profonde  paix  et  dans  une 
parfaite  intelligence.  11  ne  s'était  pas  contenté 
de  se  démettre  de  la  royauté,  il  s'était  aussi  sé- 
paré de  sa  fenune  |)our  obéir  à  la  loi  du  ('élibat, 
qui  est  imposée  à  tous  ceux  qui  sont  dims  les 
ordres  sacrés.  Tout  ceci  arriva  un  peu  avant  l'an 
huit  cent.  (L.  iv,  c.  7.) 

Uuand  je  n'aurais  pas  averti  le  lecteur  de  cette 
époque,  il  aurait  bien  jugé  à  mon  avis  que 
c'élait  avant  le  temps  des  dispenses,  c'est-à-dire 
de  ces  dis[)enses  qui  se  demanilent  et  se  don- 
nent depuis  quelques  siècles  avec  tant  de  faci- 
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lité  ;  Dion  vouillo  quo  ce  soit  avec  sûreté.  C'est 
de  quoi  il  est  (lillicile  de  s'assurer,  si  elles  ne  sont 
e.vloniiiées  par  une  utilité  évidente  du  publie, 
ou  |):u"  une  nécessité  pressante. 

N'était-ce  pas  une  raison  assez  forte  pour  ob- 
tenir une  dispense,  que  d'avoir  une  couronne 
à  perdre,  ou  à  conserver?  iMais  ce  i;éiiéreux 
roi  crut  que  son  cousin  Alphonse  régnerait  aussi 
bien  que  lui,  et  que  pour  lui  il  pouvait  bien  ces- 
ser d'être  roi,  mais  qu'il  ne  pouvait  cesser  d'èfrc 
diacre. 

«  Veremundus  tîlius  Froihe  in  regcm  eligitur, 
et  quanivis  magnanimus,  regnuni  tamen  sponte 
diniisit,  recolensse  olim  diaconi  ordinemsusce- 
pisse;  etduobusannisvixitinrcgno,  et  sobrinuni 
suuni  Aldephonsum,  qui  ad  Navarros  conl'u- 
geral,  revocavit,  et  in  regno  substituit  succes- 
soreni,  et  cuin  eo  aliis  quatuor  annis  et  sex 
niensibus  dulcissimam  duxit  vilain;  et  propria 
morte  vitam  lînivit,  sepultus  Oveti  cum  uxore 
sua  [milone,quam\1vens  a  sepropter  conscien- 
liam  ordinis  separavit  ». 

Je  ne  sais  pas  si  ce  prince  avait  jamais  étudié 
les  canons,  ou  si  les  évèques  lui  en  tirent  quel- 
que leçon  pour  lui  foire  quitter  le  sceptre.  Cela 
n'est  guère  probable.  Mais  sa  magiiaiiimité  na- 
turelle, et  celte  grande  probité  qui  est  propre  aux 
grandes  âmes,  et  qui  est  le  fondement  de  toutes 
les  bonnes  lois  et  de  tous  les  canons,  le  portè- 
rent à  se  faire  justice  à  lui-même,  et  à  se  rendre 
tout  entier  à  un  engagement  auquel  il  s'était 
premièrement  consacré  et  s'y  était  consacré 
tout  entier. 

Le  prince  Casimir  de  Pologne  était  non-seu- 
lement diacre,  mais  aussi  moine  profès  de  Cluny, 
quand  par  dispense  du  pape  il  remonta  sur  le 
trône  de  ses  aïeux.  Mais  ce  ne  fut  pas  lui  qui  de- 
manda la  dispense,  ce  fut  le  royaume  de  Polo- 
gne tout  entier  qui  la  demanda;  ce  fut  la  né- 
cessité extrême  de  ce  grand  royaume  déchiré  de 
guerres  intestines  pendant  une  longue  anarchie 
qui  obtint  cette  dispense.  Ce  fut  donc  l'utdité  et 
la  nécessité  publique  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  qui  de- 
manda etquiobtint  ladispense  du  prince  Casimir, 
au  lieu  que  celle  du  prince  Vérémond  n'eût  pu 
être  fondée  que  sur  ses  intérêts  personnels. 

Endn  le  prince  Vérémond  lit  fort  sagement  le 
discernement  qu'il  fallait  faire  entre  être  roi, 
et  remplir  une  place  dans  le  palais  et  dans  le 
conseil  d'un  roi.  Etant  diacre,  il  ne  crut  pas  pou- 
voir être  tout  ensemble  roi  ;  mais  il  crut  bien 
pouvoir  être  dans  la  confidence  et  dans  le  con- 
seil du  roi.  Le  roi  doit  quelquefois   prononcer 


d(^s  arrêts  de  mort,  et  mener  ses  troupes  au 
coniliat.  Tout  cela  est  opposé  à  la  cléricatnrcî. 
.Mais  un  ministre  et  un  conseiller  d'élat  peuvent 
éviter  toutes  ces  occasions  sanglantes. 

Si  le  cardinal  Henri  de  Porlugal,  étant  arche- 
vêque d'Evora,  recueillit  dans  le  siècle  dernier 
la  succession  de  la  royauté  qui  lui  était  échue, 
c'est  un  mystère  dont  la  discussion  me  passe. 
Mais  sans  rien  |)récipiter,  il  me  semble  qu'on 
peut  dire  que  l'action  de  Vérémond  mérite  bien 
plus  notre  admiration  et  nos  louanges,  que  celle 
du  cardinal  Henri. 

Vérémond  étant  jeune,  quitta  un  royaume, 
parce  qu'il  était  diacre  ;  Henri  étant  fort  âgé  en 
rechercha  un,  quoiqu'il  fût  prêtre  et  archevê- 
que. Vérémond  étant  jeune,  quitta  sa  femme, 
parce  qu'il  était  diacre  ;  Henri  étant  presque 
septuagénaire  demandait  di^s  dispenses  pour  se 
marier,  quoiqu'il  fût  archevêque.  Henri  ne  goûta 
de  la  royauté  que  les  chagrins  et  les  inquiétu- 
des, qui  le  portèrent  bientôt  au  tombeau  ;  au 
lieu  que  Vérémond  ne  quitta  que  le  poids  de  la 
couronne,  en  conserva  toute  la  gloire  et  les 
douceurs,  et  mérita  pins  de  louange  pour  avoir 
quitté  le  sceptre,  que  ceux  qui  l'ont  porté  le 
plus  heureusement  et  le  plus  longtemps. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  entrer  dans  la 
discussion  du  droit  du  cardinal  Henri  pour  suc- 
céder à  la  couronne  de  Portugal,  parce  qu'il 
faudrait  remonter  trop  haut  dans  la  police  ec- 
clésiastique des  siècles  passés,  et  cela  nous  mè- 
nerait trop  loin.  Je  dirai  seulement  ici  en  peu 
de  mots, qu'on  regardaitapparcinment  autrefois 
la  royauté  comme  n'étant  pas  moins  incompa- 
tible avec  le  sacerdoce,  que  les  charges  de  géné- 
ral d'armée  et  de  connétable.  La  royauté  com- 
prend originairement  toutes  ces  charges  et 
tontes  ces  fonctions. 

Les  exemples  de  Gallns  et  de  Julien,  h  Cons- 
tantinople,  des  enfants  du  roi  Clodomir,  en 
France,  et  cent  autres  semblables,  nous  appren- 
nent que  c'était  alors  renoncer  aux  prétentions 
et  aux  espérances  de  la  royauté,  que  de  recevoir 
la  tonsure  cléricale. 

Les  exemples  de  ceux  qui  se  jetèrent  dans 
les  ordres  sacrés,  ou  qui  y  furent  forcés  pour 
n'êlre  plus  suspects  de  prétendre  à  l'empire, 
sont  encore  plus  nombreux,  et  ne  sont  pas 
moins  propres  pour  prouver  l'incompatibilité 
f[n'on  mettait  alors  entre  les  qualités  et  les  fonc- 
tions de  roi  et  de  prêtre.  On  sait  qu'en  général 
toutes  les  charges  de  la  milice  séculière  étaient 
interdites  aux  clercs. 
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Cesidôos  d'incompaliliilité  s'effacèrent  peu  à 
peu,  quand  ou  vil  desévèipies  devenus  seiî;neurs 
temporels,  coinles  et  ducs;  enlin  ipiand  ou  les 
vit  avec  une  troupe  de  leurs  vassau\  mêlés  avec 
le  reste  des  armées  royales. 

Ce  furent  ces  changements  lents  et  impercep- 
tibles, qui  firent  (ju'on  ne  trouva  riend'étranfre 
dans  la  succession  de  la  royauté  de  Portui^^ai, 
recueillie  par  mi  cardinal-prètre. 

Au  reste,  il  n'était  pas  siins  exemple  que  d'im 
évèque  on  eût  fait  un  roi.  Longin  raconte  qu'en 
109')  Ladislas,  roi  de  Hongi-ie,  mouru!  sans  en- 
fants et  sans  Irères.  Coloman,  fils  du  roi  (Jeisa, 
évèque  de  NVaradin,  succéda  effectivement  à  la 
couronne  après  avoir  obtenu  dispense  du  pape  : 
tt  Rcgnum  llimgai'ia-  ca-teris  fralril)us  morte  ab- 
sumptis  sutnuio  Poiililice  dispensante  guher- 
nabat  » . 

En  10 iO,  le  pape  avait  déjà  donné  une  dis- 
pense appiocbaute  de  celle-ci  à  Casimir.  Lon- 
gin dit  que  celle-ci  fut  la  première  de  cette  sorte  : 
a  Dona  Aposlolica  excmplar  non  habcntia  nec 
unquamalicui  persona- aut  religioni  concessa  ». 

XIII.  A  un  exemple  si  illustre  nous  ne  crain- 
drons point  (l'ajouter  celui  du  cardinal  Ximenès, 
archevêque  de  Tolède,  ministi'e  et  rcgent  d'Es- 
pagne pendant  un  si  long  temps. 

Il  était  monté  de  l'ordre  de  Saint-François  à 
rarchevéché  de  Tolède  ;  et  on  peut  dire  que  s'il 
s'éleva  ensuite  au  comble  de  l'autorité  et  de  la 
puissance  dans  le  palais  des  rois  et  dans  toute 
l'Espagne,  ce  n'est  que  parce  (pi'il  fit  re\ivrc 
par  l'éminence  de  ses  qualités  naturelles  et  de 
sesgraudes  vertus  l'ancienni»  puissance  et  la  pri'- 
éminence  des  archevêques  de  Tolède. 

nomécius  quia  écrit  sa  vie,  en  rend  ce  h'moi- 
gnagc  :  «  ArchiepiscopiToletani  auctoritas  lanla 
scnq)er  apud  Ilispanos  fuil,  ut  si  (piando  de 
rébus  ad  rempiihlicam  perlineutibus  agerelur, 
is  statim  jjOsI  regem  sententiam  diceret,  nihil- 
que  unqiiam  illo  incousullo  rogatnm  aid  de- 
crelum  sit.  l'nde  et  m.ixinnis  regni  cancellarius, 
et  pontilicnm  llispanorum  {)rimas,  ingenli  po- 
tenlia  et  dignitale  jam  olim  creatus,  adhiic  bis 
titulis  suo  jure  nominatur  ».  fL.  i.) 

Cet  historien  dit  fort  bien  que  cet  archevêque 
a  conservé  les  titres  glorieux  de  grand  chance- 
lier et  de  primat,  (]uoique  la  puissance  en  ait 
été  éteiTite.  .Mais  il  parait  par  ces  paroles,  que  ce 
pirlalélail  aulreloispremier  conseiller  d'état  et 
premier  miuistre-ué  de  la  couroniuMle  Casiille. 

Ce  n'élail  point  l'amljiHon,  c'élail  la  piété  des 
rois,  la  probité  et  la  fidélité  des  prélats,  le  grand 


zèle  et  l'amour  ardent  des  uns  et  des  antres 
pour  le  rétablissement  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
qui  avaient  jnis  les  fondements  solides  de  cette 
autorité  et  de  cette  puissance.  Après  qu'on  n'a 
plus  eu  de  .Maures  à  combattre,  l'audjition  abu- 
sant d'une  puissance  que  la  piété  avait  acquise, 
le  muivais  usage  que  firent  de  cette  autorité 
ceux  qui  en  était  revêtus,  a  fait  qu'ils  en  ont  été 
d('pouillés,  et  que  toute  celte  grande  puissance 
s'est  évanouie  et  a  été  rédnite  à  rien. 

XIV.  Il  nous  resterait  un  champ  fort  ample, 
si  nous  voulions  étaler  la  grande  autorité  des 
patriarches  de  Constantinople  dans  la  cour  et 
dans  l'empire  d'Orient. 

Le  protovesliaire  (leorge  Phrantzez  qui  eut 
tant  de  part  aux  affaires  d'état,  et  qm  fut  pré- 
sent lorsque  Cousiantinople  hit  prise  par  Ma- 
homet 11,  raconte  dans  sa  cliroin(pie  que  Michel 
Paléologue,  accusé  devant  Théodore  Lascaris, 
empereur  de  Trébizonde,  d'avoir  affecté  l'em- 
pire, fut  examiné  par  une  chambre  de  juges, 
où  présidait  le  patriarche  Arsène.  11  offrit  de  se 
l)iirger  par  le  1er  chaud  ;  le  patriarche  rejeta 
cette  épreuve  comme  barbare  et  inusitée  aux 
Romains.  L'empereur  se  contenta  qu'il  se  pur- 
geât parson  serinent.  L'empereur  Lascaris  mou- 
rut après  avoir  donné  pour  régent  le  patriarche, 
et  Corges  Muzalou  protovestiaire  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  son  lils,  qui  n'avait  alors  (|iie  six  ans  : 
«  Cmn  pro<Miratoi'es  et  admini.stiaiores  rerum 
imperialium  (ieri  jussisset  .\iseriium  palriar- 
cham,  etc.  »  (L.  i,  c.  1,-2;  Ibid,  c.;L) 

.Xeuf  jours  après  Muzalou  fut  tué  pendant  la 
messe  :  le  [>  itriarche  gouverna  seul,  approcha 
(le  sa  personne  et  dn  gouverneinent  Michel  Pa- 
léologue, ipii  hit  ])eu  de  temps  après  déclaré 
despote.  Peu  après  .Michel  fut  proclamé  empe- 
reur ;  Arsène,  patriarche,  rexcommunia  lui  et 
ses  fauteurs.  Uni'lque  temps  après  il  jugea  plus 
à  jiropos  de  le  faire  jurer  (pi'il  n'olerait  point  la 
vie  ni  l'empire  au  jeune  empereur  Jean  ;  après 
(pioi  il  le  couronna  empereur,  et  ne  lui  donna 
rem|)ire,{piejus(prà  la  majorité  de  Jean  :  «  Nec 
tamen  poleslatem  illi  pereunem  largitur  ;  sed 
(louiani  nécessitas  ita  fiagilaret,  eo  usque  duin 
lia-res  et  successor  legitimus  ;etalem  maturio- 
rem  atligisset  ».  (Ibid.,  c.  i.) 

.Michel  reprit  Constantinople  sui'  les  Lalius. 
Mais  lorsqu'il  eut  lait  crever  les  yeux  à  Jean,  le 
patriarche  l'excoiumunia  et  se  retira  dans  un 
inonastère.  .Michel  lui  subrogea  (Jermain,  arche- 
vêriiie  d'Aiii!riiio|)le,  leijuel  se  voyant  détesté  de 
tous,  comme  remplissant  le  siège  d'un  patriar- 
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rhe  vivant,  so  retira,  et  eut  pour  siicrossour  Jo- 
seph, qui  gouverna  treize  ans  :  Heeeus  lui  suc- 
céda. (Cap.  o.  G.) 

Comme  ce  ne  fut  que  ce  patriarche  seul  (|ui 
posséda  ce  haut  de^ré  de  puissance,  sans  tpie 
les  autres  évèques  en  fussent  participants,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  développer  ce 


(|ue  les  liistoires  iîi'ec(pies  nous  en  oïd  ap|)ris.  II 
vaut  mienv  éctair-ciruu  peu  |)lus  au  long  ce  que 
nous  venons  de  touclier  de  la  chariic  de  grand 
chancelier,  qui  est  attachée  àrarclie\èque  de 
Tolède.  H  faut  voir  si  les  ofliccs  semhlahlcs 
dans  les  autres  états  étaient  aussi  affectés  à  des 
ecclésiastiques  (l). 


(1)  A  tous  les  noms  que  vient  de  citer  Thomassin,  1]  faut  néces- 
sairement ajouter  comme  ministres  tout-puissants  les  rarùinaux  de 
Kichclicu,  Mazarin.  de  Fleury,  Dubois  qui  sont  trop  connus  pour  que 
nous  entrions  dans  des  détails.  Si  de  France  nous  passons  en  Espa- 
gne, nous  trouvons  le  cardinal  del  Gindice.  né  à  Xaples,  que  le  roi 
d'Espagne  Charles  H.  appela,  en  1699,  dans  le  conseil  d'état  qu'il  avait 
créé  pour  gouverner  la  monarchie  à  cause  de  ses  infirmités.  En  1701, 
Philippe  V  le  nomma  vice-roi  de  Sicile.  Rappelé  à  Madrid  en  1712.  il 
fit  partie  du  conseil  d'état.  En  1714,  il  fut  envoyé  à  Paris,  accompagné 
du  prince  de  Cellamare,  son  neveu,  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire. En  1715,  Philippe  V  le  nomma  premier  ministre. 

Mais  un  des  plus  notables,  sinon  pour  les  vertus,  du  moins  pour  les 
talents,  est  sans  contredit  le  cardinal  AlberonJ.  Ne  aux  environs  de 
Plaisance,  en  Italie,  d'un  pauvre  jardinier,  il  parvint  à  force  d'ha- 
bileté et  d'audace,  par  des  vicissitudes  qu'il  est  inutile  défaire  con- 
naître ici,  au  p  ste  de  ministre  tout-puissant  à  la  cour  d'Espagne, 
après  avoir  amené  la  disgrâce  du   cardinal   del    Gindice.  Son  rêve 


était  de  reconquérir  T  Italie  sur  la  maison  d'Autriche  et  de  la  sou- 
mettre à  la  monarchie  espagnole.  Pour  cela,  il  parvint  à  doter  l'Espa- 
gne d'une  marine  et  d'une  armée.  Il  parvint  à  fomenter  une  ré- 
volte en  France,  connue  sous  le  nom  de  conspiration  i/e  CcUttmart^.  du 
nom  de  l'embossadeur d'Espagne  qui  en  était  l'âme,  et  qui  avait  pour 
but  d'ôlerla  régence  au  duc  d'Orléans  et  de  la  donner  au  roi  d'Espagne. 
Le  cardinal  Dubois  découvrit  l'alTaire.  Ceci  amena  la, chute  du  tout- 
puissant  .Alberoni  qui  fut  chassé  d'Espagne.  .Arrivé  à  Kome.il  eut  à 
rendre  compte  au  Saint-Office  de  sa  vie  libertine  et  licencieuse.  II 
fut  condamné  à  ([uatre  ans  de  réclusion  qui  furent  commués  par  le 
pape  à  passer  un  an  de  retraite  dans  une  maison  de  Jésuites.  Il  re- 
vint à  de  si  bons  sentiments,  qu'après  la  mort  de  Clément  XUI.  il  eut 
dans  le  conclave  un  grand  nombre  de  voix.  11  mourut  en  1752  à  l'âge 
de  87  ans. 


En  1719.  l'empereur  d'Allemagne 
pies  le  cardinal  de  Strottenbach,   arcli 


î  la  vice-royauté  de  Xa^ 
d01mutz.(D'  AWDRÉ.) 
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I.  Des  référendaires  qui  étaient  les  chanceliers  sous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois. 

II.  Suite  du  même  sujet.  Les  référendaires  n'étaient  point 
évèques,  mais  on  en  faisait  souvent  des  évèques. 

III.  Sous  la  seconde  race,  les  chapelains,  notaires,  protono- 
aires,  archichapelains,  prirent  la  place  des  référendaires. 

IV.  Après  les  prêtres  et  les  abbés,  les  évèques  furent  aussi 
revêtus  de  cette  dignité  et  ils  prirent  le  titre  d'archevêques  et 
d'archichameliers. 

V.  La  charge  de  chancelier,  ou  d'archichancelier,  fut 
comme  annexée  à  l'archevêché  de  Riims  pendant  le  dernier 
siècle  de  la  maison  de  Charlemagne. 

VI.  VII.  Hugues  Capel  l'en  démembra.  Philippe  I'''  en  ren- 
dit la  qualité  à  Gcrvais,  archevêque  de  Reims,  qui  le  sacra,  mais 
il  ne  lui  en  rendit  pas  les  fonctions,  avant  commencé  de  faire 
signer  tous  les  actes  par  tous  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Les  rois  nommèrent  aussi  des  chanceliers  qui  étaient 
souvent  évèques,  et  qui  faisaient  la  fonction  de  l'archichancelier. 
Divers  exemples  des  évèques  de  France  qui  ont  été  chan- 
celiers. 

VIII.  Sommaire  des  révoutiolns  diverses  de  l'office  de  chan- 
celier sous  les  trois  races  de  nos  rois. 

IX.  Fn  .Angleterre,  un  évèque  est  fait  chancelier  et  régent 
par  la  volonté  du  roi,  du  pape  et  des  évèques. 

X.  Comment  saint  Thomas  de  Cantorbéry  s'acquitta  de  la 
chancellerie. 

XI.  De  l'évèque  rt'Ely,  chancelier,  grand  justicier  et  régent 
en  Angleterre. 


Xil.  Suite  des  chanceliers,  choisis  entre  les  prélats  sous  .lean 
sans  Terre,  et  sous  Henri  111. 

XIII.  Combien  il  importait  alors  que  cette  charge  fut  rem- 
plie par  des  ecclésiastiques. 

XIV.  Exemples  des  évêiiues  nommes  chanceliers  sous  les 
rois  suivants. 

XV.  Les  évèques  étaient  aussi  souvent  faits  chanceliers  en 
Ecosse. 

XVI.  En  Allemagne,  il  y  a  eu  desarchichanccliers.  ce  qn'on 
ne  lit  point  de  l'Angleterre,  ni  de  la  France  après  Hugues 
Capet. 

XVII.  En  .\llemagne,  c'étaient  premièrement  des  archicha- 
pelains. ayant  sous  eux  des  chanceliers,  soit  évèques  ou  autres. 
On  les  nomma  ensuite  archichanceliers.  Ces  titres  furent 
affectés  k  des  archevêques.  De  la  Pologne. 

XVIII.  En  Espagne,  la  charge  de  chancehcr  affectée  aux 
archevêques  de  'Tolède.  Par  quelle  occasion. 

XIX.  Réflexions  sur  cela. 

XX.  Rabaissement  de  cette  dignité  dans  les  archevêques  de 
Tolède.  Du  Portugal. 

XXI.  De  l'Orient. 

XXII.  Ce  n'a  été  que  par  un  mouvement  de  charité  que  l'E- 
glise a  permis  il  ses  ministres  de  se  charger  des  grandes  di- 
gnités séculières. 

I.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  on  donna 
le  nom  de   Rcfi'n'niliiii\'s,  h  ceux  que  nous  ap- 
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pelons  depuis  plusieurs  siècles  Chanceliers.  Gré- 
goire (le  Tours  fait  mention  de  Baudin,  qui  de 
référen<]airedu  roi  Clotaire  1",  lut  fait  archevê- 
que de  Tours  :  x  Ex  refereridario  Clolarii  rciiis 
ordinaturepiscopus  ».  Il  parle  ailleurs  d'un  au- 
tre référendaire  de  ce  même  roi,  nommé  Clia- 
risigile.  (L.  x,  c.  31.) 

Le  concile  II  de  Valence,  en  584  (De  .Alirac. 
c.  I,  c.  25).  paile  d'Asclépiodore,  référendaire 
du  roi  Contran  :  mais  Grégoire  de  Tours  en 
nomme  encore  deux  autres,  Flavius  et  Licérius, 
dont  le  premier  fut  lait  évèquc  de  Chàlons,  le 
second  archevêque  d'Arles.  (L.  v,  c.  43  ;  L.  vui, 
c.  39.)  Le  roi  Sigebert  eut  pour  référendaire 
Sigon,  dont  le  même  Grégoire  de  Tours  parle 
en  ces  termes  :  «.  Sigo  quoque  refercndaiius, 
qui  anmdum  régis  Sigeberti  tenuerat  ».  (L.  v, 
c.  3.) 

Mais  Theulaire  exerça  aussi  la  même  charge 
sous  ce  roi,  après  (juoi  renonrant  au  siècle,  il 
se  fil  prêtre  :  «  Thcutarius,  qui  nuper  ex  refe- 
rendario  Sigeherli  régis  conversus,  presbyterii 
honorem  accepit  ».  (L.  ix,  c.  33.) 

Chiklcbert,  roi  d'Auslrasic,  fit  Charimer,  son 
référendaire,  évêque  de  Verdun  :  «  Cliarimerem 
referendarium  cum  consensu  civium  regalisde- 
crevit  ancloritas  fieri  sacerdotem  ».  (L.  ix,  c.  23.) 
Ollion,  référendaire  duroi  Chilpéric,  lit  connaître 
la  falsification  de  (pielfjnes  chartes,  où  l'on 
prétendait  que  le  roi  Chilpéric  avait  donné  quel- 
ques terres  de  son  domaine  à  l'évêque  de  Reims 
Gilles;  il  nia  de  les  avoir  signées,  et  montra  la 
falsification  de  la  signature  :  «  Olho  qui  tune  re- 
ferendarius  fuerat,  cujusibi  subscriplio  mcditala 
tenebalur,  negat  scsubscripsisse.  Conlicla  enim 
erat  mamisejiis  in  hujus  pra^ceptionis  scriplo  ». 
(L.  X,  c.  19.) 

Grégoire  de  Tours  no  dit  jiassi  ces  référcndai- 
resétaient  en  quelque  dignité  ecclésiastique.  L.  v, 
c.  28.)  Il  y  a  peu  d'apparence,  et  il  yen  a  encore 
moins  pour  Marc,  réIérendairedeCliilpéric,  (jui 
pensa  être  assassiné  parles  Limousins,  à  cause 
d'une  exaction  odieuse,  dont  il  était  exécuteur. 
Mais  il  dit  qu'lrsiciri,  qui  avait  été  référendaire 
de  la  reine  l'itrogotlie,  hit  fait  évêque  de  Caliors, 
parce  (]tie  l'évêfpie  .Maurilon  le  préféra  avant  sa 
mort  à  un  grand  nombre  de  compétiteurs  :  «  Cum 
episcopalum  cjus  mulli  expelcrent,  ipse  Ursi- 
cinum,  qui  (|uondam  referendarius  Lltrogotlue 
regina>  fueral,  elegil  ».  (L.  v,  c.  42;  L.  vi,  c.  18.) 

Il  dil  que  Sapaudus,  évê(pie  d'Arles,  élan! 
mort,  Licérius,  référendaiie  du  roi  (ionlran,  lut 
mis  en  sa  place  :  «  in  cujus  locum  Licérius  régis 


(Juntchramni  referendarius  est  adscitusn.fL.viir, 
c.  39.) 

IL  Ces  exemples  donnent  lieu  à  deux  réfle- 
xions :  10  Puisque  tant  de  réféi'endaires  ont  été 
élevés  à  ré[)iscopal,  il  y  avait  donc  beaucoup  de 
rapport  entre  les  qualités  et  les  lonctions  d'un 
référendaire,  et  celles  d'un  évêque.  Une  haute 
suffisance  et  uneiutégriléavérée  étaient  les  vertus 
nécessaires  pour  ces  deux  éminenles  dignités. 

2"  Il  est  fort  probable  qu'étant  une  Ibis  pourvus 
de  la  dignité  épiscopale,  ils  étaient  déchargés  de 
celle  de  référendaire. 

Grégoire  de  Tours  n'a  jamais  exprimé  que  le 
référendaire  conservât  sa  charge,  après  avoir 
été  ordonné  évêque.  Au  contraire,  il  semble  in- 
sinuer que  Theutaire,  référendaire  de  Sigebert, 
renonça  au  monde,  et  par  conséquent  à  sa 
charge  pour  être  ordonné  prêtre  :  «  Ex  referen- 
dario  régis  conversus  » .  Ces  paroles  marquent 
assez  clairement  qu'il  quitta  l'office  de  référen- 
daire :  <i  Presbyterii  honorem  accepit  ». 

Enfin  la  résidence  d'un  référendaire  auprès 
de  la  personne  du  prince,  était  peu  compatible 
a\ec  celle  d'un  évêque  dans  son  diocèse,  en  un 
temps  où  les  canons  s'observaient  assez  rigou- 
reusement. 

Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord,^ qu'il  y 
avalisons  le  référendaire  plusieurs  chanceliers, 
qui  pouvaient  suppléer  en  son  absence.  Grégoire 
de  Tours  pai-le  eu  quelipie  endroit  de  ces  chan- 
celiers: «  Nobis  cum  rege  morantibus,  Claudius 
quidam  ex  cancellariis  regalibus  a  febre  cor- 
ripitur  ».  'L.  ivMirac,  c.  28.) 

Saint  Ouin,  qu'on  appela  aussi  Dadon,  et  qui 
fut  depuis  archcvêcpie  de  Rouen,  avait  été  réfé- 
rendaire du  roi  Dagobert  I",  selon  Aimoin  : 
«  referendarius  fuit  Dagoberti  »,  et  selon  Frige- 
bode (pu  a  écrit  sa  vie:  «  Auricularii  locum  et 
nuunis  in  aula  i-egis  oblinuit,  itemque  ad  ob- 
signanda  scripta  vel  edicta  rcgia,  qua-ab  ipso 
conscribebanlur  sigillum  vel  annulum  régis  cus- 
todiobat  ».  (L.  iv,c.  41.) 

Il  va  des  titres  anciens  où  saint  Ouin  au  lieu 
(le  référeiiilaire  esl  appelé  chancelier  et  archi- 
chapelain.  Il  se  peut  faire  que  ceux  qui  co- 
piaient ces  litres,  les  aient  ajustés  au  style  et 
aux  termes  de  leur  temps. 

Saint  Bonnet,  qui  fut  depuis  évèquc  de  Cler- 
mont, availélérélércndairedu  roi Clovis II, selon 
l'auteur  contcm|)oraiu  de  sa  vie  :  «  Annulo  ex 
manu  régis  accepto,  refcrendarii  ol'ficium  adep- 
tus  esl  ». 

Saint  Ansbcrt  fut  premièrement  référeudaire 
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(lu  roi,  onsiiito  arcliovè([iic  de  Uouou,  selon  Ai- 
gradiis  autcnir  de  sa  vie  :  «  Cœpit  esse  aidieiis 
scrii)a  doctiis,  conditorque  rcjialiuin  priviloi;io- 
ram,  et  geruliis  anniili  regalis,  que  eadciii  pri- 
vilégia sigiiabantur  ». 

Les  aetes  des  rois  suivants  sont  le  plus  souvent 
souscrits  et  datés  par  un  chancelier,  coinnic  ils 
l'avaient  quelquefois  été  par  un  notaire. 

Godegrand,  qui  fut  depuis  cvèquc  de  Metz 
sous  le  roi  Pépin,  avait  été  référendaire  sous 
Charles  Martel.  C'est  ce  qu'en  dit  Paul  Var- 
nefroi,  qu'on  nomme  plus  communément  Paul 
le  Lombard  :  «  Hic  in  palatio  majoris  Caroli,  ab 
ipso  enutritus  ;  cjusdemque  referendariusextilit, 
ac  demum  Pipini  régis  temporibus  pontitîcale 
decus  promeruit  ».  fin.  Cafal.  Episc.  Met.) 

III.  Tous  CCS  exemples  font  voir  le  grand  rap- 
port qu'il  y  avait  entre  les.  vertus  d'un  référen- 
daire et  celles  d'un  évèque  ;  et  le  peu  d'appa- 
rence qu'il  y  a  qu'on  exerçât  encore  les  fonc- 
tions de  référendaire,  après  avoir  été  fait  évèque. 
Sous  Pépin,  Charlemagne  et  les  rois  suivants 
de  la  seconde  race,  il  n'est  plus  parlé  d'aucun 
référendaire.  Ainsi  cette  dignité  ou  ce  titre  s'é- 
teignit avec  le  race  de  Clovis.  Les  litres  ou  les 
actes  dressés  sous  Pépin  le  Bref,  sont  datés  par 
diverses  personnes,  dont  la  qualité  n'y  est  point 
remarquée.  Il  y  a  un  acte  signé  sous  Pépin  par 
saint  Boniface,  archevêque  de  Mayence,  archi- 
chancelier.  Ilhier  servit  dans  cette  fonction  sous 
Charlemagne,  et  il  est  appelé  chapelain  et  no- 
taire par  Anastase,  le  Bibliothécaire,  dans  la  vie 
d'Adrien  I"  pape  :  «  Promissionem  Carolus 
Francorum  rex  adscribi  jussit  per  Elherium 
religiosum  ac  prudentissimum  capellanum  ac 
notarium  suum  » . 

Voilà  donc  un  chapelain  et  notaire  substitué 
aux  référenilaires  au  commencement  de  la 
seconde  race;  car  Ithier  avait  commencé  de 
servir  sous  Pépin.  A  Ithier,  sous  le  règne  de 
Charlemagne,  succéda  Radon,  qui  est  appelé 
abbé  et  prolonotaire  par  le  pape  Adrien  l^'dans 
une  de  ses  lettres  au  roi  Charlemagne  :  «  Regales 
missos,  Berncradum  episcopum,  necnon  Rado- 
nem  dilcdissimum  protonotarium  vestrum  alqne 
abbatem  ».  (Uuchcsne,  t.  ni,  p.  87.) 

Ce  furent  donc  les  notaires,  qui  étaient  d'ail- 
leurs ou  chapelains  des  rois,  ou  abbés,  qui  mon- 
tèrent à  la  dignité  et  à  l'office  de  ceux  qu'on 
avait  appelés  référendaires. 

Agobard,  archevêque  de  Lyon,  dans  son  traité 
de  la  dispensalion  des  biens  de  l'Eglise,  parle  de 
l'abbé  Hélisachar.  Or  cet  Hélisachar  parait  avoir 


souscrit  plusieurs  actes  de  cet  enq)erenr.  (Pag. 

-2m.) 

Sous  Ciiarles  le  Chauve  on  voit  des  notaires, 
des  chanceliers,  des  diacres,  écrii'e  et  souscrire 
les  leilies  et  les  resci'its  du  prince  en  la  place 
de  Louis,  abbé  de  Saint-Denis  ([ui  était  son  ar- 
chichancelier.tiauslen  fut  un  de  ces  chanceliers, 
dont  il  est  parlé  dans  lesCapilulaires  de  Charles 
le  Chauve:  «  Et  tune  jussit  Causlenum  cancel- 
larium,  ut  hœc  sequentia  capitula  in  populum 
rccitaret  ». 

Le  même  Gauslen  souscrivit  au  concile  de 
Ponlyon,  en  876,  avec  la  (jualité  d'abbé  et  d'ar- 
chichancelier:  «  Gauslenus  abbas  et  archican- 
cellarius  ».  C'est  donc  le  pi'cmier  à  qui  la 
qualité  d'archichancelier  ait  été  donnée.  Il  n'y  a 
nulle  preuve  que  son  ju-édécesseur  Louis,  abbé 
de  Saiid-Denis,  ait  porté  cette  qualité,  quoiqu'il 
en  eût  le  rang  et  la  fonction.  Use  peut  faire  que 
Gauslen  ayant  été  du  nombre  des  chanceliers 
sous  l'abbé  Louis,  ait  pris  le  nom  d'archichan- 
celier, quand  il  succéda  au  rang  et  à  la  dignité 
du  même  abbé  Louis.  La  prééminence  de  l'abbé 
Louis  parait,  en  ce  qu'il  est  nommé  avant  un 
évèque  qui  lui  était  associé  dans  la  charge  d'in- 
tentiant  qui  leur  fut  commise  en  Soi. 

IV.  Après  les  abbés,  quine  laissaient  pas  selon 
les  canons  d'être  obligés  de  résider  dans  leurs 
abbayes,  les  archevêques  et  les  évêques  montèrent 
à  la  dignité  de  chanceliers  et  d'archichance- 
liers. 

Sous  le  roi  Charles  le  Simple,  Foulques,  ar- 
chevêque de  Reims,  hit  lait  chancelier  ou  archi- 
chancelier.  Aschéric,  évèque  de  Paris,  avait  été 
chancelier  après  Gauslen,  et  un  notaire  sous- 
crivait en  sa  place,  quand  il  était  absent:  «Rau- 
bertus  notarius  ad  vicem  Ascherici  cancellarii 
rccognovit  ». 

Hervé  fut  successeur  de  Foulques  dans  la 
chai'ge  d'archichancelier,  aussi  bien  que  dans  la 
dignité  d'archevêque  de  Reims,  et  il  eut  aussi 
bien  que  lui  des  notaires  pour  dater  les  actes  de 
son  absence:  «  Hugo  regi;e  dignitatis notarius  ad 
vicem  Hervei  archiepiscopi  recognovi  et  sub- 
scripsi  ».  Et  ailleurs:  «  Gauslenus  regiœdignilatis 
notarius  ad  vicem  Hervei  archiepiscopi  sum- 
mique   cancellarii  recognovi  ». 

Je  passe  sous  silence  plusieurs  autres  évêques 
et  archevêques  qu'on  di(  avoir  aussi  été  chance- 
liers, pour  dire  que  les  archevêques  de  Reims 
Hugues,  Artaud  et  Oldaric,  possédèrent  cette  di- 
gnité sous  les  rois  Louis  d'Onlre-Mer  et  Lothaire 
de  France.  Adalbéron  leur  succéda  en  l'une  et 
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l'aulre  dignité:  il  se  trouve  un  grand  nombre 
d'aftes  sousci'its  par  des  notaires  ou  des  eiian- 
celiers  en  la  place  de  ces  arelievèqiies.  «  Ad 
\iccm  arehiepisropi  sunimique  caiicellarii  ». 
(Hist.  de  Tournus,  pag.  2H0.) 

V.  Ce  fut  cet  Adalbéron  qui  lit  la  cérémonie 
du  sacre  du  nouveau  roi  Hugues  Capel,  et  eut 
pour  successeur  dans  l'une  et  dans  l'aulre  di- 
gnité le  fameux  et  savant  Gerbert. 

La  dignité  de  grand  chanceliei'  avait  com- 
mencé d'élre  possédée  part''oul(|ues,  archevêque 
de  Reims,  avant  l'an  UOd,  et  (ieiberl  la  remplit 
jusqu'à  environ  l'an  mil.  Ainsi  ces  sept  ar- 
chevêques de  Ilelms,  Foulques,  Hervé,  Hugues, 
Artaud,  Odalric,  .Vdaibéron  et  (Icrberl,  a\ant 
possédé  pendant  un  siècle  celle  dignité  de  grand 
chancelier,  elle  denieura  comme  anue.vée  à  l'ar- 
chevêché de  Reims. 

Il  résulte  de  là  que  la  dignité  de  grand  chan- 
celier, qui  avait  eu  tant  de  rapjjorl  à  l'étal  ec- 
clésiastique et  à  l'épiscopat  sous  la  première 
race,  quoiqu'elle  y  portât  un  autre  nom,  ne  lut 
possédée  ()ue  par  des  ecclésiastiques,  des  cha- 
pelains, des  ahhés,  des  évèques  et  des  arche- 
vêques sous  la  seconde  race,  où  ellepi'it  enliu 
le  nom  de  grarul  chancelier  ou  d'archichance- 
her. 

\l.  Dans  le  icciiril  (|ir<iii  a  publié  de  diverses 
pièces  |)om- riiisloiredes  chanceliers  d(>  l''rance, 
on  a  l'ail  voir  (|ue  l'ollice  de  chancelier  a  éti' 
rempli  sons  Hugues  Capel  et  Robert,  son  lils,  |)ar 
Adalbéron el Gerbert,  arclievè(|uesde  Reims;  i)ar 
Kénold  el  t'rancon,  c\è(pu^s  de  Paris;  par  Roger 
de  (;ham[)agiu\  évé(|ue  de  Reauvais  ;  par  Abbon 
évèque  de  >'.  el  par  Fulbert,  évèque  de  Chai  1res. 

Sous  Henri  I"  et  Philii)pe  I",  elle  a  été  rem- 
plie par  (Jervais,  archevèi|ue  de  Reims  ;  Pierre, 
abbéde  Saiid-(;ermain  des  Prés  ;  lioger,  évèipie 
de  Reauvais  ;  tiodelroi  de  Rologne,  évècpie  de 
Paris;  Ursion,  évèque  de  Seidis. 

Sous  Louis  le  Gros,  elle  a  été  possédée  par 
Etienne  de  Garlande,  arciiidiacre  de  Paris,  (pii 
l'ut  depuis  évèque  de  lieauvais.  Sous  i^ouis  le 
Jeune,  cet  ollice  a  été  rempli  par  l'^lienne  de 
Senlis,  évèque  de  Paris;  Xalalis,  abbé  de  Rebés 
en  Rrie;  llii;^iu's  de  Champlleui-y,  é\è(|iie  de  Sois- 
sons.  Sous  Pliiiipiie  Auguste,  celle  dignilé  a  élé 
possédée  i)ar  frère  Guérin,  chevalin-  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  puis  évèque  de  Senlis.  Sous 
saiid  Louis,  pai' Simon  de  Rrie,  cardinal  légat  en 
France,  |»uis  pape  sous  le  nom  de  .Martin  IV'.  Il\ 
cuisons  ce  roi  quatre  ou  cin(|  gardes  des  sceau.v 
qui  furent  tous  évèques  ou  bénélicicrs. 


Sous  Philippe  le  Hardi,  les  chanceliers  furent 
Pierre  Rarbelte,  archidiacre  de  Dunois  à  Char- 
tres; Ilemi  de  Vézelai,  archidiacre  de  Rayeux. 
Sous  Philippe  le  Rel,  Jean  de  Vassogne,  évèque 
de  Tournai  ;  (.uillaume  de  Crépi,  archidiacre  de 
Paris;  Pierre  de  Mornai  et  Pierre  de  Relleperehe, 
évè(iuesd'Auxerre;  Gilles  Aiscelin,  archevêque 
de  Narbonne  ;  Pierre  de  Latilli,  archidiacre  de 
Chàlons. 

Sous  les  enfanisde  Philippe  le  Rel,  les  chance- 
liers ftu-eni  Etienruî  de  .Mornai,  chanoine  d'Au- 
\erre  ;  Pierre  d'.Vrablai,  cardinal  ;  Pierre  de 
Cha|)pes,  évèque  de  Charires  et  d'Arras  ;  Pierre 
le  Rodiei',  évèque  de  Carcassonnc  ;  Jean  de  Cher- 
cliemonl,  évèque  de  Noyon. 

Le  roi  IMiilippe  de  Valois  eut  pour  chanceliers 
Guillaume  de  Sainte-.Maure,  doyen  de  Saint- 
Marlin  de  Tours;  Gui  Raudet,  évècpiede  Langres; 
Firmiu  deCoquerel,  évèque  de  Noyon;  Pierre  de 
la  Forêt,  archevêque  de  ttouen. 

Sous  ce  même  i-oi  la  gai'de  des  sceaux  fut  pen- 
dant (juehpie  temps  donnée  à  l*icrre  Roger,  évè- 
qiu'd'.\rras,  qui  lut  depuis  archevêque  de  Sens, 
cardinal   et   pape  sous  le  nom  de  Clément  VI. 

Jean  îles  Dormans,  évèque  et  cardinal  de 
Reauvais,  fut  chancelier  sous  le  roi  Jean.  Sous  ce 
même  roi,  Gilles  .\isceiin  de  Monlaigu,  cardinal, 
é\è(pie  d(!Térouanneful  garde  des  sceaux.  Sous 
le  roi  Charles  V,  .Milles  des  Dormans,  évè(jue  de 
Reauvais,  lui  chancelier.  Sous  le  roi  Charles  VI, 
Nicolas  Dubois,  évèque  de  Rayeux;  Jean  deMon- 
taigu,  archevêque  de  Sens;  Euslache  de  Laistre, 
évèque  (le  Reauvais. 

Charles  Vil  eut  |)our  chanceliers  Louis  de  Lu- 
xembourg, évèque  de  Térouaime;  .MarlintJouges, 
é\è(iue  (le  Chaiires,  puis  de  Cleiuiont  ;  Renaud 
de  Charires,  arclie\è(pie  de  Reims.  Sous  le  roi 
Charles  VHl,  Robert  Rri(,'onnet,  archevêque  de 
Reims. 

Sous  Louis  XII,  Etienne  Poiicher,  év(''([ue  de 
Paris,  puis  archevêque  de  Sens,  lut  garde  des 
sceaux. 

Sous  François  I",  .\nloiiie  du  Pral,  cardinal 
archevêque  (le  Sens,  lut  chancelier,  et  Matihieu 
de  Lougiiejoue,  é\è(|ue  de  Soissons,  fut  garde 
des  sceaux 

Sous  Henri  11,  Jean  Rerirand  ,  cardinal  arche- 
vêipie  de  Sens,  lui  garde  de  sceaux.  Jean  de  Mor- 
villier,  é\ê(|ue  d'()il(\ans,  le  fut  sous  Charles  IX, 
sous  le(]Mel  ReiK'  de  Rirague  fut  garde  des  sceaux, 
|)iiis  chaiict>lier  el  cardinal.  Sous  Louis  XIH, 
Guillaume  du  Vair,  èvê(jue  de  Lisieiix,  a  été 
garde  des  sceaux. 
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Monsieur  Diichesnc  vionl  de  piihlicr  l'Iiisloire 
des  chanceliers  de  France,  où  il  imi  ajoiile  beau- 
coup à  ceux  (lue  nous  avons  nommés,  qui  ont 
aussi  exercé  l'ollice  de  chancelier  avec  des  pié- 
lalurcs  ccclésiastii|ues. 

VU.  Celte  loni;iie  suite  de  ciianceliers  et  de 
gardes  des  sceaux,  tirés  du  corps  du  clergé,  a  été 
interrompue  par  un  grand  nombre  d'autres 
chanceliers  et  gardes  des  sceaux  laïques.  Mais 
cette  longue  énumératiou  ne  laisse  pas  de  l'aire 
connaître  qu'on  a  toujours  été  persuadé  que  ces 
deux  dignités  n'ont  rien  d'incompatible  avec 
l'étai  ecdésiasliqne,  et  qu'au  contraire  l'alliance 
de  ces  dignités  avec  les  prélatures  pouvait  être 
avantageuse  à  l'Etat  et  à  l'Eglise. 

A  cette  remaïquo  il  en  faut  ajouler  une  autre 
touchant l'aichevèque  de  Reims,  Gervais,  qui  sa- 
cra le  roi  l*hillipe  1"  et  obtint  de  lui,  selon  une 
vieillecln'oni(pu^  deSaint-Tliierry,  prèsde  Reims, 
laconfirmalio!!  ouïe  renouvellement  de  la  di- 
gnité de  giand  chancelier  à  son  église  :  «  Gerva- 
sius  verbmn  habuil  coram  rcge,  quia  esse  dc- 
berel,  sicul  sui  aniecessores  fuerant,  sunimus 
régis  cancellarius.  Quod  eodem  rcgegralissime 
annuente,  etc.» 

Si  ce  récit  est  véritable,  on  pourra  avec  quel- 
que fondemeni  s'altaclicr  à  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  pensé  que  le  roi  Hugues  Capet,  mécon- 
tent de  l'archevêque  de  Reims,  qu'on  avait  réla- 
bh  dans  cette  église  contre  ses  iidcnlions,  dé- 
membra cet  archevêché,  et  en  retrancha  la 
charge  de  grand  chancelier. 

En  effet,  la  (pialité  de  grand  chancelier  ayant 
été  allacliée  environ  ce  même  temps  à  de  gran- 
des métropoles  dans  l'Espagne  et  dans  l'Allema- 
gne, il  est  assez  probable  que  l'archevêque 
Gervais  ait  fait  celle  tentative.  Mais  si  la  con- 
cession de  Philippe  I"  fut  véritable,  ce  ne  tut 
qu'un  titre  et  une  qualité  qu'il  donna,  puisque 
nous  avons  nommé  tant  d'autres  chanceliers 
qui  ne  furent  jamais  archevêques  de  Reims. 
Ceux  mêmes  d'entre  les  archevêques  de  Reims 
qui  ont  été  chanceliers,  n'auraient  pas  été  pour- 
vus de  celle  dignité,  si  la  charge  de  grand  chan- 
celier eût  été  affectée  à  leur   église. 

On  peut  ajouter  à  cela,  que  ce  fut  le  même 
roi  l'hilipe  1"  qui  commença  à  faire  souscrire 
toutes  ses  lettres  patentes  par  les  quatre  grands 
officiers  de  la  couronne; ce ([ui dura,  selon  quel- 
ques-uns, environ  deux  cents  ans,  jusqu'à  ce 
qu'on  les  fit  vérifier  au  parlement. 

Ce  qui  i)eul  encore  faire  davaiilage  douter  de 
la  concession  de  Philippe  1",  c'est    que  sous  ce 


niêni(^  roi  ou  donna  (pielqucfois  la  (pialilé  de 
giaïul  chanceiiei'  à  (ieoffroy,  évéque  de  Paris, 
connue  dans  la  souscrii)lion  suivante  :  «  Ego 
Gislebertus  noiarius  ad  vicem  (iaufridi  Pari- 
siensis  episeo|)i,  sunuui  caneellarii  releg<>n(io 
subscripsi  ». 

VllI.  Il  résulte  delout  ce  (|ue  nous  venons  de 
dire,  que  si  les  chanceliers  de  France  ont  tous 
été  du  corps  des  laïques,  au  temps  de  la  pre- 
mière race  de  nos  rois ,  et  s'ils  ont  tous  été 
ecclésiastiques  sous  le  règne  de  la  seconde, 
ils  oui  été  en  partie  ecclésiasliques  et  en  partie 
laïques  au  temps  de  la  troisième. 

On  les  appela  référendaires  au  temps  de  la 
première  race  ;  ils  prirent  le  nom  de  notaires, 
protonolaires,  chapelains,  archicliapelains  sons 
la  seconde,  jusqu'à  ce  que  les  archevêques  de 
Reims,  par  les  grands  serviccsqu'ils  rendirent  à 
la  couronne,  ayant  rendu  celte  sublime  dignité 
counne  héréditaire  à  leur  église,  ils  prirent  le 
titre  d'archiclianceliers,  ou  de  grands  chance- 
liers. 

Sous  la  troisième,  letilre  même  d'archichan- 
celier  ayant  été  comme  mis  en  oubli,  et  tout  le 
pouvoir  étant  demeure  aux  chanceliers,  qui  ser- 
vaient auparavant  sous  les  archichanceliers  et 
en  leur  absence,  les  chanceliers  ont  eux  seuls 
rempli  la  place  et  les  fonctions  de  grands  chan- 
celiers. 

Dans  l'Allemagne,  l'Espagne  et  l'Angleterre, 
les  litres  de  grands  chanceliers  sont  demeurés 
connue  héréditaires  et  affectés  aux  archevêques 
de (pielques grandes  villes;  mais  ce  ne  sont  que 
des  lilres  honorifiques,  et  les  fonctions  de  la 
chancellerie  sont  exercées  par  des  chanceliers 
que  les  souverains  nomment  à  leur  gré. 

Je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  nommer  tous  les 
chanceliers  de  l'ordi'e  des  laïques,  parce  que  ce 
serait  sortir  de  mon  sujet.  Je  n'ai  pas  même 
nonnné  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  du 
second  ordre,  qui  ont  eu  la  garde  des  sceaux  ou 
la  charge  même  de  chancelier  en  chef,  parce 
que  ce  dénombrement  eût  été  trop  long,  et  sou- 
vent incertain. 

Enfin,  on  a  pu  remarquer  que  comme  Pépin 
moulant  sur  le  trône  éleignit  le  titre  de  réfé- 
rendaire, et  en  lit  exercer  les  fonctions  par  d'au- 
tres moindres  officiers,  ses  successeurs  voulant 
l'imiter  employèrent  à  cela  les  chanceliers  qui 
n'avaient  été  que  des  officiers  subalternes  :  aussi 
Hugues  Capel  ayant  mis  la  couronne  sur  sa  tête, 
abolit  la  charge  des  archichanceliers  affeclée 
depuis  cent  ans  aux  archevêques  de  Reims,  et 
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n'employa  que  des  chanceliers  qu'il  mit  à  son 
gré,  sans  souffrir  que  celte  dignité  fût  affectée 
à  une  église  ou  à  une  famille. 

Comme  on  a  fort  vraisemblablement  conjec- 
turé qn'.\rnouI,  archevêque  de  Reims,  parut  à 
Hugues  Capet  trop  intéressé  pour  la  famille  de 
Charlemagne  [)Our  le  laisser  jouir  de  la  charge 
de  grand  chancelier  ,  on  peut  croire  avec  au- 
tant de  proi)al)ilité  que  Pépin,  de  maire  de  pa- 
lais étaid  devenu  roi  de  France,  ne  jugea  pas  à 
pi'opos  pour  sa  sûreté  de  contiiuier  la  création 
des  référendaires  avec  la  môme  élendiie  <le 
pouvoir  etdedignilé  dont  ils  avaient  auparavant 
joui. 

IX.  En  Angleterre  la  chancellerie  semble 
aussi  avoir  été  affectée  aux  ecclésiastiques  et 
aux  prélats.  Le  roi  Henri  I"  ayant  éprouvé  la 
fidelrté  incorruptible  et  la  grande  habileté  de 
Roger  son  chancelier,  avant  (ju'il  lïd  ]Kirvenu  à 
la  coin-orme,  il  lui  donna  l'évéché  de  Salisbury, 
et  enfin  il  le  contraignit  de  prendre  la  vice- 
royauté  ou  lieulenance  générale  du  royaume, 
soit  qu'il  fût  eu -Vngleterre,  ou  en  Normandie. 

Ce  sage  prélat  ne  voulut  point  s'engager  à  un 
si  grand  embarras  d'affaires,  si  Anselme,  Ra- 
dulphe  et  Guillaume,  archevêques  de  Cantor- 
béry,  ne  le  lui  ordonnaient,  et  enfin  si  le  pape 
ne  le  lui  enjoignait.  Le  l'oi  lui  fit  faire  ce  com- 
mandement par  les  archevêques  et  par  le  pape; 
et  le  gouvernement  de  ce  prélat  fut  si  bien  ré- 
glé, et  la  conduite  qu'il  tint  fut  si  sage  et  si 
judicieuse,  même  pendant  les  absences  du  roi 
de  trois  et  cpiatre  ans,  que  l'envie  ne  put  ja- 
mais trouver  la  moindre  chose  à  blâmer  dans 
tout  ce  qui  s'était  fait  de  son  temps. 

Voici  les  propres  ternu-sdefinillaume  (lel\I.d- 
mesbm-y  :  «  Ilabe!)at  Ilem-icus  rex  episeopum 
Saresbei'iensem  lîogerium  a  Secretis,  cujus ma- 
xime nitebatur  consilio.  Nam  et  ante  regnum 
omnibus  suis  pnefecerat  rex  :  primum  cancella- 
rium,  mox  episeopum  constitnerat,  prudentiam 
viri  expertus.  Solcrh'r  aiiininisirati  episcopalus 
oflieiuni  speni  infudil,  (pu)d  majoii  diguus  lia- 
beretur  muuere.  Ua(jue  lotius  regni  moilera- 
men  illius  delcgavit  justifia',  sive  ipse  adesset 
Anglia»,  sive  moraretur  Normamna-.  Refugit 
ei)iscopustantisse  curis  involvere,  nisi  aiTbie|)i- 
seoi)i  1res  Cantuarienses  Ansehnus,  Radulphus, 
^Villehuus,  et  postremo  papa  injunxissent  ei 
numus  obedienlia".  Sategit  ila  fieri  Henricus, 
non  nescius  <piia  lidelitersua  ii'aelaret  ipiomodo 
Rogerius.  Nec  defuit  ille  sjjci  regi;e,  sed  fauta 
integritate,  tanta  se  agebat  induslria,  ut  nuUa 


contra  eum  conllaretur  invidia  ».  (De  Ilenrieol, 
1.  V,  p.  Kii.) 

Ce  sage  prélat  ne  demanda  ni  dispense  ni  com- 
mandement de  ses  supérieurs  pour  allier  la 
chancellerie  avec  l'épiscopat,  il  n'en  fallai!  i)oint 
pour  cela;  mais  il  en  voulut  absolument  avoir 
pour  se  décharger  de  la  vice-royauté  ou  lieule- 
nancîed'un  giand royaume. 

Il  esl  vrai  que  la  charge  de  chancelier  n'était 
pas  encore  si  relevée,  ni  apparemment  si  acca- 
blante qu'elle  l'a  été  depuis.  Aussi  Roger  fut 
premièiemenl  chancelier,  ensuite  il  fut  élevé  à 
l'épiscopal.  Nous  avons  remarijué  le  même  pro- 
grès dans  la  France.  Pour  rehausser  les  chan- 
celiers, on  leur  donnait  des  évêchés.  On  ne  par- 
lait point  encore  de  grand  ehanceher  en  Angle- 
terre. 

X.  L'illustre  martyr  Thomas  de  Cantorbéry 
nous  en  fournit  un  autre  exemple.  11  n'était  en- 
core qu'archidiacre  et  chanoine  dans  (pielques 
églises,  lorsque  le  roi  Henri  II  le  fit  son  chan- 
celier. Matthieu  Paris  le  raconte  de  la  sorte  : 
«  Eodem  tempore  Thomas  Caninariensis  ar- 
chidiacomis,  Heverlacensis  pra'posifus,  et  cano- 
nicus  in  diversis  per  Angliani  ecclesiis  adscrip- 
liis,  faclus  est  régis   cancellarius  ».  (An.  Ho3.) 

Uuel(|nes  années  après  le  chancelier  Thomas 
aviinl  été  unanimement  éluarchevèipie  de  Can- 
for!)éry,  après  sa  consécration  el  la  réception  du 
paliium,  il  renonça  à  la  chancellerie,  el  renvoya 
les  sceaux  au  roi,  qui  s'en  trouva  offensé  ;  mais 
l'archevê(]ue  résolu  de  se  donner  tout  entier  à 
sa  nouNcUe  épouse,  crut  que  pour  le  pouvoir 
faire  il  était  dans  l'obligation  de  se  débarrasser 
des  soins  et  des  affaires  de  la  cour  :  «  Archi- 
episcopus  habitum  sic  mulavil,  ut  et  aniuuun 
permularet.  Nam  cuiia^  curis  intéresse  renun- 
tians,  eeclesia!  sua^  ncgotiis  el  lucris  spiriluali- 
bus  infendebat.  Si(pndi"m  nuidios  ad  regem  in 
Norniamiiam  diiexil,  cancellaria'  reiuudians  et 
sigilhim  resignaus.  Quod  in  cor  régis  altius  des- 
cendit, etc.»  (An.  ll()2.) 

Au  reste,  Thomas  avait  exercé  la  chancelleiie 
comme  un  évêque,  c'est-à-dire  qu'il  avait  em- 
pioxéavee  aulant  d(>  soin  (jne  de  zèle  toute  son 
aulorilé  |)our  empêcher  les  rapines  qu'a\aient 
envie  de  laiie  à  l'Eglise  et  au  royaume  quelques 
gens  mal  inlenlionnés,  (pii  ne  songeaient  qu'à 
surpiendi'e  la  hop  grande  facilité  du  roi  :  «  Can- 
cellarii  fungens  oflicio,  audaciam  nnlvorum  sa- 
Iiienler  dépressif,  ipii  irgi  adula'nles,  tiiripere 
cons[)iraveranl  tani  provincialium  quam  eccle- 
siœ  facultates  » . 
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Ce  témoig:nage  de  Matthieu  Paris  nous  ap- 
prend qiici  intériM  avait  l'Eglise  à  trouver  bon 
que  eot  oKice  fût  rempli  par  des  ecclésiastiques, 
puisqu'elle  se  trouvait  par  ce  moyen  à  couvert 
des  vexations  qu'elle  avait  sujet  do  craindre. 

XI.  La  chancellerie  fut  donnée  ensuite  à  Guil- 
laume, évèqiie  d'Ely,  que  le  roi  Richard  fil  en 
même  temps  justicier  de  la  moitié  du  royaume, 
ayant  donné  la  charge  de  justicier  de  l'autre 
moitié  à  l'évèque  de  Durham.  L'évèque  d'Ely 
fut  enfin  grand  justicier  de  toute  l'Angleterre, 
chancelier,  et  légat  du  Saint-Siège.  (Idem,  an. 
H88,  an.  1190.) 

Cette  puissance  extraordinaire  ne  fut  pas  sou- 
tenue d'une  vertu  égale.  Le  roi  Richard  se  dé- 
goûta de  sonchancelier  ;dès  qu'il  fut  parti  pour 
la  croisade  il  reçut  tant  d'accusations  de  toutes 
parts  contre  lui,  qu'il  écrivit  des  lettres  sur  l'au- 
torité desquelles  le  chancelier  fut  absolument 
dépouillé  et  obligé  de  s'enfuir  en  Normandie. 
Le  roi  avait  renvoyé  de  Messine  en  Sicile  l'ar- 
chevêque de  Rouen,  avec  ordre  d'être  substitué 
en  place  du  chancelier,  si  l'évèque  d'Ely  se  trou- 
vait coupable.  (An.  119'2.) 

Voici  ce  qu'en  dit  Roger  :  «  Mandavit  rex  a 
Messana,  si  fecisset  quodcumque  cancellarius 
in  detrimcntum  regni  deponeretur,  et  loco  illius 
instilueretur  Rotomagensis  archiepiscopus.  De- 
posuerunt  cancellarium,  et  in  loco  illius  insti- 
tuerunt  Rotomagensem  archiepiscopura  ».(Pag. 
10-2.) 

Pierre  de  Blois  Ut  l'apologie  de  ce  chancelier, 
et  le  pape  Céleslin  prit  sa  défense. 

XII.  Le  roi  Jean  sans  Terre  n'eut  pas  plutôt 
succédé  à  son  frère  le  roi  Richard,  qu'il  nom- 
ma pour  son  chancelier  Hubert,  archevêque  de 
Cantorbéry.  Ce  prélat  non-seulement  ne  fut  pas 
excité  à  refuser  celle  charge,  ou  par  l'exemple 
si  édifiant  de  saint  Thomas,  ou  par  la  chute  fu- 
neste de  l'évèque  d'Ely,  qui  avaient  avant  lui 
rempli  celte  charge  ;  mais  il  fit  paraître  un  trans- 
port de  joie  démesuré  avec  une  vanité  peu  séante 
à  la  dignité  qu'il  remplissait. 

Aussi  une  personne  poussée  d'une  sainte  har- 
diesse lui  reprocha,  que  s'il  comprenait  bien  la 
dignité  et  l'éminence  d'un  archevêque  de  Can- 
torbéry, il  ne  \oudrail  pas  humilier  sa  tête  li- 
bre et  couronnée  sous  le  joug  pesant  de  la  chan- 
cellerie ;  parce  qu'on  avait  bien  vti  monter  de 
la  chancellerie  à  l'archevêché,  mais  on  n'avait 
pas  vu  descendre  de  l'archevêché  à  la  chan- 
cellerie. 

Voici  comme  en  parle  Roger  :  «  Qui  dmnglo- 

Th.  — Tom.  VH. 


riarelur  de  potestafe  illa  et  multa  jactaret  de  fa- 
miliaritate  régis,  Hugo  HarduKi  dixit  ei  :  Do- 
mine, salva[)acevestraloquar,  certe  si  bene  con- 
siileraretis  nominis  vestri  potentiam  et  honoris 
diguitatem,  non  deberctis  jugumservilutis  vobis 
imponere.  Unia  nunquam  audivinuis  vel  vidi- 
mus  de  archiepiscopo  fieri  cancellarium,  sed  de 
cancellario  vidinuis  fieri archiepiscopum  ».  (Pag. 
794;  Ramald.,  an.  1199,  n.  48.) 

Ce  conseil  était  très-sage  ;  et  cet  [archevêque 
eût  sans  doute  pris  le  meilleur  parti,  s'il  eût 
marché  sur  les  vestiges  du  grand  saint  Thomas, 
son  prédécesseur. 

Au  reste,  le  roi  Henri  111  eut  l'évèque  de 
Chichester  pour  son  chancelier  ;  il  fut  fait  évêqne 
en  [ili  étant  déjà  chanclier  ;  et  une  chose  qui 
est  à  remarquer,  c'est  qu'il  fut  fait  chancelier 
du  consentement  de  tout  le  royaume,  afin  qu'il  ne 
pùtdans  la  suiteètre  déposé  de  cet  office,  que  par 
l'infervention  d'un  semblable   consentement. 

a  Antea  custos  et  bajulus  regii  sigilli  fuerat, 
régis  fîdelissimus  cancellarius,  assensu  tolius 
regni;  ila  scilicet  ut  non  deponeretur  abejus  si- 
gilli custodia,  nisi  totius  regni  ordinante  con- 
sensu  et  consiho.  Qui  post  susceptumpiœsu- 
lalum  mansit  cancellarius  ». 

Mais  enfin  le  roi  étant  mal  satisfait  de  lui, 
parce  qu'il  était  trop  homme  de  bien,  et  qu'il 
était  comme  une  colonne  inébranlable  d'équité 
et  dejustice,  il  lui  redemanda  les  sceaux  :  mais 
ce  courageux  prélat  refusa  de  les  rendre  sans 
l'avis  du  parlement,  comme  il  ne  les  avait  reçus 
que  par  le  conseil  du  parlement. 

«  Sigillum  quoque  suum  ab  cpiscopo  Cices- 
trensi  cancellario  suo,  qui  officium  suum  irre- 
prehensibiliter  adminislravit,  exislens  columna 
singularis  veritatis  in  curia,  exegit  rex  instantis- 
sime.  Sed  idem  cancellarius  hoc  fiicere  renuit, 
videns  impetum  régis  modestia"  fines  exceden- 
tem,  dixitquese  nidla  ratione  hoc  posse  facere, 
cum  illud  commnni  regni  consilio  suscepisset; 
quapropter  nec  illud  similiter  sinecommuni  as- 
sensu regni  alicui  resignaret  ».  (Matlh. Paris,  An. 
1-23(1.) 

L'évèque  rendit  enfin  les  sceaux,  et,  en  1:239, 
le  roi  se  repentant  de  sa  précipitation  et  de  sa 
dureté,  voulut  rappeler  ce  prélat  ;  mais  il  ne- 
put  surmonter  les  inviolables  résolutions  qu'il 
avait  prises,  de  préférer  le  repos  aux  inquiétu- 
des, et  de  ne  pas  courir  le  risque  de  tomber  une 
seconde  fois  dans  le  même  piège  :  «  Ipse  ma- 
lens  quielem  quam  curas,  noluit  incidere  in 
laqueos  quos  evasit  ». 
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Si  l'archevêfpie  de  Cantorbéry  en  eût    usé  de  En  l-2oo,   le  parlement  demanda  encore  que 

la  même  manière,  et  s'il  eût  mis  toute  son  ap-  selon  l'ancienne  coulumecel'ùt  le  parlement  qui 

plication  et  toute  sa  gloire  à  être  un  rempart  in-  élût  le  jasticior,  le  chancelier  et  le  trésorier,  et 

\incil)le  d'équité  et  de  justice,  on  ne  lui  eût  pas  qu'on  ne  pût  les  déposer  qu'en  parlement  pour 

fait  les  justes  reproches  dont  il  a  été  parlé    ci-  des  crimes  évidents  :  «  Exigebant,  ut  de  com- 

dessus.  muni  consilio  regni  justitiarium,  canccUarium, 

Quelques  années  après,  le  parlement  d'Angle-  et  thesaui'aiiuni  eligerenl,  sicut  ah  antiquo  con- 

tcrre  voyant  qu'une  grande  partie  des  désordres  suelnm  etjustum.  Qui  ctiain  non  amoverentur, 

de  l'Etat  venait  des  chanceliers  qui  scellaient  ce  nisi  claiescenlihus  cuipis  et  de  communi  regni 

qu'ils  ne  devaient  pas,    voulut  obliger  le  roi  ;\  convocati  consilio  et  deliberatione  ». 

ne  donner  les  charges  de  clianc(>lier  et  de  jus-  Le  l'oi  accorda  cette  demande  ;  mais  en  1:2(53, 


licier  (pi'à  ceux  qui  auraient  été  choisis  dans  le 
parlement  même  :  «  NuUus  suhsiituatiu-  cancel- 
larius,  vel  justiliarius,  nisi  solummodopersolem- 
neni  et  univers.ilem  oninimn  convoi'alionem  et 
lihermn  asscnsmn,  etc.  VI  quemadmodmn  om- 
nium negolia  sunt  tractaturi,  siceliam  in  eormn 
electione  concurrat  assensussiiigulorum  ».  (Ibi- 
dem, An.  124 i,  \-2të.  ) 


il  dégrada  le  chancelier  et  le  justicier  institués 
par  les  barons,  et  en  substitua  d'autres  en  leur 
place;  ce  qui  attira  de  nouveaux  troubles,  qu'on 
peut  voir  dans  le  continuateur  île  Matthieu 
Paris. 

\I1I.  Ces  circonstances  rapportées  par  Mat- 
thieu Paris,  l'ont  voir  à  quel  degré  de  puissance 
étaient  alors  montés  les  chant'eliers  d'Angleterre  ; 


Le  roi  ne  goûta  pas  cette   proposition  ;  c'est     et  de  quelle   importance  il  était  pour  l'Etat,  et 


pourquoi  le  parlement  fut  obligé  de  la  réitérer 
peu  d'années  après,  et  de  se  plaindre  qu'il  choi- 
sissait le  chancelier,  le  justicier  et  le  trésorier, 
non  pas  par  l'avis  des  états  comme  avaient  tou- 
jours lait  ses  ancêtres,  mais  à  sa  volonté  pour  les 
avoir  plus  asservis  à  ses  passions.  Le  parlement 
ajouta  que  le  roi  pour  y  mieux  réussir  laissait 
aussi  ;i  ces  grands  officiers  la  liberté  de  s'cm-ichir 
et  de  ménager  comme  bon  leui'  semblait  leurs 
intérêts  particuliers,  au  préjudice  du  l)ien|)nblic. 


pour  la  concorde  du  règne  et  du  sacerdoce,  de 
ne  confier  celte  charge  qu'à  des  personnes  d'une 
l)iété  singulière,  et  d'une  probité  consommée. 
In  ancien  historien  d'Angleterre  a  écrit  que 
l'archevêque  Thibaut  de  Cantorbéry,  voyant  que 
la  glande  jeunesse  du  roi  Henri  11  était  accom- 
pagnée d'une  aussi  grande  légèreté,  et  que  par 
conséquent  il  était  fort  à  craindre  qu'il  ne  fût 
sans  cesse  surjjris  et  trompé  par  des  llatteurs, 
lui  persuaila  de   prendre  pour  son  chancelier 


«Universis  non  mediocrilcrconquerentibuseo     Thomas,  son  archidiacre,  dont  il  avait  éprouvé 


quod  sicut  magnilici  reges  pra'decessores  sui 
habuerunt,  nec  justitiarium  nec  cancellarium 
habet,  nec  thesaurarium  per  commune  consilium 
regni,  prout  decerel  et  evpediret,  sed  taies,  (jui 
"■uam  qiialeiiicumque,  dunimodo  sibi  qua'sluo- 
sam  sequunlur  voluntatem  :  nec  qui  reipublica-, 
sed  singnlarcin  quaannt  proinotionem,  pecu- 
niam  coUigendo,  custodias  et  rcdifus  sibi  pri- 
milusprocurando  ». 

Ces  offices  étaient  alors  reni|)lis  par  ceux  ((ue 
le  roi  avait   nommés  ;  ainsi  on  pouvait  dire  au 


les  grandes  vertus,  et  (ju'il  avait  reconnu  capable 
de  conserver  une  inviolable  concorde  entre  les 
rois  et  l'Eglise. 

«  Vidcns  venerandusPontifexregia^  mentis  ut- 
polcjuvenilis  miilabililalem,  limebat  ne  adula- 
toruni  malignanliuin  tabe  inliceretur,  etc.  Egit 
ajjiid  regein,  ut  statim  in  initio  regni  can- 
cellariam  suani  crederet  derico  suo  Thom;e 
Londoniensi,  cui  anno  pra'Ierilo  Canluariensis 
ecclesia>  dederat  archidiaconatum,  etc.  Talem 
ailla  dijinmn    et  aube  gratiim  futurum  non  im- 


parlemenl  que  c'était  dégrader  la  royauté  que     mcrito  arbilrabalur  ;  sperans  exinde  islius  ope 


de  vouloir  les  dé|)Oscr  et  en  substituer  d'autres. 
C'est  aussi  ce  que  le  roi  sut  (ort  bien  repré- 
senter aux  étals,  dont  il  rejeta  la  proposition,  de 
manière  à  leur  faire  entendre  (pie  ce  serait  inu- 
tilement qu'ils  tenteraient  de  la  lui  faire  agréer. 
La  noblesse  ne  laissa  pas  de  se  rassembler  l'an- 
née  suivante  ;  le  roi  leur  doimail  de   bonnes 


et  opéra  inter  regnum  et  saceriiotiuin  deinceps 
pacis  gratiam  etvinculum  lirmum  ».  (Scriptores 
aniiq.  .\ngl.,  loin,  n,  pag.  1377.) 

Ce  nouveau  chancelier  gagna  en  effet  aussitôt 
l'entière  confiance  de  ce  roi  :  «  Ut  in  brevi  régis 
reilor  elficeretur  et  quasi  magister». 

Voilà  cerlainement  les  motifs  importants  et  re- 


espérances, mais  elles  furent  enfin  dissipées  par  ligieux  (pii  ont  porté  les  véritables  amateurs  de 
les  divers  obstacles  ipii  s'_\  rencontrèrent.  (An.  l'Eglise,  de  la  justice  et  de  ta  paix,  à  procurer 
l-2ii).)  jjiique  l'office  de  chancelier  fût  donné  à  des  ecclé- 
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siastiqiios,  on  que  los   cliaiiccrk'rs    l'iisseiil   l';iils 
i'vèi|iios. 

Tlioiiias  (le  Walsiiidiain  en  fournil  nu  aulro 
exemple.  En  131:2,  l'archevêque  de  (lanlorh-iy 
élanl  mort,  le  pape  Clément  V  se  réserva  la 
nomination  de  cette  dlunité.  On  ne  laissa  pas  de 
l'aire  une  élection  :  le  pape  refusa  de  la  confir- 
mer, et  nomma  lui-même  l'évèquc  de  NVorclies- 
ler,  qui  était  iléjà  chancelier  du  roi. 

Comme  il  avait  exercé  l'oflice  de  chancelier 
avec  une  sagesse  et  une  probité  qui  l'avaient 
rendu  éualement  aimable  au  roi,  agréable  au.v 
barons,  et  utile  à  tout  le  royaume,  on  espérait 
qu'étant  archevêque  et  primat  de  toute  l'Angle- 
terre, il  continuerait  avec  la  même  ardeur  au 
soulagement  des  peuples  qui  étaient  forl  oppres- 
sés, et  à  la  réformalion  générale  de  l'église  et 
du  royaume. 

«  Et  quia  constabat  papa*  ecclesiam  Anglica- 
nam  multis  laborare  tribulationibus,  cogitabat 
sollicite  providere  ccclesite  viduatœ  de  viro  per 
quem  vexatlones  melius  sedari  possent.  Habito 
super  his  fractatu  provido,  tandem  in  dominum 
Valterum  Raynalde  Vigorniensem  episcopum 
domini  régis cancellarium  oculos  dirigebat,  con- 
siderans  nimirum  quantamgratiam  coram  do- 
mino regepr»  cieteris  rcgnipra'lalisinveniebat; 
quam  mature  se  in  suo  olTicio  cancellarii  et 
quam  sapienter  habebat  ;  quanta  discrctione 
motus  et  rancorem  interregem  et  proceres  tem- 
perabat  :  sperans  talem  yiriun  Ecclesiam  et  regno 
plurimum  proluturum.  Huic  igitur  houorem 
Canluariensis  ecclesiœ  gratis  cum  pallio  confe- 
rebat  ». 

XIV.  Cet  exemple  et  celui  de  l'évêque  de  Chi- 
chester  qui  a  été  rapporté  ci-dessus,  donnent 
quelque  sujet  de  croire  que  les  rois  continuaient 
de  confier  l'office  de  chancelier  à  des  prélats,  et 
qu'ils  le  faisaient  même  pour  contenter  les  par- 
lements. L'évêque  de  Chichester  avait  été  l'ait 
chancelier  de  l'avis  du  parlement.  Et  cetévêque 
de  Worchester,  qui  garda  toujours  des  mesures 
si  justes  et  si  sages  pour  entretenir  une  parfaite 
concorde  entre  le  roi  et  la  noblesse,  avait  peut- 
être  aussi  été  fait  chancelier  en  la  même  manière. 

Walsingham  nous  en  donne  une  nouvelle 
preuve  en  1371,  sous  le  roi  Edouard  111.  Le  par- 
lement de  cette  année,  par  une  injuste  animosité 
contre  l'Eglise,  ôta  les  charges  de  chancelier  et 
de  trésorier  aux  évèques,  et  déchargea  en 
même  temps  du  petit  sceau  l'ecclésiastique  qui 
le  portait  :  «  In  islo  parliamento  ad  pelilionem 
dominorum  in  odium  Ecclesiœ  amoti  sunt  epi- 


scopi  de   officiis  cancellaria'  et  Ihesauraria',  et 
cleiàcus  de  privalosigillo  ». 

Il  parait  cerlainenienl  de  là  que  c'avait  tou- 
jours été  l'usage  ordinaire  d'Angleterre,  (pie  les 
évêijues  fussent  chanceliers  du  royaume,  même 
par  l'avis  des  parlements.  En  effet,  puisque  ce 
parlement  lit  di'grader  le  chancelier,  c'est  une 
marque  évidente  qu'il  avait  quel(|ue  part  à  l'ins- 
titution et  à  la  dcsiitution  des  chanceliers.  A 
l'égard  de  celte  aversion  mjurieuse  que  les  ba- 
rons de  ce  parlement  firent  éclater  contre  les 
ecclésiastiques,  elle  pouvait  bien  venir  des  im- 
l)ressions  malignes  que  l'hérésianiue  Wiclcf 
conunencait  alors  de  ré|)andre  contre  tout  le 
clergé. 

L'exclusion  des  ecclésiastiques  était  trop  in- 
juste, pour  être  de  longue  diu-ée.  Aussi,  dès  l'an 
13SI),  le  ciiancelier  Richard  ayant  fait  sa  démis- 
sion dans  le  parlement,  rarchevê(iue  de  Cantor- 
béry  fut  pourvu  de  cette  dignité.  Plusieurs  cru- 
rent que  c'était  comme  avilir  la  prééminence 
d'un  archevêque  primat  de  Cantorbéry,  que 
d'accepter  la  charge  de  chancelier. 

Walsingham  dit  (pie  Dieu  seul  savait  si  l'ar- 
chevêque se  soumit  à  cette  charge,  ou  s'il  la  re- 
chercha :  «  Archiepiscopus  Canluariensis  contra 
gi'adum  sua^  dignitatis,  ut  plurimi  conclama- 
bant,  illi  olliclo  militaturus  accessit.  Sed  si  ipse 
illud  procuraverit,  aut  sponte  susceperit,  Deus 
scit». 

Cet  historien  semble  avoir  voulu  dire  que  l'ar- 
chevêque aurait  pu  être  blâmé,  s'il  s'était  intri- 
gué pour  obtenir  une  chaige  qui  le  jetait  dans 
l'embarras  des  affaires  du  monde,  et  qui  était 
au-dessous  de  lui  ;  mais  que  l'on  n'aurait  pu  cen- 
surer sa  conduite,  s'il  s'était  rendu  aux  instances 
du  roi  et  aux  besoins  publics,  en  s'y  soumettant. 
En  1389,  le  roi  Richard  II,  élant  parvenu  à 
l'âge  de  prendre  lui-même  le  gouvernement  de 
son  royaume,  commen(;a  par  ôter  les  sceaux  à 
l'archevêque  d'York  qui  était  son  chancelier  ; 
et  il  lui  substitua  révê(pie  de  Winchester,  mal- 
gré toutes  les  résistances  que  lui  fit  ce  prélat 
pour  se  dispenser  d'accepter  cet  office. 

«Jubeout  in  primiscancellaiius  sigilluni  mihi 
resignet.  Cumque  Eboracensis  archiepiscopus 
sigillum  reddidisset,  etc.  Rex  tradidit  sigillum 
episcopo  Viutoniensi,  facienseum  cancellarium, 
quamvis  plurimum  renitentem  ». 

XV.  L'Eco.«se  n'était  pas  différente  de  l'Angle- 
terre. Les  évêques  y  étaient  aussi  plus  souvent 
chanceliers.  On  peut  voii-  dans  Raynaldus  le 
procès  que  le  pape  voulut  que  ses  légats  fissent 
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à  l'évèque  (le  Glascou,  chancelier  de  Jacques,  roi 
d'Ecosse,  pour  (juciques  ordonuances  (ju'il  avait 
scellées  et  publiées  contre  les  libertés  de  l'Eglise. 
Le  roi  prit  la  défense  de  son  chancelier. 

XVI.  Je  passe  à  l'Allemagne,  et  je  commence 
parcelle  réilexion,  qu'en  tout  ce  qui  a  été  dit  de 
r.\ngleten'e,  on  n'a  jamais  parlé  du  grand  chan- 
celier ou  de  l'archichancelier  ;  nous  pourrions 
dire  de  même  de  la  France,  si  l'on  excepte 
l'exemple  de  Gervais,  archevêque  de  Reims.  Au 
contraire  nous  allons  voir  des  grands  chance- 
liers ou  des  archiclianceliers  dans  l'Allemagne, 
ce  qui  venait  de  la  maison  impériale  de  Char- 
Icmagne  et  de  ses  descendants,  dans  le  palais 
des(jnels  Ilincniar  nous  a  dit  ipi'il  \  avait  un 
grand  chancelier. 

L'office  de  chancelier  a  été  doimé  en  .\ngle- 
lerre  bien  plus  souvent  à  des  évèques  qu'à  des 
archevéïjiu's,  et  on  a  cru  quelquefois  que  cet 
oflice  était  pour  l'archevêque  de  Cantorbéry  une 
espèce  d'avilissement,  plutùl  cpi'une  élévation. 
L'épiscopat  même  était  souvent  une  dignité  à 
bupicile  on  faisail  monter  ceux  qui  étaierd  déjà 
chanceliers.  Il  en  était  de  même  en  France.  Au 
coidraire,  il  y  a  eu  dans  l'empire  des  archevê- 
ques qui  tenaient  les  plus  éminentes  i)rélatures, 
et  même  des  élecleurs  de  l'empire,  qui  ont  été 
honorés  de  l'ollice  de  chancelier  ;  et  on  leur 
donnait  le  titre  d'arcliichanceliers. 

Kniin  dans  IWnglelerrc,  lorsque  la  dignih'  de 
cliancelier  a  été  donnée  avec  le  consentement 
du  parlement,  les  chanceliers  n'ont  pu  être  dé- 
posés sans  la  même  intervenlion  des  parlements, 
(pioique  le  roi  put  leur  ôler  les  sceaux,  et  les 
couunettre  à  d'autres.  La  pratique  de  la  France 
n'était  peut-être  guère  différente  de  celle-là. 
Au  contraire,  en  Allemagne,  la  qualité  d'arcln- 
chancelier  a  été  inaliénable  des  trois  grands 
ai-chevêchés  des  électeurs  de  l'empire.  La  raison 
est  que  sous  ces  archiclianceliers  il  y  avait  des 
chanceliers,  qui  étaient  aussi  amovibles,  et  à  (|ui 
les  empereurs  ôtaient  les  sceaux  quand  il  leur 
plaisait. 

WII.  La  cliionique  des  évêques  de  Minden 
fournit  nombre  de  privilèges  donnés  par  les 
emiiereurs  à  cette  église,  et  expédiés  par  des 
chanceliers  qui  n'étaient  que  vice-gérants  de 
l'archichapelain  de  ces  empereurs.  .Vinsi  quan- 
tité de  ces  privilèges  énoncent  les  noms  et  les 
souscriptions  des  chanceliers  qui  les  ont  expé- 
diés, et  en  môme  temps  les  noms  de  l'archicha- 
pelain on  de  l'archichancelier,  dont  les  chance- 
liers étaient  les  vice-gérants. 


Le  privilège  qu'Othou  I"  accorda  en  901,  con- 
tient une  souscription  du  chancelier  con(;ue  en 
ces  termes. 

«  Linculphus  caiicellarius  ad  vicem  Rrunoni 
arcliicapeilaui  recognovi  ». 

Celui  d'Othon  II,  en  'J"(i,  porte  :  «  Egbertus 
cancellarius  ad  vicem  Villigisi  archicapellani 
notavi  ».  Celui  d'Othon  III,  en  OUI  :  «  Hildevaldus 
e|)iscopus  et  cancellarius,  vice  Villigini  arclii- 
episcopi  recognovi  ». 

Celui  de  Henri  1'',  en  1000,  porte  :  «  Guntherus 
cancellarius,  vice  Viiligisi  archicapellani  reco- 
gnovi ».  Et  en  102-2  :  «  Guntherus  cancellarius, 
vice  Aribonis  archicapellani  recognovi».  Celui 
de  Conrad,  en  1029  et  10:51  :  «  Odolricus  can- 
cellarius ad  vicem  Aribonis  arcliirapellani  reco- 
gnovi ».  El  en  1023  :  «  Rurchardus  cancellarius 
vice  Rardonis  archicapellani  ». 
■  Celui  de  Henri  H,  en  I0o9  :  «  Theodoricus 
cancellarius  vice  Rardonis  archicapellani  »  :  et 
en  I0i9  :  «  Viiitlierins  cancellarius  vice  Rar- 
donis archicancellarii  ».  Celui  de  Henri  IH,  en 
1059  :  «  (iehbehardus  cancellarius  in  vice  Lint- 
paldi  archicancellaiii  ».  Et  en  1063  :  «  Fredericus 
cancellarius  vice  Sigefridi  archicancellarii  ». 
Néanmoins  celui  du  même  Henri  III  était  tel, 
en  lO.ÏS  :  »  Vuntlierus  cancellarius  vice  Leopoldi 
archicapellani  ». 

Les  privilèges  des  empereurs  suivants  ne  por- 
tent aucune  mar(pic  de  sousciiplion  du  chan- 
celier, et  ne  font  point  mention  du  nom  de  l'ar- 
chichancelier ;  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que 
ces  privilèges  n'ont  été  munis  cpie  du  petit  sceau; 
au  lieu  que  tous  les  empereurs  précédents  avaient 
fait  altesler  leurs  rescrits  par  un  chancelier,  qui 
était  le  vice-gèrani  de  l'archichapelain,  c'est-à- 
dire  du  grand  chancelier.  Nous  n'avons  remar- 
qué qu'une  rencontre,  où  le  cliancelier  étant 
èvèque  s'csl  nommé  vice-gérant  di;  l'archevêque. 
Il  est  plus  séani  qu'un  évêque  soit  sous  un  ar- 
chevêque, que  sous  un  grand  chapelain  ou  ar- 
chichapelain. 

tresl  aussi  pour  cela  qu'on  affecta  si  souvent 
de  (lualilier  du  lilie  trarchevèque  l'archicha- 
pelain, quoi(iu'il  fut  seulement  évêque. 

(iuiberl,  è\èque  de  Parme,  avait  été  premiè- 
rement chancelier  de  ce  roi  ;  mais  comme  il 
brouillait  l'empire  avec  l'Eglise,  .\nnon,  arche- 
\cque  de  Cologne,  n'eul  pas  plut(M  été  déclaré 
règeni  du  jeune  roi  mineur,  qu'il  substitua  en  sa 
place  l'èvèque  de  Verceil  ».  (Raron.,  an.  10(52, 
n.  17.) 

Dès  le  temps  de  Charlemagne  c'était  l'office  de 
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rarehu-luipelain  ili^  vérifier  le  seing  ou  le  sceau 
du  prince,  comme  il  parait  par  l'érection  de 
l'évècliédeBrème,  en  T8S.  «  Sijjmnn  doniiui  Ca- 
roli  reiiis  invictissimi  Hildebaldns  archiepiscopus 
Coloniensis  et  sacri  palalii  capellanus  reco- 
gnovi  ».    lîaron.,  n.  3,  Adam.  hist.  Eccl.  c.  9.] 

L'empereur  Henri  II  avait  deux  chanceliers  ; 
Hunifroi  était  son  chancelier  pour  l'Italie,  et  il  le 
fit  archevêque  de  Ravenne  ;  ThéoJoric  était  son 
chancelier  dans  ses  autres  états,  il  était  en  même 
temps  son  archichapelain,  et  il  le  fit  évèque  de 
Constance. 

C'est  ce  qu'en  dit  Herman  dans  sa  chronique, 
en  1047:  «  Ravennali  ecclesia^  Hiinfridum  can- 
cellarium  suum  constiluit  ;  Constantiensi  Tlieo- 
doricum,  per  alias  proviucias  cancellarium  suum 
etarchicapcllauum  et  AquisgTani  pra^positum  ». 

L'auteur  contemporain  de  la  vie  de  saint  An- 
non,  archevêque  de  Cologne,  le  nomme  archi- 
chancelier  des  Romains,  quand  il  parle  de  son 
voyage  à  Rome,  en  1070  :  «  Romam  ingressusest 
Romanorura  archicancellarius  ».  (Baron.,  n.  3.) 

En  1073,  Grégoire  VII  ayant  été  élu  pape,  le 
roi  Henri  envoya  d'Allemagne  l'évéque  de  Ver- 
ceil,  chancelier  d'Italie,  pour  confirmerson  élec- 
tion :  «  Rex  elcctioniassensum  pra'buit,  et  Gre- 
gorium  Vcrcellensem  episcopum,  Italie  regni 
cancellarium  ad  Urbem  transraisit,  quatenus 
electionem  ejus  auctoritate  regia  confirmaret  ». 
(Baron.,  n.  27.) 

L'empereur  Frédéric  I",  en  1137,  déclara  les 
archevêques  de  Vienne,  archichanceliers  de 
l'empire  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  qui 
appartenait  alors  aux  empereurs  :  «  Ut  in  regno 
Burgunditv  sacri  palafii  nostri  archicancellarius 
et  summus  notariorum  nostrorum  semper  exis- 
tas ;  et  post  te  successores  tui  ».  (Bibl.  Floriac, 
part,  m,  pag.  87.) 

Une  charte  de  Frédéric  II,  en  1213,  est  datée 
par  l'évéque  de  Jletz  et  de  Spire,  en  la  place 
de  l'archevêcpie  de  Mayence,  archichancelicr 
d'Allemagne  :  «  Ego  Conradus  Dei  gratia  Apo- 
stolicaj  Sedis  Mctensis  et  Spirensis  episcopus,  im- 
perialis  aulœ  cancellarius,  vice  domini  Sige- 
fridi  Moguntini  archiepiscopi,  et  Aposlolic;v 
Sedis  legati  ac  totius  Germaniœ  archicancellarii 
recognovi  «.  ;Baron.,  an.  1097,  n.  76.) 

Henri  V,  empereur,  père  de  Frédéric  II,  avait 
eu  pour  son  chancelier  Conrad,  évêque  de  Hil- 
desheim,  à  qui  il  avait  autrefois  donné  la  Nice- 
royauté  de  la  Sicile  en  son  absence,  et  le  com- 
mandement de  sa  flotte  :  «  Pra^fectus  est  classi 
cancellarius    imperatoris    Conradus   Hiideshe- 


meusis  electus,  tune  vero  consecratus  episcopus  : 
cui  olim  ahsenle  imperatore  cura  regni  Sicili;e 
tuerai  demandala  ».  (.\rnoldus  apud  Baron.,  An. 
1197,  n.  4.) 

On  pourrait  entasser  une  infinité  d'autres 
preuves.  En  voilà  assez  poui'  rccomiaitre,  l^ 
Que  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  les  offices 
de  chancelier  et  d'archichancelier  ont  toujours 
été  confiés  à  des  ecclésiastiques  ; 

2"  Une  le  plus  souvent  les  chanceliers  mêmes 
ont  été  des  évêques  ; 

30  Que  les  archichanceliers  étaient  toujom's 
des  archevêques  ; 

40  Que  les  qualités  d'archichanceliers  étaient 
attachées  à  certains  archevêchés,  sans  passer  des 
uns  aux  autres  ; 

o"  Que  quant  aux  évêques,  tantôt  les  uns, 
tantôt  les  autres  étaient  faits  chanceliers  ; 

6"  Que  les  archichanceliers  n'avaient  qu'un 
rang  et  un  titre  d'honneur  sans  fonction,  l'office 
étant  exercé  par  les  chanceliers  ; 

~^  Que  les  quatre  royaumes  que  l'empire 
comprenait,  savoir  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Gaule 
pour  ainsi  dire  Allemande  ou  Orientale,  et  la 
Bourgogne,  avaient  chacun  leur  archicliancelier 
et  leur  chancelier. 

Pour  ce  qui  regarde  l'usage  qni  a  été  pratiqué 
à  cet  égard  dans  la  Pologne,  on  connaîtra  assez 
par  l'ordonnance  du  roi  Sigismond,  en  1307, 
que  l'office  de  chancelier  avait  ordinairement 
été  donné  à  des  ecclésiastiques.  (Statuta  Polon., 
p.  oS.) 

Ce  roi,  considérant  qu'il  y  avait  des  affaires 
dont  l'exécution  ne  pouvait  être  commise  à  des 
ecclésiastiques,  déclara  que  les  offices  de  chan- 
ceUer  et  de  vice-chancelier  seraient  à  l'avenir 
remplis  en  sorte  que  l'un  serait  ecclésiastique, 
l'autre  séculier. 

«  Ut  in  futurum  in  cancellariatus  et  vicecan- 
cellariatus  officiis,  cum  aliquod  eorum  vacare 
conligerit,  nos  et  successores  nostri  ad  unum  ex 
illis  spiritnaleni  personam,  et  ad  aliud  sa^cula- 
rcm  pra^icere  deheamus,  propter  actiones,  quœ 
interdum  taies  eveniunt,  quod  spirituali  per- 
sona>  earuni  executionem  committi  non  con- 
venit  ». 

XVIII.  Il  faut  finir  cette  matière  par  l'exposition 
de  ce  qui  s'est  observé  en  Espagne,  sur  ce  sujet. 
Un  ancien  abrégé  de  l'histoire  d'Aragon  dit  qu'en 
132(!,  Alphonse,  roi  de  Castille,  ôta  les  sceaux 
à  l'archevêque  de  Tolède.  Ce  prélat  étant  touché 
du  ressentiment  de  cette  injure,  car  l'office  de 
chanceher  était  attaché  à  l'archevêché,  prit  l'ad- 
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ministratirtn  de  Tarragono,  et  fut  fait  palriaiche 
d'Alexandrie  :  «  Alphonsiis  Caslella>  rcx  Tolc- 
tano  re;ria  si^na,  (luihustajjuia'  |)ubli(Vï>  iittera'- 
qiie  obsignanliir,  adiinit  :  ([iia'  Tolctaiiis  arelii- 
cpiscopis  tradi  moris  vetiisti  fuit  :  et  ejus  iiiiineris 
funetione,  f-ancellarios  se  Castclla;  noininant  ». 
(Ilispan.  iliust.,  loin,  m,  p.  169.) 

Mariana  reinonlc  plus  haut,  et  nous  découvre 
au  vrai  l'ori.ixiuc  précise  de  cette  dignité  des  ar- 
chevêques (le  Tolède. 

Peu  apièsl'an  1200,  une  grande  famine  ayant 
afflifré  rEspafinc,  dit  cet  auteur,  l'archcvcque  de 
Tolède,  Kodéric,  signala  sa  charité,  son  zèle  et  ses 
libéralités  dans  cette  occasion  importante,  on  ex- 
citant à  donner  et  donnant  lui-même  abondam- 
ment. Alors  le  roi  Alphonse  de  Casiille  donna 
à  l'éjilise  de  Tolède  une  grande  quanlilé  de  nou- 
velles terres  et  de  riches  fonds,  considérant  celle 
éfilise  comme  im  trésor  public  de  charités  et 
d'aumônes  ;  et  onirc  cela  il  conlirma  à  1  archc- 
vèipie  la  qualité  de  chancelier,  (|u'il  avait  donnée 
sept  ans  auparavatd  à  son  prédécesseur  nonnné 
Martin  :  et  il  la  lui  doima  pour  toujoiu's,  pour 
SCS  successeurs.  Oi-  cette  diiinité  était  le  cond)le 
de  l'autorité  et  de  la  puissance  après  les  rois. 

«  Quo  lempore  in  Hispaiiia  faîne  gravissima 
laboratiiin  est.  Inde  crebra;  in  vuli,nis  inorles  ; 
cum  nécessitas  res  eliain  obscenas  in  cibum 
verteret.  Rodericus  pra-sul  Toletanus  suis  opi- 
bus,  aliosque  sacris  concionibus  adhortando,  ut 
egenorum  calainilale  movereiitur,  mulluin  cou- 
tulisse  visiis  est.  Prorsus  ut  Alphonsus  Castelhe 
rex  in  exiivma  a'tateecclesiam  Tolelanam,  quo- 
niam  apiid  eam  lanquam  in  a'iario  publico  op- 
timedepoiii  thesauroscoiiilabat,  nova  nuillorum 
oppidoruin  dilione  auxeril.  Toletanimi  pi;esu- 
lem  jure  perpeluo  legeque  in  omnelempus  lata, 
regni  cancellarium  esse  conlirmavil,  datuin  anie 
septem  aniios  .Marlino  decessoii,  iiti  ejusdein 
Alphonsi  diploma  déclarai.  Quo  mai,'islralu  st-i- 
prema  et  maxima  auctoritas  secundum  regiain 
olim  conlinebatur  ».  (L.  xii,  c.  3.) 

|{emar(iuons  sur  celle  histoire,  1"  Que  ce  ne 
fut  l)as  alors  riiisliluf ion  de  l'office  de  chance- 
lier, mais  que  ce  fut  sa  fixation  cl  son  allri- 
bulioii  perpétuelle  aux  seuls  archevêques  de 
Tolède. 

2"  Qu'on  peut  conjeclurer  de  là  (|ue  cciic 
charge  n'avait  été  possédée  anpara\aiit  même 
que  par  des  ecclésiastiques. 

3"  La  raison  qui  fil  fixer  celle  suprême  dignité 
aux  archevêques  de  Tolède,  fui  encoi'e  plus  glo- 
rieuse que  la  dignité  même.  Car  ce  fut  celle  pro- 


fusion charitable  que  lit  l'archevêque  Rodéric 
du  trésor  de  l'église  en  un  temps  de  famine.  Le 
roi  jugea  sagement  que  des  prélats  si  charitables 
et  si  zélés  méritaient  d'êlre  les  dépositaires  de 
l'auloiilé  et  de  la  magisiralure,  dont  le  devoir 
|)arliculier  est  de  faire  justice  à  tout  le  monde, 
et  de  ne  pas  laisser  opprimer  les  pauvres  et  les 
misérables. 

4"  En  même  temps  le  roi  aumnonfa  notable- 
ment les  revenus  et  les  fonds  de  rarchevcché  de 
Tolède  ,  parce  qu'il  venait  d'expérimenter  que 
c'était  donner  aux  pauvres,  que  de  donner  à  l'é- 
glise de  Tolède,  qui  était  leur  charitable  mère, 
et  la  lidèle  dispensatrice  de  leur  palrimoine. 

o"  Il  piirail  i)ar  là  que  ce  n'est  pas  en  réservant, 
mais  en  répandant  leurs  revenus  avec  abon- 
dance sur  les  pauvres,  que  les  églises  se  sont 
enrichies  ;  (luisipie  celle  charitable  profusion 
envers  les  pauvres  fui  ceilainemeni  la  source 
des  grandes  richesses  de  l'église  de  Tolède,  qui 
est  la  plus  riche  de  toute  la  chrétienté  après  celle 
de  Rome.  Tout  ce  trésor  immense  n'est  qu'un 
amas  d'aumônes,  qui  s'est  toujours  augmenté 
par  les  profusions  qui  semblaient  l'épuiser  : 
«  Quoniam  apud  eam  ecclesiam  lanquam  in  pu- 
blico a-rario  o|)lime  depoiii  lliesauros  cogilabat, 
nova  eam  oppidoruin  mullorum  dilione  auxit  ». 

()"  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  revenus,  les 
dîmes  cl  les  petites  terres  qui  ont  été  données 
en  aumône  à  l'Eglise,  mais  aussi  les  grandes 
terres,  les  seigneuries,  les  comtés,  les  duchés  et 
les  ollices  de  chancelier.  Toutes  ces  richesses, 
CCS  dignités,  ces  seigneuries  et  ces  grandeurs 
humaines,  n'ont  clé  données  aux  prélats,  qu'atin 
que  la  justice,  la  piété  et  la  charité  fussent  mieux 
exercées  qu'elles  ne  le  seraient,  si  des  séculiers 
élaienl  pourvus  de  ces  biens. 

L'office  de  chancelier  n'a  été  en  effet  si  sou- 
vent et  si  universellement  réservé  ou  même  af- 
fecté à  des  prélats  depuis  Charlemagne,  que 
parce  que  la  capacité  et  la  fidélité,  qui  sont  en- 
core plus  nécessaires  pour  remplir  celte  dignité, 
que  pour  toutes  les  autres,  se  trouvent  plus  faci- 
lement  et  plus  abondamment  dans  les  prélats. 

L'empire  des  sciences  et  des  lettres  fut  pres- 
que enseveli  dans  le  mènn^  tombeau  que  l'em- 
pire Romain.  Les  nations  victorieuses  qui  parti- 
rent du  Nord  et  qui  vinrent  subjuguer  toutes 
ces  belles  provinces  où  l'Eglise  était  la  plus  flo- 
rissante, n'eurent  d'afl'eclion  ni  d'application 
qu'aux  armes.  La  noblesse  négligea  entièrement 
les  éludes,  et  les  lettres  furent  reléguées  dans 
les  cloîtres  et  dans  les  églises.   Ainsi  on  fut  le 
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plus  souvcnl  ol)lii;(''  de  iic  pirndi'cqiic  ilos  pccU^- 
siasliqiR'!^  potii'  èlrc  cliaucoliers  el  i;raiuls  clian- 
celiors. 

En  Espagne  il  y  eut  après  l'inonilalion  des 
Vandales,  des  Alaiiis  et  des  Coths,  un  nouveau 
débordement  de  Sarrasins,  qui  firent  languir 
ce  grand  royaume  dans  une  longue  servitude 
et  une  profonde  ignorance.  Ainsi  les  olTiccs  do 
chancelier  y  furent  encore  plus  affectés  aux  ec- 
clésiastiques. 

XIX.  Après  avoir  vu  la  fixation  et  l'agrandis- 
sement de  celte  dignité  dans  les  archevêques  de 
Tolède,  il  en  faut  apprendre  le  rabaissement  du 
même  Mariana. 

Nous  avons  ilil  qu'en  1326,  Alphonse,  roi  de 
Castille,  ùta  les  sceaux  à  l'archevêque  de  Tolède, 
Jean,  fils  du  roi  d'Aragon.  Ce  prélat,  piqué  de 
ce  traitement,  se  rendit  auprès  de  son  père,  et 
se  fit  transférer  de  l'archevêché  de  Tolède  à  celui 
de  Tarragone.  Le  roi  de  Castille  donna  l'archevê- 
ché de  Tolède  et  les  sceaux  à  deux  différentes 
personnes  et  à  des  personnes  qui  n'étaient  pas 
de  si  haute  naissance.  Ce  fut  là  le  commencement 
de  cet  avilissement  de  la  dignité  de  chancelier 
dans  les  archevêques  de  Tolède,  qui  n'en  ont 
depuis  conservé  (pie  le  titre. 

«  Inde  initium  ejus  magisfrafus  imminuendi 
obscurandique  obscuris  minisfris.  Nostra  œtate 
debilitata  auctoritate,  ac  nulla  ferme  qua-  labes 
magna  fuit,  nomen  tantum  cancellarii  a  Tole- 
tanis  priTsulibus  retenluin  est  ».  (L.  xv,  c.  18.) 

On  ne  peut  quasi  tlouter  que  le  chancelier  de 
Portugal  ne  fût  aussi  un  ecclésiastique,  après  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  Castille.  Conestagio  qui 
a  écrit  la  réunion  du  Portugal  avec  la  Castille, 
remarque  plusieurs  articles  que  les  Portugais 
proposaient  pour  recevoir  le  roi  Philippe  d'Es- 
pagne pour  leur  souveiain.  Celui-ci  en  était  un  ; 
que  le  roi  aurait  auprès  de  sa  personne,  quel- 
que part  qu'il  fût,  un  ecclésiastique  qui  serait 
surintendant  des  finances,  un  grand  chancelier 
et  deux  conseillers  d'état  :  «  Semper  secum  ha- 
beat  aliqueni  ecclesiasticum  supremum  pra^fec- 
tum  an'arii,  cancellarium  magnum, et  duoscon- 
siharios  palatii  ».  (L.iv.) 

Si  le  grand  trésorier  étaitun  ecclésiastique,  il  est 
bien  plus  probableque  le  chancelier  devait  l'être. 

XX.  Je  n'ai  rien  dit  de  nos  conquêtes  dans  l'O- 
rient, où  il  est  certain  que  nous  portâmes  toute 


noire  police.  Ciiiliauine  de  Tyr  raconte  comme 
il  fut  chancelier  du  royaume  de  .lérusalem  après 
la  mort  de  révê(|ue  de  Uethléem,  (pii  avait  exercé 
la  même  chai-ge. 

«  Quia  Iladulphus  Bethlehemila  episcopus 
regni  cancellarius  e\  liac  luce  migraveral,  ut 
esset  qui  regiarum  epistolarum  curam  haberet, 
de  consilio  principum  suorum  nos  ad  pi-eilic- 
tum  vocavit  oflicium,  et  cancellarii  nobis  tra- 
diditdignitalem  ».  (L.  xxi,  c.  lo,  An.  1173.) 

XXI.  Au  reste,  ce  n'a  été  que  la  charité  et  la 
sainte  complaisance  de  l'Eglise  pour  les  princes 
et  pour  les  Etats  de  la  chrétienté,  qui  lui  a  fait 
agréer  que  les  prélats  et  les  ministres  sacrés, 
uniquement  dévoués  au  service  des  autels  et  à  la 
religion,  s'engageassent  à  l'administration  des 
seigneuries,  des  comtés,  des  duchés,  des  chan- 
celleries royales  et  impériales,  du  ministère  et 
de  la  régence  des  états,  pendant  la  minorité  ou 
l'absence  des  souverains,  qui  sont  le  sujet  du 
présent  chapitre  et  du  précédent. 

Si  les  prélats  y  ont  trouvé,  ou  y  ont  cherché 
mie  vaine  satisfaction,  ils  ont  été  très-coupables 
de  faire  servir  à  leur  cupidité  ce  qui  n'était,  selon 
l'espiit  et  les  intentions  de  l'Eglise,  qu'une  ma- 
tière pour  exercer  leur  chariti>,  pour  sanctifier  la 
cour,  pour  faire  du  palais  des  rois  un  sanctuaire 
de  piété,  pour  purifier  les  charges  qui  sont  d'el- 
les-mêmes profanes,  pour  gouverner  la  terre 
selon  les  lois  du  ciel,  pour  faire  régner  les  vé- 
rités et  les  maximes  de  l'Evangile  dans  l'admi- 
nistration des  choses  humaines,  enfin  pour  faire 
dans  les  monarchies  chrétiennes  avec  l'agré- 
ment des  monarques  une  espèce  de  théocratie, 
ou  de  gouvernement  divin. 

Ce  ne  sont  point  là  des  choses  imaginaires  et 
hors  de  pratique  ;  ce  sont  des  vérités  pratiquées 
à  la  vue  du  genre  humain,  par  un  saint  Hére- 
beit,  par  un  saint  Annon  de  Cologne,  par  un 
saint  Branon  de  Mayence,  par  un  saint  Thomas  de 
Cantorbéry,  par  un  Suger,  abbé  de  Saint-Denis. 
C'est  au  défaut  des  particuliers  qu'il  faut  s'en 
prendre  dans  les  exemples  contraires,  et  non  pas 
à  la  tolérance  ou  à  l'indulgence  de  l'Eglise,  qui 
ne  doit  et  ne  peut  exclure  aucune  voie  d'exer- 
cer la  charité  et  les  autres  vertus  épiscopales  (1). 


(1)  Le  lecteur  est  averti  que  l'article  ixri,  qui  est  le  dernier  de  ce 
chapitre,  n'est  pas  dans  l'édition  latine,  mais  dans  la  française,  au 
commencement  du  chapitre  s,  partie  4,  livre  iv. 
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CHAPITRE  VINGT-SIXIEME. 


QUE  DAJJS  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES,  LES  CONCILES  ET  LES  PÈRES  DE  l'ÉGLISE  LATINE  ONT    TENU     QUE 
TOUS  LES  BIENS,  LES  FONDS  ET    LES  REVENUS   DE  l'ÉGLISE  SONT  LE  PATRIMOINE  DES  PAUVP.ES. 


I.  Celle  maxime  que  tous  les  biens  de  l'église  sont  le  patri- 
moine des  pauvres,  est  le  premier  principe  d'où  est  émanée  la 
doctrine  des  chapitres  précédents. 

H.  On  justifie  cette  maxime  par  diverses  pratiques  de  saint 
Auf-Mistin. 

III.  Ce  Père  ne  voulait  pas  que  l'Eglise  fit  de  grandes  réser- 
ves pour  l'avenir,  quand  il  y  avait  des  nécessités  présentes. 

IV.  Selon  saint  Jérôme,  tous  les  bénéficiers  ne  sont  que  des 
dispensateurs. 

V.  Rien  n'est  si  honteux  à  un  ccclésiasliquc,  que  de  s'enrichir 
du  bien  des  pauvres. 

VI.  S'enrichir  dans  la  cléricalure,  c'est  voler  les  pauvres,  à 
qui  le  superflu  des  bénéficiers  est  du. 

VII.  Divers  canons  du  concile  IV  de  Carthage.  Les  béné- 
ficiers ne  sont  point  propriétaires,  mais  dépositaires. 

VIII.  Senlimenls  et  pratiques  admirables  de   saint  Ambroise. 

IX.  On  lui  fit  un  crime  de  ses  libéralités. 

X.  Sentiments  de   Julien  Pomi-re. 

XI.  Profusions  saintes  des  évéqiies  des  Gaules. 

XII.  Et  de  ceux  d'Afri(iue. 

XIII.  Selon  saint  Augustin,  l'Eglise  prit  le  bien  des  évèque 
Donatisles,  quand  les  peuples  et  les  pauvres  de  cette  secte  ren- 
trèrent dans  son  sein. 

XIV.  XV.  Prati([ues  admirables  de  saint  Exupère,  évèque  de 
Toulouse. 

XVI.  XVII.  De  saint  Honorai,  évoque  d'Arles. 

XVIII.  De  saint  llilaire,  son  disciple  el  son  successeur. 

XIX.  Les  pauvres,  comme  vrai>  bénéficiers  de  l'église,  étaient 
dégrades  pour  leurs  crimes,   cl  privés  de    leurs  bénéfices. 

I.  Il  nous  foste  à  clalilir  tlans  ce  diapiti'e  une 
maximo  iinpoiianto,  (|ui  a  été  coinine  l'àino  de 
plusieufs  chapitres  précédents,  et  ((iiidoit  régner 
dans  tout  ce  traité,  de  la  distrii)ntion  et  del'u- 
sajie  des  biens  de  l'Eglise,  et  du  revenu  des  bé- 
nédces. 

Cette  maxime  est,  quêtons  les  biens  de  l'Eglise 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  comme  ayant 
été  donnés  originairement  aux  pauvres,  confiés 
à  l'Eglise  connue  à  la  mère  de  tous  les  pauvres, 
et  confiés  ensuite  par  l'Eglise  aux  bénéliciers, 
pour  être  les  administrateurs  du  bien  des  pau- 
vres, après  avoir  pourvu  eux-mêmes  à  leurs  i)ro- 
])rcs  nécessités  s'ils  sont  véritablement,  pauvres. 

Ensuite  de  cette  maxime,  nous  avons  montré 
ci-dessiis  (pie  les  ecclésiasticiiies  (pii  avaient  du 
l)atrimoine  propre  et  lu^rédilaire,  ne  doivent 
point  toucbei'à  celui  des  pauvres,  parce  (pie 
cehii(pii  est  riclie  ne  doit  pas  vivre  du  bien  des 
pauvres. 


Nous  avons  fait  voir  encore  (]iiantité  de  saints 
évoques  et  d'excellents  ecclésiastiques  des  pre- 
miers siècles,  qui  ont  ajouté  le  travail  des  mains 
aux  lonclions  sacrées  de  leur  ministère,  parce 
(lu'ils  jugeaient  que  c'était  être  riche,  (jue  de  se 
bien  porter,  et  ipie  celui  qui  était  riche  en  santé 
ne  devait  pas  consumer  le  bien  des  pauvres  in- 
valides. 

Nous  avons  fait  voir  enfin  que  les  ecclésiasti- 
ques pouvaient  être  procureurs,  intendants  et 
fermiers  du  bien  de  l'Eglise,  parce  que  c'est  le 
bien  des  pauvres,  c'est  le  bien  d'une  commu- 
nauté sainte,  c'est  un  Lien  que  l'on  possède 
sans  cupidité,  parce  qu'on  ne  le  possède  que 
pour  les  autres. 

II.  Saint  Augustin  était  bien  convaincu  de 
cette  maxime,  que  tout  le  bien  de  l'Eglise  est  le 
bien  des  pauvres  ;  que  tous  les  bénéficiers,  sans 
en  excepter  aucun,  n'en  |)euvent  user  que  com- 
me pauvres,  et  qu'après  avoir  satisfait  à  ce  qui 
leur  est  nécessaire,  ils  sont  obligés  de  donner 
libéralement  tout  le  reste  aux  pauvres. 

Possidiiis  dit  que  ce  saint  évèque  entretenait 
les  pauvres  de  la  même  manière  qu'il  s'entrete- 
nait lui-même  et  son  clergé  :  «  Pauperiim  vcro 
semper  memor  erat,  eisque  inde  erogabat,  nn- 
dc  et  sibi,  suisque  omnibus  secinn  iiabitantibus 
erogabatur,  hoc  est,  vel  ex  reditibiis  possessio- 
num  ecclesia',  vel  etiam  ex  oblationibus  fide- 
liiini  M.  (Cap.  xxin.) 

Selon  le  même  témoin  oculaire desa  conduite, 
ce  saint  docteur  ne  voulut  jamais  acheter  de 
maison  ni  de  terre  pour  augmenter  les  revenus 
de  son  église  ;  et  il  aima  beaucoup  mieux  con- 
sumer tous  les  revenus  de  l'église  à  nourrir  les 
])aiivresqu'à  enrichir  le  clergé  :  «  Doinum  vero, 
vel  agrum,  seu  villam  nimquam  emere  volnit  ». 
(Cap.  XXIV.) 

Après  avoir  épuisé  tous  les  trésors  de  l'Eglise, 
il  faisait  savoir  au  peuple  l'impuissance  oii  il 
était  de  fournir  à  tous  les  besoins  des  pauvres  : 
«  lulcrca  diun  Ecclcsiœ  pccunia  deliceret,  hoc 
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ipsiim  populo  oliristiano  doniintiabat,  non  se 
haborc  (]iiod  imlifientilius  erogarct  ».  (Ibidem.) 

Il  taisait  liriser  et  vendre  les  vases  sacrés  pour 
racheter  les  esclaves,  et  pour  secourir  les  indi- 
gents :  «  Nam  et  de  vasis  doininicis  propler  cap- 
tives et  quamplurimos  indiuentes,  frangi  et 
constari  jubehat,  et  indigeutibus  dispensari  ». 

La  simplicité  de  quelques  fidèles  murmui'ait 
de  ce  pieux  violement  des  choses  saintes.  Mais 
Possidius  remarque  fort  à  propos  que  saint  Am- 
broise,  par  l'autorité  de  son  exemple  et  de  sa 
doctrine,  avait  l'eruié  la  bouche  à  ces  censeurs, 
et  avait  fait  connaître  que  dans  les  nécessités 
cxiraordinaiivs  il  fallait  absolument  user  de  la 
sorte  :  «  Quod  nou  commemorassem,  nisi  conh'a 
carnalem  sensum  quorumdam  fieri  perviderem. 
Et  hoc  ipsum  etiam  vencrabilis  memoria^  Am- 
brosins  in  talibus  necessitatibus  indubitanter 
esse  faciendum  et  dixit,  et  scripsit  ». 

Tout  désintéressé  que  fut  saint  Augustin,  il  ne 
laissait  pas  de  réveiller  la  charité  des  fidèles  par 
ses  exhortations,  pour  les  faire  contribuer  au 
service  de  l'autel  et  des  temples  qu'on  avait  dé- 
pouillés, pour  revêtir  et  pour  entretenir  les  tem- 
ples \ivants  de  Jésus-Christ  :  «  Sedet  inde  de  ne- 
glecto  a  fidelibusgazophylacio  et  secretario,  unde 
altari  necessaria  inferuutur,  aliquando  in  eccle- 
sia  loquens  adnionebaf  :  quod  etiam  beatis- 
simum  Amltrosium  se  pra'sente  in  ecclesia  trac- 
tavisse  nobis  aliquando  retulerat  ». 

Enfin  ce  saint  évêque  prolesta  solennellement 
en  présence  de  tout  le  peuple,  que  révè(iue  ne 
doit  jamais  faire  aucune  réserve  d'or  ou  d'argent, 
pendant  qu'il  y  a  des  pauvres  qui  gémissent 
dans  l'indigence  :  «  Enthecam  nobis  habere 
non  licet.  Non  enim  est  episcopi  servare  aurum, 
et  revocare  a  se  mendicanlis  manum.  Quotidie 
tani  multi  pelunt,  tam  multi  gemunt,  tani  mulli 
nos  inopes  interpellant,  nt  plurcs  tristes  relin- 
quamus  ;  quia  quod  possimus  dare  omnibus, 
non  habemus.  Non  habemus enthecam  v .  ( Serm. 
XLix,  De  diveisis.) 

m.  Si,  selon  saint  Augustin,  un  évèque  ne  peut 
rien  mettre  en  réserve,  un  autre  bénéficier  le 
peut  encore  moins.  L'évèque  était  alors  le  rece- 
veur et  l'administrateur  général  de  tous  les  re- 
venus de  l'église,  chargé  de  l'entretien  de  tout 
le  clergé  et  de  tous  les  pauvres.  Si  l'obligation 
d'entretenir  tout  le  clergé  ne  lui  pouvait  pas  être 
une  cause  légitime  de  réserver  quchpie  chose 
pour  les  besoins  à  venir,  comment  est-ce  qu'un 
simple  bénéficier  qui  n'avait  à  satisfaire  qu'à 
ses  propres  nécessités,  aurait  pu  après  cela  faire 


queirpie  réserve  d'or  ou  d'argent  ?  Si  l'évèque 
n'est  (ju'un  simple  dispensateur  des  biens  de 
l'église,  ne  faut-il  pas  faire  le  même  jugement 
de  tous  les  béuéficiers?  Si  tout  le  bien  de  l'é- 
glise n'a  été  confié  aux  évèques  que  pour  être 
distribué  aux  pauvres,  ne  faut-il  pas  dire  la 
mêine  chose  de  chaque  portion  de  ce  bien  après 
que  le  partage  en  a  été  fait  entre  les  béuéficiers? 
Si  toute  la  niasse  n'est  que  le  patrimoine  des 
pauvres,  chaque  portion  de  cette  masse  est  une 
portion  de  ce  patrimoine,  et  de  même  nature 
que  son  tout. 

Ceux  qui  ont  confié  leur  bien  à  l'église  pour 
être  distribué,  l'eussent  distiibué  pux-mêmes, 
s'ils  eussent  pensé  que  les  ecclésiastiques  dus- 
sent le  mettre  en  réserve,  et  commettre  une 
espèce  de  sacrilège  en  se  rendant  propre  ce  qui 
est  commun,  et  nourrissant  le  feu  de  leur  pro- 
fane avarice  des  libéralités  qui  ont  été  faites  à 
l'autel. 

Ces  maximes  sont  admirablement  expliquées 
par  saint  Jérôme  :  «  Amico  quippiam  rapere 
fnrtum  est.  Ecclesiam  fraudare  sacrilegium  est. 
Accepisse  quod  pauperibus  erogandum  sit,  et 
esurientibus  plurimis  vel  caufum  esse  velle,  vel 
timidum  ;  aut  quod  apertissimi  sceleris  est,  ali- 
quid  indesubtrahere,  omnium  pnedonum  crude- 
litalem  superat.  Ego  lame  torqueor,  et  tu  judi- 
cas  quantum  ventri  meo  satis  sit  ?  Aut  divide 
statim  quod  acceperis,  aut  si  limidus  dispensator 
es,  dimilte  largilorem,  ut  sua  ipse  distribuât. 
Nolo  sub  occasione  mea  sacculus  tuus  plenus 
sit.  Nemo  me  melius  mea  servirepotest.  Optimus 
dispensator  est,  qui  sibi  nihil  réservât  ».  (Ad  Ne- 
pot,  de  vita  Cleric.) 

IV.  Ces  dernières  paroles  sont  très-remarqua- 
bles, et  nous  apprennent  deux  vérités  d'une  ex- 
trême conséquence.  La  première,  que  tous  les 
béuéficiers  ne  sont  que  des  dispensateurs  des 
aumônes,  dont  la  libéralité  des  fidèles  les  a  ren- 
dus dépositaires.  La  seconde,,  que  le  devoir  d'un 
dispensateur  est  de  ne  rien  réserver  pour  lui  : 
«Optimus  dispensator  est,  qui  sibi  nihil  réser- 
vât». 

Ce  même  Père,  dans  la  même  lettre,  ne  peut 
souffrir  que  les  héritages  soient  laissés  aux  évè- 
ques ou  aux  autres  clercs  en  leur  propre  nom  : 
il  veut  que  l'église  hérite  de  ses  enfants,  comme 
la  mère  commune  et  la  nourrice  charitable  de 
tous  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  :  «  Sit  h^res, 
sed  mater  filiorum,  id  est,  gregis  sui  ecclesia, 
qua'  illos  genuit,  nutrivit,  et  pavit.  Quid  nos  in- 
serimus  inter  matrem  et  liberos  ?  Gloria  episcopi 
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est  paiipenim  opibus  providcrc.  Ismominia  om- 
nium sacerdotiim  est  i)ropriis  stiulcre  divitiis». 

V.  C'est  une  i.^'nominie  affreuse,  au  ju;,aMncnt 
de  ce  Père,  que  de  voir  des  ccclésiasti(pies,  qui 
pensent  à  s'enriciiir,  ou  à  posséder  (|ueique 
cliose  en  propre  :  «  Itrnominia  onniium  sacer- 
dolum  est  propriis  sliidei'c  diviliis  ». 

Rien  n'est  si  iionteux  à  un  ecclésiastique,  (pie 
de  l'aire  servir  au  luxe  et  à  l'avarice  les  l)icns 
qui  ont  été  consacrés  à  la  tempérance  pai'  les 
amateurs  de  la  pauvreté:  «  Aposlolus  Paulus: 
Uui  altari,  inquil,  serviunt,  de  altari  participant 
et  vivuid.  Pei'iiiitlilur  tibi,  o  saccrdos,  ut  vivas 
de  altari,  non  ut  luxuiies» ,  dit  ce  même  Père 
en  un  autre  endroit.  (luMicli.,  c.) 

Il  ajoute  fort  judicieusement  ([ue  l'habit  cl  la 
protession  des  clercs,  portant-  toutes  les  appa- 
rences de  la  pauvreté,  sont  aussi  ridicules 
que  criminels,  si  sous  cet  habit  modeste  ils  ca- 
chent les  richesses  amassées  du  sang  des  pau- 
vres: «  Si  laies  pauperes  suntacciiiiaul.  Si  autcm 
suboccasione  pau|)erum,  pauca*  dilanlur  domus, 
cl  in  vase  fictili  auruni  comediinus,  aut  cinn 
thesauris  mufemus  et  vestes,  aut  i)auperhabitiis 
non  qua-rat  crnilias  senalorum.  Qiiid  juval  pra'- 
ferre  habitu  |)aiipertaterii,  cum  .Marsupimn  iios- 
truiii  uuiversa  paiq)crmn  turba  suspirct  ». 

\  1.  Le  zèle  de  ce  Père  s'est  encore  une  (ois  dé- 
claré contre  lesévèques  et  contre  tous  les  clercs, 
(pii  deviennent  plus  riches  par  la  cléricature  : 
ce  qui  ne  se  peut  l'aire  sans  ravir  aux  pauvres 
les  revenus  supei'llus,  qu'on  ne  leur  donne  pas; 
d'où  ce  Père  conclut  qu'un  ecclésiastique  qui  se 
tiouvc  plus  riche  après  son  ordination,  (ju'il 
n'était  auparavant,  jic  peut  pas  laisser  à  ses 
pi-oches  ce  surplus  qu'il  a  ajouté  à  ses  biens, 
mais  il  est  oblijïé  de  lercslihier  aux  pauvres. 

«  Sufïuillat  Pro[)heta  non  s()lumilliuslenq)oi-is 
sacerdotcs,  et  principes,  sed  noslri  (pioque,  (pii 
diliores  liunt  saccnlotii  di^i'nilale  ;  et  pra'terea 
qua'  sibi  Itomini  dispositioiu'  debentur  lollmil 
a  i)aui)eribiis  |)cr  violeuliain,  vel  sub  honoris 
nomine  di\iles  spoliant.  Ut  i|)sis  (pioque  liliis 
suis,  (piibiis  paterna  debetur  ha'reditas,  nil 
debeant  derelinquere,  nisi  quod  sibi  a  parenli- 
bus  derclictmn  est.  Erfro  (pii  ditior  est  saccrdos, 
(piani  vcnil  ad  sacerdohum,  (pii(l(|uid  plus  ha- 
biicril,  non  liliis  débet  dare,  sed  panpeiibus,  et 
sanctis  l'ralribiis,  et  domesticis  fidci,  qui  viucind 
mérita  liberoi-uni  ;  ut  reddat  ca  qu;e  Doiiiiui 
sunt.  Domino  suo  ».  :lu  Ezech.  c.  xlvi.) 

Vil.  Le  concile  IV  de  Carthafie  ordonne  aux 
èvèqucs  d'employer  leurs  arcliii)rctics  et  leurs 


archidiacres  au  gouvernement  des  veuves,  des 
pu])illes  et  des  passants  :  <(  Ut  episcopus  guber- 
nationem  viduarum,  cl  pupillorum  ac  peregri- 
norum,  non  per  se  ipsum,  sed  per  archipresby- 
lerum  aut  per  archidiaconumagat  ».  (Can.  xvii.  ) 

Il  parait  de  là  que  si  l'évcque  était  chargé  du 
soin  et  de  l'entretien  des  pauvres,  cette  obliga- 
tion s'étendait  aussi  sur  les  autres  bénéliciers, 
sur  qui  révè(iuc  se  déchargeait  de  celte  charita- 
ble dispcnsation  des  biens  de  l'église. 

Le  même  concile  commande,  que  ceux  (|ui 
ont  été  pecsécutés  pour  la  loi,  ou  pour  les  inté- 
rêts de  l'Eglise  catholique,  re(;oivent  leur  nour- 
riture el  leurs  distributions  de  la  main  des  dia- 
cres :  «  l'^tiani  et  per  diaconum  ci  victusadminis- 
tictiu'  ».  (Can.  XLiu.  )  Ainsi  les  évèques  em- 
ployaient les  archidiacres,  et  les  ai'cliidiacrcs  se 
servaient  du  ministèi'e  des  diacres  pour  pouvoir 
secourir  tous  les  pauvres  dans  leurs  besoins. 
Voilà  comme  tous  les  bénéficiers  élaient  les  mi- 
nistres de  la  charité  et  de  la  providence  episco- 
pale  envers  les  pauvres.  L'évèque  devait  aussi, 
suivant  le  même  concile,  regarder  tous  les  biens 
de  l'église,  conune  un  sacré  dépiM,  dont  il  était 
cliargé,  et  non  pas  comme  un  domaine  dont  il 
fût  \c  |)ropriélaire  ;  «  Ut  e|)iscopus  rébus  ecclesia\ 
fanquam  connneudalis,  non  lan(piam  propriis 
ulalur».  (Can.  \xxi.) 

Ouoi(|ue  la  charité  et  la  libéralité  de  l'Eglise 
ne  doivenl  point  avoir  de  bornes,  ce  concile 
lu'anmoins  désire  qu'on  assiste  plus  largement 
les  pauvies  catholiques  et  les  vieillards  :  «  Pau- 
peres et  senes  Ecclesia'  plus  ca'Ieris  honorandi 
sunt  ».  (Can.  lxxxui.) 

Saint  Paul  semblait  avoir  marqué  l'âge  de 
soixante  ans  pour  les  veuves  ou  pour  les  dia- 
conesses qui  avaient  part  aux  revenus  de  l'E- 
glise :  mais  comme  il  y  avait  des  veuves,  qui 
l)Our  ctr-e  jeunes  ne  laissaient  pas  d'être  infirmes 
el  incapables  de  gagner  leur  vie  |)ai'  leur  travail, 
ce  même  concile  ordonne  qu'elles  seront  entre- 
tenues aux  dépens  de  l'église  ;  pourvu  que  par 
leur  aiqilicalion  inl'aligable  à  la  prière,  el  par 
leur  assiduité  aux  boimes  u'uvres,  elles  assistent 
l'église,  de  laquelle  elles  re(;oi\enl  une  si 
prompte  assistance. 

«  Vidua'  adolescenles,  qua'  corpore  débiles 
sunl,  sunqilu  Ecclesia^  cujus  vidua'  suid,  susten- 
tantur  ».  Et  dans  un  autre  canon  :  «  Vidua'  qua* 
sfiitendio  Ecclesia'  sustentantur,  li'.m  assidua^in 
Dci  oi)ere  esse  debent,  ul  cl  merilis  etorationi- 
bus  suis  Ecclesiam  adjuvenl  ».  (Can.  ci,  cm.  ) 

VIII.  Saint  Ambroisc  ne  se  contenta  pas  de 
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ivpandi'o  avec  iiiio  sainte  proliisioii  tous  les  reve- 
nus de  l'i'j;lisi',  i-l  loiil  co  (in'elk'  pomail  avoir  en 
réserve  d'or  oud'ar^ent  pour  l'entretien  des  pau- 
vres ;  il  lirisa  les  vases  saerés,  et  ne  cruti)as(]uc 
ce  lût  les  profaner,  que  de  les  laire  servir  à  la 
nourrilure  des  pauvres,  ou  au  raeliàt  des  captifs. 

Les  ariens,  aussi  mal  instruits  dans  la  morale 
de  l'Eiiiise  que  dans  la  tliéolouie,  lui  en  Ih-ent 
des  reproches  qui  lui  furent  plus  glorieux  que 
foutes  les  louanges  qu'ils  eussent  pu  lui  donner. 
Mais  ce  divin  Père  se  contenta  d'avoir  justitic 
sa  conduite  devant  son  peuple,  cl  de  lui  avoir 
persuadé  qu'il  était  plus  avantageux  d'avoir  con- 
servé à  l'Eglise  des  âmes  que  de  l'or  :  «  Tamen 
ila  populo  prosecuti  sunuis,  ut  conllteremur, 
niultoque  fuisse  connnodius  adstiuerennis,  ni 
animas  Domino  quam  aurum  servaremus  ». 
(Oflic.  1.  II,  c.  -28.) 

L'Eglise  ctïectivemenl,  comme  dit  fort  bien 
ce  Père,  n'a  pas  de  l'or  pour  le  garder,  mais  pour 
en  assister  les  pauvres  dans  leurs  nécessités  : 
Cl  Aui'um  Ecclesia  habet,  non  ut  servet,  sed  ut 
eroget,  et  subveniat  in  necessitatibus  ».  L'or 
n'est  utile  que  lorsqu'on  l'emploie  :  ainsi  c'est 
le  rendre  inutile  que  de  le  garder  :  «  Ouid  opus 
custodire,  quod  nilnl  adjuvat  ?  » 

Les  Assyriens  pillèrent  autrefois  tout  l'or  du 
temple  :  les  tiésors  qu'on  a  mis  entre  les  mains 
des  pauvres,  ne  sont  plus  sujets  à  être  pillés. 
Ne  vaut-il  pas  mieux,  quand  les  autres  moyens 
manquent^,  tondre  l'or  de  l'Eglise  pour  en  se- 
courir les  pauvres,  que  de  le  laisser  exposé  à 
l'avarice  et  à  la  profanation  desànies  sacrilèges? 

«  An  ignoranius,  quantum  auri  atque  argenti 
de  templo  Domini  Assyrii  suslulerunt?  Nonne 
mclius  constat  sacerdospropter  alimoniam  pau- 
pernm,  si  alla  subsidia  desint,  quam  sacrilegus 
contaminata  asportet  hostis? 

Saint  Laurent,  continue  ce  Père,  fit  voir  au 
tyran  les  pauvres  de  l'Eglise,  et  l'assura  que 
c'étaient  là  ses  véritables  trésors  :  «  Hi  sunt  the- 
sauri  Ecclesiœ,  et  vere  thesauri,  in  quibus 
Chrislus  est. 

Ce  discours  de  saint  .Vmin'oise  est  conforme  à 
ce  que  saint  Augustin  nous  a  ci-devant  appris, 
et  ce  que  saint  Cln  ysostome  nous  dira  dans  la 
suite  de  ce  chapitre,  que  les  évèques  informaient 
en  quelque  façon  les  peuplesde l'administration 
du  temporel  de  l'Eglise,  et  que  les  peuples  s'in- 
téressaient avec  plus  de  chaleur  que  les  évèques 
mêmes,  pour  l'augmentation  des  revenus  et  des 
fonds  de  l'Egiisc. 

Celle  disposition  était  également  vertueuse  et 


ulili',  lors(|uc'  les  (idèles  travaillaient  avec  aidant 
d'ai'deur  à  augmenter  le  temporel  de  l'Eglise, 
(pie  les  ecclésiastiques  à  le  ré|)aiidre  avec  pro- 
fusion sur  les  pauvres.  Au  reste  l'invariable  ma- 
xime de  la  morale  chrétienne  sur  ce  sujet,  est 
celle  que  ce  Père  exprime  avec  ce  peu  de  p;iroles: 
L'Eglise  n'a  pas  de  l'or  pour  le  garder  mais  pour 
le  donner  :  «  Aurum  Ecclesia  hahcf,  non  ut 
servet,  sed  ut  crogct,etc.  »  (Ambros.  Ep.  xxxi.) 

C'est  la  nature  de  tout  le  bien  d'Eglise;  c'est 
im  fruit  de  la  charité  et  de  la  libéralité  des  fidè- 
les, ce  doit  être  aussi  une  semence  de  charités 
et  d'aumônes.  Ce  prélat  incomparable  dit  ail- 
leurs, que  les  trésors  de  l'Eglise  sont  la  toi,  la 
cliarité,  les  vertus,  les  libéralités,  de  n'avoir  rien 
pour  soi   et  de  donner  tout  aux  pauvres. 

«  Nihil  Ecclesia  sibi  nisi  (idem  possidet.  IIos 
reditus  pncbet,  lios  fructus.  Possessio  Ecclesiœ 
sumptus  estegenornm.  Numerent  ipios  redeme- 
rint  templa  captivos,  qua^  contulerint  alimenta 
pauperibus;  quibus  exulibus  vivendi  subsidia 
ininistraverint  ». 

Les  ennemis  de  ce  saint  prélat,  et  les  minis- 
tres de  la  colère  de  l'impératrice  Justine,  qui 
était  arienne,  le  voulurent  rendre  odieux  à  la 
cour  par  les  charitables  profusions  qui  le  ren- 
daient si  aimable  à  son  peuple.  Ce  saint  au  con- 
traire faisait  gloire  de  n'avoir  point  d'autre  tré- 
sor, ni  d'autre  défense  que  les  pauvres  ;  il  assu- 
rait que  les  aveugles  et  les  boiteux,  les  vieillards 
et  les  languissants  qui  étaient  à  la  solde  de  l'E- 
glise, étaient  plus  invincibles  que  les  soldats 
les  plus  vigoureux. 

«  Invidiam  faciunt.  quia  aurum  crogatur,  nec 
ego  banc  invidiam  perhorresco.  Haheo  an'arios. 
iErarii  inei  paupcres  sunt  Christi.  llunc  novi 
congregare  thesaurum.  Utinam  hoc  niihi  sem- 
per  crimen  adscribant,  quia  aurum  pauperibus 
erogatur!  Quod  si  objiciunt,  quod  delénsionem 
ab  iis  rcquiram,  non  nego,  sed  etiam  ainbio. 
Habeo  defensionem,  sed  in  orationilius  paupe- 
rum.  Ca\'i  illi  et  claudi,  débiles  et  senes,  robustis 
bellatoribus  forfiores  sunt  ". 

X.  Poinère  dit  plus  d'une  fois,  que  les  biens 
de  l'Eglise  ne  sont  autre  chose  que  les  vœux  des 
fidèles,  le  prix  des  péchés  et  le  patrimoine  des 
pauvres  :  et  que  tous  les  saints  ecclésiastiques 
fortement  persuadés  de  cette  vérité,  se  sont  re- 
gardés comme  les  dépositaires  de  ces  biens,  et 
n'ont  jamais  prétendu  en  être  les  propriétaires  : 
«  Et  idcirco  scientes,  nihil  aliud  esse  res  Eccle- 
sia", nisi  vola  (idelium,  pretia  peccatorum,  pa- 
triinonia  pauperum  ;  non  cas  vindicaverunt  in 
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usus  suos,  ut  proprias ,   sed  ut  commendatas 
pauperibus  diviscrunt  ».  (De  vita  conteiripl.  1.  ii, 

c.  9.) 

XL  La  libôralité  des  saints  évoques  no  se  li- 
inilait  pas  dans  les  bornes  de  leurs  dineèses. 

Saint  Patient,  évèque  de  Lyon,  fournit  une 
(|uantilé  incroyable  de  blé  à  plusieurs  provinces 
de  la  France  el  de  l'ilalie,  après  qu'elles  eurent 
été  ruinées  par  lesincursions  des  (iolhs.  LeHIiône 
et  la  Saône  roconniu'enl  leur  course  trop  courte 
pour  éfraier  l'étendue  de  ses  charités  qui  se  ré- 
pandirent sur  la  mer  et  sur  la  terre  ;  les  diffi- 
cultés et  la  distance  des  lieux  ne  furent  pas  ca- 
pables d'arrêter  ce  tori'ont  de  lar<;esse. 

Sidoine  Apollinaire,  évèque  deClerniont,  ayant 
hii-nièinc  été  cliarilablonicut  asr^islé  par  cet 
admirable  évèque,  lui  en  fit  un  remerciement 
diiiue  de  celui  qui  le  recevait,  et  de  celui  qui  le 
faisait. 

«  Posl  (îothicain  dopopidationoni,  post  segctes 
incendio  absumptas,  pecnliari  sumptu  inopiie 
conununi  perdesolatas  (iallias  i;rntuilafrumenta 
niisisti.  Vidimus  angustas  tuis  friiiîibus  vias.  Vi- 
diinus  per  Araris  et  Rodani  ripas,  non  unum, 
qiiod  nnus  impleveras,  horreum.  Tu  ut  de  Me- 
diterranea  laceam  lartiitale,  victiun  civitatibns 
Tyrrheni  maris  erogaturns,  granariis  tuis  duo 
potins  (Inmina,  quam  duo  navigia  complesli  ». 

XII.  Si  les  richesses  de  l'Eglise  sont  le  patri- 
moine des  pauvres,  tout  ce  qui  reste  après  l'eu- 
ti'otien  du  clergé  et  des  pauxres  du  lieu,  ne  peut 
être  plus  justement  ni  plus  saintement  employé 
qu'à  subvenir  aux  nécessités  des  pauvres  des 
autres  diocèses. 

Saint  Paul  secourait  les  pauvres  de  Jérusalem 
des  aumônes  qu'il  prenait  lui-même  la  peine 
de  recueillir  de  toutes  les  autres  églises.  Toute 
l'Eglise  n'est  qu'un  corps,  dont  l'àmc  est  la  cha- 
rité. Les  mend)res  d'un  même  corps,  quelque 
éloignés  qu'ils  puissent  êlre,  compatissent  les 
uns  aux  auties,  et  se  l'ont  part  de  lems  joies  et 
de  leiu's  déplaisirs. 

.\près  cela  il  n'est  pas  possible  qu'un  bénéfi- 
cier puisse  mettre  en  réserve  quebiiie  partie  de 
ses  revenus  ecclésiasli(jues,  sans  sr  rendre  cou- 
pable du  larcin  qu'il  lait  ;i  aillant  de  pauvres 
(pi'il  en  a  pu  secourir. 

Le  saint  évèque  de  Cartilage,  Eugène,  n'était 
l)asd'bumeui'  à  mettre  quelque  chose  en  ré- 
serve, lui  (|ni  distribuait  aux  pauvres  toutes  les 
offrandes  des  fidèles,  le  jour  même  qu'elles 
avaient  été  faites,  et  qui  ne  se  réservait  jamais 
rien  pour  le  jour  suivant. 


C'est  le  glorieux  témoignage  que  rend  de  cet 
illuslre  prélat  Victor,  évèque  de  Vite  :  «  Pecu- 
niam  apud  onm  nunqiiara  raansisse  probatur, 
nisi  forte  tali  hora  offerrctur,  quando  jam  sol 
diei  explicans  cursum,  nocturnis  tenebris  ordi- 
nem  daret  et  locum.  Tantum  sibi  roservabat, 
quantum  diei  sufliceret,  non  quantum  cupidilas 
expolissot  ;  Deonostro  subindequotidie  ingcnlia 
et  majora  donante  ».  (L.  n  de  persecut.  African.) 

Celte  conduite  d'Eugène  était  d'autant  plus 
merveilleuse,  que  sa  charge  l'obligeait  de  pen- 
ser à  la  subsistance  de  tout  le  clergé,  dont  le 
bien  était  possédé  en  commun  ,  et  dispensé 
par  les  ordi-es  de  l'évcque.  Celte  obligation  de 
faire  subsister  une  cominnnaulé  nombreuse  ne 
le  rendait  ni  plus  timide,  ni  plus  rései'vé  dans 
ses  libéralités;  il  estimait  que  tous  les  pauvres 
étaient  aussi  les  membres  de  sa  communaulé, 
et  que  ce  serait  une  cruauté  abominable  de 
mettre  en  réserve  pour  les  besoins  futurs  des 
uns,  et  ne  pas  soulager  les  nécessités  présentes 
des  autres. 

«  Accepisse  quod  pauperibus  erogandum  est, 
et  esurientibus  pluriuns,  \el  caidum  esse  velle 
vol  timidum,  omnium  pra'donum  crudelitatem 
superat  »  ,  disait  ci-devant  saint  Jérôme. 

XIII.  Saint  .\ugustin  n'était  pas  moins  per- 
suadé que  les  pauvres  sont  les  vrais  membres 
de  cette  communauté,  à  laquelle  tous  les  biens 
de  l'Eglise  sont  consacrés,  que  les  clercs  el  les 
évêques  mêmes  ne  peuvent  participer  à  ces 
biens  s'ils  ne  sont  pauvres,  et  qu'ils  n'y  ont  part 
que  comme  pauvres. 

«  Si  pauperum  compauperes  suinus,  et  nostra 
sunt,  et  illorum.  Si  auteni  privatim  qua'  nobis 
sufficianl  possidemus,  non  sunt  illa  nostra,  sed 
pauperum,  quorum  procurationem  quodam- 
mo(io  gerimus,  non  proprietatcm  nobis  usurpa- 
lione  damnabili  vindicamus  ».  (Ep.  l.) 

Ce  Père  conclut  de  là,  que  l'Eglise  catholique 
peut  justemeid  posséder  les  biens  que  les  évo- 
ques donatistes  avaient  possédés,  puisque  les 
peuples  et  les  pauvres  de  leurs  églises  étaient 
rentrés  dans  le  sein  de  l'unité  catholique,  les 
pauvres,  dis-je,  à  la  subsistaiice  desquels  ces  biens 
avaient  été  destinés:  «  Cumnobiscum  sint  plè- 
bes earumdem  ecclesiarum,  nobiscuui  pauperes, 
qui  ab  eisdem  possessiunculis  alebantur,  etc.  » 

XIV.  Saint  Exupère,  évèque  de  Toulouse, 
nu^rita  d'être  canonisé  étant  encore  en  vie,  par 
la  bouche  et  la  iihune  de  saint  Jérôme,  qui  ra- 
conte de  lui  qu'il  se  dérobait  une  partie  de  sa 
nourriture  pour  en  nourrir   les  autres;  qu'il 
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souffrait  la  iaim  pour  en  soulager  los  pauM'os; 
qu'après  avoir  répaiulu  sur  eux  lout  l'or  de  l'é- 
glise, il  portail  l'eueliaristic  dans  une  eorbeille 
d'osier,  et  dans  une  coupe  de  verre;  qu'il  était 
enfin  par  l'épiscopal  devenu  plus  humble  et  plus 
pauvre. 

«  Sanclus  ExuperiusToIosœ  episcopus,  viduœ 
Sareptensis  iuiitator,  csuriens  pascit  alios,  et 
ore  pallente  jejuuiis,  famé  torquelur  aliéna; 
omnemque  subsiantiaui  Christi  viscerihus  ero- 
gavit.  Nihil  illo  dilius,  qui  corpus  Domiui  canis- 
tro  vimineo,  sanguinem  portât  in  vilro.  IIujus 
sectarc  vesligia,  eteaMerorum,  quos  saccrdolium 
et  humiliores  facit  et  pauperes  ».  (Hicronym. 
Epist.  ad  Rusticum.) 

XV.  Comme  s'il  eût  prévu  le  saccagement  des 
Gaules  par  les  nations  barbares  du  Nord,  qui  ar- 
riva peu  de  mois  api  es,  ce  saint  évè(]ue  se  hâta 
de  transporter  tous  ses  trésors  dans  le  ciel  par 
les  mains  des  pauvres  :  et  trouvant  la  Gaule  trop 
petite  pour  ses  hbéralités,  il  envoya  de  grandes 
aumônes  aux  religieux  et  aux  religieuses  de  Jé- 
rusalem, de  la  Palestine  et  de  l'Egypte,  à  qui  la 
France  communiqua  ses  eaux  en  abondance 
pendant  que  le  Nil  lui  refusait  les  siennes. 

Voici  ce  que  saint  Jérôme  écrit  à  saint  Exupère 
sur  ce  sujet  :  «  Gavisus  sum  te  esse  sospitem  et 
memorem  mci,  omniumque  fratrum,  qui  in 
sanctis  locis  Domino  serxiunt,  in  quorum  rcfri- 
geriis  facis  tibi  amicos  de  iniquo  mainmona,  etc. 
Audio  te  iniitari  Domini  pauperlatem,  ut  cum 
0  illo  dives  fias,  et  in  te  reclinet  caput,  et  per  sin- 
gulos  dies  suscipiatur,  visitetur,  alalur,  ves- 
tiatur  ».  (Hleronym.  pra'fat.  in  1. 1  et  n  Zachar.) 
Il  dit  en  un  autre  endroit  :  «  Frater  Sisinnius 
.-Egyptum  ire  l'estinal  :  ut  odorem  bona^  fra- 
granlia\  qui  a  te  missus  est  fratribus,  illuc  quo- 
que  perforât,  et  nequaquam  .Ethiopia>  flumine, 
sed  Galliarum  largissimis  aquis  rigenlur  arva 
sitientia  ». 

XVI.  Saint  Honorai,  évèque  d'Arles,  avait  ap- 
pris dans  le  gouvernement  de  l'abbaye  de  Lé- 
rins,  les  règles  et  les  pratiques  de  la  sainte  pro- 
fusion qu'il  faut  faire  aux  pauvres  des  biens  qui 
ont  été  consacres  à  leur  usage.  Les  preuves  qu'il 
donnait  tous  les  jours  de  sa  libéralité,  taisaient 
que  tout  le  monde  déposait  entre  ses  mains  la 
portion  destinée  aux  pauvres;  et  il  la  dispensait 
si  libéralem.^nt,  que  quoiqu'il  fût  chef  d'une 
congrégation  très-nombreuse,  il  ne  réservait  ja- 
mais rien  pour  les  besoins  à  venir  :  après  avoir 
abandonné  tous  ses  propres  héritages,  il  n'avait 
garde  de  s'approprier  ceux  de  l'Eglise  ;  les  re- 


venus de  son  monastère  furent  quelquefois  épui- 
sés, mais  le  Irésor  de  sa  charité  fut  toujours  iné- 
puisalile. 

C'est  ce  (|u'en  dit  sainl  Ililaire,  évè(|ued'.\iles, 
son  successeur,  qui  a  écrit  sa  vie  :  «  Aderat 
munihcenti  animo  par  su!)slantia,  pari  fide  nii- 
nistrata.  Nam  (jui  hbenler  audierat  :  Vende  om- 
nia  tua,  et  da  pauperibus,  et  veni,  seqiiere  me  : 
huic  libeutissime  unusr]uis(pie,  si  quid  nnmili- 
centia'  animo  dcvoveral,  dispensandum  inge- 
rebal  :  sccurus  illi  sua  commiltens,  cujus  in  re- 
linquendis  omnibus  secutiis  fuerat  exemphun. 
Hiiic  ad  eum  frequens  illc  ex  diversarum  regio- 
num  vastitate  concursns.  Et  verc  is  ille  eral,  qui 
non  ut  parcus  dispensator  et  limidus  respecta 
sibi  credihï  et  crescentis  (inotidie  Congrega- 
tionis,  aliqua  tribueret,  plura  servaret.  Sed  quid 
quotidic  in  alieno  non  faceret,  quod  semcl  in  suo 
fecerat  ?Hoc  est,  nihil  sibi,  nihil  suis  prœter  pra^- 
senlium  dierum  victum  et  vestitum  reservaref. 
Exhausta  est  aliquando  dispcnsationis  snbs- 
tantia,  fidesnnnquam  ».  fApud  Surium,  die  Kî 
Jan.  c.  XVII.) 

Voilà  comme  ordinairement  ceux  qui  entraient 
dans  les  monastèresconfiaient  à  l'abbé  tous  les 
biens  qu'ils  possédaient,  aussi  bien  que  leurs 
consciences;  non  pas  tant  pour  les  approprier  au 
monastère,  que  pour  les  répandre  sur  tous  les 
pauvres  :  ainsi  ils  ne  se  réservaient  à  eux-mêmes 
et  à  tous  les  religieux,  que  ce  qui  était  absolu- 
ment nécessaire  pour  les  besoins  présents  des 
habits  et  de  la  nourriture  :  «  Nihil  sibi,  nihil 
suis,  praier  pra^sentium  dierum  victum  et  ves- 
timentumreservaret  ». 

XVII.  Après  un  si  saint  apprentissa'.:e,  ce  saint 
abbé  ayant  été  fait  archevêque  d'Arles,  eut  au- 
tant de  soin  d'amasser  à  son  église  des  trésors  de 
vertu  et  de  piété,  que  de  distribuer  l'or  et  l'ar- 
gent qu'il  y  trouva.  La  discipline  exacte  des 
canons  étant  entrée  avec  lui  dans  cette  église, 
et  s'en  étant  rendue  la  maîtresse,  elle  en  chas- 
sa les  richesses  qu'on  y  avait  trop  longtemps 
gardées,  en  les  employant  à  de  saints  usages, 
et  les  rendant  fruclueuses  aux  âmes  de  ceux  qui 
les  avaient  offertes.  Ainsi  Honorât  ne  réserva 
que  les  vases  sacrés  indispensablement  néces- 
saires <à  l'autel,  et  il  les  eût  même  distribués  s'il 
en  eût  rencontré  quelque  occasion  pressante. 

a  Floruil  sub  illo  Christi  Ecdesia,  sicut  mo- 
naslerium  antefloruerat.  Crevitgratiis,  dccrevit 
metallis.  Ingressa  videlicot  disciplina,  lanquam 
domum  suam  Domina,  mammona  iniquilalis 
excluait,  et  quœ  otiose  diu  congesta  fuerant,  di- 
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gnis  tandem  iisibiis  dcputavil;  diidiiin  defiinclis 
tliesaiiros  siios  inisit,  et  ileriiin  qui  obluleiaiit, 
oblatiomiiii  siianiin  l'cfrigeria  scnscriuit.  Hoc 
soliiin  (juod  ininislerio  sulficiens  crut,  reserva- 
vit;  sed  si e.vegisset  usiis,  nec  miiiislcrio,  ut  reor, 
pcpercissct  ».  (ll)idein,  c.  22.) 

XVIII.  Le  mùiiie  Hilaire,  archevêque  d'Arles, 
digne  disci|)le  d'un  si  grand  inallrc,  et  pail'ait 
irnilateiH'  de  celui  dont  il  fut  le  successeur,  ne 
lut  pas  moins  chariliible  envers  les  pauvres. 

Il  enl  d'eux  un  si  grand  soin,  que  non-seule- 
ment il  lein-  donnait  la  portion  des  revenus  de 
l'église  (jui  leur  appartenait  suivant  les  canons, 
mais  encore  il  travaillai!  de  ses  propres  mains,  et 
leurdisliihuail  ton!  le  gain  qui  pouvait  provenir 
de  son  travail,  aliii  de  leur  procurer  un  plus 
grand  soulagement. 

Il  vendit  môme  les  vases  sacrés  pour  racheter 
les  caiilifs;  de  manière  que  ces  misérables  escla- 
ves tirèrent  leur  liberté  de  ces  mêmes  coupes 
sacrées  qui  avaient  tant  de  fois  servi  à  contenir 
le  précieux  sang  du  divin  Libérateur  du  genre 
humain.  Ainsi  on  peut  dire,  «pie  s'il  avait  des 
calices  de  verre,  ils  étaient  enrichis  de  l'or  de  la 
charité.  Des  faits  si  surprenants  excitèrcnl  les 
lidèles  à  donner  d'autant  [ilus  libéralement  à 
l'autel,  qu'ils  étaienl  bien  persuadés  que  leurs 
dons  étaient  si  utilement  enqilovés  pour  les 
membres  de  Jésus-Christ. 

C'e^t  ce  qu'en  dit  Honorât,  évoque  de 
Marseille,  qui  vivait  de  son  temps,  et  qui  écri- 
vit sa  vie  :  «  Quiihpiid  argcnli  omnes  basiliciu 
habueruid,  caplivornm  redemptioni  proliims 
deputa\il.  Cumque  oninia  cognovisset  expensa 


exullans  atque  congratulans,  quia  vota  fide- 
lium  dispensatione  sua  videbat  cœli  in  sedeiu 
piM'inissa.  L'si|ue  adeo  credidit  omnia  distra- 
henda,  quousipie  ad  patenas  vel  calices  vitreos 
veniretur.  Accendit  studia  olferentum  dis[)ensa- 
tione  landabili.  Olferentum  de\otio  grata  opta- 
vit,  ul  oblatio  sua  i)rimo  sacris  altaribus,  post- 
modum  membroriun  Chri;li  redemptionibus 
militaret  ».  (Surins,  die  îi  Mail.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  ce  que  Genna- 
dius  dit  du  travail  el  des  libéralités  de  ce  saint 
archevêque. 

.\1\.  On  recoimaitra  encore  mieux  combien 
on  ('lail  [lersuàdé  que  les  pauvres  étaient  en  (piel- 
(pie  manière  les  proprilétaires  des  biens  et  des 
revenus  de  l'église  dont  les  hénéliciers  ne  sont  que 
les  dispensateurs,  ou  hien  que  les  pauvres  sont 
aussi  les  bénéliciei-s  véritables,  à  qui  les  revenus 
de  la  communauté  de  l'Eglise  doivent  être  par- 
tagés: si  nous  considérons  qu'ils  étaient  sujets 
à  en  être  aussi  bien  que  les  clercs  dégradés  de 
la  cléricalure,  lorsfpi'ils  s'élaieut  rendus  indignes 
de  cet  état  avantageux  par  quelque  faute  con- 
sidérable. 

.\ussi  saint  Augustin  joint  ces  trois  peines,  la 
dé[)osilion  des  clercs,  l'exconuuunication  des 
lidèles  el  la  dégradation  des  pauvres  que  l'église 
nom-rissaif  :  «  Sed  quain  facile  de  gradu  cle- 
ricormn  (juisque  ab  episcopo,  vel  de  numéro 
pauperiun  quos  pascit  ecclesia,  vel  de  ipsa  con- 
gregatioue  laicoruui,  sive  ab  episcopo,  sive  a 
clero,  vel  quocnui(]uepraq)osito  cui  est  potcstas, 
eximitur  ».;  Coidra  Parmen.  I.  m,  c,  -2.) 
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QUE    DANS    LES    CINQ    PREMUiUS   SnXLES    LES    COXCU.ES    ET    LES    PKIiES    DE    L  ÉGLISE    GRECOrE    OM 
TENU,    yUE   TOUS   LES    HIE.NS   DE   l'ÉGLISE    SO.NT    LE    P.VTIÎIMOINE   DES    P.4LVKES. 


I.  Les  canons  .\posloli(iucs,  et  ceux  du  concile  d'.Vntioche. 
n.  Inlenjaiice  «le   l'cvèiiue  sur   les   biens  des  abbajes    va- 
Ciinlus,  comme  liant  aux  pauvres. 
IH.  Saint  C.hrysoslomc  ne  veul  pas  qu'on  fasse  des  réserves. 

IV.  Nombre  des  pauvres  (|ue   Icglise  d'Anlioche  nouirissait. 

V.  Hospitalilé  de  I  Eglise. 

VI.  Autres  preuves  du  même  saint  Clirysostome. 


Vil.  Liliéralités  de  l'église  d'.Mexandrie,  selon  saint  Athanasc. 

Vlll.  IX.  X.  Diverses  preuves  tirées  disidure  de  Damieltc. 
Son  zèle  contre  les  prêtres.  Les  (•conomcs  el  les  cvéqucs  infi- 
dèles ipii  volaient  l'Eglise. 

XI.  Selon  ce  l'ère,  les  évèqucs  conseillaient  aux  fidèles  de 
diiiiuer  plutôt  pour  la  nourriture  des  pauvres,  que  pour  l'orne- 
ment des  églises. 
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XII.  Libéralités  merveilleuses  de  saint  Epiphane. 

XIII.  Et  lie  l'évèiiue  (l'.Vmiile,  .\cace,  qui  raclicla  sc|)t  mille 
esclaves  persans. 

XIV.  Ùe  saint  Cyrille  de  Jérusalem. 

XV.  D'Altieus  (le  Constanlinople. 

XVI.  De  l'I.iviiMi  ,lrC.oiislanliii"pl>'. 

XVII.  Liliéralius  (les  eni|iereurs  à  l'Eglise   pour  les  pauvres. 

XVIII.  Autres  exemples  de  libéralités. 

1.  Les  Pères  de  l'Ejîlisc  grecque  n'ont  pas  fait 
éclater  nn  moindre  désiiitéresseincnt  pouriti  dt;- 
fcnse  de  la  intjnie  nitixinie,  qui  rédnistiit  tous  les 
ecclésiastiques  et  tous  les  bénéiiciers  au  rang  et 
à  hi  subsistance  des  pauvres,  s'ils  voulaient  avoir 
part  aux  revenus  de  l'église. 

Nous  avons  ci-devant  rapporté  le  canon  d'An- 
tioche  (Can.  xxv),  qui  rclablit  dans  sa  première 
vigueur  le  ctmon  Aposloliiiue,  et  ordonne  que 
l'évèque  (listril)uera  fidèlement  aux  pauvres  tous 
les  biens  de  l'église,  sans  rien  réserver  pour  ses 
propres  besoins,  à  moins  qu'il  ne  soit  véritable- 
ment pauvre  er/£  JéoiTo);  auquel  cas  il  ne  peut 
rien  prendre  sur  les  revenus  de  l'église,  que  ce 
qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  son  vêle- 
ment et  pour  sti  nourriture,  selon  le  précepte  de 
l'Aptjfre  :  «  Episcopus  habeat  rerum  ecclesi;e  po- 
testatem,  ut  cas  in  omnes  egentes  dispense!  ». 

IL  Dans  les  actes  du  concile  deClialcédoine  est 
rapportée  la  lettre  que  les  religieux  de  l'arclii- 
mandrite  Entiche  écrivirent  pour  sa  défense  au 
faux  concile  d'Eplièsc,  contre  Flavien,  archevê- 
que de  Constanlinople,  qui  l'avait  déposé,  et 
avait  ordonné  qu'on  gardât  en  son  nom  les  reve- 
nus du  monastère,  comme  appartenant  aux 
pauvres  :  «  Sed  et  res  monasterii  sibi  custodiri, 
sub  nomine  pauperuin  ».  (Act.  i.) 

Il  paraît  de  là,  que  l'évèque  avait  quelque  in- 
tendance sur  les  revenus  mêmes  des  monastères; 
qu'il  en  était  le  garde  et  le  conservateur,  pen- 
dant que  la  place  de  l'abbé  éttiit  vacante;  et  que 
cette  disposition  Ciinoniquc  était  fondée  sur  la 
nature  des  biens  de  l'Eglise,  qui  appartiennent 
aux  pauvres,  dont  l'évèque  est  le  père,  l'écono- 
me et  le  souverain  protecteur. 

III.  Saint  Chrysostome  ne  pouvait  soufhir  l'a- 
varice de  ceux  qui  faisaient  des  épai'gnes  dubien 
des  pauvres,  au  lieu  de  leur  distribuer  aussitôt 
tout  ce  qui  est  offeit  à  l'église,  et  de  mettre  fout 
leur  trésor  dans  l'amitié  de  ceux  qu'on  gagne 
par  ces  saintes  profusions.  Il  est  \rai  que  ce  Père 
ne  demande  pas  moins  de  prudence  que  de  li- 
béralité dans  les  dispensateurs  des  revenus  de 
l'église,  afin  qu'ils  donnent  en  sorte  qu'ils  aient 
toujours  de  quoi  donner,  liais  il  prétend  que 
celte  prudence  ne  consiste  pas  tant  à  ménager 


ce  qui  ;i  été  donné,  (pi'à  disposer  les  riches  par 
d'innocents  arlilices  à  donner  toujours  da- 
vantage. 

«  Magna  igiliir  provisione  optis  est,  ut  eccle- 
sia'  faculttdes  nequc  reihniilenl,  neque  ruisiis 
desiiil.  Sctl  ([ute  Ecclesite  eroganlur,  conlinuo 
iiuligenlihus  sunt  dispertienda;  ca'teruin  in  sub- 
diloruin  animis,  ac  benevolentia  ecclesia'  Ihe- 
saurisuntcollocandi,  etc.  Pra-fectuni  ipsumlar- 
gitorem  decet  esse  circumspectum,  ac  pruden- 
teni,  ut  eos  qui  bonis  ai)iui(l:int  tmimet  ad  cer- 
latim  etiam  atque  hilariter  bona  suaeroganda». 
(De  Sacerd.,  Lui,  c.  Kî.) 

IV.  Ce  môme  Père,  voulant  persuadei-  plus  efli- 
cacenient  aux  laïques  qui  n'ont  pas  assez  de 
générosité  pour  donner  leur  fonds  aux  pauvres, 
de  donner  au  moins  leurs  fruits  et  leurs  revenus 
annuels,  au  moins  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  le 
quart,  ou  tout  au  moins  la  dixième  partie  ;  afin 
de  les  toucher  plus  vivement,  il  leur  propose 
l'exemple  de  l'église  d'Antioche,  qui  nourrissait 
trois  mille  tant  vierges  que  veuves,  écrites  dans 
le  catalogue  de  l'église,  et  outre  cela  un  nombre 
très-grand  de  prisonniers,  d'hôtes,  de  passants, 
de  mendiants,  et  d'ecclésiastiques  à  qui  elle 
fournissait  des  habits  et  la  nourriture. 

n  Cogita  tecum,  quoi  viduis,  quoi  virginibus 
quotidie  succurrat.  Jam  cniin  numerus  earum 
in  catalogo  pra^scriptus  ad  tria  millia  pervenit. 
Et  pr;eterea  mullis  qui  carceres  habitant,  auxi- 
liatur;  multis  in  xenodochio  laborantibus,  mul- 
lis advenis,  multis  leprosis,  omnibus  qui  allari 
assislunt,  cibariaet  iiuluinenta  pra'bet,  multis 
etiam  qui  quotidie  adpctenduin  accedunt».  (In 
Matth.  hom.   lxvii.) 

Il  remarque  que  saint  Chrysostome  ne  se  con- 
tente pas  de  mettre  les  bénéticicrs  et  tous  les 
ecclésiastiques  au  même  rang  des  autres  pau- 
vres ,  m;ds  il  dit  formellement  que  l'église  ne 
leur  donne  que  ce  qui  esl  nécessaire  contre  la  faim 
et  la  nudité.  Comment  auitiit  -il  pu  enfiannncr  la 
charité  des  laïques  par  l'exemple  des  bénéti- 
ciers,  et  les  porter  à  donner  non-seulement  une 
partie,  mais  tous  leurs  revenus,  el  leurs  terres 
mêmes  aux  pauvres,  si  les  bénéficiers  eussent 
par  une  avarice  scandaleuse  amassé  de  grandes 
sommes  de  leurs  revenus  ecclésiastiques  ? 

V.  11  dit  ailleurs  que  les  laïques  ne  peuvent 
pas  s'excuser  d'exercer  l'hospitalité,  sur  ce  que 
les  hôtes  étaient  reçus  dans  l'église,  qu'on  ap- 
pellait  l'hôpital,  Hîvwv;  parce  que  l'églisene  pou- 
vant pas  fournir  à  tout,  il  était  juste  que  chaque 
fidèle  se  fit  mi  petit  hospice  dans  sa  maison,  qui 
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fût  la  maison  de  Dieu  et  l'hospice  de  Jésus- 
Christ  :  (I  Facial  sibi  quisque  xenodochiuni  in 
dorao,  etc.  Habe  donuiin  in  ([uam  venial  Cliiis- 
tus  :  die  :  Hœc  cellula  Christi  est,  etc.  Non  ut 
ne  <riavetur  ecclesia, sed  ultunegraveris,  etc.  » 
(In  Act.  hoin.  xlv.) 

VI.  Les  plus  riches,  au  rapport  de  ce  Père, 
renvoyaient  les  pauvres  au  trésor  de  l'Eglise  com- 
me à  leur  patrimoine  commun  :  «  Habet  com- 
mune ccclesiarum.è'yei  tô  y.oivov  -fii  h./'kfM'J'-  ». 

Saint  Chrysostome  ne  nie  pas  que  cela  ne 
soit  ainsi,  mais  il  répond  que  l'aumône  est  bien 
plutôt  conmiandée  pour  le  salut  éternel  du 
riche  que  pour  la  subsistance  temporelle  des 
pauvi-cs  :  «  Uiiid  hoc  ad  te?  iNeque  enim  si  ego 
dedero,  tu  salvus  eris;  neque  si  pra'l)uerit 
ecclesia,  tu  tua  peccata  delebis.  An  nescis,  quod 
non  tam  proplor  |)aupercs  de  cleemosyna  le- 
gem  tulit  Deus,  quam  propler  eos  qui  pra'- 
bent  ?  »  (In  Ep.  i  ad  (^orinlb.,  hom.  xxi.) 

Enfin,  ce  Père  ajoute  que  si  les  biens  de 
l'église  sont  grands,  ses  charges  sont  encore 
plus  grandes  ;  que  le  nombre  de  ceux  qu'elle 
nourrit,  et  dont  les  noms  sont  écrits  sur  ses  re- 
gistres, est  presque  infini  ;  qu'il  est  jjrèt  de  leur 
rendre  compte,  et  de  les  convainci'C  que  les 
dépenses  inévilal)les  excèdent  les  revenus  de 
l'église. 

«  Nehos  proferamus  pra-textus,  quoil  ecclesia 
multa  possideat.  Quando  ejus  lacullalum  vide- 
ris  miignitiidiuem,  cogila  cliam  inscriptonun 
pauperum  grèges,  a^grotanlium  muUitudiuem, 
innumerabilium  expensarum  occasionem.  Su- 
mus  cliam  parali  vobis  reddere  rationem. 
Unando  reddiderimus  ralionem,  et  ostenderi- 
mus  sumi)tus  non  esse  minores  provenlibus, 
sed  aliqnando  eliam  majores,  etc.» 

VII.  Saint  AUianase  décrivant  la  persécution 
que  les  ariens  avaient  exercée  contre  les  fidèles 
d'.\lexandrie,  raconte  comme  ils  avaient  chassé 
les  pauvres  et  les  veuves  des  lieux  de  retraile, 
on  les  clercs  qui  en  étaient  les  i)rotecteurs  les 
avaient  t'ait  relirer,  après  qu'ils  eurent  été 
chassés  de  l'Eglise,  dont  les  ariens  s'étaient  sai- 
sis; enfin  il  dit  ([ue  leur  rage  n'épargna  pas  mê- 
me ceux  qui  faisaient  subsister  ces  pauvi'cs  par 
leurs  pieuses  liberalilés. 

«  Cum  enim  ecclesias  arianisdux  tradidisset, 
et  in  eis  sedere  jam  non  possent  pauperes  et 
vidua',  ac  iiroinde  in  locis  per  clericos,  in  quo- 
rum lutela  eraiit  vidiia-,  assignais  versareutur, 
et  in  eos  bénigne  a  f'ratribus  eleemosynse  con- 
ferrentur,  etc.  »  (Epist.  ad  SoliUir.) 


VIII.  Isidore  de  Péluse,  que  quelques-uns  ont 
cru  être  de  DaniieUe,  écrivit  une  admirable  iet- 
ticà saintCyrille,  archevêque d'Alexandiie,  pour 
animer  son  zèle  contre  l'évèque  de  Damielte, 
Eusèbe,  et  contre  le  prêtre Martinien,  qui  avaient 
pillé  l'église  de  Damiette  et  en  avaient  dissipé 
tous  les  revenus  en  luxe  et  en  vanités,  sans  en 
faire  aucune  part  aux  pauvres  :  «  Quod  paupe- 
rum ipsis  nulla  cura  fuerit,  verum  Ecclesia'  opes 
diripuerint,  alque  in  suas  ambiliones  sumpse- 
riut  ».  (L.  u,  Ep.  cxxvii.) 

ilarlinien  étant  parvenu  à  la  prêtrise  par  son 
hypocrisie,  se  fit  après  cela  élever  à  la  dignité 
d'économe,  ayant  prorais  de  laisser  à  l'église 
tout  ce  qu'il  pouirait  acquérir,  et  couvrant  du 
voile  de  celte  apparente  piété  le  dessein  sacrilège 
qu'il  avait  de  s'enrichir  du  bien  des  pauvres. 

«  Nam  cum  acerbam  sibi  ipsi  vitam  esse 
duxisset,  nisi  pauperum  etiam  opes  averteret, 
pollicitusque  fuisset  se  oninia  ea  qua-  acquire- 
ret  Ecclesiiii  rclicturum,  hujus  spei  illecebra- 
eam  adduxit,  ut  se  quoque  œconomun  consti- 
lueret  ». 

Cet  infâme  marchand  des  choses  saintes  ne 
se  contentant  pas  de  s'approprier  le  bien  des 
pauvres  et  de  vendre  les  ordinations,  fit  si  bien 
ses  comptes,  que  l'église  qu'il  avait  volée  lui 
était  encore  redevable,  suivant  son  calcul.  L'évè- 
(pie  souscrivit  à  ses  comptes  sans  les  examiner, 
et  sans  les  l'aire  voir  à  personne,  parce  qu'il 
avait  lui-même  part  à  ces  infâmes  et  sacrilèges 
rapines:  «.  Cum  in  latebris,  nec  communicatis 
cum  ([uoquam  ratiouibus  subscripserit,  per- 
spicuum  est  eum  non  deceplum  aut  circum- 
scriptum  f'ui.sse,  sed  ecclesiastica  bona  versutc 
labet'actasse  ». 

Martinien  s'en  alla  peu  de  temps  après  à 
Alexandrie  pour  y  acheter  un  évèché  avec  les 
grandes  sommes  de  deniers  qu'd  avait  amassées  : 
saint  Cyrille,  informé  de  cet  impie  atteidat,  se 
contenta  de  le  menacer  :  .Martinien  fit  semblant 
de  se  retirer,  et  revint  à  Alexandrie  pom' 
suivre  ses  infâmes  desseins.  Notre  saint  solitaire 
pressa  saint  Cyrille  de  remédier  efficacement  à 
tous  ces  désordres,  et  de  renvoyer  cet  infidèle 
économe  à  Damiette  avec  quelques  évêques  ver- 
tueux et  zélés,  pour  y  rendre  compte  des  deniers 
de  l'église  qu'il  avait  maniés,  pour  y  restituer 
ce  qu'il  avait  volé,  et  pour  y  découvrir  s'il  avait 
fait  part  de  ses  larcins  à  l'évêciue. 

Au  reste,  notre  saint  solitaire  assure  saint 
Cyrille,  qu'on  ne  doute  pas  qu'il  ne  doive  dépo- 
ser cet  évèque,  pom-  avoir  été  complice  de  tant 
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de  vols,  ou  pour  avoir  par  une  criminelle  n(5gii- 
gence  souscrit  aux  comptes  de  cet  économe 
infidèle.  Endn  il  lui  déclare,  que  s'il  pardonne 
à  cet  évèi[ue,  il  doit  au  moins  ordoniuM-  un  pro- 
cureur ferme  et  désintéressé,  qui  l'empèciie  de 
coMunettre  dorénavant  de  ces  tantes  graves  et 
indignes  de  tout  [)ardon  :  «  Aut  si  veniam  ipsi 
impertias,  procuratorem  saltem,  qui  ipsi  gravio- 
ra,  quam  quibus  ignosci  del)eat,  scelera  per- 
petrare,  minime  permittat, instituas».  (lutTooTTov 
/eicoTovv^iTstaç.) 

L\.  J'ai  trouvé  à  propos  de  faire  un  extrait 
de  celte  lettre,  parce  qu'elle  nous  apprend  beau- 
coup de  points  importants  de  l'ancienne  disci- 
pline touchant  le  maniement  des  biens  de 
l'Eglise. 

Ib  étaient  confiés  à  un  économe  qui  était  prêtre 
dans  !a  plupart  des  églises,  et  qui  eu  rendait 
compte  à  l'évèque,  en  présence  de  quelques 
autres  personnes  de  probité.  L'évèque  souscri- 
vait à  CCS  comptes,  et  avait  la  souveraine  auto- 
rité dans  toute  cette  administration.  Mais  la 
maxime  que  nous  tâchons  d'étabhr,  éclate 
merveilleusement  dans  toute  cette  narration. 

Il  y  parait  manifestement  que  tout  le  bien  de 
l'église  est  pour  les  pauvres  ;  que  l'économe  de 
l'église  est  l'économe  des  pauvres;  que  tout  ce 
que  les  évèques  et  les  prêtres  amassent  pour  se 
fau'e  des  trésors  qui  leur  soient  propres  et 
particuliers,  sont  autant  de  vols  qu'ils  fout  aux 
pauvres  ;  que  ceux  qui  n'avaient  rien  quand  ils 
se  sont  consacrés  à  l'Eglise,  ne  peuvent  s'être 
enrichis  après  cela  que  du  bien  volé  aux  pau- 
vres :  «  Unde  enim  ei  tanta'  opes,  qui  extrema 
paupertate  laboravit,  afque  ah  Ecclesiie  faculta- 
tibus  divitias  sibi  comparavit,  haudqnaquam 
dubium  est». 

Enfin,  il  parait  par  cette  lettre,  que  si  un 
évéque  ou  par  une  négligence  déplorable,  ou 
par  une  avarice  sacrilège,  laissait  voler,  ou 
volait  lui-même  le  patrimoine  des  pauvres,  le 
métropolitain  devait  apporter  le  remède  conve- 
nable à  ces  scandaleux  abus,  en  déi)0sant  l'évè- 
que, ou  du  moins  en  lui  donnant  un  administra- 
teur incorruptible  des  biens  de  son  église,  qui 
s'opposât  courageusement  à  l'avenir  à  tous  les 
désordres  semblables. 

X.  Maron  était  un  des  prêtres  de  la  môme 
église  de  Damiette;  il  en  fut  aussi  économe,  et 
il  se  fit  aussi  des  trésors  de  ses  rapines.  Le 
même  Isidore  lui  écrivit  aussi  pour  lui  marquer, 
qu'étant  aveuglé  d'avarice  il  amassait  dans  sa 
maison,  et  s'appropriait  le  bien  des  pauvres,  au 
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lieu  que  lesdiciplesdes  divins  apôtres  vendaient 
autrefois  leurs  maisons,  et  en  portaient  le  prix 
aux  pieds  des  ajiôtres  pour  en  assister  les 
pauvres;  ([ue  le  nom  d'économe  et  de  dispen- 
sateur lui  avait  été  donné,  parce  qu'il  de\ait 
dispenser  et  distribuer  aux  pauvres  ce  (|ui  était 
iieux;  puisqu'on  ne  peut  douter  que  les  biens 
de  l'Eglise  n'appartiennent  aux  pauvres. 

«Oliindiscipuli  venditasfacultatesadEccIesiam 
pauperum  causa  deferebant  :  at  tu  contra  omni- 
no  faciens,  ecclesia^  ac  pauperum  bona  «lomi 
tuic  impie  ac  nefaric  colligis.  IIuic  igitnrimpie- 
tati  fiiiein  impone.  (tEconomus  enimhinc  dictus 
est,  qiiod  pauperibus  qua^  ipsorum  sunt  tribuat. 
Propria  autem  ipsorum  merito  sunt  ecclesiaslica 
bona.  OiV.ovoi:;.o;  {ior-ci  nxox  zi  oixeLV.  aùitïJv 
rot;  r.iyr,niy  vi^îvj.  OÙEFa  Se  airùv  eiV.OTW;  zà 
i/:/Xrt'j\.y.azv/A  ».  (L.  I,  Ep.  CCLXIX.) 

Zozynie  était  un  antre  de  ces  prêtres  avares  de 
la  même  église,  qui  en  gardaient  tous  les  biens 
pour  eux  sans  les  répandre  sur  les  pauvres. 
Isidore  lui  remontre  qu'il  doit  rougir  de  voler 
le  bien  des  pauvres  :  «Quin  tu  saltem  pauperum 
bona  rapiens  erubescis  ?» 

Il  lui  remontre  en  un  antre  endroit,  que  c'était 
un  crime  énorme  de  faire  bonne  chère  du  bien 
que  les  personnes  pieuses  avaient  laissé  à  l'église 
pour  le  soulagement  des  pauvres:  «  Dnm  qna-  a 
piis  hominibus  in  aliinoniam  pauperum  sunt 
relicta,  eaassumendo  tuuinin  epulumconficis». 
(L.  H,  Ep.  xLiv  ;  L.  V,  Ep.  ccx.) 

Il  lui  fait  voir  l'énormité  de  ce  crime  abomi- 
nable, et  tâche  en  même  temps  de  lui  en  faire 
connaître  les  funestes  conséquences,  en  lui 
remontrant,  que  si  le  mauvais  riche  avait  été 
précipité  dans  les  torrents  du  feu  éternel  pour 
n'avoir  pas  fait  part  de  ses  biens  aux  pauvres, 
quel  supplice  doit  attendre  celui  qui  vole  les  pau- 
vres de  leurs  propres  biens:  «Quiqu.T  sunt  pau- 
perum sibi  per  nefas  usurpât,  ecquid  patietur?» 
XL  Ce  savant  et  pieux  solitaire  nous  a  enfin 
appris  dans  sa  lettre  à  l'évèque  Asclépius,  la 
règle  que  les  saints  évèques  gardaient  dans  les 
aumônes  et  dans  la  direction  qu'ils  donnaient 
pour  cela  aux  fidèles"  Car  s'il  arrivait  que  quel- 
qu'un formât  le  dessein  de  consacrer  quelque 
chose  à  Dieu,  et  qu'il  en  prît  avis  de  l'évèque, 
l'évèque  lui  ordonnait  de  le  donner  plutôt  aux 
pauvres.  Mais  s'il  l'avait  déjà  offert  à  l'église,  on 
recevait  son  offrande  pour  ne  pas  causer  du 
trouble  à  sa  piété. 

«Atque  ad  huncmodninfaciuutnnncprohatis- 
simi  sacerdotes.  Nam  si  quis  dicat  :  Consecrare 
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atque  appoixlcrcaliquid  volo,  iilcuin  paupLMÙbus 
(lare  jultenl.  Siii  atilciii  i<l  jain  ipse  Rrorit,  non 
inoilo  euni  non  ini-iopani,  \ernm  eliam  blande 
ac  lenitcr  aJmiltunt.  Non  quod  hoc  illo  nielius 
acpni'stantiuscsse  ducanl  :  non  cnim  propicrea 
CInislus  venil,  ul  Ecclosiani  auroet argenlo  iin- 
pleaf;  scd  ne  euin,  (jn!  hoc  donariuin  ohlnlil, 
animianxielatcaKiciant  ".  (L.  n,  Ep.  lxxwhi.) 

XIL  Saint  Epiphaiie  It'nioigiiail  bien  qne  tous 
les  revenus  de  l'Eghse  appai iieinu'nt  aux  pau- 
vres, lorsqu'il  aimait  mieux  attirer  sur  lui  la 
colère  de  ses  économes  par  les  prolusions  qu'il 
leur  faisait  Caire,  que  celle  de  Dieu  par  leurs 
épargnes.  Aussi  Sozomènequi  l'ait  ce  récit,  pro- 
teste que  les  grandes  richesses  de  l'Eglise  ne 
sont  provenues  que  de  la  libéralité  des  fidèles, 
<|ui,  voulant  racheter  leurs  péchés  par  leurs  au- 
mônes, ont  mis  entre  les  mains  des  prêtres  et 
des  économes  de  l'Eglise,  ce  ([u'ils  avaient  des- 
tiné à  la  nouriture  des  pauvres. 

n  Nam  cum  largusessel  in  pau[)eres,  et  in  eos 
qui  naul'ragiis,  vel  aliis  iiiiorluiiiis  alllicli  erant, 
postquam  jam  oliui  suas  ipsius  l'acultates  insump- 
seral,  exigeule  necessitate  eliam  pi^cuuias  eccle- 
sia'  erogabal.  Fueraut  lue  sane  mulla'.  Undique 
enim  inulti  (juibus  opes  suas  in  pio-;  ususconver- 
tere  decrelum  luerat,  et  vi'.entes  illins  ecclesia' 
Iradiderunt,  et  morientesrcliqLierunt.  Considera- 
bant  enim,  quod  ille  qui  et  rerum  dispensalor, 
et  numinis  divini  cnltor  bonus  erat,  munera 
(jua'  contulerant,  ex  ii)sorum  senlentLi  distii- 
bulnrus  esset.  Aiunt  igilur  quodam  tempore 
paucis  admodum  reliquis  peciwiiis,  Ecclesia'  dis- 
pensatorcm  indignalum  luisse,  et  quasi  iiimis 
prolusum  reprehendisse;  sed  ilium  ne  sic  qui- 
deni  abstinuisse  a  muniliccntia  sua  erga  egenos 
declaranda».  (L.  vu,  c.  2(!.) 

Remarquons  ici  en  passant,  1"  Que  l'économe 
était  le  receveur  général  et  le  dispensateur,  non- 
seulement  des  revenus  ordinaires  de  l'église, 
mais  aussi  des  aumônes  (jue  la  plupart  des  parti- 
culiers leur  conliaienl,  comme  àceux  qui  étaient 
les  mieux  inl'ormésdes  besoins  des  pauvres,  et 
(]ui  d'ailleurs  avaient  mérité  celte  charge  ecclé- 
siastique par  des  preuves  constantes  d'imc  incor- 
ruptible lidéhlé; 

•}'>  Que  saint  Epiphane  avait  commencé 
par  la  distribution  de  tout  son  patrimoine  aux 
pauvres,  et  ensuite  il  l'épandait  les  revenus  de 
l'église  avec  la  même  libéralité.  Ce  qui  est  bien 
éloigné  de  l'avarice  sordide  de  ceux  qui,  pour 
épargner  leur  patrimoine,  ne  tirent  loule  leur 
dépense  que  des  biens  de  l'église  ; 


3»  Que  ce  saint  prélat  ne  pouvait  approuver  la 
prudence  charnelle  de  son  économe,  et  les  réser- 
ves qu'il  voulait  faire  pour  l'avenir  :  connne  s'il 
se  fût  délié  de  la  bonté  ou  de  la  tonte-puissance 
de  celui  qui  nourrit  sans  soin  et  sans  inquiétude 
les  oiseaux  du  ciel,  et  qui  pare  les  roses  et  les 
lis  d'une  pourpre  plus  éclatante  que  n'était  celle 
de  Salomon. 

XIII.  Les  Romains  ayant  remporté  une  glo- 
rieuse victoire  sur  les  Perses,  avaient  pris  sept 
mille  prisonniers.  Le  saint  évèque  d'.Vmide,  Aca- 
cius,  ayantapprisque  ces  captifs,  outre  la  pertede 
leur  liberli-,  étaient  encore  travaillés  de  la  laim, 
lit  trouver  bon  à  son  clergé  de  faire  fondre  et  de 
vendre  les  vaisseaux  d'or  et  d'argent  de  son 
église,  pour  délivrer  tous  ces  prisonniers  de  la 
faim  et  de  l'esclavage.  Les  ayant  tous  mis  en 
liberté,  il  leur  donna  encore  de  l'argent  |)our 
s'en  retourner  en  Perse;  ce  qui  fit  dire  au  roi  de 
Perse,  (ju'il  a\ait  été  encore  plus  gloiieusement 
vaincu  par  les  bienfaits  que  par  les  armes  des 
Romains  :  «  Res  ab  Acacio  gcsta,  régi  Persarum 
maximam  crcavit  admu'ationem  ;  quod  Romani 
bis  rébus  utrisque,  et  bello  et  beneliciis  hosles 
\incere  laborabant  ».  fSocrales,  I.  vu,  c.  41.) 

Ce  roi  infidèle  voulut  voir  le  prélat  (jui  avait 
remporté  sur  lui  une  vicloire  qui  était  d'autant 
plus  glorieuse  au,vicloricux  tprelie  était  avanta- 
geuse même  aux  vaincus. 

XIV.  Sozomène  dit  (jue  Cyrille,  évéquedc  Jéru- 
salem, vendit  le  trésor  et  les  ornements  mêmes  de 
son  église  pour  secourir  le  peuple,  qui  n'avait 
point  d'autre  asile  que  son  évèque  contre  les 
attaques  d'une  violente  famine. 

«  Mulliludo  rébus  ad  viclum  necessariis  desli- 
tuta,  ad  Cvrillum,  ulpote  episcopum,  opis  implo- 
l'anda'  causa  conlugit.  Cui  cum  pecunia'  ad  eam 
suble\andamnon  suppelerent,  thesaurum  eccle- 
sia>  et  sacra  anla-a  vendidil  ».  (  L.  iv,  c.  24.) 

XV.  Socratcditqu'Atticus, évè(iue  de  Conslan- 
tinople,  était  si  charitable  envers  les  ])auvres, 
qu'il  envoyait  des  sommes  considérables  d'argent 
aux  villes  voisines  pour  assister  les  indigents. 
Les  règles  qu'il  donna  au  prêtre  Calliope  de 
l'église  de  Nice  ,  en  lui  envoyant  trois  cents  écus 
d'or  à  distribuer,  sont  encore  plus  admii'ables 
(pie  son  aumône. 

Il  l'averlit  en  premier  lieu  de  donner,  non  pas 
à  ces  gueux  qui  font  un  trafic  et  un  inélier  de 
la  mendicité,  et  ijui  mendient  toute  leur  vie, 
mais  à  ceux  que  la  honte  empêche  de  mendier  : 
«  Velis  aulem  in  eos  conferre,  non  qui  ventris 
causa  quasi  inercaturam  per  totum  vit;e  tempus 
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inendicando  exercent,  sed  ijui  meiulicare  eni- 
liesciiiit  ».  (  L.  vu,  c,  :2o.) 

Il  l'avertit  en  second  lieu  d'assister  indiftë- 
reniment  tonte  sorte  de  nécessiteux,  sans  avoir 
é^ard  à  la  diversité  des  sectes  ;  puisqu'il  siil'lit 
(l'être  liouune  et  d'être  miséral)le  poiu-  niériler 
cette  assistance. 

Ces  circonstances  montrent  admirablement 
l'étendue  intiuie  de  la  cliarité  des  bons  évcques, 
qui  se  croyaient  obligés  d'assister  du  bien  de 
leurs  églises  tous  les  pauvres  et  les  misérables  de 
toute  la  terre,  sans  faire  aucun  discernement 
des  nations,  ni  même  des  religions. 

\VI.  Flavien,  patriarche  de  Conslanliiiople, 
pressé  par  rennu(|ne  Chrysaphe,  (jai  était  le 
principal  ministre  de  Théodose  le  Jeune,  de  faire 
quelque  [irésent  à  l'empereur  en  reconnaissance 
de  sa  promotion ,  lui  envoya  des  pains  purs 
pour  marque  de  bénédiction,  «  velut  eulogias 
puras  »  ;  et  lui  lit  savoir  en  même  temps  qu'il 
n'avait  point  d'or  que  celui  des  vases  sacrés,  qui 
étaient  à  Dieu  et  aux  pauvres  :  «  Ecclesiie  sacra 
vasa  Deo  et  pauperibus  esse  cousecrata  ».  Ni- 
cepii.,  1.  XIV,  c.  i7.) 

Wll.  Nous  avons  parlé  ci-devant  de  la  distri- 
bution de  froment  que  l'empereur  Constantin 
accorda  cliaritablement  à  toutes  les  églises  des 
villes  de  l'empire  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres et  du  clergé.  Nous  avons  dit  que  Julien  l'A- 
postat révoqua  cette  libéralité,  et  que  Jovien, 
lui  succédant,  en  rétablit  un  tiers,  ne  pouvant  la 
rétablir  tout  entière  à  cause  des  nécessités  ex- 
trêmes où  rem|)ire  se  trouvait.  L'empereur 
Mareien  confirma  ce  don  annuel,  afin  que  les 
pauvres  ne  man(]iiassent  pas  de  pain  :  et  il  fit 
connaître  par  cette  loi  solennelle,  que  tout  ce 
qui  est  donné  à  l'église  est  donné  aux    pauvres. 


«  Et  quia  humanitatis  noslra-  est  egenis  pro- 
spicere,  et  dareoperam,  nt  pauperibus  alimenta 
non  (lesinl;  salaria  eliam  qua-  sacrosaiiclis  ec- 
clesiis  in  diversis  speciebus  de  [jublico  hacfemis 
niinislrata  suul,  jul)enms  imwc  quoque  incon- 
cussa,  et  a  nullo  prorsus  imuuilata  pra'sfari,  li- 
heralitaliqiu^  huic  promplissima'  perpeluam  lià- 
buinuis  lirmitatem  ».  (Cod.  Just.,  lib.  i,  lit.  i, 
lege  xn.) 

XVm.  Nous  lisiuis  dans  les  actes  de  la  bien- 
heureuse pénitente  Pélagie,  qu'après  qu'elle  se 
l'ut  dépouillée  de  fout  ce  qu'elle  avait,  l'évèque 
Nonnus,  qui  en  fut  le  dépositaire,  n'en  voulut 
rien  réserver  ni  pour  sa  maison,  ni  pour  son 
église,  mais  il  commanda  absolument  «pi'on  dis- 
tribuât tout  aux  pauvres. 

.<  Qui  statim  vocavit  cnstodem  ecclesia-  senio- 
rem,  et  ipsa  pra^sente  omnem  subslanliam  ejus 
in  mauus  iUius  tradidit  diceus  :  Adjiiro  te  per 
inseparabilem  Trinitatem,  ne  qiiid  bine  \el  in 
episcopiiun,  vel  in  ecclesiam  ingrediatur,  sed 
magisviduisetorphanis  et  pauperibus  erogetur: 
ut  (|uo(l  maie  attractum  est,  bene  custodiatnr, 
et  divitia'  peccalricis  fiant  thesauri  justifia'  ». 
(AputI  Kosweidum,  p.  379.) 

Saint  .Marlin,  évèque  de  Tours,  a\  ant  reçu  cent 
livres  d'argent  d'une  personne  de  qualité  en  re- 
connais-^ance  de  ses  bienfaits  miraculeux,  quoi- 
qu'on lui  représentât  que  ses  propres  religieux 
manquaient  d'aliniLMits  et  d'habits,  \oulut  néan- 
moins ([lie  toute  cette  souuue  fût  employée  h 
racheter  des  captifs,  sans  souffrir  qu'elle  enlràt 
dans  sou  monastère,  et  sans  vouloir  autre  par- 
tage pour  lui  et  |)Our  les  siens  que  lii  gloire  d'un 
parlait  désintéressement  :  «  Nos,  inqiiit,  ecclesia 
et  pascal  et  vesliat,  dummoilo  nihil  nostris  usibus 
quie.^isse  videamnr  ».:Sev.  Sulpic.   Dialog.  m.) 
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SIÈCLES  DE  l'Église. 


l.  Preuves  tirées  de   saint  Augustin,  qui  ne  trouve  pas  bon  II.  Ce  saint  évêcjue  gémissait  sous   le  poids  du   riche   patri- 

que  ceux  qui  ont  du   l)ien,  prennent  part  aux  revenus  de  TE-      moine  de  l'église  dont  il  n'était  que  le  dispensateur, 
glise,  qui  sont  tous  destinés  aux  pauvres.  III.  Les  laïques  qui  avaient  des  aumônes  il  faire,  les  remet- 
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taient  entre  les  mains  des  évêques,  selon  saint  Jérôme. 

IV.  Saint  Martin  reprochait  ii  Brice,  l'avarice  qui  lui  faifait 
amasser  des  richesses  dans  la  cléricalure. 

V.  VI.  Témoignages  clairs  et  formels  de  Julien  Pomére.  que 
les  évêques  ne  sont  que  dispensateurs. 

Vn.  VIII.  Les  biens  qui  ont  été  une  fois  consacrés  il  Dieu, 
ne  peuvent  plus,  non  plus  (|ue  les  vases  sacrés,  servir  h  des 
usages  profanes.  s.ins  crime  et  sans  sacrilège. 

IX.  Le  concile  IV  de  Carthage. 

X.  Saint  Ambroise. 

XI.  Les  Pères  grecs. 

XII.  Les  évêques  dépositaires  des  aumônes. 

I.Ilapai-ii  dans  les  cliapitfes  pfémlents,  que 
les  th  (Vjucs,  et  par  coiist'vjiient  tous  les  autres  hé- 
néficiers,  ne  sont  que  de  simples  dispcnsateufs 
du  bien  des  pauvres  et  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ.  Comme  cette  vérité  est  de  la  dernière 
iiuportance,  il  est  bon  de  l'étendre  un  peu  da- 
vantage. 

Nous  avons  ci-devanl  appris  de  saint  Augustin 
cette  admirable  maxime,  que  si  les  eeclésiasli- 
qucs  ne  possèdent  rien  en  propre,  les  biens  de 
l'éjilise  sont  à  eux,  comme  ils  sont  h  tous  les 
pauvres,  au  nombre  desquels  ou  leur  naissance 
ou  leur  profession  les  a  mis.  Mais  s'ils  ont  du 
bien  en  particulier,  autant  qu'il  est  nc(;essaire 
pour  leur  entretien,  les  revenus  de  l'église  ne 
leur  apparliemieiil  pas,  mais  aux  pauvres;  ils 
n'en  sont  que  les  ])rocureurs  et  dispensatetirs  ; 
cl  ils  ne  peuvent  s'ini  dire  les  propriétaires  (juc 
par  uncdanuiable  usurpation. 

Je  n'ai  lait  (pie  traduire  les  paroles  de  ce  saint 
Docteur  :  «  Unie  tamen  si  paupertim  compaïq^e- 
rcs  sumus,  et  nosira  simt,  et  illoitmi.  Si  autem 
l)ri\aliin  qiue  nobis  sulfieiant  possidemus,  non 
sunt  illa  nostra,  sed  ])aui)ermii,  quorum  procu- 
rationem  (piodammodo  lieiiimis,  non  pro|U'ie- 
talem  nobis  usiu'patione  damnabili  vindica- 
mus  ».  (Epist.  L.) 

II.  Ceux  qui  ne  regardaient  les  choses  qu'a- 
vec les  yeux  de  la  chair,  considéraient  les  évê- 
ques comme  les  seigneurs  et  les  maiires  des 
grandes  terres  (pie  l'église  possédait.  Mais  les 
évêques  qui  étaient  rem[)lis  de  l'esprit  apostt)li- 
que,  connne  saint  Augustin,  ne  se  regardaient 
eux-mêmes  que  connue  les  procureurs  d'tin 
bien  tpii  ne  leura|)parteiiait  pas,  dont  la  charge 
leur  était  erfeclivemenl  à  charge,  et  dont  ils  eus- 
sent souhaité  avec  passion  de  se  décharger,  si 
la  charité  pastorale  ne  leur  ei'it  rendu  cette  ser- 
vitude aussi  douce  (pi'inévitable. 

Voici  comme  saint  Augustin  parle  de  lui-mè- 
nic  :  «  Vix  vicesima  particula  res  luea  |)alerna 
exislimari  polest,  in  coini)arationc  pra-diorum 
ecclesite,  qute  nunc  ut  doniinus  existimor  pos- 


sjdere,  etc.  Nos  rébus  ecclesiœ  dominari  existi- 
mamur,  nos  opibus  frui,  etc.  Deus  testis  est  is- 
lam omnem  rerum  ecclesiasticarum  procura- 
tionem,  quarum  credimur  amare  dominatum, 
propter  servitutem,  quam  debeo  charitali  fra- 
trum  et  timori  Dei,  tolerare  me,  non  amare  ; 
ita  ut  ea  si  salvo  officio  possim,  carere  deside- 
rein  ».  (Epist.  ccxxv.) 

III.  Nous  avons  appris  de  saint  Jérôme,  que 
les  ecclésiastiques  ayant  reçu  de  la  main  des  laï- 
ques les  aumônes  dont  ils  ont  voulu  se  secou- 
rir eux-mêmes  en  secourant  les  pauvres,  en 
sont  les  dispensateurs,  et  que  la  qualité  la  plus 
essentielle  d'un  dispensateur,  est  une  fidélité 
exacte  à  répandre  tout  ce  qu'on  a  reçu,  et  à  ne 
rien  réserver  pour  soi-même. 

«  Accepisse  quod  pauperibus  erogandum  sit, 
et  esurientibus  plurimis,  vel  cautum  esse  velle, 
vel  timidum,  aut  quod  aperlissimi  sceleris  est, 
aliipiid  inde  subtrahere,  omnium  pranlonum 
crudelilalem  superat.  Ego  famé  torqueor,  et  tu 
judicas,  (juantmn  ventri  meo'  satis  sit?  Aut  di- 
vide  statim,  quod  acccperis;  aut  si  timidus  dis- 
pensalor  es,  dimitte  largilorem,  ut  sua  ipse  dis- 
liiliual.  Nolo  sub  occasione  mea  sacculus  tuus 
pleimssit.  Neino  me  melius  mea  scrvare  potest. 
Optimus  dispensatorest,  quisibi  nihil  réservât». 
(.\d  Nepotian.  de  Vita  clericorum.) 

Ce  discours  de  saint  Jérôme  montre  bien  que 
les  clercs  étaient  ordinairement  les  dépositaires 
des  aumônes  qu'on  faisait  aux  pauvres;  ils  ne 
pouvaient  pas  le  nier,  mais  ils  déguisaient  leur 
avarice  du  faux  prétexte  d'une  prévoyance  ridi- 
cule, comme  s'ils  n'eussent  amassé  de  grandes 
sommes  des  rcvenits  de  l'église,  (pie  pour  avoir 
de  quoi  assister  les  pauvres  dans  leurs  besoins 
futurs.  Ainsi  ils  se  montraient  impitoyables  en- 
vers les  nt^cessités  pressantes  des  pauvres,  en 
faisant  espérer  un  secours  imaginaire  pour  l'a- 
venir. 

IV.  Sulpit^e  S(ncre  nous  a  rap|>orté  les  justes 
reproches  et  les  réprimandes  paternelles  que 
saint  Martin  faisait  à  Brice,  qui  amassait  du  bien, 
des  chevaux,  des  esclaves,  liti  tpii  ne  possédait 
rien  avant  la  cléricalure,  et  qui  avait  élé  nourri 
par  sailli  Martin  dans  son  monastère  :  «  Objur- 
galus  pridie  ai)  eo  tuerai,  cur  qui  nihil  unquam 
anie  clericatum,  qiiippe  in  monasterio  ab  ipso 
Marfino  enutritus,  habuisset,  cquos  alerel,  man- 
cipia  eompararet».  (Dialog.  m.) 

V.  Julien  Pomère  assure  que  ceux  qui  oui  ou 
quitté  ou  distribué  aux  pauvres  leurs  propres 
héritages,  peuvent  après  cela  devenir  les  dispen- 
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satours  des  biens  de  l'église,  sans  appréhender 
le  venin  de  la  cupidité  charnelle,  qu'ils  ont  en- 
tièrement étouffée  parce  généreux  renoncement 
de  tout  ce  qu'ils  possédaient  :  «  Quisquis  omni- 
bus qua^  habuit,  dimissis  aut  \enditis,  lil  rei  suœ 
contemptor,  cum  piivpositus  fucrit  Cactus  ecde- 
sia%  omnium  quœ  habet  ecclesia,  eflicitur  dis- 
pensator  ». 

Il  dit  ensuite  que  les  Paulin,  les  Hilaire  et 
tant  d'autres  qui  se  sont  signalés  par  le  dépouille- 
ment de  tous  les  biens  de  la  terre,  ont  après  cela 
possédé  les  biens  de  l'église  comme  ne  les  pos- 
sédant pas  :  «  Non  ut  possessores,  scd  ut  procu- 
ratores  facultates  ecdesiœ  possidebant  ».  (De 
Vita  contempl.,  1.  ii,  c.  9.) 

Il  remarque  qu'ils  les  ont  reçus  comme  un 
sacré  dépôt  dont  ils  avaient  la  garde,  et  non  pas 
la  jouissance,  et  dont  ils  ont  eu  plus  de  joie  de 
se  décharger  que  de  le  conserver  :  «  Non  eas 
vindicaverunt  in  usus  suos,  ut  proprias,  sed  ut 
commeudatas paupcribus  diviserunt  ». 

Il  est  dit  entin  que  ces  pieux  et  charitables 
prélats  se  sont  considérés  comme  pourvoyeurs 
généraux  de  tous  les  pauvres,  avec  autant  de  dé- 
tachement de  leurs  propres  utilités,  que  d'em- 
pressement pour  celles  des  auh-es  :  «  Hoc  est 
enim  possidendo  contemnere,  non  sibi  sed  aliis 
possidere:  nec  habendi  cupiditale  ecclesiœ  fa- 
cultates ambire,  sed  eas  pietate  subveniendi 
suscipere  » . 

VI.  Ce  pieux  écrivain  ne  doute  nullement  que 
tous  les  biens  de  l'église  ne  soient  autant  de 
dépôts  sacrés,  que  le  public  a  confiés  aux  évè- 
ques  ;  parce  qu'on  a  jugé  avec  raison,  qu'ayant 
ou  laissé  à  leurs  parents,  ou  vendu  et  donné 
aux  pauvres  tout  leur  patrimoine,  et  s'étant  eux- 
mêmes  mis  au  nombre  des  pauM'es  volontaii'cs, 
par  un  amour  sincère  de  la  riche  pauvreté  de 
Jésus-Christ ,  ils  disiribueraient  généreusement 
toutes  ces  libéralités  publiques,  et  n'en  réserve- 
raient pour  leur  propre  usage,  qu'autant  qu'il 
est  nécessaire  pour  l'entretien  d'un  pauvre. 

«  Itaque  sacerdos  cui  dispensationis  cura  com- 
missa  est,  non  solutn  sine  cupiditate,  sed  etiam 
cum  lauile  pietatis  accipit  a  populo  dispensanda, 
et  tideliter  dispensât  accepta,  qui  omnia  sua  aut 
parentibus  reliquit,  aut  pauperibus  distribuit,  aut 
ecclesi»  rébus  adjungit,  et  se  in  numéro  paupe- 
rum  paupertatis  amorc  constituit;  ita  ut  unde 
pauperibus  subministraf,  inde  et  ipse  tanquam 
pauper  voluntarius  vivat».  (Ibid.,  c.  il.) 

Vil.  Mais  quelle  preuve  plus  convaincante 
peut-on  soidiailer  de  ce  que  nous  disons,  que 


celle  que  le  môme  aideur  ajoute  dans  la  suite 
du  même  livre. 

Il  dit,  que  ce  qui  a  été  une  fois  consacré  à 
Dieu,  devient  rhéritagc  de  Dieu,  et  le  patrimoine 
de  Jésus-Christ,  en  sorte  (pie  c'est  un  sacrilège 
d'y  toucher  avec  d'aulres  mains  que  celles  de  la 
charité,  de  la  libéralité,  de  la  tempérance  et 
de  la  frugalité.  Ces  offrandes  laites  à  Dieu  ne 
sont  pas  moins  saintes  après  cela  que  les  vases 
sacrés  de  l'autel,  et  ce  n'est  pas  un  moindre 
crime  de  les  faire  servir  à  des  usages  profanes, 
pour  ne  pas  dire  à  l'avarice  et  à  l'ambition. 

«  Nunc  autem  quod  Clu'istiani  temporis  sa- 
cerdùles  magis  sustinent,  quam  curant  posses- 
siones  ecclesiœ,  etiam  in  hoc  Deo  serviunt;  quia 
si  Dei  sunt  ea  quœ  confcruntur  ecclesia\  Dei 
opus  agit  quires  Deo  consecratas,  non  alicujus 
cupiditatis,  sed  fidelissim»  dispensationis  inten- 
tione  non  deserit.  Quapropter  possessiones  quas 
oblatas  a  populo  suscipiunt  sacerdotes,  non  sunt 
inter  res  mundi  deputari  credendœ,  sed  Dei. 
Quoniam  si  vestes,  ac  vasa,  et  caetera  quœ  in  sacro 
usui  ministrantibus  erant,  sancta  vocabantur, 
nec  in  usus  humanos  revocari  jam  poterant, 
divinis  semel  rainisteriis  consecrata  ;  quomodo 
non  ca  quœ  conferuntm-  ecclesiœ  sacra  cre- 
denda  sunt,  quibus  non  ut  sœculi  rébus  luxu- 
riose,  sed  sancte  ut  Deo  consecratis  utuntur  ad 
necessaria  sacerdotes  » .  (Ibid.,  c.  16.) 

VIII.  Il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  beau, 
ni  de  plus  certain  que  ce  que  cet  auteur  vient 
d'avancer,  que  tous  les  fonds  et  tous  les  revenus 
qui  ont  été  donnés  à  l'église,  ont  été  consacrés 
à  Dieu,  et  qu'après  cela  ce  sont  des  choses  sain- 
tes et  sacrées,  comme  les  ornements  et  les  vases 
de  l'autel;  que  c'est  une  profanation  sacrilège 
de  les  manier  autrement  que  comme  des  dispen- 
sateurs sacrés,  et  de  n'en  pas  user  saintement 
comme  de  choses  saintes,  c'est-à-dire,  pour  les 
nécessités  de  la  vie,  et  non  pom*  l'abondance  et 
les  délices. 

IX.  Le  concile  IV  de  Carthage  comprit  toutes 
ces  saintes  maximes  dans  un  de  ses  canons,  en 
commandant  à  l'évèque  de  manier  les  biens  de 
l'église  comme  un  dépôt  confié  à  sa  charité,  et 
non  pas  comme  un  patrimoine,  ou  comme  la 
matière  de  son  avarice  :  «  Ut  episcopus  rébus 
ecclesiœ  tanquam  commendatis,  non  tanquam 
propriis  utatur  ».  (Can.  xxxi.) 

X.  Saint  Ambroise  se  vojant  pressé  de  donner 
à  l'empereur,  ou  plutôt  à  l'impératrice,  une 
église  qu'elle  voulait  faire  servir  aux  assemblées 
des  ariens,  répondit  avec  une  générosité  vrai- 
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ment  épiscop;ili\  qu'il  ne  pourr.iit  ])as  refuser  à 
l'empereur  ses  liirnls  el  ses  trésors,  s'il  en  avait 
encore;  mais  (|ue  |)(inr  ceux  de  l'église  il  n'en 
était  (|ue  le  dépositaire;  ainsi  (pie  l'empereur  ne 
pouvait  pas  les  prendre,  ne  lui  les  abandonner, 
puisqu'ils  n'ap|)artenaient  qu'à  Dieu  seul. 

«  Respondi,  si  a  me  pelerel  <piod  ineum  esset, 
id  est,  l'undum  meuin,  argeidum  meum,  jus 
liujusmodi  meum  me  non  relragatiu-inn,  quan- 
quam  oiimia  qua'  mea  sunt,  ess(;iit  paiiperuni. 
Vei-iun  ea  cpia-divina,  imperatoria'  poleslati  non 
esse  sulijeela  ».  (Epist.  xxxni.) 

XL  Les  i'èresde  l'Eglise  greeqiie  n'ont  pas  été 
moins  soigneux  d'aidoriser  une  doctrine  si  sainte 
et  si  importante. 

Isidore  de  Damiette  déplore  le  relâchement 
étrange  de  son  temps,  fainljition,  le  luxe  et  l'a- 
varice des  prélats,  qui  ne  se  considéraient  plus 
comme  les  dépositaires  et  les  dispensateurs,  mais 
comme  les  maities  souverains  des  biens  de  l'é- 
glise ;  au  lieu  que  les  Nazian/.e,  les  Chr\sosto- 
me,  et  tant  d'autres  saints  évècpies,  tu}aient 
autre'ois  avec  un  soin  extrême  les  apparences 
mêmes  et  l'ombre  de  celte  domination,  faisaient 
gloire  de  la  pauvreté,  trouvaient  leurs  délices 
dans  le  Jeûne,  et  leur  joie  dans  leur  retraite. 

«  Tune  virlute  pra-diti  sacerdolio  adinoveban- 
tur,  nunc  avari  et  pecuni;e  cupidi.  Tmic  impe- 


ria  dignitatesque  ob  rci  magnitudinem  defugic- 
baid,  ut  Nazianzenus,  Chrysostomus,  et  alii  ; 
nunc  vero  spoiite  assumimt  ob  deliciarurn  co- 
piam  alque  invaduut.  Tune  voluntaria  paujjcr- 
tate  gloi'iabantur,  nunc  h  d)endi  cupiditate  spon- 
laiiea  qiia'slum  faciunt.  Recidisse  j,im  sacerdolii 
diguilatem  ad  regnandi  cupiditatem  apparet  ; 
al)  humditate  ad  superb.am,  ajejunioaddelicias 
piolipsam;  a  dispeusatioiie  deniiiue  ad  domi- 
nium  venisse.  Non  eiiim  ut  dispensatores  ad- 
ministrare  rem  volunt,  sed  ut  domini  sibi  pro- 
pria vindicanl».  (L.  v,  Ep.  xxi.) 

XII.  Tliéodoret  ilit  (pie  le  saint  et  admirable 
solitaire  Zenon,  ayant  fait  vendre  tous  ses  héri- 
tages, et  en  ayant  disli-ibué  un(>  partie  du  prix 
aux  pauvres,  comuie  il  vil  (pie  la  mort  allait 
roni|)re  le  cours  de  ses  charités  avec  celui  de  sa 
vie,  il  appela  l'évèque  du  lieu,  et  (h'^posa  entre 
ses  mains  tout  ce  qui  lui  restait  d'auaKines  à 
faire,  parce  que  l'évéquc  est  le  dispensateur,  le 
pourvoyeur,  et  le  trésorier  géuéral  des  pauvres. 

«  Adesdum,  inqiiit,  o  vcneranduin  mihi  caput, 
esto  islaruin  quoque  pecuniarum  opliinus  dis- 
pensator,  easjuxIaDei  \oluiitalein  distribuens, 
taii([uaui  ipsi  judici  ralionem  reddituriis.  Harum 
te  dispiMisatorem  instiluo,  qui  et  jjonlirex  es,  et 
pontilicaludigiiam  vilain  agis.  Pecuniasergovelul 
diviiio  ([ua'stori  tradidit  «.(llistor.  relig.  c.  xiii.) 
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I.  II.  III.  IV.  Preuves  tirées  des  conciles  de  France,  qui 
destinent  tous  les  revenus  de  l'église  ii  nourrir  les  clercs  et  les 
pauvres,  à  r:\clioter  les  captifs  el  réparer  les  églises  :  le  con- 
cile provincial  veille  pour  cela  sur  les  évèques  :  il  s'assemtile 
(luehpiefois  pour  les  seuls  besoins  des  pauvres  :  il  commande 
au.\  villes,  aux  curés,  aux  laïques  de  nourrir  chacun  leurs  pau- 
vres. Les  pauvres  (|ui  peuvent  travailler  ne  peuvent  en  con- 
science se  nourrir  d'aumônes. 

V.  VI.  VII.  VIII.  Preuves  tirées  de  Grégoire  de  Tours.  Il 
'donne  une  somme  d'argent  pour  relever  une  famille  et  linirun 
proies.  L'n  autre  évi'-que  emprunte  pour  donner  il  ses  citoyens 
de  (luoi  trafiquer. 

IX.  Saint  Aurélien  vcul  que  les  moines  donnent  à  la  fin  de 
l'an  le  resie  de  leurs  revenus,  ou  de  leurs  provisions. 

X.  De  ri'.spagne  et  de  l'Allemagne. 


XI.  XII.  Exemples  admirables  de  saint  Ouen  et  de  saint  C.ésaire. 

XIII.  XIV.  XV.  Prodigieuses  libéralités  du  grand  saint  Gré- 
goire  Détail  admirable  de  ses  cliarités. 

.\VI.  Le  patrimoine  de  l'Kglise  romaine,  répandu  par  tonte 
1.1  terre,  était  aussi  un  trc'sor  commun  pour  les  pauvres  de  tout 
le  monde. 

XVII.  XVIII.  Autres  exemples  admirables  de  sa  charité. 
Combien  il  pressait  les  autres  evêques  pour  leur  donner  les 
mêmes  entrailles  de  charité. 

XIX.  Les  diacres  étaient  le  plus  souvent  commis  pour  ad- 
ministrer le  patrimoine  des  pauvres. 

XX.  Le  public  même  y  contribuait.  Cet  office  était  appelé 
Diarania. 

XXI.  Des  femmes  qu'on  appelait  Malricuia. 

XXII.  XXIII.  Il  y  avait  de  ces  hospices   de  charité  par  toul 


TOUS  [.ES  BIENS  DE  L'IÎGLISE  SONT  LE  PATRIMOINE  DES  l'AlJVRES,  etc.         3o9 


oïl  l'i^glise   Romaine   nvait  du  palrimoine.   Coinhieii   ce  terme 
de  Diacnnia  est  niicien. 

XXIV,  Les  évèiiues  ne  maniaient  pas  immédiatement  le 
lemiiorcl,  non  plus  que  les  Apôtres. 

XXV.  XXVI.  Des  économes  et  des  vidâmes,  et  de  leur  dif- 
férence. 

I.  La  {)i'iin'ip;ilo  iii;ixiiniN|ai  doit  ii'glorla  tlis- 
trihulioii  et  l'usage  de  tous  les  biens  de  l'Eglise, 
est  celle  qui  a  été  incontestable  dans  tons  les 
siècles  et  dans  tous  les  conciles,  que  tous  les 
biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  pauvres, 
<iue  les  pauvres  en  sont  les  propiétaires,  et  que 
les  bénéliciers,  de  quelque  élal,  rang  et  qualité 
qu'ils  puissent  être,  n'en  sont  (jue  les  dispensa- 
teurs. 

Le  concile  d'Agde  assure  que  ceux  qui  retien- 
nent ce  qui  a  été  donné  à  l'église,  sont  bomici- 
des  des  pauvres  :  «  Velutnecalores  pauperuin  ». 
(Can.  IV.) 

Le  concile  I"  d'Orléans  ordonne  aux  évèques 
d'employer  tous  les  revenus  de  leur  église  à  la 
réparation  des  églises,  à  la  nourriture  des  ec- 
clésiastiques et  des  pauvres,  à  racbetcr  les  cap- 
tifs; s'ils  niamiuent  à  un  devoir  essentiel,  le 
concile  provincial  leur  en  fera  une  sévère  ré- 
primande ,  après  l.iquelle  ils  sont  menacés 
d'être  séparés  de  la  communion  des  autres 
évèques. 

«  Justissiinum  delinimus,  ut  in  reparationi- 
bus  ecclesiaruin,  alimoniis  sacerdotum  et  pau- 
peruin, vel  redemptionibus  captivoruin,  quid- 
([uid  Deus  in  frnctibus  ilare  dignatus  fuerit,  ex- 
pendalur;  etclericiad  adjutorium  ecclesiastici 
opcris  consiringantur.  Quod  si  aliquis  sacerdo- 
tum ad  banc  curam  minus  soUicitus  ac  dévolus 
extiterit,  publiée  a  comprovincialibus  episcopis 
confiindatur.  Quod  si  nec  sub  tali  se  conl'usione 
corrcNcrit,  doiiec  emendet  errorein,  commu- 
nione  fralrum  babeatur  indignus  ».  (Can.  v.) 

II.  Les  conciles  provinciaux  examinaient  donc 
les  évèques  sur  l'emploi  des  revenus  de  l'Eglise. 
Ce  même  concile  cbarge  les  évè({ues  de  la  nour- 
riture de  tous  les  pauvres  cl  de  tous  les  invali- 
des qui  ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie  de  leur 
travail  :  «  Episcopus  pauperibus  vel  inlirmis, 
(jui  dcbilitate  laciente  non  possunt  suis  mani- 
bus  laborarc,  victum  et  vestitum,  in  quantum 
liossibilitas  balmerit,  largiatur  ».  (Can.xvi.)  Les 
termes  de  ce  canon  l'ont  assez  connaître  (jue  les 
pau\res  qui  oui  de  la  santé  et  des  forces  pour 
travailler,  ne  peuvent  sans  crime  vivre  de  la 
nourriture  destinée  aux  invalides. 

Le  concile  V  d'Orléans  use  des  mêmes  ter- 
mes du  concile  d'Agde,   contre  les  sacrilèges 


usiii|ialiniis  du  l)i('n  <li'  l'I'.glise,  «  laïKpiam  ne- 
cator  panpi'iimi  ».  ,(^;iii.  vin,  \vi.)  11  ordonne 
aux. évètpies  d'établir  un  ol'licier  (|ui  prenne  soin 
delà  noiirriliin;  des  prisonniers:  «  .Vbpie  a|)on- 
tilice  iustitula  lileli  et  diligenti  persona,  qua' 
necessaria  provideat,  coin[)etens  eis  vicliis  de  dtj- 
mo  eccle.sia'  tribuatur  ».  (Can.  w.) 

Mais  ce  concile  recommmde  parliculière- 
menl  à  l'évèquc  les  lépreux,  comme  les  plus 
abandonnés,  »  de  domo  ecclesia;  juxta  possibi- 
litatem  victui  et  vestiliii  nece.ssaria  subniinislret 
unusquisqueepiscoporum  ».  (Can.  xxi.)  Ce  der- 
nier article  fut  renouvelé  par  le  concile  lit  de 
Lyon.  (Can.  vi.) 

III.  Ces  conciles  n'ont  point  donné  d'autres 
bi)riies  à  lacliarilé  et  à  la  libéralité  des  évèques 
que  celles  de  leur  pouvoir  et  de  leurs  revenus. 
Mais  le  concile  II  de  Tours  voyant  que  l'évèque 
seul  ne  pouvait  entretenir  un  si  grand  noinlirc 
de  pauvres,  qu'il  s'en  trouve  dans  un  diocèse, 
ordonna  aux  curés,  aux  villes  et  aux  bourgeois 
de  nourrir  chacun  leurs  pauvres  :  «  Ut  unaqua-- 
que  civilas  pauperes  et  egenos  incolas  alimenlis 
congruentibus  pascal  secundum  vires  :  ut  tam 
vicani  presbyteri,  quam  cives  oinnes  suum  pau- 
perein  pascant  ;  quo  fiel,  ut  ipsi  pauperes  per 
civitates  alias  non  vagentur  ».  (Can.  v.) 

IV.  Le  concile  II  de  Valence  ne  s'assembla 
que  pour  pourvoir  à  diverses  nécessités  des  pau- 
vres :  «  Cmii  nostra  mediocritas  pro  diversis 
pauperuin  querimoniis  convenisset  »  ;  et  après 
avoir  confirmé  les  donations  que  le  roi  Contran, 
la  reine  sa  femme  et  les  princesses  ses  tilles 
avaient  faites  à  diverses  églises,  il  prononça  un 
effroyable  anatbème  contre  ceux  qui,  usurpant 
le  patrimoine  des  pauvres,  se  rendaient  coupa- 
bles de  leur  mort  :  «  Veluti  necator  pauperuin, 
anatbemate  plectatur,  etc.» 

Le  concile  de  Reims  se  servit  de  ces  mêmes 
termes,  et  témoigna  que  si  les  fonds  tle  l'Eglise 
ne  peuvent  être  ni  vendus  ni  aliénés,  c'est  parce 
que  c'est  le  patrimoine  des  pauvres  :  «  Neque 
per  quoscumque  contractus,  unile  pauperes  vi- 
vunl,  alienarepnesumat  ».  (Can.  x.) 

Enfin,  ce  concile  ne  permit  aux  évèques  île 
briser  les  vases  sacrés,  que  pour  racbetcr  des 
esclaves  :  «  Excepto  si  cvenerit  ardua  nécessi- 
tas pro  redemptione  captivoruin  ».  (Can.  xxn.) 

V.  Grégoire  de  Tours  parlant  d'un  vol  fait  en 
une  église,  dit  qu'on  avait  pillé  le  trésor  des 
pauvres  :  «  Res  pauperuin,  qiue  ibidem  t'uerant 
aggregatœ,  diripiunt  ».  Il  ne  parle  peut-être  que 
des  dépôts  des  pauvres. 
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Il  parle  ailleurs  du  riche  et  charitable  Crodin, 
qui  prenait  plaisir  de  hàtir  de  maguiliques  mai- 
sons, de  les  irieuhler,  de  les  enrichir  par  diver- 
ses acquisitions  de  terres  et  de  vignes  ;  puis,  con- 
viant les  évèques  qui  étaient  pauvres  à  y  venir 
diner  avec  lui,  il  les  leur  donnait  afin  que  les 
pauvres  quil  aurait  nourris  sur  la  terre,  lui  ou- 
vrissent un, jour  les  trésors  célestes  de  l'éternelle 
félicité  :  «  Sint  har  ecdesia'dala,  ut  duin  de  his 
pauperes  reliciunlur,  niihi  veniam  oblineant 
apud  Deum  ».  (L.  ni,  c.  1-2;  L.vi,  c.  20.) 

11  nous  apprend  ailleurs  que  les  noms  des 
pauvres  étaient  écrits  dans  la  matricule,  ou  sur 
le  catalogue  de  l'église,  comme  ayatit  rang  en 
leur  manière  entre  les  héncficiers  :  «  Nonnulli 
matriculariormn,  et  reliquorum  pauperum  ». 
(L.  vu.  c.  -29;  De  Mirac.  B.  Mart.,  1.  ni,  c.  2-2.) 
Celte  manière  de  parler  est  assez  ordinaire  à  cet 
auteur. 

VI.  Ce  bon  et  saint  prélat  raconte  dans  un  au- 
tre endroit  (^De  Mirac.  1.  ii,  c.  37),  comme  lui- 
même,  pour  nicllie  la  paix  entre  ses  diocésains, 
après  des  vols  et  des  meurtres  effroyables,  et 
l)Our  empàcher  que  les  coupables  ne  fussent 
eux-mêmes  punis  de  mort,  donna  des  som- 
mes fort  considérables  du  trésor  de  l'église  ;\ 
ceux  dont  les  i)aienls  avaient  élé  assassinés  et 
les  biens  jjillés,  les  faisant  jurer  (pi'ils ne  feraient 
jamais  aucune  poursuite  des  outrages  reçus  : 
«  Tune  dalo  ab  ecclesia  argenlo,  quœ  judicave- 
rant,  accepta  securitate  componunt,  datis  sibi 
partes  invicem  sacramcntis,  ut  nuUo  un(|uam 
lempoie  contra  alterani  pars  altéra  mussitaret, 
et  sicaltercalio  Icrminuuifecit  ».  (L.vii,c.  ult.) 

VU.  Mais  il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  singu- 
lier, ni  de  plus  mémorable  que  ce  que  cet  au- 
teur rapporte  de  l'évéque  de  Verdun,  Désiré, 
qui  ayant  Je  cauir  percé  de  douleur  de  ne  pou- 
voir secourir  les  habilanls  de  sa  ville,  réduits  à 
une  extrême  pauvreté,  parce  que  les  longues 
pei'séciitions  du  roi  Tliéodorie  l'avaient  réduit 
lui-même  à  une  semblable  indigence,  emprunta 
du  charitable  roi  Théodcbcrt  sept  mille  écus 
d'or,  les  partagea  entre  ses  citoyens  j^our  en 
trafiquer. 

Après  qu'ils  eurent  rétabli  leurs  affaires  p;ir 
ce  secours  donné  si  à  propos,  Désiré  voulant 
rendre  au  roi  Théodcbcrt  la  somme  qu'il  lui 
avait  prêtée,  ce  prince  généreux  se  crut  assez 
bien  payé  par  la  joie  et  la  gloire  d'avoir  sou- 
lagé la  misère  de  tant  de  ])auvres  :  «  Sufficit 
milii,  si  dispensatione  tua  pauperes,  qui  oppri- 
mebautur  inopia,  per  tuam  sujj^geslionem,   vcl 


per   meam   largifatem    sunt  relcvati  ».  (L.  iii, 
c.3i.) 

VIII.  Le  même  Grégoire  de  Tours  rai)porle 
ailleurs  ce  que  répondit  le  curé,  ou  l'abbé  de 
Saint-Nazaire  près  de  Nantes,  h  ceux  qui  vou- 
laient enlever  une  précieuse  offrande  qui  y  avait 
été  faite  par  un  riche  seigneur,  que  les  choses 
qui  ont  été  offertes  à  Dieu  lui  appartiennent,  et 
qu'elles  ne  doivent  plus  dorénavant  servir  qu'à 
soulager  les  pressants  besoins  des  pauvres,  et  de 
ceux  qui  desservent  l'église,  à  qui  ces  offrandes 
ont  été  faites  :  «  Dei  res  Ikï  sunt,  et  ad  reficien- 
dos  pauperes  sancto  Miu'lyri  sunt  collala%  ne 
faniem  pessimam  patianliu-,  ([ui  huic  tcmplo 
fideli  devotione  deserviunt  ».  (De  Mirac,  1.  i, 
c.  63.) 

Il  résulte  de  là  que  les  clercs  mêmes  ne  de- 
vraient pas  être  entretenus  des  revenus  de  l'é- 
glise, s'ils  ne  sont  véritablement  pauvres. 

IX.  Sain!  Aurélien,  archevêque  d'Ai'les,  a  fait 
une  règle  de  la  pratique  commune  de  tous  les 
monastères,  de  donner  aux  pauvres,  au  bout  de 
l'an,  tout  ce  qui  restait  des  revenus  annuels, 
après  un  entretien,  non  pas  modeste  et  liugal, 
mais  très-pauvre  et  très-austère  de  tous  les  re- 
ligieux :  a  Si  quid  vero  supcrluerit  expcnsis  aut 
usibus  fratrtim  in  auro,  aut  in  vestibus,  vel  cel- 
lario,  sanclus  abbas  per  manus  provisoris,  aut 
per  quamlibct  lidelem  personam  pauiieribus, 
peregriiiis,  aut  caplivis  faciat  dispensari  ».  (Ré- 
gula' c.  XLIV.) 

X.Lesévêques  d'Espagne,  dans  IcconcilelVde 
Tolède,  donnèrent  bien  le  premier  rang  aux 
clercs  et  au  moines,  entre  ceux  qui  doivent  être 
assistés  des  charités  de  l'église  ;  mais  ils  placè- 
rent après  eux  tous  les  pauvres,  sans  en  excep- 
ter aucun  :  on  peut  dire  même  qu'ils  placèrent 
avant  les  hénéficiers  et  les  clercs,  ceux  qui 
après  avoir  fait  du  bien  à  l'église  étaient  tombés 
dans  la  pauvreté,  eux  ou  leurs  enfants  :  «  Si 
(>nim  clericis  vel  monachis  seu  peregrinis,  aut 
(]uamlibet  necessitatem  sustinentibiis,  pro  solo 
religionis  intuitu,  in  usuin  res  ecclesiaslica;  lar- 
giuntur  :  quanto  magis  lus  consulenduin  est, 
quibus  retributio  jusla  debetur  ».  (Can.  xxxvi.) 

XL  Le  prêtre  Othlon,  quiaécrit  la  vie  de  saint 
BoiMl'ace,  archevêque  de  Mayence,  après  avoir 
assuré  fpie  les  apôtres  et  les  hommes  apostoli- 
ques des  premiers  siècles,  qui  ont  élé  les  fonda- 
teurs et  les  pères  de  toutes  les  églises,  leur  ont 
assigné  les  possessions  et  les  dîmes,  afin  qu'elles 
fussent  ensuite  distriluiées  aux  pauvres,  con- 
clut de  cette  proposition  que  saint  Bonifacc  a  pu 
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donnera  l'abbaye  de  Fiiltle,  où  il  voulut  tMre 
enterré,  une  quantité  coiisitlénible  île  terres  et 
de  dinies,  lesquelles  par  eonséqnent  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  évè(|ues  de  leur  ôter,  puis- 
que les  religieux  n'en  sont  que  les  dépositaires 
et  les  dispensateurs  pour  en  secourir  tous  les 
pauvres. 

Je  ne  prétends  pas  examiner  trop  à  fond  la 
doctrine  de  cet  écrivain  ,  mais  on  ne  peut  douter 
que  les  dîmes  et  les  fonds  n'aient  été  donnés  aux 
églises  ou  aux  monastères,  comme  des  dépôts 
sacrés,  pour  exercer  la  charité  envers  les  pau- 
ATes.  (In  prologo.) 

L'auteur  delà  vie  de  saint  Ouen,  archevêque  de 
Rouen,  pour  nous  apprendre  le  saint  usaiie  que 
cet  admirable  prélat  faisait  des  revenus  de  l'é- 
glise, nous  le  représente  comme  le  père,  le  fon- 
datur  et  le  proviseur  d'une  intînité  de  monas- 
tères par  toute  la  France,  et  surlout  dans  son 
diocèse,  outre  un  grand  nombre  d'hôpitaux,  et 
d'autres  maisons  charitables  qu'il  appelle  Ma- 
tricules .  Voici  ses  termes  :  «  Ardebat  sunnno 
studio  monasteria  et  loca  sacra  per  omnesFran- 
ciœ  provincias  consiruendi,  maxime  vero  in 
propria  diœcesi,  etc.  Xenodochia  quoqucet  ma- 
triculas  exstruit,  annonam  sufficientem  illicha- 
bitantibus  suppeditans  •>.  (Surius,  die  Augiist. 
24  ;  Cap.  xvi.) 

Cet  auteur  ne  craint  pas  d'assurer  que  le  nom- 
bre des  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
dans  le  diocèse  de  Rouen,  égalait  celui  des  mo- 
nastères d'Egypte  au  temps  du  grand  saint  An- 
toine :  «  Tantus  ibi  erat  numerus  cœnobiorum 
divers!  sexus,  puta  monachorum  et  monaclia- 
rum,  ut  et  multitudine  et  religione  .-Egypii  mo- 
nasteria, ab  Antonio  quondam  instituta,  œquare 
■\iderentur  » . 

Il  est  fort  vraisemblable  que  lorsque  les  évè- 
ques  fondaient  et  dotaient  des  monastères,  ilsleur 
donnaient  des  fonds  et  des  dîmes  ;  et  on  peut 
justiher  par  ce  moyen  ce  qui  vient  d'être  rap- 
porté de  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Bouiface. 

XII.  Saint  Césaire,  archevéqued'Arles,  n'ouvrit 
pas  moins  libéralement  les  trésors  de  la  charité 
épiscopale,  lorsqu'aprcs  avoir  épuisé  les  réserves 
d'or  et  d'argent  qu'avait  faites  son  prédécesseur, 
il  brisa  et  vendit  tous  les  ornements  de  ces  ri- 
ches métaux  qui  étaient  dans  l'église,  et  même 
les  vases  sacrés  pour  racheter  les  captifs. 

«  Donec  omnes  ab  eo  essent  redempti  eo  ar- 
gento,  qnod  vcnerabilis  Eonius  antecessor  ejus 
ecclesia^  mensaM'eliqucrat,ob?ervans  illud,  quod 
Dominas  in  paropside  intinxit  panem,  nou  in 


vase  argentée,  Apostolisque  pivecepit,  ne  possi- 
derent  aurum,  vel  argentum,  elc.  Tlunibulis, 
caiicibus,  patenispro  eoruui  redemplione  datis, 
excussisque  a  cancellorum  colunmis  argenteis  ». 
(.Vpud  Surium,  die  2"  Aug.,  c.  xiv.) 

L'auteur  de  cette  vie  ajoute  que  c'était  là  em- 
bellir et  enrichir  l'église  de  ses  véritables  orne- 
ments, et  que  rien  n'est  plus  surprenant  que  de 
voir  tant  de  prélats  qui  admirent  et  qui  louent 
celle  action  de  saint  Césuirc,  et  qu'il  s'en  trouve 
si  peu  qui  l'imitent  :  «  Ornavit  igituret  défendit, 
non  deiormavit  ecclesiam,  etc.  Nos  vero  vide- 
mus  quosdam  laudare  in  sancto  viro,  quod 
ita  fecerit,  nec  tamen  uUo  pacto  velle  imitaii  ». 
(C.  XVI ,  XX.) 

Le  roi  d'Italie,  Théodoric.  ayant  fait  présent  à 
ce  saint  d'un  grand  bassin  d'argent,  il  le  fit  ven- 
dre, et  du  prix  racheta  plusieurs  esclaves.  Une 
autrefois  il  donna  sa  chasuble  et  son  aube  à  un 
pauvre,  n'ayant  rien  alors  en  main  qu'il  pût  lui 
donner. 

XIII.  Le  pape  Symmaqueenvov  ail  tous  les  ans 
de  l'argent  et  des  habits  aux  évêques  exilés  en 
Afrique  et  en  Sardaigue  :  «  Hic  omni  anno  per 
Africam  et  Sardiniam  episcopis  qui  in  exilio 
erant  retrusi,  pecunias  et  vestes  ministrabat. 
(Anast.  Bibl.  et  AdoinChron.)  Ce  pasteur  uni- 
versel de  l'Eglise  ne  donnait  point  de  limites  à 
sa  charité. 

Le  IVe  concile  Romain,  qui  fut  tenu  sous  ce 
pape,  déclara  que  les  fidèles  donnaient  aux  pau- 
vres tout  ce  qu'ils  donnaient  à  l'Eglise  pour  le 
salut  de  leur  àme:  «  Ut  qua>  vel  pro  sainte  vel 
requie  animarum  suarura  unusquisque  venera- 
bili  ecclesia^  pauperum  causa  contulerit  ».  Et  il 
ajoute,  que  c'est  un  sacrilège  d'employer  ces 
dons  à  un  autre  usage  :  «  luiquum  est,  et  sa- 
crilegii  instar,  utqua-,  etc." 

XIV.  liais  saint  Grégoire  est  celui  de  tous  les 
souverains  pontifes  qui  semble  pouvoir  être  le 
plus  parfait  modèle  delà  charité  pastorale.  Jean, 
diacre,  nous  apprend  qu'il  fit  un  état  de  tous  les 
revenus,  des  fonds  cl  des  terres  de  l'église,  pour 
en  faire  quatre  fois  tous  les  ans  la  distribution, 
non-seulement  aux  ofliciers  de  son  palais,  mais 
aussi  à  tous  les  ecclésiastiques,  à  tous  les  reli- 
gieux et  religieuses,  aux  paroisses  et  aux  hôpi- 
taux. 

c<  Cunctorum  pafrimoniorum  pra-diorumque 
reditus  ada'ravit,  eorumque  pensionibus  in  auro 
argenloque  collatis,  omnibus  ordinibus  eccle- 
siasticis  vel  palatinis,  monasteriis,  ccclesiis,  cœ- 
meteriis,  diaconiis,  xenodochiis  m'banis  vel  sub- 


362 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'fiGLISE.  —  CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


iirbanis,  quoi  soliili  siiigiilis  qiiatcr  in  anno 
disiribiiorcnliir,  Pasclia  sciliict,  Nalali  Aposto- 
loriini,  Nalali  sancli  Androa-,  iiatalitioquo  suo; 
per  polvpliciiin,  qiio  iiaclenus  ero;raliir,  in- 
dixil».  (L.  Il,  c.  -21.) 

XV.  Outre  cela,  tous  les  ans,  au  jonriic  Pàqncs, 
se  montrant  en  publie  dès  le  matin  pour  donner 
le  baiser  de  paix,  il  donnait  en  même  temps  des 
pièces  d'or  à  tous  les  évèqnes,  à  tous  les  prèlies, 
diacres  et  autres  personnes  élevées  en  di-rnité  : 
«  Ad  imjierliendum  pacis  osculnm  residcns, 
cunclisepiscopis,  presbUeris,  diaconibus,  aliis- 
(]U(>  axiomaticis  aureos  crou:abat». 

Au  jour  de  la  fêle  des  Apôtres,  et  à  l'anniver- 
saire de  son  ordination,  il  disti'ibiiait  des  pièces 
d'or  et  des  babils  aux  étranp:ers:  «  Natalitio  Apo- 
stolorum  vel  suo,  mixtos  solidos  ofTerens,  pere- 
grinis  niliilominus  vestinienta  donabal  ».  Ibiil., 
c.  :2o.; 

Tous  les  premiers  jours  des  mois  il  faisait  des 
distributions  fiénérales  à  tous  les  pauvres 
de  toutes  les  cboses  en  espèces  qui  sont  utiles  à 
la  vie,  selon  les  saisons,  du  blé,  du  vin,  des  lé- 
î;umes,  de  l'buile,  de  la  ebair,  du  poisson: 
«  Omnibus  onminokalenilis,  pauperibus  frene- 
raliler  (>asdem  species,  qua>  cougerebatni'ex  re- 
(litibus,  ero.îrabat  ;  et  suo  tempore  ti'umentum. 
suo  vinum,  suo  caseum,  suo  legumen,  suo  lar- 
dum,  suomaïKlucabiliaaiiimalia,  suo  pisces  vel 
oleum,  palerCamilias  Domini  discrctissimc  divi- 
debat  *.   Ibid.,  c.  :2(i.; 

La  charité  acconunodanle  de  ce  gi'and  pape, 
réfralail  quebjuefois  de  confitures  les  personnes 
de  qualité,  afin  de  faire  voir  en  l'église  l'i- 
mage achevée  d'une  mère  charitable  et  cares- 
sante pour  tous  les  fidèles  :  «  Pigmenta  vero, 
aliacpie  dclicaliora  commercia  primoribus  bo- 
uiirabililer  oPIereliat,  ila  ni  niliil  aliud.  (piani 
communia  qua'dam  horrea,communis  pularelur 
Ecdesia  ».  (C.  xxvii.) 

Les  délices  de  sa  charité  consistaient  princi- 
palement à  l'entretien  de  trois  mille  religieuses  : 
il  leur  avait  donné  quinze  livres  d'or  poiu- leurs 
meubles,  et  il  leur  en  distribuait  tous  les  ans 
(|ualre-vingls  pour  Icm-  nom-rihue. 

Nous  l'avons  déjà  entendu  nous  assuirr  lui- 
même  que  leur  vie  était  si  sainte  et  si  pénitenle, 
qu'elles  étaient  le  seul  rempart  de  l'Eglise  contre 
les  glaives  des  Lombaids  :  «  Si  ipsa-  non  essent, 
nullus  nostrum  jam  per  lot  annos  in  loco  hoc 
subsislere  inter  Longobardoruin  gladios  po- 
tuis>et  ».  Keg.  I.  VI,  Ep.  xxni.) 

Il  avait  des  courriers,  »  per  conslitutos  \eie- 


darios  »,  dont  l'unique  emploi  était  de  porler 
tous  les  jours  aux  malades  et  aux  estropiés  toutes 
leurs  provisions.  Et  à  l'éiard  des  pauvres  hon- 
teux, il  leur  envoyait  tous  les  jours  un  plat  de  sa 
table  avant  (|ue  de  manger.  (C.  xxviii. 

Axant  un  jour  appris  qu'on  avait  trouvé  un 
pauvre  mort  dans  les  rues  de  Home,  il  en  fut 
percé  d'une  douleur  si  vive,  (pi'il  s'abstint,  h  ce 
qu'on  dit,  durant  quelques  jours  de  célébrer  la 
sainte  messe,  comme  s'il  eût  cru  l'avoir  tué  de 
ses  propres  mains:  «  .^^stimans  eum  stipis  ino- 
pia  periisse,  ita  per  aliquot  dies,  utdieitur,  amis- 
sarum  celebi'atione  vacando,  Irislatus  est,  tan- 
quam  si  eum  propiiis  manibus,  quod  dielu  iiefas 
est,  peremisset  ».  (C.  xxix.) 

Enfin  cet  auteur  assure  qu'on  voyait  encore 
de  son  temps,  dans  le  palais  deLatran,  un  regis- 
tre de  toutes  sortes  de  personnes,  de  tous  âges 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  Rome,  de  ses  fau- 
bourgs, des  villes  voisines,  des  villes  d'oulre-mer, 
et  des  distributions  réglées  que  ce  pape  leur 
donnait,  dont  le  nombre  était  si  excessif  et  si 
incroyable,  que  cet  écrivain  n'a  osé  le  marquer, 
de  iieiu-  de  fatiguer  et  de  rebuter  son  lecteur  : 
«  Quorum  suminam,  ne  videlieet  fastiditiis  tran- 
siliar,  i^go  transfcrre  diffugio  ».    C.xxx.': 

\V1.  Le  patrimoine  de  l'église  Romaine  étant 
répandu  par  toute  la  terre,  l'immense  pré- 
vo\  anee  de  ce  saint  pasteur  y  envoy  ait  des  nonces, 
ou  des  administi'ateurs,  moins  pour  en  recueil- 
lir les  revenus,  que  poui-  les  répandre  libérale- 
ment sur  tous  les  pauvres. 

Voici  ce  qu'en  dit  Jean,  diacre  :  «  Onaiiteisane 
Gregorius  per  procuratores  ecdesiaslicorum  \y,i- 
trimoniorum,  velut  Argus  quidam  luminosis- 
simus  per  totitismundi  latitudinem  sua-  pasto- 
ralis  solliriludinis  oculos  circumiuleril,  non  abs 
re  forsilan  duxerim  perstringendum.  Ait  enim 
in  e|)islola  Anthemio  sul)diacono:Discedenti  tibi 
marula\imus,  et  postmodum  pnvceptis  discur- 
rentibus  injunxisse  me  meinini,  ut  curam  pau- 
perum  gerercs:  etquos  illic  egere  cognosceres, 
seri|)tis  recurrentibus  indicares;  et  vix  de  panels 
hu'C  facere  curasti  ».  [C.  i,\  ;  Heg.  1.  i,  Epist. 
xxxvii.) 

Jean,  diaci-e,  rappoite ensuite  un  grand  nom- 
bre de  lettres  de  ce  pape,  oii  il  |)rescrit  aux  pro- 
cureurs du  patrimoine  la  somme  réglée  qu'ils  de- 
vaient donnera  to  ites  soi-tesdep:iuvres  etde mi- 
sérables ;  il  condul  enfin  qu'il  est  impossible  de 
raconter  toutes  les  actions  illustres  de  sa  charité, 
mais  qu'on  peut  dire  avec  autant  de  vérité  que 
de  justice,  qu'il  donnait  à  plusieurs  qui  ne  de- 
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inaiidaipiil  pas,  mais  (iii'il  doimait  avoc  iiiK' 
joio  iiio\]ilicahlo  à  tons  cimix  (|ni  iloiiiaiidaiciil  : 
«  Longiiiii  i>sl,  niiiiisijiic  dinicilis  si  oleciiiosuia- 
niiii  cjiis  salli'iii  linjuiiiodi  uroscqnar  aclioiics: 
lioi"  hrcvilcr  asscro,  (|iiia  c[  non  pclonlihiis  nldo 
dislriiinil,  ol  oninii)ns  silii  i)el('iilii)ns  liilarili'i- 
miiiislravif  ».  (Cap.  lvi.) 

XVII.  On  voit  dans  les  lettrcsdcco  saint  pape, 
éclater  de  toutes  pails  sa  charité  envers  les  pau- 
vres. Il  ordonna  des  conciles  annuels  en  Sicile, 
en  partie  pour  assister  les  pauvres  et  l'clevei' 
les  oppressés  :  «  Sive  ad  necessitatem  pauperuin 
oppressorumque  sublevandani  ».  (L.  i,  Ep.i.  ) 
Il  unll  l'évèché  de  Mintures  à  celui  de  Fonni, 
afin  que  ce  qui  resiait  de  ses  revenus  fût  con- 
servé aux  pauvres  :  «  Quatenus  deinceps  quod 
perire  nunc  nsque  potuit,  pauperuin  ecclesiie 
lua'  ulilitatii)us   plerisquc  proficiat  ».  (L.  i,  Ep. 

VIII.) 

Il  témoigna  que  s'il  envoyait  des  clercs  pour 
gouverner  le  patrimoine  de  l'église,  c'était  bien 
moins  pour  en  empêcher  la  dissipation,  que  pour 
en  faire  une  sage  et  charitable  profusion  aux 
pauvres:  «  Utillicvice  noslra  non  lantum  pro 
utilitafibus  ecclcsiasticis,  quantum  pro  sublevan- 
dis  paiiperum  necessitatibus  fungcreris;  et  eos 
niagis  cujuslibet   oppressionilius  vindicares   ». 

(L.  !.  Ep.  LUI.) 

Il  voulait  qu'on  fît  des  largesses  extraordi- 
naires aux  pauvres  les  jours  solennels  de  la  Dé- 
dicace des  Eglises.  Il  envoya  un  prêtre  à  Bai'ca. 
en  Afrique,  pour  y  raclieterdes  esclaves.  Un  dé- 
biteur infortuné  lui  ayant  exposé  que  ses  créan- 
ciers avaient  arrêté  ses  enfants,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  de  quoi  les  payer,  il  manda  au  diacre 
qui  gouvernait  le  patrimoine  de  l'église  d'acquit- 
ter ces  dettes  du  bien  des  pauvres,  après  néan- 
moins avoii'  bien  examiné  si  ce  débiteur  élait 
véritablement  insolvable  ;  parce  (pi'il  faut  user 
(l'une  grande  circonspection  à  dispenser  le  bien 
des  pauvres.  «  Quia  de  rébus  pauperuin  dandis 
agitur;  causam  ejus  cuni  summasubtilitate  per- 
quiras  ».  (L.  i,  Ep.  liv.  L.  ii,  Ep.  xvi  ;  L.  ii. 
Ep.  Lvi;  L.  V,  Ep.  XLiii.) 

Ce  débiteur  s'appelait  Cosme,  il  devait  cent 
cinquante  écus;  ses  créanciers  le  voyant  insol- 
vable se  contentaient  de  quatre-vingts.  Ce  pape 
leur  en  fit  offrir  soixante,  en  leur  représentant 
(|ue,  selon  les  lois,  ils  ne  pouvaient  arrêter  pour 
dettes  un  homme  libre,  parce  qu'il  se  trouvait 
insolvable.  Voilà  les  preuves  d'un  sage  ména- 
gement du  bien  des  pauvres. 

li  enjoignit  à  l'évèque  de  Siponto  de  payer  la 


rauron  d'un  de  ses  clercs,  (pii  ne  pinivail  cs- 
p(''i'er  de  rembourseï' les  cent  douze  ('eus  (pi'on 
a\ait  donnés  pour  sa  rançon,  à  moins  (piect^  ne 
•lïil  des  trésors  de  l'épouse  desoiidi\in  Rédemp- 
feur.  K  Si  ifa  est,  nec  eiim,  utide  pretium  in  se 
dalum  reddere  possit,  haberecogaoveris,  supra- 
dietos  soiidos  de  eeclcsia  Redemploris  ejus  resti- 
tue ».  (L.  V,  Ep.  XVII.) 

Ce  pape  d(''clare  à  cet  évèipie  que  ce  sont  les 
canons  et  les  lois  impériales  (pii  chargent  les  pré- 
lats du  rachat  des  ca pli fs  :  «  Uiialiler  siicciir- 
rendum  sit  redemplionibuscaptivorum,  etsanc- 
torum  cauonam,  et  mundanarum  legum  sanc- 
tio  evidenter  edocuit  ».  (L.  m,  Ep.  xxxiv.) 

11  ne  pouvait  presque  comprendre  lui-même 
ciimmenl  l'église  Romaine  pouvait  fournir  à 
tant  de  dépenses  ef  à  tant  de  lil)éialilés  :  «  Et 
tamen  Inec  ecclesia  ,  ipia-  uiio  eodemquc  tem- 
pore  clericis,  monasteriis,  pauperibus,  populo, 
at([ue  insuper  Lougobardis  lain  mulla  indesi- 
nenter  expendit,  ecce adhue  ex  omnium  ecclc- 
siarum  afilictioue  premitiir  ». 

XVIII.  Ce  saint  pape  prolesta  un  jour  à  la 
reine  de  France  (jue  le  ])atriinoine  de  l'église 
Romaine  en  France  et  ailleurs  était  uniquement 
destiné  à  la  nourriture  des  pauvres:  «  Patrimo- 
nioluin  Ipsum  quod  pauperuin  constat  expensis 
proficere  ».  (L.  v,  Ep.  v.) 

Ayant  envoyé  le  prêtre  Candide  pour  le  pa- 
trimoine qui  était  en  France,  il  lui  manda  d'en 
employer  tous  les  revenus  pour  les  besoins  des 
pauvres  de  la  France  même:  «  Quatenus  solidi 
Galliarum,  qui  in  terra  nostra  expendi  non 
possunt,  apud  locuin  proprium  utililer  expen- 
dantur  ».  (L.  v,  Ep.  x.) 

Les  archevêques  d'x\rles  avaient  été  longtemps 
les  administrateurs  de  ce  patrimoine  romain. 
Saint  (irégoire  employa  l'évèque  d'Aix  pour 
s'en  faire  payer  les  arrérages,  parce  que  c'était 
le  patrimoine  de  saint  Pierre,  et  le  bien  des 
pauvres:  «  Neres  sancti  Pétri  et  paiipcrum  ejus 
apud  se  retinere  debeat  imminete  ».  (L.  v,  Ep. 

LUI,  LV.) 

Il  s'informait  des  mendiants,  ([ui  élaient  ceux 
qui  leur  donnaient  plus  libéialement  ;  et  ayant 
appris  que  révê([ue  Mariiiicn  ne  leur  avait  rien 
domii\  il  lui  lit  direque  la  lecture  et  la  prière 
sans  l'aumône  étaient  des  vertus  stériles  ;  qu'il 
devait  comi)atir  aux  misères  des  autres,  et  en 
être  touché  connue  des  siennes  ;  que  sans  la  com- 
jiassion  et  les  entrailles  de  la  charité,  il  ne  pou- 
vait avoir  que  le  nom  ef  l'apparence  d'un  évêque  : 
«  Non  sibi  credat  solam  lectionem  et  orationein 
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sufficere,  ut  remotus  studeat  sedere,  et  de  manu 
minime  fructificarc,  sod  lar^jun  manum  habo- 
bat,  nccessitatoiii  palii-nlibusconciirrat,  alioiiain 
inopiam  suain  crcilal,  qniasiha>cnonliabel,  va- 
cuum  opiscopi  noincn  iL'net  ».  'L.  v,  Ep.  xxix.) 

Il  admira  aucoidraii'ela  lil)éraliléde  l'évèque 
de  Syracuse,  qui  ayant  une  infinité  de  pauvres 
qu'il  nourrissait  dans  son  diocèse,  ne  laissait  pas 
de  répandre  ses  largesses  dans  Rome  et  dans  les 
lieux  les  plus  éloignés  :  «  Ut  qui  illic  apud  vos 
innumeros  paupercs  liabelis,  pro  explenda  lar- 
gitatemisericordiieeliam  loca  alla  et  longe  po- 
sitarequiratis  ».  (L.  vi,  Ep.  ix;  L.  v,  Ep.  xxix.) 

L'évéquc  de  Fano  ayant  emprunté  de  grandes 
sommes  pour  retirer  les  fidèles  de  la  caplivilc, 
ce  pape  lui  permit  de  vendre,  selon  les  canons  et 
les  lois,  les  vases  sacrés  jusqu'à  la  concurrence 
des  dettes  qu'il  ne  pouvait  ac(iuitter  autrement  : 
«  Usque  ad  ([iiaidilalcrii  dehili  distrahi  ».  (  L.  vi, 
Ep.  xm.) 

Les  lois  et  les  canons  permeltent  bien  cette 
vente  des  plus  précieux  vases  de  l'église  pour  le 
rachat  des  captifs,  mais  ce  saint  pape  prétend 
que  ce  n'est  pas  un  moindre  crime  de  les  épar- 
gner dans  les  pressantes  nécessités,  que  de  les 
vendre  sans  nécessité  :  «  Namsicutomnino  grave 
est  frustra  ministeria  ecclesiastica  veimmdare; 
sic  iterum  ridpa  est,  immiuenti  hujusmodi  nc- 
cessitale  res  maxime  desolatie  ecclesia^  captivis 
suis  pra^ponere,  et  in  eorum  redcmptione  ces- 
sare  ».  (L.  vi,  Ep.  xxxv.) 

Deux  ecclésiastiques  de  Fermo  craignaient 
qu'on  ne  les  coniraignit  eux  ou  leurs  héritiers, 
de  restituer  la  somme  que  l'église  avait  donnée 
pour  leur  délivrance.  Ce  pape  leur  donna  assu- 
rance du  contraire,  parce  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'une  action  de  piété  soit  suivie  d'une  cruelle 
vexation:  «Unia  ratio  pielatisexposcit,  ut  quod 
studio  pielatis  impensum  est,  ad  rcilem[)torinn 
onus  vel  arflictionem  non  deheat  ])ertinere  ». 
(L.  vn,  Ep.  XIV.)  La  proleetion  qu'on  donne  aux 
terres  de  l'église  est  sans  doute  uneamnône,  si 
ces  fonds  ap|)artieiinent  aux  pauvres:  «  Sicrpie 
salva  ralione,  paupernm  parles  atlendal,  ut 
clcemosyna!  vicem  iinplcal  servata  justilia  ». 
(L.  VIII,  Ep.  VI.) 

Ayant  appris  qu'un  des  leriniers  de  l'église 
était  amateur  de  l'Iiospilalité.il  lui  fil  donner  en- 
core d'autres  terres,  sans  (pi'il  en  lit  aucune  rente 
il  l'église,  afin  qu'il  put  encore  plus  libérale- 
ment exercer  l'hospitalité  ».  (L.  ix,  Ep.  xvi.) 

Je  serais  trop  long  si  j'entreprenais  de  rap- 
porter toutes  les  lettres,  où  ce  pape  fait  paraître 


sa  providence  paternelle  pour  un  nombre  infini 
de  pauvres,  de  sourds,  d'aveugles,  de  malades  ; 
et  où  il  ordonne  la  quaidilé  d'argent,  ou  les  es- 
pèces qu'on  doit  leur  donner  pour  leur  entre- 
tien. (L.  I,  Ep.  XXIII,  xLiv;  L.  m,  Ep.  xxvni, 
XXXI  ;  L.  v,  Ep.  IV,  xxxiv;  L.  vi,  Ep.  xxi.) 

.\.1X..  Les  évèques  chargaient  ordinairement 
les  diacres  du  soin  des  pauvres.  De  là  vient 
que  le  soin  même  des  pauvres,  et  le  lieu  des- 
tiné à  leur  logement  et  à  leur  entretien  s'ap- 
pelait communément  diaconat. 

Saint  (w-égoire,  commettant  un  homme  de 
bien, nommé  Jean,  à  cette  charge,  lui  écrivit  en 
ces  termes  :  «  Quia  te  mensis  paupernm  et  exhi- 
benda>  diaconi;e  eligimus  pra^ponendum,  etc.  » 
Pour  donner  plus  de  liberté  et  plus  d'étendue 
à  la  charité  de  cet  officier  envers  les  pauvres, 
saint  (irégoire  ne  le  rendit  comptable  qu'à  Dieu 
seul:  •<  Constituentesut  de  hoc,  quod  ad  mensas 
panperum,  vel  diaconia'  exhibilionem  percepe- 
ris,  nulli  unquam  hominum  cogaris  ponere  ra- 
tionem».  (L.  ix.  Ep.  xxiv.) 

X.\.  Ce  pape  nous  apprend  ailleurs  que  ces 
lieux  de  charité  recevaient  quelques  contribu- 
tions même  du  public,  et  du  trésor  de  l'empire. 
.\ussi  le  proconsul  d'Italie,  .leaii,  ayant  retranché 
SCS  pieuses  libéralités  à  Naples,  saint  Grégoire 
l'exhorta  de  ne  pas  ùter  à  l'église  ce  que  son  pré- 
décesseur, dont  la  libéralité  était  la  moindre 
vertu,  ne  lui  avait  jamais  refusé.  «  Fertur  quod 
annonas,  alque  consuetudines  diaconia\  qua; 
Neapoli  exhibentur,  eminentia  vestra  subtra- 
xerit,  elc.  »  (L.  \iii,  Ind.  m,    Ep.  xx.) 

XXL  Je  ne  sais  si  les  femmes  qui  sont  appelées 
par  le  même  saint  Grégoire,  mtitrirulœ,  mulie- 
rcs  de  matriculis  (L.  ii,  Ep.  xi.iv,  xlv),  étaient 
assignées  sur  ces  maisons  de  charité,  pour  en 
recevoir  toutes  les  assistances  nécessaires.  Il  est 
toujours  certain  qu'elles  étaient  entretenues  aux 
dépens  de  l'église;  car  la  matricule  était  le  ca- 
talogue de  ceux  qui  recevaient  leur  subsistance 
de  l'c'glise. 

XXII.  Mais  pour  revenir  à  ces  hospices  chari- 
tables qu'on  appelait  Diaronias,  le  cardinal  Ba- 
ronius  a  remarqué  qu'il  \  en  avait  dans  tous  les 
lieux  où  l'église  Romaine  avait  du  patrimoine. 
Ces  hospices  étaieid  administrés  par  des  diacres 
on  des  sous-diacres  de  l'église  de  Rome,  aux- 
(jnels  le  pape  saint  (Grégoire  a  écrit  tant  de 
lettres  sur  le  sujet  des  aumônes  qu'ils  devaient 
faire. 

XMll.  .\u  reste,  ce  terme  de  Diaconia  était 
l)liiH  ancien  que  saint  Grégoire,  puisque  Cassien 
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s'en  csl  servi  dans  ses  Collations,  lorsqu'il  dit, 
que  celui  qui  était  connais  à  cet  oflice  dans  les 
monastères  du  Levant,  recevait  les  dîmes, les 
prémices  et  offrandes  qu'on  y  apportait,  et  était 
élu  d'entre  les  [)lus  vertueux  de  tous  les  reli- 
gieux. 

«  Venit  ad  abbatem  Joannem,  qui  tune  leni- 
poris  merito  sanctitatis  eleclus,  diaconia>  pnesi- 
debat.  Non  enim  ad  hune  gra'dum  qnilibet  pro- 
pria voluntate  aut  ambitione  provehitur,  scd  is 
quem  cunctorum  seniornni  cœtus,  a'talis  prav 
rogativa,  et  fidei  atque  virtutum  testimonio, 
excellentiorem  omnibus  snblimioremque  osten- 
derit   ».  (Collât,  xxi,  c.  1,  H.) 

XXIV.  On  peut  conclure  de  là,  de  quelle  im- 
portance on  estimait  alors  dans  les  cathédrales, 
aussi  bien  que  dans  les  abbayes,  la  charge  d'é- 
conome, soit  que  ce  fût  un  diacre  ou  un  prêtre 
à  qui  elle  fût  confiée,  puisqu'on  choisissait  pour 
cela  les  plus  éminents  en  vertu. 

On  en  peut  encore  conclure,  que  ni  les  évè- 
qucs  ni  les  abbés  ne  maniaient  point  immédia- 
tement par  eux-mêmes  le  temporel  de  leurs 
églises;  mais  ils  imitaient  les  apôtres  qui  tirent 
élire  les  diacres,  pour  se  reposer  sur  eux  des 
soins  du  temporel,  et  s'appliquer  eux-mêmes 
entièrement  à  la  prière  et  à  la  prédication. 

XXV.  Néamnoins  ces  diacres,  dont  nous  venons 
de  parler,  ne  soulageaient  l'évéque  que  dans  la 
dispensatipn  de  la  portion  des  pauvres;  mais 
l'évéque  devait  avoir  outre  cela  un  économe, 
sur  lequel  il  se  reposât  de  l'administration  gé- 
nérale des  tonds  et  des  revenus  de  l'église.  C'est 
celui  que  saint  Grégoire  appelle  Tabularium, 
parce  qu'il  rendait  publiquement  ses  comptes 
une  fois  l'année,  et  il  devait  être  choisi  par  le 
clergé. 

Voici  ce  que  ce  pape  en  écrivit  à  l'évéque  de 
Palerme  :  «  Tabularium  una  cum  consensu  se- 
niorum  et  cleri  memineris   ordinandum;  qui 


annis  singulis  ad  ampulandain  fraudis  suspicio- 
nem solemniler  suas  debeat  rationes  exponere  ». 
(L.  XI,  Ep.  Li.) 

Justinien  avait  ordonné  la  même  chose,  que 
l'économe  serait  élu  après  l)eaucoup  d'éjjreuves, 
et  qu'il  rendrait  ses  comptes  tous  les  ans  à  l'é- 
véque :  «  Singulis  annis  rationes  réfèrent  epi- 
scopo  ».  (C.  de  Episc.el  Cler.,  1.  xlu.) 

Le  concile  IV  de  Tolède,  renouvelant  le  canon 
du  concile  de  Chalcédoine,  obligea  les  évèipies 
d'avoir  des  économes  :  «  Quos  œconomos  Grreei 
appellant,  hoc  est,  qui  vice  episcoporum  res 
ecclcsiasticas  tractant  ».  (Can.  xlviu.) 

Le  concile  II  de  Séville,  conformément  au 
môme  canon  de  Chalcédoine,  défend  aux  évo- 
ques de  choisir  des  économes  d'entre  les  laï- 
ques :  «  Indecorura  est  enim  laicum  vicarium 
esse  episcopi ,  et steculares  in  ecclesia  jndicare  ». 
(Can.  IX.) 

Les  économes  étaient  donc  véritablement  les 
grands  vicaires  de  l'évéque  pour  le  temporel, 
avec  juridiction. 

P2nfm  ce  concile  déclare,  que  si  l'évéque  pré- 
tend manier  les  biens  de  l'église,  seul  et  sans 
témoin  et  sans  économe,  «  sine  teslimonio  œco- 
nomi  » ,  il  sera  regardé  comme  un  dissipateur 
du  patrimoine  des  pauvres  :  «  Ut  fraudator  re- 
rum  ecclesiasticarum  ». 

XXVI.  Saint  Grégoire  fait  encore  mention  des 
vidâmes  que  les  évèques  devaient  avoir  pour  le 
temporel,  ou  plutôt  pour  la  portion  du  temporel 
qui  était  propre  à  l'évéque. 

C'est,  ce  me  semble,  la  différence  qu'il  faut 
mettre  entre  les  économes,  les  vidâmes  et  les 
diacres  :  que  les  économes  maniaient  tout  le 
temporel  de  l'église  avant  que  le  partage  s'en 
fit;  le  vidame  gouvernait  la  portion  de  l'évéque, 
qui  était  particulièrement  chargé  des  hôtes,  et 
les  diacres  prenaient  le  soin  de  la  portion  des 
pauvres.  (L.  vi,  Ep.  lv;  L.  ix,  Ep.  lxvi.) 
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I.  Jean,  iwtiiarclie  d'Alexandrie,  appelait  les  pauvres  ses 
seigneurs  ;  en  avait  le  compte,  ([ui  montait  ii  sept  mille  niiq 
cents,  et  les  nourrissait  tous. 

II.  Sa  charité  n'excluait  pas  les  étrangers  ;  et  il  ne  croyait 
pas  que  les  trésors  de  Jésus-Christ  pussent  être  plus  grands 
(pie  par  la  foule  des  pauvres,  quelque  inomhrahle  quelle  put 
être. 

III.  Son  humdité  et  sa  douceur  parmi  ces  saintes  profusions. 

IV.  Lois  de  Justinien,  qui  commandent  de  rompre  et  de  ven- 
dre les  vases  sacrés  dans  les  hesoins  extraordinaires. 

V.  VI.  Sentiments  et  exemples  d'Anastase  Sinaite,  et  d'K- 
plirem,  patriarche  d'Anliochc. 

I.  L'E;;lise  lii'ccqin'  ne  nous  a  jias  laissi'  la 
iiiôine  imiUiliitle  (i'illiislfcs  inoimmtMils  dt^  sa 
charité  oiivcis  les  ])aii\i-os;  mais  la  setilc  \\e  de 
sailli  Jean,  surnomiué,  avec  aiilaiit  de  jnsltcc  que 
de  gloii'e,  r.Uiinônier,  peut  Italaiicer  la  vict oice, 
et  l'aifi-  ([lie  rOriciil  ne  cède  point  à  l'Occident 
le  nlorieiiN  avaiitap^e  d'avoir  eiitièfenieiil  con- 
sumt!à  l'entrolien  des  |iaiivi-es  tout  li'  paliimoine 
(les  paiivfcs. 

Ce  saint  et  ineoinpai-al)le  palriaielie,  dès  le 
inoinenl  qu'il  eut  été  élu,  avant  (pie  de  recevoir 
i'oi-dinatioii  ou  la  con.si'cration,  coininanda  aux 
éiiinoines  et  au  diacre  principal  de  son  église, 
de  lui  laire  un  rôle  de  ses  seigneurs,  c'esl-à- 
dire,  des  pauvres,  qu'il  ai)i)elait  ses  seigneurs 
et  ses  aides,  parce  qu'il  espérait  que  ce  seraient 
eux  (pii  lui  ouvriraient  les  i)ortes  du  ciel  :  «  Qtios 
vos  egciios  et  niendicos  vocatis,  illos  ego  domi- 
nos et  aiixiliatores  pra'dico.  Ipsi  enim  nobis  verc 
et  atixiliari  el  cœloruin  regnum  douare  potc- 
runl  ».  (Vita  ejus,  c.  ii.) 

(tu  lui  en  apporta  un  catalogue  de  sei)t  mille 
ciiKi  cents;  il  ordonna  qu'on  leur  donnât  à  tous 
chaipie  jour  leur  nourriture,  et  a])rès  cela  il 
reçut  la  consécration. 

IL  Les  Persans  ayant  ravagé  toute  la  S\rie, 
et  emmené  une  inlinité  d'esclaves,  un  uombre 
innomiiral)le  de  toute  sorte  d'âge  et  de  condi- 
tion, tant  hommes  que  femmes,  se  retira  dans 
Alexandrie.  Oe  saint  prélat  les  rei;ut  tous,  tant 
les  malades  (pie  les  sains,  leur  donna  la  nourri- 
ture el  de  l'argent  :  et  comme  ses  gens  l'averti- 


rent que  des  personnes  somptueusement  vêtues 
venaient  recevoir  les  aumônes  (pi'on  faisait,  il 
leur  répondit,  que  n'étant  que  simples  dispensa- 
teurs de  Jésus-Christ,  qui  a  commaiulé  de  don- 
ner à  tous  ceux  qui  demandent  :  «  Onmi  petenli 
te  da  »,  il  ne  pouvait  refuser  personne.  ^Cap.  ii.) 
Il  leur  témoigna  que  bien  loin  d'être  eil'rayé 
(lu  grand  nombre,  il  leur  protestait  au  contraire 
(]ue  se  considérant  comme  le  dispensateur  des 
trésors  du  Fils  de  Dieu  ,  (piand  tout  le  inonde 
viendrait  demander  l'aunnuie  à  Alexandrie,  il 
ne  croirait  pas  pouvoir  mampier  de  (pioi  donner 
à  tous. 

«  Si  qua>  dantur  mea  existèrent,  et  mceuin 
nala  esseni,  Ibrlasse  bene  in  meis  Icnax  existe- 
lei-MU.  Si  veto  qua-  dantur  Dei  sunt,  ulique  in 
suis  \)ra'ceptum  siiuni  cusiodiri  vull.  Et  si  Dei 
beiieplacilo  aetmn  est,  ut  essein  ego  indignus 
dispensator  ejus  munerum,  si  tottis  mundus  con- 
gregarelur  Alexandria',  eleemosyna"  indigens, 
imuiensos  tliesauros  Dei  non  angustabunl,  inique 
sanctani  Ecclesiam  ».    Cap.  xix.) 

On  peut  lire  dans  sa  vie  les  immenses  larges- 
ses qu'il  lit  à  -Modeste,  pati  iarchc  de  Jérusalem, 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  et  |)Our  la  ré- 
paration des  saints  lieux,  (]ue  la  fureur  des 
l'ersans  avait  désolés. 

m.  Ces  incroyables  profusions  étaient  accom- 
pagnées d'tine  humilité  encore  plus  merveil- 
leuse. 11  se  plaisait  à  raconter  aux  siens  les  his- 
toires de  ceux  (pii  avaient  enchéri  par-dessus 
tout  ce  (pi'il  pouvait  avoir  fait  ;  et  entre  autres 
celle  de  l'abbé  Sérapion,  qui,  après  avoir  donné 
son  manteau  à  un  pauvre,  cl  sa  tunique  à  un 
autre,  n'ayant  plus  que  le  livre  des  évangiles, 
le  vendit  enlui  pour  en  donner  le  prix  aux  pau- 
vres, et  pour  accouii)lir  ce  à  quoi  le  même  livre 
l'exhortait,  à  vendre  et  à  donner  :  «  Quia  dixil 
mihi:  Vende qua'habes,  etda  paiipeiibiis;  ipsum 
vendidi,  et  dedi  eis  »    (Cap.  xxu.) 

Enlin  il  se  donna  lui-même  à  une  veuve  très- 
pauvre,  alin  qu'elle  le  vendit  comme  son  esclave 
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à  lies  coiiiL'dii'ns  Cirées,  qu'il  coinciiil  en  peu  de 
jours.  Ce  saint  ajoutait  ai)iî's  cela  de  hoaue 
Sràce,  (ju'il  reconaaissail  n'avoir  encore  rien 
lait,  i)iiis([u'il  ne  pouvait  suivre  (pie  de  fort  loin 
ceux  ([ui,  a|)rèsavoir  tout  donné,  s'étaient  encore 
donné  eux-mêmes  :  «  Crédite  miln,  quia  usijue 
iiodie  pulal)ain,  quod  vel  aliiiuid  laeereni,  datis 
(pias  liabere  possum  pecuniis;  nesciejjani  antem, 
{juod  et  seipsos  vendcrent,  quadani  compassione 
superali  « . 

Voyant  un  pauvre  sur[)ris  tl'inie  modeste  con- 
tusion pour  une  lil)ératité  extraordinaire  qu'il 
recevait  de  lui,  il  lui  dit  avec  une  sagesse  et  une 
luunilité  encore  plus  surprenante  :  Qu'il  n'avait 
|)as  encore  répandu  sou  sang  pour  lui,  quoique 
Jésus-Christ  le  lui  eût  recommandé  :  «  Nondum 
sanguinem  nieuni  pro  te  frater  etïïuli,  sicut 
mandavit  milii  Dominus  meus ,  et  onmium 
Chrislus  Deus  ».  (Gap.  xxix.) 

Ses  ol'licie.s,  voulant  châtier  un  pauvre  h'ès- 
insolent,  qui  se  plaignait  avec  injures  pour 
n'avoir  reçu  qu'une  aumône  de  dix  pièces  de 
petite  monnaie,  il  les  arrêta,  leur  disant  (]u'il 
devait  bien  souffrir  celte  insolence,  puisque 
Jésus- Christ  souffrait  les  siennes  depuis  soi- 
xante ans  ;  et  en  même  temps  il  lit  ouvrir  sa 
l)ourse,  afin  que  ce  pauvre  prit  tout  ce  (ju'il 
voudrait.  (Cap.  xxxvi.) 

IV.  L'empereur  Justinien  permet  aux  églises 
d'aliéner  leurs  fonds  pour  racheter  des  captifs, 
excepté  les  fonds  qui  ont  été  donnés  à  condition 
de  n'être  jamais  aliénés.  Il  semble  même  que 
non-seulemenl  il  le  permet,  mais  qu'il  le  com- 
mande :  «  Sanctissimas  Ecclesias  pra-cipimus 
alienare  res  immobiles  pro  caplivorum  redem- 
jttione  ».  (Nov.  cxx,  c.  19.) 

Il  est  vrai  que  cet  article  ne  regarde  que  deux 


églises  de  ïhiace,  dont  les  nécessités  devaieni 
alors  être  extrêmes.  Il  permet  ensuite  à  l'église 
de  Jérusalem  de  vendre  des  maisons  hors  de  la 
ville,  pourvu  (lu'elle  les  vendit  à  un  prix  qui 
égalât  la  rente  de  cinquante  ans  :  «  Non  minori 
pretio,  (|uam  de  peusionibus  ejus  in  (piiiKpia- 
ginta  aniiis  colligitur  »;  et  que  le  prix  IVd  em- 
ployé à  acheter  de  meilleures  rentes.  (Cap.  x.) 
Enfui,  il  permel  de  rompre  et  de  vendre  les 
vases  sacrés  pour  la  délivrance  des  captifs,  ou 
d'en  vendre  ce  qui  est  su[)erllu  pour  ac(piilter 
les  dettes  d'une  église,  s'il  n'y  a  point  d'autre 
fonds  pour  les  acquitter.  Il  le  permet  encore 
ailleurs  au  temps  de  famine  :  <(  Excepta  videlicet 
causa  caplivitalis  et  l'amis  ».  (Nov.  vn,  c.  S;  Coil. 
1.  I  De  Sacrosanct.  Eccl.,  leg.  xxi.i 

V.  Anastase  Sinaile,  patriarche  d'Antioche, 
étant  consulté  s'il  est  plus  avantageux  de  donuei' 
à  l'église,  ou  aux  pauvres,  répond  que  le  Eils  de 
Dieu  a  désigné  ses  élus  par  l'effusion  abondante 
de  leur  charité  sur  les  pauvres,  sur  les  voya- 
geurs, et  sur  les  prisonniers;  qu'il  y  a  aussi  des 
églises  pauvres,  et  on  |)eul  leur  donner  les  vases 
sacrés  qui  leur  manquent  ;  mais  qne  d'en  donner 
à  celles  qui  en  ont  déjà  aboiulamment,  c'est 
exposer  tous  ces  trésors  ou  à  la  négligence  des 
ministres,  ou  à  l'avarice  des  voleurs  et  des  bar- 
bares. (Qua\st.  XII.) 

VI.  Evagre  remarque  que  saint  Ephreni  ne 
fut  fait  évêque  d'Antioche,  que  par  le  soin  que 
le  ciel  prit  de  couronner  la  charité  avec  laquelle 
étant  gouverneur  de  la  province,  il  avait  tra- 
vaill(>  à  ré|)arer  les  ruines  de  cette  ville  désolée. 
On  ne  peut  douter  que  son  pontilicat  n'ait  été  un 
exercice  continuel  de  la  même  vertu  ipii  l'y 
avait  élevé.  (L.  iv,  c.  3,  0.) 
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DISPENSATEURS.  C'EST  ALNSl  QU'oN  LES  A  TOUJOURS  REGARDÉS,  DEl'llS  CHARLE.MAGNE  JL'SQU'A 
l'an   .UIL. 


I.  Les  chapitres  précédents  de  ce  livre,  sont  autant  de  preu- 
ves de  celle  maxime. 

II.  Nouvelles  preuves  tirées  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 
m.  Selou  le  concile  VI  de  Paris,  l'Eglise  ne  peut  avoir  trup 

de  richesses,  pourvu  (jue  l'usage  en  soil  canonique. 


IV.  Les  religieux   donnaient  en  aumônes  la  dime  des  aumô- 
nes (ju'on  leur  donnait. 

V.  Règlements  de  Louis  le  Débonnaire  sur  les  aumônes. 

VI.  Selon  les  Capilulaires,  les  bénéliciers  ne  sont  que  les  dis- 
pensateurs des  liiens  d'Eglise. 
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VII.  Nouvelles  preuves  de  cela. 

Vin.  Originairement  Inus  les  biens  de  l'église  sonlpoir  ceux 
qui  sont  dans  le  besoin.  Preuve   du  concile  VI  de  Paris, 

IX.  Nouvellis  preuves  ([ue  tous  les  bénéficiers  doivent  leur 
superflu  aux  pauvres, 

X.  Des  marguilliers,  ou  raatriculaires,  quittaient  comme  des 
pauvres  en  titre  de  bénéfice,  avec  des  fonds  assignés  pour  eux. 

XI.  Divers  exe.iiples  de  la  profusion  de  quelques  évéques 
pour  les  pauvres. 

XII.  Sentiments  des  grecs  conformes  à  ceux  de  l'Eglise 
latine. 

I.  Il  faut  établir  sur  les  fomlt^menls  inôbfanla- 
bles  de  la  ti-adition,  une  ina\iine  dont  les  cba- 
pitres  précédeiitsont  été  comme  les  pi'élados  ; 
savoir,  ipie  tous  les  biens,  les  l'omis  cl  les  re- 
venus de  l'Efflise  ne  sont  que  le  patrimoine  des 
pauvres,  cl  que  les  bénéficiers  n'eu  sont  pas  les 
propriétaires,  mais  seulement  les  dispensateurs. 

C'est  sur  cette  maxime  que  les  bénéficiers 
conscicnlicux  ne  touchaient  que  le  moins  (ju'ils 
pouvaient  aux  revenusecclésiatiques,  s'ils  avaient 
du  patrimoine.  C'est  sur  cette  maxime  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  tâchaient  de  vivre  du  travail 
de  leurs  mains,  pour  épargner  le  patrimoine 
des  pauvres.  C'est  sur  cette  maxime  que  les  re- 
ligieux cl  les  religieuses  se  portaient  avec  encore 
plus  d'ardeur  au  travail  manuel.  Pour  la  même 
raison  les  clercs,  au  lieu  d'un  métier,  exerçaient 
quelquefois  un  négoce  innocent. 

Cela  nous  a  jeté  dans  unediscusion  plus  éten- 
due de  toutes  les  chai'ges  et  de  tous  les  eiuplois 
que  les  ccclésiasli(pies  et  les  moines  pouvaient 
exercer  sans  violer  les  lois  ou  les  canons.  Le  reste 
de  ce  livre  sera  aussi  comme  une  suite  de  cette 
importante  vérité,  que  l'usage  et  la  distribution 
des  biens  de  l'Eglise  se  devait  toujours  faire  com- 
me du  bien  des  pauvies. 

II.  Le  concile  d'.\ix-la-(^hapelle,  de  l'an  KKi, 
proposa  cette  vérité,  comme  la  doctrine  constante 
des  Pères  de  l'Eglise  et  des  conciles,  quêtons  les 
biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  desi)auvres, 
parce  que  ce  sont  les  offrandes  des  fidèles,  et  les 
hosties  que  les  péchems  ont  consacrées  à  Dieu 
pourl'expialion  de  leurs  péchés;  à  quoi  ils  ont  été 
excitéspar  plusieurs  endroits  de  la  sainte  Ecriture 
qiù  uoiis  enseignent  que  c'est  principalement 
par  les  aumônes  que  les  péchés  sont  pardonnes. 

a  Res ccdesia^  sicut  asanctisPalrilms  Iraditur, 
vota  sunt  fidelium,  pietia  peccatorum,  et  ])atri- 
monia  pauperuiu.  Fidèles  namque  fidei  ardore 
et  Cbristi  amore  siiccensi,  obanimariim  siiarum 
remediiim  et  cielestis  patria>  desiderium,  suis 
propriis  facidlatibus  sanctam  locuplelem  fecc- 
runtecclesiam  ,  ut  liis  et  milites  Chrisli  aleren- 
tur,  et  ccclesiœ  exornarentur,  pauperes  recrca- 


rcntur,  et  captivi  pro  temporum  opportunilate 
redimerentur  ».  (Can.  xvi.) 

Tous  ces  biens  n'ont  donc  été  donnés  à  l'Eglise 
que  pour  nourrir  le  clergé,  pour  réparer  les  tem- 
ples, pour  soulager  les  pauvres  et  poiu'  rache- 
ter les  captifs.  Les  clercs  u'y  ont  absolument 
aucun  autre  droit  que  d'en  tirer  leur  subsistan- 
ce :  «  Ut  milites  Cbristi  alerentiu-  ». 

m.  C'est  ce  qui  fait  dire  au  concile  Vide  Paris, 
de  r;in  8:>S)  (Can  xvin),  ipie  c'est  ù  tort  (ju'on  se 
plaint  des  richesses  excessives  de  l'Eglise,  puis- 
qu'elle est  clïeclivement  toujours  pauvre,  pendant 
qu'il  va  des  pauvres  à  nourrir,  dont  la  nudtitude 
est  capable  d'épuiser  des  trésors  et  des  revenus 
infiniment  plus  grands  que  ceux  qu'elle  possède. 
11  faut  se  plaindre  non  pas  de  la  quantité,  mais 
du  mauvais  usage  des  biens  de  l'Eglise. 

Autant  qu'il  y  a  de  pauvres,  ce  sont  autant  de 
preuves  vivantes  que  leur  patrimoine  n'est  pas 
assez  grand,  ou  qu'il  ne  leur  est  pas  assez  fidèle- 
ment distribué.  Au  reste,  c'est  un  aveuglement 
déplorable  de  croire  que  l'Eglise,  c'est-à-dire, 
que  la  charité  et  la  miséricorde  possède  trop  de 
biens,  et  que  le  monde,  c'est-à-dire  la  cupidité, 
n'en  possède  pas  assez. 

«  Cesset  ergo  ambitio  quaMlicere  solet,  nimis 
rerumhabereEcclesiasChristi,  et  perpeudat  quia 
(luanta'cmnque  simt  vc^Erch'siœ,  si  eo  inodoquo 
dis|)eiisaiida'  sunt  dispensentur,  nimiaMion  sunt. 
Cupiditas  quippe,  imo  negligentia  <|uorumdam 
dispensalorum  ,  non  Ecdesia^  amphe  res  in  vitio 
sunt.  Mira  namque  res,  ambitio  muiulialis  salis 
non  habet,  et  Ecclesia  Cliristi  niminin  habet». 

IV.  L'assemblée  des  abbés  <]ui  se  tint  à  Aix- 
la-Chapelle,  l'an  817,  ordonna  que  de  tontes  les 
amnôues  tpi'on  donnerait  à  l'église  ou  aux  re- 
ligieux, les  dîmes  seraient  données  aux  pauvres  : 
«  Ut  de  onmibiis  in  eleemosyiiam  dalis,  tam  ec- 
clesia' quam  fralribus,  décima' pauix'rilnis  den- 
tur  ».  (Cap.  XLix.) 

Ce  sci'aitpeu  de  donner  la  dîme  aux  pauvres, 
si  l'on  ne  considérait  que  ces  aumônes  avaient 
été  affectées  à  l'entretien  des  religieux  qui  fai- 
saient profession  de  pauvreté.  Il  en  faut  donc 
juger  comme  si  un  pauvre  donnait  à  d'autres 
pauvres  la  dîme  de  ce  qu'on  lui  a  donné  en 
aumônes. 

V.  Cela  se  peut  confirmer  par  un  capitulaire 
de  Louis  le  Débonnaire  (]ui  commande  que  dans 
les  plus  riches  églises  les  deux  tiers  des  revenus 
et  des  oblations  soient  distribués  aux  pauvres, 
l'autre  tiers  réservé  pour  la  nourritiu'e  des 
ecclésiastiques,  ou  des  moines,  et  que  dans  celles 
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qui  ne  sont  jias  si  opuloiitos,  li'  |);irtauo  soi!  l'^al 
entre  le  clergé  ol  les  pauvres,  si  eo  n'est  que  les  Ibu- 
daleurs  aient  déclaré  leiu' intention  parlieulièie. 

«  Statutuni  est,  quiiliiuid  leuq)ore  iniperii  nos- 
tris  a  (ideliljus  Ecelesia'  spoide  collatiun  liierit, 
in  ditiorii)usloeisduas  j)arles  in  ususpauperuui, 
tertiani  in  stipendia  eedere  (  lerieorum  aut  mo- 
naehoruin  :  in  niiiiorii)us  vero  locis  a^iue  inter 
cleruin  et  pauperes  fore  dividenduin.  Nisi  forte 
a  datoribus,  ul)i  spceialiter  dand;e  sint,  consti- 
tiitum  fnerit  ».  (Cône,  uall.,  t.  ii,  p.  i-29  ;  Capi- 
tular.  Car.  Mag.,  1.  i,  c.  87.) 

Le  Coneile  III  de  Tours,  tenu  en  813,  avait  re- 
mis à  la  sagesse  de  l'cvèque  de  régler  le  partage 
des  dîmes,  qui  devait  se  faire  entre  le  curé  et 
les  pauvres  :  «  Ut  deeimœ  qua'  singulis  dabuntnr 
ecclesiis,  per  consulta  episcoporum  a  presbyteris 
ad  usum  ecclesi;^^  et  pauperum  summa  diligentia 
dispensentur  ».   (Can.  xvi.) 

Ainsi  les  curés  étaient  comptables  à  l'évèque 
de  l'emploi  des  dimcs,  et  de  la  part  qu'ils  en 
faisaient  aux  pauvres. 

VI.  Les  Capilulaires  de  Charlemagne  donnè- 
rent une  nouvelle  vigueur  à  l'ancienne  et  inva- 
riable maxime  des  canons  Apostoliques  et  de 
ceux  d'Antioclie,  que  l'évèque  n'est  que  le  dis- 
pensateur des  biens  de  l'église,  et  le  proviseur 
des  pauvres  ;  enfin  que  lui-même  ne  doit  parti- 
ciper aux  revenus  de  l'église  que  comme  un  pau- 
vre, pour  suppléer  à  son  indigence. 

«  Episcopus  ecclesiasticarum  rerum  potesta- 
tem  habeat  ad  dispensandum,  erga  omnes  (jui 
indigent,  cum  summa  reverentia  et  timoré  Dei  ; 
participet  autem  et  ipse  quibus  indiget,  si  tamen 
indiget  ».  (L.vn,  c.  o8.)  Et  ailleurs:  «  Licitumsit 
episcopis  prœsentibus  presbyteris  et  diaconibus 
de  thesauro ecelesia',  linnilite  et  pauperibusejus- 
dem,  secundum  canonicam  inslitulionem,  juxta 
quod  indiguerint  erogare  ».  (Addit.  ni, cap.  xlvi.) 

Aucun  ecclésiastique  ne  devait  donc  participer 
aux  revenus  de  l'église,  s'il  n'était  véritablement 
dans  l'indigence  :  «  Juxta  quod  indiguerint  ». 
L'évèque  même  n'était  pas  exempt  de  cette  rè- 
gle :  «  Si  tamen  indiget  ». 

Dans  les  besoins  extraordinaires,  et  dans  les 
temps  de  famine,  les  évè(iues  taxaient  tous  les 
ecclésiastiques,  les  abbés,  les  abbesses,  les  com- 
tes, les  séculiers,  chacun  à  proportion  de  ses 
biens  pour  l'entretien  des  [)auvres.  Charlemagne 
dans  une  grande  famine  détermina  combien 
chacun  devait  nourrir  de  pauvres,  et  à  quel  prix 
on  vendrait  le  blé  et  le  seigle.  (Capitular.,  1.  vi, 
c.  136.) 

Th.  —  ToM.  VIL 


Vil.  Il  résulte  clairement  de  ce  qui  a  été  dil, 
(jue  les  évè(jues  et  tous  les  bénéliciers  ne  sont 
généralement  que  les  dépositaires  du  bien  des 
pauvres,  et  qu'ils  doivent  se  consldérei'  connue 
de  simples  dis|)ensateurs. 

«  Rébus  ecelesia'  ita  utantur,  non  ut  propi'iis, 
sed  ut  sibi  ad  dispensandum  conmiissis.  Cône. 
Turon.  III.)  Et  ailleurs  :  «  Oblationes  lideliuin, 
unde  pauperes  recreari  debent,  vel  ecelesia'  res- 
taurari,  seu  clerici  vivere,  seu  episcopi  recipi, 
hospites  etperegrini  pasei,  ac  vcnerari,  etc.  In 
piœdieiis  rébus  eas  fideliter  subministrent,  et 
sciant  se  non  suarum  sed  dominicarum  rcrum 
esse  dispensatores.  Propterea  quasi  dominicas  res, 
fideliter  eas  conservare  et  utililer  dispensare Do- 
mini  sacerdotes  oporte',  :  et  si,  quodabsit,  aliter 
fecerint,  canonica  invectione  disiricte  ferianlnr  ». 
(Can.  X  ;  Additio  ni,  cap.  io;  Capitul.,  1.  vu, 
cap.  arri.) 

On  trouve  à  peu  près  la  même  chose  dans  le 
sixième  canon  du  concile  II  de  Chàlons  :  «  Ecele- 
sia saneta  non  soluin  fidèles  spoliare  non  débet, 
quin  potins  inopibusopem  (erre,  ut  débiles,  pau- 
peres, vidua',  orphuni,  et  ca'teri  necessitatem  pa- 
tientes, a  saneta  Ecelesia,  ut  puta  a  pia  maire 
et  omnium  gubernatriee  ,  subsidinm  accipiant. 
Quia  res  Ecelesia',  quibus  episcopi,  non  ut  pro- 
pres, sed  ut  coiimiendatitiis  uti  debent,  pietia 
sunt  peccatorum,  patrimouia  pauperum,  stipen- 
dia fratrum  in  eommuni  vivenlium  ».  (Can.  vi.) 

VIU.  Le  concile  VI  de  Paris,  de  l'an  829,  est 
remonté  jusqu'à  la  première  source  des  biensdc 
l'Eglise  pour  nous  en  découvrir  la  nature,  et 
pour  nous  apprendre  en  même  temps  l'usage 
auquel  ils  doivent  être  nécessairement  employés. 

Pour  se  détromper  de  cette  erreur  également 
grossière  et  périlleuse,  que  les  bénéliciers  peu- 
vent faire  tel  usage  qu'il  leur  plaira  de  leurs  re- 
venus ecclésiastitjues,  il  ne  faut  que  considérer 
que  les  premières  offrandes  qui  furent  faites  à 
l'Eglise,  furent  portées  aux  pieds  des  Apôtres,  et 
ensuite  distribuées  à  proportion  ilu  besoin 
que  chacun  en  avait.  Voilà  la  nature  et  comme 
l'essence  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  re- 
venus de  l'Eglise  dans  les  siècles  à  venir. 

«  Quod  nuUi  sacerdolum  liceat  res  Deo  dicatas, 
sibique  commissas,  ut  proprias  tractare,  et  ad 
multifarios  secundum  libitum  suum  eas  usus  re- 
toiquere,  sed  poilus  secuiulum  canonicam  auc- 
toritatem  sanctorumque  Patrum  dicta  et  exem- 
pta, adminislrare  vel  dispensare.  initionascentis 
Ecelesia'  vota  fidelium  ante  pedes  ponebantur 
Apostolorum,  eorumquejudicio,unicuiqueprout 
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opus  eratdistribuebantiir.  Etlicet  crescenle  fide- 
liiiin  (lovolione  copiosissiinis  ac  iniinificcutissi- 
iniscoiuin liheialilalilnis  saiicta  doriala sit  Ecde- 
sia;  eumdein  laineii  iisiiin  Aposlolonuu  succes- 
sores  in  Iractaadis  cl  dispoiisaiulis  ccclesiaslicis 
rébus  se  servarc  dcbere  ineiniiieriiit».  (Cm.  xv.j 

IX.  Ce  serait  une  délaile  ridicule,  de  dire  que 
toutes  ces  maximes  ne  reiiardent  que  les  évô- 
(piesou  les  abbés  qui  oui  en  leur  disposition 
tous  les  fonds  et  tous  les  revenus  d'une  église, 
et  qui  doivent  les  distribuer  avec  sagesse  et  avec 
cliarité  entre  les  ecclésiastiques  ou  les  bénéticiers 
et  les  pauvres;  mais  que  cIkkjuc  bénéficier  ayant 
reçn  sa  portion  de  i'évèque,  en  est  le  maître  ab- 
solu, pour  en  user  comme  il  le  Irouveia  bon. 

Pour  ruiner  la  lansseté  de  cette  lidicule  et 
danf,a'reuse  prétention,  il  n'y  a  qu'à  en  approcher 
la  lumière  de  ces  vérités  que  nous  avons  propo- 
sées. Si  c'est  l'origine  primitive  et  commel'essen- 
cc  des  biens  de  l'église,  d'être  consacrés  aux 
nécessités  et  non  pas  aux  supei-fluilés  des  fidèles, 
«  proul  cuique  o|)userat  »;  cellemaxime  embras- 
se sans  doute  tous  les  bénéficiers,  à  qui  l'église 
donne  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  en  user  ; 
et  si  elle  leur  en  confie  davantage,  c'est  pour  les 
distribuer.  L'évoque  même  ne  peut  en  prendre 
que  dans  ses  besoins,  «  si  tamen  indiget  «.  Les 
autres  bénéficiers  sont  aussi  sujets  à  la  même 
loi. 

Les  curés  sont  cbargés  du  soin  des  pauvres  ; 
ils  doivent  par  lenrs  aumônes  les  faire  [)arlici- 
pcr,  el  rendre  comple  à  révé(iue  des  aumônes 
(ju'ils  ont  faites,  connue  nous  \enons  de  voir,  el 
connue  nous  justifierons  plus  au  long  dans  la 
suite  de  ce  cbapiirc.  Donc  les  autres  bénéficiers 
ne  peu\enl  se  dispenser  de  la  même  loi. 

La  seide  pensée  cpie  les  biens  de  l'église  sont 
originairement  des  bosties  offertes  à  Dieu  pour 
l'expiation  des  péchés,  et  que  ceux  (|ui  en  tirent 
leur  entretien  se  chargent  eux-mêmes  de  cette 
expiation  ;  cette  seule  pensée,  dis-je,  n'esl-elle 
pas  une  preuvre  très-évidente  que  tout  l'usage 
qu'on  fait  des  biens  de  l'église  doit  être   saint  ? 

L'archevêque  de  Touis,  Iléranl,  i);uiaid  aux 
cui'és  de  son  diocèse,  montre  mainfeslement, 
(jne  les  curés  sont  responsables  à  Dieu  et  à  leur 
évè(|ue  de  la  subsistance  de  tous  les  pauvres  de 
leur  paroisse  ;  en  sorte  (pi'ils  en  sont  en  quel- 
que fa(;on  les  homicides,  si  |)onvaid  les  assister 
ils  les  laissent  niaïKjuer  des  choses  nécessaires. 

«  rt  hospitalitalem  ante  onmia  diliganf,  et  ut 
viduarum,  peregrinorum,  orphanorum  alque 
inlirmorum  curam  el  solliciludinem  habeant». 


Et  plus  bas  »:  LU  decimœ  et  fidelilcr  a  populis 
dentur,  et  canonice  a  presbyteris  dispensentur, 
annis  singulis  rationem  su;v  dispensationis  epi- 
scopo,  vel  suis  ministrisreddant  :  ne  forte  damna 
fraudium  subigant,  aut  necatores  pauperum, 
subtrahendo  utilia,  quod  absil,  existant».  (Ca- 
pilular.  Herardi,  c.  xvru,  xxxv.) 

Le  concile  de  Pontion,  de  l'an  S7(),  comprend 
la  même  chose  en  moins  de  paroles  :  «  l't  déci- 
ma; collaborationum  et  aniiii;dium  Domino  of- 
ferantur  ;etin  i)otest;de  episcopi  maneat,  qua- 
liter  a  presbyteris  dispensentur  canonice  ».(Can. 

XI,  VI.) 

Ecoulons  ce  qui  est  dit  dans  le  sixième  canon 
du  concile  de  Troslei,  qui  hit  tenu  l'an  909. 
«  Unusquisque  presbyter  in  sua  ordinatione  ac 
dispositionis  cura  habeal  parochiamsuam,  cum 
dote  et  decimis  ecclesia;  videliccl  cum  sui  epi- 
scopi consilio  ac  dispositione,  secundiim  régulas 
antiquitus eldivinitus  constilutas  ». 

Le  dixième  canon  du  concile  de  Nantes  nous 
enseigne  la  même  doctrine  :  «  Inslruendi  sunt 
presbUeri,  pariterque  admonendi,  quiitenus 
noverint  :  dccinns,  et  oblationes,  quas  a  (idelibus 
accipiunt,  pauperum,  et  hospitum,  et  peregrino- 
rum esse  stipendia,  el  non  quasi  suis,  sed  quasi 
commendalis  uti.  De  quibus  omnibus  sciant  se 
rationem  posituros  in  conspectu  Dei,  et  nisi  eas 
fideliter  pauperibus  administraverint,  damna 
passuros  ».  (Can.  x.) 

X.  Les  pauvres  de  chaque  paroisse  avaient  un 
si  juste  droit  et  si  bien  fondé  sur  une  portion  des 
dîmes  que  le  curé  recueillait,  que  c'était  comme 
une  espèce  de  bénéfice  affecté  aux  mendiants, 
dont  le  nombre  était  réglé,  et  écrit  dans  le  re- 
gistre, ou  dans  la  matricule  de  l'église,  d'où  vient 
qu'on  les  appela  matricularii,  marguilliers.  Si  ce 
sont  les  mêmes  |)ar  une  succession  continuelle  que 
les  marguilliers  du  temps  préseid,  il  faut  avouer 
que  le  changement  a  été  fort  gi-and,  et  néamnoins 
il  n'est  ni  incroyable  ni  sans  exemple.  Au  reste, 
ces  bénéfices  ne  pouvaient  se  vendre  non  plus 
que  les  autres,  sans  une  damnable  simonie. 

Voici  comme  llincmar  en  parle  à  ses  curés  : 
«  Sa^pe  vosadmoimi  de  malriculariis,  quales  sus- 
cipere  debealis,  et  qualiter  eis  paifem  decimaf 
dispensare  debealis.  Iiderdixi  enim  \obis  Dei 
auctorilate,  id  nemo  presbyter  pro  loco  matri- 
cuKx'  quodcumcpu;  xenium  vel  servitium  in 
messe,  vel  in  quocumque  suo  servilio  pra'sumat 
requirerc,  vel  accipere  :  et  malriculariis  debitam 
partem  décima'  (juam  fidèles  pro  peccalis  suis 
rediinendis   Domino  offerunf,   nemo  pra^sumat 
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voiultMT  >i.  (Coiic.  (ialL,  toiii.  m,  p.  Ch>X  ;  lliiiciii., 
loin.  I,  (i.  T;!l.) 

(a'[  ai(.lie\ï'(|iu'  leur  avait  apiiiis  aillciiis  à 
quels  pauvres  ces  hénélices  devaient  être  coa- 
l'érés  ;  non  pas  à  eeux  qui  étaient  assez  riclies, 
parce  qu'ils  avaient  de  la  santé  et  des  i'oices  pour 
travaillée  et  pour  gagner  leur  vie  ;  mais  à  ceux 
qui  étaient  vérital)leuient  pauvres,  parce  (juMls 
étaient  en  uiènie  temps  faibles,  cl  destitués  de 
santé  et  de  forces.  I^e  curé  ne  pouvait  pas  même 
gralKier  ses  pi'oches,  s'ils  n'étaient  en  même 
temps  pauvres  et  incapables  de  tout  travail  par 
leur  débilité. 

«  Ut  matricularios  habeal  juxta  (jualitatem 
loci,  non  bubuicos,  aut  porcarios,  sed  (k'biles 
et  paupercs,  et  deeodenidominio.  Nisi  lorle  ipse 
prcsbyter  habeal  l'ralrem,  aut  aliquem  propiu- 
qunm,  debileni,  aul  pauperrinunn,  (|ui  de  eadem 
décima  sustentetur.  Ueliquos  aulempropin(]uos, 
sijuxta  se  habere  voluerit,  de  sua  portione  ves- 
tiat  atque  pascal  ».  (Hincm.,  toni.  i,  p.  717  ;  Flo- 
doard,  1.  ni,  ciG.) 

J'ai  rapporté  ailleurs  les  reproches  que  lit 
Hincmar  à  un  comte,  qui  avait  olé  de  la  matri- 
cule les  pauvres  que  les  olficiers  de  l'évèqne  y 
avait  mis,  et  en  avait  substitué  d'autres,  dont  il 
avait  tiré  quelque  récompense. 

De  là  concluons  :  1"  qu'il  y  avait  deux  sortes 
de  ces  bénéfices,  les  uns  à  la  nomination  des 
curés,  les  autres  à  celle  de  l'évèque.  Concluons 
2"  que  ces  bénéfices  étaient  affectés  aux  pauvres 
originaires  du  lien,  «  de  eodem  dominio   ». 

En  effet,  rien  n'est  plus  juste  en  général  que 
d'employer  les  dîmes  d'un  pays,  et  toutes  les  au- 
mônes (|ui  s'y  font  à  l'entretien  des  pauvres  du 
pays  même. 

Celait  aussi  la  loi  anciennement  universelle 
pour  tous  les  clercs,  c'est-à-dire  pour  tous  les 
bénéliciers,  qu'ils  fussent  du  corps  du  clergé  du 
même  pays.  Tout  cela  tendait  aussi  à  faire  con- 
sumer dans  chaque  contrée  les  aumônes  qui  s'y 
faisaient. 

Flodoard  fait  mention  de  ces  mati'iculaires, 
on  immatriculés,  en  différents  endroits,  mais  il 
vaut  mieux  rapporter  ici  ce  qu'il  raconte  de  saint 
Rémi  en  nu  autre  endroit.  11  dit,  qu'ayant  chassé 
d'un  lieu  près  de  la  ville  une  troupe  infâme  de 
courtisanes,  et  y  substituant  une  compagnie 
sainte  de  quarante  veuves,  il  assigna  des  fonds 
pour  y  nourrir  et  enlretenir  toujours  le  niénie 
nombie  :  «  Sub\ersis  fornicibus  in  viduarum 
quadiaginta  congregationem  permutasse, sump- 
tusque  quotidiano  viciai  necessarios  instituisse, 


ipsnm(|U('  namcruiu  viduarum  pei'peliin  ma- 
nere,  ul  adluic  (pioqne  manel,  decriîvisse  ».  (Ij. 
1,  c.  '20,  -2i;  L.  ii,  e.  11  ;  L.  m,  c."!.) 

Il  dil  ailleurs  (ju'on  faisait  des  donations  par- 
ticulières à  lamalricule  de  quel(iiies  églises.  Eu- 
fin,  il  nous  apprend  (|ae  l'archevèqae  Foubpies, 
faisaiil  la  disiributioa  des  fontls  et  des  revenus 
en  autant  de  parties  (|a'il  y  avait  do,  divers  corps 
à  (|ui  il  fallait  pourvoir,  après  les  clianoines,  les 
moines  et  les  religieuses,  ildoimarang  aux  ma- 
h'iculaires  avant  les  hôtes  elles  autirs  pauvres  : 
«  Uua'  pra^sul  Fulco  de  villis  ecclesia'  hajus,  vel 
facultatibus  earum,  usibus  ecclesiaslicorum  or- 
namenloiam,  vel  luminariam,  seu  sub  slipen- 
diis  canonicorum  ae  monachorum,  atque  sanc- 
timonialium,  seu  malriculariorum,  et  lios[(itnm, 
vel  pau|)erum  constiluerat  ». 

La  chronique  de  Saint-Ri(pner  nous  apprend 
que  les  clercs  mêmes  se  mettaient  qucltpiefois 
dans  le  rang  des  malriculaires  :  «  In  Rajocensi 
ecclesia  clcricusnomine  Avitianus matricnlaiius 
habebatur  ».  (L.  ni,  c.  28;  Spicilcg.,  tom.  iv, 
p.  381.) 

Comme  les  places  de  ces  malriculaires  étaient 
fondées,  les  clercs  s'en  faisaient  quelquefois 
pourvoir,  ou  étant  faits  clercs  ils  les  conservaient, 
parce  que  les  fonds  en  étaient  peut-être  plus 
assurés. 

XL  Saint  Elpheg,  évèque  de  Winchester  et 
depuis  archevêque  de  Cantorbéi'y,  ne  doutait  pas 
que  tous  les  biens  de  l'église  ne  fussent  l'héri- 
tage des  pauvres,  lui  qui  ne  souffrait  point 
qu'aucun  de  ses  diocésains  mendiât  [iubli(jue- 
ment  ;  qui  ne  refusait  jamais  l'aumône  aux  pau- 
vres étrangers;  qui  enfin  dans  les  nécessités  pu- 
bliques répandit  les  trésors  des  églises,  disant 
que  l'église  ne  possédait  ces  riches  ornements, 
que  pour  s'en  parer  avec  encore  plus  de  gloire, 
eu  les  distribuant  aux  pauvres  dans  les  pressan- 
tes nécessités. 

«  NuUum  parochianorum  suorum  publiée 
mentlicare  permisit  ;  nec  alterius  loci  pauperem 
v'acuuni  abire  sivit  ;  immane  horrendumque 
ncfas  reputans,  si  quod  natura  commune  cons- 
tiluit,  hoc  vclit  honio  ceu  proprium  usnrpare. 
Ibi  illa  defeeeruut,  qua>  ex  jure  ecclesia^  minis- 
terio  pauperumcompetere  potuissent,  thesauros 
ecclesia',  quos  ipse  nniltiplices  paraverat,  jubet 
distribui  ;  docens  ex  hoc  ornatissinia  qua^que 
ecclesias  possidere,  ut  tempore  felicitatis  sint 
honestati,  tempore  vero  necessilalis  sint  ulili- 
tali  ».  (Surius,  die  IS)  Aprilis.) 

C'était  appareunnent  pour  ne  pas  employer  à 
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sa  raii(;on,  ce  qui  devait  être  consacré  à  la  nour- 
rilurc  des  pauvres,  que  ce  saint  archevù(|ne  aima 
mieux  souffrir  la  prison,  de  cruels  supplices  et 
enfin  larnorl,  quede  payer  ou  laisser  payei'  aux 
pirates  Danois  la  somme  d'argent  qu'ils  lui  de- 
mandaient pour  sa  liberté.  Cela  est  certaine- 
ment plutôt  un  nuracle  qu'un  exemple.  Mais  il 
ne  faut  pas  dire  la  même  chose  de  ce  que  nous 
lisons  dans  la  vie  de  saint  Adélard,  abbé  de  Cor- 
l)ie  :  qu'il  empruntait  souvent  pour  donner  aux 
pauvres.  Il  peut  sans  doute  en  cela  avoir  des 
imitateurs,  puisque  Paschase  Ratbert,  qui  a  écrit 
sa  vie,  assurequc  sain!  Sylvestre,  pape,  luieuavait 
donné  l'exemple,  .\ussi  ce  saint  abbé  avait  une 
maxime  encore  i)lus  digne  de  sa  haute  vertu, 
que  de  son  illuslrc  naissance  :  que  c'était  une 
marque  d'avarice  d'appréhender  d'avoir  jamais 
trop  donné,  mais  (|ue  la  libéralité  vraiment 
ecclésiastique  doit  toujours  croire  qu'elle  n'a 
jamais  assez  donné.  (Surins,  Jan.  die  2.) 

-Mais  il  ne  se  peut  rien  dire  ni  de  plus  sage  ni 
de  plus  généreux,  (jue  ce  tpie  nous  lisons  dans 
Agobard  sur  le  sujet  de  plusieurs  personnes,  qui 
se  sentant  tout  à  coiq)  et  invisibiemcnt  IVappées 
de  diverses  plaies,  surtout  d'épilepsie  et  de  brù- 
Im-e,  couraient  aux  églises,  et  par  une  indiscré- 
lion  |)récipitéc  y  ftiisaient  des  donations  inconsi- 
déiées  de  tous  leurs  biens. 

Il  dit  qu'ils  aui'aient  bien  mieux  fait,  s'ils 
avaient  partagé  ces  mêmes  biens  entre  les  pau- 
vres et  les  pèlerins,  et  si  ensuite  ils  eussent  eu 
recours  à  l'église  pour  y  recevoir  le  sacrement 
de  pénitence  :  «  Ad  ecclesias  concurrunt,  et 
(piidtpiid  i^ossunt,  douant,  perdito  mcliore  con- 
silio.  Melius  enim  faccrent,  si  sua  pauperibus  et 
hospilibus  erogarent,  et  ad  presbyteros  eccle- 
sia^  currereiit  ungendi  oleo,  etc.» 

Agobart  témoigne  que  ces  ecclésiastiques,  à 
qui  on  faisait  ces  donations  indiscrètes,  n'en  fai- 
saient pas  ensuite  les  libéralités  (pi'ils  devaient 
aux  pauvres,   et  (jue  par  consé(iuent  on  n'avait 


pas  dû  leur  confier  le  dépôt  des  aumônes  qui 
n'étaient  dues  qu'aux  pauvres  :  «  Sicut  cnim 
reprehensibile  est  rem  pauperum  pauperibus 
distribuere  ;  sic  infrucluosum,  si  ea  quœ  debe- 
renl  ecclesia'  debilam  revercntiam  exhibcnlibus 
erogari,  cupiditatis  a'slu  anhelantibus,  vel  avare 
servanda,  vel  abulenda  prodige  conferantur  ». 

XII.  Enfin,  l'inébranlable  fermeté  de  cette  doc- 
trine n'a  pas  moins  paru  dans  l'Eglise  grecque, 
où  le  concile  VHI  renouvelle  le  canon  Aposto- 
lique, qui  permet  à  l'évèque  de  donner  à  ses  pa- 
rents, s'ils  sont  pauvres,  et  de  leur  donner  comme 
à  des  pauvres.  (Can.  xii.)  Et  le  concile  VI,  iii 
Tnillti,  ayant  ordonné  que  la  femme  de  celui  qui 
a  été  ordonné  évèque,  se  retirant  dans  un  mo- 
naslcre,  révè(]ue  aura  soin  de  son  entrelien  ; 
Balsamon  ajoute  que  cela  s'entend,  si  elle  est 
pauvre  :  car  si  elle  est  riche,  l'évèque  ne  peut  lui 
donner  aucune  part  aux  biens  de  l'église,  puisque 
lui-même  ne  pourrait,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  participer  aux  revenus  de  l'église,  s'il 
était  riche  d'ailleurs  :  «  Mulierem  quidem  ab 
cpiscopo  existimari  dignam  providentia  corpo- 
rali,  si  sit  |)auper  ;  sin  aiitem  sit  locuples,  nihil 
ci  ab  episcopo  dabitur  :  quoniam  nec  si  ipse 
quidem  sit  locuples,  ex  episcopatus  rcditibus 
quidquam  potest  in  seipsum  expenderc».  (Can. 
XLvni.) 

Enfin,  Ralsamon  assui'C  ailleurs  connue  une 
chose  incontestable,  que  lesévècpies  et  les  curés, 
après  la  dépense  nécessaire  pour  lem-  entretien 
et  celui  de  leur  clergé,  doivent  répandre  tout  le 
reste  sur  les  pauvies.  (In  Can.  lix  Apostol.) 

Curopalate  n'a  pas  bien  rencontré,  quanti  il  a 
tâché  de  justifier  l'action  d'isaac  Comnène,  qui 
appli(|ua  au  fisc  tout  le  supcrilu  des  monas- 
tères, ne  leur  laissant  que  le  nécessaire,  les  obli- 
geant à  la  frugalité,  et  mettant  leurs  voisins  à 
couvert  des  procès  (|ue  les  moines  leur  susci- 
taient. Il  ne  fallait  pas  corriger  des  abus  par  un 
abus  encore  plus  intolérable.  (P.  8U8,  81:2.) 
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I.  II.  III.  Tout  le  surperflu  des  monastères  doit  être  donné 
aux  pauvres  selon  les  conciles.  11  en  est  de  même  de  tous  les 
bénéfieiers. 

IV.  Les  distributions  et  les  portions  des  chanoines  et  des 
moines  ont  été  abondantes,  afm  que  les  restes  fussent  donnés 
aux  pauvres. 

V.  Les  éviiques  ont  quelquefois  taxé  les  aumônes  que  de- 
vaient faire  les  religieux  curés. 

\'I.  De  Ihospitalité  qu'on  exerce  envers  les  riches. 

VII.  Sentiments  et  pratiques  de  Pierre  Damien  sur  le  sujet 
que  nous  traitons. 

VIII.  Sentiments  de  saint  Bernard. 

IX.  Libéralités  du  pape  Innocent  111. 

V.  Et  de  saint  Hugues,  évèque  de  Grenoble. 

VI.  De  saint  Elpheg,  archevêque  de  Cantorbéry. 

VII.  .\utres  exemples. 

Vni.  On  revient  des  exemples  aux  décrets  des  conciles,  sur- 
tout à  ceux  du  concile  de  Trente. 

XIX.  Décrets  des  conciles  de  Milan. 

XX.  Réflexions  sur  ces  derniers  conciles.  Quand  les  béné- 
fieiers avares  pèchent  contre  la  justice,  ou  contre  la  charité. 
Qu'est-ce  ([u'on  appelle  superflu  pour  des  ecclésiastiques.  - 

XXI.  Sentiments  de  saint  Thomas. 

I.  Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1212,  lit  plu- 
sieurs rèiilements  pour  les  monastères,  qui  peu- 
vent cire  proposés  à  tous  les  bénéfieiers,  coinine 
ayant  la  disposition  d'une  même  sorte  de  biens. 

Ce  concile  déclara  que  puisque  les  laïques 
mômes  sont  obligés  à  l'aire  l'aumône  par  le  com- 
mandement de  Jcsus-Cbrist,  les  religieux  sont  à 
plus  forte  raison  obligés  d'assister  les  pauvres 
et  les  infirmes,  et  ne  doivent  rien  diminuer  des 
aumônes  réglées. 

«  Cum  ad  opéra  misericordiai  indigentibus 
exhibenda,  non  solum  regulares,  verum  et  sa^- 
culares  ex  pra^ceplo  Doinini  teneantur  :  religio- 
sis  maxime  pra^cipimus  ut  curœ  infii'mautium 
et  (k'l)iliuin  adbibcant  operam  diligenlem,  et 
reditus  assignati  eleemosyna^  nullatenus  immi- 
nuantur,  vel  aliis  usibus  deputentur,  et  sublracli 
resfifuantur.  Idem  de  infirmariis  duximus  sta- 
tuendum  ».  (Parte  ii,  c.  4,  S.) 

IL  L'hospitalité  doit  aussi  être  exercée,  non- 
seulement  envers  les  riches  et  les  personnes  de 
connaissance,  mais  principalement  envers  les 
pauvres,  à  qui  on  donnera  tous  les  restes  de  la 
table,  des  habits  et  des  autres  commodités  de  la 


vie,  sans  pouvoir  en  rien  diminuer,  et  en  faire 
aucune  diversion  par  des  affections  particulières 
et  inléressées. 

«  In  hospitalité  quoque  exhibenda,  non  tantum 
potentibus  et  familiaribus,  sed  pauperibus  et 
magis  egentibus,  secundum  uniuscujusque  con- 
ditionem  et  loci  faculfaleni,  pra>cipimus  ut  in 
necessariis  adhibendis  curam  adhiheant.  Pra'ci- 
pimus  etiam  ut  eleemosynœ  pauperibus  depu- 
tatœ  secundum  uniuscujusque  domus  constitu- 
tionein,  sive  in  cibariis,  sive  in  veteribus  indu- 
mentis,  vel  calceamcntis,  nullatenus  eis  subtra- 
hantur  ;  vel  causa  familiaritatis  illicita^  aliis  con- 
feranlur  ». 

III.  Il  faut  observer  que  ces  règlements  ne 
sont  nullement  fondés  sur  la  règle  ou  sur  la  pro- 
fession religieuse,  mais  sur  la  nature  des  béné- 
fices, et  sur  les  obligations  générales  de  tous  les 
bénéfieiers. 

Les  monastères  sont  des  bénéfices,  et  tous  les 
religieux  sont  les  bénéfieiers,  assez  semblables 
aux  bénéfieiers  des  premiers  siècles,  à  qui  tout 
était  donné  en  distributions,  et  il  en  était  autant 
distribué  qu'il  en  fallait  pour  leurs  vêtements  et 
pour  leur  nourriture.  Les  religieux  en  ceci  n'ont 
rien  de  particulier  au-dessus  des  aulres  bénéfi- 
eiers, qu'une  obligation  encore  plus  étroite  de 
remplir  tous  les  devoirs  des  bénéfieiers. 

Il  s'ensuit  de  \h  que  si  les  constitutions  parti- 
culières des  ordres  monastiques,  et  les  lois  des 
conciles  obligent  les  monastères  à  désigner  une 
portion  des  revenus  pour  les  aumônes,  une  autre 
pour  les  infirmes,  et  une  autre  pour  les  hôtes  : 
si  elles  veulent  qui  y  ait  pour  cela  dans  les  cloî- 
tres des  adminislratcius  particuliers  qu'on  ap- 
pelle les  aumôniers,  les  infirmiers  et  les  hospi- 
taliers ;  si  elles  ordonnent  que  dans  toute  cette 
dispcnsation  on  ait  principalement  égard  aux 
pauvres,  et  qu'on  donne  tout  à  la  charité,  rien 
aux  affections  de  la  chair  et  du  sang  ;  si  elles 
commandent  que  tout  le  superflu  de  la  table  et 
des  vêlements  des  religieux  qui  se  sont  consa- 
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crés  à  la  pauvreté  soit  disiribiii'  ;ui\  pauvres  ; 
enfin,  si  elles  font  connaître (iiio  tout  Icsiiierlhi 
des  religieux,  après  un  entretien  frujial  et  mo- 
deste, appartient  aux  pauvres  ;  e'esl  parce  que 
telle  est  la  nature  de  tous  les  bénéliees,  et  de 
tous  les  biens  ecclésiastiipies,  qui  ont  tous  été 
donnés  en  aumônes  et  ne  peuvent  jamais  perdre 
cette  qualité  (pii  leiu-  est  nalmrlle  et  comme 
essentielle. 

Ce  œncile  veut  que  si  dans  (iiieli|ue  monas- 
tère ou  a  sousli'ait  el  appli(pié  à  d'antres  usages 
ce  (pii  était  destiné  à  l'aumôuerie,  non-seule- 
ment on  corrige  cet  abus,  mais  (pi'on  fasse  res- 
tilution  aux  pauvres  de  ce  qui  leur  a  été  relran- 
clié.  Et  il  apprend  par  là  certainement  à  tons 
lesbénéliciers  ipiels  arrêts  ils  doivent  prononcer 
contre  eux-mêmes  dans  des  Iransgressions  sem- 
blables :  puis([ue  ce*  concile  prescrit  ces  règles 
aux  moines,  non  jias  comme  à  des  moines,  mais 
comme  à  des  bénéliciers. 

De  là  vient  que  ce  même  concile  défend  ab- 
solument (pie  dans  les  pi-ieurés  on  diminue  le 
nombre  des  moines,  pendaid  (|ue  les  revenus  ne 
sont  point  dimiimés  ;  par  la  raison  que  ce 
serait  diminuer  le  nondire  des  pauvres,  (]\ic  de 
diunnuer  celui  des  religieux  :  «  Indignumnimis 
est.  quod  in  (piibusdam  prioralibus  numei'us 
monacbormn  ibidem  Deo  ser\ienlium  dimimii- 
tur.  vel  anniliiiatnr,  cuni  ipsa?  facultatcs  ecclesia; 
non  sint  innninuta'  ».  (Can.  xxii.) 

IV.  Le  concile  de  Monipellicr,  en!  21  i,  ordonna 
que  tout  ce  qui  resterait  après  la  réfection  des 
moines  et  des  cbanoines  vivant  en  communauté, 
serait  distribiu^  aux  pauvres  :  «  Qua'  de  jusiitiis 
in  pane,  vino,  vel  pnlmentis  supersnnt,  nullusdc 
servientibus  alicui  largiri  pra'sumat  ;  sed  uni- 
versa  colliganlnr  ab  eo  cpii  cnram  refeclorii  ob- 
'  tiiui,  et  juxta  ordiualionem  abbatis  vel  prioris 
paiiperibus  tribuanlur  ».  fCan.  x\n.) 

Si  cette  règle  était  (idèlement  observée,  on  ne 
trouverait  pas  étrange,  comme  a  l'ait  Pierre  Da- 
mien,  que  le  concile  d'Aix-la-Cliapelle,  sous 
Louis  le  Déboimairc,  el  quebiues  auti'es  cousti- 
tuliiins,  aient  pi'escrit  ou  permis  de  si  grandes 
disliibutions  de  pain,  de  vin  et  d'autres  com- 
modilés  aux  chanoines.  On  leur  donnait  non- 
seulement  de  quoi  vivre,  mais  aussi  de  quoi 
donner,  et  de  quoi  faire  vivre  les  pauvres  ;  enlin 
on  voidait  qu'ils  sanctifiassent  leurs  mains  par 
ces  libéralités  saintes,  connue  par  autant  d'hos- 
ties de  charité. 

Le  concile  d'Oxfoi-d,  en  12:2:2.  voidut  qu'on 
servît  abondamment  aux  religicu.\  et  aux  reli- 


gieuses tout  ce  qu'on  avait  accoutumé  de  leur 
sei'vir  ;  afin  que  tous  les  restes  fussent  imman- 
quablement donnés  aux  pauvres,  sans  qiu^  ni 
l'abbé  ni  l'aumônier  pussent  en  rien  détourner 
ailleurs. 

«  Omnia  etiam  \iitualia  religiosis  apponenda 
sine  snbtraclione  eis  ap|)onantur,  lam  in  cou- 
vcntu,  quam  alibi,  ubi  reliciuntur  de  omnibus 
apposilis.  Tolum  residuum  sine  dimiindione 
aliqua  cedat  in  eleemosynam  indigenlibus  lide- 
liter  erogandam,  ita  qno;l nec  abbas,  nec piior, 
nec  eleemosynarius  possit  hoc  dispensare  ». 
(Can.  XLV.) 

Ce  canon  moidre  clairemetit  (]u'on  servait 
beaucoup  de  superllu  à  table,  afin  que  les  ics- 
tes  fussent  donnés  aux  pauvres  :  aussi  il  est 
parlé  dans  la  suite  de  ce  concile  di^s  peines  qu'il 
prononce  contre  les  violateurs  d'tme  disposition 
si  juste  el  si  sainte. 

Les  gros  huits  el  les  revenus  annuels  des  béné- 
fices, sont  de  la  même  nature  que  les  distribu- 
tions manuelles  ;  tout  ce  qui  reste  après  l'entre- 
tien frugal  du  bénéficier,  est  absolument  dû 
aux  pauvres.  En  voici  une  preuve  convaincante, 
tirée  de  (irafien. 

(^e  cauonisle  demande,  si  on  a  pu  partager  la 
niense  commune  en  plusieurs  prébendes,  et  il 
répond  qu'on  l'a  pu,  parce  que  comme  tout  le 
superflu  de  la  manse  commune,  apivs  rentrelien 
honnête  des  chanoines  en  conunun,  élait  ré- 
pandu sur  les  pauvres,  aussi  le  superllu  de 
chaque  prébende  après  l'entretien  modeste  du 
chanoine  doit  être  distribué  aux  pauvres,  qui 
ne  perdent  rien  par  celte  dilTérenle  manière  de 
les  assister  du  superflu  de  l'église. 

«  De  rébus  vero  ecclesia'  qua'ritnr,  an  liceaf  cas 
per  praijendas  dividi,ul  annuosredilus  quisque 
sibi  specialiter  vindicet  'f  Mis  ila  respondeliu'  : 
Sicut  peileclionecharifatis  manente,  sccundum 
discretionem  ecclesiarum,  distribulio  (il  eccle- 
siaslicarum  facullatum  ;  dum  aliis  possessiones 
hujusecclesiii'ad  dis|>ensaudum  coiinuitluiilur  ; 
ex  quibus  licel  res  ecclesia'  omnibus  debeanl 
esse  communes,  prinuun  tamen  sibi,  el  sua- 
ecclesia'  deservientibus  necessaria  episcopus  sub- 
ministret,  reliqua(pia'supersunl  fidelium  iisibus 
minisiralurus  :  ita  et  pra'bencbe  ecclesiarum 
eadem  ch.u-ilate  manente  pie  et  rcligiose  pos- 
suul  distiabui  :  nec  lune  rébus  ecclesia^  ni  pro- 
pi-iis,  sed  ut  comumuibus  ulililalibus  dcservitu- 
ris  ;  ut  ex  bis  (pia'  sibi  assignata  suut,  prinuun 
sibi  necessaria  percipiat  ;  si  qua  vero  suis  ne- 
cessitalibus  supcrsunl,  in  communes  usus  ecclc- 
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,shi'o\peini;it  ».  ;1'2.  (].  1.  posL  ca[).  \\\,  .\xvn.) 

Ce  texte  l'ait  claireinont  voir,  qiieclia(|ue  por- 
tion delà  ineiise  coiiiimme,  après  la  séparation 
des  prébendes,  est  de  la  même  nature  (pi'élait 
toute  la  mense  avant  celle  séparation  :  les  béné- 
(icicrs  y  ont  le  premier  droit  pour  leurs  néces- 
sités, le  reste  est  dû  à  l'église  et  aux  pauvres.  A 
moins  de  cela,  ce  partage  n'eût  pu  se  faire  sans 
injustice. 

V.  Lcsynoded'Exeter  en  Angleterre,  en  1-287. 
nous  montre  maniléstemenl  par  le  canon  que 
nous  allons  rapporter,  ({uc  les  ecclésiastiques 
sont  obligés,  aussi  bien  que  les  moines,  de  don- 
ner aux  pauvres  tout  le  superflu  des  revenus 
de  leurs  bénéfices  :  «  Et  licet  ecdesiaslici  quid- 
quid  vita^  sua'  necessitali  eis  superfucrit,  de  pa- 
trimonio  Jesu  Christi  in  usus  pauperuni,  quorum 
dispcnsatores  existunt,  leneantur  ex  debito  ero- 
gare,  etc.  »  (Can.  xvni.) 

Ces  paroles  sont  claires  et  précises  :  les  béné- 
fîciers  séculiers  sont  aussi  tenus  par  obligation 
de  donner  aux  pauvres  tout  ce  qui  leur  reste  de 
superflu,  non  pas  après  leurs  superiluités,  mais 
après  leurs  nécessités  :  «  Quidquid  \i(a^  suœ  ne- 
cessitali  superfucrit,  pauperibus  tenenlur  ex 
debito  erogare  » . 

Le  concile  de  Londres,  en  134-2,  considérant 
que  les  religieux  qui  avaient  des  bénéfices-cures, 
ne  faisaient  point  d'aumônes  à  leurs  paroissiens, 
voulut  que  les  ordinaires  leur  réglassent  une 
taxe  d'aumônes,  et  que  les  évèques  employassent 
leur  autorité  pour  l'aire  exécuter  cette  loi. 

<i  Statuinuis  quod  religiosi  bénéficia  appro- 
priata  obfinentes  ecclesiaslica,  seeundum  bene- 
ficioruin  bujusmodi  facultates,  annis  siiigulis 
pauperibus  parocbianis  certain  eleemosyn;e 
quantitatem  ipsorum  ordinariorum  moderan- 
dani  arbilrio,  per  ipsos  episcopos  ilistribuere 
compeilantur,  sub  piena  sequestralionis  et  suit- 
tracliouis  fructuum».  (Can.  iv.) 

VL  Si  le  concile  de  l'aris,  que  nous  venons  de 
rapporter  au  commencement  de  ce  chapitre, 
n'a  pas  blâmé  l'hospitalité  qu'on  exerce  envers 
les  riches,  quoiqu'il  ait  recommandé  encore  plus 
particulièrement  celle  des  pauvres,  ce  n'est  pas 
que  les  biens  de  l'église  ne  soient  toujours  in- 
contestablement le  patrimoine  des  pamres  ;  mais 
on  a  considéré  qucc'est  donner  aux  pauvres,  que 
de  donner  aux  riches.  La  raison  est  qu'en  don- 
nant aux  riches  on  gagne  souvent  par  ce  moyen 
leur  affection  en  faveur  des  pauvres,  et  que 
pour  peu  qu'ils  fassent  réflexion  au  bien  qu'ils 
ont  reçu,   ils  ont  plus  d'ardem'  pour  les  pro- 


téger et  pour  leur  (Iimuut  i|iii'l(|iie  assistance. 

Le  saint  archevêque  de  ilauibourg,  Wan,  au 
rapport  du  chronologiste  .Vdam,  portait  bien 
plus  loin  SOS  libéralités  :  il  faisait  de  riches  pré- 
sents aux  rois  du  Nord,  du  trésor  de  sou  église, 
qui  était  fort  riche  ;  et  par  ces  honnêtetés  il  les 
rendait  plus  favorables  à  l'église  et  plus  obéis- 
sants à  ses  commandements  :  «  Ut  ferocissimos 
reges  Aquiloiiis  liilarilale  suorum  muneium  ad 
omiiia  qua>  voluit,  benignos  obedientesque  ha- 
beret  ».  (Baronius,  an.  1013,  n.  8.)  Il  en  est  parlé 
ailleurs  plus  au  long. 

VIL  Mais  il  est  certain  que  c'est  principale- 
ment sur  les  pauvres  que  se  doit  faire  la  profu- 
sion sainte  des  biens  de  l'église. 

L'auteur  delà  vie  de  t'ierre  Dainien,  qui  élait 
un  de  ses  disciples,  témoigne  que  ce  saint  pré- 
lat excellait  dans  la  charité  A  la  libéralité  envers 
les  malades,  et  envers  ceux  qui  étaient  dénués 
des  choses  qui  sont  absolument  nécessaires  h  la 
vie  :  1  Quis  in  vestiendis  nudis,  in  rcliciendis 
cgenis,  iu  visilandisa^grotis,  proinplior  illo  potuit 
esse  unquam  ?  »  (  BoUandus,  Februar.  die  23, 
c.  8.) 

Il  y  avait  toujours  des  pauvres  à  sa  porte  : 
«  Turba  pauperuni  episcopalia  limina  quotidie 
fréquentante  ». 

Il  avait  toujours  des  hôtes  à  sa  table  étant 
évéque,  mais  il  n'y  oubliait  pas  les  pauvres  et 
les  malades  :  «  In  suis  conviviolis,  qua'  semper 
ex  more  cum  hospilibus  communicabat,  si  qui 
egeni  circumquaque  per  regionem  lectulis  de- 
cumbebant,  oblivisci  ab  eo  minime  poterant  ». 

Ces  largesses  étaient,  à  son  avis,  non  pas  des 
largesses,  mais  des  dettes  qu'il  acquittait  ;  parce 
qu'il  ne  se  regardait  que  comme  le  dépositaire 
du  trésor  de  Jésus-Christ  et  du  patrimoine  des 
pauvres  :  «  Aiebat  enim  se  dominicarum  rerum 
constitulum  fore  ministrum,  non  tlominum; 
dispensalorein,  non  possessorem  ». 

Pierre  Damien,  étant  évétpie,  prati(iuait  donc 
ce  qu'il  prescrivait  aux  autres  évèques.  Aussi 
cela  fut  cause,  qu'écrivant  à  un  évéque  qui 
aliénait  et  dissipait  les  fonds  de  l'église,  il  lui  re- 
montra qu'il  devait  se  regarder  lui-même  com- 
me l'homicide  d'autant  de  pauvres  qu'on  aurait 
pu  nourrir  de  ces  fonds  consacrés  à  ce  saint 
usage  :  «  An  ignoras  quia  ad  hoc  ecclesiis  pi^e- 
dia  conferuntur,  ut  ex  eis  pauperes  sustententur, 
indigentes  alantur,  et  exeisviduis  atque  pupiilis 
subsidium  procurelur"?  » 

Il  lui  fit  remarquer,  que  les  premiers  fonds 
qu'on  donna  à  l'Eglise  furent  vendus,  alin  d'être 
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disliibiiés  pour  les  besoins  des  pauvres  ;  et  il 

ajouta,  que  depuis  on  résolut  de  les  garder,  afin 

que  ce  lïil  un   trésor  éleinel  de  charité  pour  les 

pauvies  :  «  Procedente  tenipore  ecclesiarum  rec- 

I    toribus  \isum  est,  ut  ipsa  potius  pra'dia  trade- 

I   rentur,  unde  scilicet  non  modo  clericos  sacris 

i   excubantes  officiis  ecclesia  pascerel,   scd  et  re- 

frigcrii  stipem   divcrsis  indigontibus   et  inopia 

laboranlibus  uiiuistraret  ». 

C'est  èlre  boiuicide  des  pauvres,  s'écriait- il, 
que  de  leur  soustraire  le  pain  qui  leur  est  dû  : 
«  Perpende  ergo  quantoruni  liomiiidiorum  in 
die  judicii  reus  erit,  qui  modo  tôt  viduis,  tôt 
orpbaiiis,  diversisque  pauporibus,  unde  vivere 
dcbearit,  subiraliat.  Si  damnalur  ille  qui  vel 
luuuu  i)erimit  liouiiueui  fcrro  ;  qua  sententia 
dignusest,  qui  boiia  ecclesia^  prolligando,  com- 
pluresiuterlicit  l'auiis-et  inopia'  gladio?  »  (Baron., 
an.  iOOo,  n.  2.) 

Les  pauvres  sont  égalemeni  IVustrés,  si  on  ne 
leur  lait  point  de  part  des  revenus  de  l'église, 
et  si  on  en  aliène  les  fonds.  Si  c'est  leur  ôter  la 
vie,  d'écarter  les  terres  dont  ils  doivent  vivre, 
ce  n'est  pas  moins  les  tuer,  de  ne  les  point 
laisser  partici|)er  au.\  fruits  de  ces  terres. 

VIII.  Saint  Bernard  ne  croyait  pas  (]n'oii 
pût  embellir  excessivement  les  temples,  surtout 
ceux  des  religieux;  parce  que  l'on  ne  le  pouvait 
faire  sans  laisser  dans  l'indigence  plusieurs 
pauvres  (jui  sont  des  temples  vivants. 

«0  vanitas  vauitatum,  sod  non  vanior,  quam 
insanior  !  Fulgcl  ecclesia  in  jjarietibus,  et  in 
pau|ieribus  eget.  Suos  lapides  induit  auro,  et 
suos  lilios  nudos  deserit.  De  sumplibus  egeno- 
rum  servitur  oeulis  divilum.  Inveniunt  curiosi 
quo  (leleclentur,  cl  non  inveniunt  miseri  quo 
suslenlentur  ».  (Apologia- c.  xi.) 

Ce  Père  aurait  encore  bien  moins  supporté 
que  les  biens  destinés  aux  nécessités  des  pauvres 
fussent  employés  aux  vanités  et  aux  superlluilés 
des  riches  bcnéCiciers,  i)nisqu'il  trouvait  mauvais 
(ju'on  les  employât  à  l'embellissement  des  tem- 
ples au  ])réjudice  des  pauvres. 

IX.  Innocent  111  donna  tons  les  jours  l'aumône 
à  huit  mille  mendiants  à  Rome  pendant  une 
disette,  outre  ceux  qu'il  nomrissait  dans  des 
maisons  destinées  à  cela.  Dès  le  commencement 
de  son  |)ontitical  il  destina  aux  pauvres  toutes  les 
()ffrandi>s  (pii  lui  revenaient  de  l'église  de  Sainl- 
Pitnre,  une  décime  de  tons  ses  autres  revenus,  et 
tindes  les  offrandes  (prou  apportai!  à  ses  pieds 
selon  l'ancienne  cnutume  :  <  Liiiversasipie  obla- 
tioncs  provenienles  ad  pedcs    ipsius  secundum 


antiquam  consuetudinem  accipiebat  eleemosy- 
narius  erogandas  ».  (Rainald.,  an.  1202,  n.  31, 
32.) 

Je  laisse  la  longue  énumération  de  ses  antres 
charités,  qu'on  peut  lire  dans  ses  actes,  pour  dire 
qu'il  fonda  à  Rome  riiùpital  du  Saint-Esprit, 
et  donna  commencement  à  ce  trésor  incroyable 
de  charités,  c'est-à-dire,  au  plus  riche  hôpital 
du  monde. 

X.  Saint  Hugues,  évèque  de  Grenoble,  dont  la 
vie  a  été  écrite  par  Guignes  V.  prieur  de  la 
grande  Chartreuse,  et  par  ordre  du  pape  Inno- 
cent II,  excitait  par  ses  exemples  autant  que 
par  ses  discours  à  donner  aux  pauvres. 

Après  avoir  satisfait  aux  nécessités  de  sa  famil- 
le, ce  saint  prélat  donnait  le  reste  aux  pauvres, 
pour  ne  pas  laisser  à  ses  successeurs  par  ses  ré- 
serves une  matière  de  procès  ou  de  luxe.  Dans 
une  grande  famine,  il  vendit  les  vases  sacrés  de 
l'église.  Il  n'avait  garde  de  dépenser  en  vains 
divertissements  le  patrimoine  des  pauvi'es  :  il  se 
regardait  comme  un  des  pauvres  de  son  église, 
et  il  se  faisait  de  secrets  reproches  de  ce  que  lui 
et  ses  domestiques  ne  se  réduisaient  pas  à  sentir 
l'indigence  comme  les  autres  pauvres. 

«  Eleemosyna'  sane  fuit  et  per  sediligens  cxe- 
culor,  et  in  aliis  etiam  fervidus  exhortator. 
Exceptis  enim  domus  su;e  dunlaxat  necessitati- 
bus,  cuncta  pêne  quai  consetpii  poteral,  non  in 
Ihesauroscongerebat,  posterorum  vel  dissipanda 
lilibus,  vel  cousumenda  luxibus,  distribuit  hetus 
egentibus.  Deni(|ue  amuilos  aureos  et  genmialos, 
calicem  etiam  simililer  aureum  tempore  famis 
magnœ  vendidit,  et  alendis  im|)cndit  pauperi- 
bus,  etc.  Non  a-quum  putabat  ecclesiarum  bona, 
(|ua^  patrimonia  sunt  a'stiinanda  pauperum,  in 
aliorum  expendi  pra-sertim  malonun  usibiis 
homiiuim  :  inio  magis  semetipsum  tanquam 
ex  pauperibus  ummi  graviter  accusabat,  ipiod 
sibi  ac  soeiis  de  rébus  sibi  commissis  comi)eten- 
tem  sumeret  copiam,  ac  non  potius  suslinerct 
ciun  pau])eribuset  ipse  pauper  inopiam  ».  (Su- 
rins, April.  die  1  ;  Cap.  xvn.) 

XI.  Saint  Elpheg,  évèque  de  Winchester  et  en- 
suite archevêque  de  (^anlorbéry,  ne  souffrit 
jamais  qu'aucun  de  ses  diocésains  mendiât  ;  il 
ne  refusa  jamais  l'aumône  aux  mendiants  des 
autres  diocèses  ;  il  disait  hautement  que  ceux  qui 
ne  conqjalissaient  poinl  aux  membres  de  Jésus- 
Christ,  s'excluaient  eux-mêmes  de  ce  divin 
corps  ;  il  avait  amassé  de  très-riches  oi'nements 
et  des  vases  sacrés  de  très-grand  prix  à  son 
église,  et  il  s'en  servit  pour  nourrir  les  pauvres 
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dans  une  oxtivmc  iiécossitL^ ,  déclarant  que  ces 
ricliesscs  de  l'église  doi\ent  servii-  h  la  parer 
dans  l'abondance,  cl  à  soulager  ses  pauvres  dans 
lanécessdé. 

Voici  comme  en  parle  Osbert,  religieux  de 
l'église  de  Cauloibéry  :  «  NuUum  paroehiano- 
rum  suoruin  publiée  mendicaie  permisit,  iiec 
alterius  loci  pauperem  vacuuni  abire  sivit  ;  im- 
nianc  hon'endunique  nefas  reputans,  si  ijiiod 
nalura  commune  constituit,  hoc  velit  liomo  ceu 
proprium  usurpare.  Quapropter  nec  D(Hninici 
corporis  membrum  esse,  qui  pauperum  indi- 
gcntiis  nollet  subvenire,  diligenter  disputabat. 
Nani  si  patiente  uno  corporis  menibro  compa- 
tluntur  cœtera,  compcrtum  est  ejusdem  corporis 
membrum  non  esse,  quod  patiente  alioconipas- 
sionis  affectum  nescit  habere.  Ubi  vcro  illa 
defecerunt  qua^  ex  jure  Ecclesia»  ministerio  pau- 
perum conipetei  e  potuissent,  thesauros  Ecclesia\ 
quos  multipliées  paraverat,  jubet  distribui, 
(locens  ex  hoc  ornatissima  quan^uc  ecclesias 
possiderc,  ut  tempore  t'elicitatis  sint  honestati, 
terapore  vero  necessitatis  sint  utilitati  « .  (Surius, 
April.  die  19.) 

XII.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  joindre  un 
grand  nombre  d'autres  exemples  à  ceux  que 
nous  venons  de  toucher.  Saint  Antonin,  arche- 
\èque  de  Florence,  saint  Thomas  de  Villeneuve, 
archevêque  de  Valence,  saint  Laurent  Justinien, 
premier  patriaiche  de  Venise,  saint  Charles,  ar- 
chevêque de  Milan,  ont  été  des  modèles  achevés 
de  la  charité  pastorale,  qui  se  dépouille  pour 
revêtir  les  pauvres,  et  qui  ne  regarde  les  aumô- 
nes que  comme  des  dettes  qu'on  acquitte,  et  des 
dépôts  dont  on  se  décharge. 

Giossano  qui  a  écrit  la  vie  de  saint  Charles, 
dit  que  cet  incomparable  prélat  ne  prit  jamais 
aucun  soin  de  son  patrimoine,  et  n'y  fit  jamais 
la  moindre  amélioration  ;  qu'il  disait  ordinaire- 
ment, «  que  l'évoque  est  seulement  dispensa - 
«  leur  et  non  maître  absolu  de  son  bien,  qu'il 
«  ne  peut  par  conséquent  faire  des  libéralités  à 
«  son  caprice,  surtout  en  superflnilés  mondai- 
«  nés,  enfin  qu'il  ne  peut  faire  aucune  dépense 
«  que  pour  l'utilité  de  l'Eglise  et  le  service  de 
«  Dieu  ».  (L.  vni,  c.  25.) 

Je  parlerai  dans  la  suite  de  quelques-uns 
de  ces  charitables  prélats  que  je  viens  de  nom- 
mer. Je  n'ajouterai  ici  que  ce  qui  est  rapporté 
par  Thomas  Chantcpré  du  chancelier  de  l'église 
de  Paris,  nommé  Philippe,  qui  apparut  et  con- 
fessa après  sa  mort,  qu'une  des  causes  de  sa 
damnation,  était  la  réserve  qu'il  avait  faite  de  ses 


revenus  ccclésiasrK|ues,au  lien  de  les  distribuer 
aux  pauvres  :  «  Qiiod  lecrescenles  fructus  annuos 
confia  païqjcres  tinnde  reservavi  ».  (L.  i,  c.  19, 
num.  (>.) 

XllI.  Fiinssons  cette  matière,  connue  nous  l'a- 
vons commencée,  par  les  canons  des  conciles. 
Celui  de  Kavennc,  en  1311,  dit  que  les  biens  de 
l'église  appartenant  aux  pauvres,  il  faut  que  les 
évêques,  les  chapitres  et  les  monastères  fassent 
des  aumônes  selon  toule  l'étendue  de  leur  cha- 
rité et  de  leurs  moye?is;  que  les  évêques  don- 
nent tous  les  jours  à  diner  à  un  nombre  réglé 
de  pauvres  ;  enfin  que  pour  les  pauvres  honteux, 
on  nomme  dans  tous  les  (juarliers  des  villes,  des 
diocèses  et  de  la  province,  des  personnes  sages 
et  vertueuses,  afin  de  faire  la  quête  pour  eux  ; 
et  déclare  que  ceux  qui  donneront  à  ces  quêtes, 
gagneront  quarante  jours  d'indulgence,  en  se 
confessant  avec  un  sincère  repentir  de  leurs 
fautes. 

«  Cum  bona  ecclesiarum  sint  pauperum,  sta- 
luinuis  quod  de  cadero,  et  pront  sa'pius  et  me- 
lius  polerit,  fiant  juxia  possibilifatem  eleemosy- 
na'  générales  per  episcopos  et  capitula  cathedra- 
lium  ecclesiarum,  etabbates  seuconveutns  mo- 
nasteriorum  habentium  sufficientes  reditus  ad 
ea.  El  quilibet  etiam  episcopus  secundiun  suum 
beneplacitum  et  possibilifatem  quotidie  in  pran- 
dium  reiiciat  aliquos  pauperes.  Et  ut  pauperi- 
bus    verecundis  valeat   provideri,  etc.  »  (Can. 

XXN.) 

Dans  les  articles  de  la  réformai  ion  d'Angle- 
terre par  le  cardinal  Polus,  légat  du  Saint-Siège, 
en  lofi(!,  il  fut  enjoint  aux  bénéficiers,  qu'afin 
que  la  frugalité,  qui  leur  était  fort  instamment 
recommandée,  ne  pid  passer  pour  une  avarice 
sordide,  tout  leur  superllu  serait  employé  à  sou- 
lager les  pauvres,  ou  à  élever  de  jeunes  clercs, 
selon  que  saint  Grégoire  l'avait  autrefois  recom- 
mandé à  Augustin,  apôtre  d'Angleterre. 

«  Ncsumptuum  moderatio  avarilia'  tribuafnr, 
qnidqnid  ex  fructibus  ecclesiarum,  deductis  eis 
qna^  earnm  oneribus  sustinendis  et  ipsis  atquc 
ipsorum  familiaribus  necessaria  sunt,  supererit, 
id  omne  juxta  illa  qua^  beatus  Gregorius  papa 
Augusfino  episcopo  de  fructibus  ecclesiœ  dis- 
pensandis  rescripsit,  ad  pauperes  Christi  susci- 
piendos  et  alendos,  ad  pueros  et  adolescentes 
in  scholis  ctstudiisedncandos,  atipie  in  alla  pia 
opéra  ad  Dei  gloriam  et  proxiini  utilitalem  et 
aliorum  exemplum  distribuant.  Sint  patres  pau- 
perum, sint  orphanorum,  Aidnarum,  et  oppres-^ 
sorum  refugium  et  tutcla  ».  (Décret,  v.) 


STS 


l»i:S  l'.lKN'S  TEMPORELS  DE  L'EGLISE.  —CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME. 


Le  conciledc  Trente  a  renouvelé  à  l'cfiard  des 
évè(jnes  et  des  autres  l)éné)iiicrs  le  eanon  Apos- 
loli(|iie,  qui  leur  dél'end  de  donner  à  leurs  pa- 
rents les  biens  de  l'éiilise,  parce  que  c'est  le  pa- 
trimoine deJésus-Cluist.et  qui  leur  permet  seu- 
lement de  leur  donner  comme  à  des  pau\res, 
s'ils  sont  vraiment  pauvres. 

«  Omnino  cis  interdicit  synodus,  ne  ex  redi- 
tibus  ecclesia'  consanguineos  lamiliaresve  suos 
augere  sludeaiit.  Cmn  et  apostoloruui  canones 
proliil)eant,  ne  res  ecdesiaslicas,  qua»  Dei  sunl, 
consanguineis  douent;  sed  si  paupcres  sini,  iis 
ut  paupei'il)us  distribuant  ».  (Scss.  xxv,  c.  1.) 

Ainsi  le  concile  de  Trente  déclare  maniCeste- 
ment,  que  les  biens  de  l'église  sont  tellement 
le  bien  des  pauvres,  que  l'évèque  même  n'en 
peut  donner  à  ses  parents,  que  comme  à  des 
pauvres. 

XIV.  Maisleconeiie  T^de  .Milan,  tenu  en  lotiM, 
a,  ce  me  semble,  admirablement  e\pli(pié  les  in- 
tentions du  concile  de  Trente,  et  les  règles  des 
anciens  conciles  qui  y  ont  été  renouvelées. 

Il  dit  (|ne,  selon  la  tradition  incontestable  de 
toute  rantitpiité  ecclésiastique,  les  biens  tempo- 
rels n'ajant  été  donnés  à  l'église  que  pour  l'en- 
Iretieii  modeste  du  clergé,  pour  la  réparation  et 
rornemcnl  des  églises,  et  pour  la  nourriture 
des  pauvies,  il  est  indtd)itable  que  c'est  comme 
la  uîdure  et  l'essence  iinnniable  de  ces  biens,  de 
ne  pouvoir  être  emi)loyés  (]n'en  des  usages  de 
sainteté  et  de  cbarité  :  «  Si(jui(lem  ubi  prinium 
ecclcsia>  bona  esse  cœperuni,  eain  naturam  et 
condilionem  consecula  sunt,  ut  in  alium  quam 
sacrum  et  pium  usum  eorum  fructus  converli 
nel'ascsset  ».  (Act.  Eccl.  Mediol.,  p.  39.) 

Ensuite  ce  concile  avertit  ceux  qui  ont  des  bé- 
nélices  chargés  de  quel(|ucs  obligations,  soit 
par  la  nature  en  général  d(!s  biens  ecclésiasti- 
ques, soit  par  leur  institution  pai'liculière,  ou 
par  des  conditions  insérées  dans  leurs  provi- 
sions, que  s'ils  ne  s'acquiltent  pas  de  ces  char- 
ges, ils  se  rendent  coupables  d'un  sacrilège,  et 
demeurent  obligés  à  restitidion,  à  quoi  les  mé- 
tropolitains et  les  évùques  veilleront  sur  eux- 
mêmes  récipro(piemenl,  et  sur  les  aidrcs  béni'- 
liciers,  pour  faire  restituer  ou  salislaiie. 

Quant  aux  autres  bénéliciers  (jui  possèdent 
des  béné'dces,  dont  les  revenus  send)lent  être  la 
juste  r(''tril)ution  de  leiu'  service,  si  ces  revenus 
sultisentau-delà  de  leurs  besoins  et  d(Meur  hon- 
nête entretien,  ils  ne  doivent  pas  douter  que 
tout  ce  supei-(lu  ne  doive  être  employé  à  orner 
les  églises,  ou  à  nourrir  les  pauvres.   En  sorte 


que  s'ils  manquent  de  nourrir  les  pauvres  de 
leur  superllii,  c'est  une  espèce  d'homicide  qu'ils 
commettcnl,  et  un  crime  damiiable  contre  la 
charité. 

«  Si  vero  quiecclesias  etbeneliciaecdesiastica 
qua'cumqiic  obtinent,  quorum  liuctus  ad  ces 
velui  di\inorum  obsequionun  minisiros  boneslc 
susleulandos  proprie  sunt  altribuli  ;  si  uberio- 
les  sint,  (juam  ad  tuendam  vilam  condilionis- 
que  sua^  rationem  requiratur  ;  dubitare  non  de- 
bent,  adeuin  lliiem  banc  cojjiam  illis  esse  atlri- 
butam,  ut  praier  ea  qua'  ad  vietum  et  cultum 
eorum  salis  essent,  suppeterent  eliani  quibus 
divini  eullus  ornatusac  splendor  conservarelur, 
et  piuiperum  inopia  et  indigenlia  sublevaretur; 
quemadinodum  etiam  Deus  plerosque  divitiis 
cumulai,  ut  amicos  sibi  faciant,  a  quibus  cuni 
detécerint,  in  a^erna  tabernacula  recipiantur. 
Uuapropler  per  viscera  misericordia^  JesuChrisli 
obteslamur,  atque  moncmus,  ut  meminerint  ea 
bona  non  sibi  esse  crédita  ad  luxiun,  ne(|ue  ad 
augendos  consanguineos,  sed  ad  vilam  boncstc, 
ut  (idelem  Dei  minislrum  et  pietatis  Christiauie 
niagislriimdecet,traducendam.  Ex  eo  veroquod 
supererit,  si  necessariapauperibus  alimenta  de- 
negaverint,  inlcUiganlsequos  non  paveriid,  oc- 
eidissc  :  atque  ob  violatam  sanclissima'  cbarita- 
tis  legem  mortale  pcccatum  commisisse,  que 
sibi  iram  in  die  ira'  thesaurisaverunt  ». 

XV.  Ce  concile  distingue  deux  sortes  de  bé- 
nélices  et  de  bénéficiers.  Les  uns  sont  charges 
de  quelques  obligations  et  de  certaines  dépenses 
ou  i)ar  la  loi  générale  des  biens  ecclésiastiques, 
ou  pai'  k's  conditions  parliculières  de  leur  Ion- 
dation,  ou  de  leurs  provisions.  Les  autres  n'ont 
point  de  charges  particulières,  mais  ils  possè- 
dcid  simplement  des  revenus  qui  ont  été  pro- 
prement assignés  pom-  l'entrelien  honnête  de 
ceux  (pu  s'acquitteraient  fidèlement  des  divins 
offices  et  du  service  des  autels.  «  Quorum  l'ruc- 
tus  ad  eos  tanquam  divinoi'iun  obseiiiiioiimi  mi- 
nistros  honeste  susleulandos,  |M-o[>rie  sind  at- 
tribiiti  ». 

De  celte  distinction  il  en  résulte  une  autre, 
que  les  premiers  sont  coupables  de  saci'ilége,  et 
sont  oulre  cela  obligés  à  restitution,  s'ils  nian- 
(pient  à  acquilter  les  charges  de  leur  bénéfice. 
Les  seconils  pèchcnl  mortellement  contre  la  cha- 
rité, s'ils  ne  donnent  leur  superllu  aux  pauvres; 
mais  le  concile  ne  dit  ])as  qu'ils  s(ii('nt  obligés  à 
resliliu'r. 

La  raison  de  ce  concile  est,  que  la  natui'e  et 
l'essence  des  biens  ccclésiasti(jues  esl  telle  pur 
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sa  propre  oii^ino,  que  comme  ils  n'ont  été  que 
ilomiés,  aussi  ils  ne  peuvent  être  employés  ((u'à 
des  usaircs  île  saiuteté pour  remliellissemenl  des 
églises,  et  tle  cliarilé  pour  l'eulretien  des  pau- 
vres. 

Aiusi  ce  concile  semble  insinuer  que  s'il  y  a 
des  aumônes  de  fondation  dans  l'établissement 
ou  les  provisions  d'un  bénélice,  on  ne  peut  eu 
frustrer  les  pauvres  sans  injustice,  et  sans  être 
tenu  à  restituer.  Mais  quand  ce  sont  des  bénéti- 
ccs  qui  n'ont  été  institués  que  pour  la  nourriture 
des  ecclésiastiques,  qui  serviraient  cependant  à 
l'église,  comme  les  canonicats,  les  prébendes, 
portions,  cbapelles  et  autres  semblables  ;  on 
pèche  seulement  contre  la  charité  quand  on  n'en 
donne  pas  le  superflu  aux  pau\res  ;  mais  on 
pèche  mortellement,  et  on  commet  un  crime 
contre  la  charité,  qu'il  est  dillicile  d'effacer  au- 
trement que  par  des  actions  de  charité. 

Ce  concile  détermine  ensuite  quel  est  ce  su- 
perflu qui  reste  après  un  honnête  entretien,  et 
quel  est  cet  honnête  entretien  après  lequel  il 
faut  donner  le  reste  aux  pauvres  :  et  il  déclare 
que  l'entretien  honnête  est  celui  qui  est  réglé, 
non  par  l'anibltion  et  la  vanité,  non  par  la  nais- 
sance et  la  noblesse  du  bénéficier,  mais  par  les 
sainls  décrets  et  par  les  canons  des  conciles,  sur 
la  frugalité  et  la  modestie  des  ecclésiastiques 
dans  leur  table,  leur  suite  et  leur  ameublement. 

(1  Moduin  autem  et  rationem,  qua  meliri  se 
pro  coTiditione  et  gradu  unumquemque  opor- 
teat  ad  vilam  suam  fructibus  occlesiaslicis  ho- 
neste  duccndam,  eam  esse  omnes  debent  intel- 
ligere,  qua'  ab  iis  non  discrepet,  qua'  in  sacris 
canonibus  et  pra'serlim  inhisnostrisconstihitio- 
nibus  de  dericali  frugalitate  et  modestia  cons- 
tituta  sunt.  Uiue  vero  de  fructibus  ecclcsiasticis 
dicta  sunt,  eadem  etiam  de  siipelleclili  omni, 
ca'terisque  rébus  qua;  iisdem  fructibus  conipa- 
rata'  sunt,  dicta  esse  intelliganlur  ;  ne  qua'  de 
domeslico  ecclesiasticorura  homiuum  cullu  et 
ornatu  per  nos  in  bac  synodo  décréta  sunt,  aut 
ad  propriam  avaritiam,  aut  ad  propinquarum 
splendorem  statuta  esse  videantur  ». 

XVI.  Saint  Thomas  déclare  que  les  princes 
qui  ont  doiuié  aux  prélats,  ont  donné  aux  pau- 
vres, et  non  pas  aux  prélats,  qui  ne  sont  que  les 
dispensateurs  des  pauvres  :  «  Videturquod  maie 
fecerint  principes  et  alii  dando  divilias  pra'lalis. 
Responsio  :  Dicendum  est  quod  non  dederunt 
pra'lalis  propter  se,  sed  propterpaupcrcs.  Et  idco 
non  dederunt  eis,  sed  pauperibus.  Pnelatis 
autem  danlur,  tanquani  pauperuni  dispensi- 


toribus».    In   II  ad   Corinfli.,  c.    \u,  Lect.  v.) 

11  |i:u  le  encore  plus  clairemeul  ailleurs,  quand 
il  dit  (pie  les  prélats  i<ont  les  maîtres  de  leur  pa- 
Iriuioine  :  «  Proprioruui  bouorum  veruiu  do- 
niiuium  habent»  ;  mais([ue  pour  les  biens  de  l'é- 
glise, ils  n'en  soni  que  les  dispensateurs  :  «  Ec- 
clesiaslicorum  bouorum  sunt  dispeusatores,  vel 
procuralores  ».  {-2.  -l.  q.  18.').  Art.  7.  in.  (!orp. 
et  ad  -2.) 

C'est  dans  ce  même  endroit  (pi'il  étale  cette 
résolution,  que  le  concile  l"  de  .Milan  semble 
avoir  empruntée  de  lui,  et  que  nous  venons  de 
rapporter.  Car  ce  saint  docteur  déclare,  que  si 
avant  les  partages  faits  l'évèque  détourne  quel- 
que chose  de  ce  qui  est  affecté,  ou  aux  pauvres, 
ou  aux  réparations,  ou  au  reste  du  clergé,  il 
pèche  mortellement  contre  la  justice,  et  est  obli- 
gé à  restituer.  Mais  si  les  partages  étant  faits 
l'évèque  n'use  pas  avec  la  juste  modération  de 
la  portion  qui  lui  est  propre,  afin  de  pouvoir  as- 
sister les  pauvres,  il  pèche  contre  la  charité. 

EnWn  saint  Thomas  décide  nettement  que 
les  évêques  et  généralement  tons  les  bénéticiers 
ne  peuvent  donner  des  épargnes  de  leur  propre 
portion  à  leurs  parents,  si  ce  n'est  qu'ils  soient 
pauvres,  et  connne  à  des  pauvres,  sans  pouvoir 
jamais  les  enrichir  :  «  Et  ideo  si  de  eo  quod 
usui  episcopi  vel  alicujus  clerici  est  deputatum, 
velit  aliquis  sibi  subtrahere,  et  consanguincis 
vel  aliis  dare,  non  peccat,  dummodo  illud  faciat 
moderate,  id  est,  ut  non  indigeant  ;  non  autem 
ut  ditiores  inde  fiant  ». 

Si  les  bénéficiers,  selon  saint  Thomas,  ne  pè- 
chent point  contre  la  justice,  quand  ils  n'ont  pas 
compassion  des  pauvres,  et  que  par  dureté  ils 
refusent  de  les  assister  ;  s'ils  ne  sont  pas  tenus, 
«  ex  pra'cepto  justilia'  »,  à  leur  restituer  les  re- 
venus de  l'église  qu'ils  ont  dissipés  au  préju- 
dice des  pauvres,  ne  peut-on  pas  conclure  de 
là,  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  seule- 
ment les  dispensateurs  des  revenus  de  l'église, 
mais  qu'ils  en  sont  les  véritables  propriétaires, 
et  qu'ils  en  peuvent  disposer  à  leur  volonté? 

Je  réponds  que  ce  raisonnement  n'est  pas 
juste,  et  qu'il  est  contraire  à  la  doctrine,  et 
même  aux  termes  de  saint  Thomas.  Nous  n'a- 
vons pour  en  être  convaincus  qu'à  lire  ce  qu'il 
a  dit  un  peu  auparavant  :  «  Disertissime  enim 
pronuntiabat  :  Episcopos  propriorum  bouo- 
rum veruin  dominium  habere,  ecclesiasticorum 
bouorum  dispeusatores  esse  vel  procuralo- 
res :  principes  tcmporalia  bona  pra'lalis  dé- 
disse  non  propter  se,  sed  propter  pauperes  ; 
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non  dédisse  piM'latis,  sed  pauperil)iis;  pr.Tlatis 
dédisse  tanqiiam  pauperuin  dispensaioribus  ». 
Nous  devons  donc  nous  en  tenir  à  ces  paro- 
les de  saint  Tiiomas,  d'autant  plus  qu'elles  sont 
conformes  à  la  doctrine  des  saints  Pères,  et  aux 
canons  des  conciles,  comme    nous  l'avons  tait 


voir  ci-devant.  Et  sur  un  point  aussi  important, 
il  serait  absurde  de  vouloir  combattre  par  des 
siililililés  captieuses,  une  vérité  évidente  par 
elle-même,  soutenue  de  la  raison,  reconnue 
des  saints  Pères,  et  autorisée  par  les  conci- 
les. 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIEi^IE. 


AITRES  PRELVES  OUI  JUSTIFIENT  QU' APRÈS  L'aN  MIL  LES  BIENS  ET  LES  REVENUS  DE  L'ÉGLISE 
ONT  PASSÉ  POUR  ÊTRE  LE  PATRIMOINE  DES  PAUVRES,  ET  LES  BÉNÉFICIERS  POUR  n'eN  ÊTRE 
QUE    LES    DISPENSATEURS. 


I.  Pierre  Damien  condjmne  les  grands  feslins,  que  les  livè- 
ques  font  aux  riches  du  jialriinolne  des  pauvres. 

II.  Saint  .Vnselmc  se  plaint  des  épargnes  que  font  les  abbi-s, 
dj  ce  qui  doit  être  répandu  sur  les  pauvres. 

III.  Saint  Bernard  déplore  les  profusions  que  font  les  béné- 
ficiers  de  ce  qui  est  consacré  aux  nécessités  des  pauvres. 

IV.  Instructions  admirables  que  Pierre  de  lîlois  donna  au  fils 
d'un  comte  qu'on  avait  élu  évèque,  sur  l'emploi  des  revenus 
ecclésiastiques. 

V.  Premiers  règlements  de  l'ordre  de  Citeaux  pour  conser- 
ver l'esprit  de  pauvreté,  et  le  faire  éclater  jusque  sur  les  orne- 
ments de  l'Eglise. 

VI.  Les  Chartreux  et  les  chanoines  se  prescrivirent.')  peu 
près  la  même  loi  de  pauvreté. 

VII.  Ces  communautés  peuvent  avoir  augmenté  leurs  fonds 
et  leurs  richesses,  sans  perdre  l'esprit  de  la  pauvreté,  pourvu 
qu'elles  soient  fidèles  ii  donner  tout  le  îuperllu  aux  pauvres. 

YIII.  Distribution  admirable  des  trésors  et  des  biens  de  l'E- 
glise par  le  pape  Innocent  :  sa  table,  sa  vaisselle  et  sesofficiers. 

IX.  Sentiments  des  cardinaux  Pierre  d'Ailly  et  Jacques  de 
Pavie,  sur  la  modération  nécessaire  au  pape  même  dans 
toute  la  dépense  de  son  palais  ;  et  sur  la  nécessité  que  les  évé- 
ques  aient  quelque  chose  de  plus  magnifique  que  les  abbés, 
pour  se  faire  respecler  des  peuples  grossiers. 

X.  Sentiments  de  Pierre  d'Ailly  sur  cette  question,  si  le  pape 
est  mnitre  ou  dispensateur  des  biens  de  l'Eglise. 

I.  Pierre  Damien  ne  manqua  jamais  de  res- 
pect pour  les  cardinaux  et  pour  les  évétiiies, 
puisqu'il  l'ut  lui-même  l'oinemeiit  du  sacré  col- 
li'ge,  et  la  gloire  desévè<|iies  do  son  temps.  Mais 
il  ne  laissa  pas  tic  censurer  avec  une  liberté 
toute  sainte  et  avec  une  sévérité  inexorable,  les 
grands  feslins  et  les  pi'ofusions  incrovables  qui 
se  faisaient  du  bien  de  l'église  dans  les  palais 
des  cardinaux  et  des  évé(]ues  ;  pendant  que  les 
pauvres,  dont  les  prélats  étaient  les  économes, 
et  dont  le  patrimoine  était  entre  les  m.iins  de 
ces  infidèles  dispensateurs,  gémissaient  dans  la 
disette  et  dans  la  nécessité. 


«  Quotidie  regales  epula%  quotidie  apparatns, 
quolidie  nuptiale  convivium.  I<"dmi(le  reliigerari 
debuerant  indigentes,  ndientium  trabearmn  re- 
ficiunt  gestatores:  et  cuin  ei)iscoi)US  dispensator 
debeat  esse  promptus pauperuin,  ad  coiummen- 
sain  afiluenlibus  deliciis  alieni  ruetant,  cum  et 
ilii  quorum  est  tota  substanlia,  procul  exclusi, 
faillis  inopia  contabescant  ».  (Baron.,  an.  1061, 
n.  «.) 

Ces  termes  expliquent  fort  clairement  comme 
les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres, «  quorum  est  tota  substanlia  » ,  et  comme 
les  évoques  en  sont  les  économes  :  «  Cum  epi- 
scopns  dispensator  debeat  esse  pauperuin  ». 

IL  Saint  Anselme  étant  encore  simple  reli- 
gieux se  plaignait  d'un  vice  tout  contraire  dans 
les  abbés  de  son  ordre,  mais  dont  les  pauvres 
ne  recevaient  pas  moins  de  piéjiuiice. 

Bien  loin  de  faire  des  profusions  damnablcs 
(lii  patrimoine  des  y)auvres,  ils  ne  s'éludiaient 
qu'à  augmenter  les  revenus  de  leurs  abbayes  : 
et  non-seulement  ils  se  donnaient  de  garde  des 
surprises  et  des  fraudes  qu'on  pouvait  leur  faire, 
ils  usaient  eux-mêmes  souvent  d'arlitit^e  et  de 
mauvaises  adresses  pour  surprendre  les  parties. 
Ces  abbés  étaient  bien  éloignés  de  faire  i>art  de 
leurs  revenus  aux  pauvres;  puistpi'au  lien  des 
charitables  libéralités,  ([ui  sont  bien  diflérentes 
des  profusions  criminelles,  ils  ne  iicnsaieiil  qu'à 
des  accroissements  nouveaux,  même  par  des 
rapines  et  par  d'autres  voies  criminelles. 

«  Sunt  iiiulli  pra'lati  iiostri  onliiiis,  qui  quasi 
soliiciti  ne  destruantur  res  Dei  in  inanibiis  eo- 
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riiin,  aiiuiil  ut  dissipetiir  lox  Dei  in  ronlilnis 
eoruin.  Nain  tantiiin  conaiitur  esso  i)iudciilos, 
ne  (Iccipiantiir  ab  aliis,  ul  fiant  astiiti  ad  deci 
piendnm  alios.  Adco  sunt  cauti,  ne  fiant  [iro- 
dig'i,  et  qna>  hal)ent  irrationaliiliter  perdant;  ut 
avari  fiant,  et  qna>  servant,  inulililer  putrcscant. 
Sic  studiose  servis  et  pauperiijus  Dci  et  sanelo 
loeo  semper  satagunt  aliquid  aequirere,  ut  do- 
lose  semper  alicui  tentent  aliquid  auferre.  Sic 
animantur  zclo  corrigendi  stullos,  ut  acccn- 
dantur  crudelitale  aut  cupidine  colligeiidi  num- 
mos  ». 

Ce  Père  demeure  d'accord  que  les  biens  des 
abbayes  sont  l'bérilage  de  Dieu  et  des  pauvres, 
«  res  Dei,  etc.  Pauperibus  Dei  satagunt  aequi- 
rere ».  Mais  comme  Dieu  est  la  justice  même, 
il  ne  veut  pas  que  ces  héritages  s'augmentent 
par  des  injustices;  et  comme  Dieu  est  la  charité 
même,  il  ne  veut  pas  que  ces  héritages  s'aug- 
mentent par  l.i  cupidité  ;  il  veut  au  contraire  que 
ce  soient  des  trésors  de  charité,  comme  ayant 
été  l'ormés  de  la  charité  des  riches,  et  devaut  se 
répandre  en  charités  sur  les  pauvres. 

III.  Saint  Bernard  écrivant  à  l'archevêque  de 
Sens,  Henri,  lui  représentait  les  justes  plaintes 
des  pauvres,  qui  voyaient  devant  leurs  yeux  que 
les  prélats  et  les  autres  bénéficiers  employaient 
en  ornements  superflus  et  ridicules,  les  revenus 
qui  avaient  été  consacrés  à  Dieu  pour  la  subsis- 
tance des  mendiants  et  pour  le  soulagement  des 
misérables. 

La  cour  des  grands  et  les  princes  riaient,  mais 
les  pauvres  pleuraient  un  renversement  si  dé- 
plorable; l'abondance,  la  surpertluité  et  la 
somptuosité  des  bénéficiers  en  chevaux,  en 
meubles,  en  habits  et  en  festins,  ne  se  soutenait 
que  de  ce  qu'on  volait  aux  nécessités  extrêmes 
des  membres  du  même  corps,  des  enf.ints  de  la 
même  église,  des  cohéritiers  des  mêmes  biens 
éternels,  et  dès  à  présent  des  mêmes  liiens  tem- 
porels de  l'église. 

«  Dicite,  pontifices,  non  quideminsancto,  sed 
in  framo  quid  facit  aurum  ?  Quam  tolcrabilius 
cernitur  in  sancto,  quam  in  framo!  Hoc  me  etiam 
tacente,  etsi  non  curia  regum,  tamen  penuria 
pauperum  clamât.  Sileat  licet  fama,  sed  non 
famés.  Fama  quidem  silet.  quia  non  potestmun- 
dus  odisse  vos.  Nam  quomodo  arguet  mundus 
peccatum,  a  (juo  potins  laudatur  peccator  in  de- 
sideriis  anim;e  su;e  et  iniquus  benedicitur  ?  Cla- 
mant vcro  nudi,  clamant  lainelici,  conquerun- 
tur  et  dicunt  :  Dicite,  pontifices,  in  fra'no  quid 
facit  aurum?  Numquid  aurum  in  frœno  repellit 


frigus  aut  esuriem?  Nobis  frigore  et  famé  labo- 
ranlibus  quid  conferiuU  toi  midaforia,  vel  c\- 
leusa  iii  perlicis,  vel  plicala  in  maidicis?  Nos- 
trum  est  (jUDd  effundilis,  nobis  crudeliter  sub- 
trahit:n-qiio  1  iuaniter  expenditis.  Et  nos  euim 
Dei  plasmatio,  et  nos  Christi  sanguine  redenqiti 
sumus.  Nos  ergo  Iraires  vesiri.  Videte  (pialc  sit 
de  fi-aterna  portione  pascerc  ocidos  vestros.  Vila 
nostra  cedit  vobis  in  superfluas  copias.  Nostris 
necessitatibus  detrahitur,  quidquid  accedit  va- 
nilatibus  vestris.  Duo  deniquemala  deuna  pro- 
deunt  radiée  cupiditatis,  duui  et  vos  vanitando 
peritis,  et  nosspoliaudo  perimitis  ».  (Epist.  xlu.) 

Ce  Pèi'c  ajoute  que  les  pauvres  sont  mainlc- 
naid  dans  le  silence,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
tribunal  sur  la  terre  où  leurs  plaintes  hissent 
écoutées  ;  mais  qu'ils  s'élèveront  un  jour  contre 
cette  injustice  devant  le  terrible  tribimal  du 
Juge  éternel. 

IV.  Pierre  de  Blois,  donnant  des  instructions 
au  fils  d'un  comte,  qui  avait  été  élu  évêtiue  de 
Chartres,  et  à  qui  sa  haute  naissance  était  le 
sujet  d'une  grande  tentation  contre  l'usage  fru- 
gal des  revenus  ecclésiastiques,  lui  mit  d'abord 
devant  les  yeux,  1"  Que  ce  n'était  pas  des  re- 
venus d'un  évéché  qu'il  fallait  s'infoimer,  mais 
de  la  piété  et  de  la  docilité  des  diocésains  : 
«  Hodie  in  promotionequorumdam  prima  quws- 
tio  est,  qua^  sit  summa  redituum,  non  qua'  sit 
conversatio  subjectorum.  Verumtamen  Deusnon 
irridelur  »  (Epist.  xv); 

20  Que  Dieu  l'avait  appelé  à  une  charge  hono- 
rable, pour  la  charge  même,  non  pas  pour  aug- 
menter son  train,  ni  pour  élever  ou  enrichir 
ses  proches,  mais  pour  instruire  les  peuples 
dans  les  voies  du  salut  :  «  Ad  honoreui  vocavit 
te  Deus  propter  onera,  non  ad  multiplicandum 
numerum  familire  aut  equorum,  non  ad  dandas 
parenlibus  dignitates,  sed  ad  dandam  scientiam 
salutis  plebi  ejus  »  ; 

3"  Que  le  Fils  de  Dieu  avait  appris  aux  évé- 
ques  à  servir,  plutôt  qu'à  être  servis,  et  à  distri- 
buer aux  pauvres  le  patrimoine  qui  lui  est  com- 
mun avec  les  pauvres,  et  de  la  fidèle  adminis- 
tration duquel  il  est  très-jaloux  :  «  Si  te  illius 
disLipulum  profiteris,  qui  vend  ministrare  non 
ministrari  ;  sic  ministrabis  pauperibus,  ut  non 
vituperetur  ministerium  tuum,  ut  pafrimoninm 
Christi  et  pauperum  ejus,  quod  tibi  commissum 
est,  in  egentium  nécessitâtes ,  non  in  usus 
extraordinarios  expendatur.  Patrimonii  hujus 
zelator  est  Dominus,  rationem  tccum  districtis- 
simam  positurus  »  ; 
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4"  Que  si  pour  être  comte  et  cousin  des  rois 
il  lui  fallait  un  équipage  et  un  train  extraoïdi- 
naire,  ce  n'était  pas  du  patrimoine  de  Jésus- 
Christ  et  des  pauvres  que  la  dépense  s'en  devait 
faire  ;  mais  qu'il  est  bien  plus  certain  (|ue  le 
ministère  épiscopal  et  la  modestie  d'un  pon- 
tife de  Jésus-Christ,  doit  réprimer  toute  cette 
vaine  élévation  du  siècle  :  «  Si  quia  fdius  co- 
milis  aut  consohrinus  régis  es,  manu  effusiore 
teneris  e.xpendere;  nécessitas  luec  Clnisti  patii- 
motiiuiu  non  contingit.  Expensas  quas  de  rébus 
mundauis  lecisses,  alias  fortassis  énormes  pro 
tua  geuei'osilate,  débet  in  rébus  ccciesiasticis 
episcopalis  modestia  cobibere  ». 

Cet  évè(iue  de  Chartres  se  signala  si  bien  par 
ses  libéralités,  que  Pierre  de  Blois  y  désira  lui- 
même  quel(|ue  modération,  au  moins  pour  les 
personnes.  Car,  (pi()i(|ne  la  mesure  deselïusions 
qu'on  fait  du  bien  d'église,  soit  d'en  faire  sans 
mesure;  ce  n'est  néamuoius  que  sur  les  pauvi'es 
que  ce  torrent  de  libéralités  doit  se  déborder, 
parce  que  c'est  l'héritage  du  crucitix,  dont  les 
bénéficiers  ne  sont  que  les  distribuleui's  :  «  Hi'- 
neliciorum  cpue  paupeiibus  couleruiilur,  men- 
sura  débet  esse  iunuensilas.  Non  militibus,  sed 
pauperibus  erogare  lenetur  i)atriiuoniiun  cru- 
cilixi,  cujus  ipse  non  Dominus,  sed  tutor  est,  ut 
misereatur  et  conuuodet  ad  usus  egeidium,  tan- 
quam  testamentarius  disi)ensalor  ».  (E])ist.  xx.) 

V.  Afin  d'entrelacer  quelque  chose  des  ab- 
bayes, je  l'apporterai  ici  le  décret  qui  fut  fait,(Mi 
MO!),  par  Etienne,  abbé  de  Citeaux,  et  par  tout 
l'ordre,  de  n'avoir  ni  croix,  ni  chandeliers,  ni 
encensoirs  d'or  ou  d'argent  dans  leuis  églises  : 
cl  à  l'égard  des  chapes,  des  dalmaliques,  des 
tuniques  et  autres  choses  semblal)les,  ce  décret 
défend  que  ces  sortes  de  vêtements  soient  ornés 
d'or  ou  d'argent  ;  il  ne  permet  pas  luèuie  qu'ils 
soient  dcsoic  ».  (.\imal('S  Cisteic,  lom.  i,  p.  l)\, 
273.) 

Saint  Bernard  s'euq)orla  (ie|)uis  étraugemeid 
contre  les  richesses  et  la  luagnilicence  des  églises 
de  Ciuny,  coidre  leurs  lampes  et  leuis  loues 
piodigieuscs,  et  tant  d'auti'es  ornements  plusca- 
pables  d'amuser  (pie  d'édilier  ;  prétendant  (jue 
cette  ostentation  de  richesses  était  un  attrait  ou 
un  piège  pom-  eu  attirer  davantage,  et  que 
rien  ne  pouvait  être  plus  opposé  à  l'esprit  de 
pauvreté. 

«  Dicite,  pauperes,  in  lemplo  quid  facit  au- 
rum,  etc.  E.\i)enditur,  ut  augeatur;  et  effusio 
copiam  |iarit.  Ipso  (|uippc  visu  sumptuosarum 
sed  mirandarum  vanitatum,   accenduulur  ho- 


mincs  magis  ad  offerendum,  qiiam  ad  adoran- 
dum.  Sic  opes  opibus  hauriuntur,  sic  pccunia 
l)ecuniam  trahit;  qidanescio  quo  pactoubi  am- 
plius  divitiarum  ceruilur,  ibi  offoitur  libentius. 
Ustendilur  pulcheriima  forma  saucti,  currnnt 
homines  ad  osculandum,  invilauiur  ad  donan- 
dum  ».  (Bernardin,  Apolog.) 

Le  chapitre  général  de  Citeaux,  eu  I  i3i,  litle 
même  règlement  pour  retenir  les  marques  de 
la  pauvreté  religieuse,  même  dans  l'église,  et 
n'y  souffrir  irargent  que  pour  les  calices.  On  y 
condrma  aussi  l'ancien  décret  de  renoncer  à  ces 
grandes  richesses  qui  avaient  enfin  renversé  la 
disci[)line  de  CUmy,  c'est-à-dire  aux  dimes,  aux 
paroisses,  et  .lux  seigneuries  ;  et  de  se  contenter 
de  quelques  terres  et  de  quelques  forets  écar- 
tées, pour  les  cultiver  et  en  tirer  sa  nourriture. 

Mais  en  peu  de  tem|)s  cette  ferveur  de  la  pau- 
vieté  cvangélique  se  ralentit  à  Citeaux  même; 
et  le  pape  Alexandre  III,  eu  1171,  en  écrivit  une 
lettre  de  reproches  à  tous  les  abbés  de  l'ordre, 
comme  étant  tombés  dans  les  mêmes  superflui- 
tés,  dont  leui's  premiers  fondateurs  avaient  fait 
de  si  justes  plaintes  à  Cluny.  (Annal.  Cist.,  tom. 
n,  p.  5-20.) 

Ils  avaient  commencé  de  posséder  des  pa- 
roisses, des  seigneuries,  des  justices  et  des  pos- 
sessions sans  bornes  ;  et  cette  abondance  de 
biens  les  avait  engagés  en  des  procès  sans  tin  et 
en  des  dissipations  très-périlleuses,  .\insi  on 
peut  dire  avec  vérité  que  la  flétrissure  et  le  re- 
lâchement de  la  discipline  anciemic  de  ces  Of' 
dres  religieux  vint  de  cet  amas  démesuré  de  ri- 
chesses; c'est-i'i-dire,  de  ce  qu'ils  ne  donnèrent 
pas  aux  pauvres  tout  ce  qui  restait  de  leurs  re- 
venus anmiels,  après  avoir  satisfait  à  leurs  pro- 
pres nécessités. 

Voici  quelques  paroles  <le  la  ictire  du  pape 
siu'  ce  sujet  :  «  .\b  illa  sancta  iusiilulione  di- 
citiu-  (ieiiinalum,  in  taidum  ut  ali(|ui  ex  vobis 
pallia'  inslifiitionis  obliti  contra  ordinis  vestri 
regulain  villas,  ecclesias,  et  altaiia  possident, 
tldelilales  el  hoiiiinia  bénigne  siiscipiunt;  jus- 
tiliarias  et  liibutarias  teiient  ;  et  oiime  studium 
adhibent,  ut  termiui  eorum  dilatentur  in  ter- 
ris, (pioriiin  conversatio  in  cœlis  débet  esse. 
Inde  est  (juod  vobis  ab  aliis  qme  loris  sunt  con- 
tentiones  et  liligia  suscitentur;  et  abbatibus  in 
caiisis  foreiisibiis  occupatis  ut  plurimum,  in 
commissis  domibiis  el  tepor  oi'dinis  et  disso- 
liilio  iiascilur  charitatis;  maxime  (piia  cum  jiau- 
lierlate  charilas  plus  proficit.  Ilorlamiir  (}ua- 
tenus  doiiuis  ilke,  qua^  a  prini.i  sui  origine  in 
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ipso  onliiii'  siint  l'iiinlala',  i_onsliliilis  tiTiiiiiiis 
siiit  coiiloiilii',  ncc  velint  iiionliiialc  ;ui  oiî  iiia- 
nus  oxloiidtMT,  qiuu  sine  iahorihiis  et  perieiilis 
multis,  cl  (leiiule  sine  (■riiiiiiiii)usot  inajiiuuim- 
fusione  non  polerunt  reliiiere  ». 

VI.  Hiifiaesde  Saint-Victor  donnait  lesmèinos 
avis  aux  chanoines  réguliers,  de  posséder  des 
terres  et  des  troupeaux,  mais  non  pas  des 
dîmes,  ni  des  villages,  ni  des  droits  seigneu- 
riaux, ni  les  justices,  ni  enfin  une  quantité  de 
terres  et  de  biens  excessive,  parce  qu'on  ne  peut 
en  posséder  une  si  grande  quantité  sans  procès, 
et  quelquefois  sans  injustice. 

«  Agros,  vineas,  pccorum  grèges,  hortos,  prala, 
lacus  nutriendis  piscibus  aptos  fratribus  liaben- 
dos  concedimus  ;  h;ec  enim  victui  necessaria 
prtebent.  Décimas  vero  nonrecipiant,  nisideillis 
quos  colunt  agris  ;  non  villas,  non  carum  reditus, 
non  jura  fori,  non  telonei  nunmios,  etc.  Non 
obtineant  jiidicis  vices,  ncc  more  principum 
militibus  dominentur,  sed  oppressis  subveniaiit, 
etc.  Ne  multa  quamvis  licifa  possideamus,  etc. 
Mulla  possidere,  piopincpumi  est  cupiditali,  et 
sic  quandoque  quod  nimium  diligilur,  maie  de- 
fendi  soiet  ».   (De  claustro  aninue,  1.  ii,  c.  o.) 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  a  rendu  le 
même  témoignage  ù  la  première  institution 
des  Chartreux  ;  que  poui  éviter  les  suites  dan- 
gereuses et  néanmoins  presque  inévitables  d'une 
trop  grande  quantité  de  biens  et  de  terres, 
ils  fixèrent  le  nombre  des  religieux  de  chaque 
maison  à  douze,  avec  le  prieur  qui  était  le  trei- 
zième :  ils  déleiminèrent  à  proportion  le  nombre 
des  convers  et  des  serviteurs  à  gages,  et  la  (juan- 
tité  de  terres  (|ni  était  nécessaire  pour  leur  entre- 
tien, avec  une  résolution  constante  de  ne  jamais 
passer  au-delà  de  ces  sages  limites,  pour  ne  pas 
se  laisser  emporter  aux  dissipations,  aux  inquié- 
tudes, aux  procès,  et  quelquefois  aux  injustices, 
qui  sont  les  compagnes  comme  inséparables  des 
grandes  possessions. 

«  Cupiditatem  quœ  radix  omnium  nialorum 
dicitur,  et  avariliam  qua>  idolorum  scrvitus  vo- 
calur,  ita  radicitus  evulserunt,  ut  certos  terminos 
juxta  locorum  suorum  fertilitatem  aut  steri- 
lifatem  in  circuitu  cellarum  suarum  majores 
minoresve  praiigerent.  extra  quos  eliamsi  lotus 
eis  offerretur  mundus,  nec  saltem  ([uanlum  pes 
humanus  occupât,  terrœ  spatium  acciperent  ->. 
(DeMirac,  1.  ii,  c.  28.) 
VII. Toutes  ces  précautionsétaicnt  certainement 
sages  et  vertueuses,  et  néanmoins  il  ne  faut  pas 
blAmer  ces  mêmes  communautés,    si   dans    la 


suite  flics  onl  praiicpié  (lcsnia\iiii(N  (outes  con- 
traires. 

Il  sul'lil,  |)(iur  (|u'fllcs  soicnl  à  couvert  de  tout 
re[)roclie,  (pi'elles  aient  toujours  observé  fidè- 
lement, comme  elles  en  font  gloire,  celte  règle 
imnuiable  de  modération  et  de  charité,  de  se 
contenter  du  nécessaire  pour  leurs  propres 
besoins,  et  de  donner  le  reste  aux  pauvres. 

Il  importe  peu  si  les  bénéliciers,  si  les  évéchés, 
et  si  les  abbayes  ont  des  revenus  médiocres  ou 
surabondants:  la  pauvreté  n'est  pas  toujours  ac- 
compagnée de  vertu,  et  les  grandes  richesses 
sont  quelquefois  les  instruments  d'une  vertu  hé- 
roïque. .Mais  il  importe  infiniment  que  de  toute 
sorle  de  biens  ecclésiastiques,  on  ne  prenne  que 
l'entretien  nécessaire,  et  qu'on  distribue  aux  pau- 
vres tout  le  )este,  sans  jamais  ni  thésauriser  ni 
'  augmenter  les  fonds  ou  les  revenus  pi'écédents. 
Ceux  qui  en  usent  de  la  sorte,  conservent  l'esprit 
d'une  sainte  pauvreté  au  milieu  des  richesses; 
et  ceux  qui  en  usent  autrement,  peuvent  être 
pauvres  sans  avoir  la  vertu  ou  l'esprit  de  pau- 
vreté. 

VIII.  Innocent  III  comprenait  fort  bien  qu'il 
n'était  que  le  dépositaire  du  bien  des  pauvres, 
et  qu'il  ne  devait  lui-même  consumer  que  com- 
me un  pauvre,  lorsqu'au  lieu  de  vaisselle  d'or  et 
d'argent  il  en  prit  de  bois  et  de  verre;  au  lieu 
des  précieuses  fourrures,  au  lieu  des  hermines 
et  du  petit  gris,  il  ne  prit  que  des  peaux  d'agneau  ; 
lors(iu'il  défendit  qu'il  y  eût  plus  de  trois  sortes 
de  mets  à  sa  table,  et  deux  à  celle  de  ses  chape- 
lains ;  lorsqu'il  substitua  des  ecclésiastiques  aux 
gentilshommes  qui  le  servaient  à  table  ;  enfin 
lorsqu'ayant  mis  à  part  une  somme  raisonnable 
pour  les  nécessités  imprévues  de  l'église,  il  fit 
distribuer  tout  le  reste  aux  monastères  des  re- 
ligieux et  des  religieuses  qui  étaient  dans  la  né- 
cessité. 

Ce  grand  pape  voulut  par  là  se  rendre  un 
modèle  vivant  du  saint  usage  que  les  prélats 
doivent  faire  des  biens  ecclésiastiques,  et  se  don- 
ner une  liberté  encore  plus  grande  de  leur  laire 
de  sévères  corrections,  s'ils  en  usaient  autrement 
que  lui. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'auteur  tle  la  vie  de  ce  pape: 
a  Quia  vero  superfluitas  multanimis  abundat  in 
sa^culo,  maxime  in  praiatis,  ut  eos  corripere 
posset  liberius  et  corrigere,  illius  exemple  qui 
co^pit  facere  et  doc  ère,  ad  talem  se  mediocri- 
tatem  reduxit,  quod  vasa  aurea  et  argentea  in 
lignea  et  vitrea  commutavit  :  pelles  armellinas 
et  griseas  transtulit  in  agninas.  Mensam   suani 
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tribus  fcrculis  \oluit  esse  contentani,  et  capel- 
laiioriiiii  suoriun  duol)iis,  nisi  inagiiasolemnitas, 
aul  alii|iia  urgens  nécessitas  ainplius  postiilaret. 
Remotisque  laicisvirosreiigiosos  adliilniil  ail  qiio- 
tidianuin  iiiinisteriiiin  niensa-,  ut  ei  a  persoiiis 
rcgularil)usiu)nesliusserviretui-;cousuetislani'  u 
olliciis  viris  U(tl)ilil)usreservatis,  qui  l'estivis  ilie- 
bus  seciuiiluin  morcni  ileserviebaril  in  eis. 
Quaimiani  nioileiataui  summani  de  tUesauro 
ecclesi;e  separavit,  et  in  séquestre  dcposuit  pro 
urgcnti  nccessitale,  si  qua  l'orsitan  iuunineret  ; 
i-ciiquum  vero  tiicsaururn  pêne  totuni  erojiavil 
hoc  modo  ».  (Rainald.,  an.  i:21(),  n.  lo.) 

IX.  Le  cardinal  Pierre  d'Ailly  a  justifié  la  sin- 
gularité sainte  du  pape  Célcstiii  V,  qui  voulut  faire 
SCS  voyages  et  ses  entrées  dans  les  villes,  monté 
sur  un  âne,  dont  les  rois  de  Sicile  et  de  Hongrie 
tenaient  les  rênes  de  part  et  d'autre,  sans  que  ni 
ces  rois  ni  les  cardinaux  eussent  pu  le  détourner 
d'une  résolution  si  singulière,  qui  ne  partait  (pie 
d'un  amour  extrême  de  la  pauvreté,  et  d'une 
aversion  très-juste  et  très-louable  de  la  pompe 
superflue  et   du  luxe   des  prélats. 

Ce  savant  cardinal  ajoute  (pi'il  faut  néan- 
moins croire  que  les  prélats  qui  n'imitent  pas 
de  si  près  ce  saint  pajie,  ne  laissent  pas  de  rap- 
porter à  la  gloire  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise 
le  train  modeste  dont  ils  ne  peuvent  se  ])asser 
pour  se  faire  respecter  par  les  peuples  grossiers 
et  charnels,  qui  ont  plus  de  vénération  et  pour 
la  religion  cl  pour  les  temples,  et  pour  les  mi- 
nistres des  autels,  quand  ils  les  voient  revêtus  de 
gloire  et  de  ce  que  le  monde  a  île  magnifique. 

Saint  Bernard  a  été  dans  ce  sentiment,  et  il  a 
distingué  en  cela  les  évéques  d'avec  les  abbés, 
qui  ne  sont  pas  obligés  de  s'acquérir  de  l'estime 
et  du  respect  parmi  les  peuples. 

Voici  les  paroles  de  Pierre  d'Ailly  :  «  Hos  nia- 
gnificos  apparalus,  sive  in  equis,  sive  in  veslibiis, 
acaliis  cxierioribus  ornainentis,  quod  plerique 
pompas  vocant,  a  tempore  beali  Silveslri  [lapa-, 
non  solum  Summi  i'onlilices,  sed  etalii  niiuores 
cpiscopi  non  ad  suam  scil  ad  Christi  et  Ecclesia» 
cjus  gloriam  extollcndam  iutroduxissc  credendi 
sunl  :  quos  exterius  cum  temperantiie  modera- 
mineob  servare,  interius  tamen  servata  luuni- 
litate,  non  est  vanilatis  aut  vilii,  sed  est  virlutis 
ac  meriti.  Unde  graviter  iiicrepandi  sunt  illi,  et 
praîcipue  monachi,  qui  sub  pra'texfu  bumilitalis, 
propter  hnjus  cousuetiuliuisobservaMtiam  sfaliii 
episci)|)ali  superbe  ilelrahimt.  .Muita  nam(|iie  iu 
talibusdeci'ut  e|)iseopos,  qu;e  uou  décent  mona- 
chos,  aut  eorum   abbales,   vel   prœlatos;    sicut 


beains  Bernardus  tesfatur  dicens  :  Alia  quidem 
eslcausa  episcoporum,  aliamouachorum.  Scinms 
enini  quod  illi  sapienlibns  et  insipientibns  debi- 
tores  cum  sint,  carualis  poi)uli  iknotionem,  quia 
spiritualilms  non  possunt,  corporalibus  excitant 
ornameutis  ».  (Rainald.,  an.  [iid'i,  n.  11.) 

Ce  savant  cardinal  a  remarqué  en  deux  mots 
les  deux  vertus  nécessaires  aux  évèques,  pour 
excuser  ou  pour  autoriser  la  pompe  extérieure 
et  la  gloire  luuuaiue  qui  les  environne  :  savoir, 
la  modération  dans  tout  cel  attirail  extérieur  de 
gloire,  et  l'huniililé  intérieure  dans  les  senti- 
ments secrets  et  sincères  de  l'àme  :  «  Exterius 
cnrn  fi'uijieranfia'  moderamine,  intei'ius  servata 
luunilitate  ». 

L'humilité  veut  que  toul  soit  rapporté  à  la 
gloire  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise;  la  modé- 
ration demande  qu'on  se  limite  dans  les  bornes 
de  la  nécessité  et  de  la  bienséance,  puisque 
toute  cette  dépense  se  fait  du  trésoi'  des  pauvres. 
11  importe  aux  pauvres  que  la  religion  qui  les 
fait  sui)sister,  subsiste  elle-même  par  le  respect 
des  peuples  envers  les  prélats,  et  par  plusieurs 
autres  manières  où  la  dé|)ense  est  souvent  né- 
cessaire. 

Le  pape  Paul  il  ayant  paru  passionné  pour  éter- 
niser sa  mémoire  par  des  voies  plus  dignes  d'un 
pontife  païen  ou  d'un  empereur  lomain,  que 
d'un  \ic:iire  de  Jésus-Christ,  le  cardinal  Jacques 
de  Pavie  dressa  une  excellente  lettre,  pour  lui  re- 
présenter cond)ien  cette  affectation  profane  d'une 
gloire  séculière  serait  au  contraire  honteuse 
à  un  pontife  de  la  religion  chrétienne  ;  et  que 
s'il  y  avait  des  profusions  qui  pussent  donner  à 
son  nom  l'éternité  de  la  gloire  solide,  c'étaient 
celles  qui  tendaient  à  l'édilicafion  de  l'Kglise,  à 
la  réibrmation  des  mœurs,  et  au  soulagement 
des  panvi'cs  et  des  oppressés. 

«  0|)era  a'ternilalis  in  pontifice  sunt,  lapsam 
Ecclesiiu  disciplinam  erigere,  nihil  suum  crcdere 
quod  Christi  non  sif,  miseris  chrislianis  qui  in- 
fiilelibus  proximi  sunt  pra'sidia  miltere,  inci- 
lare  principes  ad  cai)esseuda  pro  fide  arma,  du- 
catum  si  opns  sit  illis  pra'stare,  thesauros  iu  piam 
hanc  causam  effundere  ».  (Epist.  cclxxxi.) 

Ces  dernières  paroles  sont  remarquables,  où 
ce  sage  cardinal  juge  que  c'est  un  emploi  fort 
saint  des  trésors  de  l'église,  de  les  répandre  dans 
les  guerres  saintes  ;  parce  qu'on  y  travaille  à 
soutenir  l'Eglise  qui  est  la  mère  et  la  nourrice 
des  pauvres,  et  à  assister  les  pauvres  fidèles  qui 
sont  depuis  si  longtemps  sous  l'esclavage  d'une 
nation  infidèle   et  barbare. 


LES  É^'ÉQUES  ET  LES  AUTRES  Br.NÉFICIERS,  etc. 


385 


X.  Mais  puisque  nous  nous  sommes  engaixés 
h  rapporlLM-  les  sonliments  de  Pierre  d'Ailly,  il 
ne  faut  pas  oublier  ce  qu'il  a  dit  aillein-s  de  la 
puissance  ilu  pape  même  dans  la  dis[)eiisatioii 
des  biens  de  l'Eglise. 

Parmi  ceux  qui  reconnaissaient  bien  que  les 
évoques  et  les  autres  bénéticiers  n'étaient  que 
desimpies  dispensateurs  des  biens  de  l'Eglise, 
il  y  en  avait  qui  voulaient  que  le  pape  en  eût 
la  propriété  et  le  domaine.  Ce  cardinal  réfute 
cette  lâche  flatterie,  par  les  propres  paroles  des 
deux  princes  des  apôtres  dont  les  papes  ont  re- 
cueilli la  succession  :  «  Sic  nos  existimet  homo, 
ut  ministros  Cbristi,  et  dispensatores,  etc.  »  'Ue 
auclorit.  Eccles.  part.  u.  p.  913;  apud  (".crson, 
tom.  I.) 

Après  cela,  il  conclut  que  le  pape  est  le  dis- 
pensateur universel  des  biens  de  l'Eglise  pour 


l'ulililé  et  l'éililicaliou  de  l'Eglise  :  «Cum  sit  mi- 
nister  et  dis[)i'nsator  boiiurum  comuuiuitatis,  in 
(pio  requiiiliir  bona  (ides,  non  iiabet  collalain 
sihi  pi)testatem  super  l)onis  ipsis,  nisi  ad  neces- 
sitateni  vel  commuuem  ecclesia?  utilitalem  ». 
Eiilin,  il  lire  encore  cette  conclusion,  que  si 
le  dispensateur  en  use  autrement,  non  seule- 
ment il  pèche,  mais  il  est  obligé  à  restituer,  s'il 
a  d'autres  biens  :  «  Unde  ulterius  concluditur, 
quod  si  papa  pro  libito  detrahat  bona  ecclesia^, 
et  non  dispensel  bona  fuie,  de  jure  non  tenet, 
et  non  solum  tenetur  ad  piiMiitentiam  de  pec- 
cato,  quasi  propter  abusum  rei,  sed  iululeliter 
agit,  et  ad  restitutionem  tenetur,  si  aliunde  ha- 
beret,  cum  sit  defraudator  rei  aliéna*.  Secus  si 
esset  dominus,  quia  in  re  sua  quilibet  est  ulti- 
inus  moderator  et  arbiter  ». 
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LES  ÉVÊQIES  ET  LES  AITP.ES  BÉ>ÉFICIERS  x'ÉT.\NT  QUE  LES  DISPENS.VTEL'RS  DU  PATRIMOINE  DES 
PAUVRES,  EX  DOIVENT  USER  FRUGALEMENT  DANS  LEURS  HABITS,  LEUR  TABLE,  LEURS  MEUBLES, 
SELON   LES   PÈRES   LATINS,    AUX    CINQ    PREMIERS    SIÈCLES    DE  l'ÉGLISE. 


I.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  cliapitres  précédents,  montre 
quelle  doit  être  la  frugalité  et  la  modestie  des  béuificiers  dans 
les  habits,  les  meubles  et  la  table. 

II.  m.  Sentiments  de  saint  Jérôme  sur  cela,  et  contre  les 
festins  qu'on  fait  aux  grands  seigneurs. 

IV.  V.  Continuation  des  invectives  de  ce  Père,  contre  le 
mauvais  usage  des  biens  ecclésiastiques. 

VI.  Quels  iloivinl  être  les  ornements d "un  évcque. 

MI.  Sentiments  de  saint  Ambroise.  Ses  jeunes  fréquents 

Mil.  Cummcnt  il  donnait  à  manger  aux  grands  seigneurs. 
Pourquoi  saint  Martin  ne  voulut  pas  imiter  Sun  cvemple. 

IX.  Saint  Ambroise  ne  mangeait  jamais  chez  autrui. 

X  Règles  de  saint  Ambroise  sur  la  dépense  que  doivent 
faire  les  évêques. 

XI.  Surtout  en  bâtiments. 

XIl  XIII.  Quels  doivent  être  les  embellissements  des 
églises. 

XIV.  Quelle  modération  l'évèque  doit  garder  dans  la  distri- 
bution des  revenus  de  1  Eglise  entre  les  clercs. 

L  Si  les  évèques  et  tous  les  autres  bénéficiers  de 
l'Eglise  n'étaient  que  les  simples  dispensateurs 
du  patrimoine  des  pauvres;  s'ils  n'en  devaient 
user  pour  leurs  nécessités  qu'au  cas  qu'ils  fussent 
eiL\-mèmes  dans  l'indigence;  s'ils  devaient  s'en 
abstenir  lorsqu'ils  avaient  des  biens  hérédilai- 

Tu.  —  ToM.  VII. 


res  ;  si  les  plus  fervents  auteurs  de  la  perfection 
ecclésiastique,  pouravoir  de  quoi  secourir  plus 
abondamment  les  pauvres,  s'entretenaient  eux- 
mêmes  du  travail  de  leui-s  mains,  ne  devons- 
nous  pas  conclure  de  tous  ces  principes,  tpii  ont 
été  justifiés  dans  les  chapitres  précédents,  que 
les  évêques  et  les  bénéficiers  qui  tirent  leur  sub- 
sistance du  revenu  de  l'église,  doivent  faire 
éclater  dans  leur  table,  dans  leurs  habits  et 
dans  leurs  meubles,  un  amour  sincère  de  la  pau- 
vreté, et  une  frugalité,  une  tempérance,  une 
modestie  vraiment  apostolique? 

II.  Saint  Jérôme  traçant  à  Xépotien  l'idée  de 
la  vie  des  ecclésiastiques,  veut  que  leur  table  soit 
telle  qu'elle  doit  être  pour  y  recevoir  les  pauvres 
et  Jésus-Christ  même:  «Mensulamtuam  paupe- 
les  et  peregrini,  et  cum  illis  Christus  conviva 
noverif  ».    (Ad  Nepot.  de  Vita   cleric.) 

Il  leur  défend  d'aller  manger  chez  les  grands 
du  siècle,  et  encore  plus  de  les  traiter  ;  la  nudité 
et  la  croix  de  Jésus-Christ  étant  l'orneinent  et  la 
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gloire  des  ecclésiastiques,  la  maïnificcnce  et  la 
somptuosité  est  la  ciiosedu  monde  qui  leurcon- 
vicul  le  moins;  et  s'ils  ne  peuvent  pigner  la 
faveur  et  l'appui  des  niagislrals  par  des  voies 
moins  opposées  à  leur  ministère,  il  vaut  mieux 
qu'ils  s'en  passent,  et  qu'ils  se  contentent  de  la 
protection  toute-puissante  de  Jésus-Cluist. 

«  Convivia  lihi  vilanda  sunt  sa-culariuui,  et 
maxime  coruniqui  lionorihustument.  Turpe  est 
anfe  fores  sacerdotisCluislierucilixi  et  pauperis, 
et  qui  cibo  quoque  vescebatnr  alieno,  lictores 
considum  et  milites  exculiare,  judicemque  pro- 
\in(ia' nielius apud te  prandere,  (piam in palatio. 
Quoil  si  obteudcris  te  lacère  lia'c,  ut  roges  pro 
miseiis,  atque  subjcctis  :  judex  sa'culi  plus  de- 
ferct  clerico  conlineidi,  quam  diviti:  et  ma;,MS 
sanctilatein  tnam  venerabitur  (piani  opes.  Aut 
si  lalis  est,  qui  non  audiat  clericum  pro  qiùbus- 
libi'l  Iribulalis,  nisi  iiiler  pliialas,  libentcr  earebo 
Inijuscemodi  beiielicio,  et  Christum  rogabo  pro 
judire  ) . 

111.  Rien  n'est  plus  certain  (jue  ce  (jue  ce  Père 
assure  dans  ces  paroles,  que  le  crédit  des  ecclé- 
siasticpies  s'étaiilit  bien  mieux  par  l'Iuimilité  et 
par  la  tempérance  que  par  la  profusion  ;  et  qu'il 
s'augmente  plutôt  par  une  pauvreté  modeste, 
(pie  par  une  vaine  ostentation  de  richesses  :  «  Ju- 
dex sa'culi  plus  deferet  clerico  coniinenti,  (piaui 
diviti  :  et  magis  sanctitatem  tuam  venerabitur 
(|uani  opes». 

Ils  doivent  donc  plutôt  s'employer  à  consoler 
les  affligés,  qu'à  se  divertir  avec  ceux  qui  sont 
dans  la  prospérité.  Ils  doivent  ne  se  convier 
jamais  chez  ])ei-sonne,  refuser  le  plus  souvent 
ceux  qui  les  convieront  :  car  c'est  une  chose 
surprenante  et  néamnoiiis  très-certaine,  que 
celui  (pu  convie  un  ecclésiastique  h  dîner,  est 
édifié  de  son  refus,  et  il  commence  à  le  mépri- 
ser, s'il  le  trouve  trop  facile  à  écouter  ses 
prières. 

«  Consolatores  potins  in  mœroribus  suis,  quam 
convivas  in  prospeiis  noverint.  Facile conlenuii- 
tur  clericus,  (pii  sa'pe  vocatus  ad  prandium,  ire 
non  récusai.  Nun(]uam  pelentes,  raro  accipia- 
mus  rogali.  Reatius  est  enim  magis  dare,  quam 
accipcre.  Nescio  enim  quomodo  etiam  ipse  ipii 
depiccatur,  ut  tribuat  ;  cum  acceperis,  viliorem 
te  Judicat;  et  mirum  in  modum,  si  eum  rogan- 
tem  contempsiris,  ])lus  te  posterius  veneralur». 
IV.  Le  zèle  de  ce  Père  a  (■daté  plus  d'une  fois 
contre  la  somptuosité  des  évéïpies,  qui  parlent 
connue  les  apôtres,  et  (pu  vivent  connue  les  prin- 
ces du  siècle,  (|ui  prêchent  la  pau\reté   et  la 


croix  de  Jésus-Christ  et  qui  ne  respirent  que  la 
vanité  et  l'amour  des  plaisirs  charnels  et  des  dé- 
lices; qui  sont  les  succcsseursde  ceux  qui  étaient 
les  trésoriers  et  les  pourvoyeurs  des  veuves  et 
des  p.iuvres,  mais  (pii  s'ai>[)liquent  eux-mêmes 
à  traiter  magnitiipiement  les  magistrats  et  les 
gou\erneurs  de  provinces:  ils  leur  disputent  le 
prix  delà  mairuificence,  et  ils  reuq)ortent  sou- 
vent en  achetant  du  patrimoine  des  pauvres  ce 
que  les  plus  richt^s  de  l'Etat  n'avaient  osé  acheter 
pour  leur  table. 

«  Annon  confusio  et  ignominia  est,  Jesum 
crucilixmn  Magislrum  pauperem  atque  esurien- 
lem  farlis  pra'dicare  corporibus?  Jejuniorumque 
docirinam  rubentes  buccas,  tuinenliaque  ora 
proferre?  Si  in  Apostolorum  loco  sumus,  non 
solum  sermonem  coium  imitemur,  sed  lonvei'- 
sationem  (juoque  et  abstinentiam  amplectamur. 
Sanctum  utique  est  et  Apostolicum  minislerium 
viduis  et  pauperibus  ministrarc.  At  nunc  non 
(lico  pauperes,  non  dico  fralres,  et  qui  rursum 
in\itare  non  possint,  ex  quibus  excepta  gratia 
nihil  aliud  episcopalis  speret  manus;  sed  mUi- 
tantes  et  accinclos  gladio,  et  judices  excubanti- 
l)us  ante  fores  suas  cenlurionibus  et  turmis  mi- 
litum,  Chrisli  sacerdos  invitât  ad  prandium. 
Tota  clerici  uibe discursard,  qua'runt  exhibere 
judicibus,  ipia^  illi  in  pia'Ioriis  suis  aut  invenire 
non  possunl,  aut  celle  inveida  non  coemunt». 
(In  Micha'am,  c.  n.) 

V.  Ce  même  Père  remarfjue  en  un  autre  en- 
droit, que  l'Ecriture  permet  aux  ecclésiastiques 
de  vivre  de  l'autel,  mais  non  i)as  de  faire  boime 
chère:  «  Apostolus  Paulus:  Qui  allari,  inquit, 
serviimf,  de  altari  participant  et  vivunt.  Periuit- 
lilur  tibi,  o  sacerdos,  ut  vivas  de  allari,  non  ut 
luxuries  ». 

Il  remontre  ensuite  que  le  patrimoine  de  Jé- 
sus-Christ n'est  que  pour  les  pauvres;  que  c'est 
ime  li\pocrisie  détesla!)le  d'affecter  la  pauvreté 
dans  ses  habits,  et  d'amasser  en  secret  des  tré- 
sors, de  n'avoir  qu'une  soutane,  se  passer  du 
linge  qui  sert  h  essuyer  les  sueurs  à  l'entour  du 
col,  et  cependaid  possédei-  des  sommes  immen- 
ses tirées  du  sang  des  ])auvres  :  «  Si  taies  paupe- 
res sunt,  a.'cipiaut.  Si  auiem  sub  occasione  pau- 
perum  pauca'  ditautur  donuis,  et  in  viti'oac  vase 
fictili  aurum  conu'dimas  aut  cum  thesauris 
nmtemns  et  vestes,  aut  pauper  habitus  non 
(pia'rat  divitias  senatorum.  Quid  prodest  circa 
collum  ad  abslergendos  sudoros  liideolum  non 
habere  ?Quid  juval  esse  p.ivo/t'Toi/aç,  et  pra'lérre 
liabitu  pau[)ertatem,  cum  marsupium  nostrum 
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uiiivorsa  paiip(M-mn  turba  suspirct  ?  »   (Ibidem, 
c.  ill.  ) 

VL  Enfin,  saint  Jon^nic  examinant  les  vertus 
épiscopales  proposées  pai'  l'Apôtre,  montre  ex- 
cellennnent  que  si  l'évèqiie  doit  être  non-seule- 
ment irréprochable,  mais  orné,  «  iirepreliensi- 
bilcm  ornatum  »,  ce  sont  les  ornements  des 
vertus  dont  le  divin  Apôtre  entend  parler,  et 
iion|)as  les  curiosités  affectées,  ou  les  délicatesses 
des  habits,  de  la  table,  des  meubles,  de  la  dé- 
marche, comme  quehjucs  évèques  indignes  de 
ce  nom  auguste  l'ont  entendu,  faute  de  com- 
prendre que  ces  sortes  d'ornements  déshonorent 
un  évèque,  et  que  ces  propretés  étudiées  souil- 
lent sa  vie  et  sa  réputation. 

«  Qui  vitia  non  habet,  irreprchensibilis  ap- 
pellatur;  qui  virtulibus  pollct,  ornatus  est.  Ca- 
put  est  artis,  decere  quod  facias.  Sunt  enim 
quidam  ignorantes  mcnsuram  suam  et  tantœ 
stoliditatis  ac  vecordia%  ut  et  in  motu,  et  in 
incessu,  et  in  habitu,  et  in  sermone  communi 
risum  spectantibus  ijrad)eant  ;  et  quasi  o  intelli- 
gentes, quid  sit  ornatus,  comunt  se  vestibus,  et 
munditiis  corporis,  et  lautioris  mens;e  epulas 
parant,  cuin  onmis  istiusmodi  ornatus  et  cultus 
sordibus  fœdior  sit  ».  Et  un  peu  plus  bas  :  «  Non 
ut  opes  augeat,  non  ut  regias  paret  epulas,  non 
ut  caiatas  patinas  strnat,  non  ut  pliasides  aves 
lentis  vaporibus  coquat,  qui  ad  ossa  pcrveniant, 
et  superlicicm  carnis  ivjn  dissolvant,  artifici 
temperamento,  etc.  »  (Epist.  ad  Oceanum.) 

Voilà  les  ragoûts  et  les  délicatesses  des  mal- 
heureux esclaves  de  la  volupté,  au  nombre  des- 
quels on  pouvait  déjà  compter  des  évèques  in- 
dignes de  ce  divin  caractère. 

VIL  Saint  Anibroise  était  bien  éloigné  de  ces 
désordres,  lui  qui  faisait  consister  la  gloire  et  les 
plaisirs  de  son  épiscopat,  à  jeûner,  à  veiller,  à 
prier,  lui  qui  jeûnait  fous  les  jours  de  la  semai- 
ne, excepté  le  samedi,  le  dimanche  et  les  fêtes 
de  martyrs. 

«  Ipse  venerabilis  episcopus  erat  muU;e  absti- 
nenlite,  et  vigiliarum  multarum,  et  laborum, 
quotidiano  jejunio  macerans  corpus;  cui  pran- 
dendi  nunquam  consuetudo  fuit,  nisi  die  sab- 
balo  et  dominico,  et  cuni  uatalia  ccleberrimorum 
martyrum  essent.  Grandi  eliam  assiduitas  magna, 
die  ac  nocte  ».  (l^uilin.  in  vita  Ambros.,  c.  xix.) 
VHL  II  est  vrai  que  ce  saint  évèque  donnait 
quelquefois  à  diner  aux  grands  seigneurs  de 
l'empire.  Le  comte  Arbogaste  se  vanla  un  jour 
d'avoii'  souvent  mangé  avec  lui  :  «  Nosse  se  vi- 
rum,  et  diligi  ab  eo,  atque  fréquenter  cum   illo 


convivari  solitum  »  .(Ibidem,  e.  xv.)  Et  sesamis 
l'assurèrent  alors  (jue  c'était  là  la  source  de  toutes 
ses  victoires,  d'être  aimé  d'un  prélat  si  aimé  du 
ciel,  qu'il  pouvait  arrêter  le  soleil  :  «  Ideovincis 
omncs,  quia  ab  illo  viro  diligeris,  qui  dicit  soli, 
sta  et  slat  ». 

On  peut  juger  quels  étaient  les  festins  de  saint 
Anibroise,  non-seulement  par  ses  jeûnes  conti- 
nuels, mais  par  les  impressions  de  sa  sainteté 
qui  en  demeuraient  dans  l'esprit  de  tout  le 
monde.  On  en  peut  encore  juger  par  le  récit 
que  fait  Sulpice  Sévère  de  Vincent,  préfet  des 
Ciaules,  qui  pria  un  jour  saint  Martin  de  lui  don- 
ner à  diner  dans  son  monastère,  et  qui  appuyait 
sa  demande  sur  l'exemple  de  saint  Anibroise, 
qui  doiitlait  souvent  à  manger  aux  consuls  et 
aux  gouverneurs  des  provinces. 

«  .Memini  Vincentiuui  pr;¥fectum,  virum  egre- 
gium,  et  quo  nullus  sit  intra  (îallias  omni  vir- 
tutum  génère  pra'stanfior,  dumTuronos  praiter- 
iret,  a  Martino  sa>pius  poposcisse,  ut  ei  convi- 
vium  in  suo  monasterio  daret,  in  quo  quidem 
exemplum  beati  Ambrosii  episcopi  pra^lerebat; 
qui  co  tcmpore  consules  et  pra'fectos  subinde 
pascere  ferebatur;  sed  virum  altioris  ingenii, 
nequa  ex  hoc  vanitas  atque  inflatio  obreperet, 
noiuisse  ».  (Dialogo  i,  c.   17.) 

Le  tlinerque  ce  vertueux  gouverneur  attendait 
de  saint  Martin  dans  son  monastère,  devait  être 
semblable  à  ceux  que  saint  Anibroise  donnait 
aux  grands  de  l'empire  :  ou  pour  mieux  dire, 
les  festins  que  saint  Anibroise  faisait  aux  grands 
seigneurs  étaient  tels  qu'on  pouvait  les  attendre 
de  saint  Martin  dans  son  monastère.  Que  si  saint 
Martin  refusa  ce  que  saint  Anibroise  accordait, 
il  n'en  faut  pas  être  plus  surpris,  que  de  ce  que 
Jean-Bapfiste  jeûnant  et  Jésus-Christ  mangeant 
et  conveisant  avec  les  hommes,  ils  tendaient  à 
une  même  fin  par  deux  voies  différentes,  et  ils 
travaillaient  à  gagner  tous  les  hommes,  en  s'ac- 
commodant  à  leurs  diverses  inclinations.  Saint 
Anibroise  faisait  profession  de  la  vie  civile,  saint 
Martin  de  la  monastique  ;  c'est  une  même  cha- 
rité qui  produit  néanmoins  cette  diversité  de 
pratiques. 

IX.  Mais  si  saint  Anibroise  conviait  quelque- 
fois les  grands  seigneurs  à  sa  table ,  c'était  une 
de  ses  maximes  inviolables,  de  n'aller  jamais 
manger  chez  personne  à  Milan,  pour  ne  pas 
s'exposer  aux  occasions  de  violer  les  règles  de 
la  tempérance.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  même 
loi  de  tempérance  lui  était  aussi  chère  dans  les 
festins  qu'il  faisait  aux  autres. 
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C'est  Possidiiis  dans  la  vio  de  saint  Augustin 
qui  nous  apprend  cette  maxime  de  saint  Am- 
i)roisc,  dont  il  dit  que  saint  Augustin  fut  le  lidèle 
imitateur  :«  Servandum  quoque  in  \ila  et  mo- 
riiius  hominis  Dei  relerebal,  «piod  in  inslitutis 
sancla'  memoria'  Andirosii  eonq)ererat,  ne  in 
sua  patria  pelitus  iret  ad  eonvivinm.  Ne  per 
fre(|uenliarn  in  palria'  conviviis  eonstiiutus, 
temperanfia'  amittereturmodus  ».f  Can.  x.wn.  ) 

(kda  nous  l'ait  eoniliu'e  que  saint  Aud)roise  ne 
traitait  les  autres  que  larement  et  frugalement, 
autrement  il  se  fût  également  exposé  àrinteni- 
pérance,  et  il  n'eût  pas  observé  ce  qu'il  conseille 
à  tous  les  ecclésiasti(pies,  d'exercer  l'hospitalité 
pour  les  |)auvres,  mais  de  n'aller  jamais  manger 
chez  autrui,  parce  que  l'intempérance,  la  vaine 
curiosité  et  la  médisance  sont  les  assaisonne- 
ments ordinaires  des  festins:  «  Con\ entre eccle- 
siasticis,  etmaximennnistrormnofliciisarhilror, 
declinarc  cxtraneorum  couvi\ia,  velut  ipsi  hos- 
pitales  sitis  peregrinaiitihus,  vd  ut  ca  cautione 
nullus  sit  opprohrii  loeus.  Con\ivia  quippe  ex- 
Ij'aneoi-um  occupaliones  hahcnl,  tum  eliam 
cpulaiidi  produnt  cupiditalem.  Subrepuntetiain 
fabuke  fréquenter  de  sa^culo  aures  clauderenon 
potes:  i)rohibcre,  ])utatursuperbia!:  subrepunt 
etiam  pra'tervolunlatempocula».  (Officior.  1.  i, 
c.  20.) 

X.  Mais  il  est  bon  d'apprendre  de  saint  Am- 
broisc  môme  les  règles  toutes  saintes  de  la  dé- 
pense que  doit  faire  un  évèqne.  Il  a  fait,  je  m'i- 
magine, sans  néanmoins  en  avoir  conçu  le  des- 
sein, son  vérilable  i)ortrait,  lors(pi'ila  fait  celui 
d'un  excelleni  prélat.  Il  veut  que  l'évèque  soit 
libéral  envers  les  pauvres,  mais  avec  celle  sage 
modération,  (jui  est  l'àmc  de  toutes  les  vertus: 
de  ne  pas  priver  les  uns  du  nécessaire,  après 
avoir  doiuié  aux  autres  du  superllu,  et  de  ne 
pas  acheter  une  faveur  et  une  gloire  aussi  \aine 
qu'injuste  par  des  profusions  indiscrètes. 

«  Uii'iiidoipiideui  etiam  bonorum  opcrum 
sunqjlibus  iminodcratum  esse  non  deceat.  Pul- 
chra  liberalilas  erga  ipsos  quo(pie  pauperes 
mensuram  tenere,  ut  abuudes  i)luribus,  non 
conciliandi  favoris  gratia  ultia  modum  lluere, 
etc.  hnpensas  misericordia'  coinenientes  fre- 
quenlare  ;  ipiantum  oporteat  largiri  peregiinis, 
ncjii  superilua,  sed  compct('nlia;nou  redundan- 
tia,  sed  congrua  humanilati  ;  ne  sum])lu  paupe- 
rum  alicnam  sibi  qua-ral  gratiam  ».  (Ullic.  I.  ii, 
c. -21.) 

L'évèque,  et  il  en  est  de  niômc  de  tous  les  au- 
tres bénélicicrs,  n'étant  que  le  dispensateur  et 


comme  le  disiributeurdu  bien  de  l'église  et  du 
patrimoine  des  pau\res,  est  obligé  par  les  lois 
essentielles  de  sa  charge,  de  faire  cette  distri- 
bution avec  une  justesse  également  éloignée  des 
deux  extrémités  ijui  [)rivent  les  uns  du  néces- 
saire el  donnent  aux  autres  du  superllu.  Il  faut 
qu'il  domie  aux  uns  de  manière  qu'il  en  reste 
pour  les  auties,  et  ne  laisse  pas  les  derniers 
dans  l'indigence,  pour  avoir  versé  avec  ti-op 
d'abondance  sur  les  premiers. 

XI.  La  même  prudence  doit  être  observée 
dans  les  bâtiments:  il  n'en  faut  point  omettre 
de  nécessaire,  il  n'en  faut  point  entreprendre 
de  superflu  :  «  Non  superiluas  ;edilicaliones  ag- 
gredi,  nec  pra'termiltere  necessarias  ». 

XII.  Un  bénéficier  ne  doit  |)as  négliger  l'em- 
bellissement de  son  église  ;  il  est  vrai  que  la 
piété  en  est  le  principal  ornement,  mais  la  pro- 
preté el  la  beauté  extérieure  en  doit  èti-e  comme 
la  suite:  «Et  maxime  saccrdoli  hoc  convenit, 
ornare  Dei  lemplum  décore  congruo,  ut  etiam 
hoc  cullu  aula  Domini  resplendeal  ».  (Ibidem.) 

Saint  Jérôme  faisant  le  porlrait  d'un  saint 
prêtre  en  la  personne  de  Népoticn,  après  avoir 
étalé  ses  plus  éclatantes  vertus,  assure  que  le 
même  esprit  de  piété  et  de  religion  se  découvre 
dans  les  mointh'es  choses;  et  que  cet  excellent 
piêlre  étendait  la  grandeur  de  son  zèle  jus- 
qu'aux moindres  ornements  de  son  église. 

«  Ad  comparationeiii  quidem  superiorum, 
modica  sunt  qua'  dicluri  sumus;  sed  et  in  parvis 
idem  aninuis  ostenditur.  Ut  enim  Creatorcm 
non  in  e(j'lo  lanlum  miramur  et  terra,  sed  et 
in  minulis  quoque  animalibus,  eamdemin  cun- 
ctis  veneramiu' solertiam  :  ita  mens  Christo  de- 
dita  a'queet  in  majoribus  et  in  niinoribus  intenta 
est.  Erat  ei'go  sollicitus,  si  niteret  altare,  si  pa- 
rietes  absipic  fuligine,  si  pavimenla  tersa,  si  jani- 
tor  creber  in  |)orta,  vêla  semper  in  ostiis,  si  sa- 
crarimn  numdun),  si  vasa  luculenta,  et  inomnes 
ea'renionias  pia  soliiciludotiisposita,  non  minus, 
non  majus  negligebal  oKicium  ».  Et  unpeuplus 
bas  :  «  Quod  basilicas  ecclesiœ  et  mart\rum  con- 
ciliabula  diversis  lloribus  et  aiboium  comis 
vitiuuKpie  pampinis  aihnnbraril,  ut  (juidquid 
]ilacebat  in  ecclesia,  tam  disposilione  quam  visu 
presb\leri  laborem  el  sludiiun  teslarelur.  Macte 
\irtule,  cui  talia  princii)ia,  qualis  finis  erit!  » 
llieronym.  in  E|)itapli.  Nepotiani.) 

XIII.  Il  est  bon  de  j-ciuarcpier  en  passant  que 
ces  deux  Pères  ne  font  pas  consister  le  devoir 
des  ecclésiastiques,  non  plus  que  l'enibellisse- 
ment  des  temples  de  Jésus-jChrist,  dans  des  ex- 
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cessives  sonipluositôs  on  d.ins  lic  i;i';uiils  amas 
d'or  et  {l'aryviit,  mais  dans  une  honnête  medio- 
crilé  :  «  ornaro  Dei  leni|ikim  décore  congmo  », 
dans  la  propreté  et  la  justesse,  dan^lesornements 
simples,  où  l'on  puisse  plutôt  admirer  la  dili- 
fience,  le  zèle,  la  piété  et  la  modestie  des  minis- 
tres sacrés,  qu'une  magnilicence  ou  une  saper- 
lluitéqni  amuse  les  yeux  et  qui  repaisse  la  vaine 
curiosité  des  honunes. 

XIV.  Je  reviens  à  saint  Ambroise.  qui  exip;e 
de  l'évèque  la  ilième  sagesse  et  le  même  esprit 
de  discrétion  dans  le  partage  qu'il  fera  des  reve- 
nus de  l'église  entre  les  bénéficiers.  II  doit  tlaus 


celli'  disliihiition  éviter  égalemeid  la  pi'olusion 
et  ra\ariee;  parce  qu'il  y  a  de  l'inhumanité  à 
ne  pas  l'onrnir  tout  ce  (pii  est  nécessaire  à  ceux 
à  (jui  on  retranche  toutes  les  autres  voies  d'ac- 
([uérir  du  bien':  cl  c'est  une  profusion  dange- 
reuse de  donner  aux  clercs  la  matière  ou  l'amor- 
ce des  voluptés,  auxquelles  ils  ont  renoncé:  «Ne 
resirietiorem  erga  clericos,  aut  indulgeniiorcm 
se  pra'beat.  Alterumeniminhumanum,  allerum 
prodigum,  si  aut  smnplus  desit  necessitati  eo- 
rinn,  ([uos  a  sordidis  negotiationis  aucupiis  re- 
trahere  deljcas,  aut  voluptati  superfluat  ». 


CHAPITRE  TRENTE-CINQUIEiXE. 

SL'ITE    DU    MÊME    Sl'.IET,  DE    LA   MODESTIE    DES   BÉNÉFICIERS    DANS   LEUR   TABLE,    LEURS    MEUBLES, 
LEURS    HABITS,   SELON    LES    PÈRES   LATINS,    AUX   CINQ   PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  Frugalité  admirable  de  ?aint  Augustin,  sa  table,  sa  vais- 
selle, ses  meubles,  ses  habits. 

II.  Il  vivait  en  communauté  aj'ec  ses  ecclésiastiques,  et  dans 
une  parfaite  égalité  de  toutes  choses. 

m.  Il  ne  voulait  ni  acquérir,  ni  bâtir. 
IV.  V.  Maximes  admirables  de  ce  prélat.  Ce  qu'il  fit  ordon- 
ner dans  le  concile  IV  de  Carthage. 

VI.  Abstinence  et  pauvreté  de  saint  Martin  et  de  Sévère 
Sulpice. 

VII.  Frugalité  de  saint  Paulin. 

VIII.  Eloges  donnés  par  Sidoine  Apollinaire  h  de  saints  évê- 
ques. 

IX.  De  saint  Epiphane.  évêque  de  Pavie. 

X.  De  saint  Germain,  évêque  d'Auxérre. 

XI.  De  saint  Hilaire,  évêque  d" Arles.  Diverses  manières  de 
voyager  en  divers  temps  et  eu  différentes  nations. 

I.  Venons  à  saint  Augustin,  dont  la  vie  n'est 
pas  moins  admirable  que  la  doctrine,  et  qui  n'est 
devenu  le  maître  du  monde,  que  parce  qu'il  a 
été  le  plus  lidèle  disciple  de  saint    Ambroise. 

Possidius  dit  que  dans  ses  habits  et  ses  meubles 
il  ne  se  faisait  remarquer  que  par  cette  sage 
médiocrité,  qui  n'airecte  rien  de  remarquable  : 
«  Veslis  ejus  et  calcearnenta  et  lectualia  ex  mo- 
derato et  competenti  habitu  erant ,  nec  nitida 
nimium,  nec  abjecta  i)luriinuin  :  quia  bis  ple- 
riimque  veljactarese  insolentcrhomines  soient, 
vel  abjicere,  ex  utroque  non  qu;e  Jesu  Christi, 
sedquccsuasunt,  iidem  quœrentes  ».  (Gap.  xxii.) 


Sa  table  était  frugale  et  honnête  :  outre  les 
légumes  et  les  herbes,  on  y  servait  aussi  quel- 
(luerois  de  la  viande  pour  les  hôtes  et  pour  les 
iûtirmes;  on  y  servait  aussi  toujours  du  vin  : 
«  Jlensa  usus  est  frugali  et  parca,  qua^  quidem 
inter  olera  et  legnmina,  etiam  carnes  aliquando 
propter  hospites  vel  quosque  infirmiores  conti- 
nebat.  Semper  autem  vinmn  habebat  ». 

II  n'avait  que  des  cuillères  d'argent;  tout  le 
reste  de  sa  vaisselle  était  ou  de  terre,  ou  de  bois, 
ou  de  marbre,  à  quoi  il  s'était  réduit,  non  pas 
par  la  pauvreté,  mais  par  l'amour  de  la  pau- 
vreté :  «  Cochlearlbus  tantum  argenteis  utens  ; 
caetera  vasa  quibus  mens;e  inferebantur  cibi, 
vel  testea,  vel  lignea,  vel  marmorea  erant; 
non  tamen  necessitatis  inopia,  sed  proposito 
voluntatis». 

Enfin,  sa  table  était  toujours  assaisonnée  de 
quelque  lecture  sainte,  ou  de  quelque  discours 
(le  piété,  qui  en  bannissait  la  médisance.  Aussi 
l'avait-il  proscrite  par  un  distique  qu'il  avait  fait 
dans  la  salle  oii  il  mangeait  :  et  si  ses  confrères  les 
autres  évèques  s'échappaient  quelquefois  contl'e 
la  réputation  de  quelqu'un,  son  zèle  faisait  une 
sainte  violence  à  sa  douceur  naturelle,  et  il  leur 
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imposail  silence,  ou  les  mena<:ait  de  se  retirer  : 
«  Et  in  ipsa  mensa  magis  lectionein  vel  dispula- 
tioneni,  (iimin  epulationeni  potationcniquc  dill- 
gebat.  Et  ideo  oianeni  convivani  a  snperlluis  et 
noxiis  fabulis  et  detractionibus  sesc  abstinere 
deberc  adnionebat  ».  (Ibidem.) 

II.  11  vivait  en  coniniiinauté  avec  tous  ses  ec- 
clésiastiques; il  n'avait  qu'une  même  maison  et 
une  même  table  avec  eux;  il  se  nourrissait  des 
mêmes  viandes  et  s'habillait  des  mêmes  étoffes 
qu'eu.x  :  le  nombre  de  fois  qu'ils  devaient  boire 
était  déterminé,  et  si  quelqu'un  jurait  en  quel- 
que façon  que  ce  fui,  il  était  puni  i)ar  le  retran- 
chement d'un  coup  à  boii'c  :  «  Cum  ipso  sempcr 
clerici  una  etiam  domo  ac  mensa  sumplibusquc 
communibus  alebantur  et  vestiebantur.  Si  quis 
juraret,  unam  de  statutis  perdebat  polionem. 
Numenis  enim  erat  suis  secum  commorantibus 
et   convivantibus  iioculoruni   pnefixus  ». 

III.  Ce  véritable  amateur  de  la  pauvreté  et  de 
la  vie  apostolirpie,  étant  uniipuMnent  occupé  des 
pensées  de  l'éternilé,  ne  voulut  jamais  acheter 
ni  acquérir  à  son  église  ni  terre,  ni  maison  :  il 
ne  voidut  jamais  faire  de  bâtiment  nouveau, 
pour  ne  pas  perdre  cette  liberté  d'esprit,  et  ce 
dégagement  de  toutes  les  choses  de  la  terre,  qui 
est  si  nécessaire  pour  exercer  les  fonctions  cé- 
lestes de  l'épiscopat.  Il  ne  blâmai!  poui'Iant  jias 
ceux  qui  s'apphipiaient  à  bàlir,  potu'vu  que  ce  fût 
avec  une  discrète  retenue  que  saint  Ambroise 
avait  si  fort  recommandée. 

tt  Domum  vero,  vel  agrum,  seu  villam,  nuii- 
quam  emere  \ohiit,  etc.  Fabricarum  novarum 
nun(iuam  studiuni  habuit,  devitans  ineis  im[)li- 
cationem  animi  siu,  (|ueni  sempcr  liberum  lia- 
bere  volebat  ab  omni  molestia  temporali.  Non 
tamcn  illa  volentes  et  a-dilicantes  prohibobat, 
nisi  taulum  inunodcratos  ».  (Cap.  xxiv.) 

IV.  Nous  avons  dit  de  saint  Augustin  ce  que 
Possidius  en  rapporte  :  écoutons  saint  Augustin 
lui-même.  11  nous  apprend  qu'il  usait  des  mêmes 
habits  et  des  mêmes  étoiles  (pie  les  prêlres,  les 
diacres  et  sous-diacres  de  son  séminaire.  Si  on 
lui  faisait  présent  de  quelque  vêtement  de  prix, 
pour  lui  en  particulier,  il  le  faisait  vendre,  et 
en  doimait  le  prix  à  la  conununauté,  ou  aux 
pauvres.  Etant  né  pauvie,  à  ce  (ju'il  dit,  et  l'é- 
])is(opat  elanl  une  profession  de  pauvreté  et 
d'iiiimililé,  il  ne  voulait  pas  qu'on  lui  pût  re- 
procher d'avoir  été  phis  superbement  vêtu  étaid 
évêquc,  qu'il  n'eût  pu  l'être  s'il  U'il  demeuré 
séculier. 

Voici  comme  ce  saint  évêquc  [)arlail  un  jour 


à  son  peuple  :  «Nolo  lalia  offerat  sanclitas  vesira, 
quibus  quasi  ego  soins  decentius  utar.  Offeratur 
milii  V.  g.  byrriuun  preliosum,  forte  decet  episco- 
pum  ,  (piamvis  non  deceat  .Vugusiinum,  id  est, 
hominem  pauperem  ,  de  pauperibus  nalum. 
Mododicturi  sunt  homines,  quia  inveni  pretiosas 
vestes,  (pias  non  polinssem  habere,  vel  in  domo 
patris  inei,  vel  in  illa  sa'culari  professione  mea. 
Non  decet;  talemdebeo  habere,  ([ualem  possuni, 
si  non  habuerit,  fratri  meo  dare.  Uuiilcm  potest 
habere  presbyter,  qualem  potest  decenter  habere 
diaconus,  et  subdiaconus,  talem  volo  accipere, 
quia  in  commune  acci[)io.  Si  qids  meliorem  de- 
derit,  vendo,  quod  et  facerc  soleo  :  ut  (piando 
non  potest  veslis  esse  connnunis,  pretium  vestis 
sit  commune.  Vendo  et  erogo  pauperibus.  Si 
hoc  eum  détectât,  ut  ego  habeam  talem,  det 
unde  non  erubescam.  Fateor  enim  vobis ,  de 
preliosa  veste  erubesco  ;  quia  non  decet  hanc 
professionem,  hanc  admonitionem,  ha'c  niem- 
l)ra,  hos  canos  ».  {De  diversis.  Serin,  l.) 

En  elTet,  il  est  honteux  à  un  évêquc  et  à  un 
ecclésiastique,  quel  qu'il  puisse  être,  de  porter 
des  habits  de  plus  grand  prix  dans  la  profession 
ecclésiastique,  qu'il  n'en  efit  porté  dans  sa  con- 
dition séculière.  Et  il  faut  dire  la  même  chose 
de  la  table,  de  la  vaisselle  et  des  meubles.  Car 
c'est  être  devenu  plus  séculier  en  quittant  le 
siècle,  c'est  avoir  appris  la  vanité  en  liiisant  pro- 
fession de  la  mépriser,  c'est  se  servir  du  bien 
des  pauvres  pour  faire  insulte  à  la  vertueuse 
pauvreté  qui  sied  si  bien  aux  ecclésiasticpies. 
Il  est  \rai  que  saint  .\ugiistin  dit  d'abord  qu'un 
habit  précieux  eût  élé  pcut-rtrc  séant  à  un  autre 
évêque  (pie  lui,  «  forte  decet  episco|)um  ».  Mais 
il  ne  dit  cela  qu'en  doutant,  pour  ne  pas  s'ar- 
rêter à  un  point  qu'il  ne  voulait  pas  éclaircir.  Et 
il  (id  é\idemment  le  contraire  dans  les  paroles 
suivant(>s,  «  de  preliosa  veste  erubesco,  quia  non 
decet  hanc  professionem  ». 

L;i  profession  ecclésiastique,  et  surtoul  la  di- 
gnité épiscopaie,  renferme  un  parfait  mépris  de 
toutes  ces  illusions  dont  se  repait  la  vanité  des 
honmies,  et  un  amour  sincère  de  la  nudité  et  de 
la  croix  de  Jésus-Christ. 

Ce  fut  aussi  sur  le  fondement  de  celte  maxime 
incontestable,  que  saini  Augustin  refusa  sa  com- 
munion à  un  évê(pie,  (pii  élait  rentré  dans  la 
possession  des  biens  aux(iuels  il  avait  renoncé  : 
«  ri  etiam  rébus  (piibus  rcnuntiasti,  te  post  re- 
nuiiliationem  inserueris  »  ;  (pii  faisait  plus  de 
dé|)cnse  (pie  son  église  n'en  pouvait  supporter  : 
«  Et  in  ea  professione  vivere  dicaris,  cui  fragili- 
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tas  erclosi;v  tii;r  siillicTiv  iidu  possil  »  ;  oiiliii  ([iii 
regardail  l'cpiscopal,  comme  nu  moyeu  île  \ivre 
dans  Vcclil  el  dans  l'ahomiance  :  «  Non  est  epi- 
scopalus  artiliciuni  lransigend;e  vit;e  fallacis  ». 
(Epist.  ccxx.) 

V.  C'était  sans  doute  saint  Augustin  (pii  avait 
porté  les  Pères  du  concile  IV  de  Carthage  à  faire 
ces  saintes  ordonnances,  qui  déclarent  que  l'é- 
vèquc  doit  avoir  sa  petite  maison  auprès  de  son 
église,  que  tout  son  ameublement  doit  être  vil, 

"  que  sa  tal)le  doit  être  pauvre,  et  qu'il  doit  sou- 
tenir son  rang  et  sa  dignité  par  la  pureté  de  sa 
foi,  et  par  la  sainteté  de  sa  vie  :  «  Ut  episcopus 
non  longe  ab  ccclesia  hospitiolum  habeat.  Ut 
cpiscopns  vilem  supelleclilem ,  et  niensam  ac 
viclum  pauperem  habeat,  et  dignitatis  sua^  auc- 
toritatem  lide  et  vit;e  meritis  qua-rat  ».  (Can.  xiv, 
xv;Fcrr.,  c.  lwi.) 

Ces  évèques  pouvaient  bien  traiter  leurs  hôtes 
dans  les  églises  mêmes,  selon  l'ancienne  coutu- 
me, puis(]ue  la  charité  et  la  frugalité  étaient  le 
principal  assaisonnement  de  tous  ces  festins:  «Ut 
episcopi,  sive  clerici  in  ccclesia  non  conviventur, 
nisi  transeuntes  ». 

VI.  Sulpice  Sévère  a  fait  voir  en  la  personne 
de  saint  Jlartin,  par  l'humilité,  par  la  pauvreté, 
par  le  mépris  des  pompes  et  des  délices  du 
monde,  ipie  les  évèques  soutiennent  leur  auto- 
rité ,  et  non  pas  par  l'afiéctation  des  mômes  va- 
nités qu'ils  blâment  et  des  mêmes  vices  qu'ils 
sont  obligés  de  persécuter. 

Saint  Martin  ayant  été  faitévèque,  fut  toujours 
le  même  qu'il  avait  été.  Comme  il  ne  diminua 
rien  de  l'humilité  du  cœur,  il  ne  perdit  rien  aussi 
de  la  modestie  et  de  la  pauvreté  de  ses  habits. 
11  maintint  toujours  l'autorité,  l'estime  et  le 
crédit  d'un  évèque,  sans  rien  relâcher  des  exer- 
cices et  des  vertus  de  la  vie  monastique.  «  Idem, 
conslanlissime  persevcrabat,  qui  prius  fuerat 
Eadem  in  corde  ejus  humilitas,  cadcm  in  vestitu 
ejus  vilitas  erat;  atque  ila  plenus  aucforitatis 
et  gratia\  implebat  episcopi  dignitatem,  ut  non 
tamen  propositum  monachi  virtutemque  dese- 
reret  ».  (L.  de  Vita  B.  Martini,  c.  vu,  xxvi.) 

Quelques-uns  d'entre  les  évèques  même  avaient 
eu  de  la  peine  à  consentir  à  sa  promotion  à  cause 
de  sa  mauvaise  mine,  de  ses  habits  et  de  ses 
cheveux  négligés  :  «  Scilicet  contemptibilem  esse 
personani,  indignum  esse  episcopatu,  hominem 
vultu  despicabilcm,  veste  sordidum,  crine  de- 
formcm  ». 

Le  peuple  eut  les  yeux  plus  perçants  et  la  foi 
plus  clairvoyante  dans  cette  rencontre  que  ces 


évè(pu's;  il  reconnut  que  ces  reproches  faisaient 
t'élo^e  de  saint  Martin;  et  il  vil  à  travers  ces 
habits  déchirés  la  splendeur  et  la  solidité  de  ses 
vertus  vraiment  apostoliques  :  «  lia  a  populo 
sen'.entia^  sanioris  luec  illorum  irrisa  dementia 
est ,  qui  illustrem  virum  duin  vituperare  cu- 
piunl,  pranlicabaut  ". 

La  table  de  ce  saint  évèque  répondait  à  la  pro- 
fession qu'il  faisait  de  la  vie  monastique.  Il  ne 
laissait  pas  d'y  recevoir  ses  hôtes,  de  leur  donner 
à  laver,  et  même  de  leur  laver  les  pieds.  C'est 
de  quoi  Suli)ice  Sévère  ne  put  lui-même  se  dé- 
fendre :  «  Cum  me  sancto  convivio  suo  digna- 
tus  est  adhibere,  aquam  manibus  nostris  ipse 
obfulit ,  ad  vespenun  aulem  ipse  nobis  pedes 
abluit  :  nec  renili  ad  hoc  aut  contraire  constan- 
tia  fuit;  ita  auctoritale  illius  oppressus  sum,  ut 
nefas  putarcm  si  non  acquievissem  ». 

il  était  bieujuste  que  l'humili'é  d'un  si  excel- 
lent maître  demeurât  victorieuse  de  celle  de  ses 
disciples.  Enfin,  ce  même  Sulpice  Sévère  dans 
son  premier  dialogue,  faisant  la  peinture  des  ec- 
clésiastiques peu  vertueux,  remarque  et  blâme 
en  même  temps  leur  luxe  en  ces  termes  :  c  Di- 
latât conlinuo  fimbrias;  et  qui  ante  pedibus  aut 
aselloire  consueverat,  spumante  equo  supcrbus 
invehilur  :  erigit  celsa  laquearia,  vestem  respuit 
grossiorcm  ». 

VIL  Saint  Paulin  avait  été  un  des  plus  riches 
de  son  siècle  ;  il  conserva  le  même  rang  entre 
les  riches  imitateurs  de  la  pauvreté  de  Jésus- 
Christ  :  't  Paulinus  noster  ex  opulentissimo  di- 
vite  voluntate  pauperrunus,  etcopiosissime  san- 
ctus  ».  disait  saint  Augustin.  'Civit.,  1.  i,  c.  10.) 
Le  même  saint  Augustin  ajoute  que  les  Goths 
ayant  pris  la  ville  de  Noie,  et  saint  Paulin  étant 
tombé  entre  leurs  mains,  il  priait  secrètement 
celui  qu'il  avait  rendu  le  déposilaire  de  toutes 
ses  richesses,  et  qu'il  avait  choisi  pour  son  uni- 
que et  incorruptible  trésor,  qu'il  ne  fût  point 
mis  à  la  question  pour  l'or  et  pour  l'argent, 
puisqu'il  l'avait  envoyé  dans  ces  célestes  de- 
meures inaccessibles  à  la  violence  des  barbares  : 
«  Domine  non  excrucier  propter  aurum  et  ar- 
genlum;  ubi  enim  sunt  omnia  mea  tu  scis  :  ibi 
enim  habebat  omnia  sua,  ubi  thesaurizare  ille 
monuerat,  qui  Ikpc  mala  mundo  ventura  prœ- 
dixerat  ». 

Ce  saint  homme  envoya  un  jour  une  écuelle 
de  buis  à  Sévère,  pour  lui  faire  montre  de  sa 
vaisselle,  et  pour  lui  faire  venir  l'envie  d'en  avoir 
d'aussi  magnifique  :  «  Misimus  teslimonialem 
divitiaruin    nostrarum  scutellani   buxeam,   ut 
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apophorclum  voli  spiritiialis  accii)k's,  liabilunis 
cxeinplo ,  si  iiecdiiiH  simili  arj^eiilo  uleris  ». 
(Episl.  I  ad  Sevorum.) 

Il  le  pria  par  la  même  Icllre  lie  lui  envoyer 
en  échange  desplats  de  terre,  eomine  liès-propres 
à  nous  l'aire  ressouvenir  de  notre  commune  oii- 
ginc  et  de  noire  même  Ir'agililé  :  «  Amamus  enini 
vasa  fictilia ,  (piia  et  sccunduni  Adam  cognita 
nohis  sunt,  et  Domini  thesauruiu  in  laliljus  vasis 
connnissuni  iiahemus  ». 

La  laide  de  cet  illustre  sénateur  n'étail  pas 
plus  soniplueuse  que  sa  vaisselle;  on  y  buvait 
peu,  et  on  n'y  servait  que  des  légumes  :  aussi 
loue-t-il  lui-même  la  sobriété  de  ses  hôtes  : 
u  Assiduus  mensulie  noslia'  parliceps,  ita  se  ad 
mcnsuram  nostii  gutturis  arctavit,  ut  nec  olu- 
scula,  nec  pocula  nostra  vitaverit  ».  (Epist.  xvn.) 

Le  même  saint  Paulin  dit  agréablement  ail- 
leurs, que  son  cuisinier,  en  lui  apprêtant  ses 
légumes,  avait  trouvé  des  arliliccs  merveilleux 
pour  guérii'  la  délicatesse  du  palais  et  du  goût 
d'un  sénateur  romain,  «  quo  citius  senatorium 
ponerenuis  l'astidium  ».  (Epist.  m.) 

Ce  cuisinier  liabile  traitait  le  corps  de  la  ma- 
nière (pi'il  fallait  pour  guérir  l'âme,  et  il  assai- 
sonnait toutes  choses  avec  la  douceur  de  la 
chai'ité  et  le  sel  de  la  mortification  :  «  Sed  pultes 
tanto  graliie  sale,  tanta  did((nrme  cliarilafis  con- 
dichat,  ut  cocpios  et  condiluras  non  desidera- 
remus,  etc.  Verum  spiritalis  coquus  interiorein 
hominem  cibare  doctior,  (|Uo  desirueret  escam 
gulai,  etc.  Sed  in  henedictione  didcedinis  aninue 
delicias  habebanius  ».  (Ad  Amand.    Epist.  vi.) 

Il  parait  par  une  autre  de  ses  lettres,  que  cet 
illustre  solitaire  ne  relâchait  pas  même  aux  fêtes 
de  Pàciues  la  rigueur  de  ses  jeûnes.  Il  parle  lui- 
même  en  divers  endroits  de  ses  hâtiuienls,  mais 
ce  ne  furent  (|ue  des  églises  qu'il  dressa  en  l'hon- 
neur des  marlyrs.  Après  que  ce  saint  eut  été 
élevé  à  l'épiscopat,  il  administra  les  revenus  de 
l'église,  dont  il  n'était  que  le  dispensateur,  avec 
toute  la  lidélilé  ([u'on  jxjuvait  alteutlre  de  celui 
qui  avait  distribue-  aux  pauvres  les  grandes  terres 
dont  il  avait  été  le  propriétaire. 

C'est  ce  qu'en  dit  Julien  Pomère:«  Sanctus 
Paulimis  ingenlia  pra'dia,  qua"  fuerant  sua,  ven- 
dila  paui)eribus  erogavit  :  sed  cum  postea  factus 
esset  e|)iscopus,  non  contempsit  ecclesia'  facul- 
tates,  sedfidelissime  dispensavit  ».  (De  vita  con- 
templ.,  1.  II,  c.  9.) 

VIII.  Sidoine  ApoUinaire  a  fait  le  panégyri(|uc 
de  Kauste,  abbé  de  Lériiis,  puis  é\ê(|ue  de  Riez, 
eji  disant  qu'il  avait  conservé  dans  l'épiscopat 


toutes  les  vertus  d'un  abbé,  et  toutes  les  austé- 
rités d'im  solitaire  :  «  Nil  ab  abbale  mutahis  per 
sacerdolem.  Quippe  cum  nova>  dignitalis  ob- 
tentu,  l'igoreni  veteris  disciplina»  non  relaxave- 
ris  ».  (L.  IX,  Ep.  III.) 

Il  faut  juger  de  même  de  celui  qu'il  appelle  en 
un  autre  endroit  évêque  et  moine,  «  autistes  et 
inonachus  ».  (L.  ix,  Ep.  ix.) 

Sidoine  ApolliiTaire  fait  ailleurs  un  excellent 
éloge  de  saint  Loup,  évêque  de  Troyes,  qu'il  dit 
être  le  modèle  des  évêques  de  France  :  «  Sanc- 
lum  episcopum  Lu|)um,  facile  principem  pon- 
lificum  Gallicanorum  ».  (L.  vu,  Ep.  xni.) 

Il  n'y  oublie  pas  ses  fréquents  jeûnes,  et  sa 
facilité  néanmoins  à  manger  souvent  avec  ses 
confrères.  Ainsi  ce  saint  homme  savait  merveil- 
leusement l'art  d'allier  l'amour  de  la  pénitence 
avec  la  sainte  civilité  qui  convient  si  bien  aux 
évêques  :  «  Jcjuniis  delectatur,  edulibus  ac- 
quiescit.  Ulis  adh;eret  propler  consuetudinem 
crucis,  istis  flectitur  propter  gratiam  charilalis. 
Summo  utrumque  moderamine  ;  quia  compri- 
mit,  quoties  prandere  statuit,  gulani  ;  quolies 
abstinere,  jactantiam  ». 

IX.  Ennodius  rapporte  dans  la  vie  de  saint 
Epiplvane,  évêque  de  Pavie,  les  règles  admira- 
bles que  ce  saint  prélat  se  prescrivit  dès  le  com- 
mencement de  son  épiscopat,  et  qu'il  observa 
depuis  très-religieusement.  Il  se  résolut  de  ne 
jamais  prendre  le  bain,  pour  ne  pas  ramollir  la- 
vigueur  et  souiller  la  p'ureté  de  l'âme  par  une 
netteté  trop  affectée  de  sa  chair. 

Il  avait  jiris  le  dessein  de  ne  jamais  dîner,, 
c'est-à-dire  de  jeûner  toujours  :  mais  pour  évi- 
ter l'ostentation  et  la  sinuularité,  il  aima  mieux 
ne  souper  jamais,  ce  qui  était  toujours  se  con- 
tenter d'une  réfection  i)ar  jour.  Les  viandes  les 
plus  communes  étaient  les  plus  délicieu.ses  pour 
lui  ;  rien  n'étail  capable  de  l'offenser,  que  les 
odeurs  et  les  ragoûts  ex<]uis.  Sa  réfection  n'était 
que  de  légumes,  et  il  n'en  prenait  pas  même 
jusqu'à  s'en  rassasier  :  il  usait  du  vin,  mais  avec 
celle  modération  (pie  saint  Paul  prescrit  à 
'l'iniothée,  étant  obligé  d'en  boire  aussi  bien  que 
lui,  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  cslomac. 

«  Mox  ibi  bealus  autistes  pioi)rio  ore  leges, 
(piibus  se  posset  tenere,  dictavit.  Primum  statuit 
non  lavandum,  ne  nitorem  anima'  et  interioris 
iKuninis  fortitudincni  bahiea  magis  sordibus 
amira  conlVingerent.  Deinde  decreverat  nun- 
(piam  esse  i)raudeudiim  ;  sed  ne  propositi  sen- 
tcntiam  supervenienlium  vis  nlla  removeret,  et 
aul  jactantiie  nebulis,  aut  avaritiœ  lama  laide- 
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retiir,  diflinivit  minquam  sibi  cœnamliiiii  ;  ni 
coinmulalio  horaniin  ac  por  hoc  sciiiol  iii  ilie 
rc"(k-ieiuli  loiiipiis  an'eirel.  Cibos  jiissil  sibi  pia- 
cerc  \ili()ros,  iiihilqiio  in  appaialioiic  lorciilo- 
ruin  naivs  saporemque  simin  po?se  ofl'onilcio, 
nisi  quoJ  aroinalibiis  condirekn-.  Oloruin  et  le- 
gumiiiis  pascobatiir  epiilis,  sed  neiitruni  bonim 
ad  salietatem  capions  :  vini  quiddani  panim, 
quam  tainon  cxigiiitateni  apostolica-  adinonilio- 
nis  niemor  suniebat,  ob  stoinaciii  cavondaiu  de- 
bilitatcMU  ». 

Ce  saint  prtMat  ayant  été  convié  à  dîner  par 
Erric,  roi  des  Goths,  il  s'en  excusa,  et  allégua  sa 
maxime  générale  de  ne  jamais  diner  clicz  au- 
trui :  «  Dixit  sibi  non  esse  in  more  positum,  alie- 
nis  aliquando  prandiis  vesci  ». 

X.  Saint  Germain,  évèque  d'Auxerre,  dès  le 
moment  de  sa  promotion  à  l'épiscopat,  donna 
tout  son  bien  aux  pauvres,  et  fit  profession  non- 
seulement  de  la  pauvreté  des  Apôtres,  mais 
aussi  de  la  pénitence  des  soIitaires.il  ne  mangea 
jamais  de  pain  de  froment,  et  ne  but  jamais  de 
vin.  Il  n'usa  ni  d'huile,  ni  de  vinaigre,  ni  de  lé- 
gumes, ni  même  de  sel.  Il  commençait  tous  ses 
repas  par  prendre  de  la  cendre,  et  puis  mangeait 
du  pain  d'orge.  Il  n'a^ait  en  tout  temps,  soit  en 
hiver  soit  en  été,  qu'une  soutane  et  un  camail. 
Il  ne  les  quittait  jamais  que  lorsqu'ils  étaient  en 
pièces,  si  ce  n'est  qu'il  trouvât  quelque  occasion 
de  les  donner  par  charité  ;  et  il  portait  toujours 
le  cilice.  Son  lit  était  un  lieu  environné  de  so- 
lives, tout  rempli  de  cendres.  (Surius,  die  31 
Julii.) 

Le  prêtre  Constance,  qui  vivait  de  son  temps 
et  qui  fi  écrit  sa  vie,  en  parle  ainsi  :  «  Suseepit 
sacerdotium  invitus,  coactus,  addiclus  ;  sed  re- 
pente mutatur  ex  omnibus.  Subslantia  dispen- 
satur  in  pauperes,  paupertas  ambitur.  Ex  ea 
die  qua  sacerdotii  sumpsit  exordium,  usque  ad 
terminum  vita\  nunquam  panemlrumenli,  non 
vinum,  non  acetum,  non  oleuin,  non  legumen, 
nunquam  vel  salem  ad  usum  condiendi  saporis 


accepit.  In  refectionibus  primum  cincreni  pra'- 
lil>a\il,  deinde  panem  hordeaceuui  sumpsit, 
etc.  Nunquam  nisi  in  vespere  cibus  ponebatur, 
elc.  huhuneidnm  cuculla  et  lunica  indiscrelis 
fuere  temporibus.  Spaliuin  vero  lectuli  sui  tra- 
becula-  dolaliles  ambiebant,  injeclos  cineres  us- 
que ad  marginem  contincides  ». 

XI.  Saint  Hilaire  évèque  d'Arles,  avança  sa 
morl,  ou  plutôt  son  innnortalité  bienheureuse, 
par  son  abstinence,  par  ses  travaux  et  par  ses 
\ovages  à  pied  :  «  Abstinendo  \iclu,  operiinsis- 
tendo,  itincra  pedibus  conficiendo,  ita  se  te- 
nuavit,  fatigavit,  exhausit  ;  ut  vix  quadragesinii 
octavi  anni  circulum  adimpleret  ».  (Apud  Su- 
rium,  die  3  JMaii.) 

Le  chapitre  suivant  fera  voir  plusieurs  évèques» 
voyager  sur  des  ânes,  sur  quoi  je  ne  puis  m'era- 
pècher  de  rapporter  ce  qu'on  lit  dans  les  ques- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  Testament,  faussement 
attribuées  à  saint  Augustin.  Cet  auteur  remar- 
que les  différentes  pratiiiuesde  diverses  nations 
pour  se  faire  porter. 

Les  Juifs  prenaient  plaisir  à  se  faire  porter 
sur  des  mules  ;  les  Romains  allaient  à  cheval  ; 
les  Persans  sur  des  chariots,  les  Mèdcs  sur  deS' 
chameaux  ;  quelques  Africains  sur  des  bœufs  ; 
les  autres  enfin  allaient  sur  des  ânes  :  «  Nam 
regibus  Juda^orum  niuke  placuerunt  ad  sessum, 
Homanorum  autem  non  mul;i',  sed  equi  ;  Gara- 
mantum  autem,  qui  supra  Tripolim  Afroruin 
sunt,  regibus,  tauri  placent  ad  sessum  ;  Persa- 
rum  vero  reges  \ehiculis  fcruntur  ;  reges  Ma- 
dian  camelis  delectabanlur  ad  sessum,  et  per 
.\rricam  asinis  malunt  insidere  quam  equis  ». 
(Cap.  cxv.) 

Cet  auteur  pouvait  ajouter,  qu'avant  l'inven- 
tion et  l'usage  des  mulets,  qui  ne  connnenea 
que  vers  le  temps  de  David,  les  Juifs  ne  mon- 
taient que  sur  des  ânes  ;  plusieurs  Pères  de  l'E- 
glise imilèrent  leur  modestie,  mais  Hilaire  en- 
chérissant encore  pai-- dessus,  faisait  à  pied  ses 
courses  apostoliques. 
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CHAPITRE  TRENTE-SIXIEHE. 

DEL'EMI'LOI    des  I1I;vI::NLS  ECCLÉSIASTIOL'ES,    ou    de  L\   modestie   des  BÉXÉFICIERS     dans   LEin  TABLE 
LEURS    MELBLES,    LEURS  HABITS,  SELON  LES    PÈRES  (;RECS,    AUX    CINQ   PREMIERS    SIÈCLES. 


1  Comliic-n  l'empiTour  Constantin  respecta  les  évêques  avec 
leurs  lialiits  vils. 

11.  Muilcstie  (le  saint  Alhanase. 

m.  Et  ili'  s.iint  lîasile  Jans  ses  meubles  et  sa  table. 

IV.  V.  Combien  saint  Grégoire  de  Nazianze  eut  <rhorreur 
de  la  superiluili!  des  festins  et  des  meubles  de  quelques  pré-lats 
de  son  siècle. 

VI.  De  saint  Grégoire  le  Thaumaturge. 

Vil.  De  saint  Grégoire  de  Nysse,  et  du  carrosse  qui  lui  fut 
nécessaire  pour  ses  voyages.  Ce  qui  est  somptueux  et  supi'iflu 
en  un  siècle  et  en  un  pays,  ne  l'est  pas  en  l'autre. 

Vlll.  IX.  Frugalité  el  modestie  de  saint  Chrysostome. 

X.  Son  aveision  pour  l'emploi  profane  des  biens  de  l'Eglise- 

XI.  Son  amour  pour  la  pauvreté. 

XII.  Son  zèle  contre  les  dépenses  inutiles,  et  contre  la  mol- 
lesse des  bénéficiers. 

XIII.  Il  prit  néanmoins  la  défense  de  son  clergé,  contre  les 
censures  trop  âpres  des  laïques. 

XIV.  Sage  médiocrité  de  ce  Père. 

I.  Passons  aux  évàques  ot  aux  Pères  de  l'E- 
glise Orientale,  poiu'  apprendre  de  quelle  ma- 
nière ils  ont  administré  le  patrimoine  d'im  Dieu 
crucifié,  quelle  a  été  leur  maison,  leur  table, 
leur  vaisselle,  quelle  a  été  la  magnificence  de 
leurs  meubles,  de  leurs  habits  et  de  leurs  i)ùti- 
ments. 

Eusèlie  raconte  (pie  remiiereiir  Constanlin, 
ayant  convoqui'  le  concile  de  Nicée,  rendit  des 
honneurs  extraordinaires  à  ces  saints  évéqiies, 
dont  la  vertu  était  reliaiissée  par  leurs  habits 
vils  el  négligés.  Cet  empereur  voyait  avec  les 
yeux  d'une  foi  éclairée  toutes  les  vertus  aposlo- 
licpies  dans  ces  prélats,  méprisables  eu  api)n- 
rence,  et  en  effcl  d'autant  plus  vénérables  (jiie 
leur  pauvreté  les  rendait  plus  semblables  aux 
A])ôlres  el  au  Dieu  même  qu'ils  faisaient  révérer 
par  toute  la  terre.  Ce  grand  prince  croyait  (pie 
ces  évoques  si  pauvremenl  vêtus  étaient  lesiiliis 
riches  ornenu'uts  de  sa  table  el  de  sa  cour  im- 
périale.. 

«  Proinde  mens;e  ipsius  adhibebantiir  bo- 
mines,  exlerno  qiiidem  habitii,  ac  vestitii  des- 
picabiles,  sed  (pios  ille  minime  despicabiles  ju- 
dicabal  ;  qiiippe  cpii  non  externam  lioininis  spe- 
ciem,  qua'  ociilis  sii!)jecta  est,  sed  Deum  ipsiiiu 
introspicercl.  Ad  ha^  quocumquc  iler   l'acerel. 


eos  secum  deducebat  ».  (De  vita  Constant.,  1.  i, 
c.  4-2.) 

Les  voitures  publiques  que  cet  empei-eur  ac- 
corda aux  évêques  pour  venir  aux  conciles 
d'Arles  el  de  Nicée,  montrent  bien  que  les  re- 
venus de  l'évèché  n'étaient  pas  employés  à 
nourrir  des  chevaux,  ou  à  entretenir  des  car- 
rosses magnifiques. 

II.  Saint  Athanase  revenant  de  son  exil,  et 
faisant  son  entrée  triomphante  dans  Alexandrie, 
y  fut  porté  sur  le  même  animal  dont  le  roi  de 
gloire  se  servit  pour  entrer  en  triomphe  dans 
Jérusalem,  pour  faire  triompher  avec  lui  la  pau- 
vreté et  la  modestie,  l'humilité  et  la  clémence. 

«  Pullus  illiim  \ehebat,  non  seciis  fere  ac  Je- 
siim  meum  pullus  ille  »,  dit  saint  Grégoire  de 
Nazianz(\  (Orat.  xxi.)  Les  jeûnes,  les  veilles  et 
l'assiduité  à  la  prière  étaient  les  exercices  ordi- 
naires de  ce  digne  successeur  du  siège  apostoli- 
que de  Marc  :  «  Hic  illius  velut  corpore  vacantis 
.ac  materia*  experlis  in  jejuniis  et  orationibiis 
assiduilalem  laiidibus  vehat,  ille  insuperabilom 
in  vigiliis  ac  |)salinodiis   vigorem  ». 

III.  Le  même  saint  Grégoire  a  pris  plaisir  à 
nous  faire  voir  une  peinture  excellente  de  saint 
Basile,  et  il  n'a  pu  dissimuler  la  part  qu'il  avait 
h  ces  éminentes  vertus.  Quoique  saint  Basile 
goiivernAt  une  des  plus  importantes  églises  de 
l'Orient,  il  ne  croyait  pas  être  moins  obligé  de 
suivie  de  près  la  pauvreté  de  Celui  qui  est  l'é- 
l>ou\  ci  le  chef  de  toutes  les  églises.  Aussi  n'a- 
vait-il qu'une  soutane  et  un  manteau  :  son  lit 
était  sur  la  terre,  les  veilles  faisaient  son  repos, 
ses  mets  délicieux  étaient  le  pain  et  le  sel,  les 
lonlaiiies  élancbaieut  sa  soif  Si  ces  mortitica- 
tions  causaient  (pielque  maladie,  elles  servaient 
aussi  à  les  guérir. 

«  Hinc  illi  tunica  una,  et  palliiim  untiin,  et 
stratus  hiirni  lectiibis,  et  illuvies,  et  vigilia*,  illa 
ejiis  décora  el  ornamenta  ;  et  suavissima  cœna 
et  obsoniiini,  |)aiiis  et  snl,  novum  inqiiam  illud 
condimentum  :   et   polio  sobria  et  uberrima, 
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qiiaiii  iiohis  iiiliil  hilidrantilius  foiilos  prol'im- 
climt.  Ex  (juibus,  inio  ciiiii  quibiis  niorlii  et  iiior- 
boruin  ciirationos  proiiianariiiit  ;  qiiod  coin- 
inuiie  iilriiisijiio  iioslrum  sliidiuui  luit  ».  (Oral. 

XX.) 

Ce  divin  orateur  se  plaint  dos  faux  iniilatcnrs 
de  Basile,  qui  afi'ectaicnt  des  singularités  exté- 
rieures, auxquelles  ce  grand  saint  ne  faisait  pas 
de  réflexion,  au  lieu  de  se  rendre  seuiblajjles 
aux  divines  et  éclatantes  vertus  de  son  âme  : 
«  Cujus  generis  sunt  pallor,  barba,  certus  ince- 
dendi  nioiUis,  vestis  genus  et  leeluli  species,  et 
cibi  sumendi  niodus;  quorum  niliil  ille  dedita 
opéra,  sed  simpliciter  ac  fortuito  l'aelilabat  ». 

Autant  saint  Basile  avait  d'amour  pour  la  pé- 
nitence, pour  la  pauvreté,  pour  l'humilité,  pour 
le  mépris  de  toutes  les  délices,  les  grandeurs  et 
les  richesses  du  monde  ;  autant  était-il  éloigné 
de  celte  affectation  ridicule  de  singularité,  où  les 
esprits  faibles  le  contrefaisaient  plutôt  qu'ils  ne 
l'imitaient. 

IV.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  faisait  son 
propre  tableau,  lorsqu'il  faisait  la  peinture  de 
saint  Basile.  On  peut  dire  qu'il  a  fait  un?  secon- 
de fois  l'image  de  saint  Basile,  quand  ses  calom- 
niatcin-s  l'ont  forcé  de  mettre  au  jour  ses  vertus. 
Il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  parlât  avec  admira- 
tion des  grands  festins  et  des  tables  niagniliques, 
puisque  cette  somptuosité  se  réduit  enlin  à  un 
sujet  de  confusion  et  d'horreur. 

Sa  nourriture  était  simple,  et  telle  que  la  na- 
ture en  était  contente.  Ses  habits  étaient  gros- 
siers, sa  démarche  négligée,  sa  conversation 
simple,  SCS  discours  sérieux,  enfin  tout  son  exté- 
rieur choquait  les  volages  amateurs  du  faste  et 
de  la  pompe  du  siècle.  On  lui  en  faisait  un  crime, 
et  il  tirait  gloire  de  ces  agréables  reproches. 

«  Nec  enim  quidquam  eoiiim  laudamus,  qua' 
semel  in  fauces  transmissa,  pari  postca  honore 
sunt,  vel  ut  rectius  loquar,  pari  ignominia.  Ve- 
rum  simplici  atque  illaborato  victus  génère  uti- 
mur,  nec  a  bestiis,  quarum  vila  supellectilis 
atque  omnisapparatus  expers  est,  multum  dissi- 
demus.  An  mibi  quoqne  vestis  asperitateni  ob- 
jicis,  vultusque  situm  haud  salis  elegantem  ? 
Rusticitatemue  meam  et  insulsitatem  non  accu- 
sabis,  quodque  asperum  quiddam  et  agreste 
loqui  videor  ?  Domi  ut  plurimum  maneo,  trislis 
ac  tetricus,  mecumque  ipso,  hoc  est,  cum  ger- 
manoactionum  mearum  censore  consueludinem 
habeo  ».  (Oral,  xxv,  xxvii.) 

Voilà  l'image  de  ces  grands  évèques  qui  ont 
été  l'admiration  de  leur  temps,  cl  qui  doivent 


élre  1(>  modèle  de  tous  les  siècles  suivaids.  L'a- 
mour cl  l'estime  de  tout  ce  (pie  le  monde  mé- 
prise, le  mépris  et  l'aversion  de  tout  ce  que  le 
monde  estime,  élait  la  lègle  uniforme  de  leur 
vie.  Ils  n'aimaient  point  d'autres  richesses  que 
celle  d'une  pauvreté  apostoliiiue  :  «  Pauper- 
tatem  objicient  ?Meas  scilicet  opes  et  coi)ias  »- 

La  boime  coideur  et  l'emboiqioint  du  visage 
ne  leur  semblait  pas  convenable  à  un  prédica- 
teur de  la  croix  et  de  la  pénitence  :  «  Ne  tuqui- 
dem  jucundum  spectaculum  pi-a'lios,  ita  vegetus 
et  corpulentus.  Alcjuc  utinam  tibi  quotpic  cani- 
tici  et  palloris  quidpiam  affusum  esset,  id  fidem 
saliem  et  existimationem  sapientia'  et  vene  phi- 
loso[>hiiV  colligeres».  (Orat.  xxvm.) 

Pour  le  dire  en  un  mot,  cet  incomparable 
prélat  faisait  profession  de  désapprouver  tout  ce 
que  le  monde  approuve,  et  de  fuir  tout  ce  qu'il 
recherche  :  «  Ea  quœ  aliis  voluptatem  gignunt, 
milii  molesta  sunt;  quK  autem  aliis  tristia  et 
injucunda  videntur,  ea  animum  meum  oblec- 
tant  ».  (Oral,  xxxn.) 

V.  Tous  les  prélats  contemporains  de  Grégoire 
ne  lui  étaient  pas  semblables  :  plusieurs  d'en- 
tre eux  croyaient  honorer  l'épiscopat  en  dispu- 
tant avec  les  gouverneurs  des  provinces  de  la 
soni|)luqsité  des  festins,  de  la  magnificence  des 
habits,  du  train,  des  meubles,  du  nombre  de 
chevaux  et  de  serviteurs.  Mais  ce  divin  théolo- 
gien savait  i)ien  que  les  offrandes  de  l'autel  ne 
doivent  pas  être  profanées  par  des  usages  si  sé- 
culiers, et  que  le  bien  des  pauvres  ne  doit  pas 
être  dissipé  par  le  luxe  des  pasteurs. 

«  Quin  ha'c  quoque  fortasse  nobis  exprobra- 
verint,  jam  enim exprobraïunt  ;  quod  nec niensa 
lauta,  etopipara,  nec magnilica  veste  utiinur,  nec 
splendide  in  publicum  prodimus,  nec  ad  eos  a 
quibusconvenimur,gravilateinetfastumadhil)e- 
mus.  Nesciebam  scilicet  nobis  cum  consulibus 
et  pi"rfcctis,  clarissimisque  belli  ducibus,  qui  tôt 
opibuscopiisquecircumtluunt,  utquo  sua  proji- 
ciant,  non  habeant,  a-mulationem  et  certamen 
esse  :  illudque  oportere  ut  et  nobis  paupcrum  bo- 
nis ad  luxum  et  delicias  abutentibus,  \  enter  undi- 
quecomprimatur  ;  et  necessaria  in  res  superfluas 
effundantur,  atque  altaria  ipsa  ructibus  nostris 
contaminentur.  iXesciebam  nos  e(pns  insigni- 
bus  et  lascivis  terri;  sellisque  et  curribus  ma- 
gnilice  attolli,  ac  cum  pompa  et  faslu  dcduci, 
atque  omnes  nobis  perinde  ac  hclluis  de  via  de- 
ce<lere,  aut  etiam  tantam  pi-eeuntiuin  turbam  ' 
esse,  ut  procul  conspicuus  incessus  noster  sit  ». 
fOrat.  xxxn.) 
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Il  y  avail  donc  déjà  alors  des  évoques,  qui  ai- 
maienl  mieux  imiter  le  fasle  des  cojisuis  cl  des 
princes  de  l'empire  que  l'humililé  des  Apôtres; 
qui  dissipaient  en  dépenses  supeillues  ce  qui 
était  nécessaire  aux  pauvres;  rpii  profanaient  les 
autels  pai'  les  nïarqnes  évidentes  de  leur  intem- 
pérance. Les  mêmes  peintures  de  ces  évèqucs 
de  cour  se  peuvent  voir  encore  dans  les  poésies 
de  ce  grand  homme  :  il  y  représente  avec  la 
même  force  d'une  sainte  éloquence  l'ardenlc 
passion  de  plusieurs  prélats,  et  en  même  temps 
son  incroyable  aversion  pour  ces  profusions  sa- 
crilég-os  du  bien  de  l'Eglise,  pour  ces  tables 
somptueuses  du  sang  des  pauvres,  pour  ces 
festins  continuels  ou  chez  soi  ou  chez  les  grands 
du  siècle,  pour  celte  suite  fastueuse  de  servi- 
teurs, et  enfin  [)our  toute  la  vanité  des  pompes 
du  monde,  (jne  tous  les  fidèles  doi\ent  mépriser, 
mais  que  les  ecclésiastiques  et  surtout  les  évè- 
ques  doivent  avoir  en  horreur».  (De  vita  sua, 
Carm.  XI.) 

VI.  Saint  Grégoire,  évèque  de  Nyssc,  n'a  pas 
employé  de  inoins  vives  couleurs  pour  faire  ad- 
mirer la  sim|)licilé  toute  sainte  et  la  pauvreté 
vraiment  éijiseopaledu  grand  (irégoire  leThau- 
maturgi'.  Ce  jtrélat  apostoliijue  ne  posséda  jamais 
rien  diuant  sa  vie,  et  ne  voulut  avoir  .iprès  sa 
moil  qu'un  sépulcre  emprunté.  Comme  il  avait 
tout  mis  en  communauté  avec  les  pauvres,  il 
commanda  aussi  qu'on  l'cnterràt  dans  le  cime- 
tière conunun,  ne  pouvant  souffrir  que  son  nom 
fût  altaclié  à  (piehpie  chose  de  terrestre  ou  qu'il 
se  trouvât  écj'it  ailleurs  que  dans  le  ciel. 

«  E  vita  migrât  obtestalus  necessarios  suos, 
ne  peculiarem  sibi  locum  sepultune  compara- 
rent.  Namsi\ivus  nullius  loci  domiuus  vocari 
\oIuisset,  sed  in  alienis  laufiuani  iu(iuilinus  et 
peregrinus  habitans,  vilain  transegissel  ;  ne  posl 
niortem  quidein  inquilinaliim  sibi  dcdecori  fore 
putare;  sctl  inse(pienli,  in(|iiil,  sa'ciiloprodatur, 
quod  (iivgorius  nec  vi\ens  ab  aliquo  loco  cogiio- 
miiiatus  sit,  et  posl  morlcm  alienorum  locorum 
fuerit  iiiquilinus:  ciiin  ab  omni  terreua  posses- 
sioue  sese  abstinuisset,  adeo  ut  ne  sepeliii  (pii- 
dcm  in  pf-oprio  loco  suslinueril:  solam  euiin 
illaiii  preliosam  et  expetendam  |)Ossessionem 
putasse,  qua-  fraudis  et  avaritia'  vesligium  in 
sesc  non  admitlit  ».  (In  vita  Cregorii  Thaumat.) 

VII.  Le  même  saint  Crégoire  de  N\sse  témoi- 
gne en  quelque  endioil,  que  pour  aller  avec  plus 
de  vitesse  en  un  lieu  ou  la  charilé  l'appelait,  il 
(luitta  son  carrosse  ou  son  chariot,  et  fil  le  reste 
du  chemin  à  cheval.  Pallade  remarque   aUssi 


que  saint  Chrysostome  allait  à  cheval:  «  .limicu- 
tiim  ciii  sedere  coiisueveral  ».  Epist.  ad  Ma- 
vianum.' 

Il  y  a  de  l'apparence  que  le  terme  dont  cet  au- 
teur se  sert,  signifie  plutôt  un  âne.  Car  saint 
Chrysostome  prétend  (]ue  si  le  Fils  de  Dieu  s'en 
est  servi  pour  sou  entrée  solennelle  dans  Jéril'- 
salem,  c'a  été  pour  instruire  les  prélats  de  son 
Eglise,  de  ne  pas  oublier  l'humble  modestie  des 
disciples  de  la  croix,  lorsque  la  nécessité  les  for- 
cera de  se  servir  de  ces  sortes  de  soulagements. 

«  In  asina  sedisse  videtur,  ut  vivendi  philoso- 
phia  nos  erudiret,  etc.  Uuoniam  jumentis  opiis 
esse  imbecillioribus  non  ignoiabat,  modum 
exemplo  dédit,  ne  aut  equis,  aut  mulis  junclis 
sublimes  feramur,  sed  àsino,  quando  res  cogit, 
insidere:  neque  ulterius  progredi,  sed  ubique 
usum  necessitate  tcrminare  ».  (In  Math.  hora. 

LXXVll.) 

Théodoret,  parlant  de  Lucius,  évè(|ue  arien, 
le  fait  aussi  monter  sur  un  âne.  La  monture  de 
saint  Martin  eu  faisant  les  visites  n'était  pas  plus 
magnifique  :  «  Statim  eum  asello  suo  iin[)osui- 
mus  ».  (L.  IV,  c.  14;  Dialog.  ii,  c.  4.)  Je  ne  crois 
pas  que  ni  saint  Chrysostome,  ni  saint  Martin 
condamnassent  saint  (Grégoire  de  Nysse,  quoi: 
(jifils  n'usassent  pas  comme  lui  de  cheval  ni  de 
carrosse.  Le  Fils  de  Dieu  n'a  usé  de  monture 
qu'une  seule  fois.  Ces  deux  saints  évoques  en 
usaient  plus  souvent. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  cette  observation  ex- 
téi'ieure  que  la  vertu  consiste,  mais  dans  l'hu- 
iiiililé  du  cœur  et  la  suite  des  pompes  du  siècle. 
On  p(Hit  se  servir  d'un  carrosse  ou  d'un  cheval, 
comme  saint  Grégoire  de  Nysse,  sans  blesser  les 
lois  de  la  modestie,  dans  un  pays  et  en  un  temps 
où  les  moindres  personnes  en  usent,  el  où  la 
rareté  et  la  dépense  ne  rendent  ni  la  chose  ni  la 
personne  reuiai-quable.  Au  contraire  il  pourrait 
y  avoir  des  temps  et  des  pays  où  ni  saint  Chry- 
sostome ni  saint  Martin  n'eussent  pas  voulu 
monter  sur  des  ânes,  i)our  ue  pas  égaler  le  faste 
des  plus  grands  seigneurs  du  siècle.  La  modestie 
eccl<'siasti(iue  consiste  ilouc  à  ne  pas  excéder 
les  bornes  de  la  nécessité,  et  ii  ne  satisfaire  à  la 
nécessité  que  par  les  mêmes  moyens  dont  les 
personnes  médiocres  ou  les  pau\res  mêmes  se 
servent. 

VIL  Le  même  Pallade  assure  (pie  saint  Ciir\- 
sostome  était  ennemi  de  toute  sorte  de  délices, 
el  qu'il  n'estimait  pas  (ju'on  put  sans  une  sacri- 
li'ge  piofaiiation  y  employer  les  revenus  de 
l'Eglise;  ([u'il  mangeait  seul,  pour  ne  pas  fau-e 


DE  LÏMPLOI  DES  REVENUS  ECCLÉSIASTIQUES,  etc. 


de  dépense,  et  pour  ne  pas  domier  oirasidu  aux 
aJniiiiistiateuts  des  Itieiis  île  l'église  d'aufiiiicii- 
ter  la  tk-ponse dans  leurs  livres,  et  de  s'eniichir 
du  bien  des  pauvres. 

11  coiisidi-rait  outre  cela,  que  s'il  tloniiait  à 
mangera  quelques-uns  des  grauiis  de  la  \ille, 
ce  serait  od'enser  les  autres  :  et  de  les  traiter  tous, 
ce  serait  une  perte  inestimable  du  temps,  de  la 
paix  et  du  bien  de  l'église.  Ejilin,  (pie  les  Apô- 
tres avaient  donné  l'exemple  à  tous  les  évèques 
de  s'appliquer  entièrement  à  la  prière  et  à  la 
prédication,  et  de  renoncer  aux  soins  de  la  table 
et  du  manger,  de  quelque  couleur  de  piété  qu'on 
puisse  les  couvrir. 

«  Frugi  erat  niniium,  deliciarumque  onniino 
adversarins,  sacrilegium  existimans,  si  quitl  in 
ejusmodi  impenderetur,  simul  ut  dispensatori- 
bus  qnoque  l'urti  occasiones  amputaret  ne  obso- 
niorum  prelia  in  brevibus  suis  nudli[)licanles, 
qua'  erantin  usas  panperuin  depulata,  sibi  ipsis 
vindicarent.  IVaHerea  civitatis  ingénia  cogitans, 
considerabat  oportere  se,  ut  Christi  dispensato- 
rem,  aut  dignitates  omnes  ex  a^quo  bonorare, 
aut  se  subjicere  nemini.  Inspiciens  autem  et 
mensa^  tumultus,  et  impensarum  magniludinem, 
cxhorruit  rem  ».  (Cap.  xn.) 

IX.  Quelques-uns  eussent  au  moins  souhaité 
que  saint  Cb.rysostome  eût  traité  à  sa  table  les 
évèques,  ou  du  moins  son  clergé.  Pallade  ré- 
pond que  ces  repas  extraordinaires  étant  de 
grande  dépense,  ce  saint  prélat  ne  pouvait  se 
résoudre  à  l'aire  ces  profusions  aux  dépens  des 
pauvres  et  des  malades  :  «  Si  quam  celerrime  illi 
multo  cum  apparatu  exquisitas  epulas  seclaren- 
tur,  ini(]uum  et  indignum  erat,  iniirmoruni  et 
pauperuni  cibos  eorum  qui  sani  essent  lil)idini 
exponere  ».    Ibid.,  c.  xui.) 

X.  Saint  Cbrysostome  était  encore  bien  plus 
éloigné  des  maximes  ridicules  de  ces  prélats, 
qui  prétendaient  de  guérir  une  maladie  par  une 
autre,  et  de  réparer  la  mauvaise  réputation  où 
leur  négligence  les  avait  mis,  par  des  festins  ou 
par  des  bâtiments  magnifiques;  au  lieu  de  se 
ressouvenir  que  le  roi  même  qui  mérita  le  nom 
de  sage,  après  avoir  bâti  des  palais  dignes  de 
l'opulence  d'un  roi,  en  condamna  la  vanité  par 
un  jugement  digne  de  sa  singulière  sagesse. 

Ce  n'est  pas  que  ce  saint  évèque  blâmât  ceux 
qui  sont  obligés  de  bâtir  ou  de  réparer  des  églises  : 
mais  il  ne  iiouvait  regarder  qu'avec  une  sainte 
indignation  les  évèques  qui  employaient  le  pa- 
trimoine des  pauvres  à  dresser  des  jardins,  des 
aqueducs,  des  bains  et  d'autres  lieux  cous^acrés 


à  la  voluiité  piol'ane  et  sensuelle,  ce  qui  n'est 
autre  chose  que  de  faire  servir  au  \ice  et  au  dé- 
mon les  choses  que  la  vertu  a  dédiées  au  culte 
du  viai  Dieu. 

«  Multi  namque  ex  liis  (pii  dicuidin-  episco[)i, 
ralionabile  ipsoium  odium,  eldivinaruni  rerum 
negligentiamampularedum  volunt,  vilium  vitio 
commulant,  cupidilateni  scilicet  vanitale,  ins- 
truenles  mensas  et  subliminm  a'diliciorum  mo- 
les erigentes,  ut  ex  hoc  studio  boni  et  huluslrii 
esse  videantur,  ac  pro  ignominia  houorem  con- 
sequantur;  Ecclesiashe  inimemores,  qui  ista  et 
construxit  et  odif,  atqne  ea  manifeste  interdixit 
dum  scriberet  :  Feci  milii  doinos  et  pomaria,  et 
ecce  omnia  vznitas,  et  odivi  onmeiii  laborem, 
quo  ego  laburo  sub  sole,  etc.  Ha'c  aulcm  dixe- 
rim,  non  ut  eos  denotem,  qui  probabiliter  et 
necessario  ccclesias  aut  condunt,  aut  reparant; 
sed  illorum  ciusa,  qui  panpeiuni  opes  in  horlos 
pensiles,  in  aqua^duclus  aereos,  in  lavacra  parum 
pudica  consumunt,  quod  oninia  ad  voluptatem 
peccnitium  faciunt  ».  (Ibidem.) 

XL  Voilà  les  sentiments  de  saint  Cbrysostome 
exprimés  par  la  savante  plume  de  l'évèque  Pal- 
lade son  ami  et  son  défenseur.  Il  faut  mainte- 
nent  l'écouter  lui-même,  et  apprendre  de  lui  ce 
qu'il  avait  appris  de  Jésus-Christ,  dont  la  vie 
est  la  règle  de  la  conduite  et  de  la  doctrine  des 
prélats. 

Ce  saint  docteur  remarque  que  Jésus-Ciirist, 
pour  nous  apprendre  à  nous  contenter  du  né- 
cessaire et  rejeter  tout  ce  qui  est  superdu,  a 
certainement  affecté  une  extrême  pauvreté  dans 
le  choix  qu'd  a  fait  de  sa  mère,  du  heu  de  sa 
naissance,  de  sa  nourriture,  de  ses  habits,  de 
ses  disciples,  par  lesquels  il  a  voulu  trans- 
mettre à  tous  les  âges  suivants  de  son  Eglise  le 
divin  héritage  de  sa  riche  pauvreté. 

«  Régulas  nobis  pifebet,  ne  majora  quam  ne- 
cessarins  usus  exigat,  requiramus.  Kaque  quan- 
d<3  eliain  nascebatur,  non  magnificas  a'des,  non 
locuplelem  matrem,  sed  paupcrrimam  elegit  ; 
sic  discipulos,  non  oratores  aut  sapientes,  nec 
génère  aut  fodunaclaros,  sed  inopes  valdeafque 
ignotos.  Mensa  sua  hordeaceis  nonnunquam 
panibus,  nonnunquam  quos  discipuli  e  foro 
einerent,  referta  erat.  Recumbebat  pra>lerea  in 
fœuo,  vestes  viles  nec  condilionem  vulgi  exceden- 
tes  induebatur.  Domuin  nullam  habebat,  pedi- 
bus  iler  faciebat,  etc.  >.    In  Matth.  boni,  lxvii  ) 

XII.  Celle  plume  d'or  remarque  ailleurs  que 
l'Ecriline  oblige  les  ddèles  à  nourrir  les  jiasteurs, 
mais  elle  oblige  les  pasteurs  à  se  contenter  de 
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ce  (|iii  est  nécessaire.  Un  soldat  ne  fait  pas  la 
guei  TC  à  ses  (rais,  mais  il  se  conteute  de  la  solde. 
Un  \ipieron  ne  prétend  pas  s'enrichir  de  la  cul- 
ture de  sa  vigne,  mais  de  s'en  nourrir.  Un  bei'- 
ger  ne  pense  pas  à  trafiquer  sur  son  troupeau, 
mais  à  se  nourrir  de  son  lait.  l'ar  tous  ces  exem- 
ples, l'Ecriture  apprend  aux  évè(|ues  et  aux 
autres  béuéliciers,  qu'ils  doivent  avoir  le  cou- 
rage invincible  d'un  soldat,  la  diligence  infati- 
gable d'un  vigneron,  l'assiduité  exacte  d'un 
berger,  et  après  cela  n'attendre  que  les  choses 
dont  ils  ne  peuvent  absolument  se  passer. 

«  Aposlolieraid  ci  milites,  et  agricola',  et  pas- 
tores.  Non  dixit  Paulus  :  Unis  militât  et  non  est 
dives?Sed  :  Quis  militai  suis  slipendiis  un(piam? 
Neque  dixit;  Quis  plantai vincam,  cl  auium  non 
coUigit,  aut  fruchim  inlegrum  non  vindemiat  ? 
Sed  :  Ex  fruclu  ejus  non  comedil.  Meque  dixit  : 
Quis  pascit  gregem,  et  de  agnis  non  exercet 
mercaturam  ?  Sed  :  Et  ex  lacté  ejus  non  come- 
dil. Non  ex  agnis,  sed  ex  lacle.  Oporlet  enim 
habere  et  fortitiidincîn  miiilis,  et  agricola»  dili- 
genliam,  et  curam  pasioris,  et  post  ha'C  omnia 
nihil  amplius  qua^i-ere  quam  necessaria  ».  (In 
Epist.  I  ad  Corinlh.,  hom.  xxi.) 

Saint  Paul  avait  appris  celle  excellente  leçon 
de  Jésus-Christ  même.  «  lia  et  Dominus  ordi- 
navit  ils  qui  Evangeliiim  annuntiaul,  de  Evan- 
gclio  viverc.  Vivcre,  non  mercaturam  lacère, 
nec  thesaurizarc.  Dignus  est  enim,  inquil,  ope- 
rarius  merccde  sua  ».  (Ilom.  xxu.) 

XIII.  Quelque  extrême  que  fût  lamour  de 
saint  Chrysoslome  pour  la  pauvreté  ecclésiasti- 
que, il  ne  put  s'empêcher  de  prendre  la  défense 
de  son  clergé  contre  la  médisance  des  laïques, 
qui  exagéraient  malicieusement  les  richesses, 
le  luxe  et  les  délices  des  clercs. 

Ce  saint  évèque  leur  fait  voii'  que  les  prêtres 
et  les  lévites  de  la  synagogue  élaienl  beauconi) 
plus  riches  par  les  ordres  que  Dieu  même  avait 
donnés,  cl  cpie  les  Juifs  ne  leur  faisaienl  pour- 
tant pas  ces  sauglanis  repiocbes;  qu'il  ne  con- 
vient pas  que  ceux  qui  ne  donnent  rien  à  l'église, 
sonlIVent  encore  avec  peine  la  libéralité  des 
aidres  ;  que  quelque  pauvres  de  naissance  que 
pussent  être  les  ccclésiasliques,  on  leur  doit  de 
très-justes  louanges,  de  ce  que  pouvant  em- 
brasser dans  te  siècle  une  de  ces  professions  où 
l'on  amasse  des  richesses,  ils  ont  préféré  un  élal 
où  ils  sont  contents  des  habillements  et  de  la 
nourriture,  dont  la  nature  ne  peut  se  passer. 

Enfin,  cesaiid  orateur  remontre  aux  laïques, 
qu'il  serait  lui-même  le  premier  à  invectiver 


contre  les  clercs  et  contre  tous  les  bénéficiers, 
s'il  les  voyait  vêtus  de  soie,  s'ils  se  faisaient  sui- 
vre par  un  grand  nombre  de  domestitiues,  s'ils 
allaient  à  cheval,  s'ils  bâtissaient  des  maisons, 
(piand  ils  ont  des  endroits  où  ils  peuvent  se 
loger.  Il  demeure  d'accord  que  ceux  qui  tom- 
bent dans  ces  excès  sont  indignes  de  la  clérica- 
ture,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  détourner  les 
peuples  de  famour  dangeieux  de  toutes  ces 
choses  superflues,  dont  ils  sont  eux-mêmes  les 
esclaves.  Mais  que  s'ils  se  conlenlcnl  de  ce  qui 
est  entièi-ement  nécessaire,  on  ne  peut  les  blâ- 
mer sans  une  extrême  injustice, 

«  Die  mihi  num  sériels  iuduilur  vestibus? 
Num  seetalorum  multiludincm  ])er  forum  in- 
cendens  circumducit  'i  Num  eipio  vehitur?  Num 
anles  cxshuit,  liabens  uhi  habitet  ?  Si  ha'C  facit, 
ego  eliam  reprchendo,  ne(pie  illi  parco,  sed  sa- 
cerdotio  indignum  esse  affirmo.  Nam  ([uomodo 
monere  alios  poterit,  ne  rébus  islis  inutilibus 
vacent,  qui  seipsum  monere  non  potest?  Sin 
autem  rébus  tantum  ad  vitam  necessariis  non 
eget,  hoc  ipso  crimen  injustitia-  in  ipsuin  in- 
tendis? »  (In  Epist.  ad  Philippens.,  hom.  ix.) 

Il  ajoute  qu'on  ne  pourrait  voir  mendier  un 
ecclésiastiipie,  sans  violer  toutes  les  lois  de  la 
bienséance  et  de  la  piété  chrétienne.  Que  si  les 
laïques  se  plaignent  de  ce  que  les  clercs  possè- 
dent (]uelquefois  de  l'or,  et  ont  plus  d'un  habit, 
ce  qui  semble  défendu  dans  l'Evangile;  cel  ad- 
mirable docteur  leur  répond,  qu'il  ne  faut  pas 
être  si  aveugle  dans  ses  propres  défauts,  et  si 
clairvoyant  dans  ceux  des  autres  ;  et  que  le  pré- 
ce[)le  de  saint  Paul,  de  se  contenter  d'avoir  les 
aliments  et  les  habillements  nécessaires,  a  été 
donné  non  pasaux  clercs  seulement,  mais ù  tous 
les  fidèles  :  «  Cum  Paulus  ait  :  Ilabeutes  ali- 
menla,  et  quibus  leganun-,  bis  confenti  simus, 
ad  solos  magistros  verba  facit?  Minime,  sed  ad 
omnes  liomines  ». 

XIV.  La  censure  des  laïijues allait  plus  avant: 
ils  ne  pouvaient  souffrir  que  leurs  pasteui's  usas- 
seid  du  bain,  eussent  (pielque  domesti(|ue,  se 
servissent  d'une  monture  ;  s'imagiuant  que  les 
-Vpôtres  s'étaient  abstenus  de  toutes  ces  com- 
moditi's  :  «  Atque  ille  :  Lavât,  inquit,  ut  ego  : 
eomedit,  bibil,  veslimenlis  operitur.  domus  cu- 
ram gerit  alque  familial  Cujus  ergo  rei  gratia 
ille  mihi  pia'ialus  est?  Sed  et  fauudos  habet, 
(pii  illi  minisli'cnl,  et  asello  vehitur,  cui' pra-esse 
mihi  d('l)et.  Numqmd  Aposloli  liberos  homines, 
(pu  sibi  servirent,  habuerunl  ?  »  :  .\d  Titnui, 
hom.  I.) 
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Voilà  los  plaintes  injustes  qu'on  faisiiil  dos 
ecclésiastiiiiies,  et  (|ui  ponrraienl  eepenilant 
l'oiu'nir  un  juste  sujet  de  taire  leur  c''lo,u;e.  Car 
les  crimes  (ju'on  leur  reprochait  étaient  des 
marques  évidentes  de  leur  uiodeslie.  Aussi  saint 
Chrysostome  ne  se  déclare  pas  seulement  pour 
eux,  mais  il  montre  que  les  apôtres  mêmes 
étaient  servis  et  soulagés  dans  leurs  besoins  par 
les  persoiuiesde  la  i)Ius  haute  qualité  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  qui  tenaient  à  honneur  d'expo- 
ser leur  vie  pour  leur  déi'ense. 

<■<■  Vis  nosse,  quomodo  xVpostoli  se  lial)uerint, 
dum  essent  in  vita?  Peregrinationes  ohihant,  et 
viri  nobiles  illustresiiue  mulieres  pro  illoruni 
relrigerio  et  quiefe  et  animas  suas  et  capita  sua 
sœpe  porrigebant.    Audi    quid  Pauhis  commo- 


neat  :  ilnjusniodi,  iiiqnil,  in  limiore  lialutole, 
([Moniani  propter  opus  (]liristi  usque  ad  mortem 
approi)inipiavit,  non  parcens  anima'  sua",  ut 
iHi|ileret  quod  ex  vobis  deerat  adversum  me  in 
ministerio  ». 

Ainsi,  autant  que  les  délices  sont  à  blâmer, 
autant  est-il  juste  de  permettre  aux  pasteurs  un 
soin  modéré  et  raisonnable  de  leiu"  corps,  aiiu 
(ju'ils  puissent  soutenir  le  travail  incroyable  des 
visites,  des  prédications  et  de  tant  d'autres  fonc- 
tions pénii)les  et  indis|)ensables  :  «  Si  deliciis 
inservit,  et  hoc  licite  culparc  poteris.  Porro  si 
corpus  curât,  ut  minislerium  exhibere  possit, 
culpandus  non  est.  Si  enim  pra^  a^giitudine 
lectulo  decundjat,  quam  subire  peregrinationem 
poterit,  ipio  pacto  visitare  ecclesias?  » 
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DE   L  E.MPL0I   DES   REVENUS   ECCLÉSIASTIQUES,    SELON   LES   PERES   GRECS   ET   LATINS, 
PENDANT      LES    CINQ    PRE.MIERS    SIliCLES. 


I.  Exemples  et  maximes  admirables  de  Théodoret. 

II.  Il  fit  des  portiques,  des  bains,  des  ponts,  des  aqueducs 
pour  le  public. 

III.  Divers  exemples  rapportés  par  Théodoret. 

ly.  Autres  exem]iles  rapportés  par  saint  Athanase. 

V.  Règles  du  concile  d'Antioche. 

■yi.  Exemple  ilc  saint  Basile. 

yil.  s  il  est  bon  d'employer  les  revenus  des  bénéfices  à  em- 
bellir les  églises.  Combien  la  magnificence  des  temples  que 
Constantin  bâtit  à  .lésus-Christ,  fut  glorieuse  et  avantageuse  à 
la  religion  chrétienne. 

VIII.  Les  Pères  grecs  ont  approuvé  cette  dévotion  il  eurichir 
les  églises. 

IX.  Saint  Chrysostome  même  est  de  cet  avis. 

X.  Il  loue  avec  Jésus-Christ  la  piété  de  Magdeleine,  quoi- 
qu  il  lui  eût  plutôt  conseillé  de  donner  aux  pauvres  le  prix  de 
ses  parfums. 

XI.  Orner  les  temples  est  un  bien  digne  de  louange;  don- 
ner aux  pauvres  est  encore  un  plus  grand  bien. 

XII.  Saint  Jérôme  même  loue  ceux  qui  font  de  la  dépense 
pour  la  décoration  des  temples,  pourvu  qu'ils  ne  négligent  pas 
les  ornements  des  vertus. 

Xlil.  Vigilance  était  le  seul,  selon  ce  Père,  qui  blâmât  la 
somptuosité  des  châsses  des   martyrs. 

XIV.  .\utres  preuves  du  sentiment  de  saint  Jérôme. 

XV.  De  saint  Paulin. 

XVI.  DeLactaiice. 

Xvil.  De  saint  Léon  pape. 

XVIII.  Objection  de  Sulpice  Sévère. 

XIX.  Nouvelle  preuve  de  Sidoine  Apollinaire  et  de  saint  .\u- 
gustin. 


I.  Si  saint  Chrysostome  nous  a  appris  les  règles 
que  les  bénélîciers  doivent  suivre  dans  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'Eglise,  Théodoret,  évè- 
que  de  Cyr,  a  l'ait  voir  en  sa  personne  la  pratique 
de  ces  divines  règles. 

Dans  la  lettre  où  il  rendit  compte  de  sa  vie  et 
de  sa  doctrine  au  pape  saint  Léon,  il  proteste 
qu'après  vingt-six  ans  d'épiscopat  il  n'avait  ac- 
quis chose  quelconque  qu'il  possédât,  et  dont  il 
fût  propriétaire;  qu'il  n'avait  ni  maison,  ni 
champs,  ni  argent,  ni  même  un  tombeau,  ayant 
fait  une  exacte  profession  de  pauvreté  ;  et  que 
bien  loin  d'a\oir  fait  des  trésors  du  bien  de  l'E- 
glise, il  avait  distribué  aux  pauvres  tout  son  pa- 
trimoine dès  le  moment  qu'il  en  fut  le  maître  : 
"-  Quodque  ciiiscopatu  tôt  annis  gesto,  non  do- 
muin  ac(|uisierim,  non  agrum,  non  oboluin, 
non  sepnlcrum,  sed  spontaneam  paupertatem 
amplexus  sim  ;  et  ea  qua^  a  parcntibus  ad  nos 
pervenerant,  post  mortem  illorum  stalim  dis- 
tribuerim,  ut  sciunt  omnes  qui  habitant  in 
Oriente  ».  (Epist.  cxiii.) 

Il  fit  la  môme  protestation  à  une  personne 
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très-qualifiée,  et  il  y  reprit  de  plus  haut  l'iiis- 
toire  de  sa  \ie.  11  raconta  que  ses  parents  l'ayant 
consacré  à  Dieu  avant  sa  naissance,  et  l'ayant 
élevé  comme  une  hostie  offerte  aux  autels,  il 
avait  passé  dans  un  monastère  tout  le  temps 
qui  avait  précédé  son  épiscopat  ;  (lu'y  ayant  été 
élevé  contre  son  gré,  il  n'a\ait  jamais  ni  plaidé 
lui-même,  ni  laissé  plaider  aucun  de  ses  ecclé- 
siastiques devant  les  juges  séculiers  ;  qu'il  n'a- 
vait jamais  reçu  aucun  présent,  ni  souffert  que 
ses  domestiques  en  reçussent  ;  qu'il  n'avait  ja- 
mais possédé  autre  chose  que  le  vil  habit  qu'il 
portait  ;  (juc  ses  calomniateurs  l'avaient  forcé 
de  dire  ce  (jue  la  modestie  l'obligeait  de  taire. 

«  Enimvero  dicere  me  cogunt  sycophant.e. 
Priusquani  me  concii)erent,  oblatui'os  se  Deo 
pollicili  sunt  parentes  :  atqne  ab  incunahulis  ut 
pi-omiserant,  devoverunl,  et  hoc  modo  cduca- 
runt  :  in  monasterio  tempus  quod  episcopalum 
pra>cessit  cuni  exegissem,  invitus  episcopus  or- 
dinatussnm.  Annos  viginli  quinque  ita  vixi,  ut 
neque  in  jus  vocatus  sim  a  quoquam,  neque 
ipse  (pieniquam  accusarim.  Nulliis  religiosissi- 
niorum  clericorum,  qui  sub  me  fueruni,  tribu- 
nalia  tôt  annis  frecpientavil.  Non  oholum,  non 
veslem  a  quoquam  accepi.  Panem  ununi  vel 
ovum  nullus  domcsticorum  meorum  accepil 
unquani.  Pra^ter  panniculos  quibus  amictus 
sum,  nihilpossidere  volni  ».(Epist.  lxxix,  lxxxi, 
cxxxvni.) 

II.  Une  vertu  aussi  éclatante  et  aussi  désinté- 
ressée (|ue  celle  de  Théodoret  dans  tout  ce  que 
nous  venons  de  rapporter,  bannira  sans  doute 
de  notre  esprit  tous  les  soupçons  contraires  que 
nous  pourrions  concevoir  de  l'emploi  qu'il  faisait 
d'une  partie  des  revenus  de  son  église. 

Il  confesse  lui-même,  ou  pour  parler  plus  vé- 
ritablement, il  se  vante  d'avoir  bâti  des  galeries 
pour  le  public,  d'avoir  fait  dresser  deux  ponts, 
d'avoir  eu  soin  de  la  réparation  et  de  l'entretien 
des  bains  publics,  d'avoir  fait  faire  des  aqueducs 
pour  accommoder  la  ville  des  eaux  de  la  rivière, 
et  de  l'avoir  ornée  de  fontaines  :  «  Pnblicas  por- 
ticus  ex  reditibus  ecclesiasticis  erexi  ;  i)ontes 
dnosmaximosexstruxi  :  balneoniui  publicorum 
ciu'am  gessi  ;  aqua-duclum  condidi,  et  carcntem 
aqnis  civitatem  aquis  replevi  ».  (Ibidem.) 

Ce  savant  prélat,  qui  a  donné  une  compila- 
tion de  canons,  n'avait  garde  en  faisant  son 
apologie  de  donner  de  nouvelles  armes  fi  ses 
calomniateurs,  et  de  s'accuser  lui-même  au  lieu 
de  répondre  à  ses  accusateurs.  Il  était  donc 
tiès- persuade    que    tous  ces  ouvrages   publics 


étaient  non-seulement  permis,  mais  aussi  loua- 
bles, si  un  évèque  entreprenait  de  les  faire  après 
avoir  fourni  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  clergé 
et  aux  pauvies  dont  il  est  cliaigé. 

Pallade  ne  blâmait  ci-devant  que  les  évéques 
qui  faisaient  bâtir  des  bains  communs  aux 
hommes  et  aux  femmes.  Ses  paroles  le  portent 
en  termes  formels.  S'il  blâme  la  vanité  des  évé- 
ques qui  ne  songeaient  qu'à  acliL^ter  la  faveur  du 
peuple,  ou  même  le  pardon  de  leurs  fautes  par 
ces  édifices  i)ublics,  c'est  avec  raison  :  et  il  ne 
louerait  pas  avec  moins  de  justice  la  reconnais- 
sance de  Théodoret  envers  le  public,  si  de  ces 
torrents  des  libéralités  publiques  envers  l'église, 
il  en  fait  remonter  quehjues  ruisseaux  pour  la 
commodité  innocente  ou  pour  la  nécessité  des 
peuples. 

Comme  le  divin  libérateur  de  nos  âmes  fait 
réjaillir  la  source  inépuisable  de  ses  bienfaits  jus- 
(lue  sur  nos  corps,  aussi  les  évéques  ont  sou- 
vent contribué  par  une  charité  vraiment  pater- 
nelle, non-seulement  au  salut  spirituel,  mais 
aussi  au  soulagement  temporel  de  leurs  trou- 
peaux. 

III.  Venons  aux  autres  évoques  dont  Théo- 
doret a  éternisé  la  mémoire  dans  son  histoire 
religieuse.  Il  y  propose  plusieurs  modèles  qu'il 
a  lui-même  encore  plus  heureusement  repré- 
sentés dans  sa  vie  que  dans  ses  écrits. 

S'il  a  conservé  dans  ré|)iscopat  le  même  dé- 
zniement  de  toutes  les  choses  temporelles,  la 
même  frugalité  dans  sa  table,  la  môme  pauvreté 
dans  ses  habits,  les  mêmes  abstinences,  enfin 
les  mômes  exercices  qu'il  avait  pratiqués  dans 
son  monastère  ,  il  a  imité  le  célèbre  Jacfpies  de 
Nisibe,  dont  il  dit  qu'ayant  passé  du  cloître  sur 
le  trône  épiscopat,  il  ne  dirninua  rien  de  ses 
austérités  religieuses  et  il  y  ajouta  toutes  les 
fonctions  pastorales. 

«  Montanam  illam  habilalioiiem  cum  mutas- 
set,  urbanamque  non  ex  animi  sententia  sus- 
cepisset,  nec  cibuni  mutavit,  nec  vestitum  ;  sed 
mulatis  locis  vita'  instituto  nullam  cepit  muta- 
tionem.  Adjejuniumet  lumiicnl)ationem  et  sac- 
cuni  (|uo  induebatur,  accesserunt  cura»  indi- 
gentiuin  onmium  ».  (Ilistor.  Rcl.  c.  i.) 

Il  a  imité  l'inimitidile  .\phthone,  auquel  il 
rend  le  même  témoignage  :  «  Divinus  ille  Apti- 
thonius  cum  annos  amplius  quadraginta  choro 
monachorum  pi-a'tuisset,  sedem  ascendit  ponti- 
licalem,  nec  pallium  nuitans  asceticum,  nec 
lunicam  caprai'um  e  pilis  contextam,  cibisque 
iis(l<Mn  utens  quibus  antc  episcopatum  utebatur, 
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gi'cgis  taiiUMi  iiiliilo  SL-ciiis  ciirain  j^orcbat  ». 
(Cap.  V.) 

Il  a  imité  le  tli\in  Abraatiu's  dont  il  tait  ce 
récit,  qui  serait  incroyable  si  tant  d'autres  pro- 
diges également  incroyables  ne  nous  le  faisaient 
croire  :  «  Admirabilis  iste  vir,  nec  panem  epi- 
scopatussui  tempore  gustavit,  neclegumina;  nec 
olera  igni  coda,  nec  aquain,  quis  apud  reruin 
istarum  peritos  prima  e  quatuor  élément is  ol) 
necessilatem  est  babila  ;  setl  lactucas,  intyba,  et 
apia,  fructns  autumni  tempore.  Ha'c  autem  post 
vespertinum  ofdcium  sumebat  ».    Cap.  xvn.) 

IV.  Enfin,  Théodoret  imita  ce  grand  nombre 
de  saints  évèques,  que  saint  Atbanase  propose  à 
Dracontius  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrit,  pour  le 
porter  à  accepter  l'épiscopat,  en  lui  persuadant 
([ue  la  vie  épiscopaie  n'était  nullement  incom- 
patible avec  les  saints  exeix'ices  du  cloître.  Ce 
qu'il  lui  justifie  par  une  foule  de  saints  évèques, 
qui  avaient  saintement  uni  en  leurs  personnes 
ces  deux  états  d'une  perfection  très-éminente  : 
«  Licebit  tibl  in  episcopatu  esurire,  sitire,  sicuti 
Paulo  :  vinum  non  bibere,  sicut  Timotbeo,  etc. 
Novimus  episcopos  jejunantes  et  monachos  co- 
medentes,  etc.  «  (Epist.  ad  Dracon.) 

Elle  et  Elisée,  Paul  et  les  autres  ApiMres,  ont 
fait,  selon  ce  Père,  la  même  admirable  alliance 
de  la  dignité  épiscopaie  avec  l'austérité  et  la 
pauvreté  des  religieux  :  «  Nosli  Serapionem  nio- 
nacbum,  nosti  Agathonem,  etc.  Et  tamen  isti 
episcopi  constltuti  non  contradixerunt,  sed  ha- 
bentes  pro  exemplari  Elizannn,  et  conseil  quid 
Elias  egerit,  quid  discipuli  Christï  Apostolique 
fecerint,  suscepei  mit  banc  curam,  etc.  » 

Cassien  parle  aussi  du  saint  solitaire  Arclié- 
bius,  qui  s'exerça  durant  trente-sept  ans  dans 
les  plus  grandes  austérités  de  la  vie  religieuse; 
et  ayant  été  fait  évèque  après  cela,  il  crut  non 
pas  qu'on  l'eût  élevé  pour  ses  mérites  à  cette 
suprême  dignité,  mais  qu'on  l'avait  cbassé  de 
la  solitude,  comme  n'en  ayant  pas  atteint  la  per- 
fection en  un  si  grand  nombre  d'années.  Ainsi 
au  lieu  de  se  relâcher,  il  se  crut  obligé  d'aug- 
menter sa  première  ferveur. 

«  Archebius  raptus  de  anachorelarum  cœtu, 
et  episcopus  Panephisi  oppido  datus,  taula  dis- 
trictione  omni  a^vo  suo  propositum  solitudinis 
custodivit,  ut  nibil  de  pra>teritie  liumilitalis  te- 
uore  laxaverit,  aut  de  adjecto  sibi  honore  blan- 
ditus  sit.  Non  enim  tanquani  idoneum  se  ad 
istud  officium  testabatur  adscitum,  sed  vclut  in- 
dignuni  ab  illa  anachoreseos  disciplina  quere- 
batm-  expulsum.  Eo  quod  triginta  septem  aunis 
Th.  —  ToM.  VIL 


in  eaileiu  eoinmitralus,  ad  |iurilalem  tant;Tî  pro- 
fessionis  neqiKKpiam  pervenire  poluisset  ».;Col- 
lat.  XI,  c.  :2.) 

V.  Le  concile  d'Antioche  ordonne  que  l' évèque 
participe  aux  revenus  de  l'église  selon  ses  be- 
soins ;  s'il  est  en'eetivemeiit  dans  le  besoin,  il  est 
très-juste  que,  selon  rApr>lre,  les  aliments  elles 
vêlements  nécessaires  ne  lui  soient  pas  refusés 
ni  à  lui,  ni  à  ceux  qui  demeurent  avec  lui  : 
«  Ipsum  qnoipie  ex  ois  percipere  atque  uti  de- 
bere;  quibus  indiget,  si  tamen  indigct,  vel  ad 
suas  necessarias  expensas,  vel  fratrum  qui  apud 
eum  hospitalitatis  gratia  comniorantur,  ut  nulla 
ex  parle  per  inopiam  delVaudentur,  juxta  Apo- 
sto'umdicentem  :  Ilabentesvictum  quotidianum 
et  teguinentmii  corporis,  his  conlenli  simus  ». 
(Can.  XXV.) 

(Jue  si  l'évèque  ne  se  contente  pas  de  ces  dis- 
tributions justes  et  nécessaires,  réglées  par  saint 
Paul,  et  (pi'il  enrichisse  ses  parents  aux  dépens 
des  pauvres  (]ui  doivent  être  entretenus  du  patri- 
moine de  l'église;  ce  concile  ordonne  que  lui  et 
les  prêtres  qui  sont  complices  de  son  avarice  et 
de  ses  larcins,  soient  jugés  par  le  synode  de  la 
province. 

«  Quod  si  contentus  istis  minime  fuerit,  con- 
vertat  autein  res  ecclesiœ  in  suos  usus  domcsli- 
cos,  et  ejus  commoda  vel  agrorum  fructus,  non 
cum  presbvteiorum  et  diaconormn  conscientia 
perlractet,  sed  horum  potestateni  domesticis  suis, 
aut  propiiiquis,  autfralribus  filiisque  committat, 
ut  per  hujusmodi  personas  occulte  lanlantur 
Ecclesia'.  synodo  provincial  pœnas  iste  per- 
solvat  >i . 

VI.  Saint  Basile  nous  était  presque  échappé. 
Finissons  celte  matière  par  l'apologie  qu'il  lit 
lui-même  de  son  maniement  des  revenus  de  l'é- 
glise, dont  il  avait  bâti  une  église  magnifique, 
un  évèclié,  un  séminaire  ou  un  monastère,  ou 
les  gouverneurs  mêmes  des  provinces  étaient 
reçus  par  le  devou- de  l'hospitalité  ecclésiastique, 
un  hôpital  pour  recevoir  les  passants,  un  autre 
pour  les  malades,  avec  tous  les  oflîciers  que  ces 
vastes  maisons  demandaient,  et  des  revenus  pro- 
poitionnés  à  leurs  besoins.  (Epist.  ccclxxi.  ) 

VIL  Cet  endroit  de  saint  Basile  nous  donne 
sujet  de  nous  étendre  un  peu  plus  au  long  sur 
les  richesses  et  la  magnificence  des  églises  et 
de  leurs  embellissements,  pour  savoir  si  les  re- 
venus de  l'église  doivent  y  être  employés. 

Eusèbe  nous  fait  connaître,  qu'avant  même 
l'empire  de  Constantin  les  fidèles  étant  multi- 
pliés avaient  commencé  de  bâtir  de  grandes   et 
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vastes  églises  :  «  Qiio  facliim  est  nt  priscis  îpdifi- 
ciis  jain  non  contcnti,  in  singulisiirbilnis  spatio- 
sas  al)  ipsis  fiiiulaineiitisexsiiuerent  ecclcsias  ». 
(L.viii,  c.  1,  -2.) 

La  persécution  de  Dioeléticn  renversa  tous 
ces  temples;  mais  dès  le  moment  ([iie  Dieu  eut 
donné  la  paix  à  l'empire  et  à  son  Efiiise,  on 
commenea  à  en  reh.ilir  d'autres  inconiparahle- 
nient  plus  mai^niliques,  comme  autant  de  li-o- 
pliées  illustres  de  la  victoire  de  Jésus-Christ  sur 
les  princes  dusiceleetcommedes  images  visibles 
de  la  maguilicence  du  temple  invisible  et  éter- 
nel, où  Dieu  règne  dans  la  gloire  du  ciel  avec  ses 
saints  :  «  Hoc  magnilicum  Dei  altissimi  templum, 
(piod  sub  adspcctmn  cadit,  ad  exemplum  pra^- 
slantioris  illinslempii  (piodcerni  oculis  non  po- 
test,  (|nam  lieri  potnit,  simiUiunuu  labrica\it  >'. 
C'est  ce  (pie  dit  Eusèbe  du  superbe  temple  (pie 
révè(jue  de  Tyr  lit  bfitir.  (L.  x,  c.  i;  De  vila 
Constant.  I.  ii,  c.  it»,  in.) 

Tout  ce  monde  visible  est  un  temple  d'une 
incompréhensible  maguilicence,  et  il  n'est  pour- 
tanl(pie  l'ombredu  temple  inlelligiblc  où  habile 
l'éteriudle  Vérité.  Il  semble  que  Dieu  nous  a 
appris  à  lui  dresser  des  temples  sur  cet  admi- 
rable modèle. 

L'empereur  Constantin  (^xhorta  d'abord  les 
évéïpies  à  rebillir  les  ('gliscs,  et  il  en  bàlit  lui- 
même  avec  une  magmliccncc  vraiment  royale, 
«  regali  magnilicenlia  «  (L.  m,  c.  29,30),  ])Our 
faire  triompher  riimnililé  et  la  croix  de  .lésus- 
Cliiisl,  et  pour  luetlre  à  ses  pieds  tout  ce  (pie  le 
mond(!  a  de  |)lus  riche  el  de  plus  piécieux.  Eu- 
sèbe en  l'ait  la  descriplion.  Le  marbre,  l'argenl, 
l'or,  les  perles  et  les  pierreries  y  éclataient  de 
toutes  i)arls,  rarchileclure  et  la  délicatesse  de 
l'art  et  du  travail  renchérissait  encore  par-dessus 
ces  riches  matières.  rCap.  ;S1,  M,  33,  etc.,  c.  40, 
etc.)  Ce  ne  lut  pas  à  Jérusalem  seulement,  mais 
à  Nicomédie,  à  Constanlinople,  à  Itoine,  que  ce 
prince  étala  tout  ensemidc  les  richesses  de  sa 
piété  el  de  sa  libéralité,  par  un  grand  nombre 
de  superbes  églises.  (L.  iv,  c.  58  ) 

Les  plus  saints  évoques  de  ces  temps-là 
voyaient  avec  joie  toute  la  pompe  et  la  beauté 
des  cifatures,  délivrée  de  la  servitude  inlànie 
du  démon,  à  (pii  elle  avait  été  si  longtemps 
assujétie,  et  jiar  ce  miraculeux  changcmenl 
asservie  à  l'aiileur  de  sa  liberté. 

S'il  est  glorieux  à  Jésns-Christ,  selon  saini 
Augustin  el  les  autres  Pères,  que  le  diadème 
des  rois  el  des  empereurs  adore  l'opprobre  de 
sa   croix,  et  se  prosterne  devant  le    tombeau 


de  ses  apôtres,  l'a'il  de  la  foi  ne  voit-il  pas 
aussi  ('claler  sa  même  gloire  dans  la  consécra- 
tion que  nous  faisons  de  toutes  les  richesses  du 
inonde  aux  mystères  de  sou  adorable  ant^intis- 
sement,  et  de  sa  riche  pauvrelé  ? 

Evagre  a  décrit  le  magnili(pie  temple  (pi'on 
bàlit,  pour  enlérineret  jjour  honorer  la  colonne 
ou  le  divin  Siméon  avait  triomphé  de  tontes  les 
vaniti's  du  inonde.  (L.  i,  c.  14.) 

VIII.  Saint  Grégoire  de  Nysse  admire  la  somp- 
tuosité du  temple  du  martyr  Théodore.  En  nn 
antre  endroit  il  prend  occasion  de  l'or  et  de 
l'azur  dont  la  voùle  de  l'église  était  enrichie, 
pour  élever  les  esprits  à  la  conlemplation  des 
\(''rilés  et  des  beautés  divines.  (Tom.  m,  p.  ^>~X\ 
tom.  Il,  p.   il. 

Saint  Grégoire  de  .Nazianze  dit  que  les  deux 
jeunes |)rincesGallus  et Julicns'élaiill'ails lecteurs 
de  l'Eglise,  faisaient  éclater  leur  piété  et  leur 
amour  pour  Jésus-Christ,  par  la  somptuosité 
des  églises  ((n'ils  faisaient  bâtir,  el  par  la  ma- 
gnificence des  dons  qu'ils  y  offraient:  «  Sump- 
tuosissimis  martyrum  momimcnlis,  et  volivorum 
donorum  mimilicentiissapieutia'  sludium  Cluis- 
ti(|ue  amorem  declarabanl;  y.7.1   cfi),ooo'.j-ov,  y.xl 

La  riche  descri|)tion  (|u'il  fait  ailleurs  de  l'E- 
glise de  Naziaiize  a  peine  à  en  égaler  les  beautés. 
Saint  (Cyrille,  é\è(pie  de  Jérusalem,  loue  la  ])ro- 
hision  des  plus  riches  métaux (|ne  les  empereurs 
avaient  faite  pour  bfitir  les  églises  de  Jérusalem. 
Théodorcl  a  ein]iloyé  son  admirable  ékxjuence 
pour  faire  voir  la  magnifique  structure  et  les 
richesses  des  tombeaux  des  martyrs,  el  encore 
plus  pour  re|)résenter  la  gloire  triomphante  de 
Jéstis-(;hiisl,  dont  les  serviteurs  sont  servis  avec 
tant  de  pompe,  pendant  que  les  empereurs, 
les  héros  et  les  pliiloso|)hes  de  l'anticpiité  pro- 
fane sont  ensevelis  dans  l'oubli.  (Calech.  xiv; 
(ira'cariim  affect.  serm.  vin.) 

1\.  Sailli  Chrysostome  n'a  pas  oublié  les  incrus- 
tations de  marbrée!  rexhanssement  incroyable 
des  églises  où  il  i)réchait.  Il  a  témoigné  en  jilu- 
sieurs  endroits  ipie  les  vases  d'or  qu'on  offrait 
à  l'aulel  ne  lui  déplaisaient  que  lorsqu'ils 
élaienl  i)résenlés  par  une  main  souillée  de 
raiiines,  ou  lors(pie  l'on  n'avait  pas  un  soin 
égal  d'offrir  à  Dieu  nn  ccEur  rempli  des  trésors 
(le  la  charité  :  «  Si  anima  tua  plumbo  ac  lesta 
(lekM'ior  esl,  (piid  tibi  proderunt  vasa  aiirea? 
Non  igiliir  laboremiis  ad  auiTa  vasa  offerenda 
soliim,  verum  eliam  inullo  magisde  jiislo  labore 
acquisita  offeramus.  Ha'c  enim  aurca  sunt   et 
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preliosa,  (iiia-avarilia  non  niacnlanlnr.    Toin.v, 
serm.  xvi  ;  In  Madli.  Iioin.  i.i.) 

La  table  n'clait  point  d'argonl,  ni  li'  c.dki^ 
n'était  pas  d'or,  lors(iiif  Jésus Clirist  oITiil  son 
corps  et  son  snng  :  tout  vêlait  néanmoins  d'ini 
prix  ineslinialile,  parce  que  l'abomlance  du 
Saint-Esprit  y  était  léiiandue:  «Nouerai  illa  e\ 
arfieiito  inensa,  nec  ex  auro  calix  (pio  Cliristus 
dlseipulis  santriiiiieni  pra^buit  ;  preliosa  tanien 
erant  onniia,  (|nia  Spiritu  abundabant  «, 

Il  faut  donc  olïiir  à  Dieu  principalement  les 
précieuses  bosties  de  la  ^ertll,  dont  les  vases  d'or 
et  d'ar^^ent  ne  seront  ((ue  les  images  et  les  ac- 
cessoires :  «  Non  est  opus  vasis,  sod  aniniis  aiueis. 
Ha^c  dico,  non  quia  velare  veliin  talium  vaso- 
runi  oblationem,  scd  quia  digiuuu  putem  anie 
oninia  inisericordia-  esse  incumbendum  in  pau- 
peres  :  nam  et  vasa  Deus  suscipit,  sed  illa  ninlto 
magis  sibi  sunt  gratiosa  ». 

Après  avoir  représenté  toute  la  magnificenee 
des  temples,  saint  Cbi  ysostome  ajoute,  que  celte 
libéralité  mérite  à  la  vérité  des  louanges,  mais 
que  celle  qu'on  exerce  envers  les  pauvres  en 
méiite  encore  davantage  :  «  Veriniculato  em- 
blemale  pavimenta  ornas,  lycbnos  argenteisca- 
lenis  dependere  lacis,  etc.  Nec  proliibeo  magni- 
fica  templa  condere ,  sed  htec  cuni  illis ,  inio 
vero  ha'c  ante  illa  lacère  moneo  ». 

X.  Ce  divm  orateur  remarque  que  les  Apôtres 
blâmèrent  Magdelcine,  de  ce  qu'elle  n'avait 
pas  plutôt  fait  l'aumône,  que  de  répandre  ses 
ricbes  parfums  sur  les  pieds  de  .lésus-Chrisl; 
mais  que  le  même  Jésus-Cbrist,  par  une  cbarilé 
égale  à  sa  sagesse,  prit  sa  défense  et  la  justifia, 
pour  nous  apprendre  à  ne  pas  condamner  ceux 
qui  font  de  somptueux  temples,  quoique,  s'ils 
prenaient  notre  avis  avant  que  de  les  entre- 
prendre, il  faudrait  les  porter  à  soulager  plutôt 
les  temples  vivants  de  Dieu,  qu'à  employer 
des  sommes  considérables  à  lui  en  construire 
de  matérielles. 

«  Itaque  et  tu  si  videris  quosdam  pra^parasse 
vasa  sacra,  aut  ornatuin  quemdam  alium  circa 
parietes  ecclesiarum,  aut  pavimenta  confecisse; 
noli  reprehcndere  aut  venundari  jubere  aut 
destrui  quod  factum  est,  ne  animum  ejus  qui 
fecit  perturbes.  Sin  vero  antequam  fecerit,  te 
consuluerit,  pauperibus  offerre  jubeto  ».  Ibid., 
boni.  Lxxx.) 

XI.  Voilà  le  juste  tempérament  qu'il  faut  gar- 
der, selon  les  Pères  :  les  ornements  des  vertus 
solides  sont  plus  glorieux  à  l'Eglise,  mais  ceux 
qui  sont   extérieurs,   et  qui  par  les  sens   tou- 


cbenl  et  élèvent  l'espr'it  à  Dieu,  ne  doivent  pas 
être  négligés;  les  parfaits s'apidi(pient  davaidage 
aux  premiers,  les  commeiiçanls  dont  l'Eglise 
est  remplie,  passent  des  seconds  aux  premiers  : 
Dieu  est  lionoré  par  les  uns  et  par  les  autres, 
parce  (pi'il  est  l'auteur  des  biens  médiocres 
aussi  bien  (pie  des  plus  relevés,  et  ipi'il  tire  sa 
principale  gloire  de  ce  grand  tout,  composé  de 
toule  sorte  de  biens,  en  tonte  sorte  de  degi-és. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  Isidore 
Pélusiote,  iorsqu^il  blâme  un  évéqiie,  qui  d'une 
main  bfdissail  une  superbe  église,  et  de  l'autre 
en  cbassait  les  gens  de  bien,  qui  en  sont  te  plus 
précieux  ornement  (  L.  n.  Epist.  ccxlvi).  Aussi 
entre-t  il  parlaitementdansle  seutimentdesaint 
Chrysogtome  foucliànt  Magdeleine  ,  et  le  dif- 
férentjjugement  que  Jésus-Christ  et  ses  Apôtres 
porlè^eid  de  son  action.  Il  en  conclut  de  même 
(pi'il  laid  louer  la  piété  de  ceux  ipii  enrichissent 
les  tem[)les,  quoiqu'ils  feraient  encore  mieux 
d'assister  les  pauvres. 

«Ad  eum  modum  faciunt  lumc  probatissimi 
sacerdotes;  si  quis  dicat  :  Consecrare  aut  appen- 
dere  aliquid  volo,  id  eum  pauperibus  dare  ju- 
bent.  Sin  autein  id  jam  ipse  fecerit,  non  modes 
eum  non  increpant,  verum  eliam'  blande  ac 
leniter  adnnttunt.  Non  quod  hoc  illo  melius  ac 
pra'stanlius  esse  ducant  :  non  cnim  propterea 
Chrislus  venit,  ut  ecclesias  auro  et  aigento 
impleaf,  sed  ne  eum,  qui  hoc  donarium  oblnlit, 
ainrni  anxietate  afiiciant.  (  L.  n,  Ep.  lxxxviu.  ) 
XII.  Quelques-uns  se  sont  trop  légèrement  per- 
suadés que  saint  Jérôme  condamnait  la  somptuo- 
sité, l'or  et  les  richesses  des  églises.  Mais  ceux 
qui  connaissent  le  caractère  et  l'esprit  de  ce 
Père,  et  qui  ont  bien  examiné  tous  ses  ouvrages, 
n'en  tombent  pas  d'accord.  Il  est  vrai  que  dans 
sa  lettre  à  Népotien  il  distingue  les  beautés 
spirituelles  de  l'Eglise,  de  l'or  et  de  tout  le  culte 
corporel  de  la  synagogue,  et  qu'il  blâme  ceux 
qui  mettaient  tout  leur  soin  à  amasser  de  l'or 
et  des  pierreries  dans  les  églises  ;  mais  ce  n'est 
que  parce  qu'ds  n'avaient  pas  le  même  empres- 
sement pour  faire  élire  des  ministres  et  des 
prêtres  dignes  de  cette  divine  profession  :  «Multi 
ledificant  parietes  et  coluranasecclesitesubstru- 
unt,  marmoranitent,  auro  splendent  laqiu^iria, 
gemmis  altare  distinguitur  ,  et  ministrorum 
Christi  nulla  eleclio  est».  (De  vita  Clericor.) 

Il  est  vrai  qu'il  rehausse  par  de  justes  louanges 
la  riche  pauvreté  de  saint  Exupère,  évêque  de 
Toulouse,  qui  portait  le  corps  de  Jésus-Christ 
dans  un  [)anier  d'osier ,  et  son  sang  dans    un 
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calice  de  verre:  «  Nihil  illo  ditius,  qui  corpus 
Doniini  in  canistro  viinineo,  sanguineni  portât 
in  vilro  »  :  mais  c'était  en  un  temps  où  les  ca- 
laniilt's  puliliquos  étaient  si  extrêmes,  que  selon 
les  rèfjles  il  eùtïallii  rompre  les  vases  d'or  de 
l'éplise  pour  en  assister  non-seulement  les 
pauvres,  mais  encore  les  riches  qui  mauquait'nt 
souvent  eux-mêmes  de  pain  :  «  Ca'Iernm  juxta 
miserias  inijus  temporis  et  ubique  f;ladios 
sanientes,  salis  divcs  est,  qui  pane  non  indlget. 
(Ad  Rusticum  monacli.  de  vivendi forma.) 

Ce  Père  tâche  de  persuader  au  célèl)rc  Paulin 
de  secourir  plutôt  les  pauvres  que  d'embellir  les 
églises,  mais  ce  n'est  pas  blâmer  un  moindre 
l)i('n  ipie  d'eu  conseille!'  un  plus  grand  :  «  Ve- 
rum  Clu'isti  templum  anima  credentis  est  :  illam 
exorna,  illam  vesti,  illi  offer  donaria,  in  illa 
Chrisium  suscipe.  Qua'  ulilitasest,  parietes  ful- 
gerc  gemmis,  et  Cluistum  in  paupere  faine  peri- 
clitari  ?  »  (Ad  Paulinum  de  institut,  monach. 

De  deux  biens  mis  en  comparaison  l'un  avec 
l'autre,  il  est  naturel  de  préférer  à  l'autre  celui 
qui  est  le  plus  excellent  ;  surtout  quand  il 
devient  nécessaii'e  par  la  conjoncture  du  temps 
où  les  pauvies  sont  réduits  à  l'exlrémité. 

Il  loue  la  célèbre  Paule  d'avoir  j»référé  l'en- 
ti'elien  des  temples  vivants  à  la  structure  des 
miu'ailles  des  églises  :  «  Nolebal  in  his  lapidil)us 
pecuniam  effundere,  qui  cum  terra  et  sa^culo 
traiisiluri  sunf,  sed  in  vivis  lapidibus,  etc.  » 
.Mais  c'est  de  la  même  manière  qu'il  écrit  à 
Julien  de  consacrer  plutôt  à  Dieu  sa  personne 
ipu"  ses  biens,  et  d'augmenter  plutôt  le  nom- 
bre des  moines  que  celui  des  monastères  : 
«  Nolo  tantuni  ea  offeras  Domino,  qua^  po- 
test  fur  rapere,  etc.  Exstiuismonasteria,  etuuil- 
tus  a  te  i)ei'  iiisulas  Daim  ilia'  sanctorum  nu- 
merussusteutalur.  Sed  melius  lacères,  si  et  ii)sc 
sanctus  intcr  sanctos  viveres  ».  (In  epitaphio 
l'auke.  Consolatioad  .lulianum.  ) 

Xill.  Ce  savant  Père  n'avait  garde  de  se  laisser 
aller  aux  erreurs  qu'il  avait  lui-même  réfutées 
avec  tant  de  force  et  tant  d'éloquence,  en  écri- 
vant conlreVigilaiice;  caril  condamne  justement 
cet  iiérésiarque  de  n'avoir  pu  souffrir  ni  le  culte 
qu'on  rendait  aux  martyrs,  ni  les  vases  pré- 
cieux où  on  portait  leurs  reliques  :  «  Dolet  mar- 
tyrum  reli(|uias  i)relioso  ojieriri  velamine,  et  non 
\el  jiannis  vel  cilicio  colligari,  etc.  Onnies  cpi- 
scopi  non  sohnn  sacriiegi,  sed  et  fatui  judicandi, 
qui  rein  vilissimamclcineres  dis.solutos  in  serico 
et  vase  aureo  portaverunt  ».  (Advers.  Vigilant.) 

Tous  les  évoques  de   l'Eglise  portaient    donc 


avec  pompe  les  reliques  des  martyrs  dans  des 
châsses  d'or,  et  samt  Jérôme  tire  de  là  im  ar- 
gument invincil)le  contre  les  nouveautés  de 
Vigilance.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  reconnaisse  que 
la  ferveur  des  fidèles  se  peut  (luelquefois  porter 
à  des  excès  dans  celte  sorte  de  libéralités;  mais 
il  confesse  en  même  temps,  que  si  ces  profu- 
sions en  apparence  inconsidérées,  sont  blâmées 
par  les  sages  du  siècle,  comme  les  ai)ôtres  blâ- 
maient la  dépense  excessive  de  Magdeleiue  dans 
ses  parfums  l'éternelle  Vérité  en  prendra  encore 
une  fois  la  défense. 

«  Uuod  si  aliqui  propter  imperitiam  et  sim- 
plicitatem  sa>cularimn  hominum,  vel  cerfe  reli- 
giosarum  feminarum,  de  quibus  vere  dicere 
possiunus,confiteor,  zelinu  Dei  habent,  sed  non 
secundumscientiam,  hoc  pro  honore  maityrum 
faciuut,  quid  inde  perdis?  Causabantur  quon- 
dam  et  Apostoli,  quod  periref  unguentum,  sed 
Douùni  voce  correpli  sont.  Nequeenim  Cluistus 
indigebat  unguenlo,  et  tamen  ilia  mulier  in  ho- 
nore Chrisli  hoc  fecit,  devotioque  mentis  ejus 
recipitui'  ». 

XIV.  Voilà  donc  saint  Jérôme  déclaré  pour  la 
défense  de  Magdeleine  aussi  bien  que  saint 
Chrysostome,  et  pour  le  même  sentiment  sur 
ces  matières.  11  se  déclare  encore  plus  nettement 
dans  une  de  ses  letti'cs,  où  il  avoue  (]ue  les 
mouvements  et  les  instincts  de  la  piété  peuvent 
être  différents  en  ces  sortes  de  choses,  qu'ils 
peuvent  être  plus  louables  les  uns  que  les  autres, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  blâmés. 

«  .\lii  a'didcent  ecclesias,  vestianf  parietes 
marmorum  ciustis,  columuarum  moles  adve- 
hant,  earum(]ue  deaurent  capita,  pretiosum  or- 
natinn  non  sentienfia,  cbore  argentoque  valvas, 
et  gemuns  aurala  distinguant  altaria  ;  non  re- 
prehendo,  non  abruio  ;  uuus({uis(]ne  in  sno 
sensu  abundet;  melius  est  hoc  facere,  quaui  re- 
positis  opibus  incubarc.  Sed  tibi  aliud  propo- 
silum  est,  Clu'istum  vestirein  pauperibus,  etc.  » 
(Ad  Demctr.  de  Virginit.  serv.) 

0|)tat  de  -Milève,  dans  son  premier  livre,  dit 
(pie  dès  la  lin  du  troisième  siècle,  l'Eglise  avait 
plusieurs  ornements  d'or  et  d'argent  :  «  Erant 
ecclesia'  ex  aiiro  et  argcnto  quamplurima  or- 
namenta».  L'évêquedeCarthage,  Mensurius,  en 
donna  un  état  à  une  veuve  fidèle,  qui  le  rendit 
à  Cécilien  immédiatement  après  son  ordination. 
.Mais  les  deux  prêtres  qui  en  élaienl  chargés  for- 
mèrent un  schisme  pour  couvrir  leur  ^olct  leur 
sacrilège. 

XV.  Saint  Paulin  à  qui  nous   venons  de    dire 
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que  saint  Jérôme  avait  écrit  sur  ce  sujet,  prit 
aussi  le  parti  de  Magdeleine,  et  jugea  inènie 
qu'en  des  rencontres  on  peut  préférer  le  corps 
et  le  sang  vénérable  de  Jésus-Christ  à  Jésus- 
Christ  même  revélu  de  la  personne  des  pauvres: 
«  Veruui  proditoranlequam  proderet  Dominum, 
perlidiani  suani  i)rodidit,  quem  non  pauiterum, 
sed  furtorumsuorum  curaeoniinoveral,  et  livor 
mentis  iutida',  ut  unguentum  illud  quainlibet 
pretiosum,  Doniinici  tauien  sangninis  compara- 
tione  vilissimum,  preliosius  corpore  salulari  ju- 
dicans  indignaretur  in  feminam  pie  prodigam, 
quam  ipse  Dominus  boiuun  in  se  opus  testatur 
operatam;  docens  cgentium  curam  esse  post- 
habendam,  sed  sibi  tantum  ».  (Epist.  iv  ad  Se- 
verum.) 

Comme  les  actions  persuadent  mieux  que  les 
paroles,  il  est  aisé  déjuger  en  quel  sens  cet  il- 
lustre solitaire  prit  ce  que  lui  avait  écrit  saint 
Jérôme,  parles  basiliques sumptueuses  qu'il  lit 
bâtir,  et  par  les  riches  peintures  dont  il  les  orna, 
et  qu'il  a  voulu  lui-même  encore  plus  ingé- 
nieusement retracer  dans  ses  vers.  (Epist.  xii, 
Natali.  9.) 

XVI.  Les  explications  que  nous  avons  données 
à  saint  Jérôme,  se  doivent  aussi  appliquer  aux 
passages  de  Lactance,  que  ce  Père  semble  avoir 
voulu  imiter.  Les  temples,  les  autels  et  toute 
leur  somptuosité,  ne  pouvaient  être  trop  con- 
damnés, lorsque  la  superstition  païenne  en  abu- 
sait :  mais  on  peut  en  raisonner  comme  saint  Au- 
gustin a  lait  des  sacrifices;  que  le  singe  de  la  divi- 
nité, je  veux  dire  le  démon,  ne  les  eût  pas  usur- 
pés, s'il  n'eût  connu  que  c'étaient  les  justes  hom- 
mages qui  sont  dus  à  la  vraie  Diviuité.  (L.  u  de 
origine  erroris.) 

Comme  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  ter- 
mes nous  servent  pour  exprimer  les  faux  dieux 
et  le  véritable  Seigneur  de  l'univers,  aussi  les 
mêmes  marques  extérieures  servent  pour  mon- 
trer les  sentiments  et  les  respects  très-différents 
qu'on  rend  au  vrai  Dieu  et  aux  infâmes  usur- 
pateurs de  sa  gloire. 

XVII.  Saint  Léon  remarque  qu'aux  jours  les 
plus  solennels  les  fidèles,  pour  témoigner  leur 
joie  et  leur  respect  pour  les  adorables  mystères 
de  notre  religion,  s'habillaient  un  peu  plus  pro- 
prement qu'à  l'ordinaire,  et  les  prêtres  ornaient 
aussi  les  églises  avec  plus  de  soin  et  plus  de  ma- 
gnificence. Ce  sont  des  suites  naturelles  de  l'ef- 
fusion de  la  charité,  qui  règne  dans  le  cœur, 
et  de  la  haute  estime  pour  les  choses  divines. 

«  Si  enim  rationabile  et  quodammodo  religio- 


snm  \idetur,  piM-  diem  feslum  in  \estitu  uiti- 
diore  proilire,  et  liabitu  corporis  hilaritalein 
mentis  oslendcrc  ;  si  ipsain  quoipie  orationis 
douuun  propensiore  tunccurael  amplioreeuitu, 
quantum  possuinus  adornainus:  noime  dignimi 
est  ut  anima  ehristiana,  quaî  verum  vivumque 
tenq)lum  est,  speciem  suain  prudenter  exor- 
net  ?  »  (Serm  m  de  Quadrages.) 

Voilà  comme  ces  décorations  extérieures  des 
églises  sont  comme  les  maîtres  et  les  prédica- 
teurs muets,  qui  avertissent  les  fidèles  de  penser 
d'autant  plus  sérieusement  à  embellir  leur  âme, 
que  les  verlus  seules  forment  la  véritable  beauté. 

XVIII.  Sulpice  Sévère  parle  du  prêtre  d'une 
pauvre  église,  «  vilibus  lexta  virgultis  ecclesia  », 
qui  refusa  l'or  qu'on  lui  offrait,  comme  un  mé- 
tal plus  propre  à  ruiner  l'Eglise  qu'à  l'édifier, 
«  ecclesiam  auro  non  strui,  sed  potins  destrui  ». 
(Dial.  I,  c.  I.)  Mais  c'étaitenun  pays,  où  l'or  et 
la  monnaie  n'avaient  point  de  cours,  et  où  tout 
le  trafic  se  faisait  par  échange.  Or,  quoi  que  l'on 
puisse  souhaiter,  on  ne  peut  pas  espérer  que 
toute  la  terre  puisse  jamais  en  venir  à  ce  point 
là;  et  il  est  juste  que  l'Eglise  se  conforme  à  son 
divin  époux,  et  s'accommode  par  une  sage  con- 
descendance aux  faiblesses  des   hommes. 

XIX.  Il  est  à  croire  que  ce  fut  par  l'esprit  de 
ce  pieux  accommodement,  et  pour  élever  les 
cœurs  des  peuples  à  l'amour  des  éternelles 
beautés,  que  le  saint  évèque  de  Lyon,  Patient, 
bâtit,  et  le  savant  et  saint  évêque  de  Clermont, 
Sidoine  Apollinaire,  éternisa  par  ses  vers  ce  su- 
perbe temple  de  Lyon,  où  l'or  et  les  saphirs,  le 
marbre  et  les  pierres  précieuses,  disputaient  de 
beauté  :  «  Intus  lux  micat  atque  bracteatum  sic 
sol  soUicitatur  ad  lacunar,  fulvo  ut  concolor  erret 
in  métallo.  Distinctum  vario  nitore  marmor, 
percurrit  cameram,  solum,  fenestras,  ac  sub 
versicoloribus  figuris  vernans  herbida  crusta 
saphiralos  vertit  per  prasinum  vitrum  lapillos  ». 
(Sidon.  Apoll.,  1.  ii,  Ep.  x.) 

Ces  saints  évêques  n'étaient  pas  seulement  les 
approbateurs,  mais  les  auteurs  même  et  les  fon- 
dateurs de  ces  temples  magnifiques.  C'était  aux 
laïques  que  saint  Jérôme  disait  dans  un  des  en- 
droits ijui  viennent  d  être  cités,  que  leur  con- 
damnation ne  viendra  jamais  de  n'avoir  pas 
bâti  des  églises,  mais  qu'elle  pourra  bien  venir 
de  n'avoir  pas  assisté  les  pauvres. 

Les  bénéliciers  sont  particulièrement  chargés 
de  l'obligation  de  bâtir,  d'embellir  et  de  réparer 
les  églises,  autant  que  leurs  revenus  le  permet- 
tent, et  que  les  besoins  de  lem"  troupeau  le  de- 
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mandent.  Or  ces  savants  et  ])ieu\  évèques  de 
l'antiquité,  ont  jii^é  que  le  plus  ^'land  nombre 
(les  li(l('l('s  élanldes  {zeiis  simples  et  frrossicrs, 
et  asser\is  au.\  clioses  sensililes,  il  fallait  les  at- 
tirera l'ailniiiMlion  et  à  i'anionrdes  beautés  in- 


l'éelal  de  tout  ce  culte  extérieur  qui  en    est   l'i- 
niajïe. 

Saint  Augustin  blâme  les  Manichéens,  de  ce 
qu'ils  n'ornaient  pas  leurs  temples  et  les  autels 
avec  plus  de  soin  aux irrandes solennités:  «  Nullo 


corruptibles  et  intellectuelles,  par  la  majesté  et     festiviore apparatu  ».  (Contra  Ep.Manich.,c.vui.) 
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1.  II.  III.  Diverse»  preuves  que  les  bénéficiers  sonl  les  sim- 
ples iléposilaires  ilu  bien  des  p<iuvies. 

IV.  V.  Le  granil  saint  Gri'goire  condamne  les  festins  trop 
fréiiuenls  dun  évè(|ue,  et  refuse  ses  justifications  frivoles. 

VI.  I,a  lecture  des  livres  de  piété  qui  se  faisait  à  la  table  des 
évèques. 

VU.  VIII.  IX.  Exemples  admirables  de  l'amour  de  la  pau- 
vreté, de  la  frugalité,  de  la  modestie  dans  les  meubles,  dans 
es  habits,  et  dans  les  voitures  de  plusieurs  saints  évèques.  Saint 
Grégoire  n'aimait  point  à  bàlir. 

X.  XI.  XII.  XIII.  Exemples  mciveilb-ux  de  saint  Germain, 
de  saint  C.ésaire,  de  sa  nt  lulgence. 

XIV.  XV.  De  saint  .Mdan.  et  des  autres  évèques  d'Angle- 
terre, imilatcurs  de  saint  Grégoire. 

XVI.  Saint  Cé^aire  assure  que  tout  le  superflu  même  des  l.ii- 
ques  l'St  di'i  aux  pauvres. 

XVII.  Réjionse  a  l'objection  de  ceux  qui  disent,  queleipinrl 
des  biens  de  l'Eglise  éuinl  une  fois  donné  aux  pauvres,  la  |ior- 
tion  qui  reste  au  bénéficier  ne  leur  est  pas  due. 

XVIII.  Autre  réponse. 

XIX.  Réponse  Si  la  question,  si  l.i  dignité  des  hauts  béné- 
ficiers ne  les  oblige  pas  à  un  peu  plus  d'éclat  et  de  ilépense. 

XX.  XXI.  F.xeinpks  des  évèques  qui  ont  fait  travailler  à  des 
ouvrages  publics. 


I.  Que  les  bénéficiers  ne  soient  (pie  les  dépo- 
sitaires et  les  dispensateurs  des  revenus  de  l'E- 
glise, c'est  une  vérité  (pii  résulte  de  ce  (|iii  a 
été  dit  dans  les  chapitres  précédents. 

Le  saint  et  célèbre  Jean  l'AuiiKJnier  dit  en 
termes  formels,  qu'il  eùl  pu  faire  quelque  dis- 
cernement enlre  les  pauvres,  s'il  etit  été  le 
maille  du  bien  (pi'il  distribuait;  mais  ([ue  n'é- 
tant qu'un  simple  dispensateur,  il  ne  pouvait 
faire  aucune  différence  entre  ceux  qui  rece- 
vaienlde  lui:  «  Si  Joaimis,  imo  Clirisli  dispeu- 
salores  vultis  esse,  diviiio  pneccpto  sine  calli- 


ditate  obedite,  dicenli  :  Omui  petenti  le  da  ». 
(C.  VI.) 

11.  Le  grand  saint  (irégtiiie  écrivant  h  une 
l)ersomie,  qu'une  noble  boute  emi)è(liait  de  tlc- 
mauder  et  d'exposer  ses  nécessités,  lui  fait  celte 
déelaialion,  que  n'étant  que  le  dispensateur  du 
bii'ii  des  pauvres,  les  pauvres  ne  doiveul  i)oint 
avoir  de  boute  de  demander  ce  qui  leur  esl  dû. 

«  Non  débet  esse  verecuiidia\  ei  ali<pi!d  de 
eleemosynis  importune  dicerc,  quem  conslat, 
non  suas,  sed  ad  dispensandum  res  pau|)erum 
babere.  Posiquaiii  eiiiui  et  nos  gloriam  noshaiii 
omniiio  diligimus,  et  dispensaloris  loeum  in 
rebi:s,  sicut  scilis  paupenim  tenemus,  vestra 
fateor  \erecimdiavakle  accusabilis  liiil  ».  (.loan. 
Diac.  in  ejus  Vila,  1.  ii,  c.  57.) 

m.  Saint  Crégoire,  évoque  deTours,  fait  ])arler 
Léon,  é\è(|ue  d'Agde,  en  des  termes  qui  moll- 
irent évideuimeiil  (jue  tous  les  évèques  étaient 
alors  bien  persuadés  (pi'ils  n'étaieiil  eux  et  tous 
les  Ix'iiéliciers  que  les  simples  administrateurs 
(lu  |)alrimoiiie  des  pimvres,  dont  ils  étaient  cux- 
luèiiies  pai'licipanls  comme  pauvres,  et  avec 
cette  juste  modération  qu'on  alleiid  des  i)auvres. 

Voici  les  paroles  de  ce  saint  prélal  à  un  sei- 
gneur qui  s'élail  em[)ai'é  d'un  héritage  de  son 
église  d'Agde  :  «  ReliiKpie,  o  fili,  res  pauperum, 
(|uas  oi'diuatioui  uostra'  Uominus  commeiidavit, 
ne  tibi  si!  noviuin,  et  a  lacrjmis  egentium,  (pii 
de  biutibus  ejus  ali  consucverant,  eneceris  ». 
(Ue  glor.  mait\r.,  I.  i,  c.  79.) 
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IV.  Après  avoir  olablico  principe,  il  n'est  [las 
diliicile  d'en  conehire  iinel  iisaj^e  les  saints  évo- 
ques el  tons  les  autres  liénéliciers  faisaient  du 
revenu  de  leurs  églises,  c'est-à-dire  du  palii- 
moine  des  pauvres  et  des  hosties  des  fidèles. 

Le  grand  pape  saint  Grégoire  lit  une  sévère 
réprimande  à  .Xatalis,  évèque  de  Salone,  sur  ce 
qu'au  lieu  de  la  lecture,  de  la  prédication  et 
de  la  prière,  il  s'adonnait  à  faire  des  festins,  et 
avait  déposé  son  archidiacre,  parce  qu'il  s'op- 
posait aux  largesses  qu'il  voulait  faire  des  vases 
sacrés  et  des  ornements  de  l'église  à  ses  parents. 

«  Didici  pastorali  cura  derelicta,  solis  te  con- 
viviis  occupatuni,  etc.  quia  nequaquam  lectioni 
studeas,  nequaquam  cxhorlalioni  invigiles, 
ipsumquo([ue  usum  ccclesiastici  ordinisignores, 
etc.  Archidiaconus  pro  nuUa  tihi  re  displicuil, 
nisi  (piod  vasa  sacra  et  velamina  tuis  te  paren- 
tihns  dare  prohibehat  ».  (L.  ii,  Ep.  xiv.) 

V.  Nalahs  tâcha  de  se  justifier,  en  représen- 
tant h  saint  Grégoire  qu'Abraham  faisait  des 
festins  qui  attiraient  même  losanges;  que  ce 
fut  après  avoir  mangé,  qu'Isaac  donna  cette 
mystérieuse  bénédiction  à  son  fils  Jacob  ;  que  le 
Fils  de  Dieu  même  avait  été  calomnié,  connue 
aimant  e,x/;essivement  la  bonne  chère  ;  enfin 
que  la  charité  se  liait  et  s'entretenait  par  ces 
honnêtes  récréations.  (L.  ii,  Ep.  xxxvii.) 

Mais  ce  saint  pape  lui  répliqua  que  ces  festins 
seraient  horsde blâme  si  les  angess'y  trouvaient 
encore,  ou  s'il  en  sortait  rempli  d'un  esprit 
saint  et  prophétique;  que  ces  repas  des  patriar- 
ches figuraient  les  saintes  délices  que  nous 
devons  goûter  dans  la  lecture  des  saints  Livres  ; 
qu'il  pourrait  alléguer  en  sa  faveur  l'exemple 
du  Fils  de  Dieu,  si  ce  n'était  (lu'unc  calomnie 
dont  on  eût  voulu  le  noircir  ;  enfin  (|u'il  nodés- 
ap])rouvcrait  pas  les  repas  communs  de  la  cha- 
rité, si  la  charité  y  présidait,  si  on  n'v  déchirait 
point  la  vie  du  prochain,  si  on  en  bannissait  les 
entretiens  profanes  et  inutiles,  si  on  y  lisait  les 
Livres  saints,  si  on  n'y  cherchait  point  les  plai- 
sirs do  la  bouche,  mais  seulement  une  réfection 
nécessaire  pour  réparer  et  pour  soutenir  le 
corps,  qui  doit  fournir  des  insti'umenls  à  la 
\ertu. 

Il  Convivia  autom  communia,  qua- ex  inten- 
tiono  im[)eudonda'charitatis  fimit,  recto  sanctitas 
vesira  in  suis  cpistolis  laudat.  Sed  tamcn  scien- 
dum  est,  quia  tune  ex  charitate  veraciter  pro- 
deunt,  cum  in  eis  nulla  absontium  vita  morde- 
tur,  nuUus  ex  irrisiono  rcprehendilur,  et  nec 
inanes  in   eis  s;eculariuna  negotiorum  fabuhe. 


sed  vcrba  sacra>  lecliouis  andiunlm-;  cinu  non 
plus(piam  neccsse  est  servitnr  corpori,  sed  sofa 
ejus  inlirmitas  rclicitur,  ut  ad  usum  exercendic 
virtiilis  habealiu'  ». 

VL  La  loclin-e  qui  se  faisait  à  la  faille  des  évo- 
ques était  connue  le  frein  de  la  discipline,  de  la 
frugalité,  de  l'abstinence  el  de  la  modestie  , 
puiscjne  les  Livres  saints  sont  les  vives  sources, 
d'où  (Muanent  toutes  ces  divines  vertus. 

L'évoque  de  Syracuse  faisait  lire  à  sa  table  les 
ouvrages  de  saint  Grégoire  même.  Ce  pape  qui 
n'était  pas  moins  humble  que  savant,  l'obligea 
de  changer  cotte  lecture,  et  de  faii-o  lire  les  ou- 
vrages de  quelqu'un  dos  anciens  Pères,  afin  de 
fermer  la  bouche  aux  calomniateurs. 

«  Audio  quod  aliqua  do  bis  qu;e  scripsisse  me 
memiiii,  fraternitas  vostra  ad  monsam  suani 
coram  extraneis  legi  facial.  Quod  mihi  non  vi- 
detur  esse  faciendum  :  quia  hoc  quod  vos  pro 
charitate  facitis,  possunt  quidam,  quantum  ad 
me  est,  vana'  gloria'  doputarc.  Ideoque  coram 
extraneis  antiquorum  dicta  legite,  ex  quorum 
auctoritate  valeanl  qui  audierint  informari  ». 
(L.  VI,  Ep.  IX.) 

C'était  devant  les  étrangers  même  que  cet 
évèque  faisait  lire  à  sa  table,  et  qu'il  ne  faisait 
lire  que  dos  livres  de  piété,  parce  que  c'était  la 
coutume  d'y  lire  les  écrits  des  anciens  Pères. 

VU.  On  peut  tirer  des  exemples  suivants  quel- 
ques preuves  de  l'amour  de  la  pauvreté,  de  la 
frugalité,  do  la  modestie,  enfin  du  sage  et  ver- 
tueux ménagement  du  bien  des  pauvres,  dont 
les  évoques  faisaient  profession  en  ces  temps- 
là. 

Eulogius,  évèque  de  Chiugi,  étant  relevé  d'une 
grande  maladie,  saint  Grégoire  lui  envoya  un 
cheval  tel  qu'il  put  le  trouver,  pour  le  soulager 
duranlsa  convalescence,  surtout  dans  ses  visites: 
«  Ununi  caballum  vobis,  qualem  invenire  potui- 
nuis,  de  benodictione  sancti  Pétri  transmisimus, 
uthabeatis  post  infîrmitatem  cum  (pio  voctari 
possitis».  (L.  vni,  Ep.  xLvi.) 

Il  y  a  donc  bien  de  l'apparence  que  lorsque 
cet  évèque  était  en  santé,  il  liiisait  ses  saintes 
courses  à  pied. 

Le  grand  saint  Grégoire  n'était  guère  plus 
magnifique,  quoique  son  église  fut  [ilns  opulente, 
el  sa  naissance  si  illustre.  Il  considérait  qu'un 
évèque  n'a  point  d'autres  ancêtres  que  ses  pré- 
décesseurs, en  remontant  jus(}u'aux  apôtres;  et 
qu'une  église  riche  et  opulente  n'est  (jue  la  dé- 
positaire et  la  ilispensatrice  du  patrimoine  d'un 
plus  grand  nombre  de  pauvres. 
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Picrro,  sous-diiUTP,  qui  gouvernait  le  palri- 
nioine  de  Sicile,  ayant  envoyé  à  ee  saint  pape 
un  cheval  et  cin(|  ânes,  il  lui  lit  réponse  (ju'il  ne 
pouvait  monter  ni  ce  cheval,  parce  {pi'il était  trop 
méchant,  ni  ces  ânes,  parce  (jue,  quoiiiu'ils  lus- 
sent hons,  c'étaient  des  ânes  :«  Unum  nohis  ca- 
ballum  miserum,  et  (juiiique honos  asiiios  trans- 
misisti.  Cahalluin  illum  sederc  non  possum, 
quia  miser  est:  illos  autem  honos  sedere  non 
possum,  quia  asiui  sunl.  Sed  petinuis,  ut  si  nos 
continere  disponitis,  aliquid  vohis  condignum 
deferatis  ».  (L.  xii,  Ep.    xx\.) 

Marlinien,  évéque  de  Ravenne,  ne  laissait  pas 
de  jeûner  souvent,  quoicpi'il  lût  tr.ivaillé  d'un 
vomissement  de  sang,  au(iuel  le  jeûne  est  tout 
à  fait  contraire.  Il  lallut  que  ce  pape  lui  en  réi- 
térât plusieurs  fois  la  défense  ;  ne  lui  permit-il 
de  jeûner  qu'une  fois  ou  deux  la  semaine,  après 
que  sa  santé  aurait  été  rétablie  :  «  Si  adeo  melio- 
ratamse  esse,  ac  virtidein  suam  sufficere  possc 
cognoscit,  scmel  aut  bis  in  hehdomada  jejunare 
permittinnis  ».  (L.  xi,  Ep.  xxxiv.) 

VIII.  Jean,  diacre,  remarque  dans  la  vie  de  ce 
pape,  qu'autant  qu'il  avait  de  soin  de  réparer 
les  anciennes  églises,  autant  il  avait  d'éloigne- 
ment  d'en  bâtir  de  nouvelles  :  «  Qui  videlicet 
omni  vila^  sua-  tempore,  sicut  novas  basilicas 
minime  fabricarat,  ita  nimirum  fabricataru/n 
veterum  sarta  tecla  cum  summo  studio  annua- 
liter  reparabat».  (L.  iv,  c.  (i8,  69.) 

La  médisance  néanmoins,  qui  empoisonne  les 
actions  les  plus  saintes,  ne  trouva  rien  dans  la 
vie  de  ce  pape,  qui  lui  semblât  plus  exposé  à 
ses  traits,  que  les  pi'ofusious  extraordinaires 
qu'il  avait  faites  du  trésor  de  l'église  :  «  Sicut  a 
niajorihus  tradilur,  cum  calumniarum  veterum 
incentores (iregorium  iiiodiguui  dilapidatorem- 
que  mullii)licis  patriarcliatus  thesauri  perstre- 
perent,  etc.» 

S'il  est  vrai  que  ce  grand  pape  avait  épuisé  les 
trésors  de  l'Eglise,  et  qu'ileût  de  l'aversion  pour 
la  magnihcence  des  bâtiments,  même  les  i)lus 
saints,  il  est  évident  après  cela  que  c'était  poui' 
les  temples  vivants,  jeveux  dire  pour  les  pauvres, 
que  toutes  ces  ])rol'usious   avaient  été  faites. 

IX.  Ce  n'est  pas  (pie  de  fort  saints  évèqms 
n'aient  cru  que  les  revenus  de  l'église  pouvaient 
être  employés  â  bâtir,  à  orner  et  à  em'ichir  des 
églises.  Mais  le  Saint-Es|)rit  n'inspii-e  pas  les 
mêmes  mouvements  à  tous  ceux  (|u'il  anime,  et 
il  semble  qu'il  pi'cime  plaisii-  à  faire  reluire  mie 
iulinilédediffererdesverlusdans  la  variété  incon- 
cevable de  la  conduite  des  plus  saints  évoques. 


Grégoire  de  Tours  fait  voir  en  cent  rencontres 
l'opulence  et  la  magnificence  des  églises  et  des 
vases  sacrés  de  son  teuq)s.  Mais  les  bons  évè- 
ques  et  les  vertueux  béiiéliciers  n'ont  jamais  cru 
qu'il  leur  fût  libre  d'user  desreveruisde  l'église, 
autrement  ([ue  comme  appartenant,  non  pas  à 
eux  en  particidier,  mais  à  leur  église  et  à  la 
communauté  des  |)auvres. 

Le  concile  d'.\gde  proteste  que  ceux  qui  font 
du  bien  à  l'église,  n'ayant  d'autre  intention  que 
de  racheter  leurs  péchés,  n'ont  garde  de  vouloir 
rien  donner  à  l'accounnodement  et  aux  délices 
des  ecclésiastiques:  «  Ille  qui  donat  pro  redem- 
ptione  anima»  sua-,  non  i)rocommodo  sacerdo- 
tis,  probalur  aulérre  ».    Can.  vi.) 

Il  s'ensuit  de  là,  (pie  les  bénéliciers  considèrent 
leurs  revenus,  non  ])as  comme  s'ils  en  étaient 
les  propriétaires,  mais  comme  étant  les  gardiens 
d'un  dép(M  sacré:  «  Non  quasi  suum  proprium, 
sed  quasi  diniissuin  ecclesiiu  ». 

Aussi  ce  même  concile  déclare  aux  bénéliciers 
que  leurs  véhéments,  et  il  faut  dire  la  même 
chose  de  tous  leurs  meubles,  doivent  faire  éclater 
la  modestie  et  la  simplicité,  qui  est  si  nécessaire 
aux  personnes  religieuses  :  «  VesUmeuta  et  cal- 
civunenta  etiain  eis,  nisi  qua^  religioneni  deceant, 
uli  vel  habere  non  liceat  ».  (Can.  xx.) 

X.  Fortunat,  évéque  de  Poitiers,  dans  la  vie 
(pi'il  a  écrite  de  saint  Germain,  évéque  de  Paris, 
dit  que  la  plume  ne  saurait  exprimer  les  libé- 
ralités de  ce  grand  prélat  envers  les  pauvres; 
qu'il  se  contentait  d'une  tunique,  ou  d'un  man- 
teau sur  son  ciliée,  afin  de  pouvoir  vêtir  plus 
souvent  Jésus-Chrisl  en  la  personne  des  pauvres; 
qu'allant  par  la  campagne  à  cheval,  il  chantait 
les  louanges  de  Dieu,  ou  s'entn.'lenail  de  choses 
saintes;  enlin,  que  ses  repas  étaient  assaisonnés 
de  la  lecture,  alin  de  nouriir  plut(">t  l'esprit 
que  le  corps. 

<i  Ca'terum  (piauliim  eleemosynis  hierit  pro- 
digus,  explicari  non  iioterit,  necsi  totius  populi 
voxiu  unum  se  congliitinet.  Qui  lie(]ueiiter  posl 
juge  ciliciiim,  contentus  una  tantuiu  casiila  vel 
luiiica,  (piidipiid  erat  residui,  mido  pauperi  Iri- 
biiebal,  ut  inops  calelieret,  laigitore  algente, 
etc.  Uni  e(piitaus  in  itinere,  semper  de  Dec 
ali(piid  aut  verbo  contulit,  aut  cantavit.  Cursuin 
nudo  capile  dicens,  eliamsi  nix  aut  iiuber  ur- 
geret.  Cum  \ero  venit  ad  mensaiu,  confcsiim 
recilans  adfuit  minister  divina  colhxpiia,  ut  in- 
ter  cilti  fercula,  aniuii  pastus  alimento,  plus 
saliirarelur  conviva;  milluiiKpie  temi)iis  inter- 
polans,  (juo  non  aut  aliis  prodesset,  autnon  ipsc 
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proliccivt  ».  (Apiiil  Siiriuin,  dio  -28   Mail;  Cap. 

LXXV,  LXXVIll.) 

XI.  Saint  Césairc  ivprocliail  un  jour  à  ses 
disciples  leur  peu  d'applicalion  à  la  lecture  de 
la  table,  leur  disant  qu'ils  ne  la  niettiaieiit  pas 
si  l'acilenient  en  oubli,  s'ils  y  prenaient  autant 
de  plaisir  qu'à  la  lél'ection  corporelle  :  «  Ulud 
nobis  quod  relineinus,  dulciter  sapit;  illud  vero 
quod  non  retinenius,  saporem  cordi  nostro  nul- 
lumpra^stilit».  (L.  n,  c.  19,-21.) 

Le  même  auteur,  qui  a  écrit  sa  vie,  remarque 
que  ce  saint  n'usait  point  de  linge  :  «  lUe  bene- 
dictus  non  linteum,  sed  pannos  in  usum  liabuit  » . 

XII.  11  ne  se  peut  rien  ajouter  à  ce  que  Ferrand, 
diacre,  raconte  des  austérités,  des  abstinences  et 
de  la  pauvreté  du  grand  saint  Fulgence,  évèque  de 
Ruspe.  Ses  habits  étaient  non-seulement  modes- 
tes, mais  vils;  parce  «lu'il  ne  croyait  pas  que  les 
vertus  monastiques  déshonorassent  l'épiscopat. 

<c  Nunqnam  preliosa  vestimenta  qua'sivit,  etc. 
Una  tantum  vilissima  tunica  sive  per  a-statem, 
sive  per  hyemem  esl  patienter  indutus.  Orario 
quidem,  sicutomnesepiscopi,  nullatenus  uteba- 
tur.  Sic  studio  humilitatis  ambilionem  vestium 
corporalium  lugiens,  ut  nec  ipsa  calceamenta 
suscipiens  clericorum,  etc.  »(Cap.  xvni.) 

Ses  jeûnes  étaient  continuels,  et  l'hospitalité 
qui  est  une  vertu  épiscopale,  n'était  pas  pour 
lui  un  prétexte  de  faire  bonne  chère  :  «Nusquam 
quotidiana  jejunia  pra'termisit  ;  aut  conditos 
suaviter  cibos  vel  inter  hospites  manducavit». 

Il  ne  mangea  jamais  de  viande  :  les  légumes 
et  les  œul's  firent  toutes  les  délices  de  sa  table  ; 
il  n'usa  jamais  de  vin  que  dans  ses  infirmités, 
et  alors  même  il  lui  en  faisait  perdre  et  le  goût 
et  l'odeur  par  la  quantité  d'eau  qu'il  y  versait  : 
l'huile  passait  dans  son  esprit  pour  une  délica- 
tesse dont  il  croyait  devoir  s'abstenir;  jusqu'à 
ce  que  la  vieillesse  lui  fit  appréhender  de  perdre 
la  vue,  et  de  se  voir  privé  des  plaisirs  qu'il  goû- 
tait dans  la  lecture  des  li\res  saints. 

«  liuic  beatissimo  sacerdoti  nullus  aliquando 
extorsit  cujuslibet  generis  carnes  accipere;  sed 
scia  simpliciter  olei-a,  ptisanas,  et  ova,  quandiu 
fuit  juvenis  sine  oleo  ;  postquam  vero  senuit, 
superluso  oleo  manducavit;  ideo  plus  suasus 
oleum  accipere,  ne  caligo  prœ\alens  oculorum, 
Icctionis  impediret  olficium.  A  vino  autem  sem- 
per  sanus  abslinuit.  Si  quando  verocompellente 
infirmitatis  necessitate,  vino  modico  uti  com- 
pulsusest;  calicibus  plenis  aqua  superlundens 
quidpiam  meri,  nec  saporisejus,  nec  odoris  ju- 
cunditate  fruebalur».  (Ibidem.) 


Dans  sa  deinière  maladie  (|ui  fut  aussi  aiguë 
que  longue,  il  ne  voulut  jamais  user  de  bains, 
(luelipic  inslance  «pie  lui  en  fissent  les  médecins: 
il  se  conlenla  de  leur  iéi)ondre  (jue  ce  remède 
n'empêchait  pas  cju'un  honnne  mortel  ne  mou- 
rût, et  puisipi'il  ne  pouvait  pas  écarter  la  mort, 
il  ne  fallait  pas  lui  permettre  d'énerver  la  ri- 
gueur de  la  vie  péfiilente  qu'il  s'était  prescrite. 

«  NunKjuid  balnea',  in(pfit,  facerc  poterunt, 
ne  homo  mortalis  expleto  vita'  suie  lempore  mo- 
rialur  ?  Si  vero  proximam  mortem  nec  aquarum 
calidarum  possunt  fomenta  repellere,  cur  milii 
obsecro  persuadetis,  ut  rigorem  diu  servata?  pro- 
fessionis in  fine  dissolvam  ».    Ibid.,  c.  xxx.) 

XIII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  mémorable  dans  cet 
excellent  évèque,  et  de  plus  propre  au  sujet  que 
nous  traitons,  est  le  soin  qu'il  eut  en  mourant 
de  faire  distribuer  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  lui 
restait  des  revenus  de  l'église  ;  nommant  lui- 
même  en  particulier  tous  les  pupUles,  les  veu- 
ves, les  étrangers  et  enfin  tous  les  nécessiteux, 
et  ordonnant  la  somme  qu'il  fallait  donner  à 
chacmi  d'eux,  sans  oublier  ceux  d'entre  les  ec- 
clésiastiques qui  étaient  pauvres. 

«  Pauperum  curam  gerens,  requisita  sunima 
pecunia',  de  qua  fidelissimus  dispensator,  quo- 
tidie  egentibus  ministrabat  totum  jussit  expendi, 
per  se  ipsum  memoriter  recolens,  viduarum, 
pupillorum,  peregrinorum,  cunctorumque  illic 
indigenlium  nomina,  quibus  quod  sigillalim 
daretur,  propria  deliberalione  constituit.  Sed  nec 
suos  clericos  débita  benedictione  fraudavit,  ip- 
sorum  paupertati  misericorditer  consulens». 
(Ibid.,  c.  xxx.) 

XIV.  Bède  raconte  entre  autres  libéralités  du 
saint  évèque  Aidan,  que  le  pieux  roi  Osuvi  lui 
ayant  donné  un  de  ses  chevaux  avec  les  orne- 
ments royaux,  pour  s'en  ser\  ir  dans  les  occasions 
extraordinaires,  parce  qu'ordinairement  il  allait 
à  pied,  ce  saint  prélat  le  donna  à  un  pauvre  ;  et 
le  roi  lui  en  ayant  fait  quekpies  reproches,  ce 
saint  prélat  lui  répartit  hardiment,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  faire  plus  d'estime  d'un  cheval  que  d'un 
chrétien,  qui  a  la  gloire  d'être  enfant  de  Dieu  : 
«  Num  tibi  carior  est  ille  tilius  equa',  quam  ille 
filins  Dei?»(L.  m  hist.,  c.  14.) 

Ce  pieux  prince  reconnut  sa  faute  et  en  de- 
manda ])ardon  à  l'évêque  avec  une  humilité  qui 
le  surprit  et  le  toucha,  parce  qu'il  assurait  de 
n'avoir  jamais  vu  de  roi  humble  :  «  Nunquam 
enim  viili  antehac  regem  humilem».  Aussi  il 
prétendit  en  même  temps  (jue  la  teire  perdrait 
bientôt  un  roi,  dont  elle  n'était  pas  digne. 


ilO 


DKS   lilKNS    TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE    —  CHAITIKE  TRENTE-HUITIÈME. 


Au  reste,  l'évoque  Aidan  était  le  père  et  le 
trésorier  de  tous  les  pauvres:  «  Erat  niultum 
niisericors,  et  cultor  paupcruni  ;  ac  velut  pater 
niiseroruni  ». 

Celait  pour  ne  pas  donner  à  sa  commodité 
pi-opre  ce  (|u'il  croyait  devoir  à  la  charité  pour 
les  pauvres,  cpi'il  faisait  même  ses  voyages  ex- 
traordinaires à  pied,  jusqu'à  ce  que  le  roi  lui  eût 
lait  présent  d'un  clieval  :  «  Donaverat  re.xequum 
oplinnini  aniistiti  Aidano.  in  (pio  iile,  quamvis 
audiulai-e  solitus,  vel  amnium  (luenta  transire, 
vel  alia  (puelibel  nécessitas  insisteret,  viani  i)er- 
agere  posset  ». 

XV.  11  y  a  de  l'apparence  que  les  autres  saints 
évèqnes  d'.\ngleterre  se  réglèrent  sur  ce  parlait 
modèle  des  vertus  épiscopales,  ou  sur  celui  du 
grand  i)ape  saint  Grégoire,  suivant  le  témoi- 
gnage (pie  lui  rend  le  uièiueHède  :  que  les  autres 
])apes  lia\ aillant  à  étei'uiser  ou  leur  gloire,  ou 
leur  |)iété  à  l);itir,  ou  à  orner  des  églises  magni- 
(Iqnes,  saint  (wvgoire  s'appli(piait  tout  entier  à 
donner  à  Dieu  des  tem[)les  vivants  et  immortels 
])ar  la  conversion  des  âmes,  et  à  immortaliser 
le  souvenir  de  son  pontificat,  par  les  saintes 
profusions  (pi'il  faisait  de  tons  les  revenus  de  sou 
église  aux  pauvres. 

«  Nam  alii  (piidem  pontifices  construendisor- 
nandisfpie  ani'o  vel  argeiito  ecclesiis  operani 
dahant.  hic  autem  lotus  erga  animannn  lucra 
vacahat.  Uuid(]uid  iiecuiùa'  hahuorat.  hoc  sedu- 
1ns  dispergere  ac  dare  pauperihus  curabat  ;  ni 
jusiilia  ejns  manerel  in  sa'CuUnn  sa'culi».  (L.n. 
e.  1 

XVI.  .le  reviens  à  nos  évéquesde  France,  et  je 
<lis  (pie  >i  saint  Césaire,  archevcipie  d'Arles,  a 
proposé  à  tous  les  fidèles  cette  règle  invariable 
de  l'Evangile,  que  tout  leur  snpcrllu  est  dû  aux 
])anvres.  et  s'il  a  ajouté  qu'ils  ravissent  en  (|ucl- 
(jne  manière  la  vie  aux  pauvres  (pii  meurenl. 
manipu'  de  secoiu's  dans  leurs  nécessités,  hus- 
(pi'an  lieu  de  se  conlenler  d'une  vie  honnête  et 
frugale,  ils  donnent  aux  |)ompes  et  aux  vanités 
du  inonde,  on  à  l'agrandissement  de  leurs  en- 
fants, ce  (|ui'  Dieu  leur  a  donné  connne  eu  di'- 
])(")t  pour  les  néccssilenx  :  il  n'est  pas  diflicile 
après  cela  de  {ie\iner  (pielles  maximes  ce  saint 
prélat  enseiguail  aux  bénéliciers,  pour  l'usage 
et  la  disirihution  de  leurs  biens  palrimoniaux, 
et  de  leurs  revenus  ecclésiasti(pies. 

«  Non  solum  décima'  non  smd  noslnr,  si'd 
ecclesia'  dcpulala';  verum  (juiilcpiid  anq)lius 
(piani  nobis  opus  est,  a  Deo  accipiuius,  paupe- 
rihus erogai'e  dehennis.  Si  quod  cis  depulatuni 


est.  nostris  cupiditalihus  vel  vanilatihus  reser- 
vamus,  (juanli  pauperes  in  locis  ubi  nos  sumus, 
faîne  vel  nuditatc  mortui  fucrint,  noverimus 
nos  rationeinde  animahus  illorum  in  diejudieii 
reddituros  ».  (lioni.  ix.) 

11  ilil  la  même  chose  encore  bien  |)Uis  formel- 
lement ailleurs  :  «  Qua^cumque  Deas  excepto 
mediocri  el  rationabili  victn  et  vestitn,  sive  de 
quacnin(pie  milltia,  sive  de  agrieultnra  contu- 
lerit,  non  libi  specialiler  dédit;  sed  per  le  pau- 
])eribus  eroganda  transmisit.  Si  noiiieris  dare, 
noveris  te  res  aliénas  auferre;  (piia  sicnt  dixi, 
hoc  solum  est  nosirum,  quoil  nobis  vel  nostris 
lalioiiabiliter  snflicit  ». 

XVII.  Ou  partageait  les  offrandes  et  les  reve- 
nus de  l'église  en  quatre  paris,  dont  l'une  était 
pour  les  pauvres,  une  autre  pour  Ions  les  béné- 
liciers, la  troisième  pour  ré\èque,  la  (pialrièmc 
pour  les  réparations  des  églises.  Les  évèqnes  el 
les  bénéliciers  pourraient  se  daller  de  celte  pen- 
sée, que  les  pauvres  ayant  reçu  leur  pari,  celle 
qui  leur  a  été  assignée  est  entièremenl  à  eux, 
sans  qu'ils  soient  ol)Iigés  d'en  donner  encore  le 
snperllu  aux  pauvres.  Mais  ce  serait  une  illusion 
dangereuse. 

1"  Celte  (pialrième  partie  adjugée  aux  pauvres, 
est  ap|)aremment  restée  entre  les  mains  des  évè- 
qnes el  des  béiiélieicrs,  puis(]u'on  n'en  voit  [jIus 
faire  une  disirihution  régulière, 

2"  Ni  les  évèqnes,  ni  les  aulres  biMiélicicrs  ne 
peuvent  recevoir  des  biens  de  l'église,  qu'autant 
qu'ils  en  ont  besoin,  et  (pi'ils  sont  en  (jnelcpie 
façon  i)auvres. 

;i"  Les  biens  et  les  re\eims  de  l'église  sont  es- 
senliellement  et  originairement  les  hosties  des 
lidèles,  et  le  patrimoine  des  pauvres.  Ainsi  tout 
ce  (pii  reste  a|)rès  un  entrelieu  raisonnable  et 
UKidcsIe,  conserve  sa  propre  nature  d'èlre  le 
bien  des  nécessiteux,  el  une  hostie  sainte,  (pii 
lu'  |ienl  sans  une  espèce  de  sacrilège  être  em- 
ployée aux  ilélices  de  la  chair  el  aux  vanités  du 
siècle. 

i"  Si  les  S('culiers  même  iiiï  peu\ent  retenir 
le  superllu  (pii  leur  demeure,  après  avoir  salis- 
fait  aux  nécessilés,  et  non  pas  aux  plaisirs  de 
leurs  coi'ps,  (jiie  doil-on  penser  à  cet  ("gard  des 
bénéliciers,  cpii  ik;  sont  (pic  les  dépositaires  du 
bien  des  pauvres? 

XVIII.  Ecoulons  encore  i;ue  fois  les  maximes 
(le  saint  Césaire.  Selon  ses  seuliments,  les  laï- 
(]ues  doivent  les  diiUL's  de  leni's  biens  à  Dieu,  au 
clergé  el  aux  pauvres.  .Mais  ils  n'eu  sont  pas(|uittes 
pour  cela.  Des  neuf  parts  qui  leur  restent,  ils 
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iloi\('iil  aux  paiiM'os  tout  11' siiptM-llii,  après  s'clro 
velus  ot  nourris  selon  les  lois  de  la  luoilestie 
chri'lionno. 

(t  Hoc  soluni  est  nostruni,  quoil  uoliis  el  nos- 
tris  ratiouahilitor  sullicit.  Uuidquiil  supcrluoiil, 
Dcus  noster  pauporilnis  oroganduui  trausuiisil. 
Ac  si  non  solum  décimas  daro  dcbonuis,  sod 
etiain  de  novom  parlibus,  quidquid  solulis  vcl 
expletis  sumptibus  nostris  icuianscrit,  (piasi 
aliis  transmissuni  iidelitor  eroiiaro  dchonuis, 
etc.  »  (lloni.  XXI.) 

Il  dit  un  pou  plus  bas  :  «  Sulliciat  nobis  lia- 
bere  \ictuni  et  vcstitunnationabileui,  non  pom- 
posuni,  non  delitiosuni,  et  quidquid  anipiius 
Dcus  dcderit,  non  negetur  usilnis  ])auperiun  : 
quia  per  nos  ipsis  probatur  esse  transmissuni. 
Et  si  id  quod  nobis  superfluum  est,  non  dede- 
rimus,  res  aliénas  invasimus  ». 

Si  outre  les  dimes  les  séculiers  sont  obligés 
de  donner  aux  pau\  ros  le  superflu  des  neuf  [jarts 
restantes  de  leur  patrimoine,  qui  peut  douter 
que  les  bénéficiers  ne  soient  obligés  par  une  loi 
beaucoup  plus  étroite,  de  donner  aux  pauvres, 
non-seulement  la  quatrième  partie,  mais  tout 
lesuperlhi  des  revenus  ecclésiastiques,  après  un 
entretien  frugal  et  modeste  ? 

XIX.  Il  est  assez  visible  que  les  dépenses  aux- 
quelles la  bienséance  oblige  les  personnes  nobles 
et  élevées  en  dignité,  ne  doivent  pas  se  taire  du 
bien  des  pauNres,  ni  par  conséquent  des  l'cvenus 
ecclésiastiques.  Mais  on  demande  si  les  dignités 
mêmes  de  l'église  exigent  aussi  des  bénéliciers 
un  peu  plus  d'éclat  et  de  dépense,  dans  leurs 
habits,  dans  leur  table,  leurs  meubles  et  leur 
train. 

Cette  ([uestion  serait  trop  longue  à  résoudre  : 
je  dirai  seulement  ici,  qu'au  moins  ce  n'était  pas 
le  sentiment  de  plusieurs  saints  évèques,  dont  il 
a  été  parlé  dans  ce  chapitre  el  dans  les  précé- 
dents, non  plus  que  de  saird  Eloi,  évè(|uc  de 
Noyon,  au  rapport  de  saint  Ouen,  archevè(iuetle 
Rouen,  qui  a  écrit  sa  vie.  Cet  admirable  piélat 
considéra  au  contraire  l'épiscopat  comme  un 
état  qui  l'obligeait  encore  plus  de  renoncer  aux 
pompes,  aux  délices  et  aux  somptuosités,  et  de 
l'aire  pour  ainsi  dire,  une  sainte  ostentation  de 
la  pauvreté  et  de  l'humilité  évangélique,  coufor- 
méiuent  aux  divins  modèles  de  la  dignité  el  de 
la  conduite  épiscopale,  Jésus-Christ  el  ses  .apô- 
tres. 

«  Eadem  mentis  conslantia  eidein  permane- 
bat,  nisi  <|uod  episcopalis  ambilio,  cjua'  ca'teris 


[)(iin[i;e  fomeutum  subministrarc  solel,  ei  [ihis 
sludium  abjeclionis  exliibuil  ;  et  uude  alii  ad 
lempus  \ideutm-  exlolli,  inde  is  amplius  sluduit 
Immiliari,  elc.  Erat  itaciue  liumiiilate  sunnnus, 
hospilalitale  pr;ecipuus,  nntrilor  gregis  piissi- 
nuis,  pastor  ecclesia'  providtis,  dispeusalor  fide- 
lis,  elc.  Denique  onuii  episcopali  pompa  poslpo- 
sila,  populorum,  agmine  contempto,clericoruni 
frecpientia  spreta,  fauudantium  obsequiis  relie- 
lis,  pauperuin  semper  caplivorumque  deleclaba- 
lur  consortiis  ».  (L.  u,  c.  "2.) 

Je  laisse  le  merveilleux  détail  des  plus  hum- 
bles services  qu'il  rendait  aux  pauvres,  aux  ma- 
lades, aux  blessés,  enlin  à  tous  ceux  que  leur 
misère  fait  considérer  aux  yeux  de  la  foi  comme 
les  vivantes  images  de  Jésus-Christ. 

XX.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  évoques  ([ui  ont 
employé  les  revenus  de  l'église  à  des  ouvrages 
publics,  qui  semblaient  digues  de  la  magnifi- 
cence des  rois. 

Fortunat,  évèquede  Poitiers,  a  donnébeaucoup 
de  louanges  à  l'évèque  Félix,  pour  avoir  comblé 
des  vallées,  aplani  des  montagnes  et  opposé 
des  digues  à  l'impétuosité  d'une  rivière,  dont  il 
changea  le  cours  alin  que  son  débordement  ne 
ruinât  |)lus  la  fertilité  des  campagnes.  Mais  ce 
même  auteur  remarque  que  la  pieuse  magnili- 
.  cence  de  ce  prélat,  ne  recherchait  rien  moins 
que  sa  propre  gloire,  cl  que  son  but  était  seule- 
ment en  arrêtant  les  inondations  de  la  Loire,  de 
rendre  aux  pauvres  laboureurs  les  terres  qu'elle 
avait  désolées  : 

Oiiip  jirius  in  |)i%Hce|)S  veluli  sine  frugc  rigabant, 

Ad  vicliim  plehis  nuiic  faniulanlur  aqu.r. 
.Vllera  de  lluvio  niolilur  scges  aima  viroruin. 

Cu[n  pi.T  le  populo  pai-lurit  imda  c'diuni. 

lI'liEM.  I.  111.1 

XXI.  Le  docte  et  pieux  Cassiodore  exhorta 
l'évèque  Emilien  de  faire  achever  l'aqueduc  qu'il 
avait  commencé  par  sou  conseil,  alin  de  fournir 
avec  abondance  de  l'eau  aux  peuples  altérés,  et 
de  faire  par  sa  charitable  libéralité,  ce  que  Moïse 
avait  fait  i)ar  un  miracle. 

«  Sanctitas  veslra,  qua'  in  a(iu;ediiclu  reli- 
cienilo,  probabili  cura  ex  iiostra aucloiitate  sus- 
cepit,  celeriter  ad  elîectuni  faciat  pervenire. 
Nam  quid  aptius,  quam  ut  sitienti  plebi  provi- 
deat  a{pias  sanctissimus  sacerdos  ?  et  humana 
proNidentia  saliet,  (juos  etiani  niiraculis  pascere 
debuisset.  Imitaris  enim  anliquissimuniMoysen, 
etc.  Hoc  labore  tuo  pr;pstas  populis  quod  ille 
miraculis  ».  (L.  iv.  Ep.  xxxi.) 
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CHAPITRE  TRENTE-NEUYIEXE. 


LE   SAINT    USAGE   QL'OMT    FAIT    LES   ORIENTAUX    DES    BIE.NS   ET    DES   REVENUS    DE    l'ÉGLISE, 

DEPUIS  l'an  oOO  jusqu'en   800. 


I.  Exemples  admirables  du  saint  patriarche  d'Alexandrie, 
Jean  lAumonier. 

II.  DEulychius  et  de  Grégoire,  patriarches,  l'un  de  Cons- 
tantinople,  l'autre  d'Aiitioche.  Les  libéralités  du  dernier  envers 
les  soldats. 

m.  La  loi  de  Juslinien  ne  permet  pas  aux  évènues  d'employer 
les  revenus  ecclésiastiques  à  d'autres  usages  qu'aux  besoins  de 
l'Eglise  ;  puisqu'on  ne  les  a  élus  que  dans  l'espérance  qu'ils 
donneraient  leur  patrimoine  même  il  l'Eglise. 

IV.  Pauvreté  merveilleuse  du  patriarche  Jean  le  Jeûneur. 

I.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  seul  patriarche 
d'Alexandrie,  Jean  l'Aumônier,  peut  balancer  la 
victoire  de  la  charité  épiscopaleetdusaint  usage 
des  biens  ecclésiastiques  entre  les  Occidentaux 
et  les  Orientaux.  Ce  saint  évèque  n'usait  que  de 
meubles,  d'habits  et  de  couvertures  de  vil  prix 
en  son  particulier  :  «  Quod  in  infiiuo  stratu  re- 
cumberet  et  vilibus  opcrimenlis  in  cellula  sua 
utcretur  ».  (Cap.  xx.) 

Un  riche  bourgeois  ayant  vu  un  jour  que  la 
couverture  de  son  lit  n'était  que  de  laine,  et  était 
toute  déchii'ée,  lui  en  envoya  une  de  trente-six 
écus,  le  conjurant  de  s'en  servir  pour  l'amoin-de 
lui.  Le  saint  eut  de  la  complaisance  pour  ce 
bourgeois  pendant  une  nuit,  pendant  laquelle 
ses  tloinesticpies  entendirent  les  sanglants  repro- 
ches (|u'il  se  taisait  à  lui-mèuie  d'être  si  bien 
couché,  i)eiulanl  ipie  tant  de  pauvres  .soutiraient 
lelioid  et  la  nudité;  de  manger  du  poisson  et  des 
légumes,  et  de  boire  du  \iu,  pendant  que  tant 
de  pauvres  étaient  tra\aillés  de  la  faim;  enfin 
d'avoir  une  cou\erture  du  prix  de  laipielle  cent 
quarante-quatre  de  ses  frères  et  seigneurs,  il 
entendait  les  pauvres,  pourraient  être  couverts  : 
«  Uuanti  desiderant  satmari  de  foliis  olerum, 
qua'  proiiciunltir  de  coquiiia  niea,  etc.  Tu  ex- 
specfans  etiain  a'ternamjncimdilatem  assequi, 
et  vinmu  bibis,  et  pisces  immanesdcvoi'as,  etc.  » 

Knsuite  ce  vrai  père  des  pauvres  appréhen- 
dant que  le  souverain  Juge  ne  lui  dit  mi  jour 
comme  au  mauvais  riclie,  qu'il  avait  \écu  dans 
les  délices  en  ce  monde,  et  les  pauvres  dans  l'in- 
digence et  dans  l'aftliction,  et  qu'il  était  juste  de 


leur  laisser  les  délices  immortelles  de  l'autre 
vie.  et  d'en  éprouver  à  son  tour  les  misères  ;  il 
envoya  vendre  dès  le  matin  même  cette  couver- 
ture, en  distribua  l'argent  aux  pau\  res  :  et  le  mê- 
me bouigeois  l'ayant  rachetée  et  la  lui  ajant  ren- 
voyée, il  la  revendit  encore,  étant  résolu  de  la  re- 
vendre autant  de  fois  qu'elle  lui  serait  redonnée. 

Il  prenait  plaisir  de  vendanger  pour  ainsi  dire 
les  personnes  riches  et  surtout  les  avaricieuscs  ;  et 
il  disait  agréablement  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleure 
action  que  de  dépouiller,  si  l'on  peut,  jusqu'à  la 
chemise  :  «  Suaviter  quasi  vindemiabat  eum  ille 
sanctus,  paiilatim  ab  eo  multa  auferens,  et  di- 
cebat  semper,  ([uod  possct  aliquis  intentione 
daiidi  pauperibus  expoliare  divites,  et  ipsum 
eliam  hypoeamisium  ab  eis  bénévole  auferre,  et 
non  peccare  :  et  maxime  si  sunt  ali(pii  iminise- 
ricordes  et  avari  ». 

Il  ajoutait  que  saint  Epiphane  avait  autrefois 
usé  de  ce  pieux  artilice  pour  dépouiller  Jean, 
évoque  de  Jérusalem,  cl  donner  son  argent  aux 
pauvres. 

II.  Le  célèbre  Eutyeliius,  patriarche  de  Cons- 
tantinople,  étant  lappelé  dans  son  siège  ajjrès  un 
long  exil  et  y  faisant  une  entrée  solennelle, 
n'était  monté  que  sur  un  très-vil  animal,  à  l'i- 
mitation de  son  divin  Maître;  d'oi'i  l'on  peut 
juger  quel  devait  être  en  générai  son  train,  et 
(|uelles  étaient  ses  dépenses. 

(Jrégoire,  patriarche  d'.\nfioche,  nes'ac(piit  pas 
moins  d'estime  par  ses  libéralités  extraoï'dinai- 
res,  que  par  laid  d'autres  (pialités  eiuinentes(|ui 
l'ont  rendu  si  recoiumandable.  Il  donnait  indif- 
férenuuent  à  toute  sorte  de  personnes,  et  c'étaient 
là  li's  chaines  d'or  cpii  attiraient  toujours  après 
lui  une  foule  de  monde  :  «  lia  porro  magnilicas 
pecuniarum  fecil  largitiones  :  hberalitate  nam- 
(jne  et  beuelicenlia  in  quemque  usus,  uti  ciun 
aliquo  prodiret,  ingens  multitudo  eum  sequere- 
tur,  etc.  »  (.Vpud  Suriuni,  April.  die  .'i,  c.  lu; 
Evagr.  hisl.,  I.  v,  c.  6;  L.  vi,  c.  H. 
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Je  ne  sais  si  ce  firaiid  iioinnio  aura  iiiaiiid'iiaiit 
autant  {l'ai)prol)atinirs  qu'il  eut  on  son  temps 
d'admiralours  des  i)rofusious  qu'il  fit  aux  oflicicM's 
et  aux  soldats  do  i'ainîoe.  Ce  qui  lui  donna  tou- 
jours depuis  tant  de  crédit  sur  les  esprits  de  tous 
les  gens  de  guerre,  qu'il  se  trou\a  lui  seul  ca- 
pable de  ramener  au  devoir  et  à  l'obéissance  de 
l'empereur,  l'armée  qui  s'était  inufinéo  conlio 
lui. 

Ce  grand  prélat  considérait  peut-être  les  soldats 
comme  les  invincibles  remparts  non-soulenieiit 
de  l'empiie,  mais  aussi  de  l'Eglise,  dont  une 
partie  des  revenus  ne  pouvaient  être  plus  rai- 
sonnablement employée ,  que  pour  sa  propre 
défense:  «  .Multum  bonorisci  juredebebat  exer- 
citus.  quippe  nomudli  milites  ab  eo  pecunia  li- 
beraliter  donali  oraiit,  alii  vestitu,  cibo.  et  aliis 
rébus  adjuti,  tum  cum  in  album  militum  relati 
et  per  eum  admissi  l'uerant  ». 

m.  11  est  pourtant  certain  que  l'empereur  Jus- 
tinien  même  ne  prétondait  pas  que  les  revenus 
de  l'église,  et  tout  ce  qui  était  laissé  aux  évoques 
et  aux  bénéliciors,  soit  par  donation,  soit  par 
testament,  ou  par  quelque  autre  manière,  pût 
être  employé  à  d'autres  usages  qu'aux  besoins 
et  aux  nécessités  de  l'église  même. 

Cet  empereur  dit  l'ormellement,  que  bien  loin 
que  les  évêr;ues  et  les  autres  bénéficiers  pui.ssent 
s'approprier  ce  qui  est  donné  à  l'église,  ou  à 
eux-mêmes  comme  bénéficiers  et  comme  dépo- 
positaires  du  bien  des  pauvres  ;  au  contraire  ils 
n'ont  été  élevés  à  ces  dignités,  que  dans  l'espé- 
rance qu'ils  consacreraient  même  leur  patrimoi- 
ne aux  besoins  de  leur  église,  et  à  l'entretien  des 
pauvres. 


'(  Quis  diibitaverit  eos,  qui  ipsis  proprias  res 
rolinipiiuit,  non  pofius  ipsum  sacerdolium  con- 
fcmpiari,  (|uaui  porsonam,  cogitantes  (piia  non 
solum  ab  ipsis  relicla  pie  insument,  sed  et  suas 
ipsorum  res  adjieieni?  «  Voilà  pour  les  évêques: 
voici  pour  les  administrateurs  des  bôpitaux  qui 
étaient  alors  bénéficiors  :  «  Unis  enim  tali  cune 
pra'positum,  non  existiinet  ideirco  eam  susce- 
pisse,  ut  non  solum  (|ua>  extrinsecus  ad  eum 
pervonient,  sed  cliaui  omnia  qux  habere  eum 
conligerit.  in  eam  impendat?  »  (Cod.  I.  i  de 
Episc.  et  Cler.,  log.  xli.) 

IV.  Ceux  qui  ont  écrit  la  \io  de  Jean  le  Jeû- 
neur, patriarcbe  de  Conslantinoplc  .  nous  ont 
mis  devant  les  yeux  l'image  achevée  d'un  parlait 
amateur  des  pauvres  et  de  la  pauvreté.  Après 
avoir  épuisé  tous  les  fonds  de  l'église,  il  oni- 
prnula  souvent  de  rempereur  même  de  fort 
grandes  sommes  pour  les  pauvres,  lui  engageant 
jtour  cela  son  patrimoine.  Après  sa  mort  ce 
patrimoine  se  trouva,  ou  n'avoir  jamais  été,  ou 
avoir  été  consume  pour  les  nécessités  des  pau- 
vres. (Baron.,  an.  o9(i,  n.  1.  :2.) 

L'empereur  en  fut  agréablement  surpris,  et 
après  avoir  déchiré  les  obligations  qu'il  avait 
tirées  de  lui,  il  voulut  au  moins  se  rembourser 
sur  ses  meubles,  qui  élaient  proportionnés  à 
son  patrimoine.  Ainsi  il  se  saisit  d'un  lit  de  bois 
et  de  quelques  habits  de  laine,  qui  faisaient 
toute  la  dépouille  de  ce  riche  patriarciie,  et  qui 
furent  un  trésor  inestimable  dans  l'estiiup  qu'en 
fit  ce  pieux  empereur,  .\ussi  faisait-il  gloire  de 
coucher  sur  ce  lit  de  bois  aux  jours  que  l'Eglise 
consacre  plus  particulièrement  au  jeûne  et  à  la 
pénitence. 
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du  bien  des  pauvres.  leur  table,  leur  maison,  leurs  meubles,  et  leurs  habits,  depuis 
l'an  800,  jusqu'en  l'an  mil. 


I.  Règlemenls  du  concile  II  deCliiilons.  et  du  VI  de  Paris  sur 
la  modestie  des  habits  et  de  la  table. 

II.  Sentiments  d'.Agobaid,  archevêque  de  Lyon. 

III.  D'isaac.  évéque  de  Langres. 

IV.  De  Hincmar,  archevêque  de  Reims.  Sa  frugalité  merveil- 


leuse, et  ses  austérités,  tellis  qu'il  les  avait  pratiquées  dans  le 
cloitre. 

V.  La  réforme  des  habits  sous  Charlemagne  et  Louis  le  Dé- 
bonnaire. 

VI.  Exemple  de  saint  Ludger,  évèque  de  Munster. 
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Vn.  Dans  l'Orient,  Taraise,  patriarctie  deConstanlinopIc.ôle 
l'or  et  la  soie  aux  ecclésiasliqiies. 

VIII.  Ces  hab its$otn|itueux Furent  coiidamiiés  parlesconciles 
d'Orient. 

IX.  Sentiments  de  Zonare  sur  le  luxe  des  laïques,  et  sur 
l'obligation  des  clercs  il  s'y  o[)|io>er. 

X.  Sentiments  opposés  de  Balsamon  et  de  Pierre  Ihmieu, 
sur  les  évêtiuesqui  voyagent  il  pied. 

I.  La  modestie,  la  ffiigalité,  l'humilité  et  l'a- 
mour (le  la  paiivieté  doivciil  éclater  dans  les 
actions,  dans  les  disconis,  dans  le  port  et  dans 
les  habits  des  évèqiies  et  des  antres  hénéliciers, 
si  nous  en  croyons  le  concile  il  de  (>hàlons,  qui 
a  été  teiui  l'an  Sl;l 

Ce  concile  veut  que  toute  letu'  conduite  soit 
une  exhortation  continuelle,  qui  encourage  les 
bons  et  épouvante  les  méchants  :  «  Oppnrtu- 
niim  ducinnis,  uthuniililatem  atque  religionem, 
et  in  vnllii,  et  in  o[)ere,  et  in  habilii,  et  in  ser- 
monc  demonsirent  ;  ut  bene  ageides  et  lial)itu 
et  vidtu  demulceani  ;  maie  agcntil)us  vero  ipso 
suo  vultu  terribiles  siid  ».  (An.  813,  Num.  4.) 

Le  concile  VI  de  Paris  déplora  la  vanité  scan- 
daleuse de  phisieiu's  prélats,  (|ni  t'aisaieid  gloire 
de  ce  (]ni  devait  les  couvrir  de  confusion. 

S'anlorisant  d'une  longue  contnnie,  qui  ne 
peut  jamais  prescrire  contre  les  lois  divines,  ils 
faisaient  consister  la  dignité  et  la  sainteté  même 
de  i'épiscopat  dans  une  vainc  ostentation  de 
superiluités  et  de  somptuosités  profanes  ;  an  lieu 
de  se  proposer  les  exemples  cl  les  règles  admi- 
rables des  anciens  évèqucs  et  des  saints  Pères, 
surtout  de  saint  Crégoire,  de  saint  Ambroisc  et 
de  saint  .\ngnstin,  pour  régler  avec  une  modé- 
ration éditiante  leur  table  et  leurs  habits. 

"  Irrepsit  in  nonnnilis  ecclesiarum  pra'sulibus 
miserabilis  temporis  nostri  inepta,  imo  coiri- 
genda  consuetudo,  qna'  jam  ita  pro  legc  tene- 
tm%  id  sanctitatis  et  religionis  nomen  sibi  ascri- 
b('r<'  non  \erealur.  Scilicel  super  diversarinu 
reiiiiM  inriimuîris  superiluitatibns,  et  vanitati- 
biis,  quas  eninuerare  longum  est,  necnon  in 
avaritia  et  tenacilate,  ctc.Uuam  moderataautem 
discretio  in  vestium  cultn  el  mcnsa'  a|)paratu 
saccrdotibns  lenenda  sit,  dicta  B.  (Jregorii  in 
cxposilione  Evangeliorum,  necnon  et  vila  sanc. 
toruni  virorum  Aiiguslini  et  Ambrosii,  plenis- 
sime  docent  ».  (Can.  xix.) 

II.  Agobard  tâcha  de  réprimer  le  luxe  el  la 
vanité  des  ecclésiastiques  dans  lem-  dépen.se,  eu 
leur  montrant  (pie  si  saint  Paul  a  ordonné  aux 
lai(pi(>s,  (pii  ont  du  bien,  de  nouriir  leurs  veuves, 
alin  (prclles  ne  soient  i)as  à  charge  à  l'é'glise. 
qui  est  déjà  chargée  de  la  nourriture  de  tant  de 


véritables  pauvres  ;  à  plus  forte  raison  m  les 
évèqnes,  ni  les  abbés,  ni  les  ecclésiasiiqnes,  ne 
petivent  dépenser  en  chiens  et  en  chevaux,  en 
valets  et  en  oMiciers  snperllns,  en  festins  scan- 
daleux et  en  ainenblements  [irofanes,  ce  (jui  n'a 
été  donné  à  l'église  (piepotn- l'entretien  des  pau- 
vres (pii  sont  les  membres  de  Jésus-Christ. 

«  Si  vidtia  cnjiislibet  lidehs  ab  illo  est  susten- 
tanda,  negravelur  ecclesia,  midto  ma;:is  alinnde 
subministrandum  est  canibus  et  caballis,  ca'le- 
risqiie  tam  hominum  (piam  animanlimn  minis- 
tris,  qua'  vel  ad  delicias,  vel  ad  pompas,  Inrpes- 
(pie  jocos  a  divilibus  i)ossi(lcntm'.  Et  hoc  ideo, 
ne  ecclesiam  Dei  non  sohnu  gravent,  vernm 
eliam  vasteni,  luu(litus(pie  priedentur.  Non  ba'c 
nos  de  solis  laicis  dicimus,  sed  etiam  de  episcopis, 
abbatibus,  sive  quibuslibet  elericis,  (|ui  aliud 
faciiml  de  rébus  sacris,  quam  quod  faciendinn 
est,  aid  aliter  eas([uam  a  Deo  etsanetis  Patribns 
ac  rectoribus  conslitutinn  est,  tractant  ».  (L.  de 
Dis|)ensalione,  etc.  circa  tinem.) 

11  (lit  un  peu  plus  bas,  parlant  des  laï<]ues  qui 
tenaient  des  Ibnds  de  l'église  :  «  (Juanto  malo 
suo  convivia  splendida,  de  sacris  rébus  (pnbns 
gemeides  et  uKcrcntes  in  Iribidalione  panper- 
tatis  del)nerant  consolari,  cpidatiircimi  divilibus 
epulantibns,  gaudens  ridcus(Hic,  et  o|)US  Domini 
non  respiciens,  etc.  » 

Telle  est  effectivcnieni  la  nature  de  ces  fonds, 
en  (piebpies  mains  (|u'ils  soient.  C'est  le  palri- 
nioine  des  pauvres. 

III.  Isaac,  évèquedcLangres,  dit  exccllciiunent 
(pie  lotis  les  biens  de  l'église  étant  les  olfrandcs 
el  les  hosties  saintes  de  la  piété  des  lidèles,  les 
ecclésiasti(pies  doivent  en  user  dans  leurs  repas 
et  dans  toutes  leurs  autres  nécessités,  avec  la  so- 
briété el  la  religion  qui  doit  accompagner  un 
sacrifice,  et  la  cousomniation  d'une  victime  : 
])uis()u'on  ne  peut  pasdoider  que  ce  ne  soit  un 
détestable  sacrilège,  et  une  profanation  exécra- 
ble, d'immoler  à  la  bonne  chère  et  an  démon  de 
l'intempérance  les  hosties  qui  ont  été  offertes 
à  Dieu. 

«  Fige  ciillium  in  giilturetuo.  Culliiim  quipjjc 
abstinentia'  et  inedia'  (piasi  in  gutiure  ligimus, 
dumqui  totnm  \ietiim  nostrnmoblulimus,  deeo 
poslmodnm  parce  el  timide  tpiasi  de  altario  Dei 
ad  necessitatem  sumimns.  Nain  qui  allari  de- 
serviiinl,  or(lina\ il  Domiiins altario  vivere.  Alio- 
quiiisi  i)osl  oblalioiiem  lalcm  iteruin  deliciose  et 
luxuriose,  (piasi  de  nostro  altsnmimiis,  tolum 
quod  olferimus,  auferimus  ;  et  de  rapina  jam 
pejus  vivimus.  Nam  sic  jam  non  Domino,  sed 
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imliis  vi\imusi't  iiioriiniir  :  ol  si\(>  sic  \iviiinis, 
sive  inoriiiuir,  jam  voro  non  Doniini,  sml  nostii, 
inio  non  noslri  scil  diaholi  snnms  ».  SpiciL, 
tom.  I,  p.  330.) 

IV.  Hincinar,  archcvèqne  de  Roiins,  ne  jugea 
pas  que  l'épiscopat  le  dùl  taire  relâcher  des  aus- 
térifés  anciennes  de  sa  profession  religiense.  A 
peine  croyait-il  que  la  convalescence  tloltante 
après  une  t;\clieuse  maladie  put  l'en  dispenser. 
Panlulus,  évèque  de  Laon,  lui  prescrivit  un  ré- 
gime de  vie  pendant  ce  temps  périlleux  de  sa 
convalescence.  Il  lui  ordonne,  pour  conserver  une 
santt'  qui  es!  si  utile  à  l'église,  et  qui  lui  a  été 
rendue  par  un  Mentait  extraordinaire  du  ciel, 
de  s'abstenir  des  jeûnes  trop  fréquents,  aussi 
bien  que  des  petits  poissons  ;  de  n'en  jamais 
manger  le  même  jour  qu'ils  ont  été  pèches,  non 
plus  que  de  la  volaille  et  des  autres  animaux 
terrestres,  le  même  jour  qu'ils  ont  été  tués,  ni 
avant  qu'ils  aient  été  desséchés  avec  du  sel  ;  de 
ne  point  s'abstenir  des  animaux  à  quatre  pieds, 
puisque  sans  ce  secours  il  ne  peut  rétablir  son 
estomac  :  enfin  il  le  presse  de  relâcher  pour  un 
peu  de  temps  ses  austérités  ordinaires,  alin 
(pi'après  avoir  fortifié  sa  santé,  il  puisse  repren- 
dre sa  nourriture  ancienne  du  cloître. 

«  Uuapropter  si  more  solito  vos  despicitis,  et 
corporis  sani!.dem  vestri  causa  minime  curatis, 
horum  reminisci  debefis,  et  redditam  vobis  pcr 
divinam  gratiara  sanitatem  stndiosius  cuslodire, 
et  a  cunctis  qua^  huic  infii-mituti  contraria  esse 
videntur  penitus  abstinere.  A  nimio  scilicet 
jejunio,  et  a  piscicnlis  minutis,  quibus  libenter 
vesci  solelis,  ab  omnibus  ipioque  recentioribus 
cibis,  ab  his  scilicet,  qui  eadem  die  quando  co- 
medi  debent  ab  aquis  levantur  ;  aut  si  de  volati- 
libus  et  quadrupedibus  cibus  effititur,  eadem 
quando  occiduntur  die  minime  sumantur.  Qua; 
oportet  primum  exenterare,  et  diligenti  cura 
sale  humores  exsiccare  ;  et  sic  postea  qnemque, 
qui  sanitatem  habere  cupit,  salubriter  sumere. 
Sed  nequealardo,  sive  quadrupedibus  abstinere, 
quoniam  sine  his  stomachum  difficile  (piilibet 
poterit  reparare.  Abstineatur  prwicrea  ab  omin- 
bus  qua^  cruda  comedi  pos.suni,  et  ab  ipso  apio, 
que  s»pe  uti  solelis,  donec  vobis  a  Domino  red- 
dita  sanitasplurimumconfirmetur,  et  sic  ad  sic- 
cos  et  miscros  tardioresque  monasticos  cibos 
redeatur  ».  (Hincm.,  tom.  n,  p.  838.) 

Ce  n'a  pas  été  mon  dessein  de  satisfaire  ou 
de  divertir  la  curiosité  des  lecteurs,  en  leur 
faisant  voir  les  raffinements  de  la  médecine 
de  ces  siècles-là.    J'ai  voulu  seulement   faire 


remaïquer  les  délicatesses  qu'on  conseillait  à 
un  gland  et  puissant  arclievè(iue,  pour  ménager 
un  peu  sa  s.uité  cliancelarde  après  mie  dange- 
reuse maladie,  et  combien  ces  délicatesses  étaient 
éloignées  de  la  mollesse  cl  de  la  somptuosité, 
cond)ien  cet  archevêque  avait  de  peine  à  s'y  ré- 
souilre,  et  enfin  combien  il  était  rigoureux  ob- 
servateur des  austérités  monaslicpies  ;  |)uis(pi'on 
ne  lui  propose  ces  pelils  relâchements  que  dans 
l'espérance  de  fortifier  un  peu  sa  santé,  pour 
reprendre  aussitôt  les  abstinences    du  cloître. 

V.  Les  habits  et  les  meubles  de  Hincmar  ré- 
pondaient à  la  merveilleuse  frugalité  de  sa  table. 
La  réforme  que  l'empereur  Louis  le  Débonnaire 
avait  introduite  dans  le  clergé  avait  cerlaine- 
mcnt  beaucoup  contribué  à  faire  retrancher  aux 
évèijues  et  aux  autres  ecclésiastiques  tous  les 
ajustements  superflus  de  la  vanité  du  siècle  dans 
les  habits,  dans  les  beaudrierset  les  ceintures  de 
prix,  dans  les  ornements  d'or  et  de  pierreries  : 
«  Denique  tune  cœpere  deponi  ab  episcopis  et 
clericiscingula  balteis  aureis  et  gemraeis  cnltris 
onerata,  exquisit;eque  vestes,  sed  et  calcaria  talos 
onerantia  relinqui  ».  Duchesne,  tom.  ii,  p.  :2t)S, 
113.) 

On  peut  vûirdans  l'ouvrage  du  moine  de  Sainl- 
C.all  les  railleries  piquanles  et  les  sanglantes  in- 
vectives de  Charlemagne,  conire  quelques  évè- 
ques  qui  faisaient  des  profusions  prodigieuses 
du  patrimoine  des  pauvres  en  des  curiosités, 
pour  ne  pas  dire  en  des  puérilités  indignes  non- 
seulement  d'un  évèque  et  d'un  proviseur  géné- 
ral des  pauvres,  mais  d'un  homme  sage  et  sé- 
rieux :  «  Vos  patres  et  provisores  nostri  episcopi, 
pauperibus,  imo  Christo  in  ipsis  debuistis  minis- 
trare,  non  inanibns  rébus  inhiare.  Nunc  autem 
in  contrarium  cuuita  vertentes,  cenodoxiœ  vel' 
avaritiœ  superomnes  mortales  intenditis  ».  ('L.  i, 
c.  18,  19.) 

VI.  Saint  Ludger,  évèque  de  .Alunster,  n'eut 
pasiteaucoup  de  peine  à  se  justifier  devant  l'em- 
pereur, des  glorieuses  accusations  et  des  hono- 
rables reproches  dont  on  l'avait  chargé,  sur  ce 
que  n'ayant  retenu  de  l'ancienne  magnificence 
et  somptuosité  du  palais  épiscopal,  que  ce  qu'il 
avait  estimé  absolument  nécessaire,  il  avait  libé- 
ralement distribué  tout  le  reste  aux  pauvres. 

«  Omnem  censum,  qui  in  h»reditate  ejus  pro- 
pria, vel  in  episcopio  colligebatur,  mox  distri- 
buere  studuit,  nihil  omnino  praier  solum  ne- 
cessaiium usum super augustioribus  tedificiis  vel 
ambitiosis  ministeriis  curans.  Quapropfer  cum  a 
quibusdam   régis   primatibus,  quasi  extirpator 
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cpiscopii  criminarclur,  et  qui  imllas  ii'ilificiorum 
lioncstates,  nccipsisinefallorurnornatus  ecclesiis 
congrues  pniniderc  scieril,  etc.  »  (Surins,  die 
2GMartii.) 

VlI.DansConstaiilinoplo,  le  paliiarelieTaraise 
ne  fut  pas  plus  tût  monté  sur  le  tronc  de  l'église, 
qu'il  ôta  au\  ecclésiastiques  les  ceintures  d'or, 
et  les  habits  de  soie,  dont  ils  déshonoraient  le 
véritable  luslie  de  leur  sainte  profession. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  moine  Ignace  dans  son 
éloge  :  «  Mulli  clericorumlunibos  cingcbant  zonis 
aureis,  et  ornatierant  preliosiset  vai'iis  vestibus 
sericcis  :  bis  aurum  quidem  ademit,  l'ecitautem 
succingcre  lumbos  cingulis  contextis  ex  pilis 
caprarum.  lis  vero  qui  loti  corpori  contcxias  ex 
iisdem  fdis  purpureas  vestes  habebant,  exco- 
gitat  tnnicas  remotas  ab  omni  curiositate  nimia 
et  deliciis,  ut  qua'  cssent  vestitus  houestus,  et 
convenirent  iis  qui  profitentur  liumilitatem  ». 
(Surius,  die  -25  Febr.) 

VIII.  Balsamon,  expliquant  le  vingt-septième 
canon  du  concile  in  Trullo,  qui  défend  aux 
ecclésiastiques  les  habits  indécents,  soit  dans  la 
ville  soit  à  la  campagne,  dit  que  cet  habit  indé- 
cent n'est  pas  un  habit  militaire,  que  ce  serait 
une  témérité  punissable  à  un  clerc  d'en  user  ; 
mais  ce  sont  les  vêtements  ornés  d'or,  de  soie 
ou  de  pourpre,  dont  les  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent se  couvrir  sans  faire  éclater  le  mépris  qu'ils 
font  de  la  vertu  et  de  la  modestie  :  «  Vestitus  cle- 
riconeqna(|uam  conveniens  est,  non  vestes mili- 
tum,  etc.  Sed  suniptuosa  et  auro  intexta  vesti- 
menta.  Virtulisenim  ethonestatiscxemplum  de- 
bentesse  clerici,  non  stolida-et  inhonesta'  vita'». 

Ce  (pie  dit  ce  canoniste  sur  le  quatre-vingt- 
douzième  canon  du  même  concile,  qui  condam- 
ne ceux  qui  frisent  leurs  cheveux,  ou  qui  les 
ornent,  ou  qui  les  peignent,  ou  (pii  appliquent 
des  couleurs  étrangères  sur  leur  visage,  regarde 
uniquement  les  laïques;  car  il  n'était  pas  seule- 
ment tombé  dans  la  pensée  des  hommes,  que  les 
évèques  ou  les  ecclésiastiques  fussent  suscepti- 
bles de  ces  vanités  extravagantes. 

IX.  Le  seizième  canon  du  septième  concile 
déclara  que  tous  les  habits  riches  et  ajustés  ne 
pouvaient  convenir  à  la  modestie  des  ccclésiasli- 
ques  ;  et  que  non-seulement  eux,  mais  les  évo- 
ques mêmes  sont  ])unissables,  s'ils  affectent  d'u- 
ser d'habits  précieux,  ou  de  parfums  :  «  Omnis 
jactantia  et  ornalus  corporeus  est  a  saccrdolali 
online  et  statu  aiienus.  Pjjiiscopos  ergo  vel  cle- 
ricos  (pii  se  splendidis  cl  insignibus  vestibus  ex- 
(irnant,  se  corrigere  oportel  :  sin  aulcm  perma- 


neant,  pœnis  coerceri,  similiter  eos  qui  sunt 
ungiientis  delibuli  ». 

Les  héréti(pies  Iconoclastes  avaient  traité  avec 
outrage  les  orthodoxes  qui  usaient  d'habits  vils 
et  modestes  :  «  Qui  vilem  et  modestum  amic- 
tum  induli  sunt».  Ce  concile  prend  leur  dé - 
fense,  et  proteste  que  dans  tous  les  siècles  passés 
lesccclésiasliques  ont  toujours  fait  gloire  de  se 
vêtir  très-modestement,  de  rejeter  la  soie,  et 
toutes  les  bordures  précieuses,  ou  les  ajuste- 
ments affectés  des  séculiers  :  «  Sed  nec  ex  sériels 
lexlm-is  varialiim  quis  vestimentnm  habebat  ; 
nequc  in  vcstimeatorimi  (imbriis  adjecta  erant 
alieni  coloris  additamenta  ». 

Balsamon  raconte  sur  ce  canon,  que  les  clercs 
de  son  temps  qui  avaient  encore  de  l'attache  à 
cette  vanité  profane,  coloraient  leur  crime  de  ce 
vain  prétexte,  (pie  cette  pompe  d'habits  hono- 
rait le  sacerdoce,  et  le  faisait  davantage  resi)ec- 
ter  des  laïques;  mais  qu'on  dissipa  cette  illu- 
sion, en  remonlrant  que  ce  canon  était  général 
et  eml)rassail  tous  les  siècles,  et  (pie  par  consé- 
quent on  ne  pouvait  le  violer  sans  attirer  sur  soi 
les  peines  canoniques  :  «.\udiveriinlse  nonrecte 
diccre  :  Est  enim  canon  universalis  ;  et  qua'ineo 
scripla  sunt,  debeiit  in  sa-cula  sa'culorum  obser- 
vari  et  vim  suam  obtinere  ;  et  qui  pra'ter  eum  vi- 
taminslituunt,  recte|)unientur,  nisicorrigaiitur». 

Afin  qu'on  ne  se  plaigne  pas  de  la  sévérité  ex- 
cessive de  Balsamon,  je  dirai  qu'il  a  cru  (pie  si 
les  conciles  de  Laodicée  et  de  Sardi(pie  ont  dé- 
fendu d'ordonner  des  évèques  dans  les  villages 
et  dans  les  lieux  peu  habités,  de  [)eur  que  l'é- 
piscopat  ne  tombe  dans  le  mépris  et  l'avilisse- 
ment; il  a  cru,  dis-je,  que  ce  serait  elfectivement 
avilir  l'épiscopat,  si  l'on  voyait  les  évèques  aller 
à  pied  dans  la  campagne,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'on  avait  établi  des  périodentes,  c'est-à-dire, 
des  prêtres  visiteurs  dans  les  petits  lieux.  (In 
Can.  Laodic.  lvii  et  Sardic.  iv.) 

IX.  Zonare  a  porté  son  zèle  un  peu  plus  loin. 
Exposant  le  canon  du  concile  iii  Trullo,  il  ne  se 
contente  pas  de  faire  une  invective  très-aigre 
contre  les  laï(pies  qui  frisent  ou  peignent  leurs 
cheveux,  ou  qui  les  exposent  aux  plus  grandes 
ardeurs  du  soleil  pendant  l'été  même,  pour  leur 
faire  prendre  une  couleur  plus  vive,  ou  cnlin  qui 
prennent  des  perruques  de  cheveux  empruntc'S  : 
ou  qui  se  font  raser  la  barbe  de  si  près,  qu'il  ne 
parait  pas  (pi'ils  en  aient  jamais  eu;  ouenliu  (pii 
n'osant  se  faire  raser  à  cause  de  leur  grand  âge, 
brûlent  avec  un  tèt  de  terre  rougi  au  feu  toute 
la  longueur  de  leur  barbe,  et  n'en  laissent  qu'au- 
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tant  (j'i'il  (Ml  faut  pour  ressembler  à  tic  jeunes 
homniL'S,  ù  ([ui  le  poil  connnence  à  eroitrc.  (In 
Can.  xcvi  Trullan.) 

Après  avoir  lait  éclater  son  indignation  con- 
tre tous  ces  désordres  des  laïques,  il  s'en  [ircnd 
aux  patriarches,  an\  évoques  et  aux  moines, 
qui  ne  rd'usaient  à  ces  impudents  esclaves  de  la 
vanité  et  de  la  mollesse,  ni  l'entrée  de  l'église, 
ni  leur  bénédiction,  ni  même  la  partici[)afion 
des  sacrements. 

On  peut  conclure  de  là,  qu'il  n'eût  [);is  épar- 
gné les  prélats  ou  les  ecclésiastiques,  s'il  les  eût 
vu  engagés  dans  la  même  vanité.  Ce  qu'ilditcon- 
tre  ceux  qui  rasent  leur  barbe,  ne  regarde  que 
les  Grecs,  à  qui  c'était  un  crime,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs. 

X.  Ce  que  Balsanion  vient  de  dire,  que  ce  se- 
rait avilir  l'épiscopat,  et  exposer  au  mépris  la 
plus  émincnte  dignité  de  la  terre,  que  de  met- 
tre des  évèques  dans  des  lieux  où  la  pauvreté 
les  obligerait  d'aller  à  pied,  c'est  de  quoi  tous 
les  écrivains  ecclésiastiques  ne  conviennent  pas 
avec  lui. 


Pierre  Damien  rapportant  la  manière  dont 
rilliislre  martyr  saint  Itonirace,  pareid  de  l'em- 
|)ereur  Ollioii  111,  alla  à  llonu!  pour  y  recevoir 
la  conséci'alion  arclnépiscoi)a!e,  dit  que  ce  saint 
lionnne  alla  toujours  à  pied  avec  ses  domesti- 
ques, ayant  les  pieds  mis,  |)i'enant  toujours  le 
devant,  et  chantant  continuellement  des  j)sau- 
mes.  Cet  abaissement  d'un  archevè(pie  rehnait 
plus  l'épiscopat  que  l'éclat  de  son  extraction 
royale.  «  Toto  illo  itinere  vir  venerabilis  cum 
onmibus  qui  illum  se([uebantur,  pcdester  ibat, 
sed  ipsejugiter  psallens,  et  cieteros  longe pra^ce- 
dens  nudis  semper  pedilnis  incedebat  ».  (Petrus 
Damiani  in  Vita  '  sancti  Komualdi,  c.  xxvni; 
Surius,  die  i!)  Junii.) 

La  manière  dont  il  se  nourrissait  répondait  à 
peu  près  à  cela.  Il  jeûnait  au  pain  et  à  l'eau,  à. 
quoi  il  ajoutait  un  peu  d'herbes,  ou  quelques 
fruits  aux  jours  de  fètc  :  «  Pro  labore  quideni 
itineris  quotidie  comcdebat,  sed  per  singulos 
dies  de  medio  pane  et  aqna  vivens,  in  diebus 
festis,  quotidiano  victui  ponia  quielibel,  vel  lier 
baruni  radiées  addcbat  ». 
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I.  Saint  Fulbert  déiilorait  le  malheur  des  évèques,  à  qui  la 
nmllitufic  et  les  dé|ieases  des  domesti(iaes  ôlent  le  moyen  d'as- 
sister les  pauvres.. 

II.  Yves  de  Chartres  estimait  la  pauvreté  préjudiciable  aux 
évèques,  mais  il  ne  laissait  pas  de  reconnaître  que  tous  les  biens 
de  l'Eglise  sont  à  Dieu  et  aux  pauvres. 

III.  Invectives  de  Pierre  Damien  contre  le  luxe  et  la  somp- 
tuosité des  prélats  de  son  temps. 

IV.  Pierre  Damien  et  s.iint  Bernard  n'ont  censuré  ni  la 
somptuosité  des  ornements  de  l'Eglise,  ni  les  crosses,  ou  les 
mitres  précieuses.  Quelle  règle  ils  ont  prescrit  pour  cela. 

V.  Sentiments  de  saint  Bernard,  que  les  bénéficiers  ne  peu- 
vent absolument  prendre  de  leurs  revenus  (pie  ce  ipji  est  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  se  vêtir  modestement.  Exemples 
merveilleux  de  quehiues  évèques,  amateurs  de  la  pauvreté. 

VI.  Suite  des  invectives  de  saint  Bernard,  contre  les  vaines 
superiluités  des  bénéliciers,  en  habits,  en  ornements  et  en  meu- 
bles. 

VII.  Sentiments  de  Pierre,  abbé  de  Cluny. 

VIII.  Invectives  de  Pierre  de  Blois  contre  les  délices  et  \e 
luxe  des  bénéficiers. 

I.\.   Arnoul,  évèque  de  Lisieux,  explique  excellemment  com" 

Th.  —  ToM.  VII. 


ment  les  bénéficiers  peuvent  conserver  l'esprit  de  pauvreté  et 
l'amour  des  pauvres  au  milieu  des  richesses.  Hécit  de  Guil- 
laume de  Paris. 

X.  Sentiments  du  cardinal  .lacques  de  Pavie  sur  la  nature  et 
l'emploi  des  biens  d'église. 

XI.  Exemples  de  saint  Antonin,  archevêque  de  Florence,  et 
de  saint  Laurent  Justinien,  patriarche  de  Venise. 

XII.  Exemple  admirable  de  saint  Malachie,  archevêque  d',\r- 
mach,  opposé  par  saint  Bernard  aux  folles  profusions  de  plu- 
sieurs bénéficiers. 

Xni.  Exemples,  dispositions  et  pratiques  admirables  de 
saiiit  Charles,  archevêque  de  Milan. 

XIV.  Exemple  du  cardinal  Ximencs,  archevêque  de  Tolède. 

XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tous  les  anciens  canons 
sur  la  modestie  et  la  frugalité  des  évèques  et  de  tous  les  béné- 
ficiers, dans  leur  table,  leur  vaisselle,  leurs  meubles  et  leurs 
habits. 

XVI.  Règlements  divers  des  conciles  de  Milan  sur  le  même 
sujet.  ^ 

Xvn.  Règlements  de  quelques  autres  conciles. 
XVIII.  .Vvis  du  cardinal  Bcilarmin  sur  la  lecture  qui   se  doit 
faire  it  table. 
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I.  Sailli  P^ilbcrt,  cvcvjiic  de  Cliiirtrcs,  con- 
damna la  coulunie  intioilnilo  par  sos  |)rcdéces- 
spurs,  d'avoir  un  si  grand  nombre  de  domesti- 
ques, qu'il  ne  leur  restait  pas  de  quoi  exercer 
l'iiospilalité  et  faire  les  aumùnes  qui  étaient  à 
leur  égard  d'un  devoir  essentiel  et  indispensa- 
ble. 

Il  fut  néanmoins  ass(-rvi  liii-mèmc  avec  dou- 
leur à  celte  déploral)!e  nécessité,  au  moins 
pendant  un  temps.  Car  les  voieries  qu'on  exer- 
ça, et  l'embrasement  de  son  église  de  Chartres, 
l'ohligèrenl  enfin  de  se  retranclier  et  de  se  re- 
fnsci'  à  lui-mfime  les  choses  nécessaires,  pour 
t.\ciier  de  réjjarer  de  si  grandes  ])ertes. 

«  Illud  M'griiisloleraham,  (juod  res  ecdesia' in 
superfliiorum  domestieorum  viclualiasic  e\j)en- 
derc  compelIei)ar  ex  prava  consuetudinc  pra'- 
deccssorum  meorum,  ut  oKicimn  hcispilahlalis 
ci  eleemosyna-,  siciit  men  inferest,  aihninisliare 
non  posscm.  Nmic  autem  res  ipsas  (|uantulM^ 
erant  inimici  diri|)iunt;  additur  hismalis  incen- 
diuni  ccclesia>  nostra\  Qnoniam  cum  mide  res- 
taurem,  sicut  decet,  non  lial)eo,  milii  (juoipie 
ncccssariossumptus  indnigeri  detreclo.  (Ep.  xc.) 
IL  Yves  de  Chartres  était  bien  persuadé  (|ue 
les  évèques  de  sou  siècle  no  pouvaient,  sans  de 
grands  inconvénients,  tomiter  dans  la  pauvreté, 
quand  il  éciivit  au  pap(>  Pascal,  que  par  celle 
raison  même  il  ne  lallail  pas  donner  à  la  ville 
de  Tomnai  un  évèque  i)arliculier,  en  la  dé- 
inend)rant  de  l'évèché  de  Novon,  de  peur  que 
ces  deux  évcchcs  étant  pauvres,  ne  tombassent 
dans  l'avilissement  et  dans  le  méj)ris  :  «  Pra'- 
lerea  cmn  dignitas  episcopalis  pauperlatem  his 
diebus  hoiieste  ferre  non  valeal,  providendiun 
est  ne  ista  divisione  uterque  e|)iscoi)atus  (iat 
paupcrior  ,  quod  tcslanliu'  Noviomenses,  qui 
utriusque  ecclesia'  evperti  sunl  ficullates  ». 
(Epist.  ccxi,.) 

Ce  témoignage  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  ce  prélat  était  savant  et  saint,  c'est-à-dire 
qu'il  savait  que  la  pauvreté  avait  fait  la  gloire 
des  é\éques  des  premiers  siècles,  et  (|u'il  était 
lui-même  amateur  de  la  pauvreté.  Mais  s'ilélait 
convaincu  (pie  telle  était  la  condition  des  évè- 
ques de  son  temps,  il  ne  l'était  pas  moins,  que 
les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  de  Jésus- 
Christ,  et  ne  peuvent  être  enq)lojés  qu'à  des 
usages  saints,  comme  étant  des  choses  véritable- 
mcul  s.'tiiites  :  «  lies  enim  ecclesiastiea',  sicut 
leslanlur  eliam  sa-culi  leges,  quia  divini  juris 
sunl,  inimllius  bonis  sunt;  et  ideoprorsiiserrat, 
qui  pro  suis  occasionibus  cas,  aut  juiiuipnm 


jussionibus,  a  quibus  eas  maxime  servari  conve- 
nit,  usurpât  et  maie  tractât  ». 

lit.  Pierre  Damien  a  déjà  témoigné  ci-dessus 
combien  c'est  une  chose  déplorable,  que  l'évè- 
qiic  étant  l'économe  et  le  ])ourvoyeur  des  pau- 
vres, les  étrangers  lassent  grand'chère  à  sa  ta- 
ble, pendant  que  les  pauvres,  dont  les  biens 
sont  ainsi  consumés,  sont  travaillés  de  la  soif 
et  de  la  faim  :  <•  Et  cum  episcopus  dispensator 
et  promus  debeat  esse  paupeium,  ad  eornm 
mensain  aflUientibus  deliciis,  alieni  ructant; 
cum  et  illi  quorum  est  tota  substanlia,  procul 
excliisi  faillis  iiio|)ia  contabescanl  ».  (  L.  i  , 
Ep.x.) 

Voilà  ce  (pi'il  i''cri\it  à  un  ii:t])C  :  voici  ce  qu'il 
manda  aux  cardinaux  évèrpics,  en  leur  expli- 
quant les  paroles  de  saint  Paul,  que  de  désirer 
l'épiscopat,  c'est  désirer  un  travail  et  un  minis- 
tère très-saint;  parce  que  ce  ne  sont  pas  les 
inartrcs-zibeliiies,  ni  les  autres  fourrures  pré- 
cieuses, ni  un  train  magnifi(pic,  mais  c'est  l'ap- 
])lication  continuelle  à  des  (euvrcs  saintes,  qui 
fait  lui  évéfjue. 

«  Qui  episcopatiim  desidcrat,  bonimi  opus  dc- 
siderat.  Hic  evideiiter  oslendit,  niliil  aliiid  esse 
ponti(icem,quam  boni  operis  secfalorem.  Non 
ergoconstat  episcopatiisin  tiirritis  zebellinorum 
tiaiismaiiuarumve  ferarum  pileis,non  in  flam- 
niantilms  martonim  siil)mentalibus  rosis,  non 
iii  bractearum  circiimllueiitimn  |)haleris,  non 
deni(]iie  in  glomeralis  consli|)aiitium  mililum 
ciineis  ,  neiiiie  in  frementibiis  ac  spmiiantia 
Ihena  mandeiitibus  equis  ,  sed  iii  litmestate 
moruiii,  et  saiictarum  exercilalioiie  virtiilum  ». 
(L.  11,  IC|),  I,  II.) 

11  déplore  ailleurs  que  les  lits  des  prélats  soient 
|)lus  riches  et  plus  magni(i(picineiit  ornés  que 
les  autels  et  les  temi)les  les  plus  augustes  ;  que  la 
croix  adorable  de  Jésus-Clirisl  repose  dans  des 
lieux  moins  sompliieux,  que  ceux  où  les  hom- 
mes sensuels  prennent  leur  sommeil  ;  que  les 
('vèques  que  la  seule  frugaliié  peut  rendre  re- 
coiiiiiiaiidables,  recherchent  une  fausse  et  détes- 
tabL>  gloire  par  la  somptuosité  de  leur  table; 
qu'on  ail  trouvé  des  ornements  plus  précieux 
que  la  pourpre  des  rois;  cnliii,  que  les  étoffes  et 
les  fourrures  du  pav  s  soient  si  peu  estimées,  parce 
qu'elles  sont  à  vil  prix,  et  qu'on  leur  préfère 
ccllesdes  pays  étrangers,  qui  ne  sont  plus  recher- 
chées, que  parce  ipi'elles  sont  plus  rares  et  plus 
chères. 

«Ciii  nondissiiiiiliset  illacrcdiliiresse  demen- 
tia,  diiiii  lectuhis  lam  operosis  decussalur  im- 
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pcndiis,  ul  oniainciitiini  saciosaïu-li  ctijiislihcl, 
vel  ctiaiii  ipsiiis  Aposlolici  pnucellat  altaris.  Et 
qiiain  vidoliir  ahsiirdiiiu,  ut  stratus  ille  diligeii- 
lius  excolattu',  ubi  rorru|ilil)ilis  niro  soporis 
quielo  resolvilur,  (]uain  ara  Crucis,  iii  qiia  vide- 
licel  hoslia  Dominici  Corporis  uninolatiir.  Hoc 
crgo  modo  cuin  sol)riotas  soleat  coiiuncndaro 
pontiCicos,  eflusis  luuic  opijjus  facti  sunt  lirl- 
luonos.  Rogalis  ita(pic  piu'pura,  quia  unicolor 
est,  vili[)cndilar;  |)allia  veio  diversis  f'ucata  ni- 
torilius,  ad  sublimis  lectuli  deputatur  onialuui; 
et  cum  domestici  niuriccs  adspectihus  nostris 
sordeant,  transinarinorum  pelles,  quia  inagiio 
prctio  coeniuutur,  oblectant.  Ovium  itaqiie  si- 
mul  et  agnoiuin  dcspiciuiiiur  cxuvia\  ernielini, 
zebeiini,  uiartores  cxqniruntur  et  \ulpes.  ^> 

Enfin,  ce  rigoureux  censeur  s'attaque  aux  an- 
neaux trop  riches,  aux  tiares  trop  somptueuses, 
aux  crosses  d'un  grand  prix,  et  surtout  aux  évo- 
ques des  moindres  villes,  qui  ne  cédaient  pas 
en  magniliceuce  aux  Souverains  Pontiles,  quoi- 
que pai'  leur  mauvaise  conduite  tous  ces  vains 
ornemeids  ne  servissent  quclijuefois  qu'à  rendre 
leur  chute  et  leur  déposition  plus  honteuse. 

«  T;edel  cœtera  vanitalis  atlexere,  non  riilenda, 
scd  gemenda  ridieula.  Fastidium  est  lot  ambi- 
tionis  ac  prodigiosa'  vesani;e  diuumerarc  por- 
tcnta.  Papiles  scilicet  infulas,  gemmis  micanti- 
bus  aureisque  br.icteolis  per  diversa  loca  cor- 
ruptas.  Omitto  annulos  enormibus  adhibitos 
margaritis.  Pnetereo  virgas  non  jam  auro  gein- 
misque  conspicuas,  sed  sepultas.  Nunquam  certe 
vidisse  me  memini  pontificales  baculos  tam 
continuoradiantis  metalli  nitore  confectos,  sicut 
erant,  qui  ab  Asculauo  atcpie  Trancusi  gcsta- 
bantur  episcopis.  L'terquetamen,  aller  in  Appu- 
lis  fmibus  Nicolao  pr;esidente,  aller  in  Latera- 
nensi  ecclesia  coram  Alexandre  Romanis  scili- 
cet Pontilicibus  sunt  dejecti.  Nec  eis  proluit, 
quod  Pontificcs  liguei  aureis  usi  sunt  baculis  ». 

IV.  Ce  n'est  ni  l'intention  ni  le  sens  de  Pierre 
Damien  dans  cette  lettre,  de  traiter  de  ridicule 
les  tiares,  les  crosses  et  les  anneaux  magnifi- 
ques des  grands  évoques  du  monde,  surtout  des 
papes.  Ce  qu'il  avait  dit  immédiatement  devant, 
faisait  assez  voir  qu'il  trouvait  fort  bon  que  les 
temples  et  les  autels  fussent  richement  ornés. 
Mais  il  se  moque  avec  raison  des  prélats,  qui  ne 
gardent  pas  la  modération  et  la  proportion  qui 
doit  être  observée  dans  les  divers  degrés  qui  se 
trouvent^enlre  les  évèques  et  les  églises. 

Au  reste  saint  Bernard  a  donné  la  règle  la  plus 
sainte  et  la  plus  exacte  sm"  ce  sujet,  que  nous 


jinissions  désirer,  quand  il  a  écrit  au  pape 
Eugène  III,  dans  ses  livres  de  la  Considération, 
que  cette  pompe  et  celte  magnificence  exté- 
rieure venait  plutôt  de  la  participation  que  le 
pieux  emiiercur  Constantin  avait  voulu  en  faire 
aux  pontifes  de  .lésus-Chrisl,  (pic  de  la  succession 
de  saint  Pierie.  Il  conseille  néanmoins  à  ce  pape 
de  ne  rien  changer  à  cet  usage  reçu,  mais  de  le 
regarder  plutôt  comme  un  sujet  de  tolérance, 
que  counne  une  matière  de  gloire;  et  de  le 
considérer  plutôt  avec  indifférence,  qu'avec  em- 
pressement. 

«  Ne  cujus  seilem  tenes,  te  neges  han-edem. 
Petrus  hic  est,  qui  nescitur  processisse  aliquan- 
do,  vel  gemmis  ornatus,  vel  sericis,  non  tectus 
auro,  non  vectus  e<iuo  albo,  nec  stipatus  milite, 
nec  circumstrcpentibus  seplus  ministris.  In  his 
successisti  non  Petro,  sed  Coustanlino.  Consulo 
loleranda  pro  tempore,  non  aff'ectauda  pro 
debito  ». 

Et  lorsque  le  même  saint  blâme  l'excessive 
somptuosité  de  ceux  de  Ckmy  dans  les  enri- 
chissements de  leurs  églises,  il  demeure  d'accord 
que  ce  qui  se  doit  blâmer  dans  les  religieux, 
dont  les  églises  ne  sont  pas  fréquentées  par  les 
peuples,  ne  doit  point  être  désapprouvé  dans  les 
évèques  et  dans  les  églises,  ou  collégiales,  ou 
paroissiales,  où  il  faut  que  l'esprit  grossier  des 
peuples  soit  élevé  à  la  connaissance  et  à  l'amour 
des  beautés  invisibles  par  des  beautés  qui  tom- 
bent sous  les  sens. 

«  Dicite  pauperes,  si  tamen  pauperes ,  in 
sancto  quid  facit  aurum?  Et  quidem  alla  est 
causa  episcoporum,  alla  monachorum.  Scimus 
nanique  quod  illi  sapientibus  el  insipientibus 
del)ifores  cum  sint,  carnalis  populi  devolionem, 
quia  spiritualibus  non  possunt ,  corporalibus 
excitant  ornamentis,  etc.  AI  nos  quorum  quœso 
devotionem  in  hisexcitare  intendimus?  »  (Apol. 

C.   XI.) 

V.  Mais,  quant  à  l'emploi  qui  se  fait  des  biens 
de  l'église  à  d'autres  ajustements  qu'à  ceux  de 
l'église  même ,  saint  Bernard  en  écrivit  avec 
beaucoup  d'aigreur  à  un  jeune  bénéficier,  lui 
faisant  connaître  que  s'il  pouvait  vivre  des  re- 
venus de  l'autel,  il  ne  pouvait  point  en  entre- 
tenir un  luxe  damnable  d'habits,  de  fourrui-es, 
de  chevaux,  de  selles  et  autres  choses  de  prix 
également  superflues  et  dangereuses  pour  le 
salut  éternel,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  sans 
vol  et  sans  sacrilège  donner  à  ces  superfluités  ce 
qui  est  dû  aux  nécessités  des  pauvres. 

«  Diguum  est  ut  qui  altario  deservit,  de  alla- 
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rio\i\at.  Conmlitur  ergo  ti!)i,  ut  si  l)Mie  tlo- 
servis,  do  alUirio  %ivas,  non  anloni  ul  ilc  altario 
luxurieris,  ni  de  atlario  siipeilùas,  nt  inJe  com- 
pares tibi  fra-na  auroa,  sellas  (le|)iclas,  calcaiia 
deargenlala,  varia  }:riscaqne  pcllicia,  a  colla  cl 
manihns  ornalu  pnrpuroo  diveisilicata.  Dciiique 
(piicKliiiil  pru'kM' nocossariuin  \iclinn  ac  siniiili- 
ccm  \csliUnn  de  allario  rclincs,  liium  non  est, 
rapina  est,  sacrile;>iurn  est.  Contenli  simns  ves- 
tinientis  (|nit)ns  opcriannn-,  noncpiilnis  lascivia- 
nuis,  non  (piilms  snperbiainns,  non  (piibnsnui- 
licrcidis  vcl  siniilne  vel  placeic  sludeannis  ». 
(Episl.  II.) 

Ces  paroles  de  saint  liernard  son!  lerribles  : 
que  c'est  nn  vol  et  nn  sacrilège,  si  nn  bénclieier 
retient  des  revenns  de  son  bénélice  an-delà  de 
ce  cpii  est  nécessaire  pour  se  nonnir  et  s'habil- 
liM-sinipleinent  :  «  Unidipiid  iwa-ter  nocessariinii 
viclinn  ar  siinplicein  veslitiiin  de  altario  rétines, 
Unini  non  est,  rapina  est,  sacrileginin  est  ». 

Il  y  a  pcnl-èlrc  encore  qncUpie  chose  de  jdiis 
terrible  dans  la  réponse  ipic  saint  lîeinanl  lil 
cnsniteà  li  plainte  du  même  l)énélicier:  qne  les 
autres  i)énéliciprs  ne  s'arrêtaient  pas  dans  des 
bornes  si  élroiles,  el  qne  s'il  faisait  antrenient 
qu'eux,  il  passerait  pour  nn  homme  cpii  aime 
les  singularités.  Saint  Hei-nard  lui  répond  que 
cela  étant  do  la  sorte,  il  doit  par  conséquent  se 
retirer  du  monde,  pour  n'élrc  pas  cnve!oj)pé 
dans  sa  damnation  inévitable,  après  avoir  été 
malheureusement  entraîné  dans  ses  abomina- 
lions:  «  Sed  iioc  facio,  iiiquis,  cum  qnibus  ha- 
l)ilo.  Si  non  facio  quod  ca'Ieri,  de  singularitate 
noiabor.  l'roplerea,  iriquam ,  c\i  de  medio 
eorum  ,  ne  aul  in  nrbe  nolaliiiiler  \i\as,  aiit 
cxcinplo  pereas  aliornm  ». 

Cette  réponse,  (|ui  déterminait  positivement 
ce  bénéficier  à  quitter  le  monde  et  son  bénélice 
l)our  se  jeter  dans  un  cloitre,  suppose  une  con- 
naissance iiarticnlière  qu'avait  saint  lîeniard  de 
sa  faibles.se  et  de  sa  facilité  incurable  à  consentir 
aux  tentations  du  monde.  Car  il  est  vrai  que 
dans  cette  supposition  des  dispo.Mtions  indivi- 
du.dlesde  quelques  ])arlicnliers ,  le  cloitre  est 
nécessaire  à  leur  sahit,  et  ils  sont  certainement 
de  ceux  ilont  le  grand  saiul  (Grégoire  pape  a  dit 
autiefois,  qu'il  y  en  a  poLir  qui  il  n'y  a  point 
d'autie  porte  pour  le  salul  que  celle  d'un  mo- 
nastère. Mais  en  général  on  peut  répondre  aux 
b-nélieiers,  que  le  clergé  n'est  jamais  entière- 
meid  destitué  des  bons  et  vertueux  ecdésiasli- 
(i(pies,  (pi'ils  pourront  imiter  d;ins  le  saint  em- 
ploi de  leurs  biens:  el  quand  il  n'y  eu  aurait 


p,)inldu  tout,  celte  dépravation  générale  ne  rend 
la  pratique  de  ces  lois  si  justes  cl  si  saintes  do 
l'église  ni  plus  dilVuile,  ni  moins  nécessaire. 

.\lhon,  évèque  de  Troyes,  se  sentant  h'ai)|)é 
d'une  dangereu.se  maladie,  ne  se  contenta  pas 
de  faire  un  leslam  'ut  en  faveiu"  des  piunres,  il 
leui'  disliibui  dès  lors  lous  ses  biens.  Dieu  lui 
rendit  la  sauté,  el  lui  inspira  un  amour  ferme 
de  la  pauvreté,  qui  le  rendit  plus  illustre  même 
dans  ce  monde,  que  le  vain  éclal  de  la  plus 
haute  noblesse  cl  des  plus  grands  trésors  delà 
terre,  si  nous  en  croyons  saint  Bernard  (jui  s'en 
explique  en  ces  lermes  :  «  Super  omues  regios 
thesauros  hic  vos  litiilus  nobililal  amplius  et 
reddil  illustrem  ».  (Episl.  xxiii.) 

Le  même  s;iinl  liernard  dit  un  peu  plus  bas  : 
«  Di-ipersil,  dédit  p;mpeiibus,justilia  cjus  manet 
iii  sieculum  s;eculi.  Deniqne  sacerdoles  Dei  in- 
duuiitur  juslilia,  et  multo  uliijue  decentius  et 
dilius  qiiam  auro  el  serico  ». 

Cilberl,  évèque  de  Londres,  s'éleva  à  un  point 
de  |)erfeclion  encore  jikis  haut  :  il  n'atleiidit  ni 
la  nioil,  ni  la  mahulie,  jjour  «piilter  ce  qu'il 
faudrait  nn  jour  penlre  ;  il  distribua  d'alioid 
tout  aux  piuivres,  et  \oulut  non-seulement 
mmuii-  pauvre,  mais  \\\\e  dans  la  pauvrelé. 
Celle  vertu  était  trop  belle  et  trop éelalante  dans 
nn  évèque,  pour  ne  |)as  recevoir  des  éloges  de 
la|)lume  de  sainl  lîernard. 

Voici  un  échantillon  de  ce  (jn'il  lui  éeiixit  : 
«  Non  magnum  fuit  magislrum  (iilbei  tuin  ejii- 
seo|)um  (ieri;  sed  episcopmn  Londoniensem  pau- 
perein  ^ivere,  id  plane  niagnilicum.  Née  eniin 
laido  nomini  (piid(|uam  augere  gloria'  potuit  su- 
bliuiilas  dignitalis,  auxil  aulein  plurimum  ini- 
mililas  pauperlalis  .  I'aui)eriem  a'quo  animo 
lerre  viiius  palientia'  est;  sponte  a|)pelere  sa- 
pieutia'  laus  est  ».  (Episl.  xxiv.) 

VI.  Kicnne  sérail, selon  sainl  IJernard.pluslé- 
giliine,  que  l'amour  de  la  gloire,  si  l'on  courail 
après  la  Nérilable,  el  non  pas  après  des  ond)res 
cl  des  images  trompeuses  d'une  fausse  gloire. 
Toute  celle  affectation  de  somptuosité  el  de  ma- 
gnificence dans  l:i  table,  dans  les  babils,  dans  les 
maisons  cl  les  meubles  des  bénéliciers,  ne  tend 
qu'à  une  fausse  gloire;  i)arcc  qne  leur  vérilablc 
gloire  est  dans  lajusiice,  dans  l'amour  de  la  pau- 
vreté, el  dans  les  libéralités  envers  les  pau\res. 

C'est  à  ces  vertus  (pi'on  dresse  des  trephées  et 
des  monumenls  élernels,  tels  que  sainl  Dernard 
vieul  d'en  di'esser  à  l'évèque  de  Troves,  .Vllioii, 
el  à  (Jilberl,  évè(]ue  de  Londres.  Au  contraire  il 
n'eut  que  des  reproches  ou  des  instructions  se- 
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YÔros  pour  rairlunc^iiio  do  Sons,  llemi,  à  ijni  il 
lit  eoiinaitro  coml)ieii  il  ctail  honteux  aii\  évè- 
qncs,  (|u'il  fallût  lenr  donner  les  mêmes  |»ré- 
ceptes  ([ne  saint  Pierre  donnait  an\  dames  non- 
vellement  eonverlies,  «  non  in  veste  pretiosa  ». 
(Epist.  xi.n.) 

11  lin  reproclia  la  vanité  des  préeienses  foiu'- 
rnies  dont  les  i>vèt[nes  ornaient  leurs  mains,  leur 
estomac  et  leui'  col,  où  il  ne  fallait  point  d'au- 
tres ornements  que  ceux  d"s  vertus  sacerdotales, 
de  la  sagesse,  de  la  piété,  de  la  modestie  et  des 
bonnes  o'uvrcs;  ce  sont  là  les  ornements  de  cette 
bouclie  et  de  ces  mains  qui  consacrent  et  qui 
offrent  ;i  Dieu  l'hostie  pure  et  sainte  de  la  Sa- 
gesse incarnée. 

«  Despiciant  jam  texfricum,  sive  pellificum,  et 
non  propriis  operihns  gloriari.  llorreant  et  mu- 
rinm  rubricatas  pellicnlas,  quas  giilas  vocant,  ' 
m mibus  circuin  lue  saeratis  ,  et  sacrantibus 
treuieuda  mysteria.  Respuant  et  apponere  pee- 
tori,  qnod  deeentins  ornât  gemma  sapicnti;e. 
Pndeat  et  collo  circumtexcrc ,  quod  honcstius 
atqne  suaviiis  Christi  juio  submittitur.  Non 
Chrisli  stigniata  sunt  ha'c  ,  qua-  isli  Jlarhrum 
exemplo  corpore  circumferant  suo  ;  muliehria 
potins  esse  iioscuntiu'  insignia  ». 

Il  reprocha  aux  évèquesles  ornements  super- 
flus et  ridicules  qu'ils  donnaient  à  leurs  chevaux, 
laissint  cependant  manquer  les  pauvres  des  vê- 
lements et  des  alimenls  nécessaires.  Les  pauvres 
s'en  plaignaient  en  ces  termes  :  «  .Unucmla  gra- 
dimlnr  onusta  gemmis,  et  nostra  non  cnralis 
crnra  nuda  caligulis?  Annuli,  catenula\  tintin- 
nabula, et  clavaUe  qua^dam  conigia'  mullaque 
tilia,  tam  speciosa  coloribus  (jiiam  ponderibus 
pieliosa,  nmloruni  dépendent  cei-vicibns;  tra- 
Irnm  antem  laleribusnecsemicinelia  miserautes 
apponilis  ». 

Toute  celle  dépense  ne  se  faisait  pas  du  gain 
ou  du  travail  des  mains,  ou  du  patrimoine  de 
ces  bénéliciers,  tuais  de  l'héritage  de  Jésus-Christ 
et  dn  sang  des  pauvres  :  «  Hue  acccdit,  quod 
bar  omuia  nec  negoliationis  studio,  nec  proprio 
mamunn  exercifio  vobis  elaborastis  ;  sed  nec 
jure  ha^reditario  possidetis,  nisi  forte  et  vos  in 
corde  vestro  dixeriti^  :  H;ereditate  possidcamus 
saucliiarinm  Dei.  El  l^ec  pauperes,  etc.  » 

Saint  Bernard  n'ignoi'ait  pas  que  tous  les  évè- 
ques  cl  tous  les  bénéliciers  ne  pouvaient  pas 
être  pauvres;  mais  il  était  très-persuadé  qu'ils 
devaient  tous  être  amateurs  des  pauvres  et  de 
la  pauvreté,  et  que  c'était  là  leur  véritable 
gloire  :  «  Hoc  plane  decet  cpiscopum,  hoc  sa- 


eerdotiiun  veslrum  eommendat,  ornai  coronam, 
nobilitat  dignitatem  ;  si  (|uem  iinnislerimn  pro- 
hibet  esse  pauperem,  adminisiratio  piobet  pan- 
perum  amatorem.  Non  enini  paupeilas  \irlus 
reputatur,  sed  paupertatis  anior.  Denique  beali 
pauperes,  non  rébus,  sed  spiritu  ».  (Epist.  c.) 

Enfin  ce  divin  homme  reconnnanda  au  pape 
Eugène  de  n'avoir  persoime  dans  sa  famille  (pii 
ne  fit  éclater  la  modestie  dans  ses  habits  et  dans 
toutes  ses  actions;  et  d'en  bannir  les  pages,  dont 
les  frisures  et  les  autres  ajustements  mondains 
conviennent  si  peu  à  une  cour  ecclésiastique; 
alin  que  les  autres  évèqucs  n'eussent  point  de 
honte  de  se  conformer  à  lui. 

«  D.imiun  episcopi  decet  sanclitudo  ,  decet 
modestia,  etc.  Saeerdotes  domeslici  aut  ca^teris 
liDuestiores,  aut  fabula  onuiibus  sunt.  In  vultn, 
in  habitu,  in  incessu  illornm  qui  cirea  te  sunt, 
niliil  residere  impudicum,1iihil  indecens  patia- 
ris.  Discant  a  te  coepisco[)i  lui  comatulos  pue- 
ros  et  comptos  adolescentes  secum  non  habere. 
Certe  inter  mitratos  discurrere  calamistratos  non 
decet  ».  (L.  iv  de  Consider.) 

VIL  Le  temps  a  presque  aboli  ces  superfinités 
que  Pierre  Damien  et  saint  lîernard  ont  si  for- 
tement condamnées,  mais  ce  n'a  été  que  pour 
en  substiti;er  d'autres  également  honteuses  aux 
bénéliciers  et  préjudiciables  aux  pauvres.  Ce 
n'est  plus  la  blancheurdes  hermines,  ni  la  noir- 
ceur des  martres-zibelines,  ni  la  rougeur  des 
gorges  des  animaux  :  «  Quas  gulas  vocant,  pelles 
rubricatas  »  ;  ce  sont  d'autres  ajustements  et 
d'autres  somptuosités  dont  on  est  passionné.  Si 
la  matière  est  ditïérente,  la  passion  est  toujours 
la  même. 

C.éolTroy,  évêque  de  Chàlons,  était  un  de  ces 
saints  évèques  qui  i;umortalisaient  la  gloire  de 
lenrpontifieatpar  le  mépris  de  toutes  ces  vanités 
ridicides,  et  par  une  affectation  sainte  de  faire 
éclater  dans  toute  la  conduite  et  tout  l'équipage 
d'un  prince  et  d'un  seigneur  temporel,  tonte  la 
frugalité  et  la  modestie  d'un  religieux. 

C'est  l'éloge  que  lui  donna  Pierre  le  Vénéra- 
ble, abbé  de  Cluny  :  «  Quid  et  illud,  quod  cum 
tanta^  urbi  non  solum  episcopum,  sed  et  princi- 
pem  necessario  vos  esse  oporteat,  nihil  de  mo- 
uacho  ponlifex  vindicet,  nihil  de  religione  prin- 
ceps  usurpet,  nihil  de  prisco  ordine  mnndus  fu- 
relur  ».  (L.  n,  Ep.  xliu.) 

:i  ne  faut  pas  oublier  le  statut  de  ce  même 
saint  alibé,  où  il  parait  quelle  était  au  fond  la 
conformité  de  ses  sentiments  avec  ceux  de  saint 
Bernard  ,  quoiqu'cn  apparence  ils  ne  fussent 
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pas  toujours  d'accord  .  Il  ordonna  qu'on  ne 
donnât  à  l)aiser  qu'une  croix  de  bois  aux  reli- 
gieux mourants,  parce  qu'on  n'a  fait  des  croix 
d'or  que  pour  les  personnes  simples,  h  qui  ce 
mcMail  précieux  rend  la  croix  plus  vénérable. 
Mais  pour  les  personnes  spirituelles,  une  croix 
de  bois  leur  ins|)ire  plus  de  dévotion,  parce  que 
la  vraie  croix  de  Jésus-Christ  était  de  bois ,  et 
non  pas  d'or,  et  que  l'é^ilisc  au  joiu'  solennel  de 
l'adoration  de  la  croix,  adore  le  bois  où  la  vie 
du  monde  lut  attachée  pour  taire  mourir  la 
mort. 

«  Nam  non  dicitur:  Ecce  aurum  Crucis,  etar- 
gentnm  crucis,  sed  :  Ecce  lignum  Crucis  in  quo 
salus  mundi  pependit,  venite  adoremus,  elc. 
Aliiul  est  nietalli  pretiositas,  qua>  meutes  sim- 
pliciiun  excitât  ad  majorem  Crucis  veneratio- 
nem;  aliud  ligni  ulilitas,  qii;e  spirilualium  ani- 
mes comniovet  ad  veTiementiorem  erga  (^rucem 
et  Crucilixum  devoiionem  ».  (P.ibl.  Clun.,  p. 
•13T1.) 

VIII.  Pierre  de  Blois,  écrivant  à  l'évèque  de 
Bangor,  dont  l'évèché  était  pauvre  et  de  peu  de 
revenu ,  l'exhorte  à  vivre  eu  évèqne,  c'est-;'i- 
(Ure  modestement  et  pauvrement,  puisqu'il  est 
dans  le  même  épiscopat  que  Pierre ,  Paul  et 
Augustin  :  et  puisqu'il  doit  \\\vc  île  l'Evangile, 
qui  condamne  tout  le  taste  des  habits,  des  che- 
vaux et  d'une  grande  suite. 

«  Non  oporlet  vos  sic  abhorrere  ecclesia^  pau- 
pertatem,  quani  in  alienum  gravamen  tola  die 
coram  hominibusallegatis.  Titulus  pauperlalis 
gloriosus  est  apud  Christum  ;  et  ipia-  lllinm  Dei 
decuit,  vos  dedecere  non  debuil.  Priuceps  \\)0- 
stolorum  et  Priesulum  dicil  :  .\urum  et  argeutum 
non  est  milii.  Magmis  etiam  Auguslimis  idco 
teslamentum  nullum  fecit ,  quia  unde  faceret 
pauper  Christi  non  habuit.  Vesiri  instiluti  est 
vivere  de  Evangelio,  sicul  consliiuit  vobis  Do- 
minus,  non  iricedere  ponipatice  in  vestium  cultu, 
in  equorum  fastu,  in  nudtitudiue  dientela'.  De- 
cet  vostanquam  sacerdotalis  et  episcopalissanc- 
timoniie  proressorem  [)ra'cidere  omnino  vestigia 
conversationis  anti(piaM).  (Epist.  cxlv.) 

Il  représente  ailleurs  la  damnation  inévitable 
des  bénéficiers  qui  consuiiu^nt  en  babils  somp- 
tueux, en  festins magnili(|ues  et  en  meubles  ex- 
quisle  patrimoine  que  Jésus-Christ  leur  a  confié, 
et  qu'il  a  acquis  par  la  pauvreté  de  sa  vie,  par 
les  opprobres  de  sa  passion  et  par  les  tourments 
qu'il  a  soutlerts  sur  la  croix. 

a  Bona  ecclesiarum  in  victum  et  veslituiM 
concessa  ,  bona, inquam,  pauiienua  Clnisli  in 


superlluos  usus  consumimus.  Qui  sunt  enim  qui 
epulaulur  quotidie  spleudide?  Clerici.  Qui  sunt 
(jui  exquisitis  aère  et  mari  et  terra  vescuutur 
cibis?  Clerici.  Qui  sunt  qui  omiii  tempore  pacem 
et  securitatem  babeutes  ,  in  labore  boniiuum 
non  sunt,  et  cum  hominibus  non  llagellanlur? 
Clerici.  Nos  itaqne  falsi  li'atres  Chrisli  sumus. 
Patrimonium  enim  (piasi  de  jure  fralernitatis 
possidenuis;  sed  quam  falsi  sinms,  lippis  et  lon- 
soribus  patet.  Patrimonimn  enim,  quod  si  bitain 
gloriose  comparavil,  nos  gulose  consumiums. 
Ipse  émit  illud  colaphis  et  llagellis,  et  nos  con- 
sumiums illud  in  c\alliiset  scutellis.  Ipse  in  op- 
probriis  et  persecutioniDus,  nos  in  conjugiis  et 
ebrietalibus.  Ipse  morte  crucis,  nos  in  luxu  car- 
nis.  Vide  quoinodo  ex  opposilo  res|)ond<Mt  l'al- 
sitas  veritali.  Timeo  ne  cum  redierit  ille  fraler 
nosler,  qui  quasi  peregre  modo  profeclus  est, 
rafionem  ponat  uobiscum  super  patrimonio 
nobis  credilo.  Quid  autem  poteriuius  dicere?  » 
(Serm.  xii  in  Quadrag.) 

Il  déplore  ailleurs  le  malheur  des  prélats,  qui 
ne  travaillant  point  pour  l'Eglise,  en  consinnent 
le  patrimoine  (|ui  ne  leur  aiiparlient  pas  :  «  De 
E\augclio  vivas  sicut  constituil  Domiuus.  Pro- 
veutuui  Evangelii  voco,  (juiilquid  pro  evaugeli- 
zala  lide  tua>  confulit  ecclesia'  liberalifatis  anti- 
(pia'  devotio.  Alii  mulliludine  gravi  houiimuu 
aut  eipioium  oliose  iiaiiem  comedimt  alieuum, 
tu  veio  ambules  cum  paucis,  et  in  omnium  a-di- 
licatiouem  paiiein  circuml'eras  angeloruni  ». 
(De  institut,  episcojji.) 

IX.  Arnoul,  évè(pie(le  Lisieux,  fit  un  discours 
plein  d'éloquence  et  de  zèle  dans  le  concile  de 
Tours  sous  Alexandre  III,  en  I  !()>(.  Il  y  Iraila  de 
plusieurs  points  importants,  et  il  n'y  oublia  pas 
celui  de  l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques.  II 
n'y  dissimula  pas  l'abus  et  la  profusion  cxces- 
siveipii  s'en  faisait  :  «  Sustinenuu'  in  equis  et  cur- 
ribus  ambulare,  in  magiiis  (|uaiulo(]ue  et  mira- 
bilibus  super  nos,  eimiari  spleudide,  preliosis 
indui,  honoribus  et  divitiisabundare.  Paiq)erta- 
tem  Christi  verbo  pranlicaums,  sed  minus  exlii- 
beuuis  exenqilo  ». 

Il  y  découvrit  néanmoins  qu'au  milieu  des  ri- 
chesses on  peut  conserver  l'esijril  de  pauvreté  : 
(]u'il  n'est  pas  défendu  de  posséder  de  grandes 
richesses,  mais  de  les  aimer  ;  que  c'est  être  pau- 
vre en  esprit  au  milieu  des  trésors,  si  l'on  s'en 
considère  comme  les  dispensateurs,  non  pas 
comme  les  maîtres  ;  si  on  les  regarde  connue  le 
trésor  des  pauvres,  comme  le  i)atriuioine  de 
Jésus-(;hrist,  si  on  les  (lislrihiie  pour  les  besoins 
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(le  l'E^iiso  ot  pDiirlos  iiécossités  ch's  |);iiivr(^s. 

«  Nisi  (|iii;i  loiiasse  paiipL-ilatiMii  Cliiisli  iii 
nobis  spiriliialilor  divilianiia  coiilciiipUis,  et 
liumililas  saiirta  reslaiirat.  Neqiie  eniin  rctiiii- 
i-ilur  a  iiohis  ilivitiaruiii  iinligt'titia,  scil  conlein- 
ptiis.  Divilia',  iiiqiiit,  si  aUliiaiit,  noiile  cor  appo- 
iiore.  Non  dixit  :  Ne  aniiiaiif,  seil  :  Ne  cor  appo- 
natiir.  Porio  cor  proliii)iiit  apponere,  sed  non 
nianiun.  Prol'ecto  l'roplieta  in  oinni  al'lliicnlia 
(liviliariiiii  paiipcrein  se  pra'dicabat  et  egenuin. 
Possunius  itaipie  licite  divilias  possidei'C,  si  la- 
men  eannn  nos  non  repntaveritniis  dominos, 
sed  niinistros;  si  intellexerimus  patriinoniiun 
paupcrnm  crogandiun  ». 

Enlin  ce  savant  prélat  conclut  que  c'est  un 
larcin  de  ne  pas  assister  les  pauvres  des  revenus 
d'un  bénéfice,  et  de  les  dissiper  selon  son 
caprice  et  sa  passion.  «  Alioijui  lures  et  latrones 
nos  ratio  inanilestaconvince!,  sires  aliénas  invi- 
tisdoininis  nostro  pr;rsuin|>seriinus  arbitrio  con- 
treclare  ». 

Je  ne  puis  in'euipècher  de  répéter  ce  que  rap- 
porte Adam,  clianolnede  Brème,  de  l'arcbevèipie 
de  Hambourg,  Inuan,  et  des  protusious  qu'il  tai- 
sait du  trésoi'de  l'église,  pour  attirer  h^srois  iuli- 
dèlesdu  Nord,  parla  niulliindeet  la  maguiliceuce 
de  ses  présents,  et  pour  les  rendre  |)lus  faciles  à 
se  convertir  eux-mêmes,  ou  à  souU'rir  que  l'E- 
vangile se  publiât  avec  liberté  dans  leurs  Etats. 
Cet  historien  dit  qu'il  suivait  en  cela  l'exem- 
ple de  saint  Anscharius  son  prédécesseur,  et  d'un 
ancien  évèquc  des  Scythes.  Ces  exemples  nous 
apprennent  qu'il  peut  y  avoir  des  profusions  fort 
saintes  du  patiimoine  de  Jésus-Christ  pour'  la 
gloire  de  Jésus-Christ  même. 

Voici  les  paroles  de  cet  historien  :  «  l'iuianus 
archiepiscopus  lérulam  suscepit  ab  Ilenrico  im- 
peratore,  pallium  a  papa  Beuedicto.  Guni  csset 
nobilissinnis,  a'que  nohilem  ac  suflicienlem  libe- 
ralilali  sua-  sorlitus  est  episcopalum  ;  in  (pio  et 
suam  posset  ostendere  magnitudinem,  et  necessi- 
tati  simul  ecclesia»  prodesse.  Quare  thesaurum 
ccclesia^  din  solliciteque  colleclum  et  quasi  mi- 
nus necessarinm,  si  intra  parietes  claudcretur, 
ipse  ad  commodum  sua'  legationis  ita  cnra\it 
cxpendere  ,  ut  Cerocissimos  Aquilonis  reges  hi- 
larilate  suorum  munerum,  ad  omnia  qua  voluit 
benignos  obedientesque  haberet.  In  qua  rc  non 
multum  ut  arbitrer  pcccavit  ;  quia  scniinavit 
carnalia,  ut  meteret  spiritalia.  Uuininio  largitio 
ejus  in  novclla  gentium  conversione  utilissima 
\idebalur,  neque adeo nocuit ecclesia-, qua'  pia'- 
ccdenfium  diligenlia  Palrum  erat  opnlcntissima. 


Credo  yiiim  eum  secutum  sancii  .Vuscliaiii 
e\i'm|)lum  ;  cl  cujusdam  iuecclesiaslica  hisloria 
Tlieolimi  Si;ylliaium  episcoi)i  :  ipiorum  aller 
legilurincredulos  regcsdonis  plaçasse;  aller  vero 
barbaros  nalura  féroces  epistolis  muneribns- 
que  mansuefecisse  laudalur  » . 

X.  Le  canliiial  Jacques  de  l'avie  a\anl  jierdu 
une  grande  partie  de  ses  revenus  ccclésiasli(pies 
par  une  disgrâce  imprévue,  s'en  consola  avec 
le  cardinal  Bessarlou,  en  lui  étalant  dans  une 
lettre  pleine  d'esprit  et  d'une  aimable  ingénui- 
té, combien  il  avait  retiré  d'avantage  de  cette 
disgrâce. 

Il  avait,  dit-il,  appris  de  là  à  ne  plus  s'inquié- 
ter de  l'amitié  des  piinces,  puis(iu'elle  se 
peid  en  un  instant,  et  souvent  sans  sujet  ;  à 
mieux  user  des  revenus  de  l'autel,  à  n'en  point 
eniichir  ses  proches  ;  à  n'enlretenir  qu'un  train 
modeste  ;  à  regarder  les  revenus  ccclésiasti(pies 
connne  des  offrandes  présentées  à  l'autel  pour 
l'entretien  el  l'ornement  de  l'église,  et  pour  [a. 
nomriluredes  pauvres  ;  à  cire  persuadé  que  le 
mauvais  usage  des  biens  de  l'église  allume  la 
colère  du  ciel,  et  fait  que  nous  en  souunes  dé- 
pouillés; enlin,  à  estimer  davantage  la  tranquil- 
lilé  d'un  revenu  médiocre  et  la  paix  d'un  petit 
noudjre  de  domestuiues,  que  l'embarras  et  le 
hnnulle  d'une  famille  nombreuse  et  d'un  grand 
éqnip'ige. 

«  Sum  admonitus  dispensanda  justins  esse, 
qua'  nobis  provenimit  ex  allari.  Sanguini  et 
carni  non  ita  profuse  indulgendum.  Incomilatu 
quoque  alendo,  comparaudoijue  ornalu  domes- 
lico  tam  nudla  non  insumeuda.  Bonaha'c  nos- 
tra  allaribus  atlributa  prelia  pcccatorum  esse, 
quibus  redimi  animas  danlium  pia  cura  opor- 
teat,  et  inslaurari  doinuni  oraliouis,  et  egenos 
vagosqueiu  domos  noslrasinduci.  Qua'cum  non 
liant,  irasci graviter  Deum,  et  sa'pe  hune  exitum 
negligenlibus  dare,  (juem  in  meipso  sum  pro- 
xime  expertus,  ut  videlicet  adiuiuistrata  maie 
eliamsuo  permissudilabanturdelerius.  Mihi  jam 
satis  sitvivere  vitam  ([uieliorem  cerlc  et  miiuis 
habenlem  niolestia".  Non  cnim  possunt  grandes 
familia'  non  oneri  esse,alque  auiunuu  pluribus 
occiqiare».  (Epist.  ix.) 

XL  Les  commentaires  historicpics  du  pape 
Pie  II  conllenncnl  un  éloge  funèbre  de  saint 
x\idonin,  archevêque  de  Florence.  La  charité  et 
la  libéralité  pour  les  pauvres  y  couronne  toutes 
ses  antres  vertus.  Il  distribua  toujours  tous  ses 
revenus  annuels  aux  |iauvres;il  ne  donna  lienà 
ses  proches,  s'ils  n'élaient  dans  un  extrême  bc- 
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soin  ;  il  n'usa  qiiodevaisscilp  de  terre  et  de  ver- 
re, et  ne  laissa  à  sa  mort  dans  son  palais  que  le 
mulet  qui  le  portait,  et  des  meubles  de  très-vil 
prix. 

« Proventus ecclcsia>  intcr  Chi  isli  pauperesdis- 
Irihuit  ;  cofinatos  et  allincssuos,  nisi  admoduni 
inopescssent,  niliil  contulit  ivilreis  ac  ficlilil)us 
tantum  vasisestusus;  raniiiiaiM,([uaeparvaiHiruit, 
coiitenlarimodieo  voluit,  cl  ad  philosopliiiele^cs 
\ivcre.  Mortno  nubile  lïuuis  ex  publieodiicliiin  ; 
in  domo  nibil  reperlum  est  praHer  midiuu,  (pio 
insidcre  solilus  erat,  cl  \ilem  supelleclilem  ; 
ca'lera  uianus  pauperum  asporlavere.  (L.n.) 

Saint  Laurent  Juslinien,  premier  patriarche 
de  Venise,  n'eut  jamais  (pie  cinq  personnes  de 
service  dans  sa  maison  ;  il  disait  néanmoins  que 
sa  famille  était  très-f;rande,  entendant  parler 
des  pauvres.  Iin"eul  jamais  de  tapisserie,  sa  table 
tut  modeste.  On  \  lisait.  Sa  vaisselle  était  de  ver- 
re, ou  de  terre.  Il  lisait,  ou  com|)osait  .sans  cesse, 
et  néanmoins  il  n'eut  jamais  de  livres  qui  fus- 
sent à  lui.  (l'ollandus,  die  S  .lan.,  c.  v,  x.] 

En  remonlaut  un  \h'\i  plus  haut,  nous  appren- 
drons de  Thomas  de  (^haulepré,  que  .Maurice,  ai'- 
clievéque  de  Rouen,  avait  recommandé  à  son  in- 
tendant que  de  douze  mille  livres  de  rcntes(pril 
avait,  ce  (pii  était  alors  un  revenu  très-consi- 
dérable, il  n'en  l'éservàt  (|uc  deux  ou  trois  mille 
pour  toute  la  dépense  de  samaison,ct  que  tout  le 
reste  fût  donné  aux  pauvres,  dont  il  était  le  i)ro- 
viseur  :  «Dicebat  autem  (cconomis,  cum  annuos 
reditus  sua(  dicecesis  ad  duodecim  librarum 
iniliia  compularent  :  Duo  aut  tria  millia  ad 
sirictissinuun  victum  nostra'  lamilia-  conser- 
vetis,  in  reli(|uis  onmibus  nibil  habeo.  Pau- 
perum enim  sont,  et  in  panpercs  dis|)eiisale  '  . 
(Canlii)ral.,  1.  i,  c.  H,  n.  •_'  i 

Ce  mémi'  aulciu'  ]»;uic  ailicius  d'un  reli;.;i('ii\ 
de  son  ordre  de  saint  l)omiiii(|ne(pu  lui  prenne- 
renient  pénitencier  du  pape,  cl  ensuilc  évé(pu; 
de  Bosnie  ;  lequel  ayant  huit  mille  marcs  d'ar- 
gent de  revenu,  ne  dépensait  pres(jne  rien  ni 
pour  sa  personne,  ni  poui'  sa  lamille,  n'ayant 
pas  même  un  cheval,  mais  un  àne  seulement, 
pour  porter  ses  livres  et  sa  chapelle.  Il  faisait 
ses  visites  à  pied,  accompagné  de  (pu'bpies-uus 
de  ses  religieux  ;  et  la  semence  iju'il  n'iiand.iil 
de  la  parole  divine,  fructifiail  sans  ddidc  d'au- 
tant plus  abondaumicut,  (pie  les  cs|)rils  y  étaient 
(lis])Osés  jiar  relTiision  de  tant  de  charilés  cl  de 
l.uil  d'auuK'iiu's.  (L.  ir,  c.  57,  n.îîo.) 

\ll.  .Mais  il  ne  faut  pas  laisser  écbajiper  saint 
Malacliii',    arcbevé(pie    d'.Vrmacb    en     Irlande. 


Saint  Bernard  qui  a  écrit  sa  vie,  lui  rend  cet  il- 
lustre témoignage,  qu'il  ne  posséda  jamais  rien 
en  propre,  non  pas  même  quand  il  fut  évé(pu^  ; 
il  n'eut  jamais  aucun  revenu  pour  sa  table,  il 
n'eut  i)as  même  de  maison  ;  sa  vie  fut  presque 
ime  course  continuelle  de  visites,  où  il  prêchait, 
et  viv.ait  de  l'Evangile,  ou  du  travail  de  ses  mains, 
(Xinchantdans  les  églises.  Voilà  quelle  fut  la  vie 
d'un  archevêque  et  d'un  légat   du  Sainl-Sié'ge. 

«  .\  die  |)rimo conversionisr  sua*  us(juead  exlre- 
uuun  vila' sine propriovixit.  Non  servos,  nonan- 
cillas,  non  villas,  non  viculos,  non  deni(]ue  qu'd- 
quam  reililnnm  ecclesiasticornm  san^ulariumve 
velin  ipsoli;d)uit  episcopatu.  MensaM^i)i.scopali  ni- 
hil  prorsus  constitulumvelassignatum  undeepi- 
scopus  viveret.  Nec  cnim  vel  domum  propriam 
babuil.  Erat  aulem  pêne  iucessanler  circuiens 
parochias  omnes,  Evaugelio  serviens  et  de  E\an- 
geliovivens,  sicut  coutituiteiDominus.  Nisi  quoil 
lre(pu^ntius  ipsum  Evangelium  sine  suuiplu 
poneus,  de  laboribus  suis  suorumque  fcre- 
bat,  unde  se  et  alios  qui  .secum  laborabant  in 
opère  ministerii  sustenlabat.  Porro  si  inter- 
duiu  (luiescerc  o])orleret,  in  sacris  hoc  facie- 
lial  locis,  qua^  ipse  per  lliberniam  spaise- 
ral  nniversam.  Cum  exiret  ad  pra>dicaudum, 
cum  peditibus  pedes  et  ipse  ibat,  epi.scopus  et 
legatus  ». 

Ces  exemples  sont  bons  à  proposer  pour  élre 
admirés,  et  au  moins  suivis  de  loin.  Saint  Ber- 
nard fait  après  cela  un  étrange  parallèle  de  plu- 
sieurs évcqnes  de  son  temps,  et  de  saint  Mala- 
chie  :  non  pas  pour  se  plaindre  de  ce  (ju'ils  n'en 
approchaient  pas, car  il  ne  se  serait  i)as  plaint  ni 
(le  saint  .\nloniu  de  Florence,  ni  de  .Inslinien  de 
\  enise,  (puiiiju'il  y  ait  un  très-gi'and  inicrvail'^ 
(  iilreeuxt'l  saint  Malachie;  mais  pour  monircr 
(|ne  lanl  s'en  faut  qu'ils  s'efforcasscul  de  l(> 
suivrede  loin,  qu'au  coidraire  ils  pn'uaicnl  un 
cbriniu  loul  o])posé. 

«  llli  aut  non  evangelizaules  manducani,  aut 
e\ang('lizant  ut  maudncent  ;  iMalacliias  imilans 
Paulum  manducat,  ut  evangclizel.  llli  fasluiu  et 
qua>stum  a'slimant  pietatem,  .Alalachias  ha^'cdi- 
lale  vindical  sibi  opus  et  onus.  Ilh  feliccs  se 
pulaiil,  si  (lilalaverint  lerminossuos  ;  Malachias 
in  dilalanda  charilate  glorialm-.  llli  congregant 
in  horrea  et  dolia  repleut,  unde  oneienl  mensas; 
Malachias  colligil  in  deserla  et  soliludines,  mide 
iuqdeat  cirlos.  llli  cum  accipiant  décimas,  et 
primilias,  et  oblationes.  iusuper  et  de  Ca-saris 
benelicio  telonia  et  tributa  et  alios  reditus  iuli- 
uitos,  solliciti  snutnihiioniinus  (juid  ninndnceut 
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cl  (juid  l)il)aii(  :  Malaihias  niliil  lionini  h.ihoiis, 
iiuillos  laiiioii  k)(ii|)lelat  île  pioiupliiario  lulci. 
llli  a  iiaiiperihiis  cxiiiiinl,  quod  dent  di\ilil)iis  ; 
isto  sollicitai divilos  \)\o  paiipcrilnissustciitaiidis. 
llli  iiiarsiipia  vacuaiilsiihditoriiiu  ;  istc  pro  pcc- 
catis  connu  allaria  cunudat  votis.  llli  alla  [lala- 
tia  criguni,  tnircs  ac  nio'nia  ad  cœlos  levant  ;  Ma- 
lachias  non  liabcns  ul)i  caput  rcclinct,  opiis  lacit 
Evangclistav  llli  equos  ascendant  cnni  tnrba 
honijnuni,  gratis  niandncanlinin  paneni,  et  non 
suum  ;  Malacliiasscplus  sanctoruni  l'ralrnni  col- 
Icgio,  pedes  circnmil,  panes  portans  angcloruni, 
quibus  satiet  animas  csurientes.  0  viiinn  Apo- 
stolicuni  !  V 

C'est  une  adresse  sainte  de  la  providence  et 
de  la  charité  de  Dieu,  de  [)roposeret  d'opposer  à 
des  relâchements  extr<}mes  des  vertus  presque 
inaccessibles  et  inimitables,  pour  donner  de  la 
conlusion,  ou  pour  inspirer  du  courage.  Saint 
Bernard  no  censure  pas  ccuxqui  n'atteignent  pas 
la  perfection  de  ce  divin  modèle;  maisil  censure 
ceux  qui  s'en  éloignent  jusqu'à  des  exirémités 
contraires,  qui  ne  prennent  lesdignités  ecclésias- 
tiques elles  évéchés mêmes, que  par  l'attrait  des 
richesses  et  des  grandeurs  qui  y  sont  attachées; 
qui  ne  mettent  point  de  bornes  aux  desseins  et  aux 
moyens  de  leur  agrandissement  ;  qui  amassent 
avec  inquiétude  et  avec  empressement,  non  pas  de 
quoi  fournir  aux  nécessités  de  la  nature,  mais 
de  quoi  llattel-  et  allumer  de  plus  en  plus  leur 
sensualité  ;  qui  ne  regardent  les  dîmes,  les  of- 
frandes, les  iiefs  et  les  seigneuries  de  leurs  égli- 
ses, que  pour  leur  propre  satisfaction,  et  non  pas 
comme  des  moyens  d'entretenir  et  de  reti- 
rer de  la  misère  une  infinité  de  pauvres  ;  enfin 
qui  édifient  des  palais  somptueux  et  entretien- 
nent des  troupes  de  serviteurs  et  de  vassaux 
aux  dépens  des  pauvres,  dont  les  nécessites 
extrêmes  seraient  soulagées  de  toutes  ces  supcr- 
fluités. 

XIII.  Ce  quej'ai  dit  de  saint  Malachie,  se  peut 
dire  de  saint  ('harles,  archevêque  de  Milan.  Ce 
fut  plutôt  un  prodige  qu'un  exemple  des  vertus 
épiscopalcs  ;  et  Dieu  le  fit  voir  au  monde,  pour 
réveiller  les  prélats  de  l'Eglise  du  profond  as- 
soupissement où  ils  étaient,  en  faisant  briller  à 
leurs  yeux  un  modèle  éclatant>le  la  plus  hante 
perfection  de  l'état  ecclésiastique. 

Giossano  raconte  comment,  étant  encore  très- 
jeune,  il  obtint  deson  père  l'administration  d'une 
abbaye  (jn'il  avait,  afin  de  liiire  un  emploi  saint 
et  canonique  d'un  revenu  qui  était  une  portion 
«  du  palrimoiue  de  Jesus-Christ ,   dont  il  eloit 


«  le  dc|)osilaire  »,  et  qu'il  ne  pouvait  en  cons- 
cience laisser  confondre  avec  1<'S  autres  biens  de 
la  fnnille.  (L.  i,  c.  -2.) 

Etant  archevêque  de  Milan,  et  le  pape  Pie  IV 
le  retenant  à  Rome,  «  il  faisoit  à  Rome  de  gran- 
«  des  aumônes  et  aux  lieux  où  il  avoit  du  bien 
«  d'église,  surtout  à  Milan,  secourant  [les  pauvres 
«  et  faisant  toute  la  dépense  nécessaire  pour  le 
«  bien  de  celte  église ,  et  croit-on  que  de  là  il  ne 
«  se  faisoit  apporter  ancimc  chose  du  revenu  à 
«  Rome.  En  son  veslement  il  quitta  la  soyc  et 
«  tous  les  orneniens  pompeux.  Il  congédia  tous 
«  les  gentils-hommes  de  sa  maison  et  tous 
«  les  laïcpu^s,  retenant  seulement  avec  lui  des 
«  ecclésiastiques,  excepté  leslaï(ines  qui  cstoient 
«  distinez  aux  offices  bas,  que  les  ecclésiastiques 
«  n'eussent  pu  exercer  avec  décence  ».  (L.  i, 
c.  ,S.) 

Allant  à  Milan,  il  ne  voulut  aucun  ornement 
dans  son  palais,  ni  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent, 
mais  de  faïence  seulement,  à  quoi  ré|)ondait  la 
frugalité  de  sa  table.  «  Il  n'admettoit  aucun  en 
«  sa  famille,  qui  no  fust  de  profession  occlesias- 
«  tique,  etc.  Comme  on  la  fannlle  du  souverain 
«  ponlife  on  a  toujours  retenu  cotte  louable  et 
«  ancienne  coutume,  que  tous  ceux  de  la  lamillo 
«  soient  ecclésiastiques,  ou  au  moins  on  habit 
«  ecclésiastique  ».  (C.  x;  L.  u,  c,  2,  3.) 

Il  fit  porter  ses  riches  meubles  de  Rome  à 
ÎMilan,  où  il  en  donna  une  partie  à  son  église 
méiropolitaine,  et  fit  vendre  l'autre  pour  être 
distiibui'eaux  pauvres.  «  Il  lit  ordonner  dans  un 
«  concile  provincial  de  .Milan,  que  chaque  evc- 
«  que  renJroit  compte  au  concile  de  i'adnùnis- 
«  tration  et  distribution  do  tous  les  fruits  et  re- 
«  venus  de  son  evesclié,  et  il  estoit  le  premier  à 
«  l'exccutcr.  Pour  cela  on  doputoit  dans  tous  les 
«  conciles  doux  ecclésiastiques  d'autorité  et  d'ex- 
«  porreuco  pour  connoistre  de  ladminisl ration 
«  do  tous  les  diocèses  de  la  province,  et  en  faire 
«  le  rapporta  la  congrégation  des  evcsques.  Dis- 
«  cipline  et  règlement  qui  a  esté  cause  d'un 
«  grand  bien  à  cette  province,  tant  pour  la  cha- 
«  rite  qu'en  ont  recen  les  pauvres,  etc.  »  i  L.  n, 
c.  18.) 

L'archevêque  de  Sienne  lui  ayant  fait  on  pas- 
sant un  festin  très-somptueux,  il  ne  put  lui  en 
dissinuder  son  déplaisir  :  il  sortit  de  table  avant 
la  fin  du  repas,  et  voulut  partir,  quoique  le 
temps  fût  très-mauvais,  disant  à  ce  prélat  qu'il 
no  voulait  pas  s'exposer  à  un  autre  festin  sem- 
blable aux  dépens  des  pauvres,  «  parce  que  l'e- 
«  v(>S((ue  est  obligé  de  leur  disliMbuer  ce  qui  lui 
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«  (leiiieiirc  de  ix-sle,  sa  nécessité  prise  ».  (L.  vu, 
c.  1  :  L.  VIII,  c.  16.) 

11  gardait  la  bienséance  p»iii'  les  luibits  exté- 
rieurs, mais  ceux  qu'il  portail  par  dessous,  étaient 
tiès-pauvres  ;  donnant  les  premiers  à  la  dit;nilé 
de  cardinal,  «  hors  laquelle  il  se  repuloit  un 
a  pauvre  mendiant  ».  Un  mendiant  ne  voulut  pas 
recevoir  en  aumône  une  robe  de  chambre  qu'il 
venait  de  quitter.  Il  ne  sonffiit  point  de  tapis- 
series ni  de  tableaux  dans  ses  palais  de  Milan  et 
de  Rome  ;  «  ayant  à  grand  contentement  de 
«  voir  les  murs  simples,  et  siiiipIcMiu'iil  reblan- 
«  chis  ». 

Il  fil  elTaeer  ou  enlever  toutes  les  armes  de  sa 
famille,  et  fit  mettre  en  leur  i)laee  les  images 
de  la  sainte  Vierge  el  de  saint  Ambroise.  «  l' 
«  défendit  qu'aux  vases  sacrez  qu'il  doimoit  aux 
«  églises,  ou  qui  se  faisoient  pour  son  usage,  on 
«  ne  mît  aucune  mémoire  de  lui  ou  de  sa  fa- 
«  mille,  et  où  il  en  voyoit,  il  les  faisoil  oster,  le 
a  défendant  encore  aux  autres  par  un  décret 
«  synodal,  comme  une  chose  indécente,  marque 
«  de  superbe  et  vent  d'osleiitation,  mauvaise 
a  coustume  observée  seulemeul  parceiix  (pii  ont 
«  peu  de  lumière  intérieure  ». 

Il  allait  loujours  h  pied  par  la  ville  de  .Milan, 
même  pendant  le  mauvais  lemps,  et  ne  voulait 
point  de  suite.  «  Il  se  f'aisoit  rendre  compte  de 
a  son  revenu  avec  exactitude.  Il  avoit  divisé  tous 
<c  ses  revenus  en  trois  parts,  employant  la  pre- 
«  miere  à  maintenir  sa  famille,  la  seconde  an 
«  secours  des  pauvres  el  de  l'Inispitalilé,  et  la 
«  troisième  à  ravancemciil  el  nlilité  de  son 
«  église.  Et  de  toutes  choses  il  en  faisoil  tenir 
«  registre  par  le  menu  ;  puis  cpiand  il  celebroit 
«  les  conciles  provinciaux,  alors  il  en  rcndoit 
«  compte  aux  eves(|nes  de  sa  province,  comme 
«  d'un  revenu  non  sien,  el  connue  d'une  admi- 
«  nislratioïKjucliicu  lui  a\oi(  eoinmise  >-.  I..  \iii, 
c.  2:5.) 

L'économe  de  sa  famille  s'appliqnant  avec 
trop  d'avidilé  à  auunienlei'  les  revenus  de  l'ai- 
ch(!vèché,  même  par  des  conli-ats  peu  exem- 
plaires, (inoiqiie  licites  ,  saint  Charles  lui  en  lit 
tuie  sévère  léprimande,  dont  ce  disp<-nsaleur 
tro|)  exact  fut  si  touehé,  (pi'il  eu  loml)a  malade, 
el  mourut  peu  de  jours  après. 

"  Il  aimoil  mieux  perdre  ipie  plaider  (piaiid  il 
«  ne  s'agissoit  que  de  son  inleresl  temporel  en 
«  particulier.  Eslaiil  picsl  de  gagner  un  procès 
«  à  la  Rote  contre  un  cardinal,  sur  les  revenus 
«  d'une  abbaye  de  douze  mille  écus,  il  céda  ses 
a  droits,  el  accorda  à  la  partie  toutes  ses  prelen- 


«  lions  »  (L.  viii,  c.  :2"}).  Cet  admirable  prélat 
«  ne  pouvoil  supporter  qu'on  tint  des  sonmies 
«  notables  d'argent  en  sa  maison,  comme  chose 
«  indigne  d'un  evesque,  désirant  plùtost  devoir, 
«  que  d'avoir  trop  d'argent  ».  {L.  viii,  c.  27,  28.) 

La  piincipauté  d'Oria,  dans  le  royaume  de 
Naples,  qui  était  de  son  patrimoine,  ayant  été 
vendue  (juarante  mille  écus,  il  n'en  voulut  voir 
l'argent  (ju'un  moment,  parce  que  cela  était  né- 
cessaire pour  la  formalité  ilu  contrat  ;  et  il  fit 
aussitôt  enlever  cet  argent  pour  ètie  distribué 
aux  |(anvrcs.  Celui  qui  élait  chargé  d'en  régler 
la  distribiilioii,  fit  par  méprise  un  étal  de  qua- 
lanle-deux  mille  écus,  au  lieu  de  quarante.  Saint 
Charles  en  fut  averti,  el  il  voulut  que  les  deux 
mille  écus  fiisscntajoulés  de  quelque  autre  fonds. 

Etant  dans  les  jardins  de  l'évèque  de  Vige- 
vano,  on  lui  dit  qu'il  lui  en  faudrait  de  sembla- 
bles à  Milan,  et  il  lepaitit,  «  que  le  jardin  de 
«  l'evesque  doit  être  la  Rible  ».  Elant  dans  le 
beau  palais  du  cardinal  Gambara,  près  de  Viler- 
be,  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  à  ce  cardinal, 
«  qu'il  eiisl  beaucoup  mieu\  fait  d'édi.'ier  un 
«  monaslerc  de  religieuses  de  l'argent  (|u'ii  a\oit 
«  employé  à  baslir  ce  palais  ». 

Vu  évè([ue  l'ayant  i)rié  i)ar  lettres  et  par  un 
courrier  exprès,  de  lui  obtenir  du  pape  l'union 
d'une  abbaye  vacante  à  son  évèché  qui  élait 
pauvre  ,  il  lui  manda  que;  ses  prédécesseurs  s'é- 
taient contcnlés  du  l'cvenu  de  son  église  ;  que 
t\c  vc  nombre  il  y  en  avait  eu  de  saints  ;  (pie 
saint  .Vngusiin  demandait  à  Dieu  qu'il  lui  ôtàt 
du  ca'ur  le  désir  des  richesses  de  la  terre,  comme 
le  plus  grand  obstacle  au  salut  ;  que  cette  ab- 
baye a\ait  élé  fondée  pour  d'autres  lins  utiles  ; 
enfin  (pi'il  aurait  mieux  tail  de  donner  aux  pau- 
vres les  soixante  écus  (|n'il  a\ail  donnés  au  cour- 
rier. 

Saint  Charles  ayaul  reiii  lienle  mille  écus  de 
la  veille  de  ses  anciens  meubles,  les  disliibua 
entièrement  aux  pauvres.  Il  en  fit  autant  de 
\ingl  mille  écus  t\uc  sa  belle-sirnr  lui  avait 
légués.  De  quaire-vingts  ou  cent  mille  écus  de 
rente  (pi'il  avait  de  plusieurs  béiK-lices,  pensions, 
li'galions  ou  [>alrim()ini',  il  ne  s'en  réserva  (pie 
\ingl  mille. 

(domine  on  lui  représentait  qu'il  eût  pu  faire 
de  grands  biens,  s'il  n'eût  pas  renoncé  à  ces 
grands  revenus,  surtout  lorsqu'il  avait  soixante 
ou  soixanle-dix  mille  pauvres  à  nourrir  pen- 
dant la  [>esle  de  .Milan,  il  répondit,  «  qu'il  ne 
«  se  repeuloit  nulleinenl  de  les  avoir  quittez, 
«  [)Our  la  grande   charge  et    péril  de  la  propre 
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«  coiiscioiico  (lu'il  y  a  à  liicii  dislriliiicr  le  palii- 
«  moine  (le  Jésiis-Clirisl,  et  poiirleeDiiipleciu'ori 
«  en  doit  rendre  devant  Dieu  »,  ajoutant  ([ue 
«  l'evcsque  devoit  se  eontenler  du  litre  de  son 
«  église,  et  lui  cstre  (Idelle  comme  à  sa  vraye 
«  espouse  ». 

«  Enliu  sa  eharilé  fut  telle  pour  les  pauvres, 
«  qu'il  se  réduisit  lui-mesmc  à  une  extrême  pau- 
«  vretéde  vivre  et  de  se  veslir;  prenant  la  seule 
«  nécessité,  et  seulement  d'un  peu  de  pain  et 
«  d'eau  pour  vivre,  un  peu  de  paille  pour  dor- 
«  mir,  et  des  vestemens  d'un  fort  petit  pri\, 
«  comme  d'un  homme  tres-pauvre,  tant  pour 
«  l'arfeetion  qu'il  avoit  pour  la  pauvi-eté,  comme 
«  pour  pouvoir  donner  l'aumosne  plus  large- 
«  ment  ». 

Dans  son  deinier  testament  il  uommi  pour 
ses  héritiers  les  pauvres  du  grand  ln'ipital  de 
Milan. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  exemples  prodigieux 
et  ces  maximes  si  pures  de  frugalité,  de  modes- 
tie, de  pénitence,  et  cet  amour  si  constant  de  la 
pauvreté  évangéliquc,  n'aient  jeté  les  lecteurs 
dans  une  profonde  admiration.  Mais  leur  sur- 
prise ne  serait  guère  moins  grande,  si  j'entre- 
prenais de  leur  rapporter  une  partie  seulement 
des  libéralités  et  des  profusions  incroyables  de  ce 
saint  archevêque,  à  fonder,  à  bâtir,  à  embellir, 
h  enrichir  des  églises,  des  collèges,  des  hôpitaux, 
des  monastères,  des  séminaires  et  cent  autres 
monuments  illustres  et  éternels  d'un  emploi 
saint  et  canonique  des  revenus  de  l'église  et  des 
biens  même  patrimoniaux  des  évoques  et  des 
autres  ecclésiastiques. 

11  faut  lire  ce  que  Ciossano  en  a  écrit,  et  on 
verra  comment  un  archevêipie  très  distingué  eu 
noblesse,  en  crédit  et  en  autorité,  se  refusait 
tout  à  lui-même  ;  et  mettant  loule  sa  joie  et  toute 
sa  gloire  h  vivre  très-pauvrement  en  son  parti- 
culier, trouvait  dans  les  trésors  de  sa  frugalité, 
de  sa  modestie  et  de  sa  charité,  de  quoi  fournir 
à  des  dépenses  et  à  des  profusions  inuneuses  sur 
une  infinité  d'églises  et  de  pauvres.  (L.  vmi,c.  2.j.) 
XIV.  Le  grand  cardinal  Ximenès,  archevêque 
de  Tolède,  rejeta  dans  les  commencements  de 
son  épiscopat  toute  sorte  de  meubles  précieux, 
de  tapisseries,  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent  ;  il 
alla  à  pied,  ou  sur  un  âne  ;  il  donna  la  moitié 
de  tons  ses  grands  revenus  aux  pauvres,  et  con- 
serva toutes  les  marques  de  la  pauvreté  qu'il 
avait  prati(iuéc  dans  l'ordre  de  Saint-Erançois, 
jusqu'à  ce  (lu'il  fût  contrr.int  d'apporter  du  tem- 
pérament à  cet  excès  de  ferveur  par  les  lettres 


(pie  le  pape  .Mexandre  NT  lui  ('crivil  |>our  cela, 
par  les  (lé|)enses qu'il  (il  aux  guerres  de  (Jreiiade 
contre  les  inlidèles,  i)ar  les  grands  emiilois  pu- 
blics dont  il  hd  chargé,  et  par  la  nécessité  do 
soutenir  son  autoi'ité  par  la  pom[)e  et  la  magni- 
licence  extérieure.  (Gomecius,  I.  i.) 

11  ne  laissa  pas  dans  cette  malheureuse  néces- 
sité de  faire  éclater  des  rayons  de  son  amour 
pour  la  pauvreté  et  pour  les  pauvres.  Un  mar- 
chand des  Indes  lui  ayant  présenté  une  bague 
avec  un  très-beau  diamant  qui  était  du  prix  de 
ciiKf  mille  écus  ,  ce  grand  cardinal  répondit 
qu'il  valait  mieux  assister  cinq  mille  soldats  ma- 
lades, en  leur  donnant  à  chacun  mi  écu  d'au- 
mône. (L.  Il,  VII.) 

Sa  maison  et  sa  table  étaient  niagniliques, 
parce  (pi'il  jugeait  cela  nécessaire,  pour  faire 
respecter  les  grandes  charges  dont  il  était  revêtu 
dans  l'Etat  ;  mais  ses  habits  de  dessous,  et  en 
particulier  son  lit  et  ses  meubles  secrets,  étaient 
les  mêmes  qu'il  avait  étant  encore  cordelier. 
Ainsi  cet  homme  admirable  sut  allier  deux 
choses  qui  seudilent  inalliables. 

«  Qui  persouam  publicani  sustinent,  uti  non 
possuni  [tiebeio  vestilu  el  apparalu.  Nam  pur- 
pura»  splendore  et  supeliectilis  lauhv  copia 
majestas  qu;edam  conciliatur,  qua  homines  in 
oKicio  conlinentur.  SedXimeuius,  quamvis  istis 
in  usum  quem  diximus  uteretur,  iiiteriores  ves- 
tes, et  Urli  quo  indoriuiebat  stragula,  senqicr  ex 
pnescriplo  insliluti  Franciscani  halniit.  Vila'ita- 
(pie  tristioris  perpeluocultor,  et  rusticitali  (|uam 
deliciis  pro])ior  seinper  fuit  ».  (Hispan.  illust., 
tom.  I,  p.  9i2,  9i9,  'JTo,  1137.) 

Voyons  si  les  conciles  de  ces  derniers  temps 
autorisent  ces  exemples. 

XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tous 
les  anciens  canons  et  tous  les  décrets  des  papes 
et  des  conciles  sur  le  retranchement  de  toute 
sorte  de  superiluités  dans  les  habits,  dans  les 
meubles  et  dans  la  table  des  bénéliciers. 

«  Staluitsancta  synodus.  ut  qua>  alias  a  Sum- 
mis  Pontilicibus  etsacris  conciliis  de  clericorum 
vita,  honestate,  cultu.  doctrina(pie retinenda,  ac 
simul  de  luxu,  comessationibus,  choreis,  aleis, 
lusibus,  ac  quibuscumipie  criuiinibus,  necnon 
sa^culaiibus  negoliis  fugiendis,  copiosc  ac  salu- 
britersaucilafucrunt,  eademin  posterum  iisdeni 
pa'nis  vel  majoribus  ordinarii  arbitrio  imponen- 
dis  observenlur  ».  (Sess.  xxii,  ci.) 

Ce  même  concile  renouvela  en  particulier  les 
canons  du  concile  IV  de  Carthagc,  qui  oblige 
les  évèques  à  une  honnête  hngalité  dans  leur 
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lalili'.  leur  \;iissrllo  et  leur  atiiiMiliU'iiieiil  ;  e\- 
hoilaiit  en  luènie  Iciiips  tous  k's  prélals  à  ôlre 
eiix-iiK'ines  des  inodèlos  vivants  de  modestie, 
de  ri-n^alit('  et  irahsliiiein-e  pour  loiit  leur  dio- 
cèse. 

«  Inpriiiiis  ita  mores  snosomiies  conipoiiaiit, 
ut  ab  eis  reli<pii  fruf^Mlitalis.  inodestiie.  coiili- 
neiilia',  ac  (|iia'  iKts  laidopeie  eomiiieiidal  Deo, 
s.iiietie  liMiiiililalis  exem|)la  pelen;  possinl.  U'"'- 
proplcr  cxeinplo  l'atriim  iiosiroriim  iti  eimcilio 
Carlhafi^incnsi  non  sohim  jid)el  ni  episropi  iim- 
desla'snpelledili  et  mensa  ac  (rniiali  viclii  con- 
tcnli  siiil  ;  vernin  etiain  in  reliinio  vila'  ^cneie 
ac  lola  donio  caveant,  ne  «piid  appai'cat  ([nnd  a 
sanelo  lioc  instilulo  sil  aliennm,  (piod((iie  non 
simplicilalem,  Dei  zelum,  ac  vanilalinn  cou- 
tomplnin  pra;  se  l'erat  ».  (Sess.  xxv,  c.  i.) 

Toules  ces  saintes  ordonnances  du  concile  de 
Trente  rcg;ardenl,  non-seulemenl  les  évè(ines, 
mais  aussi  tous  les  aiitn's  bénélicieis,  et  les  car- 
dinaux mêmes  :  «  (Jua-  \ero  de  e|)isco|)is  dicta 
sunt,  eadein  non  soium  in  (i(iii)nscinn(pii'  lie- 
nelicia  eci-lesiaslica  tani  n'frnl;u-ia  (piani  sii'cii- 
laria  oljlinenlihus  pio  fiiadns  soi  condilione  oh- 
scrvari,  sed  et  ad  .sancla'  i;oniaii;r  Kccicsia'  car- 
dinales y)erlinerc  deceniit  -  . 

XVI.  Le  premier  concile  de  Milan  sous  saint 
Charles,  délendit  aux  évè(|nes  la  soie  dans  leurs 
liahils,  les  précieuses  fourrures,  les  parfiuns  et 
les  poudres  de  seideur,  les  éperons  et  les  liiidcs 
dorées,  les  selles  de  leurs  clie\aiix  aulics  (jue  de 
cuir  ou  de  laine  simple. 

«  In  vestilii  sericnm  non  adhii)eat,  non  pre- 
tiosis  pellibns  niatnr,  nufzdenta  ne  snmal,  ne\e 
alias  odormn  snavilates  consectetiu-.  Sit  annido 
cpiscopali  conteidns.  Ne  muta-  aul  eipio  episco- 
pali  sirafîuhmi  cl  onianiciilnin  c\  villido,  aul 
serico.  sed  c\  corio  lM-\\iin  aul  lana  adliibchil. 
Epliippiis,  aul  calcaiihiis,  aiil  iiicnis  inauralis 
uon  nt<'lur  ".  (Cap.  wii.  wiii,  \i\,  w. 

Ce  concile  déicndil  l'urcl  rari;iMil  dan.;  la  Nais- 
selle,  excepté  les  ciiillcivs:  il  inicrdil  la  soie, 
les  tapisseries,  les  peintures  et  les  ouvrages  de 
prix  ;  et  il  permit  seulem(>nl  de  tapisseï-  deux 
chambres,  l'une  pour  l'iiilirnu-rie,  et  l'aulrc  jiour 
recevoir  les  visites. 

«  lu  ejus  snpellcc'ili  niliil  aur(nnn,  nibil  ar- 
îïent(>um  sit,  pra'Ier  le\issima  ac  lennissima  (pia-- 
dam  instrmneida  ad  <'il)nm  oii  adniovendiim 
comparata.  .Nibil  aui'o  ai'izculovc  ornatuni,  niliil 
sericum,  aul  sciico  dislinelum,  non  colornm 
varielas,  non  aula'a,  aul  laiieiia,  nibil  acu  |)ic- 
lum.  nibil   varie  lexlnm,  nibil  studiosiiis  elabo- 


ratuin.  Dmiiiue  non  pluris  sil  artilicium,  et  nia- 
mipretiiun,  quam  rei  nécessitas  poslulet.  luivdi- 
bus  duo  lautum  loca  vcstiri  possinl,  qua>  attri- 
biita  sint  episcopo,  aller  ejus  valetudinis  causa, 
aller  eorum  gratia  qui  ad  episcopum  convc- 
niiml  ». 

Tontes  les  sn|)erliuil(''s  eu  cbe\aux,  eu  bàti- 
mcnls.en  peinlui'es  et  en  délicatesses,  doivent 
cire  lianuies  selon  ce  concile  :  «  Equos  ne  alat 
nisi  nici'ssarios.  Donieslicam  omneni  luxu- 
riani,  in  anliliciis  exsruendis  mastiificentiain  , 
picliuMS,  et  iiiania  ornauieuta  ac  delicias  exclu- 
dat  ... 

On  doit  lire  à  la  table;  et  la  frugalité  y  doit 
clic  t(  Ile,  ()iic  rarement  et  pour  les  hôtes  scu- 
li'menl  ou  \  souffre  un  troisième  service.  La 
di\ersilédes  vins  et  la  délicatesse  somplueuse  en 
contiliires  en  est  ab.solument  interdite. 

"  rt  aliquid  consuetudini  et  bos|)iluin  stonia- 
cbo  iudulgeamus,  tertiiim  ad  suimnum  simi)li- 
ciso|)souii  lerciiluni  tanlnm  apponi  liceat.eliani 
qiiorunnis  lios|)!tum  causa.  Bellaria,  piacenla-, 
oimii.Kjue  saecliaroarliHciosecoiidita,ca"tera(|uo 
escarum  lenocinia,  exqiiisila  eliaiii  \iiioruni 
gênera  probiheiitur  ». 

La  uéeessifé  du  prélat  et  l'nliliié  de  son 
éi;lisc,  doit  régler  le  nond)re  de  ses  domesli- 
ijucs,  ipii  doivent  être,  autant  qu'il  se  pourra, 
des  ecclésiastiques,  sans  oi',  sans  argent  el  sans 
soie  sur  leurs  babils. 

«  l'amilia'  numeriis  is  tanliimmodo  sil  ,  (juo 
simili  el  ecclesia?  utililali,  el  episcopi  neccssi- 
l.ili  coiisiilatiir.  ICiiin  auteni  vebemeiiter  borta- 
liir,  ni  in  fainilia  (piamplinimos  possit,  liabeat 
clericos,  ipii  iioiinis;  clcricali  vestilii  utantiir, 
scriciun,  aiiniin,  cl  argciiliiiii,  coloruniqiie  \a- 
rielalem  omniiio  cvcliidcnles  ». 

Le  concile  IV  de  .Milan,  en  l."iT(i,  exboile  les 
b(''ii(''lii-icrs  cl  les  curés  qui  sont  i>aii\rcs,  de  rc- 
lianclicr  (pickpie  chose,  inèine  de  ce  ipii  leur 
est  iiéccssiirc,  pour  le  sacrifier  à  la  décoration 
de  leur  église  el  aux  nécessités  des    pauvres. 

«  Exem])lo  sanclorum  vos  pauperlalc,  sobrieta- 
Ic,  ac  iiarcimoiiia  ita  agite,  ut  non  modo  a  super- 
\acaneariim  reruiniisihus abstinentes, sed  vestro 
cliain  derraiidanles  viclu,  ecclesias  vestras  el  al- 
taiia  exoiuctis,sarla  tecta  balieatis,  sacra  siipel- 
li'clili  inslruatis:alienis  ilem  nccessitalibus  snb- 
veniatis,  cl  pauperibus  opitulemini  ».  (Cap.  vu.) 

(Juant  aux  béui'liciers  (jui  sont  riches,  ce 
concile  les  oblige  à  une  dépense  b'ugale  pour 
eux,  à  embellir  leur  église  el  à  assister  lii)éra- 
leinent  les  pauvres;  puisque  S,  Ambroisc  nous 
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appriMul  (\\\c  les  lidrlcs  n'ont  donnr  à  l'oglisi' 
qu'atin  (|ii('  les  painreseii  Inssciil  assistas  :  ainsi 
c'est  violer  le  précepte  de  la  charité,  de  fraudei' 
les  pauvres  de  ce  (pii  leur  est  nécessaire. 

«  Qui  vero  ubcriores  ecclesiaslicos  reditiis  lia- 
betis,  eccicsias  inannilicenliiis  exoriiale,  Ciwisti 
viscerihus  suiislanliani  ccclesiasticani  eroi^Mle, 
paupei  i!)us  sciiicef,  peregrinis,  viduis,  piipillis, 
a^^rolis,  in  vincnla  conjeclis,  caplivis;  (jnil)us 
cgenlibus  et  csurieiilil)iiscuni  siibvonirc  possi- 
tis,  si  alimenta  necessaria  denejialis,  \i(ilala> 
cbaritalis  reiestis  in  conspectu  Doniini.  Memcn- 
lole  ejus  quod  a  sanctissimo  Prdrc  Ambrosio 
scriptnni  est,  sua  fidèles  eo  aniino  obtulisse  ec- 
clcsia'  ministiis,  ut  pec  eornni  nianus,  quorum 
lidei  at(|ne  integritali  summa  omnia  Iribuebaut, 
ad  pauperes  pervenirent  ». 

XVil.  Le  concile  de  Tolède,  en  loCîo,  défenilit 
aux  évèques  tout  l'or  des  ornements  et  des  ajus- 
tements, excepté  ceux  de  l'autel ,  et  condamna 
les  festins  magnifiques,  parce  que  l'épiscopat  se 
rend  vénérable  par  la  pureté  des  vertus,  et  non 
pas  par  la  vaine  pompe  et  la  somptuosité  pro- 
fane du  monde  :  «  Episcoporum  siquidem  auc- 
toritas  non  bis  deliciis,  vanisque  splendoribus, 
sed  fide  ac  vita'  meritis  quan-enda  est  ».  (Cm, 

XXIII.) 

Ce  concile  a  réglé  jusqu'au  nombre  des  ser\i- 
CC5  à  table,  et  a  obligé  tous  les  bénéliciers  aux 
mêmes  lois  de  modestie  qu'il  imposait  aux  évè- 
ques. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1.Ï83,  renouvela 
tous  les  décrets  du  concile  de  Trente  contre  le 


1  i\e  et  la  siimptiiiisitéexcessivedesévèiiues'dans 
leur  lahle,   leurs  meubles  et  leur    train.    (Cap. 

Le  concile  d'Aix,  en  l.'i.So,  ne  se  contenta  pas 
de  cela;  il  confirma  et  publia  une  parliedes  dé- 
crets du  concile  1"  de  .Milan,  ipii  ont  éléi'a|)iior- 
tés  ci-dessus. 

XVIll.  Finissons  ce  cliapitre  jjar  les  sentiments 
d'un  grand  cardinal  et  d'un  saint  arclievè(iue, 
sur  l'utilité  et  l'importance  de  la  leclnre  de  la 
vie  des  saints  qui  se  doit  faire  à  table. 

L'arcbevèque  de  Rouen  ayant  demandé  au  car- 
dinal Bellarmin,  archevêque  de  Capoue,un  plan 
abrégé,  et  comme  un  modèle  des  de\oirs  et  des 
vertus  d'un  bon  évèquc,  ce  savant  cardinal  ne 
lui  en  proposa  point  d'autre,  que  celui  dont  il 
s'était  lui-même  servi  pendant  les  trois  années 
qu'il  avait  été  archevêque  de  Capoue.  Ce  n'était 
aulreclioseque  la  lecture  continuelle  des  vies  des 
saints  évêquesdc  l'antiquité,  que  Surius  a  ramas- 
sées,dc  saint  Ambroise,  de  saint. Martin,  de  saint 
Augustin,  de  saint  Germain,  évêque  d'Auxerre, 
de  saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry, 
de  saint  Antonin,  arclunèque  de  Florence,  de 
saint  Laurent  patriarche  de  Venise,  et  de 
quelques  autres. 

Ce  cardinal  avait  toujours  en  main  le  volume 
qui  contient  ces  vies,  et  il  en  faisait  même  le  plus 
agréableassaisonncment  de  sa  table  :  Sanctorum 
«  episcoporum  vitas  semper  pra^  manibus  habe- 
bam,  et  pcrpetuoinmea  mensaerataliquod  Surii 
volumen  apertum,  ut  ordlne  percurrerem  vitas 
sanctorum  episcoporum,   Amhrosii,  etc.  »   (1). 


(i)  L'cliide  allenlivc  des  annales  ecclésiastiques,  des  conciles  et  du 
droit  canonique,  démontre  siiralundamnienl  d'nneparl.  que  rEjrlise  a  tou- 
jours veille  à  ce  que  les  clercs  fissent  un  saint  usajje  des  fruits  de  leurs 
Iténêfices.  et  de  l'autre  qa'il  y  a  eu  de  temps  en  temps  au  sein  du  clcrjré 
de  regrcllahlcs  éclipses,  quoique  I'El^Usc  ne  perdit  rien  de  sa  be^tc  im 
maculée,  attendu  que  la  tige  de  la  sainteté  y  neurissail  toujours.  Qu'il 
nous  soil  |icrmis  de  citer,  eu  preuve  de  ce  que  nous  avançons,  le  frag- 
ment d'un  chapitre  d'un  li\Te  aujourd'hui  épuisé  et  qui  fut  accueilli  avec 
bienveillance  lors  de  son  apparition,  en  ISi"-.  Nous  voulons  parlerde 
noire  Histoire  politique  ite  ht  vioitnrchie  p<?ntificrde  au  XIV  m'cte,  mi 
la  papauté  à  Avignon.  Voici  ce  qu'il  est  dit  au  chapitre  U  du  livre  IV 

•  Le  haut  clergé  inondé  de  richesses  s'abandonnait  des  lors  à  un 
luxe  inouï.  Celaient  des  palais  splendides  tout  couverts  des  moelleux 
lapis  de  l'Orient  qu'apportaient  les  marchands  génois  et  vénitiens  ;  une 
randc  profusion  da  ces  riches  tissus  de  soie  et  d'or  que  fabriquait  l'An- 
gleterre (de  opère  anglicano  );  une  cour  nombreuse  de  pages,  de  dauioi- 
Maui  au  costume  dTeiuiiié,  d'oflicicrs  de  vénerie  ou  de  fauconnerie.  Les 
évéques  assemblés  au  concile  d'Angleterre,  en  I3G5,  considérant  que  leurs 
pages,  dont  le  nombre  était  excessif,  selon  leur  rapport,  avaient  un 
maintien  et  une  dimarch-i  trop  molle,  et  que  leurs  jupons  (gipponis) 
étaient  tellement  courts  que  la  décence  en  souffrait,  résolurent  de 
modifier  le  costume  pittoresque  qu'ils  décrivent  :  ■<  Item  cum  nosiri 
t  domicelli  «eu  sculiferi,  qui  ex  nobis  aliqui  tenant  in  numéro  exccssivo 
ff  ultra  quant eis  essel  expediens,  calamislrali  tncedant  ut  le^iinse,  et  cum 
t  vestibus,  seu  diploiJibus.  hoc  est  gipponis.  tam  brcvibus  ut  femoralia 
*  et  signa  posteriora  eis  appareaut,  sotulares  roslralos  et  catigas  colo- 
t  rum  dispariuni  déférant  ■.  (Ainid  Jlarienn^,  thcs,  not;  tom.  iV.)  Les 
évêques  pauvres,  coamie  celui  de  Cahors,  dont  nous  avons  le  testament 
*ous  1rs  yeux,  ne  possédaient  qu'une  cour  plus  m jdeste,  composée  d'un 
graiid  nombre  de  clercs,  de  doux  portiers,  d'un  intendant,  d'un  cuisinier, 


de  trois  coureurs,  deux  palefreniers,  nn  pécheur  et  trois  sommeliers. 
{Apu't  Boliise,  Mi^ceîL  tom  IV.)  Mais  au  contraire  la  cour  des  prélats 
plus  riches  se  complétait  par  un  nombre  considérable  de  boulTons  payés 
pour  les  faire  rire,  de  chanteurs,  de  cantatrices  et  d'instrumentistes  qui 
devaient,  par  d'harmonieux  concerts,  procurer  à  ces  heureux  seigneurs  de 
douces  rêveries;  «  Recédant  jeculatorcs  deEccIcsia,  cintalores  el  canta- 
<  tricescl  tibicines, quia  clcrici  ncque  laliaaudirc  debent  n.(.-i/('.  Vdtiij.  de 
planclu  eccl.  lltj.  II,  enp.  VU.)  Mais  persormn.  dit  un  témoin  oculaire, 
ne  surpassait  en  'magnificence  Jean  Visconti,  évcque  de  Novare.  Il  n'y 
avait  guère  que  trois  ou  quatre  cardinaux  de  la  cour  d'Avignon  qui  pus- 
sent l'éclipser.  I.e  royal  évoque  de  Novare  avait  donc  :i  son  service  si.» 
cent  trente-sepl  serviteurs  de  tous  grades.  cha[K:laius,  secrétaires, 
damoiscaix,  ccuyers,  pages,  écliansons,  musiciens,  chanteurs,  cheva- 
liers. Le  nombre  de  ses  faucons.  Je  ses  autours,  de  ses  c|wrviers,  de  ses 
chiens  de  chasse  de  race  inconnue,  de  ses  chevaux  arabes,  était  immense. 
Qui  pourr.ail  dire  l'exquise  délicatesse  de  ses  festins  journaliers  où  les 
mets  les  plus  rares  étaient  servis  avec  prodigalité  ?  (lue  de  richesses 
étaient  entassées  dans  son  palais  où  l'on  avait  ménage  toutes  les  jouis- 
sances à  la  fois  !  •  Regalibus  et  conlinois  conviviis,  cantaloribus,  citlia- 

riilis,  falconibus,  etc.  (Apud  Jlurnt.  tom.  XU,  p.  IDOR.) 

«  La  cléricalure  inférieure,  se  trouvant  sans  haut  enseignement,  sans 
iiillucnce  supérieure,  sans  guide,  sans  surveillance,  suivait  le  courent 
du  siècle  et  les  exemples  de  se;  chefs.  Tous  les  conciles  de  cette  époqua 
s'élèvent  cintre  la  crapule  et  l'ivrogacrie,  contre  l'exercice  de  com- 
merces indécents  tels  que  boucher,  cabaretier.  boulTon,  baladin  :  t  Cle- 
«  rici  qui  olericali  ordini  non  modicum  dclrahentcs,  se  joculatores  seu 
«  gagliardos  se  faciunl  aut  bufToncs  ».  {Conc'l.  Palb.  an.  1310.)  Ils  défen- 
dent Irès-souvenl  aux  prêtres  de  permettre  que  leurs  fils  naturels  leur 
servent  la  messe  {C onc.  Xurb .  llilnr .  Tnrr .  iipud  Martnim;  Thcs. 
nov.  lom.  IV)-,  au.x  moines  dij  se  livrer  à  la  danse  cl  autres  divertissements 
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CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIEME. 


DE   l'emploi    illicite    DES    IlEVEMS  ECCLÉSIASTIQUES.    DE    L\   CllA.SSE,    DES    DANSES,   DES 
COMÉDIES    ALX    SIXIÈME,    SEPTIÈME   ET    HllTlÈME     SIÈCLES. 


I.  11.  111.  La  chasse  défendue  pur  les  conriles  aux  ecclési.is- 
liques. 

IV.  Toulc  sorte  de  chasse  à  toute  sorte   d'ecclésiastiques. 

V.  Même  d'assister  aux  chasses  publiques. 

VI.  VII.  Vlll.  IX.  Toute  sorte  de  dauses  défendues  par  les 
conciles  et  les  Pères. 

X.  Non  pas  seulement  celles  ([ui  tenaient  encore  quelque 
chose  de  1  idolâtrie. 

XI.  De  celles  qu'on  fait  représenter  par  les  jeunes  étudiants. 

XII.  XIII.  La  chasse  encore  plus  expressément  défendue  aux 
clercs  et  aux  moines. 

XIV.  Les  Pères  déclarés  contre  la  chasse. 

XV.  Les  spectacles  publics  défendus  aux  clercs.  Le  saint 
évéïpie  Thomas  \  assiste  par  une  snge  con  Icsrendance. 

XVI  Sentiments  admirables  du  patriarche  Taraise,  de  l'éloi. 
gncmentque  doivent  avoir  les  clercs  de  tous  les  divertissements 
du  siècle. 

XVII.  Les  spectacles  publics  abolis  peu  !i  peu  par  les  em- 
pereurs, et  toujours  défendus  aux  clercs  parles  lois  et  par  les 
canons. 

XVIII.  XI\.  XX.  Su'te  des  concileset  des  Pères  qui  inter- 
disent aux  clercs  les  spectacles,  les  danses,  les  festins,  et  les 
divertissements  publics. 

1.  Après  avoif  exposé  les  louahlt^s  eiii|)lois 
dos  revenus  ceclésiasli(pies,  il  esl  l)oii  de  dife 
quelque  eliose  des  dépenses  illicites  titii  peuvent 
s'en  faire  à  la  chasse,  ati  jeu,  et  à  la  gtierfe. 

Quant  à  la  chasse,  le  concile  d'Agde  défendit 
aux  évètjues,  aux  prèti-es  et  aux  diacfes,  de 
nourrir  des  chiens  ou  des  oiseaux,  et  punit  de 
suspension,  ou  iiièine  de  d(''posilion  les  eonlrc- 
vciiants. 

«  Episcopis,  preshjteris,  diaconihiis,  canes  ad 

inconvenants,  d'avoir  des  (.-ivcrncs  dans  le  cloître  pour  s'al)andonncr  à 
de  longues  causeries  en  vidant  de  iioniltrcuàes  cli.t|iiucs  {Coiicil,  Trcv, 
vp.  Mitrt,  IV);  aux  religieuses  de  sorlir  la  iiuil  du  mona5lc.'f.  (ïùid.)... 
■  Si  te  costume  est  l'expression  d'un  siècle  ;  si  une  tendance  mirqué. 
vers  un  genre  du  toilette  exprime  une  pensée,  il  ne  sera  pas  iniUileo 
pour  ciintplétcr  nos  reclierclics.  de  faire  connaître  lo  costume  qu'affec- 
tiotinait  la  cléricalure  au  Mv*  siècle.  Non-seulement  tous  les  conciles 
et  statuts  diocésains  de  l'époque,  mais  encore  le  code  canonique,  renou- 
vellent la  défense,  toujours  violée  par  les  clerrs,  de  porter  des  habits  ou 
rouges  uu  verts,  des  justaucorps  nii-partie,  des  robes  bigarrées  nu  des 
Dianltaux  rayes  :  «Clerici  beneliciaticaligis  scacatis.  rubuis  aut  viridibus 
vestibus  publiée  non  utanlur  t.{Clcmcnlin.  lih.  I,  lit.  J.)  Pigurons-nous 
aujourd'hui  un  riche  béncllcier  avec  un  jnst.aucorp9  do  fin  drap  vert,  ses 
bottes  dperonnées  {Slal.  eccl.  Ciilurc.  liulk  Tul.apud  ,)/</rMV).ou  ses 
chaussures  déchiquetées  avec  beaucoup  d'élégance  et  terminées  en  pou- 
luine  (CVnc.  Uiipi-s.  Apt.  aputt  cumit),  sa  gracieuse  r.asquctle  à  plumes 
qui  lui  donnait  un  air  tout  avenant,  et  que  le  concile  de  Trêves  appelle  cw 
cii/tis,el  Pétrarque /»cn«:i/i  !•<•/■/(  tî.  surtout  avec  sa  longue  clicveluro 
ortistement  tressée,  sa  barbe  bien  poignée  et  bien  fuurnie  l^C'onc.  Tnr- 
rnc.iipud  Marlenne,l\),  son  ample  manteau  à  carreaux  verts,  rouges 
et  noris'^Conc.Trev.Tan.  apud  cumii), monté  sur  un  éupcroe  gcnçt  ^.S'fuf- 


veiiaiidiiinaut  a('eii»ilieslialiere  noiiliceal.  QtioJ 
siqtiis  taiiiiiii  peisoiiartiin  in  liac  voltiiitale  de- 
teclus  fiieril,  si  episco|)iis  est,  tribus  inensihus 
se  a  coinnuinione  siispendal,  |)reshyter  iluobus 
niensibus  se  abstiiieat,  diaeonus  veto  ab  oinni 
oflicio  vel coinnuinione cessabit  ».  (Can.  lv.)  Le 
concile  il'Epone  renouvela  ce  canon  en  nic- 
ines  termes.  (Can.  iv.) 

II.  Quelques  évéques  couvrirent  la  ])assion 
qu'ils  avaient  pour  la  chasse,  du  prétexte  de  taire 
garder  leur  maison  épiscopalc  avec  des  chiens. Le 
concile  II  de  Màcon  leur  représenta  que  leurs 
palais  éliint  ouverts  par  le  devoir  île  l'hospitalité 
à  toute  sorte  de  personnes,  ils  ne  devaient  pas  (\x- 
])0ser  leurs  hôtes  au\  morsures  des  chiens;  (jue 
la  maison  d'un  évèque  ne  devait  point  avoir 
d'autre  garde  ni  d'autre  défense  que  la  prière 
et  la  iisahiiodie,  incompatible  avec  les  chiens 
et  les  oiseaux  de  chasse. 

aVohiiniis  quod  episeopalis  domus,  tpia^  ad 
hocDeofaventeinstittila  est,  ut  sine  ])ersonarum 
aeeeptione,  omnes  in  hospitalitaterecipiat,  canes 
non  liabeat  :  ne  forte  lii,  qui  in  ea  miseriarum 
siiariiin  levainen  liabere  confidunt,  dum  infes- 
torum  cantim  morsibtislaniantiir,  detriiiienliim 
versa  vice  siiorum  siislineant  corporiim.  Custo- 
dieiula  (>st  igilnr  episeopalis  habitatio  hymnis, 
non  latratibus,  opcribus  bonis,  non  niorsibus 

fccrfifOr/iiH.  iiiV/.),  accompagne  d'une  foule  déjeunes  p.îges  folâtres 
et  nous  aurons,  je  vous  as^u^c .  un  fort  aimable  viveur,  en  harmonie  |>ar- 
faile  avec  son    siècles      >..  .. 

"  Au  milieu  de  celte  décadence  du  corps  clérical,  l'Kglise  se  montra 
«  toujours  la  gardienne  des  mœurs  ;  le  pontiiical  prit  constamment 
«  l'initiative  du  bien,  et  il  ne  dévia  jamais  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
«  Les  conciles  et  les  constitutions  pontificales  du  X[v<^  siècle  vinrent 
a  prouver  que  le  sel  précieux  n'était  pas  alTjdi,  et  que  si  les  disciples 
«  dormaient,  Jésus  veillait  ■> . 

On  peut  voir  dans  ce  même  chapitre,  qui  exhuTie  tout  le  Ntv<^  siècle, 
les  moyens  peu  canoniques  que  certains  bénéliciers  employaient 
pour  augmenter  leurs  bénénccs.  .Mais  la  sainteté  éminente  des  papes 
ItenoîtXIlet  Urbain  V,  et  le  zèle  des  deux  grands  canonistes  Jean  XXII 
et  Innocent  VI  déjouaient  tous  les  projets  des  simouiaqnes.  Ce  volume 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  eut  quelque  succès,  est  divisé  en  sept 
chapitres  portant  ces  titres  :  1*  La  Papauté. — Clcnicnt  V  ;  2*  Les  doc- 
trines.— Jean  XX'I  ;  3'  Les  mystiques.— Benoît  Xlt  ;  4»  Les  mœurs. — 
Clomer.tVt  ;5*  Les  arts.— Innocent  VI  ;  0»  Les  institutions.  —  Urbain  V; 
-•Emancip.itiou  déflnilivc  du  ponlifiral.— GrégoireXl.  C'est  dans  ce  dernier 
chapitre  qu'apparaît  la  providentielle  intervention  de  sainte  (Catherine  ds 
Sienne  sur  laquelle  nous  avons  jeté  un  jour  nouveau.  (D'Akdré.) 
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vcncnosis.  l'hi  igiliuDoieslassiiluilas,  caiililoïKO 
nioiislriiiii  est  et  ileilecoris  nota,  caiies  ibi  vel 
accipitces  liahitai'O  ».  (Cau  xiii.) 

m.  r>oiiirace,arclievèqiiede  Mayence,  cimsiilta 
le  pape  Zaehaiie  ?ur  la  conduite  qu'il  devait 
tenir  envers  les  évêques  qu'il  savait  être  adon- 
nés à  la  chasse  et  à  la  guerre  :  «  Sunt  tanien 
ebriosi,  et  injuriosi,  vel  venatores,  et  qui  pug- 
nant  in  exercitu  armati,  et  el'fundunt  propria 
manu  sanguineni  lioniinum  ».  (Epist.  i.) 

Ce  fut  sans  doute  avec  l'autoi'ité  de  ce  pape 
que  IJonifacc  iît  défendre  la  chasse  avec  des 
chiens  et  des  oiseaux,  dans  le  concile  qu'il  assem- 
bla :  «  Ycnationes  et  sylvaticas  vagationes  cuin 
canibus,  et  ne  accipitres  et  falcones  habeant 
prohibuiuius  ».  Î^Epist.  cv.) 

Cette  défense  se  trouve  en  mêmes  termes  dans 
le  concile  de  Liplines,  où  Boniface  présida;  et 
elle  est  étendue  à  toutes  les  personnes  religieuses, 
«  omnibus  servis  Dei  » .  (Can.ii.)  Ce  qui  compi-cnd 
tous  les  clei'cs  et  tous  les  l'eligieux.  Leconcile  de 
Soissons  nomme  les  clercs  en  général  :  «  Et  om- 
nes  elerici  fornicationem  non  faciant,  nec  liabi- 
tum  laicorum  portent,  nec  apud  canes  venalio- 
nes  faciant,  nec  accipitres  portent  ».  (Can.  m.) 

IV.  Il  est  vrai  que  ces  canons  défendent  plus 
ordinairement  la  chasse  tumullueuse,  qui  se  fait 
avec  des  chiens  et  des  oiseaux,  parce  qu'elle  est 
aussi  la  plus  ordinaire,  et  la  plus  opposée  à  la 
modestie  et  à  la  profession  des  ecclésiastiques. 
Mais  on  nepeutdouterque  lâchasse,  en  général, 
n'y  soit  absolument  défendue:  «  Sunt  venatores, 
etc.  Proliibuimus  venationcs,  etc.  »  L'esprit  de 
prière  qui  est  le  propre  caractère  de  la  profession 
ecclésiastique,  est  généralement  incompatible 
avec  toute  sorte  de  chasse. 

V.  Le  concile  in  Trullo  défendit  non-seule- 
ment aux  ecclésiastiques,  mais  aussi  aux  laïques, 
la  vue  môme  des  chasses  publiques  qui  se  fai- 
saient dans  les  amphithéâtres.  11  leur  défendit 
en  mêni:'  temps  toute  sorte  de  spectacles  publics, 
la  comédie  et  le  bal,  sous  peine  de  déposition 
pour  les  clercs,  et  d'excommunication  pour 
tous  les  fidèles. 

«  Oumino  jjrohibet  ha^c  sancta  et  universalis 
synoJus  eos,  qui  dicunlur,  mimos  et  eorum 
spectacula  :  deinde  venationum  quoque  specta- 
tiones,  atque  in  scena  saltationes  fieri.  Si  quis 
autem  pnrsentem  canonem  contempserit,  et  se 
alicui  eorum  quœ  sunt  vetita  dederit,  si  sit 
quidem  clericus,  deponatm*;  si  vero  laicus^  se- 
gregetur  ».  (Can.  li.) 

La  grandeur  de  la  peine  est  une  preuve  cer- 


taine de  la  grandeur  de  la  faute  ;  et  si  la  vue 
même  des  chasses  publicjues  est  inlerdite  aux 
clercs,  il  n'est  pas  étrange  qu'on  leur  défende 
loule  sorte  de  chasse  en  parliculier. 

VI.  Uuaid  aux  danses,  ce  même  concile  dans 
un  autre  canon  les  défendit  encore  plus  expres- 
sément, soit  en  public,  soit  en  parliculier:  «  Sed 
el  publicas  mulierum  saltationes,  multam  no- 
xam  exiliumque  afférentes,  tolli  volumus  :  quin 
eliam  cas  quie  nomine  eorum,  qui  falso  apud 
C.entiles  DU  nomiuati  sunt,  vel  nomine  virorum 
ac  mulierum  fiunt,  saltationes,  ac  mysleria, 
more  antiquo  et  a  vita  chrislianorum  alieno, 
amandamus  et  cxpellimus.  Si  sint  cleriei,  de- 
poni  jubemus;  si  vero  laici,  segregari  ».  (Can. 

L\ll.) 

11  parait  que  comme  les  clercs  étaient  exposés 
à  ce  crime,  ils  l'étaient  aussi  à  la  peine  portée 
par  ce  canon  contre  ceux  qui  en  élaieut  coupa- 
bles. 

Enfin,  ce  concile  condamne  la  coutume  ridi- 
cule et  superstitieuse  d'allumer  des  feux  devant 
les  maisons  aux  jours  de  la  nouvelle  lune,  el  de 
sauter  par  dessus  :  «  Qui  in  noviluniis  a  quibus- 
dam  anle  suas  ol'ticinas  el  domos  accendunlur, 
rogos,  supra  quos  etiam  antiqua  quadaui  con- 
suetudine  salire  inepte  ac  desilire  soient,  ju- 
bemus deinceps  cessarc  ».^(Can.  lxv.) 

Vil.  Les  amateurs  passionnés  de  ces  danses 
profanes  les  voulurent  couvrir  du  prétexte  de 
religion  et  de  piété,  en  consacrant  aux  fêles  des 
saints,  et  célébrant  à  la  porte  de  l'église  ces  di- 
vertissements si  contraires  à  la  sainteté  et  aux 
lois  de  l'Eglise.  Aussi  le  concile  III  de  Tolède 
eu7ploya  même  l'autorilé  royale  pour  les  ban- 
nir. 

«  Exlerminanda  omnino  est  irreligiosa  consuc- 
tudo,  quam  vulgus  persanctorum  solenmitales 
agere  consuevit  ;  ut  nopuli  qui  debent  officia  di- 
vina  attendere,  sallalionibus  et  lurpibus  invigi-- 
lentcanticis,  non  solum  sibi  noccntes,  sed  et  re- 
ligiosorum  officiis  perstrepentes.  Hoc  enim  ut 
ab  onmi  Hispania  depellatur,  sacerdolum  et  ju- 
dicum  a  concilio  sancto  cmie  connnilialur  ». 
(Can. XXIII.) 

Voici  les  paroles  de  l'ordonnance  royale: 
«  Quod  balimanlia'  et  turpes  cantiei  prohibendi 
sunt  a  sanctorum  solemnitatibus  » . 

VIII.  Ces  danses  impudiques  avaient  déjà  été 
décriéesetcondamnées  du  temps  de  saint  Augus- 
tin: «Istiinfehces  et  miserihomines,  qui  balalio- 
nes  et  saltationes  anle  ipsas  basilicas  sanctorum 
exercere  non  metuunt,  nec  erubescunt,  chris- 
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tiani  ad  ecclesiam  veniunt,  pagani  de  ecclcsia 
roveilunlur.  Quia  isla  ballaiidi  consuetiulo  de 
paîranorumobservalionereinansil».  (Senn.  ccxv 
de  leinp.) 

Je  sais  que  ce  sciinon  ii'esl  pas  de  saint  Au- 
gustin, mais  voici  les  paroles  d'un  ouvrafie  in- 
contestal)le  de  ce  Père  contre  les  danses  :  «  No- 
tuin  est  oninil)US,  nugaces  et  turpcs  sallaliones 
abepiscopis  solere  coinpesci  ».  Il  ajoute  (pic  des 
cvèques aimeraient  mieux  ctrecondamués  au  l'eu 
lyi'h  la  danse  par  les  persécuteurs.  L.  ni.  Cmilra 
Parmenian.,  c.  ull.) 

IX.  Ce  Père  semble  faire  allusion  au  canon  du 
concile  Africain,  où  les  danses  sont  interdites, 
comme  la  matière  de  la  licence  et  de  rim|>udi- 
cité,  quoiqu'on  les  voilât  d'une  fausse  apparence 
d'honorer  les  fète.>  des  saints. 

«  Quibusiliebus  etiain,  quodpudorisestdicere, 
saltationes  sceleratissimas  per  vicos  al(pie  pla- 
teas  exereeant  :  ut  matronalis  honor,  et  innume- 
rabilium  feiuinarmn  i)udor  dévote  venientium 
ad  saeratissiuuun  diem,  injuriis  lasci^ieMlil)lls 
appelatur,  ut  eliam  ipsius  sanclie  relij;ionis 
pêne  fugiatur  accessus  ».  (Cod.  Can.  Eecles. 
Afric.  Can.  lx.) 

X.  Ces  conciles  et  ces  Pères  n'en  voulaient  pas 
seulement  aux  restes  de  l'idolàtiie,  qui  étaient 
demeuiés  dans  les  di\erlissements  profanes  de 
la  danse;  mais  à  la  mollesse,  et  à  rinqiudicité 
qui  en  est  inséi)arable.  Saint  Augustin  le  dit  net- 
tement :  «  Notum  est  omnibus,  nugaces  et  tur- 
pes  saltationes  ab  episcopis  solere  compesci  ». 

Les  canons  ont  bamii  les  danses  (pii  se  fai- 
saient en  l'honneur  des  saints  à  la  porte  des 
églises.  Saint  Ambroise  exitliipiant  ces  parulesde 
l'Evangile  :  «  Canta\imusvoljisel  non  saltastis  «, 
remarque  (pie  ce  n'est  pas  nue  agitation  com- 
jiassée  du  corps  qu'on  exige  de  nous,  puisque 
la  danse  n'est  jias  supporta!)le  même  aux  jeunes 
gens,  parce  (pi'elle  ne  sert  (|u'à  allumer  le  feu 
de  l'impureté  ;  mais  il  y  a  un  autre  mouvement 
harmonieux  des  vertus,  qui  était  (igmé  par  la 
mystérieuse  danse  de  David  devant  l'arche. 

«  Cavendum,  ne  quis  vulgaii  (piadam  ser- 
monis  hiijiis  deceptus  inter|)ietatione,  putct 
nobis  salfationis  lubric;e  histrionicos  motus  et 
sccna>  deliiamenta  maudari  ;  hicc  etiam  in  ado- 
lescenlnlaa'tateviliosa  sunl.  Sed  saitalionem  eaui 
mandavil,  quasaila\  il  David  aille  arcam  Doiuini. 
Non  ergo  illa  deliciarum  comes  alque  luxuria' 
sallatio  pra'dicalur,  etc.  »(Dep(enil.,  1.  ii,  c.  6.) 

XI.  Cette  digression  ne  sera  ])eut-èlre  pas  inu- 
tile, si  l'on  considère  (pic  les  ecclésiastiques  et 


même  les  personnes  religieuses,  pour  n'avoir 
pas  fait  assez  de  l'éllexion  sur  ces  saintes  ordon- 
nances de  l'Eglise,  font  encore  représenter  des 
actions  piil)liques  par  les  jeunes  étudiants,  et  y 
cnlreiuèlenl  des  danses  et  des  ballets,  eoniine  des 
divertissements  innoeenls. 

Je  confesse  que  cette  innoeeiile  jeunesse  con- 
serve ordinairement  sa  pureté  parmi  e'es  repré- 
sentations divertissantes  ;  mais  outre  (|ue  la  pu- 
reté de  l'àme  n'accompagne  pas  toujours  l'in- 
nocence de  l'âge,  pourquoi  donner  à  des  âmes 
pures  des  inclinations  qui  les  |)orlcront  un  jour 
à  des  plaisirs  criminels  ?  Si  les  bals  ont  été  si 
sagement  et  si  souvent  défendus  par  les  Pères 
et  les  conciles,  baliilioues,  saltationes,  pouniuoi 
les  maîtres  de  la  piété  et  de  la  sagesse  en  don- 
neraient-ils les  premières  impressions  et  les  pre- 
miers préce|;te>?  L'apprentissage  d'un  exercice 
criminel  peut-il  être  innocent  ? 

XII.  Il  est  temps  de  finir  cette  digression,  et 
de  revenir  à  la  matière  do  la  chasse  (pie  nous 
avions  (|iiillée. 

Le  livre  |)éiiitentiel  du  pape  (irégoire  III,  or- 
donne un  au  de  ])énitence  aux  simples  clercs 
qui  auront  chassé,  deux  ans  aux  diacres,  et  trois 
aux  prêtres  :  «  Si  quis  clerieus  venationes  (^xer- 
cuerit,  iiiuiin  annum  picnileat,  diaeoiius  duos, 
presbjter  très  ». 

Saint  Honiface,  légat  du  pajie,  déposa  Servi- 
lion,  évèipie  de  Majence,  dans  un  synode,  pour 
avoir  tué  en  guerre,  el  pour  avoir  chassé.  C'est 
ce  qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  ce  saint. 

XIII.  La  l'ègle  que  saint  Ferréol,  évéquc  d'Uzcs, 
donna  à  ses  religieux,  leur  interdit  la  chasse, 
comme  un  dive^-tissement  trop  mondain  et  trop 
dissipant,  où  l'àme  se  répandant  hors  d'elle- 
même  i)ar  des  courses  égarées,  de\enail  elle- 
même  la  proie  des  démons. 

«  luler  caleras  mundi  delectationes,  iioverit 
sibi  moiiaclms  venationem  exercerc  prohibituni, 
etc.  Cuin  scire  potius  debeal,  vitia  pro  bestiis 
esse  mactanda,  etc.  lioiuiin  ergo  vita-  sua?  cur- 
suin  cursibus  \anis  perire  judicet,  etc.  Ne  posl- 
|)onens  monaehiim,  léraruiu  et  ipse  cap'.ione 
capialur  ;  et  sax-ularibus  desideriis  irretilus  ve- 
natur  agrestium  bestiarum,  adversarii  et  ipse 
liât  venalio  ».  (Cap.  xi.iv.) 

Les  religieux  avaient  d'autant  plus  besoin  de 
cet  a\is,  (pie  leurs  monastères  étaient  ordinai- 
rement dans  des  forêts,  et  que  les  bêtes  fai- 
saient assez  souvent  le  dégât  sur  les  terres  (pi'ils 
avaient  cultivées.  Ce  saint  législateur  leur  permet 
de  lâcher  les  chiens  après  elles,  pour  les  mettre 
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en  fuite,  mais  non  pas  pour  les  prendre,  parce 
que  ceux  qui  oui  une  fois  renoncé  aux  vains 
plaisirs  du  monde,  doivent  chercher  en  Dieu 
seul  toutes  leurs  délices  et  leurs  divertisse- 
ments :  «  Sed  soli  Deo  vacanduni  congaudeat, 
quem  expetit  ».  Il  est  évident  que  ces  raisons 
ont  le  incnie  poids  à  l'égard  des  clercs. 

XIV.  Saint  .\nd)ioise  avait  remarqué  avant 
saint  Jérôme,  que  l'Eciilure  ne  nous  représente 
que  deux  chasseurs,  Nennod  et  Esaii,  qui  sont  la 
figure  des  impies  et  des  réprouvés  :  «  Denique 
nullum  invenimus  in  divinarum  série  Scriptura- 
rum,  de  venatoribus  justum  ».  (In  Psalm. 
cxvni,  Octon.  8,  d.  H6,  c.  H.) 

Saint  Augustin  parle  des  chasseurs  publics 
dans  les  amphithéâtres,  quand  il  dit  que  c'est 
le  crime  qu'on  aime  et  qu'on  récompense  en 
leur  personne  :  «  Qui  venatoribus  donant,  quare 
donant  ?  Hoc  in  iUo  amant,  in  quo  neqnissimus 
est  ».  (In  Ps.  on.) 

XV.  La  chasse  des  particuliers  servait  très- 
souvent  à  fournir  des  hètes  aux  chasses  publi- 
ques, qui  se  faisaient  devant  le  peuple  dans  des 
lieux  destinés  à  ces  passe-temps  profanes. 

Les  conciles  ont  défendu  aux  ecclésiastiques 
d'être  présents  à  aucun  de  ces  spectacles,  soit 
aux  courses  de  chevaux  dans  le  cirque,  soit  aux 
jeux  et  aux  comédies  :  «  Ne  cui  liceat  eorum, 
qui  in  sacerdolali  oi-dine  enumerantur,  vcl  mo- 
nachoruni,  in  equoruni  curriculis  subsistere, 
vel  scenicosludos  sustinere  ».  (Synodus  in  TruU. 
can.  XXIV,  li.) 

Ce  concile  n'épargna  pas  même  les  laïques 
dans  un  autre  canon  qui  défend  les  chasses  et 
les  comédies  :  «  Omnino  prohibet  ha^c  sancta 
synodus  eos  qui  dicuntur  miiftos,  et  eorum  spec- 
tacula;  deinde  venationum  quoque  spectationes, 
atquein  scena  saltationes  fieri.  Si  quis  pra^sen- 
tem  canonem  conlempserit,  si  sit  quidem  cle- 
ricus,  deponatur;  si  vero  laicus,  segregetur  ». 

Le  savant  et  pieux  évoque  d'Apamée,  Thomas, 
ne  laissa  pas  d'assister  à  un  combat  de  chevaux 
à  la  course  dans  le  cirque,  par  une  sage  com- 
plaisance pour  le  roides  Perses  Chosroès,  dont  il 
voulait  apaiser  la  colère  :  «  Thomas  vir  non 
doctrina  modo,  sed  rccte  factis  eliam  facile 
prœstantissimus.  Qui  forte  unacumChosroe  cer- 
tamen  equorura  in  circo  spectare,  licet  hoc  Ec- 
clesite  canon  vetaret,  neutiquam  recusavit  ; 
quod  propterea  ab  eo  factum  est,  ut  omnibus 
modis  Chosroisfurorem  mollirct  mitigaretque  ». 
(EvagT.,1,  IV,  c.  24.) 

XVI.  Voilà  jusqu'où  ce    saint  prélat  poussa 

Th.  —  ToM.  VII. 


sa  charitable  condescendance,  dans  une  extrême 
nécessité  d'adoucir  la  brutale  hu'eur  d'un  en- 
nemi et  d'un  tyran  victorieux.  Mais  hors  d'une 
si  pressante  nécessité,  Thomas  eût  été  aussi  ri- 
goureux censeur  des  passe-temps  des  ecclésias- 
ticpies,  que  le  gi'and  patriarche  de  Constanli- 
nople,  Taraise,  qui  obligea  tous  les  clercs  de 
s'absenter  des  spectacles  des  courses  de  chevaux, 
et  de  chercher  dans  les  divines  Ecritures  des 
spectacles  plus  sérieux  ;  de  ne  point  profaner 
par  une  musique  sensuelle  les  oreilles  qu'ils 
avaient  consacrées  aux  divins  concerts  des  louan- 
ges divines;  enfin,  de  rejeter  toutes  les  im- 
pures voluptés  des  sens,  afin  de  pouvoir  jouir 
plus  à  loisir  des  saintes  délices  de  l'espiit. 

«  Multos  itaque  ex  iis  qui  erant  in  sacris,  qui 
equoram  certaminibus  mirandum  in  modum 
delectabanlur,  répressif,  et  ut  se  domi  contine- 
rent  cum  hrec  fièrent,  sibique  et  divinis  Scrip- 
turis  attenderent,  adinonuit  ;  et  ut  nuUam  tur- 
pem  et  ab  honestate  alienam  auditionem  om- 
nino admilterent,  Davidicis  vero  iidibus  portam 
aperirent,  et  iis  magis  delectarentur,  persuasit, 
etc.  Omnem  vero  rerum  suavium  odoiatum, 
qui  mortem  attrahit,  admittere  dehorfabatur  ; 
eum  vero  (pii  conservabat  suaveolenliam  Apo- 
stolicam,  festinantem  ad  odorem  unguentorum 
Christi,  maxime  attrahere  adhortabatur,  etc.  » 
(Tarasii  vita  apud  Surium,  Febr.  die  2o.) 

11  résulte  en  général  de  ce  discours  de  Ta- 
raise, que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donner 
à  leurs  sens  d'autres  plaisirs  que  ceux  qu'ils  ne 
peuvent  leur  refuser,  sans  manquer  aux  besoins 
et  aux  nécessités  de  la  nature.  Outre  les  autres 
raisons  de  cette  vérité,  il  est  manifeste  que  le 
patrimoine  de  Jésus-Christ,  les  hosties  des  fidèles, 
les  biens  consacrés  à  la  nourriture  des  pauvres 
et  au  soulagement  des  nécessiteux,  ne  peuvent 
sans  profanation  et  sans  injustice  être  employés 
aux  délices  et  aux  superfluités  de  ceux  qui  n'en 
sont  que  les  administrateurs. 

XVII.  Constantin  et  Constance  avaient  dé- 
fendu les  combats  de  gladiateurs,  comme  il 
parait  par  les  lois  du  code  Théodosien  ;  Hono- 
rius  acheva  de  les  abolir,  après  que  le  saint 
moine  Télémachus  eut  été  tué  lui-même  par  les 
gladiateurs,  qu'il  tâchait  de  séparer  dans  le 
Stade  de  Rome.  (Théodoret,  1.  v,  c.  20.) 

Le  jeune  Théodose  extermina  pour  jamais  les 
combats  des  hommes  avec  les  bêtes,  par  une 
seule  parole  qu'il  dit  au  peuple  dans  l'amphi- 
théâtre, qu'il  avait  en  horreur  les  spectacles  san- 
glants :  tant  l'exemple  et  la  parole  d'un  pieux 
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empereur  a  d'autorité  et  de  force  :  «  Annon  ha- 
bctis  cofrnitnin,  nos  itaassuelactosessc,  ut  nuUa 
cruilelia  spoelacula  coutemplari  possiinus.  Qua; 
cuni  populus  ex  ejus  ore  audisset,  de  reliquo  a 
cnidelibus  spectaculis  aljstinere  dulicit  ».  (So- 
crat.,  1.  vil,  c.  2-2.) 

Les  jeux  du  cirque  et  du  tliéàtre  étaient  de- 
meurés. Valentinicn  le  Jeune,  qui  avait  été  pas- 
sionné ponrceuxdu  cirque,  lesaliolitonsuitepres- 
que  entièrement:  «  l-'ereljaturValcntinianus  pri- 
mo circensil)us  deleclari.  Sic  illud  abstersit,  ut 
nesolemnibus  qnidcm  principum  natalilius,  vcl 
impcrialis  lionoris  f,^ratia  circenses  putaret  esse 
cclebrandos  ».  (Ainltrosius  in  ejus  (unere.  Cod. 
1.  1,  tit.  IV,  c.  ai.) 

Justinien  défendit  aux  diacres,  aux  prêtres 
et  aux  évèques.  toute  sorte  de  spectacles,  parce 
que  tous  leurs  sens  doivent  être  des  organes  de 
pureté  et  de  sainteté  :  «  Ut  scilicet  ipsis  sen- 
soria  omnia  instrumenta  para  fiant,  et  conse- 
crentur  Dec  ». 

Cette  loi  de  Justinien  confirmait  le  onzième 
canon  ilu  troisième  concile  de  Carthage,  qui 
avant  déclaré  réloignement  (jue  tous  les  fidèles 
devaient  avoir  des  spectacles,  s'étaient  contentés 
d'en  faire  une  défense  expresse  aux  ecclésiasti- 
ques et  à  leurs  enfants. 

«  Ut  filii  episcoporuni,  vel  clericorum  spec- 
tacula  sa'cularia  non  exbibeant,  scd  ncc  spec- 
tcnl,  (pinudoquidem  a  spectaculo  et  omnes  laici 
proliibcanlur.  Semper  eniin  christianis  onmibus 
hoc  inferdictiun  est,  utubi  blasphemi  sunt,  non 
accédant  ».  (Can.xi.) 

Le  concile  Alricain  s'était  aussi  contenté  de 
condamner  les  spectacles  en  général,  et  de  de- 
mander aux  empereurs  qu'on  ne  les  célébrât 
jamais  aux  jours  de  fêles  et  de  dimanches,  et 
qu'on  n'y  contraignît  jamais  les  fidèles,  puis- 
qu'on ne  doit  jtas  les  forcer  uix  choses  qui  sont 
coidraires  à  la  loi  de  Dieu.  «  Nec  oportere  etiam 
quemcpiam  chrislianoruni  ad  ha<c  cogi  specta- 
cula,  maxime  ipiia  in  his  cxeicendis  (|ua'  contra 
prœcepta  Dei  sunt,  nullapcrsecutionis nécessitas 


a  quoqiiam  adhibenda  est  ».  (Cod.  Can.  Eccles. 
Afric,  c.  XV  ;  Ibid.,  c.  lxi.) 

XVIII.  Le  concile  de  Laodicée  avait  plusieurs 
années  auparavant  banni  les  bals  et  les  danses 
des  noces  des  fidèles,  et  avait  interdit  à  tous  les 
ecclésiastiques  toute  sorte  de  spectacles  :  «  Quod 
non  oportet  christianos  ad  nuptias  euntes,  bal- 
lare  vel  saltare,  'fiy.HCÇiw,  r,  ôpyda9xi,  sed  caste 
ctenare,  vel  prandere,  sicut  competit  christianis, 
etc.  Non  opoilet  sacerdotes  aut  clcricos  quibus- 
cumque  spectaculis  in  scenis  aut  in  nuptiis  in- 
teresse ».  (Can.  LUI,  Liv.) 

XIX.  Enfin,  le  concile  d'Agde  interdit  à  tous 
les  ccclésiasiiques,  non-seulement  d'assister  aux 
festins  des  noces,  mais  universellement  à  toutes 
les  assemblées  où  l'on  chante  et  où  l'on  danse 
d'une  manière  si  profane,  que  la  pureté  des 
yeux  et  des  autres  sens  consacrés  à  la  sainteté 
des  mystères  célestes,  en  est  soudlée  :  «  Ubi 
amatoria  cantantur,  et  turpia,  aut  obsceni  motus 
corporum  choris  et  saltibus  efferuntur  ;  ne  au- 
ditus  et  obtutus  sacris  mysteriis  depidati,  tur- 
pium  spectaculorum  atque  verborum  conta- 
gione  polluantur  ».  Ce  sont  les  mêmes  ternies 
du  concile  tenu  quelques  années  auparavant  à 
Vannes.  (Can.  xxxix,  xi.) 

XX.  C'est  la  même  règle  en  général  qu'Isidore, 
évêcpie  de  Séville,  avait  prescrite  à  tous  les  clercs, 
de  fuir  les  plaisirs  du  monde  et  de  ne  se  trouver 
jamais  aux  spectacles  ou  aux  pompes  du  siècle  : 
«  His  lege  pairum  cavetur,  ut  a  vulgari  vita  se- 
dusi,  a  mundi  voluptalibus  sese  abstineant,  nec 
s[)ectaculis,  nec  [)ompis  intcrsint,  convivia  pu- 
blica  fugiant,  privata  non  tantum  pudica,  sed 
et  sobria  colant  ».  (De  offic.  Eccl.,  1.  n,  c.  2.) 

Cassiodore  fait  détester  les  spectacles  au  roi 
Théodoric,  lors  même  qu'il  les  faisait  repré- 
senter |)our  anuiser  la  vanité  des  peuples  :  «  Spec- 
tacuhmi  cxpellens  gravissimos  mores,  evacuator 
honeslatis,  etc.  Ha'C  nos  fovemus  ;  necessitate 
populorum,  etc.  Expedit  intcrdum  dcsipere, 
ut  possimus  populi  desiderata  gaudia  conti- 
nerc  ».  (Uaron.,  an.  509,  n.  o;  an.  523,  n.  1,  2.) 
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DES  JEUX    ET   DES    DIVERTISSEMENTS    PEU   COXAENABLES   AUX    ECCLESIASTIQUES, 
AUX  SIXIÈME,    SEPTIÈME  ET    HUITIÈME    SIÈCLES. 


I.  Lois  impériales  qui  défendent  aux  clercs  la  chasse,  la 
danse,  les  spectacles,  les  jeus  de  hasard  ;  d'y  assister  même,  ou 
de  parier. 

II.  Divers  canons  contre  le  jeu. 

III.  Divers  exemples  de  l'aversion  du  jeu. 

IV.  S'il  y  a  eu  quelque  jeu  innocent  permis  aux  religieuses 
mêmes. 

V.  Distinction  des  jeux  défendus,  d'avec  ceux  qui  peuvent 
passer  pour  licites. 

I.  Le  jeu  n'a  pas  été  moins  défendu  aux  ec- 
clésiastiques que  les  danses  et  les  spectacles,  ou 
autres  divertissements  trop  séculiers. 

Justinicn  ne  faisait  apparemment  que  mettre 
en  vigueur  et  en  exécution  les  canons  de  l'E- 
glise, quand  il  défendit  absolument  à  tous  les 
ecclésiastiques  de  jouer  aux  dés,  et  de  se  trouver 
dans  les  compagnies  oii  l'on  joue,  et  d'assister 
aux  spectacles. 

«  Interdicimus  sanctissimis  episcopis  et  pres- 
byteris,  diaconis  et  subdiaconis,  et  lecloribus,  et 
omnibus  aliis  cujuslibet  ordinis  vcnerabilis  col- 
legii  aut  schematis  constitutisad  tabulas  ludere, 
aut  aliis  ludentibus  participes  esse,  aut  inspec- 
tores  fieri,  aut  ad  (luodlibot  spectaculum  spec- 
tandi  gratia  venire.  Si  quis  autem  ex  his  in  hoc 
deliquerit.  jubemus  hune  tribus  annis  a  vene- 
rabili  ministerio  prohiber!,  et  in  monasterium 
redigi  ».  (Cod.l.  ideEpisc.  etCler.  l.,xvii,  Novel. 
cxxiii,  e.  10.) 

Ce  qui  prouve  que  ces  passe-temps  étaient  ré- 
putés très-criminels  dans  les  personnes  dévouées 
aux  sacrés  mystères  ,  c'est  que  d'être  suspendu 
pour  trois  ans,  et  mis  en  pénitence  dans  un  mo- 
nastère, est  une  peine  dont  on  ne  punu'ait  pas 
une  faute  légère. 

Par  ime  autre  loi  cet  empereur  rendit  les  évo- 
ques exécuteurs  de  cette  ordonnance,  avec  pou- 
voir d'implorer  le  secom's  des  gouverneurs  de 
provinces  :  «  Quœ  de  aléa,  sive  ut  vocant,  cottis, 
îTï&i  -/.-jccoy,  ir-oi.  icoT-cov,  ac  de  eorum  prohibi- 
tione  a  nobis  sancita  sunt,  ea  liceat  Dei  ami- 
cissimis  episcopis,  et  perscrutari,  et  cohibere  si 
fiant,  et  tlagitiosos  per  clarissimos  prœsides  pro- 


vinciarum,  et  patres  defensoresque  civitatumad 
modestiam  reducere  » . 

La  principale  ordonnance  de  cet  empereur 
sur  ce  sujet,  est  la  loi  34"  du  code,  TU.  de  Epi- 
scop.  et  Cler.  Il  déplore  d'abord  le  relâchement 
de  quelques  prêtres  et  autres  clercs,  et  même 
de  quelques  évèques  qui  jouaient  à  ces  jeux  dé- 
fendus aux  laïques  mêmes  ;  ou  qui,  pour  éluder 
la  défense  qui  leur  en  avait  été  fîiite,  pariaient 
et  entraient  en  part  avec  les  joueurs,  ou  assis- 
taient à  ces  compagnies  profanes. 

<t  Prœter  communem  rerum  (idem,  ex  pres- 
byteris  et  diaconis;  nam  eo  amplius  dicere  eru- 
bescimus,  iietnpe  episcopos  ;  non  verentur  alii 
quidem  per  seipsos,  cubos  seu  tesseras  contrec- 
tare,  et  adeo  pudenduin  atqiie  ipsis  etiain  laicis 
a  nobis  interdictum  spectaculum  participari  ; 
et  alii  vero  taleni  ludum  non  accusant,  sed  vel 
communicant  fucientibus,  aut  sedent  spectatores, 
etc.  PoUuunt  suas  manus,  et  oculos,  et  aures, 
sic  damnatis  et  prohibitis  ludis  » . 

Il  leur  défend  ensuite  toutes  ces  profanations 
indignes  de  leur  caractère,  aussi  bien  que  l'as- 
sistance aux  courses  de  chevaux,  aux  jeux  de 
théâtre  et  à  la  chasse  des  bêtes,  puisqu'ils  font 
profession  d'exhorter  eux-mêmes  les  fidèles  à 
renoncer  à  toutes  ces  pompes  et  à  toutes  ces  va- 
nités trompeuses  du  monde:  «  Ipsi  pranlicant,  ut 
abrenunlicnt  adversarii  dœmonis  cultui,  et  om- 
nibus pompis  ejus,  qitarum  non  minima  pars 
talia  spectacula  ("imt».  (lit.  ix,  c.  27.) 

Toutes  ces  constitutions  impériales  se  trouvent 
dans  le  Noraocanon  de  Jean  d'Antioche  et  de 
Photius. 

II.  Le  concile  in  Trullu  décerna  l'excommu- 
nication contre  les  laïques,  et  la  déposition  pour 
les  clercs  qu'on  surprendrait  dans  ces  jeux  dé- 
fendus: «  Nil  Hum  omnino  sive  clericum.  sive 
laiciun  ah  hoc  deinceps  lempore,  aléa  ludere. 
Si  quis  autem  hoc  deinceps  facere  deprehensus 
fuerit,  si  sit  quidem  clericus,  deponatur  ;  si  lai- 
cus,  segregelur  ».  (Can.  l.) 
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Ce  n'était  qu'un  renouvellement  des  canons 
apostoliques,  qui  avaient  menacé  des  mêmes 
peines  les  clercs  et  les  laïques  adonnés  à  ces 
jeux  indécents  et  |)éri[leux.   Can.  xui,  xliii.) 

Le  concile  d'Elvire  n'avait  usé  de  ces  menaces 
que  contre  leslai(}ues,  comme  présupposant  que 
les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  même  être 
soupçonnés  d'un  si  grand  relâchement  :  «  Si 
quis  lidelis  aléa,  id  est,  tabula  inscrit,  placuit 
eumabstmere;  et  si  emendalus  cessaverit,  |)ost 
annum  poterit  communione  conciliari  ».  (Can. 

LXXVIU.) 

Enfin,  parmi  lespaïens  mêmes  ces  jeux  étaient 
si  inlamants,  que  ceux  qui  en  étaient  le  plus  pas- 
siomiés  ne  pouvaient  souffrir  qu'on  les  nommât 
joueurs  de  dés,  et  ils  lâchaient  tle  substituer  nn 
autre  nom,  qui  ne  leur  semblait  pas  si  capable 
de  llétrir  leur  réputation.  C'est  ce  qu'en  dit 
Amniicn  .Marcellin,  en  parlant  de  la  noblesse 
romaine:  «  Unidani  ex  bis  licel  rari,  aleatorum 
vocabulum  déclinant,  ideoque  se  volunt  appel- 
laritcfiserdrios.  Inler  (piostanlum  differt,  quan- 
tum iatcr  fures  et  latrones  ».  (L.  xxviii,   c.   21.) 

III.  Eiisèbea  conservé  dans  son  histoire  quel- 
ques fragments  des  excellents  ouvrages  d'A- 
Ijollonius  contre  les  Monlanistes,  où  ce  grand 
honnne  fait  voir  (|ue  c'est  en  vain  que  ces  en- 
nemis de  l'ancienne  doctrine  de  l'Eglise  aspi- 
raient au  nom  de  prophètes,  puisque  leur  vie 
élait  une  condamnation  de  leur  doctrine,  et  qu'ils 
étaient  adonnés  à  la  mollesse,  au  jeu  et  à 
l'usure.  «  Die  mihi,  tingilne  capillos  Propheta  ? 
An  stibio  oculos  linit,  an  sludel  ornari,  an  ta- 
bula ludit  ettesseris,  an  pecuniam  local  fa>nori? 


n 


ù'ifrjr,(;rxc/.yii  y.ai  ■//./coi;  TzxiÇzi 


L.  v.c.  17. 


Hieron.  in  Calai,  script.  Eccles.  in  Apollonio.) 
Synésius  était  bien  persuadé  de  l'éloignement 
que  tous  les  ecclésiastiques  doivent  avoir  du  jeu, 
lor.s(jn'entre  les  raisons  qu'il  alléguait  pour  se  dé- 
fendre de  l'épiscopat,  il  n'oubliait  pas  la  passion 
qu'il  avait  pour  le  jeu  ;  au  lieu  que  l'évêque  doit 
être  inaccessible  à  toutes  ces  sortes  de  passe- 
temps,  cl  ne  goûter  qnc  les  chastes  et  sérieuses 
délices  de  la  piété. 

«  Scis  me,  cum  a  libris  oculos  avocavi,  in 
onme  ludorum  genus  esse  propensum.  Al  epi- 
scopum  divimnu  esse  hominem  oi)ortel,  utpole 
qui  ab  onnii  luilo,  peru'que  ac  Deus  ipse,  ahc- 
nus  et  inex((ral)ilis  esse  debeat.  etc.  l'tet  ad  mœs- 
tiliam  sit  compositus,  et  ad  nuliam  voluptalem 
confringi  atque  emolliri  possit  ».  (E]iist.  cv.) 

Grégoire  de  Tours  i-aconle  comme  (pielques 
religieuses  de  l'abbavc  de  Sainle-Radegonde  de 


Poitiers  accusèrent  leur  abbesse  de  plusieurs 
fautes,  et  entre  autres  d'avoir  joué  aux  dames, 
«  quod  ad  tabulas  Inscrit  ».  L'abbessese  justifia 
en  disard  qu'elle  y  avait  joué  des  le  vivant  de 
sainte  Hadegonde,  qu'ainsi  elle  en  serait  la  moins 
coupable,  mais  que  ce  jeu  ne  leur  était  défendu 
ni  par  la  règle,  ni  par  les  canons;  au  reste, 
qu'elle  obéirait  à  tout  ce  que  les  évoques  lui 
ordonneraient. 

«  Respondit,  etsi  lusisset  vivcnle  domina  Ra- 
degunde,  se  minus  culpa  respiceret,  tamen  nec 
in  régula  per  Scripturam  prohiberi,  nec  in  ca- 
nonibus  retulit  :  sed  ad  jussionem  episcoporum, 
repromisil  cervice  se  indexa  per  pœnitentiam 
quidqiùil  juberetur  implere  ».  (L.  x,  c.  16.) 

IV.  Ce  jeu  du  tablier  ondes  dames,  est  tout 
autre  que  celui  des  dés,  que  les  lois  et  les  canons 
ont  laid  de  fois  proscrit.  Ce  n'est  (pi'un  innocent 
et  honnête  diverlissemcnt,  surtout  entre  les  re- 
ligieuses, qui  n'y  donnaient  que  quelques  mo- 
ments de  récréation  pour  se  relâcher  l'esprit  ; 
au  lieu  que  le  jeu  des  dés,  condamné  par  les  lois 
civiles  et  ecclésiastiques,  est  la  matière  d'une  pas- 
sion emportée  de  la  victoire  et  du  gain,  qui  cau- 
sant la  ruine  d^m  joueur  le  jette  assez  souvent 
dans  le  désespoir. 

Tacite  déplore  l'ardeur  l)rutale  de  ceux  qui 
après  avoir  tout  peidu  jouaient  enfin  leurliberté, 
leur  propre  corps  ;  en  sorte  que  le  victorieux 
rougissant  lui-même  de  sa  victoire,  les  vendait 
pour  esclaves  à  des  étrangers:  «  Tanta  lucrandi 
perdendique  lemeritate,  ut  cum  onmia  defece- 
rint,  extremo  ac  novissimo  jaclu  de  libertateet  de 
corpore  conlendaid.  Victus  voluidai'iam  servi- 
tulem  adit,  etc.  Servos  conditionis  hujus  com- 
mercio  li-adunt,  ut  se  (puxpie  pudore  Victoria; 
exsolvanl  ».  (De  morib.  German.,  c.  :24.) 

V.  Ce  sont  ces  passions  enflammées  pour  le 
jeu,  ce  sont  ces  perles  irréparables  du  temps, 
ces  ruines  des  familles,  que  les  lois  ont  voulu 
prévenir  en  défendant  tous  les  jeux  de    hasard. 

Voici  ce  (pi'en  dit  Clément  .Vlexandrin  :  «  Jam 
vero  prohibendus  quorpie  est  tcsserarum  ludus, 
zw  y.icm'j  -y.ioii;  Cl  piaderca  ex  talorum  ludo 
luci'i  studiuin,  quod  nonnulli  acriter  scquen- 
tur  :  oix  T'7)v  ànzoi'/akwj.  Talia  enim  incon- 
sidcratus  luxuria;  amor  otiosis  oblectamina  sup- 
pedilat.  In  causa  enim  est  desidia  ».  (Pœdagog., 
I.  m,  c.  11.) 

Hors  de  li\  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  pour 
les  justes  des  récréations  honnêtes,  comme 
Cassien  raconte  de  saint  Jean,  apôtre  et  évan- 
géliste. 
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CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIEME. 

LA    MILICE   ET    LES  ARMES  ONT  ÉTÉ  DÉFENDUES  AUX    RELIGIEITX    ET    AUX    CLERCS 
PE.ND.ANT    LES  SIXIÈME,    SEPTIÈME  ET    HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  II.  Les  conciles  qui  défendent  la  milice  et  les  armes  aux 
ecclésiastiques. 

III.  Comment. les  évêques  et  les  prêtres  suivaient  les  ar- 
mées pour  administrer  les  sacrements. 

IV.  E.\emples  merveilleux  de  plusieurs  évéques  qui  se  sont 
trouvés  dans  les  armées. 

V.  Les  papes  saint  Grégoire  et  Etienne  III  diversement 
disposés . 

VI.  Les  mêmes  défenses  en  Espagne. 

VII.  El  en  Orient. 

YIU.  IX.  Canons  de  saint  Basile,  et  du  concile  de  Chalcédoine. 

X.  XI.  XII.  Sentiments  de  saint  .ithanase,  et  de  saint  Chry- 
soslome. 

.XIII.  Exemple^  singuliers,  où  de  saints  ecclésiastiques,  et 
même  des  évêques.  se  sont  mêlés  des  expéditions  militaires, 
sans  combattre  néanmoins,  et  même  sans  s'armer. 


I.  n  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  des  armes, 
et  delà  dépense  qui  peut  s'y  faire.  Le  sacerdoce 
étant  une  profession  de  paix  et  de  charité,  il  est 
d'abord  assez  évident  que  les  armes  des  ecclé- 
siastiques doivent  être  spirituelles,  pour  combat- 
tre tous  les  ennemis  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
chrétienne. 

Aussi  le  concile  I"  de  Màcon  punit  de  la  pri- 
son, et  d'un  jeime  de  trente  jours  au  pain  et  à 
l'eau,  les  clercs  qu'on  aura  surpris  avec  un  habit 
indécent,  et  avec  des  armes  :  «  Si  clericus  aut 
cum  indecenti  veste,  aut  cum  armis  inventus 
fuerit,  a  seniore  ita  coerceatur,  ut  trigintailicrum 
inclusione  detentus,  aqua  tantimi  et  modico 
pane  diehus    singulis  sustentetur  ».  (Gan.  v.) 

II.  Nous  avons  ouï  ci-dessus  les  plaintes  du 
saint  évoque  Boniface  au  pape  Zacharie,  contre 
les  évêques  qui  se  trouvaient  aux  armées,  et 
répandaient  le  sang  humain  :  «  Pugnant  in  exer- 
citu  armati,  et  effundunt  propria  manu  sangui- 
nem  hoininum  ». 

Le  concile  de  Liptines  remédia  à  ce  désordre, 
en  défendant  h  tous  les  ecclésiastiques  et  aux 
religieux  de  prendre  les  armes,  ou  de  combattre, 
ou  de  se  trouver  aux  armées  ;  si  ce  n'est  ;"i  ce 
petit  nombre  d'évêques  et  de  prêtres,  qui  sont 
nécessaires  pour  administrer  les  sacrements  aux 
princes,  aux  généraux  et  aux  soldats. 

«  Seivis  Deiper omnia armaturam  portare,  vel 


pugnare,  aut  in  exercitum  et  in  hostem  pcrgere 
omnino  prohibuimus  ;  nisi  illis  lantum,  qui 
propter  divinum  mysteriuin,  missarum  scilicet 
solemnia  adimplenda,  et  sandorum  patrocinia 
portanda,  ad  hoc  electisunt;  id  est,  imum,  vel 
duos  episcopos,  cum  capellanis  et  presbytcris 
eorum  princeps  secum  babeat.  Et  uiiusquis(pie 
piNvfectus  unum  presbyterum,  qui  hominibus 
peccata  confitentibus  judicare  et  indicare  pœ- 
nilentiampossit  ».  (Cap.  n.) 

Saint  Boniface  a  abrégé  ce  canon  dans  une  de 
ses  lettres:  «  Interdiximus  servis  Dei,  ne  pom- 
patohabitu,  vel  sagis  vel  armis  utantur  ». 

III.  Voilà  un  ou  deux  évêques  avec  leurs  prê- 
tres auprès  de  la  personne  du  prince  dans  les 
armées  ;  voilà  des  prêtres  aumôniers  du  camp 
dans  chaque  régiment  ;  mais  ils  ne  sont  tous  ce- 
pendant occupés  qu'aux  fonctions  de  la  milice 
spirituelle,  et  à  la  dispensation  des  sacrements. 

Le  concile  de  Soissons,  tenu  dans  le  même 
temps  que  celui  de  Liptines,  impose  la  même 
loi  aux  abl)és,  de  se  tenir  éloignés  des  fonctions 
militaires,  quoiqu'on  les  obligeât  déjà  à  fournir 
aux  armées  un  nombre  réglé  de  soldats,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  ci-devant  :  «  Et  abbates 
legilimi  hoslem  non  faciant,  nisi  lantum  bouli- 
nes eorum transmittant  ».  (Can.iii.) 

C'étaient  les  abbés  commendataires  laïques 
qui  avaient  la  conduite  des  troupes,  mais  l'ab- 
baye devait  les  fournir  elles  défrayer  par  l'ordre 
des  abbés  réguliers,  que  ce  canon  appelle  légi- 
times. 

IV.  Grégoire  de  Tours,  en  parlant  de  ces  deux 
évêques  qui  se  rendirent  si  célèbres  par  leurs 
fréquentes  dépositions,  n'oublie  pas  l'audace 
qui  les  portait  à  ne  se  pas  contenter  de  s'armer 
de  la  croix  ,  et  d'attaquer  les  ennemis  de  notre 
véritable  salut  :  «  Fuerunt  in  hoc  prœlio  Salo- 
nitis  et  Sagittarius  fratres,  atque  episcopi,  qui 
non  cruce  cœlcsti  muniti,sedgalea  aut  loricasœ- 
culari  armati,  multos  manibus  propriis,  quod 
pejusest,  interfecisse  rcferuntur  ».  (L.  iv,  c.  43.) 
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Saint  Oormain,  évoque  d'Auxerro,  se  mit  bien 
à  la  tète  de  l'année  clirélientie  dans  la  Grande 
Brctaf,nie,  mais  ce  ne  fut  que  pour  implo- 
rer le  secours  du  ciel  conire  les  Pietés  et  les 
Ecossais,  qui  fuient  mis  en  fuite  :  «  Cum  Ger- 
manus  ipse  diix  hoUi  factus,  non  clangore  tubœ, 
scd  clamore alléluia,  toliuse.vercitus  voce  ad  si- 
déra Icvala,  liosleni  immanem in fugam  vcrtit  ». 
(Ado  in  Ciu-o.) 

l,e  même  Adon  qui  rapporte  cela  ne  rend  pas 
un  témoifîuafïc  aussi  avanla,<ïeux  à  un  auti'e 
évèque  qui  conduisait  lui-même  une  armée  de 
Frau(;ais  contre  les  Suèves,  dont  la  mêlée  fut  très- 
sanglante  :  «  Auepos  episcopus  sa-cularis  conver- 
saliouis  vir,  diixil  exercitum  l'rancorinn  contra 
Viliarium  in  Suevos,  ubi  gravissinia  ca'des  facta 
est.  aiuio  Domiiii  712  ». 

lîède  lail  le  même  récit  de  saint  Germain,  qui 
ne  s'arma  et  ne  combattit  (jue  par  ses  prières, 
sacliant  que  c'était  la  nxiinière  de  combattre 
de  Jésus-Christ  et  des  Apôlrcs:  «  Ilaque  Aposto- 
licis  ducibus  Christus  niilitabat  in  castris  ». 
(L.  1,  c.  20.) 

Mais  ce  même  auteur  fait  ailleurs  la  narra- 
tion d'un  combat  admirable  entre  les  rois  Bre- 
tons, où  l'une  des  deux  armées  avait,  outre  la 
soldates(|ue,  un  si  grand  nombre  de  personnes 
qui  ne  condjattaient  que  par  leurs  prières,  et 
entre  autres  des  religieux  du  célèbre  monastère 
de  Hancor,  qu'il  y  en  eut  jus((u'à  douze  cents  de 
tués,  celui  qu'on  leur  avait  donné  pour  leur 
défense  ayant  été  le  premier  à  |)reudre  la  fuite  : 
«  Exstinctos  in  ea  pugna  ferunt,  de  iiis  qui  ad 
orandum  vénérant,  viros  circiter  mille  dueentos, 
et  solum  quinquaginta  fuga  fuisse  lapsos  ». 
(L.  M,  c.  2;  L.  m,  a  18.) 

Il  rappoite  encore  ailleurs  comme  les  Anglais 
Orientaux,  voyant  leurs  forces  inégales  à  celles 
de  leurs  ennemis,  accourm-ent  au  mouastèi-e 
où  le  roi  Sigebert,  après  avoir  gouverné  ses  états 
avec  autant  de  valeur  que  de  sagesse  et  de  piété, 
avait  <|iutté  une  couroime  corruptible  pour  en 
mériter  \une  incorru[ilible.  Ils  s'emparèrent  de 
sa  persoime,  et  l'enlevèrent  par  force,  pi'éten- 
danl  (]ne  sa  seule  présence  ius|)irerait  le  cou- 
rage et  l'inlrépidilé  à  leur  armée;  mais  Sigebert 
considérant  ])lus  ce  qu'il  était  ipie  ce  qu'il  avait 
été,  ne  voulut  ni  s'armer,  ni  combattre,  et  aima 
mieux  montrer  son  courage  en  se  laissant  tuer 
qu'eu  tuant. 

«Ulo  noleufeaccontradiceute,  invilum  de  mo- 
naslerio  émeutes  duxerunl  iueertanien;  sper- 
antes  mimis  animos  militum  trepidare,  minus 


priesente  duce  quondam  strenuissimo  et  eximio 
posse  de  fuga  metlitari.  Sed  ipse  professionis 
sua'  non  immemor,  dum  optimo  esset  vallatus 
exercitu,  non  nisi  virgam  tamen  habere  in  manu 
voluit;  occi^usque  est  una  cum  rege  Egrico, 
cœsus  sive  dispersus  exercitus  ». 

V.  Le  grand  saint  Grégoire  ne  témoigna  pas 
moins  d'aversion  pour  toutes  les  entreprises 
sanguinaires,  lorsqu'il  (il  dire  à  l'empereur 
Maurice,  que  s'il  avait  voulu  faire  verser  tout  le 
sang  des  Lombards,  qui  étaient  les  ennemis 
communs  de  l'Eglise  et  de  l'empire,  il  en  avait 
eu  la  puissance  et  l'occasion,  mais  qu'il  n'avait 
garde  d'avoir  jamais  la  moindre  part  à  la  mort 
de  qui  que  ce  pût  être. 

«  Unum  est,  quod  breviter  suggéras  serenissi- 
mis  domiuis  nostris,  quia  si  ego  servus  eorum  in 
morte  Longobardorum  me  miscere  voluissem, 
hodie  Longobardormn  gens  nec  regeni,  nec  du- 
ces, nec  comités  haberet,  atque  in  summa  confu- 
sione  divisa  esset.  Scd  quia  Deum  timeo,  in 
morte  cujuslibet  hominis  me  miscere  formido». 
(Joan.Diac,  l.iv,  c.  6i;  Gregor.  Reg.,1.  vu,  Ep.i.) 
Ce  saint  pape  ne  laissait  pas  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires,  afin  que  la  milice  impériale 
fit  son  devoir  en  repoussant  vigoureusement  les 
insultes  des  Lombards. 

Etienne  III  et  tous  les  autres  papes  du  même 
siècle  firent  gloire  d'appeler  à  leur  secours 
contre  les  UTr'-mes  Lombards  la  protection  toute- 
puissante,  et  les  armes  victorieuses  de  nos  rois, 
qu'ils  reconnaissaient  être  les  invincibles  défen- 
seurs de  l'Eglise  :  «  Pelo  vos,  ne  pereamus,  ne- 
quando  dicaut  gentes  qute  in  cuncto  orbe  terra- 
rum  sunl  :  Ubi  est  fiducia  Bomanorum,  quam 
post  Ueum  in  regibus  et  in  gentc  Francorum  ha- 
bebaut?»  (SIeph.  III,  Ep.  m.) 

VI.  Le  concile  de  Leyde  décerna  une  suspen- 
sion et  une  pénitence  de  deux  ans  contre  tous 
les  ecclésiastiques  qui  emploieraient  à  verser  le 
siuig  des  ennemis  leurs  mains  consacrées  à  la 
distribution  du  sang  de  Jésus-Christ. 

«De  bis  clericis,  (pii  in  obsessionisnecessitate 
posili  fueriut  ;  id  statulum  est,  ut  qui  altario 
miuislranl,  et  Christi  sanguinem  Iradunt,  vel 
vasa  saero  ollicio  deputata  contreclard,  ut  ab 
oiimi  bumano  sanguine,  ctiam  bostiliabstineant. 
Quod  si  in  bocinciderinl,  duobus  aunis  lam  of- 
lieio  quam  couiiuunione  priventur  ».  (Can.  i.) 
Le  concile  IV  de  Tolède  dépose,  et  met  en 
])r'u ilence  dans  un  monastère,  les  clercs  qui  au- 
ront pris  les  armes  dans  une  sédition  popu- 
laire. (Can.  XLV.) 
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VIL  Les  plus  saints  évoques  de  l'église  Orien- 
tale ont  élé  également  persuadés  qu'ils  devaient 
ménager  par  un  sage  tempérament  la  clémence 
et  la  douceur  de  leur  profession,  avec  l'amour  de 
leurs  peuples,  et  la  protection  qu'ils  devaient  à 
leurs  villes  assiégées. 

Le  savant  Théodoret  assure  que  le  saint  évo- 
que de  Nisible,  Jacques,  était  en  môme  temps 
évoque  et  gouverneur  de  cette  importante  place 
frontière  de  l'empire,  et  le  général  de  ses  trou- 


pes :  èmV/toTTo;,  xx!  TîoJiio'jyo;,  zai  o-oaty;yo:. 
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roi  des  Perses  l'ayant  assiégée,  et  ayant  renversé 
une  partie  des  murailles,  par  le  moyen  de  la 
rivière  qu'il  avait  arrêtée,  et  puis  relâchée  avec 
impétuosité,  ce  saint  prélat  en  fit  rebâtir  d'au- 
tres, et  y  ayant  disposé  de  nouvelles  machines, 
il  en  repoussa  l'ennemi. 

«  Divinus  111e  vlr  Jacobus,  sua>  precationls  vir- 
tute,  non  solum  milltum  aliorumque  iucolarum 
confirmavlt  animos,  verimi  etlam  murumdenuo 
exstruxit.  et  machinis  oppositis  hostes  irruentes 
repuilt  ».{L.  II,  c.  30.) 

Mais  ce  savant  canoniste  remarque,  que  ce 
saint  prélat  ravissait  la  victoire  d'entre  les  mains 
des  Persans  sans  sortir  de  l'église,  et  sans  ap- 
procher des  murailles  de  la  ville,  par  la  seule 
force  de  ses  piièi'es  :  «  Quas  res  perfecit,  non 
accedendo  ad  mœnla,  sed  intus  in  sacrosancto 
templo  Deum  precibus  enixe  solllcltando  ». 

VIII.  Saint  Basile  conseilla  aux  fidèles,  qui 
avaient  répandu  le  sang  des  ennemis  en  guerre, 
de  s'abstenir  durant  trois  ans  delà  communion  ; 
il  avoua  néanmoins  que  jusqu'alors  on  ne  lem- 
avait  imposé  aucune  peine,  puisqu'ils  n'avaient 
consacré  leurs  mains  et  leurs  armes  qu'à  la  dé- 
fense de  la  religion  et  de  la  chasteté  :  «  Cœdes 
in  bellis  fadas  Patres  pro  cœdibus  non  reputa- 
vere,  ut  mihl  vldetm".  ignoscentes  lis,  qui  pro 
pudlcitia  et  pietate  décédant  ».  (Ep.  ad  Amphil. 

c.  XIII.) 

Balsamon  ajoute  que  ce  conseil  de  saint  Basile 
n'était  pas  en  usage,  parce  qu'on  serait  obligé  de 
priver  les  soldats  de  la  communion  pour  toute 
leur  vie  ;  mais  que  l'empereur  Phocas  ayant 
voulu  qu'on  mit  au  rang  des  martyrs,  tous  les 
soldats  qui  avalent  été  tués  dans  la  guerre,  les 
évêqucs  éludèrent  cette  ridicule  prétention  par 
ce  canon  de  saint  Basile. 

Enfin  le  même  Balsamon  dit  que  plusieurs 
prêtres,  et  même  un  évêque,  s'étant  présentés  â 
un  concile  par  le  commandement  de  l'empereur, 
parce  qu'ils  avalent  porté  les  armes,  et  étaient 
venus  aux  mains  avec  l'ennemi  ;  le  concile  vou- 


lait leur  interdire  toutes  les  fonctions  de  leur 
sacré  ministère,  coidormément  â  ce  canon  : 
mais  d'autres  qui  avaient  les  inclinations  plus 
militaires  qu'ecclésiasticpies,  jugeaient  au  con- 
traire qu'ils  étaient  dignes  de  louanges.  Voilà  où 
le  relâchement  avait  porté  les  choses. 

IX.  Ce  n'était  pas  seulement  le  canon  de  saint 
Basile,  mais  aussi  celui  du  concile  de  Ghalcé- 
doine.qul  décernait  ces  peines  rigoureuses  con- 
tre les  désertem's  de  l'état  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux, qui  se  jetaient  dans  les  charges,  ou  dans 
les  fonctions  mditalres. 

«  Eos  qui  in  clero  semel  ordinatl  sunt,  et  itidem 
monachos,  statulmus  nec  ad  mllltarem  expedi- 
tlonem.  nec  adsœcidarem  dignilatem  posse  ve- 
nire.  Qui  autem  ha^c  audent,  et  non  pœnitentia 
ducti  ail  id  revertuntur,  quod  pi'opter  Deum  prius 
elegerant,  anathematizarl».  ^Can.  vu,  xciii.) 

La  même  ordonnance  se  trouve  entre  les  ca- 
nons Apostoliques. 

X.  Photlus  a  compilé  dans  son  Nomocanon 
toutes  les  lois  qui  déposent  les  ecclésiastiques  et 
les  bénéficiers  qui  s'engageront  dans  la  milice. 
Biilsamon  y  en  ajoute  d'autres  postérieures. 
(Tit.  IX,  c.  Û.) 

XL  Saint  Athanase  se  moqua  des  prétextes 
que  lesévêques  ariens  mettaient  en  avant,  pour 
ne  se  pas  trouver  au  concile  Romain  indiqué 
par  le  pape  Jules,  conformément  à  leurs  deman- 
des. Ils  s'excusèrent  sur  la  guerre  des  Perses. 
Ce  saint  doctem-  leur  reproche  fort  justement, 
que  des  évêques  ne  doivent  point  se  mêler  des 
aftaii'es  de  la  guerre. 

«  Causificationem  intérim  lurpem  flngentes,  se 
ob  bella  Persaruin  venire  non  posse.  Sed  in  ea 
re  nihll  veii.  Metus  enim  consclentiœ  eosexpe- 
diebat.  Quid  enimnegotii  eplscopls  cuin  bello  ?  » 
(Ep.  ad  Sollt.) 

XII.  Saint  Chrysostome  montre  admirable- 
ment que  les  prières,  qui  sont  les  armes  des 
prêtres,  sont  incomparablement  plus  invincibles 
et  plus  redoutables  que  les  armes  mêmes  ;  puis- 
que Dieu  punit  d'une  lèpre  soudaine  la  fierté 
d'un  roi,  qui  se  riait  des  avertissements  des  prê- 
tres :  «  Nam  sacerdotis  tantum  est  arguere,  non 
movere  arma,  non  clypeum  tractare,  etc.  Ut 
intêlllgatis  sacerdotium  regno  majus  esse» .  (Hom. 
IV  in  verbalsaiœ  :  T7(//  Domin.) 

XIII.  Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord 
qu'il  y  a  eu  des  rencontres  si  extraordinaires  et 
si  périlleuses,  que  les  ecclésiastiques  mêmes 
ont  pris  ou  fait  prendre  les  armes  pour  la  sû- 
reté du  pays,  sans  que  les  évêques  aient  cru  de- 
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voir  hlAmer  une  action  si  nécessaire  et  si  salu- 
taire à  la  patrie. 

Les  barbares  ayant  mis  en  fuite  la  milice  ro- 
maine, les  curés  assemblèrent  les  paysans  de 
leurs  paroisses,  et  donnèrent  la  chasse  à  ces  vic- 
torieux barbares  et  insolents.  Synésius,  qui  était 
le  métropolitain  de  la  province,  fit  non-seule- 
ment l'apologie,  mais  aussi  l'éloge  de  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  province  et  de  l'Eglise 
mémo. 

« l'iiuima auxiditarum  sacerdolibus bona  con- 
tinganl,  qui  cum  milites  in  montium  se  latebras 
abdiilisseid,  sinunque  ipsi  sangiiinem  custodire 
vellent,  rusticam  plcbem  convocaides,  slatim  ab 
ipsis  sacris  reclaadliostes  duxcruut,  fusis(juead 
Deum  precibus,  tropbaMun  erexcrunt  ». 

Ces  curés  menèrent  bien  leurs  jjaroissiens  au 
combat,  pour  la  défense  du  pays,  qui  avait  été 
abandonné  par  les  soldats  ;  mais  ils  ne  combat- 
tirent pas  eux-mêmes,  et  ne  prirent  pas  même 
les  armes.  Synésius  le  dit  clairement,  quand  il 
ne  donne  à  ces  prêtres  que  le  soin  d'assembler 
les  paysans,  de  les  mener  au  combat  et  de  com- 
battre eux-mêmes  par  la  prière.  Il  le  dit  encore 
plus  clairement,  en  parlant  d'un  diacre  qui  se 
signalait  par  son  courage,  et  qui  était  néan- 
moins sans  armes,  et  ne  put  repousser  l'ennemi 
qui  venait  à  lui  bien  armé,  qu'en  le  frappant 
d'une  pierre  ;  ce  qu'il  lit.  ilit  Synésius,  comme 
s'il  l'eût  frappé  du  poing  :  «  Hic  ille  est,   qui 


princeps  armalum  militem  inermis  excepit, 
quem  quominus  lapide  tempori  Uliso  feriit,  non 
ut  eum  jaceret,  sed  ut  quasi  pugnis  inl'estis  insi- 
liret... 

Il  est  vrai  (pi'ayant  pris  les  armes  de  ce  soldat, 
il  en  terrassa  plusieurs  autres;  maison  peut  dire 
que  la  chaleur  du  combat  et  l'ardeur  de  la  vic- 
toire le  [)oitèrenl  au-delà  des  bornes  qu'il  se  se- 
rait lui-même  prescrites. 

Saint  Cyrille  chassa  les  Juifs  d'.Vlexandrie, 
selon  Socrate,  avec  des  troui^es  qu'il  avait  lui- 
même  levées  ;  et  le  préfet  Oresie,  bien  loin  de 
le  soutenir,  lui  était  en.tièrement  contraire,  à 
cause  que  les  évéqiies  d'.\lexandrie  avaient  at- 
tiré à  eux  une  partie  du  pouvoir  des  officiers  de 
l'empire.  (Lib.  vu,  c.  13.) 

Le  saint  évêque  d'Apamée,  Marcel,  entreprit  de 
renverser  les  temples  des  idolâtres  sous  l'empire 
de  Théodosc,  et  y  mena  lui-même  des  soldats  et 
des  gladiateurs  armés,  selon  Sozomène  :  «  Cer- 
tior  factus  in  Aulone  templum  esse  amplissi- 
mum,  militibiisaliquot  ac  gladialoribusassump- 
tis.adversus  illud  coutendebat  ».  (L.  vu,  c.  13.) 

Mais  ce  saint  évéque  n'était  pas  môme  armé 
pour  sa  défense.  Aussi  les  païens  l'ayant  trouvé 
seul  à  l'écart,  pendant  que  ses  soldats  ruinaient 
leur  temple,  le  massacrèreid  et  en  (irenl  une 
hostie  très-agréable  à  Dieu,  i)uis(]ue  le  Marty- 
rologe le  fait  révérer  comme  un  martvr. 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIEME. 
sous  l'empire  de  charlemagne,  les  voluptés,  les  vanités  du  siècle,  et  les  folles  dépenses 

ONT  été  défendues  AUX  BÉNÉFICIEUS,  ALSSI  BIEN  QUE  LE  JEU,  LA  CHASSE,  LA  COMÉDIE,  LES 
ARMES  ET  LES  CABARETS. 


I.  Les  r.onciles  défendent  auxercli'^siasliinicslejcu,  lâchasse, 
cl  la  conK'die. 

II.  Les  Capitulaires  leur  font  la  même  défense. 

m.  Jonas,  évêque  d'Orléans,  s'emporte  contre  ces  abus,  et 
contre  les  petits  seigneurs  qui  usent  trop  cruellement  de  leur 
droit  de  chasse. 

IV.  Les  concerts  de  musique  défendus  aux  clercs,  si  ce  n'est 
pour  le  chant  des  psaumes. 

V.  Les  mêmes  règles  étaient  en  vigueur  dan.s  l'Orient. 

VI.  Lc>  s])eot,iclei  iniordils  aux  clercs.  Quand  il  y  va  du  sa- 


lut, les  interprétations  molles  dos  canons  sont  périlleuses. 

VII.  Défenses  de  porter  des  armes. 

VIII.  Suite  de  ces  défenses.   Les  laiiiues  n'assistaient  point  à 
la  messe  avec  des  armes. 

IX.  Défenses  d'entrer  dans  les  cabarets. 

\ .  Dos  impenses  ([ui  sont  faites  pour  le  bien  public. 

1.  Les  canons  ont  interdit  aux  ecclésiastiques 
et  aux  bénéliciers  toutes  les  voluptés  sensuelles. 
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et  les  vanitt^s  trompeuses  du  siècle,  le  jeu,  la 
coimHlie,  la  chasse,  enfin  tout  ce  qui  peut  cu- 
clianter  les  sens  et  coiTOmpre  le  cœur. 

C'est  un  (les  articles  du  concile  III  de  Tours  : 
«  Ab  omnibus  qua'cumque  ad  auriiun  et  ad 
oculorum  pertinent  illecebras,  unde  viyor  animi 
emollii'i  posse  credalur,  quod  de  aliquibus  genc- 
ribus  musicorum,  aliisquc  nonnullis  rébus  sen- 
liri  polest,  Dei  sacerdotes  abstincredebent.  Quia 
per  auriuui  oculorumque  illecebras  vitiorum 
turba  ad  animam  ingrcdi  solet.  Histrionum  quo- 
que  turpiuui,  et  obscenorum  insolcntias  jocorum 
et  ipsi  animo  effugere,  ca-terisque  sacerdotibus 
effugienda  praxlicare  debent».  Et  dans  le  canon 
suivant  :  «  Sacerdotibus  non  expedit,  saxnilaribus 
et  turpibns  quibuslibet  interesse  jocis.  Venatio- 
nes  quoque  l'erarum,  vel  avium  minime  secten- 
tur  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  II  de  Chàlons  usa  presque  des 
mêmes  termes  pour  bannir  du  clergé,  et  môme 
d'entre  les  laïques,  s'il  se  pouvait,  toutes  ces  dan- 
gereuses mollesses,  surtout  celles  de  la  comédie 
et  de  la  chasse. 

«  Ab  omnibus  oculorum  auriumque  illecebris 
sacerdotes  abstinere  debent  ;  et  canum,  accipi- 
trum,  falconuin,  vel  ca'terarum  hujusmodi  re- 
rum  curam  parvipendere  ;  et  histrionum  sive 
scurronum,  et  turpiura  sive  obscenorum  joco- 
rum insolentiam,  non  solum  ipsi  respuant,  ve- 
rum  etiam  fidelibus  respuenda  perccnseant  ». 
(Can.  IX.) 

II.  Charlemagne  avait  défendu  aux  évèques  et 
aux  abbés  ou  abbesses  toutes  les  dépenses  pro- 
fanes qui  se  font  par  les  passionnés  amateurs  de 
la  chasse  :  «  Ut  episcopi  et  abbates  et  abbatissœ 
cuplas  canum  non  habeant,  nec  falcones,  nec 
accipitres,  nec  joculatores  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  ii, 
pag.157.) 

Le  concile  de  Mayence  proscrivit  la  comédie  et 
les  dés  :  «  Jocum  sa>cularem  diligere  ,  aléas 
amare».  (Can.  xiv.)On  avait  suspendu  pour  trois 
ans  du  sacré  ministère  les  clercs  qui  seraient 
surpris  à  la  comédie  ou  au  jeu  :  «  Si  quis  clcri- 
cus  ad  tabulas  ludat,  vel  spectaculis  allendal, 
per  très  annos  asacro  ministerioprohibeatur,  et 
si  dignam  pœnitentiam  fecerit,  reconcilietur  «^ . 
(Addit.  III,  cap.  27.) 

III.  Jouas,  évèque  d'Orléans,  ne  pouvait  souf- 
frir que  les  laïques  mêmes  préférassent  le  plai- 
sir de  la  chasse  à  l'amour  des  pauvres,  et  dépen- 
sassent en  chiens  et  en  oiseaux  ce  qui  eût  dû 
être  employé  à  nourrir  les  membres  de  .lésus- 
Christ  :  «  Existunt  complures,  ipii  ob  amorem 


canum  etdiversissimasvenationes,  quibus  mise- 
rahiiiter  insistunt ,  et  se  et  paupernm  curam 
(pioilaniinodo  negligunt  ».  (Do  Institut,  laic.,1. 
Il,  c.-2;$.) 

Quelle  eût  donc  été  l'indignation  de  ce  savant 
prélat,  et  combien  se  fùl-il  justement  emporté 
contre  les  béiiéliciers  qui  dissipent  en  chiens  et 
en  oiseaux  les  revenus  qui  sont  originairement 
consacrés  à  la  nourriture  des  pauvres  ! 

Mais  le  sujet  ilu  plus  juste  emportement  de 
cet  évèque,  est  la  tyrannie  et  les  cruautés  dont 
les  petits  seigneurs  usent  envers  les  paysans 
pour  se  conserver  les  droits  de  chasse,  qui  sont 
plus  fondés  sm'  les  lois  de  la  terre  que  sur  celles 
du  ciel. 

«  Miserabilis  plane  et  valde  deflenda  rcs  est, 
([uando  pro  feris,  quas  cura  hominnm  nonaluit, 
sed  Deus  in  commune  inorlalibus  ad  utendum 
concessit,  pauperes  a  potenlioribus  spoliantur, 
flagellantur,  ergastulis  delriuluntur,  et  multa 
alla  patiuntur.  Hocenim  (jui  faciunt,  le;^e  mundi 
se  facere  juste  posse  conlendunt  ;  quos  con- 
venio,  ut  justo  libramine  décernant,  utrum  lex 
mundi  legem  evacuare  Christi  debeat,  nccnc  ». 
(Ihidem.) 

Le  même  Jonas,  évèque  d'Orléans,  dit  un  peu 
plus  bas  :  «  Quis  igitur  neget,  contra  regulam 
chrislianitatis  fieri,  cum  propter  unius  hoininis 
delicias.  lot  pauperes  Christi  diversissimis  inju- 
riis  aKiciuntur.  Quod  ita  multifarie  fit,  ut  vix 
explicari  queat.  Palpent  et  prouiittant  talia  fa- 
cienlibus  impunitatem,  qui  volunt  et  audent. 
Ego  vero  neminem  palpare,  iino  securum  super 
hac  re  reddere  audeo,  quod  hœc  iinpunc  nuUo 
pacto  facere  possit  » . 

lY.  Le  concile  de  Frioul,  sous  le  patriarche 
Paulin,  ne  condamna  pas  avec  moins  de  sévérité 
les  concerts  profanes  de  musicjue,  les  voix  et 
les  instruments  qui  ne  servent  qu'à  la  mollesse 
des  sens  ;  permettant  au  reste,  et  même  approu- 
vant l'amour  du  chant  mélodieux  des  psaumes 
et  des  cantiques  de  la  céleste  Jérusalem. 

«  Placuit  ut  cas  prorsus  mundanas  dignitates, 
quas  sa^culares  viri,  vel  principes  terra^  exercere 
soient,  in  venafionibus  scilicet,  vel  in  canticis 
sax'ularibus,  aut  in  resoluta  et  iinmoderata  hvti- 
tia,  in  lyris,  et  tibiis,  et  in  siniilibus  lusibus, 
nullus  sub  ecclesiastico  canone  conslitulus,  ob 
inanis  heliti:e  fluxum,  audeat  fasfu  superbia"  tu- 
midiis  quandoque  pra>sumendo  abufi  :  nisi  forte 
si  in  hymnis  et  canticis  spiritualibusdcleclalur, 
de  sacris  videlicet  Scripturaruin  voluminihus 
digne  honesteque  compositisutatur  ».  (Can.  vi.) 
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V.  Ce  sont  ces  concerts  voluptueux  et  tous  les 
autres  spectacles,  les  combats  de  chevaux,  les 
comédies  et  autres  semblables,  dont  le  patriarche 
Taraise  de  Constantiuople  relira  tout  son  clergé  : 
et  pour  en  venir  plus  aisément  à  bout,  il  lui 
proposa  des  divertissements  saints  et  encore 
plus  agi'éables  dans  la  lecture  des  Ecrihires  et 
dans  le  chant  des  cantiques  spirituels. 

«  3Iultos  exiis,  qui  erant  in  sacris,  qui  equo- 
rum  certaminibus  mirum  in  niodum  delecta- 
bantur,  répressif  ;  et  ut  se  domi  contmerent, 
cum  ha-c  lièrent,  sibique  et  divinis  Scripturis 
attendereni,  admonuil  ;  et  ut  nullam  turpeni  et 
ab  honcstate  alienam  audilionem  admilterent, 
Davidicis  vero  fulibus  porlam  aperireni,  iisque 
magis  deleclarenlur,  (juam  indecoris  el  inhones- 
tis  canticis  (pi.e  canunlur  cum  tympanis  et  tibiis, 
persuasif».  (Surius,  die  25  Febr.,c.x\xvi.) 

Pholius  a  inséré  dans  son  Xomocanon  le  som- 
maire des.Novelles  de  Jusiinien,  qui  suspendent 
pour  trois  ans,  privent  du  revenu  de  leur  béné- 
fice, et  mettent  à  la  pénitence,  avec  menace 
d'une  entière  dégradation  s'ils  ne  se  corrigent, 
les  évèques  et  les  clercs  qui  jouent  aux  dés  ou 
qui  fréquentent  les  joueurs,  qui  assistent  aux 
spectacles  et  aux  chasses  publiques  qui  s'y  font. 
Balsamon  dit  que  la  même  défense  était  conte- 
nue dans  les  Basili(iues  ».(Tit.  ix,  c.  27.) 

Le  concile  in  Trullo  punissait  de  déposition 
les  clercs,  et  d'excomnnmicafion  les  laïques, 
qui  ne  s'abstiendraient  pas  à  l'avenir  du  jeu  de 
dés  ;  et  même  il  défendait  qu'on  représentât  des 
comédies,  ni  autres  spectacles;  il  déposait  en- 
core les  clercs,  et  privait  de  la  conununion  les 
laujucs  qui  s'abandonneraient  à  ces  dissolutions 
pernicieuses.  (Can.  l,  li.) 

Balsamon,  dans  l'exposition  qu'il  fait  de  ces 
canons,  dit  (|ue  quelques-uns  estimaient  que  les 
courses  de  chevaux  n'étaient  pas  défendues, 
comme  elles  se  faisaient  en  son  tem])s.  non  plus 
que  la  chasse  des  lièvres  ;  quoiqu'ils  demeuras- 
soiil  d'accord  que  ces  défenses  cau()iii(|ues  inter- 
disaient ;d)S(>lunienl  le  spectacle  des  chasses,  où 
des  honunes  alla(juaieiit  des  bêtes  féroces,  les 
jeux  de  théâtre,  les  ballets  el  les  bouffonneries. 

Après  cela  Balsamon  ajoute,  (|ue  i)our  facili- 
ter l'exécution  de  ces  loiscaiioiii(]ues,  les  empe- 
reurs avaient  fait  inventer  plusieurs  autres  jeux 
qui  divertissaient  le  peu|ile,  sans  le  jeter  dans 
la  dissolution:  «  I*roi)ki- horum aulem  canonum 
pienas  videnlur  excogitati  esse  ludi  imperatorii, 
contopactes,  maro,  achiles,  ocloechus,  et  ca'teri, 
ut  (pii  s[»ectantibus  non  dissolutionem  nimiam- 


que  KTtiliam  et  indecorum  risum  moverent  ». 

Un  autre  canon  du  même  concile  condamna 
les  restes  des  bacchanales  anciennes  des  païens, 
et  les  danses  publiques  des  femmes,  les  change- 
ments d'habits  et  les  déguisements  de  sexe,  les 
représentations  comiques  ou  tragiques  par  les 
rues,  les  invocations  impics  du  nom  de  Bacchus 
en  pressant  le  raisin  pendant  la  vendange  ;  et 
ce  concile  ajouta  la  peine  de  dégradation  contre 
les  clercs,  et  d'excommunication  contre  les 
laïques.  (Can.  lxu.) 

Balsamon  remarque  fort  sagement  que  ce  ca- 
non condamne  toutes  les  représentations  profa- 
nes et  les  boulfonueries  qui  se  faisaient  par  le 
clergé  même  dans  la  grande  église  de  Constan- 
tinople,  de|)uis  le  temps  du  patriarche  Théophy- 
lacte,  particulièrement  aux  jom-s  de  Noël  et  de 
l'Epiphanie. 

Il  ajoute  que  les  lois  impériales  mêmes  con- 
damnent ces  profanations,  défendent  à  toute 
sorte  de  personnes  dans  lem-s  divertissements 
de  contrefaire  les  moines  ou  les  clercs,  et  d'en 
prendre  les  habits.  Une  si  les  clercs  mêmes  dans 
certaines  représentations  s'habillent  en  person- 
nes séculières,  en  soldats  ou  en  moines,  et  s'ils 
prennent  même  quehiuefois  la  ligure  des  bê- 
tes, c'est  en  vain  qu'ils  s'autorisent  d'une  longue 
coutume,  parce  tpie  la  coutume  ne  peut  jamais 
prescrire  contre  les  lois  divines. 

VI.  Enfin  le  même  concile  in  Trullo  ayant 
particulièrement  défendu  aux  ecclésiastiques  et 
aux  religieux  d'être  présents  aux  courses  de  che- 
vaux et  aux  jeux  de  théâtre ,  Balsamon  repré- 
sente fort  au  long,  et  ajjpuie  de  toutes  les  preu- 
ves imaginables  l'explication  de  ceux  qui  tâ- 
chaient d'excuser  les  courses  de  chevaux,  et  d'y 
faire  impunément  assister  les  ecclésiastiques, 
parce  que  les  mêmes  inconvénients  qui  les  avaient 
fait  défendre  ne  s'y  rencontraient  plus.   (Can. 

XXIV.) 

Balsamon  ne  laisse  ])as  de  se  déclarer  contre 
celle  interprétation,  elde  désapprouver  non-seu- 
lement les  jeux  de  théâtre,  de  (]uoi  ces  iriches 
interprètes  ne  disconvenaient  pas,  mais  aussi 
les  courses  de  chevaux  ;  donnant  une  règle  gé- 
néi'ale  et  digne  d'un  évoque  des  premiers  siècles, 
qu'il  ne  faut  jamais  expliquer  les  canons  au  sens 
le  plus  relâché,  mais  selon  ce  qui  est  le  plus  sur 
et  le  plus  avantageux  pour  le  salut. 

«  Phn-es  aulem  et  (pii  sunlpauloreligiosiores, 
(juibus  ipse  quoijue  assenlior,  ha'c  non  sibi  suf- 
licere  pulavcre,  dicentes  debere  canones  ad  id 
quod  est  animœ  utilius  exponi,  non  ad  id  quod 
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est  lilteiius  ac  dissoliitiiis,  et  magis  ut  ita  ilicam 
inditïereus  ». 

L'empereur  Léou  le  l'iiilosophe  coudauina  à 
passer  trois  ans  dans  un  monastère,  les  ecclé- 
siastiques qui  auraient  joué  aux  dés  :  et  si  après 
cela  ils  retombaient  dans  la  même  faute,  à  être 
absolument  dégradés.  (Const.  lxxxvu.) 

VIL  Je  viens  aux  défenses  de  porter  les  armes. 
Le  pape  Adrien  1 ''  écrivit  à  Cliarlemague,  pour 
le  prier  d'empêcher  que  les  évéques  et  les  prêtres 
ne  parussent  armés  dans  les  armées,  mais  qu'ils 
s'y  occupassent  delà  prière  et  de  l'instruction  des 
fidèles.  (Concil.  Gall.,  t.  u,  p.  94,lo:2,  "23^2, etc.) 

Charlemagne  défendit  aiix  prêtres  et  aux  dia- 
cres de  porter  des  armes,  même  en  faisant 
voyage,  les  exhortant  de  se  contîeren  la  protec- 
tion divine  :  «  Omnimodis  dicendum  est  pres- 
byteris  et  diaconis,  ut  arma  non  portent,  sed  magis 
confidant  in  defensione  Dei,  quam  in  armis  ». 
(CapituL,  1.  I,  c.  70,  etc;  I.  vi,  c.  285,  280; 
L  VII,  c.  91,92,93,  103,  104.) 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  sa  déclaration 
pour  enjoindre  aux  évoques  et  aux  autres  ecclé- 
siastiques de  ses  camps,  de  ne  plus  s'armer,  mais 
de  s'appliquer  aux  fonctions  spirituelles  de  leur 
ordre,  suivant  les  remontrances  du  pape. 

Le  concile  de  Mayence  semble  avoir  interdit 
les  armes  généralement  à  tous  les  clercs  et  en 
toute  sorte  de  rencontres. 

Le  canon  suivant  paraît  l'insinuer.  En  voici 
les  termes  :  «  Nos  autem  qui  relinquimus  sa^cu- 
lum,  id  modis  omnibus  observare  volumus,  ut 
arma spii  italia  habcamus,  sœcalariadimittamus. 
Laicis  vero,  qui  apud  nos  sunt,  arma  portare 
non  prœjudicemus,  quia  antiquus  mos  est,  et  ad 
nos  usque  pervenit  ».  (Can.  xvii.  ) 

Les  ecclésiastiques  s'imaginèrent  qu'il  leur 
était  au  moins  permis  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  des  païens  :  et  c'est  ce  qui  leur  fut 
encore  défendu  dans  lesCapitulaires  :  «  Utsacer- 
dotes  neque  christianorum  neque  paganorum 
sanguinem  fundant  «.  (L.  vu,  c.  92.) 

La  sévérité  des  Gapitulaires  n'en  demeura  pas 
à  de  simples  défenses.  On  y  dégrada,  et  on  y 
priva  même  de  la  communion  des  lai(}ues,  c'est- 
à-(hre  qu'on  soumit  à  la  pénitence  les  évéques, 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  sous-diacres  qui  au- 
raient porté  des  armes  propres  au  combat. 

«  Si  quis  episcopus,  presbyter,  diaconus,  aut 
subdiaconas  ad  bellumproccsserit,  et  arma  bel- 
lica  indutus  fuerit  ad  belligeraudum,  ab  omni 
officio  deponatur,  in  tantum  ut  nec  laicam  com- 
munionem  habeat  ».  (L.  vi,  c.  61.) 


On  condamne  ailleurs  à  faire  pénitence  dans 
un  monastère,  les  clercs  qui  auront  pris  les  ar- 
mes dans  une  sédition  :  «  Ut  clerici  qui  in  qua- 
ciimque  seditione  arma  volentes  pra^sumpsc- 
rint,  reperti,  amisso  ordinis  sui  gradu,  in 
monasterio  pœnitentia;  contradantur  ».  (L.  vi, 
c.  248.) 

VIII.  Nous  ne  devons  pas  omettre  ce  qui  est 
ordonné  ailleurSj'quc  les  laïques  mêmes  ne  pour- 
ront pas  assister  à  la  messe  avec  leurs  armes  : 
s'ils  le  font,  l'évèque  leur  imposera  une  peine, 
telle  qu'il  jugera  à  propos  :  «  Sacrilicia  inatutina 
missarum,  sive  vespertina,  ne  quis  cuin  armis 
pertinentibus  ad  bellorum  usum  exspectet.  (Juod 
qui  fecerit,  in  sacerdotis  potestate  consistât, 
quali  eum  districtione  debeat  casligare  ».  (L.  vu, 
c.  202.) 

Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  84o,  renouvela 
la  peine  de  déposition  contre  tous  les  clercs  qui 
marcheraient  armés  :  «  Arma  militaria  non 
sumant.  nec  armati  incedant  ».  (Can.  xxxvii.) 
Mais  Hérard,  archevêque  de  Tours,  après  avoir 
déposé  et  mis  en  pénitence  dans  une  prison 
ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans  quelque  émeute 
populaire  ,  se  contente  de  déposer  ceux  qui 
portent  des  armes  en  quelque  autre  manière 
que  ce  soit  :  «  Ut  clerici  in  quacumque  seditione 
arma  detulerint,  post  depositionem,  gravi  pœni- 
tenti:v  incarcère  relrudautur.  Ahter  si  armis, 
sagis,  vel  sabeis  usi  fuerint,  deponantur  ».  (Cap. 
cxiii.) 

Il  est  vrai  que  saint  Bernard,  évèque  d'Hildes- 
heim,  parut  avec  l'empereur  Othon  III  à  la  tète 
de  l'armée,  portant  en  sa  main  une  lance  sacrée, 
«  dominicain  hastam  »  ;  mais  il  y  a  de  l'appa- 
rence que  l'auteiu-  île  sa  vie  entend  par  ces  mots 
ou  une  croix,  ou  quelque  autre  instrument  de 
piété.  Décrivant  peu  après  le  couronnement  de 
l'empereur  Henri,  il  se  sert  du  même  terme  : 
«  Regimen  et  regiam  potestatem  cum  dominica 
hasta  illi  tradiderunt  » .  (Surius,die  20Novemb.> 
c.  21,32.) 

La  disciplinedes  Orientaux  était  toute  sembla- 
ble. Photius  cite  dans  son  Nomocanon  les  canons 
et  les  lois  impériales,  qui  décernaient  la  peine 
de  déposition  contre  les  clercs  et  les  moines 
qui  portaient  les  armes  dans  le  camp,  ou  dans 
le  combat  :  et  si  après  leur  déposition  ils  conti- 
nuaient de  porter  les  armes,  les  lois  les  dégra- 
daient de  la  milice,  et  les  rabaissaient  dans  un 
état  servile  et  humiliant,  tel  qu'était  celui  de 
ceux  qu'ils  appelaient  Curiales.  (Tit.  ix,  c.  32.) 

IX.  Les  conciles  et  les  empereurs  ont  fait  des 
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défenses  aux  clercs  et  aux  religieux  d'entrer 
dans  les  cabarets  pour  y  l)oirc  ou  pour  y  manger. 

Charlemagnc  renouvela  sur  ce  sujet  les  an- 
ciens décrets  des  conciles  de  Laodicéc  cid'AI'ri- 
qne  :  «  In  concilio  Laodicensi ,  necnon  et  in 
Africano  pra^cipitur,  ut  nionachi  et  clerici  ta- 
bcrnas  non  ingre<liantur,  edemli  vol  bibendl 
causa».  (Conc.  Gall.,  toni.  ii,  pag.l36;Capitul., 
I.  1,0.  14;  Can.  XIX,  xxvi.) 

Le  concile  de  Francfort,  et  le  11^  de  Reims 
réitérèrent  les  mémesdéfenses.  Théoduli)lie  dans 
son  capilulaire  impose  la  même  loi  aux  curés, 
quoiqu'il  leur  permette  d'aller  manger  avec 
un  père  de  famille  qui  les  en  prie,  pourvu  qu'ils 
dorment  la  réfection  spirituelle  à  ceux  de  cpii  ils 
re(;oivenl  la  cori)orelle:  «  Oporlet  enim  ut  si 
quando  quilibet  rulelium  carnalibus  vos  relicil 
cpulis,  a  vobis  reliciatur  epulis  spiritalibus  ». 
(Cap.  xin.) 

Hincmar,  pom- rendre  ses  curés  plus  obéissants 
à  cette  défense,  les  menaça  d'accorder  aux 
paysans  de  leur  village  ce  qu'ils  lui  avaient  sou- 


vent demandé,  de  pouvoir  saisir  leur  cheval  ou 
leur  manteau  quand  ils  les  sm-prendi'aient  au 
cabaret.  (Tom.  i,  p.  718.) 

.\.  Nous  avons  suffisamment  réfuté  l'opinion  de 
ceux  qui  s'imaginent  que  c'est  faire  un  mauvais 
emploi  des  revenus  de  l'Eglise,  que  de  s'en  ser- 
vir à  des  nécessités  publiques.  Nous  allons  ajou- 
ter aux  preuves  que  nous  avons  employées  pour 
détruire  celte  erreur,  l'exemple  d'Aldric,  évoque 
du  Mans,  qui  donna  une  somme  très-considé- 
rable pour  faire  faire  un  aqueduc  pour  donner 
de  l'eau  à  celte  ville  qui  eu  avait  un  extrême 
besoin  :  «  Omnibus  qui  ante  aqua  valde  indige- 
baut,  nec  cam  nisi  per  magmun  laborem  ea- 
tenus  habere  potcrant,  suflicientem  auxiliantc 
Domino  habere  fecit  »  .  (Balusius  miscellan., 
tom.  III,  p.  fi.) 

Voilà  ce  qu'en  ont  rapporté  les  disciples  de 
cet  évèqiic  dans  les  annales  de  sa  vie. 

On  peut  avec  raison  donner  à  cette  dépense  le 
tilre  d'aumùne  publique  et  perpétuelle. 
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I.  Lfi  jeu  même  des  écticcs  improuvé  par  Pierre  Damien  dans 
un  ('vêque. 

II.  Les  conciles  qui  ont  di^fenilu  .luX  clercs  toute  sorte  de 
jeux,  même  les  échecs. 

III.  Suite  de  ces  défenses  des  conciles  avec  queli|ue  modé- 
ration. 

IV.  Dérrcls  dti  coniilc  ilo  Trente  et  des  conciles  de  Milan 
sur  le  même  sujet. 

V.  Décrets  de  nos  conciles  de  France. 

VI.  Itêglcmcnls  modérés  du  concile  de  Mcxiiiue. 

VII.  Nouvelles  défenses  des  conciles  et  des  rois  contre  les 
jeux. 

VIII.  Les  conciles  et  les  synodes  qui  ont  défendu  la  cliasse 
aux  ecclésiastiques. 

I\.  Censures  fulminées   rentre  les  ecclésiastiques  chasseurs. 

X.  Le  cardinal  de  Pavie  excuse  la  chasse  dans  quelcpies 
rencontres.  Cette  apologie  même  peut  servir  il  la  faire  con- 
damner. 

XI    L'entrée  des  tavernes  défendue  aux  clercs. 

XII.  Les  conciles  ont  aussi  interdit  aux  clercs  les  spectacles 
et  les  jeux  de  théâtre.  Modifications  ou  tolérances  des  conciles 
de  Tolède. 

XIII.  Suite  des  conciles  qui  ont  défendu  aux  ecclésiastiques 


d'être  présents    aux  danses,  aux   comédies,  aux    comhats  de 
taureaux  et  à  toute  sorte  de  spectacles. 

XIV.  Les  armes  défendues  aux  epclésiasiiques. 

XV.  On  faisait  ces  défenses  aux  temps  mêmes  des  guerres  par- 
ticulières et  des  croisades. 

,\VI.  On  se  relâche  un  peu  sur  cette  défense.  Pourciuoi  les 
tournois  défendus  aux  clercs.   Pourquoi  on  les  nommait  Jlurd. 

XVII.  Sages  précautions  de  saint  Charles,  pour  user  de  la 
permission  accordée  de  porter  des  armes  en  faisant  voyage. 

I.  .Nous  avons  destiné  ce  chapitre  à  examiner 
ce  que  la  tradition  ecclésiastique  des  derniers 
siècles  nous  apprend  de  quelques  mauvaises 
manières  d'employer  les  revenus  ecclésiastiques. 
Le  jeu  aura  le  premier  rang,  et  nous  commen- 
cerons par  le  rapport  que  nous  a  fait  de  lui- 
même  Pierre  Damien. 

Ils  voyau^eaient  ensemble  lui  cl  l'évètpie  de 
riorencc.  Un  soir  ils  se  séparèrent,  et  l'évèque 
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de  Florence  étant  demeuré  avec  le  reste  de  la 
compagnie  dans  un  fort  grand  loiiis,  Pierre 
Damien  se  retira  chez  le  curé.  Le  lendemain 
malin  il  apprit  que  l'évèque  avait  joué  aux  échecs 
et  avait  eu  l'avaidage.  En  un  instant  il  liit  à  lui 
et  commença  par  des  mcnacesmèléesd'unair  de 
gaité.  L'évè(|ue  lui  ayant  témoigné  qu'il  était  prêt 
de  lui  justilier  son  innocence,  ou  d'accepter  lu 
pénitence  qu'il  hu  imposerait,  il  lui  reprocha 
avec  une  sainte  liberté  d'avoir  profané  par  un 
jeu  séculier  et  illicite  la  langue  qui  produisait 
l'adorable  victime  de  nos  autels,  et  les  mains 
qui  l'offraient  au  Père  éternel. 

«  Rectene  tuique  erat  oflicii  vespere  in  sca- 
chorum  vanitate  coUudere?  et  manura  Dominici 
Corporis  oblatricem,  linguam  intcr  Deumetpo- 
pulum  mcdiatricem  sacrilegi  ludibrii  contami- 
natione  fœdare?  » 

Il  ajouta,  que  les  canons  condamnent  à  être 
déposés  les évèques  qui  joueid  aux  dés;  et  que 
par  le  jeu  des  dés  les  canons  ont  compris  tous 
les  autres  jeux,  qui  causent  la  même  dissipation 
de  l'esprit  et  du  cœur,  la  même  perle  de  temps, 
et  les  mêmes  suites  d'un  mauvais  exemple: 
«  Pra^sertim  cum  canonica  décernât  auctoritas, 
ut  aleatores  episcopi  deponantur». 

L'évèque  voulut  se  défendre  sur  la  différence 
des  dés  et  de.^  échecs.  Mais  sa  cause  n'était  peut- 
être  guère  bonne,  et  il  avait  affaire  avec  un 
trop  rude  adversaire.  Le  plus  court  fut  de  con- 
fesser sa  faute,  et  de  recevoir  la  pénilence  que 
Pierre  Damien  lui  proposa.  Ce  fut  de  dire  trois 
fois  le  psautier,  et  de  laver  les  pieds  à  douze 
pauvres,  en  leur  donnant  un  écu  à  chacun  ;  afin 
de  laver  par  ce  double  exercice  de  piélé  et  de 
charité  les  taches  dont  sa  langue  et  ses  mains 
avaient  été  souillées  :  «  Pra^ccpiut  ter  Psallerium 
meditandopercurreret,  ac  duodecim  pauperum 
pedes  sub  totidem  numismatum  erogatione  eo- 
rumque  recreatione  erogaret  ». 

C'est  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Alexan- 
dre 11,  que  Pierre  Damien  conte  cette  histoire, 
et  où  il  dit  que  si  le  jeu  des  dés  porte  à  la  furie, 
celui  des  échecs  porte  à  des  singeries  ridicules 
et  indignes  d'un  ecclésiastique,  surtout  en  pré- 
sence des  laïques. 

«  Nam  utturpioresattexantur  inepliœ,  pudore 
suffnndor,  videlicet  venatus.  aucupium,  alearum 
insuper  furia>,  vel  scachorum,  qua'  nimirumde 
toto  quidcm  sacerdote  exhibent  mimum,  sed 
prax'ipue  oculos,  manus,  et  linguam,  quasi  mi- 
mum verum  simul  efhciunt  ».  (L.  i,  Ep.  x.) 

C'est  à  mon  avis  du  joueur  et  de  ses  postures 


indécentes,  quand  il  est  passionné  pour  ces  jeux, 
(]u'il  faut  eidendre  ces  hu'curs  et  ces  singeries, 
et  non  pas  du  jeu.  Pierre  de  Blois  blâme  aussi 
cesjeuv  dans  les  laïques  mêmes  :  «  Aléa  sicpii- 
dcm  pcijurii,  furli,  sacrilegii  mater  est.  Idco 
filium  instruens,  Fugc  aleam,  dicit  Cato.  Luduui 
tesserarum  et  aleœ  legilur  Atlaius  Asialicus  in- 
vcnisse,  quem  longe  melius  est  ignorare,  (juain 
seire  ».  (Epist.  lxxiv.) 

II.  Le  concile  IV  de  Latran  sous  Innocent  III, 
en  l:?lo,  défendit  ces  jeux  airx  ecclésiastiques: 
c<  Clerici  ad  aléas  et  taxillos  non  ludant,  nec  hu- 
jusmodi  ludis  intersint  ».  (L.  m,  tit.  i,  c.  lo.)  Ce 
canon  est  inséré  dans  les  Décrétales   modernes. 

Dans  les  constitutions  synodales  d'Eudes,  évè- 
que  de  Paris,  la  même  défense  est  réitérée: 
«  Prohibetur  pendus  universis  sacerdotibus  lu- 
dere  cum  deciis,  et  spectaculis  interesse,  et  cho- 
reis  assistere  » . 

Le  concile  de  Paris,  en  121-2,  tit  la  môme  dé- 
fense :  «  Omnes  ludos  ad  talos  et  aléas  eis  firmi- 
ter  interdicimus  ».  (Cap.  vui,  n.  13;  Part,  iv, 
C.4.) 

Le  concile  d'Albi,  en  12oi,  en  dit  autant  : 
«  Slatuimus  insuper  antiquos  canones  inno- 
vando,  ne  clerici  in  sacris  ordinibus  constituti, 
et  qui  beneticiis  ecclesiasticis  sustentantm',  ad 
aléas  et  taxillos  ludant».  (Can.  XLvm.) 

Le  concile  de  Béziers,  en  12oo,  s'expliqua  en- 
core plus  clairement,  et  fit  connaître  que  le  jeu 
des  échecs  était  aussi  compris  dans  les  défenses 
précédentes  :  «  Pneterea  prohibenius  districtius, 
quod  nullus  omnino  ad  taxillos  ludat,  sive  aleis, 
sive  scachis.  Scholas  autem  deciorum  prohibe- 
nnis  et  prohiberi  omnino  volumus,  et  tenentes 
eas  districtius  punianlur.  Fabrica  autem  decio- 
rum prohibeatur  ubique  ».  (Can.xxiv.) 

Il  est  vrai  que  c'est  là  une  des  ordonnances  du 
roi  saint  Louis,  en  l:2oi,  qui  embrasse  les  laï- 
ques mêmes.  Mais  nous  avons  cru  qu'elle  re- 
gardait encore  plus  particulièrement  les  ecclé- 
siastiques, à  qui  les  amusements  et  les  diver- 
tissements du  siècle  sont  encore  moins  permis; 
et  que  ces  ordonnances  ayant  été  publiées  dans 
le  concile  de  Béziers,  nous  pouvions  les  alléguer 
comme  des  décrets  de  ce  concile. 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1420,  fit  les 
mêmes  défenses  aux  ecclésiastiques  :  «  Ad  aléas 
autem  et  taxillos  non  ludant,  nec  hujusmodi 
ludis  intersint,  nec  ludos  taies  in  domibus  suis 
exercere  permittant  ».  (Ca|).  iv.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  1473,  mit  à  l'amende 
les  clercs   qui  joueraient  à  ces  jeux  prohibés  : 
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«  Ludum  taxillorum  publiée  et  occulte  clciicis 
prohibemus  ».  (Can.  xi.) 

m.  Le  concile  de  Sens,  en  1485,  renouvela 
tous  les  anciens  canons  contre  ces  sortes  de  jeux 
peu  honnêtes,  ou  inciiie  pernicieux;  mais  il 
en  fil  quelque  distinction.  Pour  les  dès,  il  ne 
voulut  point  (ju'on  usât  d'aucune  indulgence, 
mais  qu'on  exerçât  la  dernière  sévérité  contre 
ceux  qui  y  étaient  adonnés  surtout  en  public. 
Pour  les  jeux  des  échecs,  des  dames  et  autres 
semblables,  il  voulut  qu'on  frappât  de  l'ex- 
communication ceux  qui  y  jouaient  en  public, 
et  qui  y  étaient  asservis  par  une  lonp:ue  habitude: 
et  quant  aux  autres  qui  n'en  faisaient  pas  cou- 
tume, et  <pii  n'y  jouaient  pas  en  public,  il  se 
contenta  que  l'ordinaiic  les  punîl  d'une  légère 
amende,  toutes  les  fois  qu'ils  joueraient.  Enfin, 
il  laissa  ?i  la  prudence  des  évèques  de  ciiàtier 
ceux  d'entre  les  clercs  majeiu's  des  ordres  sacrés, 
qui  jouaient  à  la  paume  en  chemise  en  public,  et 
qui  en  faisaient  leur  divertissement  ordinaire. 

«  Sacerdoteset  aiios  in  sacris  ordinibus  cons- 
titutos.  ad  taxillos  publiée  aut  consuetudinaric 
hidere  non  verentes,  per  suspensiones  ad  teuq)us 
ab  oflicio  et  a  benelicio,  per  excoinnumicalionem 
in  locis  publicis  sa'pius  pronuilj;andam  et  alias 
débite  et  rigide  coercendo.  Alios  vero  iu)n  sic 
publiées nec  consuetudinaiios per applicationeni 
uniuslibra^  cera\  vel  alias  ai'bitrarie  puniendo. 
Aleatores  vero  seu  ad  aléas  ludenles,  pra^sertim 
illos  (pii  in  publicis  locis,  in  ostiis  et  operatoriis 
laicorum,  in  scandalinu  status  ecclcsiastici  lu- 
derc  non  verentur  ;  aut  (|ui  ad  palmam  seu  ad 
pilam  in  camisia  et  alias  inhoneste  et  invere- 
cunde,  publiée  et  consuetudinaric  ludere  non 
verecundantiu',  au!  formidaul;  oiilinarii  ad  quos 
spectat,  sa'pius  cot7Uuoneaiil,  et  conteniptores 
suarum  moiiitionum  sic  poMiis  legitimis  coer- 
ceant,  quod  ca-teris  cedere  valeat  ad  exem- 
plum  ■».  (Art.  M,  c.  8.) 

L'archevêque  de  Dublin,  dans  ses  ordonnances 
provinciales,  d(>  l'an  1518,  condanma  les  clercs 
h  l'amende  toutes  les  fois  qu'ils  joueraient  à  la 
paume  ou  au  ballon  :  «  Clerici  amodo  ludentes 
ad  pilam  pcdalem,  solvant  tolies,  quoties  xl  d. 
ordiiiario,  et  xl  d.  reparationi  ecclcsia»,  ubi 
talis  ludus  exercetur  ». 

IV.  Le  concile  de  Trente  défend  en  général 
tous  lesjeux  aux  ecclésiasti(pies  :  «  Ah  illicitis 
venationibus,  aucupiis,  choreis,  tabernis  lusi- 
huscjne  abstineant  ».  Mais  comme  on  pourrait 
ot)jccter  que  ce  conc-ile  ne  défend  <pie  les  jeux 
illicites,   «  ab  illicitis  lusibus  abstineant  »,  le 


premier  concile  de  Milan  a  très-bien  démêlé 
quels  sont  les  jeux  licites  ou  illicites  aux  ecclé- 
siastiques. (Sess.  xxiv,  c.  12.) 

Ce  dernier  concile  défend  absolument  de 
sauter,  de  danser,  de  jouer  aux  dés.  aux  dames 
et  aux  échecs:  «  Clcricalis  ordinis  hominibus 
omni  génère  saltationis,  et  ludi,  pra'sertim  vero 
alea\  et  tesserarum,  ac  taloruni  interdicimus». 
Il  défend  le  jeu  du  mail  et  du  ballon  :  «  Prohibe- 
mus etiam  globos,  qui  malleis  ligneis  impellun- 
tur;  item  follis  ludum,  id  est  pilœ  majoris». 
Il  leur  défend  même  d'être  spectateurs  de  ces 
jeux,  ou  de  les  souffrir  dans  leurs  maisons  : 
"  Nec  solum  ludere  vetamus,  sed  eos  ludorum 
spcctatores  esse  nolumus,  aut  quemquam  lu- 
denlem  in  œdibus  suis  pcruiittcre  ».(Can.  xxv.) 

Le  même  concile  ne  leur  défend  pas  le  jeu 
de  la  petite  paume,  ou  d'autres  semblables,  si 
c'est  pour  leur  santé  et  pour  faire  exercice, 
pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  public,  ni  pour 
de  l'argent,  ou  autre  chose  estimable  à  prix 
d'argent:  «Siautem  valetudinis  interdum  causa, 
parvapila,  aut  alionon  indecoroejusmodi  exer- 
citationis  génère  uli  coidigerit,  ne  publiée  id 
faciani,  nec  pecunia  intercédât  in  ludo,  nec  quid- 
qiiam   quod    facile   pecunia  a^stimari  possit». 

V.  Le  concile  de  Reims,  en  158;^,  publie  briève- 
ment le  slalid  précédent  de  saint  Charles,  et  il 
ajoute,  que  si  un  bénéficier  perdait  au  jeu  une 
partie  des  revenus  qui  ont  été  consacrés  à  la 
nourriture  des  pauvi-es,  celui  qui  aurait  gagné 
serait  obligé  à  restitution,  et  le  bénéficier 
serait  ch.itié  comme  un  dissipateur  du  patri- 
moine sacré  de  l'Eglise. 

«  Ab  aléa,  venatione,  et  omni  ludorum  génère 
ecclesiasiicis  pcrsonis  inlerdicto  et  indecoro, 
prorsus  abstineant,  nec  untpiam  aliis  quam  ho- 
nestis  recreafionibus  sese  exerceant,  nulla  ducti 
sordidi  hicri  cupidifate.  Uuod  si  cum  injiu-ia 
ordinis  ecclcsiastici  (leince|)s  (|nis(pi;un  ccdesia; 
bona,  quibus  paupci'cs  ali  oporluit,  in  ejusmodi 
lusus  i>i-ofudisse  couviclus  sil,  et  qui  quaistum 
fecit,  rem  paupcrum  maie  partam  restituere, 
et  (pii  jaclui'iun  passus  est,  tanquani  sacri  pa- 
lrinioniidilai)i(lator,'gi'aves  pœnas  exsolvere  co- 
gantur  ».  (De  clericis  in  génère,  n.  6.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  la  même  année 
1583,  fit  les  mêmes  règlcnients  en  moins  de 
termes,  et  il  ajouta,  ou  plidôl  il  exprima  le  jeu 
des  cartes  entre  ceux  qui  sont  défendus  aux 
clercs  :  «  Ah  aléa,  tesseris,  chartis,  et  quovis 
alio  velito  et  indecoro  ludo,  lum  privatim,  tum 
publiée  penitus  abstineant  ».  (Gap.  xxi.) 
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Le  concile  de  Bourges,  en  lo8i,  fit  un  règle- 
ment scnihlable,  où  il  comprit  encore  les  cartes: 
«  Aleam,  tesseras,  chartas,  omnes  luJos  vetitos, 
comessationesac  inverecunda  convivia,  inercatus 
ac  nundinafioncs,  tabernas  ac  diversoria  pra'- 
terquam  in  itinere  de\itent,  pra^cipue  vero  ab 
omni  quœstuqui  usuram  redoleat  abhorreant  ». 
(Tit.  XXV,  c.  7.) 

Le  concile  d'Aix,  enloSo,  en  dit  autant  :  «  Ne 
pagellis  pictis  aut  aléa,  aliove  bujusmodi  ludi 
génère  ludant  aut  ludentes  spectenl  ».  (De  vita 
et  honest.  Cler.) 

VI.  Le  concile  de  Mexique,  en  lo8o,  déclara 
que  les  jeux  étaient  dangereux  aux  bénéficiers, 
à  cause  de  la  dissipation  qui  s'y  fait  du  patri- 
moine des  pauvres  :  «  Cujusvis  generis  ludus 
quibusvis  hominibus  maximo  nocumento  est, 
clericis  prœsertim,  quibiis  ratione  clericalis  ol- 
ficii  in  sancte  et  laudabiliter  agendo  tempus 
terendum  esset,  ab  eisque  reditus  ecclesiastici 
piisoperibus  essent  impendendi  ».  (L.  m,  tit.  v.) 

Ensuite  ce  concile  défend  absolument  les 
jeux  de  hasard,  «  aléa*,  tesseranim,  taloram  », 
qui  sont  déjà  défendus  par  les  ordonnances  des 
rois.  Il  défend  aux  clercs  déjouer  à  la  paume  ou 
à  la  boule  en  public  ou  en  particulier  avec  des 
personnes  séculières  :  «  Publiée  pila  ludere  pro- 
hibetur,  et  p;  ivatim  qiioque  cumsscularibus,  vel 
coram  sa^cularibus  personis,  globos  ligneos  pu- 
bliée ludendo  ne  impcllant,  sub  pœnisstatutis  ». 

Ce  concile  ne  défend  pas  les  échecs,  ou  autres 
jeux  semblables,  pourvu  qu'on  joue  en  parti- 
culier, et  que  ce  ne  soit  point  avec  des  fem- 
mes, ni  pour  de  l'argent  :  «  Scachis  aut  aliis 
ludis  permi^sis  ne  ludant  in  locis  publicis,  etc. 
Si  autem  in  occulto  ludos  licitos  hujusraoJi 
exercuerint,  numerosa  pecuniain  eisnon  inter- 
cédai. Aliter  enim  pro  qualitate  e.xcessus  corri- 
gentur  » . 

Enfin  ce  concile  permet  aux  clercs  quelques 
jeux  honnêtes  pour  se  divertir  hors  des  temps 
de  Carême  et  d'Avent  ;  mais  il  ne  leur  permet 
pas  de  jouer  une  plus  grosse  somme  que  de  deux 
liv.  et  oblige  là  restituer  tout  le  surplus  :  «  Re- 
creandi  animi  causa  extra  tempus  Adventus  et 
Quadi-agesinice  ludi  liciti  clericis  peimittantur, 
summa  duorum  pondo  tantum  intercedente, 
dummodo  id  raro,  sine  scandalo  et  cum  personis 
honestis  fiât  » . 

Ce  concile  s'est  relâché  en  deux  points,  en  per- 
mettant de  jouer  aux  échecs,  et  de  jouer  de  l'ar- 
gent, pourvu  que  la  somme  n'en  fût  pas  grande. 
Les  conciles  précédents  n'avaient  souffert  ni  l'uia 


ni  l'autre.  La  raison  de  cette  condescendance 
p(nu'rait  être,  que  les  échecs  sont  fort  communs 
en  Espagne,  (pie  les  plus  réformés  n'en  ont  pas 
d'éloignemcnt  ;  enfin  que  personne  n'en  est  scan- 
dalisé ,  même  quand  les  ecclésiastiques  y  jouent. 
El  pour  l'autre  point,  ce  concile  fut  tenu  à  Mexi- 
que, où  l'or  et  Taigent  sont  si  communs,  que  la 
somme  qui  est  ici  marquée,  y  est  comptée  pour 
rien. 

VIL  Le  concile  d'Avignon,  en  1394,  défendit 
les  dés  et  les  cartes  :  «  Ludos  prohibitos  non 
exerceant,  taxillorum  videlicet  et  pagellai'um  » . 
(Cap.  XXXII.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1G09,  fit  les  mêmes 
défenses  :  «Non  ludant  aleis,  tesseris,  chartis,  aut 
alio  ludo  prohibito,  \el  indecoro;  prœsertiin  pu- 
bliée, ut  illormn  in  omnibus  nota  modestia 
promptiores  eos  reddat  ad  libère  in  hoc  pec- 
cantes  arguendum  ».  (Cap.  xli.) 

Nangis  confirme  dans  la  vie  de  saint  Louis, 
roi  de  'France,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dé- 
fense qu'il  fit  de  divers  jeux. 

Ferdinand  et  Isabelle  d'Espagne  défendirent 
aussi  en  général  les  dés  et  les  cartes  ;  et  l'histo- 
rien qui  fait  ce  rapport,  fait  une  longue  déduc- 
tion des  désordres  et  des  calamités  où  la  pas- 
sion du  jeu  avait  jeté  des  laïques,  des  ecclésias- 
tiques et  même  des  prélats  :  «  Prohibuerunt  et 
ludos,  aleœ  pra^cipue  atque  chartarum,  ex  qui- 
bus  multa  quotidie  maloium  gênera  nasceban- 
tur  ».  (Mariiueus   Siculus,  1.  xix.) 

VIII.  La  chasse,  la  comédie  et  les  tavernes,  se 
trouvent  défendues  aiLx  clercs  dans  les  mêmes 
canons  avec  le  jeu.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  lier 
dans  ce  chapitre  toutes  ces  matières. 

Le  concile  de  Troyes  ,  en  il -28  ,  défendit  la 
chasse  aux  chevaliers  du  Temple,  soit  avec  des 
oiseaux  ou  avec  des  chiens,  des  flèches  et  des 
chevaux  :  »  Quod  nullus  hactenus  avem  cum  ave 
accipere  audeat.  Cum  homine  talia  opérante 
cum  accipitre,  vel  alla  ave  nullus  frater  rema- 
nens  hac  principali  causa  ire  pra?sumat.  Prœci- 
pimus  omni  fratri  professo,  ne  in  bosco  cum 
arcu  aut  balista  jaculari  audeat,  née  cum  illo 
qui  hoc  fecerit  ideo  pergat,  nisi  gratia  eum  cus- 
todiendi  a  pcriculo  gentiU  :  nec  cum  cane  sit, 
ausus  clamare  vel  garrulare,  nec  equum  suum 
cupiditate  accipiendi feram pungat  ».  (Cap.  xlvi, 

XLVII.) 

Il  est  M'ai  que  les  Templiers  étaient  religieux, 
mais  ils  étaient  chevaliers  et  toujours  sous  les 
armes,  et  par  conséquent  la  chasse  ne  leur  était 
pas  plus  malséante  qu'aux  ecclésiastiques.  Mais 
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bien  loin  de  la  leur  permettre,  on  leur  défend 
d'accompagner  les  chasseurs,  pour  èlie  s|)ecla- 
tcurs  de  leur  divertissement. 

Célcstin  III  commit  l'évc^cjue  de  Lincoln  et 
deux  prélats  intérieurs,  i)our  informer  de  la 
conduite  de  l'arclievcque  d'York,  qu'on  avait 
déféré  au  Saint-Siège,  comme  étant  trop  pas- 
sionné pour  la  chasse  :  «  Undecim  alihalum 
Pncmonstratensis  ordinis  testimonia  manifeste 
declaiare  videntin-,  quod  Eboracensis  archiepi- 
scopus,  sacramenta  injnncti  sibi  oflicii  viiipeu- 
dens,  vcnalione,  aucupio,  et  aliis  militaribiis 
curis  inutililer  occupatur  ».  (Epist.  v.) 

Le  concile  de  Paiis,  en  1212,  défend  généra- 
lement à  tous  les  bénéficiersde  nourrir  des  oi- 
seaux et  des  chiens,  ou  de  s'amuser  à  la  chasse  : 
«  Proliibeimis  etiarn  universis  dericis  benefi- 
ciatis,  ne  canes  aut  aves  habeant  ad  vcnandum 
vel  aucupandum  ;aut  venationi  sive  aucupalioni 
inserviant  ».  (Part,  i,  c.  H.)  Ce  concile  en  fait  en- 
core une  défense  particulière  aux  évPques  : 
«  Piohibemus  ctiam  ne  venalione  sylvatica,  sive 
aucujjio,  vel  aucellatione  in  personis  propriis 
utantur  ».  (Part,  iv,  c.  4.) 

Le  concile  de  Mont|)ellier,  en  1214,  détendit 
aux  évéques  et  à  tous  les  béuéficiers  d'avoir  des 
oiseaux  de  chasse  dans  leurs  maisons,  et  d'ac- 
compagner, si  ce  n'est  très-rarement,  des  chas- 
seurs pour  se  divertir,  en  sorte  qu'alors  même 
ils  ne  portassent  pas  eux-mêmes  les  oiseaux  : 
«  Aves  venatorias  ne  habeat  in  propria  domo. 
Et  si  ali(iuando  excat  cum  laicis  ad  venaudum 
gralia  spatiandi,  quod  raro  lieri  cxpedit,  pro- 
pria manu  hujusmodi  aves   non  portct  ».  (Can. 

vu,  XIV.) 

Ce  même  concile  défendit  absolument  la  chasse 
aux  moines  et  aux  chanoines  ii'gnliers  :  «  Abba- 
tes,  priores,  monachi,  et  cauonici  legidares,  ve-* 
nationcs  et  negoliationes  prorsus  devitent  ». 

Innocent  III  lit  la  même  défense  générale  à 
tous  les  clercs  :  «  Venationem  et  aucupatiouem 
universis  cleiicis  intenliciuuis,  unde  née  canes 
nec  aves  ad  aucupandum  habere  pnesumaut  ». 
(Can.  XV.) 

Le  titre  des  Décrétâtes  :  ])e  derico  venatore, 
contient  la  même  défense  aux  évéques,  aux  prê- 
tres et  aux  diacres,  d'avoir  des  chiens  de  chasse 
ou  des  oiseaux  de  proie,  et  d'aller  à  la  chasse. 
La  même  défense  y  est  faite  aux  moines. 

Le  bienheureux  Raymond  de  Pennafort  ap- 
porte sur  ce  sujet  une  modilication  dont  je  ne 
pense  pas  que  ces  i>a[)es  fussent  discoin enns  : 
puiscjue  l'usage  des  filets,  qu'il  permet  quehjue- 


fois  aux  ecclésiastiques  mêmes,  n'est  pas  tant 
une  chasse  qu'un  divertissement  innocent  et 
tranquille,  pourvu  qu'on  ne  fasse  pas  une  occu- 
palion  d'un  divertissement  qui  doit  toujours 
être  fort  court  :  «  Et  hoc  de  venalione  saltuosa, 
id  est,  (pue  fit  cum  claniore,  canibus,  et  avibus, 
et  armis,  ipue  etiam  prohibila  est  clericis.  Po- 
nereautem  laqueum,  vel  rete  plene  etinsileutio 
non  prohibetur,  etiam  clericis  ;  dum  tanien  di- 
vinuni  ofticium  non  negligatnr  ».  (L.  ni,  lit.  x, 
c.  i;  Raim.  sumnia,  1.  ni,  p.  340.) 

La  Clémentine  première  au  titre  (fc  Statu  mo- 
narhorum  }..  3,  défend  la  chasse,  les  chiens  et 
les  oiseaux,  non-seulement  aux  abbés  et  aux 
moines,  mais  aussi  à  leurs  serviteurs  ;  si  ce  n'est 
qu'ils  aient  des  bois  ou  des  garennes,  et  le  droit 
de  chasse  hors  île  l'enceinte  et  du  clos  des  mo- 
nastères ;  en  ce  cas  même  les  religieux  ne  peu- 
vent être  présents. 

Le  concile  d'Albi,  en  1234,  défendit  aux  béné- 
ticiers  et  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  ordres 
sacrés,  les  chiens,  les  oiseaux  et  la  chasse  : 
«  Cum  canibus  et  avibus  non  venetur  ».  (Can.  l  ) 

Le  concile  de  Nantes,  en  12(H,  oblige  les  évé- 
ques de  punir  les  clercs  adonnés  à  la  chasse, 
surtout  les  prêtres  et  les  religieux,  dont  la  li- 
cence est  plus  scandaleuse  :  «  Quia  nullum  ve- 
natorem  invenimus  sanctum,  pra'cipiinus  ut 
pra'lali  solliciti  sini  et  intenti  in  punieudo  cleri- 
cos  venalores,  et  pra'cipue  presbyteros  et  reli- 
giosos,  (le  quibus  majus  scandaliim  generatur  ». 

Les  constitutions  suiodales  de  Saitzbourg,  en 
1420,  interdisent  à  tous  les  clercs  d'avoir  des 
chiens  ou  des  oiseaux  pour  la  chasse,  et  leur  dé- 
fendent absolument  la  chasse  même  :  «  Vena- 
tioni (piocpie  cum  canibus  nec  non  aucupalio- 
nibiis  cum  falcouibiis,  nisis,  aut  hujusmodi  vo- 
hicribus,  clerici  oinnino  non  insistant,  nec  canes 
taies  venalicos  aut  aves  in  domibus  teneant,  aut 
secum  per  viam  ducant  ».  (Can.  iv.) 

Le  concile  de  Sens,  en  1328,  renouvela  les 
peines  décernées  par  les  canons  du  concile  IV 
d'Orléans,  qui  sont  rapportés  par  Cratien  dans 
sou  décret,  et  qui  se  lisent  encore  dans  les  Dé- 
crétales  modernes  sous  le  titre  :  lie  derico  vena- 
tore ;  mais  ce  concile  de  Sens  ne  voulut  pas  ipi'im 
fulminât  l'excommuiiicaliou  ou  la  suspension 
décernée  dans  ces  canons,  si  ce  n'est  contre  les 
clercs  qui,  après  plusieurs  monitions,  s'opiniâ- 
treraient  à  prendre  les  profanes  divertissements 
de  la  chasse  :  «  Contra  clericos  veuatores,  vel 
negotiis  sa'cularibus  iin|)licilos,  si  a  venandi  ne- 
gotiandive   cousuetudine  moniti  non  désistant 
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ad  pœnam  Aurolianoiisis  concilii  et  alteriiis  L.i- 
teraiiensis  piocedotnr  ».  (Can.  xxvi.) 

Le  concile  de  Trente  n'a  parlé  qn'en  fermes  gé- 
ncranx  :  «  Ah  illicitls  venationibus  aueiiplisque 
ahslineant  »  :  mais  en  renouvelant,  connne  il  a 
fait,  to.is  les  anciens  canons  sur  la  rélornialion 
de  la  piété  cléricale,  il  a  donné  une  nouvelle 
vigueur  à  tous  les  canons  que  nous  venons  de 
citer.  (Soss.  xxiv,  c.  12.) 

Le  concile  I"  de  Milan  n'eu  a  pas  dit  davan- 
tage, «  a  venatione  ahstinebunt  ».  Le  concile  de 
Reims  le  tranche  aussi  en  un  mot  :  «  A  ludo,  ve- 
natione, etc.  abslineant  ».  (Cap.  xxv  ;  De  clericis 
in  génère,  n.  (>.) 

Le  concile  d'.\quilée,  en  loO(3,  ayant  mis  de- 
vant les  yeux  l'extrême  opposition  qu'il  y  a  entre 
la  prière  et  iesLivres  saints  d'un  côté,  qui  doivent 
faire  l'occupation  et  les  saintes  délices  des  ecclé- 
siastiques, et  d'aulre  côté  la  passion  des  chiens 
de  chasse  et  des  chevaux,  propose  après  cela 
ime  autre  raison  encore  plus  forte  et  plus  con- 
vaincante, pour  faire  détester  cet  abus  ;  savoir, 
qu'on  ne  peut  sans  une  damnable  cruauté  don- 
ner à  des  chiens  le  pain  et  la  portion  du  patri- 
moine de  Jésus-Christ,  qui  est  consacrée  à  sou- 
lager les  nécessités  des  pauvres  :  «  Consequitur 
autem  ut  panis  qui  miscrorum  pauperum  victui 
sufficeret,  panis,  iîiquaui,  de  redilibus  ecclesias- 
ticis  colle.tus,  quod  est  patrimonium  Chrisli,  ad 
bestiarum  cibuin  indigne  transl'cralur,  cujus 
criminis  ratio  districte  in  die  Domini  reddetur  ». 

IX.  On  peut  voir  dans  Matthieu  Paris,  en  1-240, 
le  droit  de  chasse  où  lut  maintenu  l'abbé  de  Saint- 
Albans,  en  Angleterre,  contre  des  gentilshom- 
mes qui  abusaient  de  la  permission  de  chasser 
qu'ils  avaient  autrefois  reçue  des  abbés.  Mais 
ni  ces  chasses  n'étaient  pas  dans  l'enceinte  de 
l'abbaye,  ni  les  abbés  ni  les  moines  n'étaient 
point  présents,  quand  leurs  serviteurs  ou  leurs 
amis  chassaient  dans  leur  garenne. 

Yves,  évèque  de  Chartres,  recommanda  au 
pape  Urbain  11,  l'évèque  de  Paris,  qui  allait  à 
Rome.  Après  avoir  rendu  au  pape  nu  témoignage 
fort  avantageux  de  ce  prélat,  qui  élait  encore 
fort  jeune,  il  le  prie  ensuite  de  le  renvoyer  à  son 
église  encore  meilleur  qu'il  n'en  est  parti,  plus 
grave,  moins  porté  à  la  chasse  et  aux  autres  di- 
vertissements de  la  jeunesse,  plus  appliqué  à  la 
lecture  et  à  l'oraison,  puisque  ce  sont  là  les  sain- 
tes impressions  avec  lesquelles  il  faut  revenir 
de  Rome  :  «  Quafenus  ex  disciplina  vestra  cor- 
rectior,  ex  gravilale  vestra  nobis  reddatur  gra- 
vier ;  videlicet  ut  studiuni  venandi  et  alia  juve- 
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nilia  desideria  in  se  couiiirimat,  studiosins  solilo 
oratiord  et  leclioni  incumbat  ».    Epist.  lvi.) 

Pierre  de  Blois écrivit  nue  lettre  fort  pressante 
;\  Gautier,  évèque  de  Roehester  en  Angielerre, 
pour  le  retirer  de  l'amour  ridicule  et  ])assionné 
qu'il  avait  encore  [xiur  la  chasse,  quoi(|u'il  fût 
âgé  de  quatre-vingts  ans.  Il  lid  déclara  que  le 
pape  et  les  cardinaux  auraient  iléjà  prononcé 
contre  lui  une  sentence  fulminante,  mais  qu'ils 
a\aient  jugé  à  propos  de  charger  le  légat  «jui 
venait  en  Angielerre,  d'informer  et  de  prononcer 
contre  lui. 

«  Jam  in  vos  dominus  papa  et  cardinales  gra- 
vissima'  animadversionis  seidentiam  promulgas- 
sent;  sed  legalo,  qui  in  proximo  venturus  est, 
et  rei  inquisitionem  et  executionem  senlentia! 
counniserunt.  Non  deoet,  aniantissime  pater, 
viium  octogenarium  se  talibus  immiscere  ;  ne- 
dum  episcopum,  quem  nec  etiani  juventus  a  ta- 
Ubus  excusaret  ».  (Ibidem.) 

11  ajoute  à  cela  l'exemple  d'un  jeune  évèque, 
qui  ne  laissa  pas  d'élre  suspendu  et  excommu- 
nié par  le  pape  Nicolas,  parce  qu'il  ne  s'abste- 
nait i)as  de  la  chasse  :  «  Legimus  quia  Nicolaus 
papa  suspensionis  et  excommunicationis  sen- 
tentiam  m  Lanfredum  episcopum  ferri  censuit, 
quia  venaticam  artem  exercebat,  licet  ille  e.xcu- 
sabilior  esset  beneficio  juventutis  ».  ;Epist.  lxi.) 

Le  même  Pierre  de  Blois  écrivit  à  l'archidia- 
cre de  Salisbury,  qui  aimait  la  chasse,  que  s'il 
continuait  de  préférer  les  chiens  et  les  oiseaux 
de  proie  aux  brebis  de  Jésus-Christ,  il  courrait 
risque  de  ne  se  trouver  pas  lui-même  eidre  ses 
brebis,  mais  entre  les  boucs  au  dernier  jour  de 
sa  colère. 

X.  Je  ne  puis  omettre  l'apologie  que  le  car- 
dinal Jacques  de  Pavie  a  fait  de  la  chasse,  parce 
qu'il  lui  a  donné  des  modilicafions  si  sages  et  si 
étroites,  que  l'apologie  même  de  lâchasse  pourra 
servir  à  nous  la  faire  condamner,  puisque  ses 
défenseurs  mêmes  ne  l'excusent  qu'en  la  blâ- 
mant. 

Le  cardinal  d'Arras  l'avait  piqué  dans  le  con- 
sistoire de  quelque  parole  désobligeante  sur  son 
amour  pour  la  chasse.  Après  le  consistoire  il 
s'efforça  de  se  justifier  auprès  des  cardinaux,  en 
leur  disant  qu'il  condamnait  absofument  la 
chasse  dans  les  curés  et  dans  les  évèques,  parce 
qu'ils  ont  cent  autres  divertissements  honnêtes 
pour  se  relâcher  l'esprit,  et  qu'ils  ne  peuvent 
s'adonner  à  la  chasse  sans  causer  du  scandale 
parmi  leur  troupeau  :  «  Severius  adimam  vena- 
tionem,  ne  qui  admouendie  plebi  est  coustitutus, 
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leprehcnsihilis  ipse  in  cjus  oculis  videatur  »  ; 
mais  qu'il  ne  pouvait  la  condamner  ni  la  dé- 
fendre aux  cardinaux,  i)arce  qu'ils  n'onl  aucune 
ciiarge  d'àuics  :  «  Piebem  cardinalis  non  curât, 
pnecejjta  quotidiana  parochianis  non  dat,  ad 
imllum  ministerium  saciorum  se  populo  cxlii- 
bet  ».  (Epist.  xLviii.} 

Les  cardinaux  sont  uuiciucmenl  dévoués  et 
entièrement  occupés  à  donner  conseil  au  pai»e  ; 
après  cela  ils  n'ont  ipie  l'étude  et  la  prière  poiu- 
s'occuper  et  |)our  sediverlu-  :  s'ils  en  demeurent 
là,  en  peu  de  temps  ils  se  trouvent  alta(jués  de 
cent  incommodités,  laule  d'exercice  et  de  re- 
lâche ;  la  chasse  leur  fournit  l'un  et  l'autre,  et 
les  cnunenant  dans  les  lo-èls  loin  de  la  compa- 
gnie et  de  la  contagion  des  honnnes,  elle  les  af- 
fermit dans  l'innocence  et  dans  l'amour  de  la 
solitude. 

«  Cardinalem  autemcuui  dignilalisamplituilo 
domi  contineat,  cuin  reclusus  vel  meditetiu-,  vcl 
légat,  cuni  seipsum  adeunlihus  pra'heal,  cum 
otioipso  valetuilinem  lahelaiiet,  cumdeuiiiue  in 
facieni  populi  niliil  nisi  seriuin  et  f;rave  osten- 
dere  debeat  ;  quis  non  indulgeai  in  lanta  seve- 
ritate  vita>  aliquando,  ut  proeul  ah  omni  turha 
se  in  nemoribus  et  sylvis  cum  domesticis  sine 
injuria  cujusquani  obleclet,  et  valeludini  ser- 
■\iens,  ad  opus  otticii  sui  novior  et  lortioi'  re- 
deat  ?  » 

Ce  cardinal  proteste,  que  quoiqu'il  eût  aimé 
la  chasse  en  sa  jeunesse,  il  s'en  abstint  dès  qu'il 
fut  honoré  du  cardinalat,  et  s'en  est  abslenu 
tant  qu'il  a  eu  de  Li  saule  ;  mais  (pie  depuis, 
s'élant  vu  accablé  de  cent  inconunodilés  diver- 
ses, par  ordre  des  médecins,  et  par  la  seule  né- 
cessité de  prévenir  les  grandes  maladi.'S  tpii  le 
menaeaienl,  il  s'était  donné  quelquefois  la  li- 
berté de  chasser,  à  l'exemple  de  tant  d'auties 
cardinaux,  dont  la  réput  dion,  fondéestu-la  verlu 
et  sur  un  grand  mérite,  n  a  pu  encore  être  ternie 
par  l'exercice  de  la  chasse  où  ils  se  relâchent 
quehiuefois. 

«  Ego  quandiu  valehido  inea  incolumis  mau- 
sit,  et  jugnm  laboris  iiotuit  ferre,  licel  ab  ado- 
lescentia  venalio  fuerit  grata  ;  ea  lamen  senqier 
abstinui.  Une  vero  una  cum  ponlilice  el  vobis 
remillendi  animi  gralia  connnigrans,  senliensiiue 
mille  morbos  vehemenlius  solilo  in.^angere,  non 
l)rivalo  institnto,  sed  medieornm  consilio,  non 
(jua'rcnda'  voluptalis  causa,  sed  redim'Mula'  va- 
leludinis,  hune  exereendi  corporis  laborem  ac- 
cepi.  In  quo  eliamsi  necessariam  non  haberem 
causam,  aUorum  me  tamcu  cardinalium  posseju 


tueri  exemplo,  quorum  cum  virtus  et  fides  et  in 
publicis  rébus  diligentia  probala  sit  nobis,  ab 
hoc  tamen  solalii  et  recreationis  génère  non  ab- 
horrent ». 

Ce  n'est  j)as  approuver  les  sentiments  de  ce 
cardinal,  que  de  les  rapporter.  Aussi  je  n'ai 
garde  de  m'opposer  aux  censeurs  inexorables 
qui  coudanmeront  encore  la  chasse  dans  toutes 
ces  circonstances,  où  ce  cardinal  tâchait  de  la 
jusiilier.  Il  est  vrai  qu'd  y  a  des  fautes  qui  Gont 
presque  effacées  par  l'éclat  admirable  de  plu- 
sieurs vertus,  avec  lesquelles  elles  se  sont  comme 
familiarisées,  el  à  la  conservation  desquelles 
elles  semblent  même  contribuer.  Mais  enfin  ce 
sont  des  fautes,  et  elles  peuvent  paraitre  gran- 
des (piand  ce  sont  des  persomies  éminentes  en 
qui  on  les  remarque.  L'épaisseur  d'un  bois  ne 
peut  cacher  l'éclat  d'une  dignité  que  tout  le 
monde  ré\ère,  et  de  laquelle  on  n'attend  que 
des  exemples  d'une  grande  vertu.  11  est  inoui 
que  la  chasse  soit  l'unique  remède  contre  les 
maladies.  Enhn  la  charité  et  l'éducation  ne  doi- 
vent pas  être  moins  chères  que  la  santé,  princi- 
palement à  ceux  qui  sont  sm'  les  troncs  éminents 
de  l'Eglise. 

XL  Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  â  la  dé- 
fense faite  aux  clercs  d'enlrer  dans  les  tavernes 
et  les  cabarets,  hors  de  la  nécessité  des  voya- 
ges. Cette  défense  est  formelle  dans  les  Décréta- 
les,  où  elle  est  citée  connue  étaul  du  concile  IV 
de  Latran,  sous  Innocent  III.  «  Et  taberiiaspror- 
sus  évitent,  nisi  forte  causa  necessitatis  in  iti- 
nere  constituti  ».  (L.  ni,  tit.  i,  c.  la.) 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  i"274,  décerna  la 
sus[)ension  d'un  jour  contre  les  violateurs  de  ce 
décret;  en  sorte  qu'on  les  faisait  jeûner  ce  jour- 
là  au  pain  et  à  l'eau.  Si  à  cette  faute  ou  en  avait 
ajouté  ime  autre,  en  jouant  à  des  jeux  défen- 
dus, la  suspension  el  le  jeûne  au  pain  el  à  l'eau 
était  de  deux  jours.  Ceux  qui  étaient  surpris  plus 
souvent  dans  ces  désobéissances,  étiùent  privés 
(le  leurs  bénéfices,  et  s'ils  n'étaient  pas  bénéfi- 
ciers,  ils  étaient  punissables  selon  le  zèle  discret 
de  l'évèque. 

Ce  canon  m'a  paru  singidier  dans  l'explica- 
tion qu'il  nous  donne  des  peines  médicinales 
(pu  accompagnaient  la  suspension;  car  les  cen- 
sures étaient  non-seulement  des  peines,  mais 
aussi  des  remèdes.  Les  suspensions,  les  déposi- 
tions et  les  excommunications,  eussent  été  des 
chfitiments  et  des  vengeances  exemplaires;  mais 
elles  n'eussent  pas  été  de  salutaires  remèdes 
poiu-  les  blessures  mortelles  que  le  péché  fait 
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aux  âmes,  si  elles  n'eussent  été  acconipaguccs 
de  ces  diverses  sortes  de  pénitence,  qui  morti- 
fient la  cliair  poui-  vivifier  res|)rit  :  «  Clericus 
non  viiitor  in  sacris  ordinibiis  coustitutus,  aut 
nioiiiiclius,  vel  canonicus  rejularis,  si  taberna- 
\crit  sine  causa,  al)  ollicio  sit -suspensus,  donec 
unuMi  diein  in  pane  et  aqua  jejunet.  Si  iliideni 
lusei'il  ad  aléas  vel  l;i\illos  ali  ollicio  sit  suspeu- 
sus,  donec  duos  dies  in  pane  et  aqua  jejunel, 
elc.  »  (Can.  xii.) 

Les  conciles  des  siècles  suivants  et  les  consli- 
tutious  synodales  de  plusieurs  évèchés  ont  re- 
nouvelé celte  nièuie  oidonnance ,  et  aussi  la 
peine  de  suspension. 

XII.  Ou  tléfendit  aux  clercs  les  spectacles  et 
les  comédies,  les  bals  et  les  danses,  dans  une 
partie  des  conciles  et  des  canons  qui  viennent 
d'être  allégués. 

Le  premier  concile  de  Milan  en  lit  ce  décret  : 
«  Clerici  personati  nonincedenl.  Choreas  privatas 
aut  publicas  non  agent,  nec  speclabunl.  Fabulis, 
comœdiis  et  hastiludiis,  aliisve  profanis  et  ina- 
nibus  spectaculis  non  intererunt  ». 

La  raison  que  ce  concile  donne  de  celle  dé- 
fense, est  qu'il  ne  faut  pas  souiller  par  ces  di- 
vertissetnenls  profanes  les  oreilles  et  les  yeux 
que  l'on  doit  con.-^acrer  à  la  sainteté  de  nos  mys- 
tères :  «  Ne  aures  et  oculi  sacris  officiis  addicli, 
ludicris  et  impuris  aclionibus  sermonibusque 
dislraclipoUuantur  ».  (AclaEccIes.  Mediol.,  pag. 
19,  Ali.) 

Le  concile  III  de  Milan  défendit  qu'on  fît  id 
jeux,  ni  danses,  ni  comédies  au  jour  de  fêtes 
des  patrons,  parce  que  ces  divertissements  sont 
plus  propres  à  dissiper  la  piété,  qu'à  la  fortifier. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  eût  peut-être 
bien  voulu  faire  des  défenses  aussi  absolues  et 
aussi  générales;  mais  les  vieilles  coutumes  de 
l'Espagne  ne  lui  permirent  pas  d'user  de  tant 
de  sévérité.  Ce  concile  ne  laissa  pas  de  condam- 
ner les  jeux  de  théàlre  qu'on  représentait  dans 
l'église  même  le  jour  des  Innocents,  au  scandale 
des  fidèles. 

«  Probibet  sancla  synodus  in  posterum  lur- 
pem  illum  abusum,  quo  die  Innocentimn  inlra 
ecclesiam  théâtrales  quidam  ludi  edi  puldicc 
consuevere,  magna  cum  ordinis  ecclesiaslici 
ignominia,  necnon  et  divinœ  Majeslatis  offensa; 
quippe  qui  christiaiiorum  oculos,  quos  oportet 
ad  spirilualia  provocari,  ab  his  ad  peccandi  ii- 
bidinem  avertant  ».   Can.  xxi.) 

Les  Pères  du  concile  de  Bàle  avaient  fait  la 
même  défense,  en  1435,  et  leiu"  décret  avait  été 


reçu  dans  notre  Pragmatique  sanction.  Ce  con- 
cile défend  ensuite  de  représenter  dans  l'église 
et  aux  temps  mêmes  des  offices  divins,  lesjeux, 
les  spectacles  et  les  danses,  qu'on  a  coutume 
de  re[)résenler  en  certains  jours  de  fêle,  après 
rexainen  et  l'approbation  de  révé(pie. 

«  Sprclacula  vero,  ludi  (piicunupie  et  ciiorea-, 
(|u;e  alio([ui  pra'inisso  examine,  permittente  or- 
diiiario,  non  alias,  in  ali([uol  solcinnilalibus  ac 
processionibus  agenda  sint ,  luillo  modo  dum 
divina  oilicia  vel  celebrantur  vel  dicuntur,  inlra 
ecclesiam  ipsam  agi  permillanlur;  cuinluec  di- 
vina olficia  perturbai'e  soleaiil,  etsanctitudinem 
illam  iiilerrumpere,  quain  domum  Dei  decere 
David  divino  spiriln  docnit  ». 

Après  cela  le  concile  exhorte  les  évèques  et 
leurs  grands  vicaires  à  ne  pas  laisser  représen- 
ter des  pièces  plus  capables  de  mal  édilier  les  fi- 
dèles, que  de  les  soutenir  dans  la  piété  :  «  Ca- 
veant  episcopi  et  eorum  vicarii,  ne  dum  solem- 
nilalis  divime  causa  ludos  ali([uol  et  spectacula 
edi  publiée  permillere  velint,  ea  permitlani,  cpue 
vel  in  minimo  chrislianam  rcligionem  offendanf, 
vel  speclantium  animosin  pravos  mores  quoquo 
modo  inducere  valeant  ». 

Ce  concile  défend  aux  évèques  de  permettre 
aucun  jeu  de  théâtre,  si  ce  n'est  sur  des  ma- 
tières de  piété  et  d'édification  :  «  Decernit  sancta 
synodus,  non  alios  ludos,  non  alla  spectacula 
ab  episcopo  permittenda  fore,  quam  quée  ad  pie- 
tatem  spectantimn  animos  movere,  et  a  pravis 
moribus  deterrere  possint  ». 

Enfin,  ce  concile  défend  aux  bénéficiers  et  aux 
ecclésiastifiues  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés, 
de  paraître  jamais  travestis,  ou  de  jouer  jamais 
aucun  personnage  dans  ces  sortes  de  spectacles. 

L'abus  était  encore  plus  insoutenable  dans 
l'Espagne,  quand  on  vouait  à  Dieu  et  à  ses  saints 
de  faire  représenter  des  jeux  de  cannes,  ou  des 
combats  de  taureaux;  et  qu'on  conlirmait  ces 
vœux  extravagants  par  des  jurements  solennels. 
Le  même  concile  casse  ces  vœux  et  ces  ser- 
ments, déclare  que  c'est  par  la  prière  et  la  re- 
traite qu'on  honore  Dieu  et  ses  saints,  et  défend 
absolument  aux  clercs  majeurs  et  aux  bénéficiers 
d'assister  jamais  à  ces  combals  de  taureaux  , 
pour  quelque  raison  que  ce  soit  ([u'on  les  repré- 
sente. (Can.  x.wi.) 

XIII.  Le  concile  de  Bordeaux,  en  1583,  publia 
le  même  statut  du  concile  I"  de  Milan  :  «  Clerici 
nunquain  personati  incedant;  neque  comœdias, 
fabulas,  choreas,  vel  quid  aliud  ludicrum,  ex  ils 
quœ  ab  histrionibus  cxhibentur,  agant  vel  spec- 
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teiit.  Ne  \isiis  et  olitiitiis  sacris  iiiystciiis  dii-Mli, 
tiirpiiim  spectaciiloruin  coiita;;i()iiP  polltianliir». 
(Cap.  XXI. j 

Le  conrilc  de  Hoiii'nes,  on  l^j^^'^,  a  l'ail  lui  dé- 
crel  scmblalilc  :  «  Niinqiiaiii  personali  sini  : 
inimis,  clioreis  ac  saltalionil)u.s  agcndis  aUjiu' 
spcclandis  al)slinoant  ».  (Til.  xxv,  c.  (>.)  El  le 
concile  d"Ai\,  en  it'>H">:  «  Ne  personali  iincpiain 
incedatil,  neve  coniiedianim,  aut  clioiearurii, 
aul  profani  nlliiis  speclacuii  adores  sinl  vel 
speclalores  ».  (Til.  de  vila  cl  lionest.  cleric.) 

Le  concile  de  Mexique,  en  loHo,  nous  apprend 
(pie  le  pape  Pie  V  avail  déleniin  les  conibals  de 
taureaux  sons  peine  d'exconnnunicalion  pour 
les  princes  et  les  républiques  qui  les  permet- 
Iraicnl,  et  pour  les  clercs  majeurs  ou  les  bénc- 
liciers  qui  y  assisleraionl.  (L.in,  lit.  v.) 

Grcfçoire  XIII  p  "rinil  depuis  que  ces  combats 
se  pussent  donner  à  rondilion  (pie  ce  ne  fût 
point  à  des  jours  de  l'êtes,  el  que  les  niaiiislrals 
eussent  toute  rapplication  imaginable  à  empè- 
cber  (pi'il  n'y  (Mil  du  sang  bumain  ri*pandu^  (^e 
pape  leva  aussi  les  censures  qui  regardaient  les 
])ersomies  si'cnlières,  et  lescbevaliersdes  ordres 
militaires  cpii  n'('taicul  pas  encore  dans  les  o.'- 
(Ires  sacrc's. 

Le  concile  de  Mexiipie,  après  avoir  rapporté 
CCS  brefs  des  papes,  (K'I'end  aux  clercs  sacrés  et 
aux  bénélieiers  de  se  trouver  jamais  à  ces  jeux 
de  taureaux,  sous  les  peines  portées  par  les 
l)refs  et  autres  an  gré  de  l'évèque.  Après  cela  il 
lait  le  même  statut  que  le  concile  I''  de  Milan. 
Le  concile  d'Avignon  en  (il  autant,  en  1.")!ti  : 
«Cboreis,  coniiediis,  aliisvc  jjrolanis  speclaculis 
non  inlersinl  ».  (Can.  xxxii.) 

Le  concile  d'Aquilée,  en  toiUI,  fait  une  dé- 
fense fort  étendue  poiu'  loule  sorte  de  spectacles 
et  d'amusements  indignes  de  la  majesté  de  la 
cléricature  :  «  Ad  spectaeula  eouKediarum,  sive 
ad  baneos  cirenlalorum  el  bnlTonum  in  i)laleis, 
ipii  aliis  exemplum  esse  délient  maluritalis  et 
prndentia',  aceedere  et  assisicrc  clericos  non 
decel.  A  clioi'eariimspiTlalione  item  clericiabs- 
lineant.  Saltalionem  vero  privalam  el  pnbli- 
cam  ,  quod  est  inlemperantissima'  lemerilalis 
genus,  ludla  ralione  connuillaul,  nisi  gravioris 
correctionis  virgain  exiieriri  al'fi'cbMil.  Persona- 
luni  ineedere  clericum,  turpe,  \annm,  pericu- 
losum,  non  ferendum.  Non  enim  ad  bonum  lia- 
liilus  clericalis  deposilio;  sa'pissinie  ad  maliim 
xel  incboandum  vel  consunnuandum  ».(Can.  xi.) 

11  est  xrai  (pie  le  cardinal  Ximenès  assista  un 
jour  à  des  joules,  qui    sont  des  jeux  mililaires; 


mais  il  s'en  excusa  sur  ce  qu'il  accompagnait  le 
roi,  (pii  était  alors  malade,  et  à  qui  ce  diverlis- 
semenl  était  nécessaire  :  «  Sic  regem  niorbo  af- 
llietiun  obleclare  curavinuis  ».  ((iomecius,  1.  v 
\it.e  \im.) 

il  est  vrai  aussi  (pi'autrefois  le  saint  évéfpic 
(l'A pâmée,  Tlioinas,  pour  adoucir  la  colère  de 
Cliosroès,  roi  de  Perse ,  qui  avait  d(\jà  désolé 
plusieurs  vilK^s.  el  qui  meua(;ail  la  sienne,  l'ac- 
compagna dans  un  comhal  de  clievaux  dans 
le  cirque.  Mais  Evagrius,  de  (pii  nous  tenons 
cette  bistoire  singulière,  témoigne  que  ce  saint 
prélat  ne  se  dispensa  de  l'observance  rigoureuse 
des  canons,  que  pour  apaiser  par  celle  complai- 
sance la  lureur  redoutable  d'un  ennemi  vielo- 
rieiix. 

CI  Tboni  is  vir  non  docirina  modo,  sed  recto 
faetis  eliain  pnealanlissiinus,  foric  nna  cum 
Cliosroo  certainon  cquornm  in  circo  speetaie 
(licel  hoc  Ecclesia^  cauou  vctarol)  neuti(iuaui 
i-ocusavit  ;  qnod  proptcrea  ab  co  faclmn  est,  ut 
omnibus  moJis  Cliosrois  furorem  mollirct  » . 
(L.  IV,  c.  4i.) 

XIV.  11  ne  reste  jibis  (]u'.'i  iiarler  des  armes, 
qui  ont  été  interdites  aux  clercs  par  les  mêmes 
conciles  et  presque  dans  les  mêmes  canons  qui 
ont  été  cités  dans  ce  cbapifre. 

Pierre  Damien  se  plaignait  di'jà  des  ecclésias- 
li(piesquiavaionlde  ramonrponrd'aulres armes 
(|ue  pour  celles  avec  lesquelles  on  combat  l'er- 
reur el  le  péché  :  «  Arma  polius,  arma  corripi- 
niiis,  xibrantia  telis  lela  conserimus  ,  el  non 
verbo,  sed  l'erro  conira  noslri  ordinis  regulam 
dimicamns  ».  (Episl.  w.) 

Sailli  iiernard  tàcbail  d'animer  l'évêqne  el 
le  chapitre  de  Troyes  contre  un  sons-diacre  (pii 
avail  pris  les  armes,  cl  s'élail  marié  :  «  Neccle- 
rici  est  puguarc  arniis  mililaribiis,  ncc  subdia- 
coni  iixorem  ducero  ».  (Epist.  cciii.) 

Le  concile  de  Salingsladl,  on  t()2"2,  défendit 
aux  laïques  mêmes  de  porter  les  armes  dans 
l'église,  parce  qu'on  ne  souffrait  point  alois  qu'on 
portât  d'épée  dans  r('glise,  si  ce  n'est  celle  des 
rois  :  «  Decrelum  est  eliain,  ni  nemo  gladimn 
in  ecclesiam  portel,  regali  taiitmn  exceplo  ». 
(Can.  XIII.) 

L'(^glise  n'avait  garde  de  souffrir  que  ses  nii- 
nislres  s'armassent,  ])uisqu'elle  désarmait  les 
laïques,  quand  ils  voulaient  approcber  du  sanc- 
tuaire. 

Lors  même  (pie  les  guerres  parliculières  étaient 
le  plus  échauffées,  el  que  chacun  se  faisait 
justice  à  force   d'armes,  les  clercs  et  les   roH- 
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gieux  étaient  l'-parirni's,  eux   et  Imir  conipay;iii(\ 

Gluber  tiit  ([ireiiviroii  l'an  lO^M  pUisieurs  con- 
ciles le  réglèrent  de  la  sorte  :  «  Clericis  siini- 
liter  oinnihiis,  nionaeliis,  et  sanclinionialibus, 
ut  si  (jnis  eiim  eis  per  regioneni  pergeret,  niil- 
lain  viin  al)  ali(|no  pateretiir  ».  (L.  !v,  c.  o.) 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  la  milice  où  les 
ccclésiastii|ues  se  trouvaient,  et  qu'ils  fournis- 
saient en\-niètnes  aux  armées  royales,  mais  ils 
ne  se  donnaient  pas  la  liberté  de  combattre 
eux-mêmes,  ou  de  s'armer  ;  et  ceux  qui  i)ar 
hasard  ont  été  assez  téînéraires  pour  le  faire,  eu 
ont  reçu  de  sévères  réprimandes. 

Le  concile  de  Tours,  en  10(50,  punit  cette  faute 
delà  piivationdu  bénéfice,  et  de  la  cléricatnre: 
«  Quicumque  clericorum  deinceps  in  armis  mi- 
lita verint,  et  beneficium  et  consortium  clerico- 
rum amittant  ».  (Cap.  vu.) 

Lorsque  Guillaume  de  Normandie  conquit 
l'Angleterre,  il  se  trouva  des  ecclésiastiques 
mêlés  parmi  ses  troupes,  à  qui  les  prélats  de 
Normandie  imposèrent  ensuite  une  pénitence 
canonique,  parce  qu'ils  avaient  pris  les  armes, 
et  s'étaient  trouvés  au  combat  :  «  De  clerici-;  qui 
pugnaverunt,  aut  pugnandi  gratia  armati  fue- 
runt,  quia  pugnassc  eis  illicitum  erat,  secuu- 
dum  instiluta  canonum,  ac  ?i  in  pafriasua  pug- 
nassent,  pii'uiteant  ».  'Conc.  Ccncr.,  tom.  x, 
p.  3o:>.) 

Le  pape  Urbain  II,  faisant  le  dénombrement 
des  chefs  de  notre  croisade,  met  à  leur  tète  l'é- 
vèque  du  Puy,  comme  le  chef  et  le  conducteur 
de  celte  pieuse  cxpédilion  :  «  Hinc  Podiensis 
e()iscopus  belli  dux,  et  Raymundus  sancti  .-E'^'i- 
dii  cornes,  inde  Hugo  .Alagnus  Pliilippi  Franco- 
rum  régis  frater,  etc.  » (Epist.  xvi.) 

Un  grand  nombre  de  prélats  et  d'autres  ec- 
clésiastiques se  joignirent  aux  croisés;  mais  nul 
d'entre  eux  n'eut  le  pouvoir  de  se  servir  d'auties 
armes  que  de  celles  qui  sont  redoutables  à  nos 
ennemis  spirituels,  .\nssi  le  papo  Urbain  II  en 
lit  lui-même  un  décret  dans  le  concile  de  Cler- 
mont  :  «  Ne  aliquis  clcricus  arma  déferai  ». 
(Can.  IV.} 

Le  concile  de  Londres,  en  il;jS,  distingua  Icg 
deux  milices,  conformément  à  un  ancien  décret 
du  pape  Nicolas,  qui  ne  permet  pas  de  les  con- 
fondre. Car  si  les  ornements  et  les  fonctions  du 
sacerdoce  ne  peuvent  jamais  convenir  à  un  sol- 
at,  rien  ne  disconvient  plus  aux  ministres  des 
autels  que  les  armes,  et  les  exercices  des  soldats. 

i<  liissubjungimus  auctoritatem  Nicolai  papœ, 
dicentis  :  Cum  discrcti  sint  milites  Chrisli  a  mi- 


lilibus  sa'culi,  non  convenil  niiiilcin  ecdesiie 
sa'cido  militare,  (]uia  [)er...  ad  effusionem  san- 
guinis  neccssesit  pervenire.  l)eni(|ue  sicut  tiu'pe 
est  laicum  missas  faeere,  sacramenla  corporis 
et  sanguinisCbristi  conllccre;  ita  ridiculum  et 
incouveniens  est  clericuni  arma  suslollere  et 
ad  bella  procedere  ».  (Can.  xi.) 

Saint  liernard  disait  fort  bien  au  pape,  après 
qu'on  l'eut  élu  chef  et  capitaine  de  la  ci'oisade, 
«  ducein  et  priuL'ipem  militia^  »,  que  rien  u'é- 
tail  plus  éloigné  de  sa  profession,  quand  il  en 
aurait  les  forces  et  l'expérience:  «  Uuid  tam  re- 
motum  a  prolessione  mea,  ctiamsi  vires  suppe- 
lerent,  etiainsi  peritianou  deesset  ».  (Baron., 
an.   lli(>.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1 1"3,  jugea  digne  de 
déposition  les  clercs  qui  persévéreraient  à  pa- 
raître en  public  avec  des  armes:  <i  Quicumque 
ex  clcro  videnlur  esse,  arma  non  sumant, 
nec  armati  inceJant;  sed  professionis  suïc  vo- 
cabulum  religiosis  nioribus  et  religioso  habitu 
pnvbeant.  Quod  sicontempserint,  tanquam  sa- 
crorum  canonum  contemptores  et  ecclesiastica; 
aucloritalis  profunatores,  proprii  gradus  amis- 
sione  mulctentur  ;  quia  non  possunt  simul  Deo 
et  sa'culo  militare  ».  (  Can.  xi.) 

XV.  Héllexions  importantes,  qui  n'ont  été 
touchées  qu'en  passant  :  i"  On  faisait  ces  lois 
si  rigoureuses  contre  les  ecclésiastiques  qui  s'ar- 
maient, au  temps  que  les  guerres  plus  que  ci- 
viles étaient  en  usage  entre  les  particuliers,  et 
que  de  tous  côtés  ou  ne  voyait  qu'attaques,  tue- 
ries et  embrasements. 

:2"  C'était  aussi  le  temps  (jue  les  évêques  et 
les  abbés  avaient  et  fournissaient  aux  rois  une 
quantité  réglée  de  gens  armés,  avec  l'obligation 
de  se  trouver  quelquefois  eux-mêmes  au  camp 
à  la  tête  de  leurs  troupes. 

o"  On  pourrait  ajouter  que  c'était  le  temps  des 
croisades. 

Toutes  ces  raisons  eussent  pu  au  moins  co- 
lorer le  port  des  armes  :  néanmoins  les  conciles 
et  les  papes  ne  relâchèrent  rien  de  l'ancienne 
sévérité  des  canons  qui  les  défendent  aux  ecclé- 
siastiques. 

XVI.  On  sera  surpris  d'apprendre  (jue  les  or- 
donnances synodales  d'Eudes,  évèquede  Paris, 
défendiient  aux  curés  et  à  leurs  clercs  de  porter 
des  couteaux  avec  la  pointe  :  «  Prohihemus  dis- 
tricle,  ne  sacerdotes  cuitellum  portent  cum  cus- 
pide,  nec  clerici  eorum  ».  (C.  xl.) 

Le  concile  de  Béziers,  en  1:233,  défendit  la 
même  chose  à  tous  les  clercs,  joignant  en  même 
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loiiips  la  (li'fense  (le  porter  (les  c'péos,  des  lances 
ou  d'autres  armes  ofTensives,  si  ce  n'est  peiil- 
(Mre  en  temps  de  îaierre. 

«  Disirietius  irdiilienuis,  ne  aliqui  elericl  qui 
volunt  gaudere  privilefrioclericali,  cultcllos  acu- 
tos,  cnses,  vel  lanceas  déferre  pivTsumant  :  vel 
armis  impugnativis,  quibus  vis  inferlur,  non 
utanlur;nisi  forte  lemporeguen\T  ».  (Can.  xiii.) 
Ce  canon  se  contente  que  l'on  ne  porte  point 
d'armes  offensives;  .-.insiii  send)lc  pei'meltreles 
défensives.  Encore  permet-il  les  offensives  en 
temps  de  guerre.  La  maxime  s'était  déjà  aloi's 
établie,  même  parmi  les  ecclésiastiques,  qu'on 
pouvait  sans  irrégularité  repousser  la  violence 
par  la  violence.  ,\insi  ce  canon  semble  laisser 
au\  clercs  la  liberté  de  porter  en  temps  de 
guerre  des  armes  offensives,  non  i)as  pour  alta- 
qncT,  mais  pour  se  défendre  s'ils  étaient  atta- 
qués. Et  comme  les  armes  qui  sont  simplement 
défensives,  ne  semblaient  pas  capables  de  mettre, 
à  couvert  la  vie  des  cbM'cs,  si  elles  n'étaient  ac- 
compagnées des  ai-mes  offensives  ;  on  se  laissa 
arracher  cette  permission  de  porter  des  armes 
offensives  dans  les  tem|)s  de  guerre. 

Mais  il  faut  aussi  demeurer  d'accord  que  c'é- 
tait en  un  temps  et  en  un  pays  où  les  Albigeois 
avaient  déclaré  une  guerre  très-sanglante  aux 
ecclésiasti(pies,  et  où  ils  eu  versaient  le  sang  avec 
impunité.  Ainsi  celle  concession  ne  peut  être 
tirée  àconséfpience. 

Le  concile  d'AIbi  défendit  les  joutes  et  les 
tournois  aux  ecclésiastiques.  Il  est  étrange  qu'on 
se  fût  porté  à  ces  excès,  et  qu'il  ait  fallu  k>s  dé- 
fendre par  des  lois  tr(>s-sainles,  (]ui  seront  tou- 
jours néanmoins  de  tristes  monuments  de  l'au- 
dace et  de  la  somptuosité  exorbitarde  des  ec- 
clésiastiques. Caries  (b'penses  étaient  très-gran- 
des dans  la  magnincence  des  tournois;  outre 
le  peu  de  bienséance  qu'il  y  avait  à  voir  des 
clercs  se  battre  avec  l'écu  cl  la  lance,  ce  qu'on 
appelait  hiordrr,  et  le  tomnoi  même  s'appe- 
lait Biihourd,  ou  Behount. 

Voici  le  canon  d(>  ce  concile,  teiui  en  I^.'ii  : 
«  Trepidare  (|no(pic,  qnod  vulgariter  dicitiu- 
Inordnre,  cum  scuto  et  lancea,  aliqu's  clericus 
puldice  non  attentet,  (|uia  ex  bis  multa  dissolu, 
tionis,  lascivia'  et  scandali  maleria  generatnr  ». 
(Can.  Li.) 

Le  concile  de  Londres  condamna  un  excès 
encore  plus  abomiriMble.  Quelques  ecclésiasliques 
prenaient  les  armes  et  se  nulaient  avec  les  vo- 
leurs et  les  brigands,  pour  faire  les  plus  exé- 
cndiles  viol(Mices.    Ce  ciiiicilc  Icnr  déclare  (juc 


le  port  des  armes  est  défendu  aux  ecclésiasti- 
ques par  le  droit  divin  etluunain,  en  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  pas  nijuie  s'en  servir  pour  une  juste 
défense  :  «  Cum  clericis  divini  et  luunani  jm-is 
auctorilate  armorum  usus  sit  oiunino  proliibitus  ; 
itauteisetiamprojii-litiaaddefensionem  autvin- 
diclam  nidhdeuus  sitpermissus,  etc.  »  (Can.  iv.) 
Les  ternu^s  de  ce  concile  font  presque  dou- 
ter, si  la  maxime  qui  permet  aux  clercs  de  com- 
battie  pour  repousser  la  violence  par  la  violence, 
et  de  tuer  pour  n'être  pas  tué  par  son  agresseur, 
avait  déjà  traversé  la  mer,  on  si  elle  avait  été 
re(;uc  en  Angleterre.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
si  lescanons  semblent  quelquefois  être  couti'aires 
les  uns  aux  autres  ;-j)uis(iue  la(tisei|)line  de  l'E- 
glise a  souffert  tant  de  cliangeuients  par  la  di- 
versité des  temps  et  des  lieux. 

Le  concile  de  Rude,  en  1279,  ne  permet  point 
aux  clercs  de  se  mêler  des  affaires  de  la  guerre, 
si  ce  n'est  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  alois 
même  les  clercs  ne  combatiront  point  en  per- 
sonne :  «  Mec  bellicis  aciibns  se  implicenl  aut 
involvanl  ;  nisi  forte  pro  ecciesiarmu  suarnm  et 
patria'  defensione,  non  ad  impugnandum  vel 
propulsandum,  sed  ad  defcnsionem  tantum,  si 
nécessitas  eos  compellal;  et  lune  in  propriis  per- 
sonis  non  pugnent  ».  (Can.  vu.) 

Ce  concile  néanmoins  peu  après  permet  aux 
clercs  de  porter  des  épécs  quand  les  chemins  ne 
sont  pas  sûrs  pour  eux  ;  et  afin  (pi'ils  ne  s'abu- 
sent pas  eux-mêmes  par  de  fausses  appréhen- 
sions, il  veut  qu'ils  n'en  portent  qu'avec  la 
permission  de  l'évêfjue  ;  «  Districte  pra-cipimus, 
ne  sacerdotes  vel  clerici  in  quovis  online  cons- 
tituti,  giadium  vel  cullelhun,  qnod  vulgariter 
dicilin-  bord,  portent,  nisi  cis  manifesli  timoris 
causa  ingrnerit  ;  nec  tune  absque  licerdia  pra'- 
latormu  portent  ».  (Can.  xi.) 

Ce  canon  éclaireit  deux  petites  dillicnltés,  sa- 
voir ce  (jue  c'étaient  que  ces  couteaux  que  les 
clercs  ne  pouvaient  porter  avec  la  pointe.  C'é- 
taient (lesép('^(^soii(les  (-outelas,  comme  il  parait 
parce  canon,  «  giadium  vel  cultelliun  ».  il  y 
parait  aussi  pourquoi  ou  appelait  hiordcr,  coin- 
i)attre  dans  un  loiu'uoi.  Burd  était  le  terme 
Saxon. ou  .MIemand,  quisigniliaitcesép(^(^s,  dont 
ou  se  battait  au  toiuTioi  :  «  Cuilelhmi  cpiod  vul- 
gariter dicitur  bord  ». 

Le  synode  de  Baveux,  en  1300,  interdit  les 
gi-auds  couteaux  on  coutelas  avec  la  pointe,  si  ce 
n'est  dans  les  tenqw  elles  lieux  périlleux  :  «  Dis- 
Iricle  pra^cipitur,  ne  sacerdotes  magnum  cullel- 
lum  porleid  cum  cuspide  :  nec  clerici,  sac(M'dotes, 
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Vol  alii  iii  sacris  ortliiiilms  coiistituti,   nisi   jiisli 
causa  timoris  ».  (Caj).  i.v.^ 

Après  ([lie  Clément  V  ont  piiMii'-  sa  (ir-civlale 
qui  affi-anoliil  do  la  crainte  de  l'irréjuilarito  les 
clercs  qui  tiiont  leurs  a;:;i'esseurs,  en  s'cfforçant 
siinpiouiont  de  n'être  pas  tués,  on  ne  douta  plus 
nulle  part  que  les  clercs  no  pussent  porter  des 
armes  dél'ensives  et  offensives,  (juand  il  y  avait 
de  jusies  raisons  de  craindre  pour  leur  vie. 

Mais  comme  dans  les  relâchements  ou  no 
s'arrête  presque  jamais  où  l'on  a  commencé  ; 
aussi  après  avoir  permis  aux  clercs  de  porter 
des  armes  défensives,  on  leur  en  laissa  après 
cela  porter  d'offensives.  On  y  ajouta  que  ce  fût 
seulement  en  feiup-i  do  suurre,  ou  lors(|u'ils 
étaient  menacés  de  ([uelque  danjrer;  on  voulut 
même  que  ce  fût  du  consentemont  de  i'évéque, 
alin  qu'il  fût  juge  du  péril  et  de  la  nécessité  de 
s'en  g^arantir. 

Ces  conditions  furxMit  bientôt  mises  en  oubli. 
On  ne  parla  plus  dii  consentement  do  I'évéque  ; 
et  enfin  on  ne  parla  plus  dos  périls  de  la  guerre, 
ou  d'autres  dangers  particuliers,  contre  lesquels 
il  fallût  se  précautionner.  On  permit  aux  clercs 
de  porter  dos  armes  quand  ils  se  mettraient  en 
chemin. 

Le  concile  de  Mayence,  en  lo49  :  «  NuUaarma 
induant, nisi  itinérantes  ».  (Can.  Lxxiv.)  Lecon- 
cile  de  Narbonne,  en  la.jl  :  «  Xec  ensem,  noc 
pugionem.  nec  aliud  armonun  gonus  secum 
gestent, nisipropter  ititierisnccessifatem  ».  (Can. 
XX.)  Le  concile  de  Narbonne,  on  160!),  en  est 
aussi  demeuré  \h.  Le  concile  d'Aquilée,  eu  l.j9(i  : 
«  Arma  cloricorum  sunt  lacrymal  et  orationes, 
non  enses,  aut  allerius  forma'  vol  materia'  arma. 
Per  civitates  et  loca  in  quibus  habitant,  si  quis 
cloricorum  extra  iliueris  faciendi  necessilatem 
insolonter  arma  cujuscumque  genoris  dotulerit, 
eum  damnandum  sfatuimus  quarla  parte  fruc- 
tuum  suorum  boneliciorum  ».  (Can.  xli.) 

XVII.  Le  grand  saint  Charles,  qui  a  été  le 
prélat  de  ces  derniers  siècles  le  plus  animé  de 
l'esprit  de  l'ancienne  Eglise,  renouvela  les  deux 
conditions,  avec  lesquelles  on  avait  permis  aux 
clercs  de  porter  les  armes;  que  ce  fût  dans  les 
temps  et  les  lieux  où  il  y  avait  un  juste  péril  à 
craindre,  et  que  l'cxamon  et  l'approbation  do 
I'évéque  eût  précédé. 

Voici  le  statut  du  concile  1"  de  Milan  pour  les 
domestiques  des  évoques  :  «  Familiaresejusarma 


no  forant,  nisi  in  itiuere,  vol  uecossitalis  causa, 
idquo  cpisi'opi  arbitratu  ».  .\(la  Eccles.  Mcdiol., 
p;ig.  17,  1!).) 

Ce  concile  ajouta  d'autres  précautions:  que  la 
permission  <le  I'évéque  se  donnât  par  écrit,  et 
que  les  armes  à  feu  ne  fussent  jamais  permises 
aux  ecclésiastiques  :  «  Clericorum  arma  sunt 
orationes  et  lacryma'.  Idciico  edicimus,  ne  arma 
cujusvis  genoris  ad  offensionom,  vol  ctiam  ad 
defensionom  forant,  excoptis  cultoUisad  domos- 
ficum  vit;e  usum  accommoilatis,  nisi  forte  extra 
civitatem  su^pectis  locis  iter  ois  faciendum  sit. 
QuoJ  si  cpiscopus  probabili  justaque  de  causa  id 
ois  perniittendtnn  esse  jndicavorit,  tune  scripto 
impotrafa  venia  ipsis  uti  liceat  ;  non  tamen  pu- 
bliée, nisi  roi  aut  facti  nécessitas  postulet.  Om- 
nino  ballista,  hastis,  et  sclopeto,  telis,  aliisquo 
hujus  genoris  instrumonfis  ipsis  interdicimus  ». 
Le  concile  d'Aix,  en  lo8">,  suivit  ces  sages  li- 
mitations :  «  Arma  ne  forant,  nisi  ilineris  lon- 
gioris  causa,  atque  ea  tamon  breviora,  ac  facul- 
tate  ab  Ordinario  impetrata  ». 

Le  concile  de  Mexique,  en  la  même  année,  s'é- 
tendit un  peu  davantage,  et  se  conforma  entiè- 
rement à  saint  Charles.  'L.  in,  lit.  v.) 

Au  reste  le  concile  de  Trente  dit  que  ceux  qui 
n'ont  tué  qu'en  repoussant  la  force  par  la  force, 
pour  n'être  pas  tués  eux-mêmes,  méritent  en 
quelque  façon  la  dispense  qui  leur  est  nécessaire 
pour  les  ordres  et  pour  les  bénéfices. 

«  Si  vero  honiicidium,  non  ex  proposito,  sed 
casu,  vel  vim  vi  repollendo,  ut  quis  se  a  morte 
defonderot,  fuisse  commissum  narrotur;  quani 
ob  causam  otiam  ad  sacronmi  ordinum  et  al- 
taris  iniuistorinmct  bénéficia  qucTcumquo  etdi- 
gnitates,  jure  quodammodo  dispensatio  debea- 
lur  ».  'Sess.  xiv,  c.  ~.) 

Nous  pouvons  inférer  do  là,  que  si  la  dispense 
est  encore  nécessaire,  quoique  l'on  ne  puisse 
quasi  la  refuser,  c'est  un  reste  de  l'ancienne  sé- 
vérité dos  canons  qui  ne  permettaient  pas  aux 
clercs,  avant  h;  douzième  siècle,  l'usage  des 
armes,  même  pour  repousser  un  agresseur,  et  lui 
ravir  plutôt  la  vie  que  de  la  perdre. 

Fagnan  a  remarqué  que  la  congrégation  du 
concile  avait  résolu  rpie  la  dispense  était  juste- 
ment due,  lorsque  quelqu'un  avait  tué  un  ad- 
versaire, en  défendant  la  vie  de  son  propre  père, 
([uoiquoi'irrégidarilé  ait  été  alors  véritablement 
contractée.  (L.  v  Décret.,  part,  i,  pag.  272.) 
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I.  De  l'hospilalité  pendant  les  cinq  premiers  siècles. 

II.  Le  concile  de  Mâcon  veut  (|ue  les  évùques  apprennent  par 
leur  exemple  aux  fijeles,  à  aimer  l'hospitalité.  Grégoire  II  con- 
seille il  Itoniface,  arclievèipiede  Mayenre,  de  ne  point  éviter  la 
taille  des  évûques  peu  réglés,  afin  de  les  gagner  par  cet  attrait. 

III.  Saint  Avildit  (pieles  évùiiues  étrangers  ne  peuvent  pas- 
ser pour  étrangers  entre  les  évêiiues. 

IV.  V.  Kxeinples  admiraliles  de  l'hospitalité  de  saint  Eloi  et  de 
saint  Césaire,  pour  les  clercs  et  pour  les  laïques. 

VI.  De  saint  Domnole. 

VU.  VIII.  De  saint  Grégoire,  pape. 

IX.  Instances  de  ce  pape  pour  porter  les  autres  (•véques  ij 
Ihuspilalilé. 

X.  Hospitalité  prodigieuse  de  l'Eglise  romaine. 

XI.  Les  règles  monastiques  recommandent  cette  vertu.  Celle 
des:iint  lienoit. 

XII.  Miinicre  religieuse  de  recevoir  les  hôtes. 

Mil.  (^elle  de  siintAurélien  exempte  les  moines  de  l'hospila- 
lilé.  l'oiinpioi,  et  de  quelle  manière. 

XIV.  \V.  XVI.  Diverses  remarques  de  l'hospitalité  de  l'Eglise 
dKspagne. 

XVIi.  De  celle  d'Angleterre. 

XVIII.  De  celle  d'Alexandrie. 

XIX.  Les  tavernes  interdites  aux  clercs  en  Orient  et  en 
(trcident. 

XX.  Les  hôlelleries  étaient  autrefois  rares  :  cela  rendit  l'hos- 
pitalité plus  commune. 

1.  La  MM'Iii  (le  l'Iidspitalih''  a  tant  dt-  rappmt  à 
la  vie  eoclésiastiqiio  et  au  inanitMiicnl  des  biens 
(le  l'Eglise,  que  nous  avons  cru  en  devoir  ici 
parler  en  particulier,  quoique  nous  en  ayons 
déjà  louciié  quel(]uc  chose  ci-devant,  lorstine 
nous  avons  niai'(|ué  le  sage  emploi  (|ue  l'on  doit 
faire  des  revenus  de  l'Eglise. 

Terlullien  nous  apprend  que  les  biens  de  l'E- 
glise servaient  à  l'eidretien  et  à  la  nourriture 
(les  pauvres  :  «  Ha'cipiasi  dejwsita  ])ietatis  sunt. 
Natn  iiide  non  epidis,  non  potactdis,  nec  in- 
gratis  voratrinis  dis|)ensatur,  sed  egenis  alendis, 
lHunaudis(|ue  »  (Apolog,,  c.  xxxix)  ;  aussi  ce 
que  l'on  appelait  Aijiipcx  étaient  encore  plus  de 
lail  (jiie  de  nom  des  l)an(|uets  de  charité:  a  Ino- 
pes qiioipie  lefrigerio  isto  juvaums  ». 

Entre  les  raisons  (lu'il  \  a  de  ne  point  épou- 
ser de  maris  infidèles,  il  allègue  aux  femmes 
chrétiennes,  que  l'hospitalité  lem-  serait  inter- 
dite :  «  Si  peregre  fralcr  aJveniai,  qiiod  in 
aliéna  domo  hospitiiim  ».  (L.  n  ad  Uxor.) 

Cela  regardait  le»  laïques,  h  qui  les  évoques 


défendaient  queltpuM'ois  d'ouvrir  leurs  maisons 
aux  |)erturl)ateiu's  de  la  foi  et  de  la  paix  de  l'E- 
glise. Firmilieu  se  plaignait  que  le  pape  Etienne 
en  eût  ainsi  usé  envers  les  évèipies  :  «  Pra'ci- 
peret  h'atcruitali  universa>,  ne  tpiis  eos  in  do- 
mum  suam  reciperet;  ut  venieulibiis  nonsoliun 
pax  et  cominmiio,  sed  cl,  tecttim  et  hospiliiun 
negarelur  ».  (Ep.  i.xxv  Cypr.) 

Les  xxvM''  et  xxviii'  canons  du  concile  de  Gan- 
gres,  et  le  onzième  canon  du  concile  de  Laodicée, 
approuvèrent  ces  agapes,  ou  ces  sortes  de  repas 
de  charité  et  d'hospitalité  publique  en  faveur 
des  pauvres.  Ils  détendirent  néamnoins  de  les 
faire  à  l'avenir  dans  les  églises. 

Le  trentième  canon  du  troisième  concile  de 
Cartilage  ne  désapprouva  [las  (|u'ils  fussent  faits 
dans  les  églises,  lorsque  les  clercs  seraient  obli- 
gés de  donner  l'hospitalité  à  des  passants  :  «  Ut 
milli  episcopi  velclerici  in  ecclesia  conviventin-, 
nisi  forte  transeimtes  hospitioruni  necessitate 
illic  reliciaulm'  ». 

Les  évéi|ues  dans  leurs  voyages  allaient  loger 
chez  les  évéques  des  lieux  par  oi'i  ils  passaient. 
C'est  ce  qui  lit  que  saint  Chrysoslonie  se  plaignit 
de  Théoiiliile,  évèque  (r.\lexandric,  au  pape  In- 
nocent 1",  de  ce  (jue  cet  évèque  n'était  pas  venu 
loger  chez  lui,  lorsqu'il  (il  un  voyage  à  Conslan- 
linople;  et  il  témoigna  en  même  temps  (pi'il 
comptait  si  fort  le  recevoir,  qu'il  avait  fait  pré- 
parer toutes  choses  pour  cela  :  «  lùant  emm  di- 
vensoria,  et  alia  omnia,  tpia'  oiiortebat,  hene 
instructa».  (Social.,  1.  vii.c.  1 1  et  13;  Sozomen., 
;.  VIII,  c.  !).) 

Il  résulte  del.'i,  i\w  (pioiqtie  l'on  rc|trochàl  à 
saint  Chrysostoniit  de  manger  seul,  il  invilait 
néanmoins  les  évè(|ues  avenir  loger  chez  lui,  du 
moins  ceux  qui  élaieid  les  plus  recommanda- 
bles  par  leurs  dignités  et  ])ar  lems  verliis.  Elfec- 
tivcment  il  y  avait  un  si  grand  nombie  d'évè- 
ques  (jiii  allaieid  en  même  temps  à  Consslauli- 
nople,  (prou  n'aurait  |>as  |)u  les  loger  tous  sons 
un  même  toit.  Saint  Epiphane,  à  causede  son 
rare  mérite,   était  comme  d'autres  invité  par 
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saint  Chrysoslomc  à  venir  loper  dans  sa  mai- 
son; mais  saint  F^piphane  n'accepta  pas  celle 
offre.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  puiscpi'il  avait 
alors  embrassé  le  parti  de  Théophile  ennemi 
juré  de  saint  Chrysoslome. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  l'on  rapporte  de 
Spiridion,  évéque,  que  dans  les  joursde  jeûne  il 
n'y  avait  pas  chez  lui  de  quoi  recevoir  un  hôte, 
pas  même  du  pain.  Il  n'y  avait  pour  toutes  choses 
à  manger,  que  quehjues  morceaux  de  porc.  Ce 
qui  donne  lieu  de  croire  que  l'hospitalité  était 
fort  prali([uée,  et  qu'un  évèijne  recevait  alors 
chez  lui  tous  les  passants.  'Sozomen.,  1.  v,c.  11.) 

Nous  avoiis  dit  ailleurs  que  l'on  servait  tou- 
joursdc  la  viande  sur  la  table  de  saint  Augustin, 
pour  les  hôtes  qui  étaient  chez  lui,  quoique  à  son 
ordinaire  il  ne  mansicàt  lui  et  les  siens  que  des 
légumes. 

Si  l'hospitalité  était  si  fort  recommandée  aux 
clercs  et  aux  laïques  mémos,  avec  comhieu  plus 
de  raison  était-elle  recommandée  aux  évéques; 
puisque  c'était  une  marque  qu'ils  étaient  de  la 
même  communion. 

Ce  fut  aussi  vraisemljlablementpour  cette  rai- 
son que  Tiiéophile  et  saint  Epiphane  n'acceptè- 
rent pas  l'olfre  que  saint  Chrysoslome  leur  avait 
laite,  d'aller  loger  chez  lui,  lorsqu'ils  firent  le 
voyage  de  Constantinople. 

Saint  Anastase  s'est  fait  honneur  d'avoir  été 
admis  à  la  communion  et  à  la  table  du  pape 
Jules  :  a  Communioneet  agape  digni  habiti  su- 
mus  ».  (Apol.  n.) 

On  trouve  dans  saint  Grégoire  de  Nazianze 
que  Julien  l'apostat,  dans  la  vue  de  se  confor- 
mer à  la  discipline  et  aux  usages  de  l'Eglise,  vou- 
lut établir  parmi  les  gentils  des  droits  d'hospita- 
lité et  des  hôpitaux,  mais  l'expérience  nous 
apprend  que  c'est  toujours  inutilement  que  la 
faus?3  religion  fait  des  efforts  poui'  imilei-  la  vé- 
ritable ;  et  que  l'on  en  voit  toujours  rillusion  et 
la  fausseté,  de  quelque  apparence  extérieure 
qu'elle  prenne  soin  de  se  couvrir.  (Orat.  i  in  Ju- 
lium.) 

Comme  les  choses  les  plus  saintes  deviennent 
quelquefois  blâmables  et  pernicieuses  par  l'abus 
que  l'on  en  fait,  il  est  malheureusement  arrivé, 
qu'il  s'est  glissé  tant  de  dérèglement  dans  ces 
agapes,  qu'on  s'est  trouvé  dans  une  obligation 
absolue  de  les  retrancber  entièrement  sur  la  fin 
du  quatrième  siècle. 

Saint  Audjroise  et  saint  Anguslin  furent  les 
premiers  et  les  plus  zélés  à  travailler  à  ce  reti'an- 
chement,  quoiqu'ils  fussent  eux-mêmes  partisans 


(le  riiospilalilé  .Mais  ils  étaient  aussi  en  même 
tiMups  fort  opposés  à  la  bonne  chère,  qui  com- 
mençait à  s'introduire  avec  excès  dansces sortes 
de  repas,  qui  dans  le  commencement  n'avaient 
été  que  des  banquets  de  charité  et  de  bienveil- 
lance, qui  n'avaient  pour  unique  but,  que  d'en- 
tretenir une  parfaite  union  entre  les  lidèles.  (Ba- 
ron., an.  391,  n.  39.) 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  rap- 
porter ici  ce  que  Sidoine  Apollinaire  observe 
dans  la  v'mgt-quatiâème  épiire  de  son  iv»  livre, 
(pi'il  y  a  eu  de  sou  temps  un  évèque  si  saint, 
([u'il  avait  été  élevé  malgré  lai  à  l'épiscopat  ; 
et  que  ce  même  évèque  était  si  sobre,  qu'il  ne 
faisait  ordinairement  servir  à  sa  table  (|ue  des  lé- 
gumes et  quelques  plats  de  viande  sans  beau- 
coup d'apprêts;  et  que  si  dans  certaines  rcncon- 
ties  il  y  faisait  servir  quelques  mets  délicats,  ce 
n'était  jamais  pour  lui,  mais  pour  ses  hôtes  : 
«  Humauitas  ipsa  sic  benigua,  quam  frugi,  nec 
ilacai'uihus  abuudaiis,  quam  leguminihus.  Cerle 
si  ipiid  in  cibo  uuctius,  non  sibi,  sed  hospiti- 
bus  .-. 

.\  l'égard  des  autres  ecclésiastiques,  Haronius 
dit  sur  l'année  4!)i,  n.  "29,  cju'ils  taisaient  au 
droit  d'hospitalité  toutl'honneurque  leurrevenu 
pouvait  leur  permettre. 

L'empereur  Constance  déchargea  tous  les 
clercs  du  droit  de  gile,  en  conséquence  duquel 
tous  les  habitants  d'un  lieu  étaient  obligés  de  re- 
cevoir et  de  loger  les  officiers  du  prince  quand 
ils  y  pissaient:  «  Neque  hospites  suscipietis,» 
dit-il,  «  l.(S,  C.  Theodosiano,  di'  episcopisetcle- 
ricis». 

IL  Le  deuxième  concile  de  Màcon  recom- 
manda la  vérlu  de  l'hospitalité  aux  évéques 
et  à  tous  les  ecclésiastiques,  afin  qu'ils  en  fus- 
sent non-seulement  les  prédicateurs,  mais  aussi 
les  exemples,  et  qu'ils  portassent  tous  les  fidèles 
à  ce  charitable  devoir  (|ue  le  Fils  de  Dieu  a  dé- 
claré être  rendu  à  lui-même,  et  que  r.\pôtre 
exige  des  chréliens  avec  tant  d'instance. 

«  Sectatores  hospitalitatis  esse,  non  solum  Do- 
minus  Jésus  adinouet,  cum  se  dicit  in  bospite 
receplum  fuisse,  sed  etiam  ejus  .\postolus  om- 
nibus prene  ^uis  pra^ceptis.  Proplerea  oporlet 
uuumquemque  noslrutn,  non  solum  semetip- 
s!un  ad  hoc  opus  hoi'lari,  sed  etiam  oiimium  (i- 
delium  mentes,  ut  possint  apud  Deum  miseri- 
cdi'diie  operibus  pro  nosti'is  [leccalisinfercedere, 
et  nos  ei  per  puram  hospilalitatem  reconciliare. 
Siquiseigonostrum  non  admonnerit,  aut  exem- 
plum  exhortationis  suœ  ipse  prias  opéré  non 
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comprobarit,  indignationem  proculdiibio  inciir- 
ret  Domini  rn;ijeslalis.  Prtpclicctur  hoc  iiostia^ 
mcdiocrilatis  slalulmn  in  aiiribus  omnium  cbris- 
tianoiiim  ».  Cati.  \i.) 

Le  saint  apôlrc  d'Allemagne,  Boniface,  con- 
sulta le  pape  (Jrégoire  H,  s'il  devait  convorsfi'  et 
man;çer  avec  dos  (-vèques  et  des  prêtres,  dont  la 
vie  toute  sécidière  ne  répondait  nullement  à  la 
sainteté  de  leiu- caractère.  Ce  pape  lui  répondit 
qu'il  devait  user  de  sévères  répiimandes  envers 
ces  prol'anatem's  du  divin  sacerdoce,  inais  (ju'il 
ne  devait  pas  s'éloigner  de  leur  conversalion,  ni 
de  leur  table.  La  raison  est  qu'il  arrive  sou\eut 
que  ceux  qui  résistent  à  la  sévéïâté  des  correc- 
tions, se  laissent  ijagner  à  la  douceur  de  la  com- 
pag^nie  et  à  la  suavité  des  entreliens  familiers 
dont  on  assaisomie  les  repas.  Il  lui  conseille 
d'en  user  de  même  envers  les  si'ands  sei!,nieurs, 
dont  le  secours  et  l'autorilé  lui  étaient  nécessai- 
res pour  réussir  dans  ses  fonctions  apostoli(pies. 

«  VerumtamencolloL'ulioncm  et  mensam  coin- 
miinem  cuni  ois  a^^ere  non  ivcuses.  Pleiiumpie 
enim  continnit,  ut  qtios  correclio  disciplina' 
tardos  facit  ad  percipiendam  verilalis  noiruam, 
conviviorum  sedulrlas  et  admonitio  blanda  ad 
Tiam  pei'ducat  jiistitia\  Idipsum  aiilem  et  in  illis 
procerilius,  qui  lilii  adinloi-iiim  pi-.i'sduil,  obscr- 
varc  debcbis  ». 

m.  Avitus,  archevêque  de  Vienne,  écrivit  à 
saint  Césaii-e,  archevêque  d'Arles,  une  lettre  de 
recommandation  en  faveur  de  l'évêque  Maxi- 
mien,  que  la  désolation  de  son  pays,  et  la  néces- 
sité de  chercher  cpielque  habile  médecin  poui' 
éviter  la  perle  de  la  vue  dont  il  était  menacé, 
avaient  oblifréde  vcijiren  France.  Cet  ékxpient 
et  saint  prélat  ne  juf;ea  pas  devoir  exposer  à 
saint  Césaire  les  besoins  d'im  évètpie  éti-anf^er, 
parce  qu'un  évèqiie,  (piehpie  éloifjuée  (pie 
puisse  ètie  la  contrée  d'où  il  vient,  el  quel- 
que loniï  que  puisse  être  son  exil,  ne  peut  jamais 
passer  pour  éli-anger  |)aiini  d'autres  évoques,  et 
dans  des  provinces  calholiipies. 

«  Nihil  dicendmn  de  ix-reffrinationis  labore 
suscepi,(piia  quanlalibet  vel  teiuporum  lun^ilu- 
dine,  vel  itineris  \aslilate  freuilalis  i)ahia'  iiu(piat 
hid)itacu!Mm,  |)i're:.M'inus  sacerdos  dici  non  potcsl, 
uhicatliolicarepi'riri  Kcclesia  polcsl  «.  'Kpisl.  i\.) 

IV.  Entre  les  vertus  épiscopales  de  saint  F-loi, 
saint  Ouen  n'a  pas  oublié  l'hospilalité  :  «llospita- 
lilale  pra'cipuus  ».  Outre  les  malades ipi'il  pan- 
sait lui-UT-mi',  et  l(>s  autres  pauvres  auxrpiels  il 
dormait  du  pain,  des  habits  et  de  l'ar^crd,  il  en 
nourrissait  tous  les  jours  douze  à  sa  table,  leur 


donnait  à  laver,  les  servait, et  mangeait  ordinai- 
rement avec  eux.  Mais  ce  que  saint  Ouen  admi- 
re le  plus  est  qu'après  avoir  une  (ois  commencé 
ces  pieux  exercices  de  charité,  jamais  saint  Eloi 
ne  les  interrompit,  el  jamais  il  ne  les  omit. 

«  Ita  fateor  nuuquam  vidi  studiiun  l'ervere, 
nusipiam  in  (lalliis  bujusmoili  oj)era  taliter  a 
quo([uam  auilivi  expleri.  Posset  enim  quis  vel 
raro  airipere;  sed  vix  aut  dillicile  pei'petuo  te- 
nere.  llic  vei'o  quod  semel  pi'oposuit,  perpetuo 
relinuit  :  quoi  primum  Deo  vovit,  nullis  luundi 
nciTotiis  obligavit  :  ([uod  inprincipio  arripuit,  ad 
(inem  usque  perduxit  ».  (L.  u,  c.  '2.) 

V.  Revenons  h  saint  Césaire,  qin  n'étail  pas 
moins  persuadé  que  le  savant  .Vvitus  de  celte 
importante  vérité,  que  non-seulement  les  évè- 
ques,  mais  généralement  tous  les  ecclésiastiques, 
!ie  doivent  point  être  considérés  tomme  étran- 
gers, dans  quelque  endroit  du  monde  qu'ils  se 
trouvent  avec  le  clergé  du  lieu,  et  parmi  les  au- 
tres ecclésiastii|ues.  La  table  du  Seigneur  im- 
mortel est  la  même  poureuxel  pour  le  clergédu 
lieu.  La  tai)lederévè(pie  doit  aussi  lenrêtre com- 
mune, avec  beaucoup  plus  dejiislicecpi'aux  sécu- 
liers, (pie  saint  Césaire  même  n'en  excluait  pas. 

«  lu  domo  quidem  ecdesia'  sua*,  sicut  illo  pra'- 
setitc,  ila  absente,  convivium  semper  pra-para- 
tum  es!  clericis,  sive  quibuscumque  advenien- 
tibus.  Ntdins  illo  superstite,  tanrpiam  ad  extra- 
neam  civitatem,  sed  tanquam  ad  propriam  do- 
nnnn  Arelate  venit  ».  (Vita  ejus,  1.  i,  c.  31.) 

Il  ne  faut  pas  douter  que  la  lecture  si)irituelle 
n'ait  toujours  accompagné  cette  table  desh('»les; 
puisipu»  le  même  disciple  de  ce  saint  prélat  (jui 
a  ('■(■rit  sa  vie  assm-e  que  la  lectme  se  faisait  soir 
et  matin  à  sa  table,  aliii  de  redoubler  en  même 
temps  la  joie,  par  la  double  réfection  de  l'homme 
irdcrieur  et  de  l'extérieur  :  «  Ad  [)randium  vero 
et  ad  c(euam  mensa-  sua'  sine  cessatione  quo- 
tidie  Icgebatur,  ut  utenpie  iuterior  exleriorque 
liomo  salialiis  refeclionc  duplici  helaretur  ». 

.Mais  rien  n'est  plus  suiprenant  (jue  l'étendue 
et  les  trésors  inépuisables  de  celte  charitr;  épis- 
(■o|)ale,  qui  avait  rendu  la  ville  et  le  palais  épis- 
(•o|)al  d'.VrIes,  comme  la  pairie,  la  maison  el  la 
table  conumme  de  tous  les  étrangers,  tant  eccUv 
siasli(]iu's  (pie  séculiers. 

VI.  Saint  Donmole,  évèquedu  Mans,  dont  Gré- 
goire de  Tours  a  fait  l'éloge,  faisait  aussi  lire  fi 
sa  table,  et  y  mangeait  toujours  avec  des  i)au- 
\ivs,  voulant  en  même  temps  qu'il  nourrissait 
son  corps,  nourrir  aussi  Jésus-Christ  dans  ses 
membres,  et  nourrir  son  âme  de  la  parole  de 
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Jésus-Christ.  Il  léronnu  le  clergé  de  réalise  de 
Saint-Julien  ilu  Mans,  y  établit  cin(|nante  reli- 
gieux, et  leur  donna  avec  abondance  de  quoi 
exercer  rbospitalit(''  envers  les  passants.  (Vila 
ejus  apiid  Suriuni,  die  16  Mail.) 

Comme  la  ville  était  continuellement  gardée, 
et  que  les  pauvres  ne  pouvaient  pas  toujours  y 
entrer,  il  fonda  encore  un  hApifaI  près  de  la 
ville,  le  mit  sous  la  juridiction  des  évèqucs  du 
Mans,  y  établit  vingt  religieux  avec  un  abbé, 
pour  y  recevoir  les  pauvres  et  y  vivre  selon  les 
règles  monastiques. 

VII.  Le  grand  saint  Grégoire  pape  envoyait 
tous  les  jours  à  tous  les  pauvres  et  aux  passants 
qui  abordaient  ;\  Rome,  de  quoi  les  noui'rir  : 
«  Pauperibusvero  etadvenis,  quipro  conditioue 
temporum  Romam  intluxerant,  quotidiana 
stipendia  ministrabat  «  Joan.  l>iac.  in  ejus  Vita, 
tom.  n,  c.  lit.; 

Tous  ceux  que  la  brutale  fureur  desLombaids 
contraignait  de  se  retirer  à  Rome,  trouvaient 
dans  les  trésors  de  sa  cbarité  de  quoi  satisfaire  i\ 
tous  leurs  besoins.  Outre  cela  il  avait  toujours 
des  pèlerins  à  sa  table,  il  leur  donnait  lui-mê- 
me à  laver,  et  il  eut  le  bonheur  de  rendre  un 
jour  ce  pieux  offiee  à  Jésus-Christ  même,  qui 
avait  bien  daigné  se  revêtir  de  la  figure  d'un 
étranger. 

«  Tanta^  hospitalitalis  Gregorius  in  ipso  etiam 
patriarchio  pcrmausit,  ut  exeeptis  his  (|uos  tam 
per  diversas  regiones,  quam  Rom»  quoijuc  Lon- 
gobardorum  perfidi;e  gladios  fugieutes,  ct-do- 
siastica  stipe  misericorditer  nutriebat;  ad  men- 
sam  quoque  suam  ((uotidie  peregrinos  (pioslibet 
invitaref.  Inter  quos  die  quadam  unus  accessit, 
in  cujus  manlbus  dum  ipseexhumilitatisminis- 
terio  aquam  lïmdere  vellet  ,  etc.  »  i  Ibid  ,  c. 
22,23.) 

Une  autre  fois  son  maître  d'hôtel,  sncellarius, 
ayant  eu  ordre  de  convier  douze  pèlerins  à  sa  ta- 
ble, il  s'en  trouva  treize  ;  il  examina  le  treizième, 
et  apprit  de  lui  qu'il  était  un  Ange  du  ciel,  et 
qu'en  vue  de  ses  libéralités  envers  les  pauvres. 
Dieu  l'avait  fait  successeur  et  vicaire  de  saint 
Pierre,  dont  il  avait  été  le  fidèle  imitateur  dans 
la  distribution  des  revenus  de  l'égHscaux  néces- 
siteux :  «  Quia  h;ec  hilari  animo  tiibuisti,  desli- 
navit  te  Dominus  successorem  atque  vicarium 
Apostolorum  principis  Pétri,  cujus  et  virtutem 
imitatus  es,  dum  sultsiantiam  olferentium  divi- 
deret,  prout  cuique  opus  erat  ».  (L.  i\,  Epist. 
xxiv.) 

VIII.  Ce  saint  pape  avait  établi  un   intendant 


des  tables  et  île  la  nourriture  des  pau\res  ;  afin 
qu'il  exerçât  cet  office  de  charité  avec  plus  de 
liberté,  il  voidut  (|u'il  ne  fùtconq)table  ipi'à  Dieu 
seul,  et  il  lui  en  envoya  les  lettres  en  cette  forme  : 
«  Quia  igiturte  Joannem,  religioso  intentionis 
tu;e  studio  [trovoeati,  mensi  pauperum  et  exhi- 
benda»  diaconia'cl  eginnis  pra>ponendum,  ne  qua 
tibi  ex  bac  admiuistratione  nascatur  dubietas, 
hac  te  munilioue  prospeximus  fulciendum,  con- 
stituentes  ut  de  hoc,  quod  ad  mensas  pauperum, 
vel  diaconia^  exhibitionem  percepisti,  sive  sub- 
inde  perceperis  erogaudum,  nuUi  unquam 
hominum  quolibet  modo,  vel  ingenio,  cogaris 
ponererationem,  vel  ali([uanidebeas  molestiam 
sustinere  ». 

Ce  sage  pontife  jugea  avec  raison  que  cet  in- 
tendant, dont  il  avait  suflisamment  éprouvé  la 
fiiléiité,  serait  sans  doute  plus  libi-ral  à  assister 
les  pauvres,  s'il  n'avait  point  de  compte  à  ren- 
dre de  son  administration. 

I\.  Saint  Grégoire  veillait  aussi  sur  les  autres 
évèques,  pour  les  portera  ce  charitable  exercice 
de  la  charge  pastorale.  Lorsqu'il  convia  Mari- 
nien,  évêque  de  Ravenne,  de  venir  à  Rome  pour 
se  faire  traiter  d'une  maladie  dangereuse,  il 
l'exhorta  de  substituer  en  sa  place  quelqu'un 
pour  célébrer  le  divin  sacrifice,  un  autre  pour 
recevoir  les  hôtes  :  «  Et  ideo  vitletur  mihi  ut 
onliuata  illic  ecclesia,  vel  (pii  missarum  solemnia 
explere  valeant,  vel  qui  episcoi)ii  curam  gererc, 
hospitalitatemque  et  suscepliones  possint  exhi- 
bere  ,  etc.  »  (L.  ix,  Ep.  xxvui.) 

In  des  défauts  que  ce  saint  pape  objecta  ;\  un 
archidiacre  qu'on  voulait  élire  évêque  d'An- 
cone,  fut  qu'il  était  si  avare  qu'il  n'avait  jamais 
fait  de  cliaritalde  festin  à  aucun  de  ses  amis  : 
«  Adjicientes  etiam  ila  illum  lenacem  existere, 
ut  dounun  ejus  amicus  adcharitatem  nunquam 
introeat  ». 

11  ne  faut  pas  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  des  reproches  que  ce  pape  fit  à  un  évo- 
que, qui  se  portait  à  une  extrémité  contraire,  et 
couvrait  du  faux  prétexte  d'hospitalité  ladis.sipa- 
tion  qu'il  faisait  des  revenus  de  l'église  en  fes- 
tins et  en  bonne  chère. 

Ce  pape  ne  recounnandait  pas  avec  moins  de 
zèle  l'hospitalité  aux  abbés.  Il  voulait  que  la 
mesure  de  leur  charité  fût  celle  de  leur  puis- 
sance, après  avoir  néanmoins  acquitté  leurs  det- 
tes, s'ils  en  avaient  contracté  :  «  De  hospilalitate 
csto  sollicitus.  Quantum  potes,  pauperibus  lar- 
gire.  llatainen  ut  serves,  quod  Floriano  reslitui 
debeat  ».  (L.  n,  Ep.  in.) 
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Il  iK^  faut  [tas  oublier  ro  que  saint  Gréfîoire 
nous  apprend  aillcius,  que  la  coutume  avait  été 
dans  une  ville  (pie  les  bouigcois  délrayasscnt 
chaiitablement  tous  les  hcMes  et  tous  les  pas- 
sants, l'our  se  décliarger  de  cette  importunilé, 
ils  traitèrent  avec  l'c-vèquc  à  qui  ils  donnèrent 
des  fonds,  et  le  chargèrent  ensuite  lui  seul  de 
tonte  l'hospitalité. 

a  Indicavit  vir  clarissiiuiis,  hancolini  ibi  con- 
sneludineni  convenisse,  ul  diversis  sui)erveuien- 
tibus,  cives  ejusdeni  ci\itafis  de  proprio  expen- 
sas  inipendercnt.  De  qua  rc  cuiusequererenlur 
aldigi,  hoc  illis  euni  Thcodoro  (piondani  epi- 
scopo  convenisse,  ut  in  eeelesia  ejus  cerla-  por- 
tiones  substantia'  sua'  donalione  conscribercMilnr, 
et  hoe  in  se  onus  suseipei'el  ;  attjue  securis  eis 
redditis,  ipse  de  eeelesia  quidipiid  essct  nccessa- 
rinni  erogarel  ».  (L.  vni,  Ep.  x\ix.) 

L'é\  èi]uc  se  trouva  depuis  surchargé,  parceqne 
les  fonds  qui  lui  avaient  été  assignés  n'avaient 
pas  de  |)ro|)orlion  avec  la  dépense  qu'il  fallait 
faire.  Le  pape  trouva  bon  qu'il  rendît  ces  fonds, 
et  que  les  particuliers  se  chargeassent  ensuite 
de  l'hospitalité  ancienne. 

Nous  apprenons  de  là,  1»  que  les  citoyens  ont 
clé  quelquefois  chargés  de  toute  rhos|)!lalité; 
fî"  qu'ils  s'en  sont  déchargi-s  surl'évèiiue  (>n  lui 
donnant  des  fonds  |)our  cela;  ;i"  que  ces  hospices, 
ou  hôpitaux  fondés  et  dotés  par  les  laupies, 
étaient  par  eux-inènies  soumis  à  la  conduite  et 
à  la  direction  de  levèque. 

\.  (^ette  vertu  de  libéialitéenxcrs  les  pauvres, 
et  d'hospitalité  envers  toute  sorte  de  personnes, 
semble  avoir  été  comme  naturalisée  dans  l'Eglise 
romaine.  Aussi  ce  saint  et  invincible  martyr, 
le  pape  .Alarlin,  étant  interrogé  par  ses  juives, 
(■iiiiiincnt  et  poni(iuoi  le  i)atriarehe  P\rrluis 
axait  eti'  reiii  h  Rome;  il  leur  répondit  généi'en- 
senicnl  (|ue  c'était  ne  pas  comiailre  l'Eglise  ro- 
maine, (]uc  de  ne  pas  savoir  (pie  toide  sorte  de 
personnes,  et  les  plus  misérables  même  y  sont 
reçues  avec  leur  compagnie,  et  (pi'on  leurlonrnit 
avec  abondance  non-seulement  les  nécessités, 
mais  aussi  les  conunodité's  et  les  délices  même 
de  la  vie.  (Baron.,  an.  (ii"),  n.  td.  ) 

«  VosncseitisEcclcsiam  Romanam 'Dico  enim 
vobis,  qnia  (piis(pus  venit  illue  miserabilis  liomo 
hospitari  ;  omnia  ad  usuni  ])ra'beidiu-ei,  et  md- 
hnu  iimnimem  suis  donissancliis  l'etius  repentit 
venicntiurn  illue  :  sed  panis  mundissimus.  «>l  \ina 
dixersa  dantur,  non  solum  ci,  sed  et  liominibus 
i>jus  perlmeidia.  Si  ergo  in  miserabilibus  liomi- 
nibus lui'C  liimt,    ipii    venit    (>tiam    hoiiorabilis 


sicnf  episcopus.  (pialem  sumptum  habet  sus- 
cipere  ?  »  (Anast.  Itilil.  Collect.  in  exil,  sancti 
Martini.) 

Il  est  sans  doute  que  les  évèqucs  étaient  ma- 
gniliqiiement  régalés  ;\  Rome,  puisque  les 
moindres  personnes  y  étaient  rcucs  avec  tant 
de  libéralité. 

XI.  Ce  fut  peut-être  sur  ce  modèle  de  charité 
que  saint  Benoit  forma  sa  règle,  où  il  ordonna 
de  recevoir  à  l'hosiiitalité  et  à  la  table  de  l'abbé, 
tons  les  passants  et  Ions  les  pèlerins,  non-seule- 
ment les  riches  qui  se  fout  considérer  par  des 
vues  luunaines,  mais  aussi,  et  même  piiiici[)ale- 
ment  les  pauvres,  (jue  la  seule  personne  de  Jé- 
sus-Cliiist,  dont  ils  sont  re\êtiis,  iiMid  si  recoin-  ■ 
mandables. 

,  «  Oiniies  supervenicnlcs  hospitcs  tanquam 
Clirislus  suscipianlur  Omnibus  congruushonor 
exliilieatiir,  nuixime  tamcn  domeslieis  (idei  et 
p(Megiiiiis.  I^anperum  et  |)eregriiioriim  maxiiiie 
snsceplio  omni  cura  sollicite  exbibeatnr;  qiua 
in  ijxis  uiagis  Cbi'istus  suscipitnr.  Nain  disitum 
ténor  ipse  sibi  exigit  honorein.  .Mensa  abbatis 
cniu  bos|)ilibiis  et  peregrinis  sit  semper».  (Cap. 

LUI,  LVI.) 

XII.  L'hospitalité  (jn'on  exerçait  envers  les  ri- 
ches ne  tenait  rien  de  la  vanité  ou  de  la  somp- 
tuosité du  siècle.  On  cherchait  plus  à  les  édifier 
qu':"!  les  bien  traiter;  on  coiumeni.ait  par  la  prière, 
])iiis  on  passait  à  la  lectiu'o  spirituelle  :  «  Suscepli 
hospites  diicaulnr  ad  orationem.  Legatur  co- 
ram  lios|)ite  lex  diviiia,  ul  a'dilieetur,  et  post 
ha'comnisei  exhibeatur  hnmanitas  ».  (Ibidem.) 

La  seule  vue  des  ,'xercices  et  des  auslérilcs 
d'un  monastère  bien  réglé,  était  capable  de 
toucher  et  de  convertir  les  pécheurs.  Enfin  on 
peut  dire  que  les  libéralité's  que  l'Eglise  exeirait 
envers  les  riches,  étaient  uon-seiilement  de  jus- 
tes reconnaissances  des  dons  et  des  offrandes 
«lirclle  recevait  d'eux,  mais  encore  des  attraits 
pour  les  obliger  à  distribuer  toujours  plus  lar- 
gement leurs  biens  aux  pauvres,  par  les  mains 
de  cette  divine  mère  et  de  cette  commune  nour- 
rice des  riches  ou  des  pafivres. 

XIII.  Toutes  l(îs  règles  et  tons  les  monastères 
ne  s'a|)pli(iuèrcnt  pas  ('gaiement  à  l'hospitalilé. 
(^ellc  de  saint  .\urélien  semble  en  dispenser  ses 
religieux,  atin  de  les  alTiaucliir  aussi  des  inquié- 
tudes (pii  raicompagnenl,  et  leur  laisser  la  li- 
berlé  tout  eutièiv  de  se  noyiM- dans  les  saintes 
délices  de  la  leclnre  et  de  l'oraL-oii  :  «  Unia  in- 
desinenter  sanclain  charilalem  vestram  oiatio- 
ni  et  leclioni  insislerc,  et  soli  Deo  vacarc  volu- 


DE  L'HOSPITALITI';,  AVANT  L'AN  HUIT  CKNT. 


461 


nuis;  iilrci  vos  ;ili  liac  pra'p.irationo  ani  iiiijuio- 
luiliiio  liliiM'os  ossi'  piaH'ipimiis  )>.    Cap.  i.\iii.  ! 

Mais  il  l'aiit  reinarciiioi"  que  c'est  an  inonaslôre 
(le  la  ville  d'Arles  qne  cet  article  est  adressé,  el 
que  ce  sont  principalement  ceux  de  la  ville 
qu'on  leni'  défend  de  vouloir  traiter:  De  liai-  ri- 
vilatc.  La  raison  en  est  évidente.  Ce  ne  sont  [tins 
des  passants,  ni  des  pèlerins,  ou  des  litMes.  Il 
était  même  plus  juste  que  lliospitalilé  fût  exer- 
cée par  l'évèque  et  le  clergé  d'une  ville,  (pie  par 
un  monastère.  Il  n'en  est  pas  deniénieàla  cam- 
pagne. 

XIV.  Saint  Isidore,  évèqne  de  Séviilc,  ne  donne 
point  de  liornes  à  la  charitable  hospitalité  des 
évèqnes  :  il  veut  que  sa  m;uson  soit  un  hospice 
ouvert  à  tout  le  inonde  ;  parce  qu'un  laïque  peut 
passer  pour  charitable  s'il  reçoit  deux  ou  trois 
étrangers  à  sa  table  ;  mais  l'évèque  ne  réiiond 
pas  à  l'espé'rance  qu'on  a  conçue  de  lui,  s'il  ne 
reçoit  indil'léreinment  tout  le  monde. 

«  In  quo  etiain  hospitalitas  ita  erit  pran-ipua, 
ut  omnes  cuni  benignilate  et  charitatesiisci|)iat. 
Si  enim  omnes  lideles  illud  Evangelicumaudire 
dcsiderant  :  IIos[)es  fui  o[  siiscepislis  me  ;  quanio 
magis  episcopus,  cujus  diversoriuin  cunctorum 
débet  esse  receptaculum?  Laicus  enim  imuin, 
aut  duos  suscipiens,  implevit  liospilalitatis  otfi- 
cium.  Episcopus  si  non  omnes  susceperit,  inhu- 
manus  est».  Cela  estempruntéde  saint  Jérôme. 
(Deoffic.  EccL,  1.  ii,  c.  o.) 

XV.  Le  concile  III  de  Tolède  parlait  apparem- 
ment de  la  table  des  évéques,  où  les  liôles  étaient 
reçus,  quand  il  ordonnait  d'y  faire  lire  les  divines 
Ecritures,  pour  eu  bannir  les  discours  iiiuliles, 
et  rassasier  en  même  temps  l'esprit  d'une  viande 
céleste  :  «  In  oinni  sacerdotali  convivio  leelio 
Scripturaruin  divinarnm  misceatur  ;  per  hoc 
enim  et  anima'  u'dilicantur  in  bonum,  et  Cabnlie 
non  necessaria^  proliibeulnr  ».  (  Can.  vu.) 

XVI.  Les  monastères  d'Espagne  par  un  excès 
d'hospitalité  étaient  tombés  dans  le  dérèglement, 
lorsque  le  concile  III  deSaragosse  leur  délendit 
de  donner  logement  à  l'avenir  aux  personnes 
séculières  ;  excepté  les  pauvres,  et  les  personnes 
d'une  vertu  si  éprouvée,  que  leur  conversation 
ne  pût  être  préjudiciable  au  recueillement  et  au 
silence  des  religieux. 

«  Nullus  deinceps  sa'culariuni,  seupolestative, 
seu  ex  pennissu  abbatis  intra  claustra  monaste- 
riorum,  hospitaiuli  vel  coinmoiandi  habcat  re- 
ceptaculum ;  exceplo  quos  vita  probabiles,  ege- 
nos,aut  paiipertate  depressos  inspectio  praniile- 
rit  abbatis  ;  quos  etsusciperebeiievola  voluntate 


in   niDiiasIeriis,  el    abMidiis  eleemosuiis  niodis 
omtiibns  sinimus  ».  ((laii.  iii.  i 

Ce  canon  t'ait  reinanpier  (piel(|ne  chose  de 
plus  (pi'une  hospitalité  passagère.  Il\  est  permis 
aux  abbés  de  donner  un  séjour  permanent  dans 
leurs  monastères  à  des  personnes  |)ieiises  ou 
nécessiteuses,  et  de  leur  fournir  chaiilablenient 
tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  i^onr  leur  entre- 
tien. 

XVII.  Le  concile  d'Angleterre  assemblé  par  le 
grand  archevêque  de  Cantorbéry  Théodore,  ne 
permet  pas  aux  évéques,  ni  aux  clercs  étrangers 
de  s'ingérer  dans  aucune  fonction  sacerdotale, 
sans  l'agiément  de  l'évèque  leur  hôte  ;  «  Ut  epi- 
scopi  atque  clerici  peregrini  content  i  sint  liospi- 
talitalis  iiumere  oblato,  nullicpie  eorniu  liceat 
ullum  olTicium  sacerdotale,  absque  pennissu 
episcopi,  m  cujus  parochia  esse  cognoscitur, 
agere  ».  (Beda,  I.  iv,  c.  o.  j 

XVIII.  On  pourra  facilement  juger  avec  (pielle 
effusion  de  charité  le  saint  palriarche  d'Alexan- 
drie, qui  fut  surnommé  l'Aumônier,  s'appiicpiait 
à  l'hospitalité,  puisqu'il  fit  bâtir  un  hospice 
pour  les  moines  seuls,  afin  de  les  y  recevoir  tous 
indifféremment  :  «  Hospitiorecipiebat  monachos, 
et  bonos  lesliinatos,  et  inalos.  Et;edilicabat  inox 
xenodochium  seorsnm,  et  appellavit  hoc  xeno- 
dochiuin  omnium  monachoium  ».  (Cap.  xxiii.) 

XIX.  Le  concile  in  Tnillo  défendit  de  dresser 
des  hôtelleries  dans  l'enceinte  des  églises,  ou  d'y 
exposer  en  vente  les  choses  mêmes  qui  se  man- 
gent, afin  de  ne  pas  faire  de  la  maison  de  Dieu 
une  maison  de  trafic  :  «  Quod  non  oportet  inira 
saiictt)s  ainbitus  cauponariam  oflicinam,  vel  ci- 
bornm  species  proponere,  vel  alias  venditiones 
lacère,  suain  venerationem  ecclesiis  servantes  ». 
(Can.  Lxxvi.  ) 

]>a  défense  n'est  pas  moins  expresse  dans  le 
même  concile,  que  les  clercs  ne  tiennent  point 
eux-mêmes  hôtellerie,  puisque  les  canons  des 
xVpôtres  leur  défendent  même  d'entrer  dans  les 
tavernes  :  «  Nulli  licere  cleiico  cauponariam 
habere  tabcrnam.  Si  enim  in  cauponam  ingredi 
non  est  permissuni,  quanto  magis  aliis  in  ea 
ministrare,  et  ea  qu;e  non  licet  ipsi  tractare  ». 
(Can.  IX ;  Can.  Apost.  liv.) 

Le  canon  des  Apôtres  excommunie  les  clercs 
qui  mangent  dans  les  tavernes,  si  ce  n'est  en 
voyageant  :  «  Si  clericus  in  taberna  coinedens 
inveniatur,  excommunicetur,  nisi  in  pandocheo, 
in  via,  in  necessitate  ». 

Le  canon  de  Laodicée  leur  en  avait  même  dé- 
fendu l'entrée.  Le  canon  du  IIL'  concile  de  Car- 
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Uiagc  renouvela  celui  des  Apôtres:  «  Clerici  clbi 
vel  pohis  causa  non  ingrediantur  lahernas,  nisi 
liosj)itii  causa  neccsse  sit  ».  (Can.  Laod.  xm\  ; 
Can.  Carlli.  III,  \xvii.) 

XX.  Je  (inirai  ce  chapitre  i)ar  une  reinaniue 
qui  ne  sera  peut-être  pas  inutile,  pour  faire  bien 
comprendre  les  raisons  qu'on  avait  dans  ces 
siècles  passés  de  tant  reconiinander  l'hospitalité, 
non-seulement  aux  hénéficiers,  mais  aux  laïques 
mômes.  C'est  que  les  hcMelleries  publiques  n'é- 
taient point  encore  si  fréquentes,  ni  siconmiuues 
qu'elles  ont  été  depuis,  et  qu'elles  sont  encore 
au  moins  dans  ces  parties  de  l'f^urope,  (jue  la 
religion,  l'cmpii-e,  la  ])olice,  la  politesse,  les  arts 
et  les  sciences  sembleul  avoir  chuisies  |)Oiu'  leur 


plus  aimable  séjour.  Car  l'Afrique  et  l'Asie  sont 
encore  demeurées  dans  la  même  disposition  de 
l'ancien  monde;  et  les  voyajeiu's  y  son!  pres(jue 
obligés  de  porter,  pour  ainsi  dire,  leur  hùtellerie 
avec  eux,  et  de  camper  le  plus  souvent  au  milieu 
des  campagnes. 

Celle  remarque  se  peut  juslilier  pai' Grégoire 
de  Tours,  qui  raconte  comme  la  lille  du  roiChil- 
péric  allant  en  Espigue  pour  en  épouser  le  roi, 
campa  à  huit  lieues  de  Paris,  et  passa  la  nuit  dans 
son  pavillon.  Lupentius,  al)béde  Saint-Privas  en 
Gévaudan,  canq)ait  aussi  en  voyageant.  Cela 
était  donc  assez  ordinaire  en  ces  tem{)s-là.  (  L.  \i 
c.  -45;  L.  VI,  c.  37.) 
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I.  Riglemonts  des  conciles  sur  la  frugalité  el  riios;)iUilitéiles 
évéques  el  des  alibés. 

II.  Suite  des  règlements  des  conciles.  L'hospitalité  était 
principalement  pour  les  pauvres  La  frugalité  de  la  table  de- 
vait être  assaisonnée  de  la  lecture. 

III.  Les  hôtes  étaient  reçus  au  réfectoire  commun  dans  les 
abbayes. 

IV?.  Charlemagne  ordonne  l'hospitalité  aux  évèques  et  aux 
abbés. 

V.  Les  abbayes  affranchies  du  droit  de  gite,  afin  de  pou- 
voir exercer  l'iiospitalité  pour  les  pauvres. 

VI.  Les  curés  étaient  aussi  obligés  ii  l'hospitalité. 

VII.  Avec  une  espèce  de  juridiction  pour   cela. 

VIII.  Les  chapitres  des  chanoines  fondent  des  hôpitaux  pour 
y  exercer  l'hospitalité,  et  y  destinent  de  grands  revenus. 

IX.  Quoiijue  l'hospitalité  fiit  principalement  pour  les  |iauvres, 
les  riches  n'en  étaient  pas  exclus. 

X.  I>e  rhospit;dité  parmi  les  Grecs. 

XI.  De  la  lecture  ii  la  table,  même  ii  celle  des  empereurs. 

XII.  De  l'hospitalité  que   les  laïques  doivent  exercer. 

I.  La  sobriété  et  l'hospitalité  sont  deux  vertus 
communes  à  tous  les  tidèles  :  mais  les  évêques 
et  les  autres  bénéliciers  étant  les  dispensateurs 
du  patrimoine  des  pauvres,  et  n'en  devant  point 
être  les  dissipateurs,  ont  mie  obligation  toute 
particulière  d'avoir  toujours  des  pauvres  à  leur 
table,  ou  d'avoir  une  table  si  modérée,  qu'il  y 
paraisse  que  c'est  du  bien  des  pauvres,  et  pour 
des  pauvres  qu'elle  est  enirete  aie. 

C'est  le  décret  du  concile  II  de  Reims,  de  l'an 
813.  «  Ut  episcopi  et  abbates  ante  se  joca  luipia 
faccrc  non  permittant,  sed  pauperes  et  indi- 


gentes secum  ad  inensam  habeant,  et  lectio  di- 
viiia  ibi  [lersonet,  etc.  Episcopi  et  Dei  ministri 
nondebent  coinessalionibusct  vinolentiis  nimiis 
incuinbei'e,  etc.  Moderate  cibum  et  necessarium 
potum  sumant,  etc.  »  (Can.  xvii,  xviii.) 

Le  concile  III  de  Tours  porte  à  peu  près  la 
même  chose  :  «  Episcopum  non  oporlet  nimium 
profusis  incumbere  conviviis,  sed  parco  et  mo- 
derato contentus  sit  cibo.  Et  quandiu  convi- 
vatur,  potius  sacra  lectio  ante  inensam  ejus  re- 
citelur,  quam  otiosa  a  susurronibus  resonent 
verba  ».  (Can.  v,  vi.) 

11  est  dit  dans  le  canon  suivant  :  «  Peregrini 
et  pauperes  conviva'  sint  episcoporuni,  cum 
qnilnis  non  solum  corporali,  sed  et  spiritali  re(i- 
ciantur  alimento  ». 

Ces  canons  inculquent  quatre  devoirs,  qui 
ont  beaucoup  de  liaison  et  de  rapport  entre 
eux  :  1"  Que  la  table  soit  frugale  ,  parce 
qu'elle  est  du  bien  des  pauvres.  '■2'>  que  les 
pauvres  y  soient  appelés  ,  comme  y  ayant 
droit  ;  3"  que  les  pèlerins  et  les  passants  y 
soient  aussi  admis  ,  parce  que  les  yeux  de 
la  foi  voient  Jésus-Christ  même  dans  la  per- 
sonne des  hôtes  :  aussi  a-t-il  dit  lui-même  : 
llitsjH'f;  fui  ;  4"  (pi'on  y  fasse  une  lecture  spiri- 
liielle,  comme  il  est  aisé  de  le  faire  dans  une 
table  frugale. 
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IL  Le  concile  M  de  i'aris,  de  l'an  829,  recom- 
manda parlkulièreinenl  l'hospilalité  anx  c^vè- 
qucs,  se  servant  ponr  cela  des  paroles  du  Fils 
de  Dieu,  qui  se  Iransfornie  en  quelque  manière 
en  li  personne  des  hôtcs;  de  celles  de  l'Apolre, 
qui  donne  l'aiig  à  l'hospitalité  entre  les  vertus 
nécessaiivs  à  un  évèque;  et  enfin  de  celles  de 
saint  Jérôme,  qui  veut  que  les  laïques  exeicent 
riios[)ilalité  envers  quelques  paiticuliers,  mais 
que  l'évèque  ne  donne  point  de  bornes  à  l'clïu- 
sion  de  sa  charité. 

Toutes  ces  autorités  mêlent  les  pauvres  avec 
les  hôtes,  et  insinuent  que  c'est  principalement 
pour  les  pauvres  que  cette  vertu  est  si  fortement 
recommandée  aux  bénéticiers.  Aussi  le  concile 
de  Tours  disait  :  ^  Peregrini  et  paupercs  convivie 
sint  episcoporum  >.. 

Mais  voici  les  paroles  du  concile  VI  de  Paris  : 
«  Cum  ergo  hospitalitas  in  tremendi  examinis 
die  abœterno  judice  sit  remuneranda;  quidictu- 
rus  est:  Hospestui  et  non  collegistis me,  etobid 
ab omnibus Chiistianis summopere  sit  seclanda ; 
mullo  magis  tamen,  vigilantiusque  ab  his,  qui 
dictis  et  exemplis  ad  vitam  aMernam  aliis  duca- 
tum  pra^bere  debent,  postposita  avaritiœ  peste, 
et  alla  qualibet  occasione,  est  prorsus  cxse- 
quenda.  Ab  Apostoloquippe  inter  cetera  virtu- 
tum  pi  ;vconia,  quie  episcopo  inesse  debent,  hos- 
pitalitas etiam  habenda  prœdicatur.  Episcopi 
namque  domus,  ut  B.  Hieronynius  scribit,  om- 
nium commune  débet  esse  hospitium,  etc.  » 
(Can.  XIV.) 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  l'an- 
née 836,  voyant  que  l'hospitalité  était  négli- 
gée dans  les  évèchés  et  dans  les  monastères,  en 
renouvela  l'ordonnance  apostolique,  et  com- 
manda même  à  tous  les  évèques  d'avoir  toujours 
des  pauvres  à  leur  table. 

a  Decernit  Apostolus  hospitalitatcm  esse  scc- 
tandam  ab  episcopo,  quam  in  pluribus  repe- 
rimus  locis  neglectam.  Ideoque  placet  ut  dein- 
ceps  in  singulis  civitatibus  et  monasteriis,  juxta 
modum  reruni  hospitalitas  ordine;nr  ad\enien- 
tium.  Et  placuit  ominbus  episcopis,  ut  quo- 
cumque  sit  loco  episcopus,  coram  se  aggreget 
pauperes  semper  ad  ret'ectionem  ».  (Can.  i  ; 
Can.  ni.) 

III.  Les  botes  mangeaient  au  réfectoire  com- 
mun avec  l'abbé  et  les  religieux  dans  les  mo- 
nastères :  quoiqu'ils  fussent  servis  un  peu  plus 
abondamnient  que  les  religieux,  auxquels  néan- 
moins en  faveur  des  hôtes  l'abbé  pouvad  faire 
servu-  quelque  chose  d'extraordinaire    Ainsi  la 


<h  unhre  de  la  chariti',  coimne  on  l'appelle,  et 
la  table  particulièiv  de  l'abbé  ponr  lui  et  pour 
les  autres,  sé(>aréedu  réfectoire  commun,  n'était 
pas  encore  en  usage,  ou  bien  l'usage  en  lut  alors 
condamné. 

Voici  le  statut  de  l'assemblée  générale  des 
abbés  à  Aix-la-Chapelle,  de  l'an  817  :  «  l'iabbas 
vel  quispiam  fratrum ad portam  monasteiii  cum 
lii>s[iitibus  non  relicialur.  In  refectorio  autem 
omnem  cis  humanitatem  manducandi  et  bi- 
bendi  exhibcat.  Ipse  tamen  ea  cibi  polusque 
mensura  confentus  sit,  quam  reliqui  fratres  ac- 
cipiunt.  Si  vcro  projjter  hospitem  voluerit  ad 
solitam  mensuram  fiatribus  sibique  augere  ali- 
quid,  in  sua  maneat  potestate  ».  (Cap.  .xwn.) 

IV.  Charlemagne  enjoignit  aux  évèques  et 
aux  abbés  de  recevoir  les  hôtes,  les  pèlerins  et 
les  pauvres,  puisque  les  anges  mêmes  ont  pris 
quelquefois  plaisir  de  se  revêtir  de  lem'  per- 
sonne, pour  honoi'er  ces  oflices  de  charité. 

«  Et  hoc  nobiscompetens  et  venerabile  vide- 
tur,  ut  hospites,  peregrini,  et  pauperes,  suscep- 
tiones  regularcs  et  canonicas  per  loca  diversa 
habeant.  Apostolus  hospitalitatem  laudansdixit: 
Per  banc  quidem  placuerunt  Deo,  angelis  hos- 
pitio  susceptis  ».  ,'Cupitul.,  1.  i,  c.  73.) 

V.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  monastères 
avaient  obtenu  des  privilèges,  pour  se  l'aire 
exempter  des  droits  onéreux,  et  des  servitudes 
insupportables  du  gite  que  les  é\èques,  les 
comtes  et  les  autres  personnes  de  grande  qua- 
lité venaient  y  prendre,  et  y  consumaient  tout  ce 
qui  était  destiné  à  l'hospitalité  qu'on  de\ait  aux 
pauvres  et  au  commun  des  fidèles. 

«  Ut  nullus  episcoporum,  seu  comitum  man- 
sionaticum  ibi,  vel  parafas,  vel  stationcs  requi- 
rere.  seu  exigere  présumât.  Sed  liceaf  servis  Dei 
hospitalifatis  benevolenliam  prout  eis  libuerit 
cunctis  fidelibus  impendere  ».  (Tom.  m  Conc. 
Call.,  p.  3:^1.)  C'est  le  privilège  que  le  pape  Marin 
donna  à  l'abbaye  de  Solognac. 

VI.  Les  curés  de  la  campagne  ne  devaient  pas 
avoir  moins  d'affection  pour  l'hospitalité  que 
les  abbés  et  tes  évèques,  à  proportion  de  leurs 
moyens.  Hérard,  archevêque  de  Tours,  le  leur 
recommanda  de  la  sorte  :  «  Ut  hospitalitatem 
ante  omnia  diligant,  etc.  Ut  presbyteri  et  clerici 
ante  se  joca  turpia  fieri  non  perinittant,  sed 
pauperes  et  indigentes  ad  mensas  secuin  ha- 
beant, et  legatur  eis leclio  ».  (Capitular.  Herardi, 
c.  xvni,  cviii.) 

Hincuiar  fît  la  même  ordonnance  pour  tous 
SCS  curés,  et  lem-  apprit  en  même  temps,  que 
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c'est  singulicrcrncnt  pour  les  pauvres  qu'il  faut 
aimer  celte  elïusion  de  la  charité  chrétienne  : 
«  Ut  curani  hospiliun,  iiiaxinie  [)anperuni  atipie 
dehiliuui,  orphaiioniiu  (puxjue  at(|ue  pere^Mi- 
iiorum  hahcat,  hoscpie  ad  pratidiuni  suuin  quo- 
tidie  juxta  possihdilalein  coiivocel,  ois(iiie  hus- 
pitiuin  coinpelenler  tril)uat  ».  (Ilincin.,  loin,  i, 
p.  71-2,  c.it,  10;  UcîiinûBaluzii,  pag.-2i,  (iUi,(il-2.; 

VII.  Le  roi  Cariouiaii,  lils  de  Louis  le  Bègue, 
fit  une  déclaration  pour  exciter  les  curés  à  ce 
devoir  de  charité  et  de  justice,  afin  qu'ils  pus- 
sent ensuite  porter  tous  les  fidèles  à  exercer  la 
même  vertu  envers  tous  les  passants  ;  enfin  il 
leur  donna  juridiction  siu-tout  ce  quise  vendrait 
aux  cirangcrs  qui  passent,  afin  qu'ils  en  réglas- 
sent le  prix,  au  cas  que  leius  paroissiens  lein- 
voulussent  vendie  trop  cher. 

«  Volunuis  ut  presbyleii,  cpii  lionuni  exeui- 
j)luin  omnihusoslendcre  dehent,  hospitales  exis- 
tant, etc.  Placuit  nobis  ut  |)resl)\teri  suos  paro- 
chianos  aduKjneant,  ut  et  ipsi  hos|)i(ales  exis- 
tant, et  nulli  iter  facienti  niansionalicuni  dene- 
gent.  Et  ut  oninis  occasio  rapitKV  tollatur,  nihil 
carius  vendatiu-  tianseuntihiis,  nisi sicul  in  iner- 
cato  acci|>iunt.  Quod  si  carius  veudere  volue- 
lint,  ad  preshylerinii  hoc  Iranseuutes  référant, 
et  illius  jussu  cum  humanitatc  eis  vendant». 
(Capitul.  Car.  Calv.,  p.  471.) 

VIII.  Après  tant  de  témoignages,  il  est  très 
évident  (pie  la  maison  et  la  table  propre  des  évè- 
ques,  des  abbés  et  des  curés  était,  commune  aux 
ht'ites  et  aux  ]>assants;  et  qu'il  y  avait  aulaid 
d'hopilaux,  pour  recevoir  tonte  sorte  d'hùles, 
qu'il  y  avait  de  cures,  d'abbayes  et  d'évèchés. 

Les  communautés  religieuses,  siu-toul  celles 
des  chanoines,  jugèrent  depuis  ])his  à  propos 
de  bâtir  dans  leur  enceinte,  ou  fort  proche,  une 
maison  particulière  pour  les  hôtes,  et  d'y  com- 
mettre un  de  leurcorps,  après  y  avoir  affecté  nue 
partie  considérable  de  leurs  i-evcnus,  outre  les 
dîmes  de  toutes  les  terres  de  l'Eglise,  et  de  tons 
les  autres  revenus  ou  offrandes,  cpie  le  clergé 
destinait  particulièrement  à  ces  hôi)itau\. 

Voilà  l'origine  de  tant  d'hôpitaux,  \oisins 
des  églises  cathédrales,  destinés  particulière- 
ment pour  recevoir  les  hôtes  et  les  passants. 
Crodégangns,  évèque  de  Metz,  eu  donna  l'exem- 
])le,  et  en  lit  un  statut  dans  sa  règle,  cpii  fut  de- 
puis confirmé  et  publié  par  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle. 

a  Evangelicis  abpie  Aposlolicis  insiruinun' 
documentis  in  colligendis  hospilibus:  Ilospes 
fui  et  collegistis  me.  l'roinde  oi)orlct  ut  pnelati 


ecclesiie,  pra^cedentium  Patrum  exempla  sec- 
taules,  alicpiod  pra'parent  receptaculum,  ubi 
pauperes  colliganlur;  et  de  rébus  ecclesiaî  lau- 
tuui  ibidem  députent,  undesumptusnecessarios 
juxta  possibilitatem  rerum  babere  valeant,  ex- 
ceptis  decimis,  qua^  de  ecclesia'  \illis  ibidem 
conferuntur.  Sed  et  canonici  tam  de  frugibus 
(piam  etiam  de  oumibus  eleemosynaium  obla- 
tionibus  in  usus  paiiperum  décimas  libentissime 
ad  iiisnm conférant  hospitale  ».  (Régula  Crod.,  c. 
xLv  ;  Gonc.  Aquil.,  c.  cxli.) 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  dimes  de  tous 
les  fonds  et  de  tous  les  revenus,  dont  le  monas- 
tère ou  le  chapitie  jouissuil,  qui  étaient  desti- 
nées à  l'entretien  de  l'hôpital  ;  mais  aussi  celles 
des  terres,  qu'on  avait  données  en  bénéfice  ou 
en  fief  à  d?s  laïques.  C'est  ainsi  que  le  déclara 
le  roi  Chai-les  le  Chauve  dans  son  ordonnance 
de  l'an  Stji:  «  Pra'ciiiinuis  (pioquc  ut  ex  rcliquis 
omnibus  faculfatijjus  monaslerii,  qna'  vel  domi- 
nicojure,  vel  beueficioriun  consuetudine  deli- 
nenlur,  decimœ  ho.-pitalibus  divitum  vel  pau- 
perum,  sicut  olimstalufum  est  ad  intcgrumcon- 
fei-anlur».  (Si)icileg.,  tom.  u,  p.  o90.) 

Voici  coumient  il  faut  entendre  ces  paroles  : 
«  Facultales  qua<  dominico  jure  delineulm'  », 
sont  celles  que  le  seigneur  tient  en  sa  main  : 
«  Vel  beneflciorum  consuetudine  »,  ce  sont  celles 
qu(!  l'abbé  ou  tout  autre  seigneur  a  données 
comme  en  fief  à  des  vassaux,  qui  sont  par  con- 
sé(pieid  sujettes  à  des  droits  (pi'on  appelle  coutu- 
mes, (•(insui'tudiiu's. 

1\.  Mais  il  ne  fatd  pas  négliger  ce  qui  est  re- 
mar([ué  dans  cette  ordonnance  de  Charles  le 
Chauve,  que  quoique  l'hospitalité  embrasse  avec 
plustraff'ecfion  lespau\res,  elle  ne  rejette  pour- 
tant pas  les  riches,  pourvu  (ju'ils  aient  assez  de 
piété  et  de  modestie  pour  agréer  la  frugalité  de 
l'Eglise,  qui  est  la  mère  des  pauvres,  et  qui  mé- 
nage leur  patrimoine. 

Saint  IJdalric,  évéfpie  d'Augsbourg,  s'abstint 
longtenq)s  de  viande,  ([uoiqu'il  en  fit  seivir  à 
ceux  <]ui  mangeaieid  avec  lui  :  «  Multis  tempo- 
ribus  carne  abslinuit;  sed  lamen  aliis  cum  co 
manducanlibus  abundanter  donavit  ».  (Surius, 
dieiJulii,  c.  m,  iv.) 

Le  premier  service  était  porté  presque  tout 
entier  aux  pauvres,  outre  un  très-grand  nom- 
bre d'estropiés  et  d'incurables,  à  qui  ce  saint 
faisait  donner  tous  les  jours  à  manger  en  sa  pré- 
sence. Jamais  on  ne  refusa  à  manger  à  per- 
soime  :  il  recevait  les  hôtes,  avec  la  même  joie 
que  si  i;'eùt  été  Jésus-Christ  même.  Enfin  saint 
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Udalric  répuinlait  les  Irrsors  do  lu  cliarité  sur 
les  vassaux  uièniesel  les  ollieiersde  reui|)eieur. 
«  Hospites  auteui  cuui  ad  eum  deveuissonl, 
tripudio,  et  taula  hllaritate  vultus  et  aninii  sus- 
ccpti  suut,  et  In  omnibus  piocurati,  voluti  in 
eis  oplinie  conveniebat ;  sciens  in  eis  Chiisluni 
se  suscepisse,  illo  diccnte  :  Hospes  lui  et  susce- 
pistis  me.  Vassali  autem  imperatoris  ab  eo  per- 
gcntes,  vel  ad  euni  redeuutes,  in  tantum  sunt 
opulentati,  etc.» 

L'auteur  de  cette  vie  remarque  plusieurs  sin- 
gularités du  festin  que  ce  bon  et  saint  évoque 
taisait  au  jour  de  Pâques,  où  la  seconde  des  trois 
tables  qu'il  y  avait  était  pour  les  pauvres,  Malri- 
culis.  C'est  comme  il  faut  expliquer  ce  terme, 
ainsi  qu'il  a  été  montré. 

X.  Le  seul  Taraise,  patriarche  de  Constanti- 
nople,  sera  un  illustre  garant  de  l'hospitalité  des 
évèques  Orientaux.  L'auteur  de  sa  vie  assure 
qu'il  fut  un  nouveau  Joseph  par  la  distiibution 
qu'il  lit  du  froment,  qu'il  envoyait  aux  pauvres 
une  partie  des  mets  qu'on  servait  à  sa  table, 
enfin  qu'il  lit  b.Uir  un  hô[)ital  pour  recevoir  les 
hôtes  et  les  passants. 

«  Suœ  raensai  obsonia  in  frusta  comminuens, 
ad  accipiendos  eos  qui  esuriebant,  in  dics  eis 
parabat  convivium.  Abunde  hujus  rei  sunt  testes 
in  hodiernum  diem,  defmita  rcceptacula  eorum 
causa,  qui  hospitio  accipiebantur,  et  paupcrum 
nostrorum  fratriun  ».  (Surius,  die  'âo  Febr.) 

Le  concile  VIll,  défendit  de  vendre  ou  d'a- 
liéner les  vases  sacrés,  ou  les  reliquaires  des 
églises,  si  ce  n'est  pour  racheter  des  captifs,  selon 
que  les  anciens  canons  l'ont  permis  :  «  Excepta 
causa  ab  antiquis  canonibus  ordinata,  videlicet 
in  redemptioneni  captivorum,  etc.  »  (Can.  xv.) 
Ensuite,  ce  concile  déclara  que  tous  les  re- 
venus de  l'Eglise  ne  pouvaient  être  employés 
que  pom-  les  réparations  de  l'église,  pour  la 
nourriture  des  pauvres  et  des  hôtes  :  «  Eccle- 
siasticos  reditusadpropriamecclesia?  utditatem, 
et  ob  escam  panpei-um,  et  peregrinorum  sus- 
tentationem  esse  decernimus  » . 

XL  Disons  encore  un  mot  de  la  lectiu-e  de  la 
table  des  ecclésiastiques,  et  puis  nous  passerons 
à  l'hospitalité  des  laïques. 

Outre  ce  qui  a  été  dit  de  la  lecture,  qui  est 
le  véritable  assaisonnement  de  la  table  frugale 
des  ecclésiastiques  et  des  pauvres,  le  concile  de 
Pavie  de  l'an  830  en  fit  un  décret  mémorable, 
qui  confirme  encore  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  :  «  Placet  episcopum  moderatis  epulis 
contentum  esse,  suosque  convivas  ad  comeden- 

Th.  —  ToM.  VIL 


(liim  cl  potanikuu  non  uigcre  ;  quiii  (xitiusscni- 
per  se  sojjrietalis  pra'beat  exeniplum.  Adsint 
peregrini,  et  paupercs,  et  débiles,  etc.  Kecitetur 
sacra  Icctio,  subsequatur  viva'.  vocis  exiiortatio, 
etc.  »  (Cap.  m,  Toni.  i,  p.  714.) 

llincmar  ordonna  à  ses  prêtres  de  faire  lire 
quelque  livre  de  piété,  même  dans  les  festins 
des  séculiers  où  ils  se  trouveraient  :  «  Aliquis 
de  illorum  clericis  aliquid  de  sacra  lectione 
légat  ». 

Charlemagne  était  servi  à  table  par  les  ducs, 
les  princes  et  les  rois  de  diverses  nations,  si 
nous  en  croyons  le  moine  de  Saint-Call  :  «  Co- 
medeute  Carolo  ministrabant  duces,  et  tyranni, 
vel  reges  diversarum  gentium  ».  Cependant,  il 
se  faisait  lire  à  sa  table,  non-seulement  les  his- 
toires des  anciens  rois,  mais  aussi  les  livres  de 
saint  Augustin,  et  surtout  ceux  de  la  Cité  de 
Dieu  :  «  Intor  cœnandum  ali(iuod  acroama,  aut 
lectorem  audiobat.  Legebantur  ei  historiœ,  et 
antiquorum  regum  gesta  :  delectabatur  et  libris 
sancti  Augustiui,  prœcipueque  bis  qui  de  civi- 
tate  Dei  prœtitulati  sunt  ».  (Duchesne,  tom.  ii, 
p.  iOr>,  112.) 

Luitprand  témoigne  dans  la  relation  de  son  am- 
bassade à  Constantinople,  que  l'empereur  Nicé- 
phore  faisait  lire  à  sa  table  les  homélies  des  Pè- 
res. Comme  cet  empereur  était  d'ailleurs  fort 
adonné  à  toute  sorte  de  vices,  il  faut  seulement 
conclure  de  là  que  c'était  la  coutume  des  empe- 
reurs de  faire  lire  à  leur  table  les  ouvrages  des 
saints  Pères. 

Xll.  Passons  maintenant  à  l'hospitalité,  que  les 
laïques  mêmes  devaient  exercer,  afin  qu'on  en 
conclue  combien  cette  loi  de  charité  était  '  en- 
core pluspressante  et  plus  indispensable  pour  les 
ecclésiastiques,  et  pour  les  dépositaires  du  bien 
des  pauvres. 

Théodulphe,  évèque  d'Orléans,  enjoignit  h  ses 
curés  d'exhorter  tous  les  fidèles  à  recevoir  les 
passants  sans  rien  exiger  d'eux  ;  puisque  c'est  à 
tous  les  fidèles,  et  non  pas  aux  clercs  seulement, 
que  Jésus-Christ  a  dit  :  J'étais  étranger,  et  vous 
m'avez  reçu  :  «  Hospes  eram,  et  coUegistisme»  ; 
et  que  c'est  une  manière  barbare  et  cruelle  de 
ne  point  recevoir  les  hôtes,  qu'après  être  con- 
venu du  prix  et  de  la  somme  qu'ils  payeront. 
«  Admonendi  sunt  ut  hospitalitatem  diligant, 
et  nuUi  hospitium  pra>bere  detrectent.  Et  si 
cui  forte  hospitium  pra^stiterint,  nuUam  ab  eo 
mercedem  accipiant,  nisi  forte  ille  qui  a  te  rcci- 
pitur,  sponte  sua  aliquid  det.  Nam  ille  modus 
hospitalitatisnon  niodoinhumanus,  sed  cnidelis 
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est.  qiKi  iiiinqiiMin  liospos  in  modiim  antc  rcci- 
pitiir,  iiisi  |)riiis  (lamli  hospitii  niorces  coiniien- 
setiir  :  ct(iii()(l  Doininiis  açere  jnssil,  pio  por- 
c'cptione  rcsni  cn'loslis,  pro  acquisitione  ler- 
renariim  reriirn  agatiir  ».   (Cap.  xxv.) 

Jonas,  cvcqiie  d'Oi-l('aiis,  dit  presque  la  inèiiie 
chose  dans  l'inslruction  (lu'il  a  dressée  pour  les 
laïques.  (Jorias  deinstilidione  laicali,  L.  ii,  c.  Û'.K) 
Le  moine  de  Saint-Gall  a  bien  remarqué  de  Louis 
le  Dél)onnaire,  (|u'il  prenait  plaisir  i"i  donner 
l'aumône  de  ses  propres  mains,  qu'il  alTcelait 
de  prendre  le  bain  tous  les  samedis,  même  sans 
besoin,  pom-  avoir  occasion  de  donner  tons  ses 
habitsà  ses  petits ofliciers.  excepté  son  baudrier 
et  son  épée  :  mais  il  vaut  mieux  remarrpieravec 
Thégan,  qu'il  ne  manfieaitjamaisqu'il  n'cCd  aupa- 
ravant fait  ses  aumônes  ordinaires;  et  que  quel- 


que part  (|u'il  fui,  il  avait  toujours  des  lieux 
destinés  pour  la  nourriture  dos  hôtes  et  des  pas- 
sants :  «  Quotidie  ante  cibum  eleeniosxnarum 
largitionem  exhibuit,  et  ubicumque  erat,  xe- 
nodochia  secum  habebat  ».  (Duchesne,  t.  ii, 
pag.llio,  :27'j.) 

Réginon  a  conservé  le  formulaire  des  perqui- 
sitions (|ue  l'évoque  devait  faire  dans  les  villages 
oùil  faisait!a\isite;  cet  article  n'y  est  pas  omis, 
si  quelqu'un  refuse  l'hospice  aux  passants  :  «  Si 
aliquisest  qui  peregrino  aut  viatori  hospitium 
contradicil  ».  (L.  n,  c.  ?%  n.  72.) 

Saint  Odilon  nous  a  laissé  une  peinture  admi- 
rable de  l'hospitalité  du  saint  comte  Gérard,  et 
de  la  lecture  qu'il  faisait  faire  à  table,  même  de- 
vant les  hôtes.  (L.i,  c.  14,  15;  L.  n,  c.  14.) 
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I.  Les  conciles  reconimamluiit  l'hospilulilé  en  général,  mais 
surtout  pour  les  pauvres  et  pour  les  religieux. 

II.  Les  grandes  distributions  de  pain  aux  rlianoines  étaien 
ourles  obliger  à  l'hospitalité.  Les  grandes  portions  des  nioiness 
et  de  leurs  Jioles  avaient  la  même  lin. 

m.  L'évêquc  donnait  ordre  qu'en  afTermant  les  bénéllri-s,  on 
laissât  au  fermier  de  quoi  recevoir  les  hôtes.  Autres  rigluiiient 
des  conciles. 

IV.  Règlements  des  conciles  du  sii:c!e  dernier. 

V.  Sentiments  de  saint  Fulbert  et  de  saint  Hildebert  sur  I  hos- 
pitalité. 

VI.  Sentiments  de  Pierre  Damien  et  de  Pierre  de  lilois 
Pourquoi  ipielques  abbayes  d'Italie  rnni|iiiriil  1  llll^ll  l;ililr. 

VII.  Hospitalité  admirable  de  Pierie.  iiMir  ili  i.luiiv. 

VIII.  Apologie  des  conciles  et  des  l'cn^  cuniic  iciix  qui  si> 
plaignent  de  la  dissipation  que  l'iiospilalité  cause  dans  les  mo- 
nastères, et  de  la  profusion  du  bien  des  pauvres  pour  recevoir 
les  riches. 

IX.  Particularités  remarquables  sur  l'hospitalité  de  quelques 
monastères.  Sentiments  de  Denis  le  Chartreux. 

X.  Exemple  merveilleux  de  l'hospitalité  de  saint  Charles 
tant  pour  les  lauiucs  que  pour  les  ecclésiastiques,  pour  les  pau- 
vres, pour  les  riches,  et  pour  les  grands  seigneurs.  Son  palais 
était  devenu  par  lii  une  école  ad]niral)le  de  toute  sorte  de 
vertus. 

1.  L'hospitalité  a  été  une  vertu  commime  au- 
trefois à  tous  les  (idèles,  et  le  pape  Grégoire  Vil  la 


recommandait  encore  aux  Rohémiens  nouveaux 
convertis:  «  Eleemosynisatque  hospitalitali  de- 
vote  iusislite.  (L.  n,  Ep.  lxxm.  ) 

L'hospitalitéestellectivement  une  espèce  d'au- 
mône, counne  ce  pape  l'insinue,  et  comme  le 
concile  de  Paris,  en  l~2t:2,  le  ditclairement,  lors- 
(ju'il  exhorte  les  réguliers  à  recevoir  pour  hôtes, 
non-seulement  leurs  amis,  ou  les  personnes  ri- 
ches, mais  ])rincipalement  les  pauvres. 

«  lu  hdspitalitate  (|iiO(pie  exhibenda,  non  tan- 
tmn  poloutibus  1 1  lainiliaribus,  sed  pauperibus 
et  mauisindigentibiis  sccmidiuu  uniuscujusque 
conditionein  et  loci  faciillatem  privcipimus,  ut 
in  neccssariis  adhibendis  curam  adhibeant. 
(Parte  ii,  Can.  v.) 

Ce  concile  ne  défend  pas  d'exercer  l'hospitali- 
té envers  les  riches  et  les  personnes  connues  ; 
mais  il  veut  qu'on  l'exerce  encore  plus  volon- 
tiers envers  les  pauvres. 

Le  concile  de  Tours,  en  1-236,  conunanda  aux 
abbés  et  aux  prieurs  d'aimer   l'hospitalité  sur- 
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toiit  oiivors  les  religieux.  ([uii)iit  tmil  aliaiuldiino 
pour  t'tie  les  parfails  imitateurs  de  la  pauvreté  de 
Jésus-Ciuist  :  «  liijungiuuis  abbatibus  et  priori- 
bus,  ut  hospitalitatem  exhibeanl,  sicut  decet, 
et  uiaxiuie  relixiosis.  qui  nudi  nudum  secuti, 
propter  Cbrisluiu  propria  diiuiserunt  ».  (Can. 

XIV.) 

LesynodedeWorccster,  en  1:2 iO,  recommanda 
l'hospitalité  à  tous  les  ecclésiastiques,  et  surtout 
aux  religieux  ;  il  les  exhorte  de  se  comporter  si 
bien  dans  la  réception  ou  dans  l'exclusion  qu'ils 
feront  des  h(Mes,  qu'ils  ne  paraissent  pas  agir 
par  aucime  vue  intéressée  d'espérance  ou  de 
crainte. 

«  Pra^cipimus  etiam  ut  omnes  clerici  et  maxime 
religiosi  sectentur  hospitalitatem.  Illos  autera 
hospitio  potissime  recipiant,  quibus  sive  receptis 
sivc  repulsis  nihil  se  speret  vel  timeat,  illum 
recipiens  vel  repellens,  ab  homine  retributionis 
vel  molestiaî  recepturum  ».  (Can   xxxu.) 

C'est  la  maxime  de  l'Evangile  de  faire  du  bien, 
sans  autre  motif  que  d'imiter  les  libéralités  in- 
finies de  Dieu  sm-  nous,  de  participera  la  véri- 
table félicité,  qui  consiste  à  faire  du  bien,  et  à 
donner  plutôt  qu'à  recevoir  ;  enfin  de  recevoir 
pour  hôte  Jésus-Christ  même,  que  l'on  ne 
reçoit  jamais  plus  véritablement  que  lorqu'on 
reçoit  ceux  dont  il  fait  lui  seul  à  notre  égard  tout 
le  mérite  et  tout  l'attrait. 

IL  Le  concile  de  Cologne,  en  1-260,  blàmal'u- 
sage  de  quelques  églises,  où  les  distributions  se 
faisaient  en  blé,  et  il  voulut  absolument  qu'elles 
se  fissent  en  pain.  La  raison  du  concile  élai* 
que  les  chanoines  vendaient  le  blé  qu'on  leur 
distribuait,  fermaient  leur  porte  aux  hôtes;  au 
lieu  (|ue  recevant  tous  les  jours  de  grandes  dis- 
tributions de  pain,  ils  étaient  obligés  d'en  faire 
des  aumônes,  ou  d'en  exercer  l'hospitalité. 

«  Cum  vero  sint  quidam  ecclesia;  carentes 
pistrino  commun! ,  quod  mullum  utique  repro- 
bamus;  super  hoc  ita  prœcipimus,  quod  in  om- 
nibus ecclesiis  collegiatis  habeatur  commune 
pistrinum,  et  panis  ibi  pra?bendalis  distribuatur, 
potiusquam  unusquisque  cum  niotlio  sive  mal- 
dro  annouam  panis  prœbendalis  recipiat  ad 
vendendum.  Ex  hac  namque  venditione  périt 
hospitalitas  in  ecclesiis,  cum  in  ipsis  pauci  vel 
nuUi  reperiantur  panem  suum  in  domibus  reci- 
pientes  claustralibus  vel  egenis  inde  eleemo- 
synam  tribuentes  ».  (Can.  xi.} 

Ce  canon  nous  apprend  la  fin  véritable  de  ces 
gi'andes  distributions  qui  étaient  réglées  dans 
les  anciennes  constilutions.  soit  pour  les  chanoi- 


nes, soit  poLU'  les  laoiik's.  (In  Icui' donnait,  alin 
([u'ils  donnassent  ;  et  on  leur  donnait  en  espèce  ce 
qui  ne  se  pouvait  conserver,  alinipi'ils  en  fissent 
en  même  temi)s  de  saintes  libéralités. 

Ce  môme  concile  défendit  néamnoins  d'exer- 
cer rhos|)italilé  autrement  ([u'en  commun,  par 
le  ministère  d'un  hospitalier  nommé  par  l'abbé. 
La  raison  est  que  les  moines  n'avaient  point 
encore  fait  de  partage  dans  ces  monastères.  Néan- 
moins tout  ce  qui  restait  au  réfectoire  après  la 
réfection  de  chaque  religieux,  devait  être  distri- 
bué aux  pauvTcs,  aussi  bien  que  tout  ce  qui  res- 
tait après  la  réfection  des  hôtes.  Et  c'est  ce  qui 
faisait  servir  un  peu  plus  abondamment  les  reli  - 
gieux  et  les  hôtes;  afin  qu'après  avoir  satisfait  à 
leurs  nécessités,  ils  eussent  de  quoi  exercer  leur 
charité. 

«  Slatuimus  quod  nuUus  monachorum  hospi- 
tes  per  se  recipiat,  nisi  hospitalarius  monasterii, 
vel  aller  cui  abbas  eos  commiserit  lecipiendos. 
Item  statuimus  quod  débita  eleemosyna  et  con- 
sueta,  tam  de  refectorio  quam  hospitali,  lide- 
liter  panperibus  erogetur  ».  (Can.  xni,  xiv.) 

Le  canon  suivant  veut  que  les  restes  mêmes  de 
l'infirmerie  soient  donnés  aux  pauvres. 

111.  Le  concile  de  la  province  de  Tours  qui  fut 
tenu  à  Rennes  en  1273,  déclara  en  général  que 
tout  le  bien  des  ecclésiastiques  appartient  aux 
pauvres ,  et  que  les  maisons  de  leurs  bénéfices 
doivent  être  conmiunes,  et  qu'on  doit  y  exercer 
l'hospitalité  pour  les  pauvres  :  «  Verum  quia 
quidquid  habent  clerici,  pauperum  est,  et  do- 
mus  eorum  omnibus  debent  esse  communes  ; 
perquam  indecens  videretur.  si  de  bonis  eccle- 
siasticis  Chrisli  panperibus  hospitalitas  negare- 
tur  ».  (Can.  ii.; 

Ensuite  ce  concile  ordonne  que  les  cures  ne 
seront  jamais  données  à  ferme,  sans  que  l'évè- 
que  en  soit  averti,  atui  qu'il  fasse  laisser  entre 
les  mains  des  fermiers  une  juste  portion  des  re- 
venus pour  les  hôtes. 

CI  Idcirco  statuimus  quod  nulla  parochialis  ec- 
clesia concedatur  ad  firmam,  nisi  ju.xtadiœcesani 
loci  arbitrium  firmario  tanta  portiorelinquatur, 
quod  Chrisli  panperibus  valeat  condecens  hos- 
pitalitas exhiberi.  Et  ad  id  redores  ecclesiarum 
per  episcopos  proprios  compellantur  ». 

Ce  canon  doit  s'entendre  des  cures,  où  les 
curés  ne  résidaient  pas  :  car  ceux  qui  résidaient, 
exerçaient  eux-mêmes  l'hospitafité,  et  les  évè- 
ques  les  y  obligeaient. 

Le  concile  de  Lambeth,  dans  la  province  de 
Cnntorbéry,  en  I-2S1,  oblige  les  curés  ipii  ne  ré- 


468       DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


sident  pas  dans  leurs  ciircs,  d'y  avoir  des  écono- 
mes, pour  fournir  aux  nécessités  des  pauvres 
de  la  paroisse,  des  luMes  et  des  prédicateurs. 

«  Statuiinus,  ut  rectores  qui  in  ecclesiis  suis 
residentiain  non  faciunt  corporaleni,  nec  vica- 
rios  habent,  per  o-cononios  suos  hospitalilatis 
^.Tatiatn  exliiljeant,  juxta  (piod  snl'ficiunt  ecclesia? 
facultates ;  adeo  ut  |)aro(liianoriun  pauperum 
saltein  necessitati  sul)veniatiu'  extrenia',  et  ut  ipii 
iliidem  transeuntes  pnedicant  vertniin  Dei,  re- 
cipianlriecessaria  corporis alimenta».  (Can.  xi.) 
L'archevéïpie  de  Itavenne,  IJonil'ace,  tenant 
son  concile  provincial  à  Raveuue,  en  1280,  après 
avoir  exhorté  tous  les  l)énéliciers  de  la  province 
à  l'aire  couler  sur  les  pauvres  quelrpies  ruisseaux 
de  cette  abondance  siiperiluc  de  richesses  qui  pa- 
rait à  leur  table,  et  dans  leur  maison,  accorda 
un  an  d'indidgences  à  ceux  d'entre  eux  qui  nour- 
riraient un  nombre  de  pauvres  selon  leurs 
moyens,  et  (piarante  jours  seulement  à  ceux  qui 
les  vêtiraient  :«  De  po-nitentiis  iujunctis  unius 
anni  induli^entiam  liabeul  ».  (Can.  ii.) 

Robert  de  Gourlenai,  archevé(pie  de  Reims, 
ordonna  dans  sou  concile  jjrovincial  à  Compiè- 
gne,  en  1304,  que  l'on  ne  couvrirait  jamais  la 
table  de  plus  de  deux  services  outre  le  potage  ; 
(pic  s'il  smvenait  des  personnes  extraordinaires, 
on  pourrait  ajouter  quelipies  entremets;  el(pie  si 
l'on  traitait  des  rois,  des  ducs  ou  des  barons,  on 
l)ourrait  se  dis])enser  de  ces  lois. 

«  Persona'  ecclesiaslic;e  in  singulis  conviviis 
sint  contenta'  potagio  et  duobus  l'erculis  sine 
liaude,  nisi  magniludo  personarum  siqierve- 
nieutium  aliud  ie(piirat,  et  tune  cum  pranlictis 
|)oterunt  iitiarKpio  l'erculo  iiitermedio;  ila  (piod 
si  in  coiniviis  hiijusmodi  reges,  duces,  comités, 
baroncs,  aut  alios  excellentes  contigeiit  inter- 
esse, pnesenti  statuto  minime  siid  astricta'  ». 
(Can.  V.) 

Le  concile  de  l'alence  en  I3spagne,  en  l'an  \'A'2'2, 
déclara  (pie  |)uisque  tous  les  bénéficiers,  etsiu'- 
tont  les  curés  étaient  obligés  il  recevoirles  h(')tes: 
«  Hospitalifatem,  quamexpietatisol'ficio  dejiu'e 
a  clericis,  et  maxime  ecclesiarum  rectoribus 
impcrliri  convenit  transeuntibus,  observari  vo- 
lentes  «(Can.  xin)  ;  les  ciu'és  devaient  recevoir 
chez  eux  les  religieux,  et  les  pauvres  (pii  pas- 
saient, si  ce  n'est  qu'il  veut  une  maison  expres- 
sément destinée  î\  cela  :  «  Nisi  ubi  ad  hoc  sitdo- 
nms  ali([ua  speclaliter  deputata  ».  Auquel  cas 
les  ciu'és  doivent  prendre  soin  (pie  rien  neman- 
i|ue  dans  ces  hospices  (h;  charilé. 

IV.  Le  concile  delSourges,    en  15^8,  ordonna 


que  lors  môme  que  les  curés  s'absenteraient  de 
leurs  églises  par  une  dispense  légitime,  ils  con- 
tinueraient d'y  faire  exercer  l'hospitalité  par 
leurs  vicaires  :  «  Teneantur  sic  per  se  vel  suos 
vicarios  procedere,  ut  débita  liospitalitas  et  pau- 
perum subvenfio  observentur  ».  (Can.  xxx.) 

Le  concile  de  Narl»omie,  en  lool,  fît  la  même 
ordonnance.  Le  concile  1'''  de  Milan,  en  ioGo,  se 
conformant  au  concile  de  Trente,  exhorta  tous 
les  bénéficiers  à  aimer  l'hospitalité,  surtout  les 
évè(pies,  à  qui  l'Apôtre  l'a  particulièrement  re- 
commandée ;  mais  il  les  avertit  de  ne  pas  affec- 
ter de  convier  pluti'it  les  riches  à  leur  table,  puis- 
qu'au  contraire  les  l)iens  de  l'Eglise  sont  destinés 
par  les  conciles  et  les  Pères  au  soulagement  des 
pauwes. 

a  Sacne  Tridentina»  svTiodi  decretum  seculi, 
monemus  omncsquicumque  benelicia  ecclesias- 
ticaoblinenl, ut  lu ispitalilatem  bénigne exerceant, 
memores  Chrislum  Dominmuin  lios[)itibus  re- 
cipi,  aquorecipientiu'  ipsi  in  a'ternatabei'uacula. 
Hoc  autem  hos[)italitalis  ollicium  eo  magis  epi- 
scopis  colendum  est,  (juod  illis  eamvirtutem 
.\post()lus  in  primis  amplectendam  pro|)osnit.ln 
hospitalitate  aidem  non  is  hal)eatur  delectus  \)er- 
sonarum,  ut  divites  potissimiun  invitentur,  qui 
cum  foMiore  reddant,(piod  acceperint  :  sed  cum 
ecclesiasticarum  personarinn  donuun  nemiui, 
quantum  per  facultates  licuerit,  clausamessede- 
ceat,  profecto  illis  maxime  patere  débet,  qui  Dci 
voce,  sanctorum  Patrum  cohortalionibus  et  ex- 
emplis,  saci'orum  conciliorum  pra-cepto  et 
auctorilate  nobiscommendati  sunt  ».  (Cap.  xxui.) 

Le  concile  d'Aix,  en  lo8a,  désira  (pie  les  évè- 
ques  logeassent  du^z  eux  les  autres  évèques  qui 
passent  par  la  ville  où  ils  résident.  (  Tit.  de  Episc.) 

Le  concile  de  Matines,  en  1570,  voulut  que  les 
religieux  eussent  un  lieu  destiné  à  recevoir  les 
h('')les,  surtout  les  parents  des  religieux  ;  ou 
(pi'on  les  re(:ùt  à  la  table  de  l'abbé,  en  sorte 
qu'elle  fût  frugale,  et  qu'on  y  lût  quelque  livre 
de  piété.  Il  ordonna  aussi  qu'il  y  eût  un  lieu 
propre  pour  recevoir  les  amis  et  les  parents  des 
religieuses,  où  elles  ne  pussent  jamais  entrer, 
mais  seulement  y  venir  parler  à  la  grille.  (Tit. 
de  Regul.  ) 

V.  Saint  Fulbert,  évèque  de  Chartres,  ne  déplo- 
rait les  désolations  du  temporel  de  son  église 
(pi",\  cause  qu'il  avait  ])erdu  les  moyens  de  s'ac- 
([iiitter  des  'evoirs  prt^ssants  de  l'hospitalité  et 
de  raunii')ne  :  *  Ltoflicium  hospitalitatiset  elee- 
mosyna',  sicut  mea  interesl,  adniinislrare  non 
posseiu  ».  (  Epist.  xc.  ) 
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Hilik'bprt,évèqiiedu  Mans,  écrit  une  excollentc 
lettre  à  des  religieuses,  ou  plutôt  contre  des 
religieuses,  qui  avaient  refusé  de  donner  le  cou- 
vert à  l'évèque  de  Chartres,  que  la  nécessité  du 
voyage  et  de  la  nuit  avait  forcé  de  recourir  à  leur 
monastère.  Il  leur  fait  voir  : 

1»  Qu'elles  ont  en  même  temps  donné  l'exclu- 
sion à  Jésus-Christ  même  :  «ExclusistisChristum, 
oblita^  pariler  et  bonum  hospitalitatis  et  praî- 
mium  »  (  Epist.  Lxij  ; 

'2'^  Qu'elles  ont  repoussé  celui  qu'elles  de- 
vraient avoir  violenté  pour  l'attirer  chez  elles  ; 
«  Exclusus  est,  qui  ut  diverteret  ad  vos,  non 
invitandus  tantum  fuit,  sed  etiam  trahendus  »  ; 

;}"  Qu'elles  ne  pouvaient  couvrir  leur  faute  du 
prétexte  de  leur  pauvreté,  puisque  leur  église 
avait  encore  de  riches  ornements  et  des  vases 
d'or  et  d'argent,  qu'elles  devaient  plutôt  vendre 
que  de  refuser  un  si  juste  devoir  envers  un 
évèque:  «  Forlasse  paupertate  repulsam  excusa- 
tis;  sed  non  modicumauricircaaltare  rutilabat, 
sed  plurimum  resplendebat  argenti,  sed  su- 
pererant  ornauienta,  qu;i3  meiius  exponerentur 
ad  usuram,  quam  prœsul   ad  imbrem  ». 

VI.  Pierre  Damien  donna  des  louanges  à  quel- 
ques monastères  d'Itahe,  qui  exclurent  de 
leur  hospitalité  les  riches  et  les  puissants  du 
siècle,  et  qui  cassèrent  la  table  de  l'abhé,  et 
l'obligèrent  à  manger  en  communauté:  et  enfin 
pour  exercer  la  véritable  hospitahté,  on  y 
donna  tous  les  jours  à  manger  à  trois  pauvres, 
proche  de  la  table  de  l'abbé. 

«Nonnulla  in  nostris  partibus  monasteria  pra^- 
claram  nuper  institutionis  normaiu  sibimet 
indiderunt,  ut  pra^ter  cœfera  pielatis  opéra, 
etiam  très  paupercscum  privata  mensa  juxta  se 
semperabbas  habeat,  eisque  singiilis  mensuram 
cibi,  quam  quivis  habet  frater,  apponat.  Nam 
cum  regularis  norma  prœcipiat,  ut  abbatis  mensa 
scmper  sit  cura  hospitibus;  hoc  modo  noviter 
utrumquecompletur,  ut  et  abbatis  mensa  non 
superbissœculi,  sedsanctis  hospitibus  hœreat,  et 
ipseconvescifratribusnononiittat.  (L.ii,Ep.  xiv.) 

Dans  ces  monastères,  au  heu  d'hospitalité, 
la  louable  coutume  s'était  introduite  de  donner 
tous  les  ans  aux  pauvres  la  dime  de  tous  leurs 
revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent  : 
«  Enimvero  ut  copiosiora  in  pauperes  alimenta 
proveniant,dantur  inmonasteriis  et  eremis  dé- 
cima' quorumque  proventuimi  » . 

Nous  apprenons  d'une  lettre  qui  se  trouve 
parmi  celles  tle  Pierre  de  P>lois,  quelles  huent 
lesraisonsquiportèrent  ces  abbés  d'Itahe  à  casser 


1  hospitalité.  C'est  la  lettre  d'un  abbé,  qui  avait 
prislarésolution  de  renoncera  son  abbaye,  pour 
en  éviter  lesinlpliétullesellt^^servdudes  fâcheu- 
ses, entre  lesquelles  il  mettait  celle  de  l'hospita- 
lité ;où  l'on  consumait  le  patrimoine  du  crucilix 
en  délices  pour  les  riches,  pendant  que  les  pau- 
vres étaient  persécutés  de   la  soif  et  de  la  faim. 

«  Qiiid  de  hospitalitate  dicam,  qiue  merito  hosti- 
litas  potius,  quam  hospitalitas  ceuseretur.  Chris- 
tus  enim  causam  ei  non  pra^stat,  sed  inanis 
gloriifi  obtentus.  Divitibus  quidem  in  hospitio 
cum  honore  et  reverentia  susceptis,  in  oumi 
opulentia  delicia'  apponuntiu-  de  patrimonio 
crucifixi,  Christus  aulem  semel  olim  crucifixus 
inligno,  loris  in  pauperibus  suis  cruciligitur  et 
torqueturinlutoi).  (Epist.  eu.) 

La  sage  réponse  de  Pierre  de  Blois  fit  connaî- 
tre à  cet  abbé,  qu'il  ne  fallait  renoncer  ni  à 
l'hospitalité,  ni  aux  autres  fondions  tle  son 
abbaye;  mais  en  purilier  la  fin,  en  retrancher  le 
luxe,  et  en  corriger  les  autres  défauts. 

VII.  Le  célèbre  abbé  de  Cluny,  Pierre  le  Véné- 
rable, exerçait  saintement  l'hospitalité;  et  il  fai- 
sait gloire,  écrivant  à  un  évèque,  que  l'abbaye  de 
Cluny  fût  comme  le  trésor  pui)lic  de  toute  la 
chrétienté,  où  peu  apportaient,  et  où  tout  le 
monde  puisait:  <  Video  res  Cluniacensium  velut 
totius  christianœ  reipublicic  ;erarium  esse  ;  de 
quo  omnes  hauriunt.  quod  pêne  exhauriunt  ;  in 
quod  rari  pauca  injiciunt,  île  quo  phu-es  multa 
accipiimt  ».  (L.  iv,  Ep.  vni.) 

Ce  charitable  abbé  se  plaignit  à  saint  Bernard 
de  ce  que  l'hospitalité  était  refusée  aux  religieu.x 
de  l'ordre  de  Cluny  dans  les  monastères  de 
Citeaux:  ce  qui  ne  se  pouvait  refuser,  sans  que 
le  public  en  fût  très-fort  scandalisé  :  «  ToUatUr 
tantum  non  ingrediendi  scandahim;  sit  pro  more 
apud  vestros  constituto  hospitium  »  .  (  L.  iv, 
Ep.  IV.  ) 

Il  proteste  que  ceux  de  Citeaux  ont  toujours 
été  reçus  dans  les  monastères  de  Cluny;  que 
pourvu  que  l'hospitalité  soit  rétablie  récipro- 
quement, il  veut  bien  qu'on  traite  les  hôtes 
venantde  Cluny  avec  les  mômes  austérités  que  les 
religieux  de  Citeaux,  quoique  la  règle  de  saint 
Benoit  qui  leur  est  commune  commande  qu'on 
fasse  toute  sorte  de  bon  traitement  et  d'honnêteté 
aux  hôtes:  «  Omnis  eiexhibeatur   humanitas  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  abbé  de  Cluny 
exprime  admirablement,  comment  la  maison 
de  Cluny  en  son  temps  était  l'hospice  conmiun 
de  tous  les  évèques,  des  abbés,  des  clercs,  des 
moines,    des  nobles,  des  roturiers,   enfin    de 
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toute  la  chroliiMitr-,  nt  de  toute  sorle  de  per- 
sonnes; la  ciiarité  de  ce  saint  abbé  étant  coinine 
un  trésor  in('piiisal)le. 

«  Fecorat  ea  charilatis  virtute  nionasteriurn 
suum  pra^eiuietisniona^teiiisFrancia'toiiiiseoni- 
inune  universoruin  linspilium,  velut  i^cnerale 
absque  ulliiise\cep!ione eiuulorum  asyiuni,  epl- 
scopornni.'abbalnni.  nobiliiim  etiain  laicoruni 
quntidianus  concursus,  nionacborum  et  cleri- 
coruin  afirnina,  pauperuimiue  nnnqiiain  déesse 
poterat  turba;  doinos  universas,  liospilia  cunela 
assidue  pêne  replebat.  Suscipiel)antur  alacriter 
omnes».  (Bibliolli.  Clun.,  pas,^  rm,  1808.) 

F/effusion  immense  de  la  charité  de  cet  abbé 
méritait  bien  que  ses  religieux  lussent  reçus  [)ar- 
tout  ailleurs. 

VIII.  Mais  il  faut  que  les  lecteurs  donnent 
eux-mêmes  un  peu  ({'('tendue  à  leurespril,  et 
à  leur  cœM\\  pour  bien  comprendre,  et  pom- 
approuver  cette  effusion  infinie,  pour  ainsi  dire, 
de  la  charité  et  de  l'hospitalité.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  deux  défauts  à  api)réhen(lei',  la  dissipation  de 
la  piéti'et  del'esprit  de  retraite,  et  la  dissipation 
du  patrimoine  de  .lésus-Christ  en  luxe  et  en 
délices. 

Pour  ne  londier  dans  aucun  de  ces  écueils 
dangereux,  Pierre  Damieii  approuvait  ci-dessus 
la  ])rati(pie  nouvelle  de  (|uel(jues  monastères, 
qui  avaient  aboli  l'hospitalité  pid)lique:  l'abbé  à 
qui  Pierre  de  lilois  ('crivait,  aimait  mieux 
abandonner  son  abbaye,  que  de  s'assujétir 
longtemi)s  à  cette  foule  d'Iujtes,  et  à  la  dépense 
qu'il  y  fallait  faire. 

On  pourrait  dire  que  saint  Chrysostome 
avait  aussi  a(dref(iis  cessé  d'exercer  l'hospitalilc. 
Maisil  faut  demeurer  d'accord  (pie  ces  exemples, 
quelque  louables  qu'ils  soient,  sont  des  faits  et 
des  exemples  particuliers;  enlin,  que  ce  ne  sont 
que  des  exceptions  de  larc^gle  générale  de  l'hos- 
pitalité, qui  a  été  doimée  par  saint  Paul,  autori- 
sée partant  de  conciles,  et  pratiquée  par  tant  de 
saints  é\é(pies,  et  parles  Pères  de  l'Eglise,  avec 
une  pieté  (édifiante,  avec  une  magnificence  mo- 
dérée, et  avec  effusion  de  charité,  sans  profusion 
du  pratimoine  des  pauvre:'.. 

Les  pauvres  y  étaient  les  plus  souhaités, 
les  riches  y  étaient  re(;us.  les  évèques,  les  clercs, 
les  moines,  les  laïipies  et  les  grands  seigneurs  y 
étaient  admis  avec  une  bonté  qui  ne  souffrait 
point  de  born(>s.  Il  est  vrai  (pi'ii  semble  d'abord, 
(pie  le  patrimoine  des  pauvres  ne  devrait  pas 
être  diverti  ;"i  régaler  l(;s  riches .  Mus  tant  de 
conciles  qui  ont  été  cités  ci-dessus,  cl  tant  de 


saints  évoques  qu'on  pourrait  rappoii(M-,  n'ont 
jamais  donné  l'exclusion  aux  riches;  ils  ont  au 
contraire  supposé  qu'on  les  admeltail,  poiir\u 
que  les  pauvres  ne  fussent  point  exclus. 

La  raison  de  cette  conduite  est  l'effusion  natu- 
relle de  la  bonté  et  delà  charité  de  l'Eglise,  qui 
ne  peut  s'empêcher  d'imiter  autant  (pi'il  lui  est 
l)0ssible  l'iuliiiie  magnificence,  et  les  libérables 
immenses  de  son  divin  époux.  Les  riches  et  les 
pain  res  sont  également  ses  enfants,  et  elle  se 
croit  obligée  de  leur  ouvrir  également  son  sein. 
Elle  a  reçu  des  riches  pour  donner  aux  pauvres, 
et  il  n'est  pas  honnête  après  cela  de  recevoir  à  sa 
table  les  pauvres  à  l'exclusion  des  riches. 

Uuaiid  elle  traite  les  riches,  elle  ne  fait  que 
leurrendre  une  petite  partiedes  lil)éralitésqu'elle 
en  a  reçues.  Ces  mêmeriches  qu'elle  reçoit,  n'ont 
peut-être  jamais  rien  contribué  au  trésor  de 
l'Eglise;  mais  leurs  ancêtres  y  ont  contriliué; 
mais  d'autres  riches  y  ont  versé,  el  y  versent 
tous  les  jours  une  infinité  d'aunièines  ;  mais  il 
faut  convaincre  par  des  preuves  elïicaces  et  par 
des  effets  illustres,  que  c'est  un  plus  grand  bon- 
heur de  donner  que  de  recevoir;  enlin  il  faut 
apprendre  aux  riches  la  libéralité  parla  libéra- 
lité même,  et  en  leur  faisant  part  du  pratimoine 
des  pauvres,  il  faut  leur  faire  sentir  combien  il 
est  juste  de  faire  part  aux  [)auvresdupatriui()iiie 
des  riches. 

L'hospitalité  de  l'Eglise  pour  les  pauvres,  est 
un  soulagement  nécessaire  pour  leurs  besoins 
corporels,  i^'hospitalité  de  l'Eglise  pour  les  riches 
est  un  attrait  pour  les  attacher  à  la  religion, 
pour  leur  faire  fréquenter  les  lieux  de  piété 
et  de  retraite,  pour  leur  y  apprendre  la  frugalité 
et  toutes  les  autres  vertus  dont  la  maison  des 
évêqucs,  des  abbés  et  des  bénéliciers  doit  être 
comme  une  école. 

L'hospitalité  véritable  ne  cause  pas  de  la 
dissipation  dans  les  maisons  saintes  par  la  fré- 
quentation des  séculiers;  mais  elle  apprend  aux 
séculiers  à  admirer,  et  à  imiter  selon  leurs 
forces,  le  recueillement,  le  silence  et  la  piété  des 
maisons  religicnises.  L'hospitalité  véritable  ne 
dissipe  pas  le  patrimoine  du  crucifix  en  délices 
pour  les  riches;  mais  par  le  traitement  h-ugal  et 
honnête  qu'elle  lait  aux  riches,  elle  leur  ap- 
prend et  la  frugalité  pour  eux-mêmes,  et  la  libé- 
ralité pour  les  pauvres. 

Les  bénéliciers  qui  en  usent  autrement,  se 
déshonorent  eux-mêmes  ;  mais  ils  ne  pourront 
jamais,  ni  décréditer  la  vertu  de  riiospilalité,  ni 
changer  les  lois,  ou  tlctrir  la  gloire  de  l'Eglise. 


DE  L'HOSPITALITÉ,  Al'KÈS  L'AN  MIL. 
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Cette  divine  mère  se  fera  toujours  admirer  par 
l'iiiliiiieéteudaedesacliarilé.Carsil'oiieonsidèrc 
avec  admiration  et  avecjoie,  ce  que  nousvenons 
de  re[)résen[er  de  Pierre  le  Vénéralile,  et  de  son 
abbaye  de  Chmy,  qui  était  comme  le  trésor 
commun,  et  comme  un  fonds  de  charité  iné- 
puisal)le  pour  toute  la  chrétienté:  combien  est- 
il  plus  juste  que  l'Eglise  eatholiqiie  s'approprie 
à  elle-même  cette  gloire,  d'être  la  mère  et  la 
nourrice  universelle  de  tous  les  enfants  de  Dieu, 
qui  sont  les  siens. 

IX..  Il  faut  revenir  à  l'hospitalité  de  Cluny,  où 
Pierre  le  Vénérabledit.  qu'on  nourrissait  tousles 
jours  trois  pauvres  passants,  après  leur  avoir  lavé 
les  pieds  et  les  mains  ;  que  l'abbé  mangeait  au 
réfectoire  commun  avec  les  religieux  et  avec 
les  liùtes.  afin  de  ne  pas  exposer  la  table  de  l'abbé 
aiLX  profusions  excessivesdessiècles  passés,  lors- 
qu'elle était  séparée.  (  Bibl.  Clun.,  p.  G'-2,  073, 
1474.) 

Voilà  les  deux  saintes  innovations  que  Pierre 
Damien  approuvait  si  fort  ci-dessus  dans  quel- 
ques moiiastères  d'Italie.  On  remarque  dans  les 
statuts  qui  furent  dressés  sous  l'abbé  de  Cluny, 
Hugues  V,  que  l'ordre  et  ses  monastères  allaient 
toujours  en  lUminuant;  parce  qu'on  y  négligeait 
l'hospitalité,  qui  avait  été  la  cause  de  leur 
augmentation. 

«  Cumoculata  fide  hac  de  causa  loca  religiosa 
crevisse  videanms,  erubescendumnobisest,  quod 
banc  minus  honeste  observamus,  et  occasione  qua 
creverunt,  modo  decrescunt.  Stafuimus  ergo  ut 
religiosa;  persona»,  ieculares,  etpauperes  singuli 
suis  modissecundumfacultatemlocorum  bénigne 
recipiantur  et  cxhibeantur  honeste  » . 

Guillaume  de  Malmesbury  raconte  la  fondation 
du  monastère  de  Redding  par  le  roi  Henri  I" 
d'Angleterre,  entre  la  Tamise  et  le  Kenet,  dans 
un  lieu  d'un  très-grand  passage,  où  les  religieiLX 
de  Cluny,  que  ce  roi  y  établit,  exerçaient  une 
hospitalité  étonnante,  faisant  beaucoup  plus  de 
dépenses  pour  les  hôtes,  que  pour  ceux  qui 
composaient  la  communauté. 

«  Hoc  essecœnobiuminterduofluminaKene- 
tam  et  Tamesin  constituit,  ioco  ubi  omnium 
pêne  itinerantium  ad  populosiores  urbes  Angliœ 
possit  esse  divcrsorium;  posuitque  ibi  monachos 
Cluniacenses,  qui  sunt  liodie  prœclaruin  sancti- 
tatis  exemplum,  hospifalitalisindefessœet  dulcis 
indicium.  Videas  ibi,  quod  non  alibi,  ni  plus 
hospites  lotis  horis  venientes,  quam  inhabitantes 
insumant  ».  (Pag.  162.) 

C'est  de  cette  abbaye  de  Pieddiug,  que  l'hospi- 


talili' paraissait  si  insupportable  ci-dessus  à  l'abbé, 
à  (pii  Pierre  delJlois  s'ellorçade  donner  des  avis 
salutaires.  Cependant  il  parait  (pie  c'est  cette 
même  hosj)italilé  (jui  a  mérité  l'éloge  que 
Guillaume  de  .Malmesbury  vient  de  lui  donner. 
Et  c'est  peut-être  pour  exercer  cettrî  même 
hospitalité,  que  ce  monastère  avait  été  fondé 
par  le  roi  d'Angleterre,  en  un  lieu  où  tout  le 
monde  passait.  Car  comme  on  a  fondé  plusieurs 
monastères,  alin  que  ce  fussent  en  même  temps 
lies  hôpitaux  pour  les  malailes,  du  soin  des- 
quels les  religieux  étaient  chargés  :  on  peut  bien 
en  avoir  aussi  fondé  pour  y  fau'e  recevoir  les 
passants. 

On  trouve  dans  l'antiquité  des  monastères 
semblablesà  celui  de  Cluny.  Le  célèbre  Théodose, 
père  de  tant  de  monastères,  recevait  toute  sorte 
de  passants,  sans  exclure  qui  que  ce  soit.  On 
dressa  un  jour  plus  de  cent  tables  pour  les  pas- 
sants. Ainsi  son  monastère  était  comme  un  hos- 
pice commun  pour  tous  les  hommes:  «Siquiseum 
dixerit  communem  portum,  et  communem  me- 
dicinœor(icinam,communemdomum,  commune 
penu,  recte  dixerit  et congruenler  veritati  ». 

C'était  une  manière  singulière  d'exercer  l'hos- 
pitalité, quand  on  destinait  une  place  du  réfec- 
toire à  des  illustres  bienfaiteurs,  quoique  absents, 
et  qu'on  la  couvrait,  comme  s'ils  eussent  été 
présents,  four  donner  ensuite  aux  pauvres  ce 
qui  en  serait  desservi.  On  en  pourrait  rapporter 
plusieursexemples.  Celui  d'Alphonse,  roi  d'Espa- 
gne, suffira.  (BoUandus,  die  H  Jan.,  c.  7.) 

Saint  Hugues,  abbé  de  Cluny,  voulut  par  un  té- 
moignage semblable  reconnaître  les  grands 
bienfaits  dont  tout  l'ordre  de  Cluny  lui  était 
redevable:  «  Statuimus  ut  pnebendam  quotidia- 
nam  habeal  in  refectorio  ad  majorem  mensam, 
quasi  si  nobiscum  epulaturus  sederet,  qua'  uni 
pauperum  Christi  semper  tribuatur  pro  sainte 
aninue  ejustam  in  vita  quam  in  morte  <>.  (Spici- 
leg.,  tom.  VI,  p.  447,  6iî7.) 

Après  la  mort  même  de  ces  insignes  bienfai- 
teurs on  leur  continuait  la  même  hospitalité,  et 
la  même  reconnaissance.  Ainsi  la  charité  ingé- 
nieuse avait  trouvé  le  moyen  d'étendre  l'hospi- 
talité plus  loin  que  la  vie,  d'en  honorer  les  ab- 
sents mêmes,  et  de  kdre  servir  à  la  nourriture 
des  pauvres  ce  qu'on  dépensait  pourfhospitalité 
des  riches. 

Denis  le  Chartreux  n'a  i)as  désapprouvé  l'hospi- 
talité qu'on  exerçait  envers  les  riches,  pour\u 
que  ce  fùl  rarement,  par  un  principe  de  piété' 
pour  les  gagner  à  Dieu,  où  pour  tirer  de  leur 
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aiiiitiô  (jiiel(]ne  avantage  considérable  pour 
l'Efiliso.  A  moins  Je  cela  ce  ne  serait  qu'une 
daniiiahle  profusion  du  bien  des  pauvres. 

«  Rona  ecclesiaslica  specialiter  patriinonia 
pauperum  nuncupaulur.  Umle  nnliatenus  licet 
ea  in  vana  et  s;ecuiari  hospilalilale  consmnere 
cuni  divitilms  ])oteulibus  lalibusve  propinquis. 
Non  tainen  illiciluin  est  talibus  inlerdum  scu 
raro  ex  pia  causa,  ad  iioneslani  amicitiam  conlb- 
vendain,  aul  propler  aliam  ralioneni  decentein, 
hospilalilalem  rationabiiern  exhibere  » .  (  Cou. 
plural.  Renel'.,  c.  xvi.) 

X.  Il  faut  finir  ce  chapitre  par  l'exemple  le 
plus  illustre  de  l'hospitalilé  épiscopale ,  en  la 
persoime  du  prand  saint  Charles,  auquel  on 
pouri-ait  applifiuer  l'éloge  (pie  l'abbé  de  Rieval 
a  donné  à  saiul  Edouard,  roi  d'\n;j;leterre,  dont 
le  trésor  était  véritablement  un  trésor  de  cha- 
rités et  de  libéralités  i)our  toute  la  terre  :  «  Thé- 
saurus ejus  totius  orbis  res|)ul)liea  videbatur, 
pau[)erum  eoiiunune  an-arium;  cpioniam  rex 
totum  (luod  bai)ei)al,  non  suum  i\;stimans  esse, 
sed  omnium,  elc  .«  Scri|»tor.  aul.  Angl.,  p.  3"().) 

La  maison  de  saint  Charles  était  toujours 
ouverte,  «  non-S(udement  aux|)auvres,  mais  en- 
«  core  aux  pèlerins,  et  aux  estrangers  de  toute 
«  sorte  et  de  toute  nation.  Tous  les  cardinaux, 
a  eves(pies,  prélats,  et  leurs  agens  qui  passoicnt 
«par  Milan  estoient  logez  chez  luy.  Le  cardinal 
«  les  recevoit  tous  avec  tant  de  libéralité  et  de 
«  bonne  affection,  qu'ils s'ouvroient  à  luy,  et  luy 
«  decouvroient  librement  toid  le  désir  qu'ils 
aavoienl  d'apprendre;  tellement  qu'ils  ysejour- 
«  noient  des  mois  entiers,  les  menant  avec  soy 
«  en  visite,  aux  congrégations ,  aux  synodes  ». 
(Giossano,  1.  vni,  c.  -M.) 

l'eut-on  se  ligiu-er  rien  de  plus  royal,  et  tout 
enseml)le  de  plus  épiscopal,  que  l'hospitalité 
exercée  de  la  sorte?  N'était-ce  pas  là  une  école 
admirable  de  toutes  les  vertus  ecclésiastiqvies 
et  épiscopales?  Voilà  quelle  était  l'hospitalité 
selon  l'esprit  de  l'Eglise,  selon  les  enseignements 
de  saint  Paul,  selon  la  pratique  des  Augustin, 
des  Ambroise,  et  à  proiiorliou  de  cent  autres 
prélats:  «Tellement  que  la  veuuedesevesqueset 
(.  des  prélats  à  une  si  bonne  escole  estoit  fort  fre- 
«  ipiente.  Que  s'ils  ne  faisoienl  ([ue  passer,  et 
«  estoient  pauvres,  il  les  secouroit  de  queUpie 
a  libérale  aumosne,  leurdonnaid  argent  et  che- 
«  vaux  pour  faire  leurs  voyages». 

Cela  ne  regarde  (jue  les  ecclésiasti(pies,  mais 
le  même  auleunlela  vie  de  ce  saint  parle  ensuite 
de  l'Iiospitidité  dont  ce  divin  homme  se  servait, 


comme  d'un  innocent  artifice  et  d'un  piège  salu- 
taire, pour  attirer  les  grands  du  monde  dans  sa 
maison,  cest-à-dire  dans  une  école  et  un  sanc- 
tuaire de  pieté  et  de  vertu. 

«  L'occasion  de  pouvoir  loger  les  princes  et 
«  seigneurs  séculiers  luy  estoit  tres-agreablc, 
«pour  avoir  lacommodité  de  lesayder  éschoses 
«de  leur  salut;  ayant  pour  fin  de  cette  Uberalc 
«  hospitalité,  uou-seidement  d'exercer  les  œu- 
«vresde  miséricorde  corporelle,  mais  encore  par 
«  un  mesme  moyen  la  spirituelle,  comme  de 
«  donner  bon  exemple  et  conseil,  d'enseigner  cl 
«  ayder  le  prochain  par  toutes  les  voyes  pos- 
ï  sibles,  es  nécessitez  de  son  amc  ;  chose  qu'il  fai- 
«  soit  avec  tous,  mais  spécialement  avec  plu- 
«  sieurs  princes  et  seigneurs  qui  logeoicnt  chez 
a  luy.  Entre  ceux-là  furent  Andi'é  Battori,  neveu 
«  d'Estienne  roi  de  Pologne,  (|ui  y  logea  deux 
«  fois  avec  plus  de  cinquante  chevaux  de  son 
«  train,  et  jjlusieurs  autres;  outre  qu'en  telles 
«  occasions  le  cardinal  invitoit  toujours  (piel- 
«  (pies  cavaliers  de  la  cité  pour  faire  com[)agnie 
a  à  ces  princes,  les  laisaritlous  Iraitter  et  servir 
«  tres-honorablement,  tant  à  la  chambre,  com- 
«  me  à  la  table  ». 

Je  m'assure  (pie  ceux  qui  ii'aunuit  pas  ap- 
prouvé tout  ce  (pie  j'ai  avancé  dans  ce  cliapitre 
de  la  sainte  profusion  de  riios|)italilé  ecclésias- 
tique, même  envers  les  riches  ,  les  grands  et 
les  princes,  se  rendront  au  moins  à  cet  exem- 
ple de  saint  Charles,  et  reconnaîtront  que  les 
prélats  les  plus  réformés,  les  i)lus  austères  et 
le  ])lus  incapables  de  donner  dans  le  ^uxc  et 
dans  la  vaine  complaisance  du  siècle,  peuvent 
exercer  une  liospitalité  fort  magnifique  envers 
les  grands  du  monde,  et  la  faire  servir  comme 
d'un  attrait  et  d'un  assaisonnement  i)Our  faire 
entrer  bien  avant  dans  leur  âme  la  lumière  des 
vérités  chrétiennes,  et  l'amoui'  des  véritables 
vertus. 

Si  l'on  me  répond  (pi'il  est  aussi  rare  d'exer- 
cer l'hospitalité  de  la  sorte,  (|u'il  est  rare  de  voir 
des  saints  Charles,  je  répli(jucrai  que  s'il  est 
diflicile  d'atteindre,  il  n'est  pas  impossible  d'ap- 
procher de  l'hospitalité,  et  des  autres  vertus  de 
saint  Charles.  Au  reste  nous  n'avons  donné  des 
éloges  à  l'hospitalité,  que  lorsqu'elle  est  revêtue 
de  ses  qualité's  louabU^s.A  moins  de  cela  ce  n'est 
plus  l'hospitalité  ecclésiasti(pie  (pic  rAp(")tre  a 
recommandée  aux  évèqucs. 

Il  ue  faut  pas  omettre  ce  que  le  même  (V-ri- 
vain  ajoute,  (pie  U^s  officiers  royaux  craignirent 
qu'il  n'j  eût  de  la  fraude  dans  la  grande   quan- 
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{\[c  ilo  provisions  qu'on  portait  au  palais  île  Tar- 
chevèque,et  dont  on  ne  prenait  nuls  droits  aux 
portes  de  la  ville.  Ils  turent  rassurées,  mais  en 
même  temps  remplis  de  joie  et  d'admiration 
quand  on  leur  montra  sur  les  livres  des  comptes, 
qu'on  avait  reçu  trois  cents  hôtes  en  un  seul 
mois.  Les  officiers  de  saint  Charles  crurent  qu'ils 
ne  pourraient  pas  continuer  cette  grande  dé- 
pense. On  mit  la  chose  en  délibération.  Enfin 
le  saint  cardinal  résolut  de  n'en  rien  retrancher 
disant  que  de  «  lui  défendre  ou  diminuer  l'hos- 
«  pitalité,  ce  seroit  lui  ravir  la  pins  précieuse 
«  couronne  qu'il  pourroit  avoir  au  monde  et 
a  devant  Dieu  » . 

Bien  loin  de  retrancher,  il  fit  résolution  la 
dernière  année  de  sa  vie,  de  loger  en  sa  mai- 
son tous  les  ecclésiastiques  qui   viendraient  h 

(1)  Nous  ne  saurions  nousle  dissimuler,  nous  sommes  obligés,  dans 
notreepoque.de  tenir  compte  d'un  pouvoir  incompétent ,  il  estvrai, 
mais  qui  n'en  existe  pas  moins  de  fait  dans  l'Eglise  de  Dieu,  Nous 
voulons  parler  du  pouvoir  laïque  qui,  après  s'être  fait  pape  par  lesars 
ticles  organiques  qui  constituent  l'Eglise  de  France  en  dehors  de- 
canons,  s'est  fait  évêque  par  la  loi  du  30  décembre  1809  qui  régit  les 
fabriques,  et  place  l'évêque  sous  le  bon  vouloir  du  préfet  et  le  curé 
sous  celui  du  maire.  Malheureusement  des  faiblesses  ou  des  con- 
nivences de  la  part  de  ceux  qui  ont  mission  de  dire  au  pouvoir  civil 
toujours  ardent  dans  ses  empiétements  :  Hue  u^que  renies,  ont  ajouté 
un  semblant  de  droit  au  fait. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  croyons  que  le  savant  ouvrage  de  Thomas- 
sin  sera  complet  en  ajoutant  ici  une  espèce  de  sommaire  des  cas  les 
plus  fréquents  qui  se  re:icontrent  sur  le  terrain  dit  civiî-eccJèsiastJQiie- 
Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  douleur  qu'on  voit  que  pendant  la- 
première  moitié  du  xix<^  siècle  le  clergé  non -seulement  a  facilité 
tous  les  empiétements  du  pouvoir  civil,  mais  même,  ignorant 
les  premiers  éléments  de  cette  belle  et  si  ecclésiastique  science  du 
droit  canonique,  il  recevait  ses  oracles  en  jurisprudence  canonico^t-ile 
de  laïques  plus  ou  moins  régalistes,  MM.  Dupin,  Odilon  Barrot,  Hen- 
nequin.  Crémieux  et  quelques  autres  avocats  célèbres  qui  écrivaient 
dans  différents  recueils  à  l'usage  des  fabriques.  Xe  Usons-nous  pas 
dans  xïnJounml  des  conseils  de  fabriques,  année  13^4,  Octobre,  ayant 
pour  canonistes  les  avocats  que  nous  venons  de  nommer,  ces  éton. 
nantes  paroles  :  «  Enfin,  il  n'importe  pas  moins  à  MM.  les  curés  et 
«  desservants  de  connaître  quelle  est  relativement  à  eux  la  juridiction 
«  de  rautoritê  supérieure  ecclésiastique,  jusqu'où  cette  juridiction 
«  s'étend,  etla  ligne  où  elle  s'arrête  «.  Grâces  à  Dieu,  de  nos  jours,  il 
est  sorti  du  sein  du  clergé  des  maîtres  plus  autorisés  en  science  du 
droit  canonique  que  l'Israélite  Crémieux  et  l'avocat  qui  aveit  an- 
noncé ce  fameux  apophtegme  que  la  loi  doit  être  athée. 

Dans  des  notes  antérieures,  nous  avons  fait  connaître  la  législation 
actuelle  sur  les  cimetières,  les  cierges,  les  rapports  des  curés  et  des 
maires  et  autres  points  usuels  .nous  allons  grouper  ici  les  questions 
les  plus  pratiques  avec  des  décisions  claires.  Pour  plus  de  facilité 
nous  les  rangerons  par  ordre  alphabétique  : 

Aliénation  des  biens  de  f église. —  Admis  que  la  vente  soit  avanta- 
geuse à  la  fabrique,  elle  doit  d'abord  prendre  une  délibération  motivée, 
indiquer  l'origine  de  la  propriété  de  l'immeuble,  mentionner  surtout 
s'il  provient  de  quelque  fondation,  car  elle  ne  pourrait  employer  le 
priï  à  aucun  autre  objet,  elle  serait  forcée  de  le  placer  sur  l'Etat  pour 
que  la  rente  servît  à  l'acquit  de  la  fondation  ,  î"  à  la  copie  de  sa  dé- 
libération le  conseil  doit  joindre  un  procès-verbal  de  l'expertise  et  un 
plan  de  l'immeuble  ;  3»  faire  une  enquête  de  commodo  et  incommodo; 
4"  prendre  lavis  du  conseil  municipal;  S^  envoyer  une  copie  du  Budget 
delà  fabrique;  G^*  transmettre  toutes  les  pièces  précédentes  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  pourque  ce  fonctionnaire  donne  son  avis; 
7*  adresser  le  tout  à  l'évêque  qui  ajoute  son  avis  et  fait  parvenir  le 
dossier  au  préfet.  Celui-ci  transmet  le  tout  au  Ministre  des  cultes  avec 
son  avis  motivé.  Le  Ministre  sollicite  alors  l'autorisation  du  Souve- 
rain. Après  la  réception  du  décret,  le  bureau  des  marguilUers  dresse 
le  cahier  des  charges,  clauses'et  conditions  de  la  vente,  que  doit  agréer 
le  conseil  de  fabrique  et   qu'enfin  le   préfet    approuve.   L'omisâion 


Milan,  alin  de  les  y  instruire,  d'en  l'aire  \m  sy- 
node continuel,  et  de  leur  apprendre  par  son 
exemple  à  aimer  et  à  exercer  eux-mêmes  Thos- 
pitalité. 

Giossano  nous  a  appris  encore  cette  particula- 
rité très-mémorable,  et  qui  n*est  pas  tout-à- 
fait  hors  du  sujet  que  nous  traitons  :  c'est  que  ce 
saint  archevêque  se  trouva  quelquefois  lui- 
même  aux  noces  et  aux  festins  des  noces  de  ses 
parents  ;  mais  ce  ne  fut  que  pour  y  faire  mo- 
dérer la  dépense  excessive  qui  s'y  faisait,  pour 
y  ordonner  une  table  frugale,  et  pour  re- 
trancher les  abus  qui  sont  ordinaires  dans  ces 
occasions.  Il  y  fit  lire  à  table  pendant  tout  le 
repas,  et  leur  apprit  ensuite  dans  une  prédica- 
tion la  manière  de  célébrer  les  noces  selon  les 
maximes  chrétiennes  (1), 

d'une  seule  de  ces  nombreuses  formalités  entraverait  toutealiénation. 


:  est  plus  que  la  chapelle  de  secours.  L'annexe 
est  une  portion  de  la  paroisse,  un  hameau  éloigné,  par  exemple,  où  un 
prêtre  va  célébrer  les  saints  mystères  et  administrer  quelques  Sacre- 
ments. La  chapelle  de  secours  est  une  dépendance  de  la  paroisse  dans 
le  but  de  faciliter  aus  fidèles  les  exercices  religieux.  [Ces  chapelles  de 
secours  sont  administrées  par  le  conseil  de  fabrique  de  laparoisse  qui 
perçoit  les  dons  volontaires,  les  oblatîons,  les  donations  pour  l'entretien 
de  la  dite  chapelle.  Quant  aux  annexes,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  un 
conseil  de  fabrique  spécial;  mais  supérieures  aux  chapelles  de  secours, 
elles  sont  administrées  par  une  commission  spécialede  troismembres, 
chargés  d'administrer  son  temporel.  Dès  lors  celte  commission  peut 
former  un  budget  et  reste  indépendante  du  conseil  de  fabrique  du 
chef-lieu  paroissial.  Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  en  ce 
qui  concerne  le  temporel  des  annexes.  Toutes  les  annexes  qui  ont  des 
conseils  de  fabrique  antérieurs  au  décret  réglementaire  du  30  déc. 
1809,  érigés  en  vertu  du  décret  transitoire  du  11  mars  1809,  sont  en- 
core légalement  constitués  et  fonctionnent  ri-guliérement.  Une  or- 
royale  du  23  mars  1820a  sanctionné  cette  disposition. 


Application  de  la  messe  dans  les  ch/ipeUes  vicariales.  —  Le  prêtre, 
quelque  soit  son  titre,  qui  est  envoyé  dans  une  chapelle  vicariale  par 
l'évêque  etqui  reçoit  un  traitement  quelconque, mais  suret  déterminé, 
est  obligé  d'apphquer  la  messe  ;7  opopiUo,  parce  qu'une  telle  chapelle 
est  du  nombre  de  celles  que  les  canonistes  appellent  capellamercenaria. 
Elle  est  ainsi  appelée,  quia  vùsseecelebrantur  in  ea  receplo  mrrcrde,  sed 
sinetituloperpetiw.il  est  évident  que  le  but  delà  dotation  d'une  cha- 
pelle vicariale  est  de  fournir  le  saint  Sacrifice  de  la  messe  à  une  por- 
tion delà  paroisse.  II  y  a  encore  un  principe  incontestable  en  droit 
canonique,  c'est  que  l'obligation  d'apphquer  la  messe  pro  populo,  dans 
une  chapelle  vicariale. découle  non  du  bénéfice  mais  de  la  charge  pastorale 
qu'exerce  le  susdit  prêtre  avec  un  titre  vicarial.  Capdlam  metcenariam. 
obtineTis,  dit  la  sacrée  Congrégation,  tenetur  missas  ipse  celebrare  vel 
per  alium  satis/acere. 

Bancs  et  cknises.^he  curé  seul  a  le  droit  de  disposer  des  bancs  et  des 
chaises  et  de  les  placer  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  les  fidè- 
les et  la  moins  gênante  pour  la  célébration  du  service  religieux.  La 
fabrique  n'a  que  le  droit  de  concession.  Le  placement  est  toujours 
soumis  à  l'approbation  du  curé.  11  peut  empêcher  la  fabrique  déplacer 
de  nouveaux  bancs,  si  ces  bancsolTrent  des  difficultés  soit  pour  le  culte 
soit  pour  la  surveillance. 

Biens  des  fabriques.  —  D'après  un  arrêté  du  9  tliermidor  an  XI,  re- 
nouvelé par  la  loi  du  ISjuillet  1337  :  »  Les  biens  des  fabriques  seront 
«administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux  ". 
L'article  60  du  d-?cret  du  30  déc.  1809  est  identique.  Or,  d'après  un 
arrêté  du  7  germinal  an  IX,  ces  biens  ne  peuvent  être  cédés  en  bail  à 
longues  années,  sans  un  décret  spécial  du  chef  de  l'Etat.  Pour  obte- 
nir ce  décret  il  faut  1"  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  décla- 
rant qu'un  bail  àlong  terme  est  utile  ou  nécessaire  ;  2*'  une  informa- 
tion de  commodo  et  incommoda  faite  dans  les  formes  accoutumées  , 
3"  l'avis  du  conseil  municipal  ;  4"  celui  du  préfet;  5"  un  rapport  du 
Ministre  de  l'intérieur. 
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Quant  aux  baaxqui  ne  sont  pas  à  long  terme,  ils  n*ont  besoin,  d'a- 
près un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  janvier  1817,  que  de  l'ap- 
probation du  préfet  et  de  révêque  pour  les  fabriques.  Cette  approba- 
tion est  nécessaire  pour  tout  bail  au-dcssousde  neuf  ans.  L'artile  13.  de 
cette  même  loi  iirescrit  que  ces  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  publications  à  la  porte  des  églises  paroissiales  à  l'issue  de  la 
messe,  par  des  alfiches  renouvelées  tous  les  quinze  jours.  L'adjudication 
sera  publique  et  mi.se  aux  enchères.  Enfin  l'adjudication  ne  devient 
définitive  qu'après  l'approbation  du  pnfct  et  de  l'évéque,  et  l'enregis- 
trement doit  se  faire  quinze  jours  après  celle  approbation. 

Une  seule  modification  a  été  introduite  à  cette  législation.  La  loi  du 
29  mai  1835  statua  que  désormais  les  établissements  publics  pour- 
raient affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous 
sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat. 

Construction  el  réparation  de  l'église.—  Pour  éviter  de  graves  em- 
barras à  ceux  qui  se  seraient  chargés  de  l'œuvre  et  à  celui  qui  l'aurait 
ordonnée,  nous  allons  résumer  le  décret  impérial  du  30  déc.  1809  qui 
régit  la  matière. 

quand  il  s'agit  de  la  construction  dune  église,  il  faut  prendre  lavis 
du  ministre  des  cultes,  celui  de  la  fabrique,  celui  de  la  commune,  et 
soumettre  ensuite  les  plans  et  devis  à  l'approbation  de  l'évéque  et  à 
l'autorisation  du  Gouvernement.  Quant  aux  rq>aralions  importantes 
cl  lorsque  les  fonds  sont  fournis  exclusivement  par  la  fabrique,  le  bu- 
reau doit  dresser  un  devis  estimatif  el  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais,  ou  par  soumission,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine 
en  huitaine.  D'après  un  décret  du  10  mars  1812,  dans  ce  cas  l'approba- 
tion de  1  êvéque  est  suffisante.  Si  au  contraire  ces  réparations  tom- 
baient àlachargedela  commune,  alors  le  conseil  municipal  devrait 
délibérer. 

Les  fabriques  ont  qualité  pour  demander  la  cessation  des  usurpa- 
tions ou  servitudes  qui  leur  paraissent  nuisibles  aux  églises.  Une 
fabrique  peut  réclamer  la  destruction  et  l'enlèvement  des  bâtiments 
adossés  ou  appuyés  sur  les  murs  de  l'église.  Ainsi  prononcé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un  arrêt  contraire  de  la  cour 
impériale  de  Paris  du  12  aoijt  1851. 

Un  curé  qui  s'aviserait  défaire  de  sa  propre  autorité, sans  la  per- 
mission du  conseil  de  fabrique,  des  réparations  quelconques,  faire  une 
ouverture,  carreler  une  chapelle,  restaurer  un  autel,  etc.,  même  fus- 
sent-elles à  ses  frais,  s'exposerait  à  être  poursuivi  comme  ayant  dé- 
gradé un  monument  public.  L'article  1"  du  décret  du  30  déc.  1809 
dit;  «  Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à  lentretien  et  à  la  Con~ 
«  <C7-ra/i>yn  des  temples  • .  L'article  41  ajoute:  -'Les  marguilliers  et 
ir  spécialement  le  trésorier  seront  tenus  de  veillera  ce  que  toutes  les 
M  réparations  so;ent  bien  el  promptemcnt  faites  ».  Un  décret  im[)é- 
rial  du  11  janvier  1811  statua  en  outre  que  i  les  fabriques  peuvent 
I  poursuivre  quiconque  a  commis  ou  ordonné  des  dégradations  aux 
«  églises  ».  L'article  5  d'un  autre  décret  du  30  mai  1806  prescrit  que 
f  pour  toute  réparation  le  devis  doit  être  dressé  à  la  diligence  des 
«  marguilliers  ».  Un  curé  ne  doit  jamais  se  permettre  ces  illégalités, 
BOUS  prétexte  qu'il  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  conseil  de  fabri- 
que, car  il  peut  survenir  tel  désaccord  imprévu  qui  fasse  payer  bien 
cher  cette  confiance  imprudente.  En  tout,  il  fuut  vuir  la  fin  et  pressentir 
l'avenir. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  en  1864,  que  lorsqu'une  fabrique  fait 
seule  les  frais  d'agrandissement  d'une  église,  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient dediriger  les  travaux.  L'administration  municipale  ne  peut 
qu'en  surveiller  l'exécution. 

CU/s  de  l'église  et  du  clocher.  — D'après  l'art. 75  des  Organiques  l'é- 
glise el  SCS  dépendances  ayant  été  mises  à  la  disposition  de  l'évéque, 
qui  est  représenté  par  le  curé,  personne  autre  que  le  curé  n'a  le  droit 
de  disposer  des  clefs  de  Péghse.  Une  décision  ministérielle  de  1806 
régla  encore  qu'en  cas  d'absence  du  curé,  les  clefs  de  l'église  seraient 
remises  à  celui  des  marguilliers  que  l'évéque  aurait  désigné.  Il  en 
est  de  même  de  la  clef  du  clocher  ;  le  comité  de  législation  décida,  le 
17  juin  1840,  que  le  curé  seul  devait  en  être  dépositaire. 

Contributions.  —Les  curés  doivent  payer  les  contributions  des  pres- 
bytères et  jardins.  L'article  27  de  la  loi  du  21  avril  1832  porte  :  «  Les 
*  fonctionnaires,  les  ecdéswi/ivuw:  et  les  employés  civils  et  militaires 
ir  logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  appartenant  à  I  Etat ,  aux  dé- 
«  parlements,  aux  communes  ou  aux  hospices  seront  imposés  nomina- 
B  tivement  pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments 
0  servant  à  leur  habitation  personnelle  » . 

Envoi  en  possession.  Les  décrets  du  7  Thermidor  an  XT  et  du  30  mai 
1806  donnent  incontestablement  la  propriété  des  églises  supprimées 
aux  fabriques  de  celles  qui  furent  conservées  et  dans  la  circonscription 
desquelles  elles  se  trouvent.  Une  circulaire  du  23juin  1838  déclara  de 
nouveau  formellement  que  les  églises  supprimées  et  leurs  cimetières 
faisaient  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques  par  le  décret  de 
thermidor.  Le  ministre  ajoute  que  telle  est  l'opinion  du  comité  de 
l'intérieur  et  du  conseil  d'État.   Mais  ce  droit  reste  une  abstraction,  si 


les  fabriques  ont  négligé  la  formalité  rigoureusement  nécessaire  dn 
l'envoi  en  possession.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  de  1828,  et  un 
autre  decelle  de  Bastia,  de  1837,  prononcent  que  les  fabriques  ne  peu- 
vent être  saisies  desbiens  revendiqués  qu'après  un  envoi  en  posses- 
sion. Une  ordonnance  royale  du  21  juillet  1821  prescrivit  même  qu'a- 
vant de  porter  aucune  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture, 
les  fabriques  devaient  se  faire  envoyer  en  possession.  Or,  d'après  une 
décision  ministérielle  du  16  déc.  1816,  l'envoi  en  p<.>ssesston  se  fait  par 
arrêté  du  préfet  après  avoir  pris  l'avjs  du  directeur  des  domaines.  Il 
doit  être  revêtu  de  l'approbation  du  ministère  des  finances.  La  fabri- 
que doit  l'obtenir  avant  d'intenter  une  action  en  revendication.  L'or- 
donnance royale  précitée  de  1821  prononça  que  tant  que  l'envoi  en 
possession  n'est  pas  rendu,  l'Etat  reste  investi  de  la  propriété  dont  il 
n'est  pas  dessaisi,  et  peut  légalement  en  disposerpour  un  autre  service. 
Tant  que  l'Etat  n'a  point  encore  dispo.sé  de  lirameuble  en  litige,  la  fa- 
brique conserve  toujours  le  droit,  dit  une  décision  ministérielle  du  28 
mai  1836,  de  se  faire  envoyer  en  possession.  Dans  ce  cas,  c'est  le  con- 
seil de  fabrique  qui  en  fait  la  demande  au  préfet. 

Ecoles.  — D'après  les  articles  18  et  44  de  la  loi  organique  du  18  mars 
1850  sur  l'enseignement,  le  curé  a,  de  concert  avec  le  maire,  l'inspec- 
tion, lu  surveillance  et  lu  direction  morale  de  l'école  ;.  le  curé  seul  a  la 
surveiUance  de  l'enseignement  religieux,  .\insi  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement religieux,  sa  sur\eillance  est  sans  contrôle,  mais  pour  la  di- 
rection morale  il  a  le  contrôle  du  maire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'autorité,  mais  seulement  adresser  un  rapport 
à  l'inspecteur.  Le  maître  d'école  est  oi/jpe  parles  règlements  univer- 
sitaires de  faire  lire  le  latin  aux  enfants  catholiques  et  de  les  conduire 
lui-même  aux  offices.  Le  maire  forme  de  concert  avec  le  curé  la  list 
annuelle  des  enfants  gratuits;  le  conseil  municipal  approuve  mais  sans 
avoir  le    droit  de  présenter  des  noms  d'enfants. 

Grand-aumônier  de  France. —  Le  prélat  qui  porte  ce  titre  a  juridic- 
tion épiscopale  sur  les  chapelles  et  églises  impériales  ou  royales,  sur  le 
clergé  attaché  à  ces  églises  et  sur  les  personnes  qui  habitent  les  pa- 
lais ou  châteaux  du  souverain.  Ces  prélats  rentrent  dans  la  catégorie  de 
ceux  qu'on  appelle  nuîUus,  c'est-à-dire  qui  ne  reconnaissent  la  juridic- 
tion d'aucun  évéque  mais  qui  relèvent  immédiatement  du  pape.  En 
1857,1a  grande  aumôneric  fut  rétablie  en  France.  Deux  ans  après 
Pie  IX  détermina  par  un  bref  à  qui  passe  la  juridiction  du  grand- 
aumônier,  après  son  décès  et  en  attendant  qu'il  lui  ait  été  donné  un 
successeur. 

t  Pius  papa  IX.  Ad  futuram  rei  memoriam.  Xostris  apostolicis  lit- 
'I  teris  die  31  martii  1857  datis,  vola  carissimi  in  Christo  filii  nos- 
■  tri  Napoleonis  III  Francorum  imperatoris  secundantes,  in  Galliarum 
«  imperio  supremum  eleemosynarium  sivc  majorcm  Capellanum 
I' constituimus  ;eidemqueonera,  jura,  privilegi.i,  facultates,  indulta 
«opportune  tribuimus  atqueconcessimus.  Modo  autem  idem  impera- 
H  tor,  per  suum  apud  Nos  el  apostoUcam  sedemoratorem.  petîit  ut 
B  alterum  sufficere  velimus,  qui  prœfati  muncris  partes  expleat  cum 
«  per  obitum  antistitis  eleemosynarii  illud  vacare  contingat.  Nos  igi- 
I"  tur  auctoritate  nostra  apostolica  harum  littcrarum  vî  concedimus 
B  atque  decernimus,  ut  cum  per  obitum  munus  capellani  majoris  sive 
«  supremi  eleemosynarii  in  Galliarum  imperio  vacet,  aller  episcopus, 
«  juxla  prœdictas  litteras  nostras  eidem  eleemosynario  antistitî  adjutor 
«  ad  sacras  functiones  (in  quibus  peragendis  cpiscopalis  character 
«  omnino  requiritur)  datus.  hujus  muneris  vices  expleat;  ac  proinde  ips 
c  adjutori  episcopo  omnia  el  singula  (in  prœdicto  tanlum  casu,  el  do- 
f  nec  memoralum  munus  vacet)  deferimus  jura,  privilégia,  indulta, 
o  quibus  pereasdem  litteras  nostras  supremum  eleemosynarium  auxi- 
«  mus  et  cumulavîmus.  Hajc  volumus  atque  indulgemus.  servatis  condi- 
(•  lionibus  omnibus  elsinguUs,  in  prfefatis  litteris,  quarum  initium: 
0  QHtr  5M/>remi.  adjectis,  ac  incontrarium  facientibus,  etiam  speciali 
fl  atque  individuamentione  acderogationedignis,nonobstantibus  qui- 
0  buscumque  ». 

«  Datum  Romœ  apud  sanctum  Petrum,  sub  annule  Piscatoris, 'die 
-  ixaugusli  MDCCCLix,  Pontificalus  nostrixiv  ». 

Jardin.  —  En  matière  fabricienne.  aucune  question  n'est  plus  contro- 
versée que  celle  de  l'obligation  du  jardin  à  fournir  au  curé.  Lesjuris- 
consulles  sont  partagés  d'opinion.  Boyer  et  Boutaric  disent  que/'wa^e 
presque  universel  est  d'en  accorder.  Le  Besnier  et  Prompsault  assu- 
rent qu'il  est  obli^ntoire  ;  Rio  prétend  qu'il  n'est  que  facultatif'  Ces 
divergences  prouvent  donc  amplement  que  la  question  n'est  pas  lé- 
galement tranchée,  et  qu'elle  est  abandonnée  à  l'appréciation  des 
municipalités  qui.  en  général,  n'ont  jamais  tort  dans  les  bureaux  pré- 
fectoraux, lorsqu'il  s'agit  de  vexer  un  curé  en  lui  refusant  un  jardin, 
lorsqu'il  n'y  en  a  pas  qui  soit  attenant  au  presbytère. 

Lrgs  pieux.  —  En  faitde  dons  el  legsuiimot  malemployé  peut  bien 
souventmettrc  des  obstacles  insurmontables  à  leur  exécution.  Qu'un 
legs  soit  ainsi  conçu:  Jelfgueà  M.  le  cureta  somme  de  bOO  francs  pour 
distribuer  aux  pauvres  ati  jour  démon  annivversriue,  pieux  donateur 
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manquerait  son  but.  Le  mot  pauvres  rend  le  cure  légalement  incapable 
d'accepter  et  de  sércr  ce  legs.  Ce  serait  le  bureau  de  bienfaisance,  re- 
présentant /«;(7«/ des  pauvres,  qui  serait  autorisf' à  recevoir  ce  legs. 
Quedanscecas  le  motp'mrrw  soitremplacé  par  ccuX-cî  :  Pour  dis- 
tribuer en  bonnes  œuvres,  le  curé  reste  pacifique  légataire.  S'il  s'agit  d'é- 
cole oa  desailes  rfV/*i7&î.  c'est  la  Commune  que  cela  regarde  légalement. 
Unlegs  fait  àla/rtôrïçue  pour  une  école  serait  reçu  par  la  Commune. 
Les  fabriques  n'ont  qualité  légale  que  pour  les  intérêts  matériels  de 
l'Eglise. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  au  clergé ,  en  face  des  empiéte- 
ments toujours  croissant  du  laïcisrae,  de  veiller  que  les  pieux  fidèles, 
qui  veulent  le  rendre  dépositaire  de  leurs  bonnes  œuvres  emploient 
avec  soin  les  termes  légaux.  Un  bon  chrétien  de  notre  connaissance 
Toulantexclure  le  bureaude  bienfaisance  de  sa  localité,  bureau   hostile 
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du  droit  dedistribuer  ce  pain.  Or  à  sa  mort  un  arrêté  préfectoral  décida 
queie  bureau  debienfaisanceétantleseulreprésentantlégaldes/ï«urr'  s 
mentionnés  dans  le  testament,  c'était  à  lui  seul  qu'il  appartenait  de 
distribuer  ce  pain. 

Oblatkms  et  offrandes.  —  Tous  les  canonistes  le  plus  en  renom  sont 
unanimes  pour  s'exprimer  ainsi  :  «oblationes  omnes  fact-e  intraeccle- 
«  siam  parochialem  seu  extra  ipsam  in  quocumque  loco  silo  intra  limites 
K  parochiœ,  de  jure  communi  spectant  ad  parochum  locî.  »  Les  docteurs 
observent  en  outre  que  si  l'intention  des  fidèles  n'était  pas  que  ces 
offrandes  fussent  pour  le  curé,  ces  offrandes  ne  pourraient  appartenir 
qu'à  l'église  seule.  Cependant  les  mêmes  docteurs  affirment  que  les 
offrandes  faites  à  l'autel,  ;)roex«gMits  et  sepulturU  appartiennent  au 
curé  exclusivement. 

Si  nous  passons  du  droit  canonique  à  la  li-gislation  cirile.  nous  trou- 
vons que  l'article  36  du  décret  du  30  déc.  1809.  reconnaît  les  ohlmions 
volontaires.  Le  18  sept.  1835.  une  décision  ministérielle  régla  que  les  of- 
frandes faites  à  lautel  étaient  pour  le  curé  et  celles  faites  dans  les  cha- 
pelles ou  à  la  nef  étaient  pour  la  fabrique.  D'après  l'article  75  du  dé- 
cret précité,  a'. cune  quête  ne  peut  être  faite  dans  l'église  par  le  curé 
sans  l'approbation  des  margaillîers. 

Propriété  des  Presbytères.  —Par  un  décretdu  30  mai  1806  le  Gouver- 
nement rendit  aux  curés  les  presbytères  non  aliénés,  les  fabriques 
n'existaient  pas  encore.  Mais  II  n'est  nullement  question  des  commu- 
nes dans  ce  décret.  Un  autre  décret  du  17  mars  1809  rendit  nitr  fa- 
briques les  presbytères  non  aliénés.  Du  reste  la  question  fut  résolue 
d'une  manière  victorieuse  par  une  circulaire  du  directeur  général  de 
"a  comptabilité  du  23  juillet  1811  :  h  Vous  avancez  dans  votre  lettre 
«  que  les  bâtiments  et  terrains  dépendants  des  presbytères,  et  évidem- 
«  ment  inutiles  aux  curés,  appartiennent  aux  communes,  ce  qui  n'est 


«  point  exact...  Vous  conclurez  de  là  que  les  communes  n'ont  pas  le 
u  droitdcquis  et  réélit  la  propriété  des  bâtiments  et  terrains  inutiles,  dé- 
\i  pendant  despresbylrres.  ■»  Nous  savons  que  des  décisions  postérieu- 
res sont  venues  contredire  ce  qui  précède.  Mais  elles  ont  donné  lieu  à 
devives  discussions. 

Les  curés  ne  sont  tenus  qu'aux  réparations  locatives  à  faire  aux 
presbytères.  Or  d'après  l'article  1754  du  Code  Civil  les  réparations  lo- 
catives sont  celles  "  des  àtres,  chambranes,  contre-cœurs,  tablettes  de 
«  cheminée,  récrépissements  du  bas  des  murailles  à  la  hauteur  d'un 
H  mètre,  r-parations  des  pavés  et  carreaux, lorsqu'il  y  en  a  seulement 
«  quelques-uns  de  cassés  ;  aux  vitres,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  grêle 
I'  qui  les  casse,  aux  grandes  serrures  et  targettes.  »  D'après  l'article 
606  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du  propiétaire,  que  ce  soit 
la  commune  ou  la  fabrique.  "  Les  grosses  réparations,  dit  le  même 
H  article,  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des 
«  poutres  et  des  couvertures  entières.  » 

Serviteurs  de  l'église  ou  employés.— Le  droit  ne  statue  rien  sur  la 
nomination  du  fossoyeur;  les  usages  varient  avec  les  localités,  et  les 
jurisconsultes  eux-mêmes  sont  partagés.  Ici,  c'est  le  curé,  ailleurs  c'est 
le  maire  qui  le  nomme,  en  d'autres  lieux  c'est  la  fabrique.  H  semble 
cependant  que  1  art.  22  du  décret  du  23  prairial  an  XII  décide  la  ques- 
tion en  faveur  des  fabriques  en  leur  accordant  le  privilège  de  faire 
généralement  fouies  les  fournitures  quelconques,  n.cessaires  pour  les  en- 
terrevienls.  Evidemment,  parmi  ces  fournitures  est  compris  celui  qui 
doit  creuser  la  fosse.  L'autorité  municipale  n'a  que  la  surveillance 
et  la  jiolice  des  enterrements. 

Quant  au  sonneur  et  au  sacristain,  la  loi  est  précise.  Dans  les  par 
roisses  des  villes,  c'est  le  bureau  des  marguilliers  qui  nomme,  sur  la 
proposition  du  curé,  le  sonneur  et  le  sacristain  (Décret  impérial  du  30 
déc.  1S39.  art.  30  et  33.)  Dans  les  paroisses  rurales  la  nomination 
des  chantres,  du  sonneur  et  du  sncristain  est  dans  l'attribution  du 
curé  seul  (art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan.  1825.)  Tous  les  em- 
ployi-s  sont  à  la  charge  delà  fabrique,  c'est  elle  qui  les  paye,  elle  qui 
vote  leur  traitement  fixe  et  casuel  (D(-cret  impérial  du  30  déc.  1809, 
art.  37). 

Travaux  à  l'église  sans  autorisation  du  conseil  de  fabrique. —  Une 
circulaire  ministérielle  de  1821,  explicative  du  décret  de  1809,  s'ex- 
prime ainsi  pour  arrêter  les  curés  qui  ne  tenant  aucun  compte  du 
conseil  de  fabrique,  dont  ils  nesont  que  simples  membres,  au  lieu  d'en 
être  les  autocrates,  s'imaginent  qu'ils  peuvent  à  leur  gré  entreprendre 
des  travaux  de  fantaisie  :  "  Les  travaux  qu'on  se  permettrait  d'exe- 
"  cuter,  «oit  au  presbytère,  soit  à  l'église,  sans  qu'ils  eussent  été  préa- 
(' lablement  autorisés  dans  les  formes  prescrites,  restent  à  la  charge 
<■  de  ceux  qui  les  ont  entrepris  ou  qui  les  auraient  ordonnés  ».  Les 
curés  ne  doivent  jamais  oubUer.  s'ils  veulent  s'ipargner  d'amers  déboi- 
res, qu  ils  nesont  que  simples  membres  duconseil  de  fabrique,  et  quUs 
ne  peuvent  rien  faire  par  eux-mêmes.  (D*"  André.) 


CONCLUSION. 


LE  DROIT  CANONIQUE  EN  FRANCE. 


il  clero  ha  bisogno  di  profond!  studii  di  Dritto  ecclesiastico  (Civilla 
Callolica,  Série  vl,    vol.  ix,  p.  337.  ) 


Une  couvirtioii  était  dans  notre  àme  depuis  plu- 
sieurs années,  c'est  que  le  droit  canonique  larpemeut 
et  sincèrement  appliqué  peut  seul  sauver  l'Etrlise  de 
France  duae  catastrophe  qu'un  travail  souterrain, 


incessant,  tenace  lui  prépare.  Toutes  les  béatitudes 
de  la  russification  et  du  popisniesont  en  germe  dans 
des  tendances  parties  de  deux  courants  ditîérents  et 
qui  ont  Uni  par  se  formuler  dans  les  fameux  Orga- 
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niques.  Cm  di;u.\.leiidaaces,  iiou»  les  avons  appjléas 
le  galiicano-janséiiisme. 

l'our  neutraliser  les  redoutables  conséquences  du 
gallicano-janséoisme,  nou.s  avons  taché  de  faire  re- 
vivre une  science  profondément  ecclésiastique,  toute 
pleine  de  relations  réelles,  quotidiennes,  pratiques 
avec  la  t^haire  de  saint  Pierre.  Cette  science,  que  le 
gallicano-jansénisnie  avait  bannie  de  chez  nous  avec 
un  soin  tout  particulier,  c'est  le  droit  canonique  dont 
le  nom  môme  n'existait  pas  dans  l'enseignement  clé. 
rical,  tandis  qu'il  était  enseigné  partout  ailleurs  de 
pair  avec  la  théologie  spéculative.  Mais  quand  nous 
avons  invocjué  le  droit  canonique,  c'est  celui  de  la 
sainte  Kgli.<e  romaine,  celui  des  décrétales,  du  con- 
cile de  Trente  et  des  interprétations  qui  en  sont  don- 
nées par  le  vicaire  de  Jésus-Christ  parlant  ])ar  l'or- 
gane des  Congrégations  Komaines. 

Voulant  donc,  dans  la  mesure  de  notre  faiblesse, 
opposer  un  contre])oidsàdes  doctrines  et  à  des  erre- 
ments funestes,  que  nous  avons  exposés  dans  un  de 
nos  livres,  no  avons  successivementpublii'  quel- 
ques traités  de  droit  canonique  conformes  en  tout  à 
ces  principes  et  à  ces  doctrines  que,  dans  nos  jeu  nés 
ans,  nous  avions  puisés  à  Rome  môme,  tandis  que 
nous  y  étudions  cette  belle  science  bannie  systéiiu- 
tiqucment  de  l'Eglise  de  France  depuis  que  les  Oi;;a- 
iiiques,  interpréiés  parle  conseil  d'Etat,  soutdevenus 
son  unique  Curpun  juris  ranoiiiri. 

Nous  heurtant  avec  une  candide  bonne  foi,  à  la- 
quelle on  a  bien  voulu  donner  le  nom  de  courage> 
contre  des  abus  enracinés  et  des  errements  schisma- 
tiques,  nous  avo-is  soulevé  la  tempête,  qui  ne  pou- 
vait s'apaiser  qu'en  jetant  Jonas  à  la  mer. 

Malencontreux  propliete,  SDmmes-nuus  donc  venu 
trop  tôt?  Ou  bien  notre  tentative  n'aura- t-elle  servi 
qu'à  constater  que  le  vrai  droit  canonique  ne 
pourra  jamais  fleurir  sur  la  terre  des  Organiques? 
ou  bien  la  bonne  .semence  déposée  au  sein  du  clergé 
produira-t-elle  ses  fruits  plus  tard?  Dieu  seul  con- 
naît ce  secret.  (Juoi  (|u'il  en  soit,  nous  devons  donner 
quelques  explications  sommaires  sur  un  incident 
qui  a  eu  un  grand  retentissement  au  sein  du  clergé 
français  si  profondément  dévoué  au  Saint-Siège  et  à 
ses  salutaires  enseignements,  mais  malheureusement 
si  peu  habitué  à  la  langue  et  à  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence ecclésiastiiiue. 

En  novembre  18G3,  nous  fîmes  paraître  noire  li- 
vre Les  lois  de  l'Efjlisc  sur  la  noiniiuition,  la  mu- 
tation et  la  révocation  des  cures.  Son  succès  fut  con- 
sidérable. Trois  éditions  se  sont  écoulées  rapidement. 
i\ous  avions  touché  la  plaie  la  plus  profonde  de  l'E- 
glise de  France.  .Vussi.  tandis  que  le  clcrgi'  jiaroissial 
accueillait  cet  oiiuscule  avee  enlliousiasme,  (|ucli|n('s 
personnagesle  virent  avec  un  amer  déplaisir.  .\près 
deux  ans  de  succès  on  le  déféra  —  itelaluni  fuit  — 
à  la  sacrée  congrégation  de  l'Index,  alind'oblenir  sa 
condamnation.  Le  gallicano-jansénisme  du  SI'  des 
Organiques,  caché  sous  cet  on  mystérieux,  ne  dor- 
mait plus  d'un  sommeil  paisible  depuis  j'apparilinit 
de  ce  traité,  il  lui  importait  doii'  grandement  tle  se 
servir  du  Saint-Siège  pour  arriver  à  ses  lins.   Mais 


son  espoir  fut  déçu.  La  sacrée  congrégation  del'lndex 
après  une  mtire  délibération,  matura  prxinissn 
iiniocrsa;  rei  consuUationc,  déclara,  à  l'unanimité 
des  suffrages,  cuiictis  suH'ragiis,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  condamner  ce  livre,  rite  jjroscribendo  /oct« 
esse  non  videiur.  ^Lettre  de  S.  E.  le  cardinal  Gate- 
rini  du  "28  mars  18'jtj.;  Comme  on  le  voit,  notre  vic- 
toire fut  complète. 

Cependant,  pour  des  raisons  puiséesdans  sa  haute 
sagesse,  et  vu  les  préjugés  de  certains  esprits  en 
France,  une  autre  congrégation,  celle  du  Concile, 
décida  que,  quoique  les  doctrines  du  livre  fussent 
irréprochables,  cependant  IV/i/^'»/' avait  commis  une 
contravention  1"  en  faisant  imprimer  ledit  opuscule 
sans  la  permission  de  son  Ordîniire,  permission  exi- 
gée par  le  dernier  concile  provincial  d'.Wignon  ;  2 
pour  avoir  traité  une  question  uniquement  réservée 
au  Saint-Siège,  et  sur  laquelle  il  fallait  faire  silence. 
En  conséquence,  le  cardinal  Gaterini,  Préfet  de  la 
sacrée  Congrégation  du  Concile,  invitait  Mgr.  l'arche- 
vêque d'.Vvignon  à  mander  auprès  de  lui  l'auteur  du 
jivre  précité,  pour  lui  doimer  un  avertissement,  et 
l'exhorter  ellicacemeni  à  désavouer  sa  contravention; 
ut  iUiusmodi  opusculi  aucloreni  pênes  Teaccersitum 
nwneas,  cwnquc  efficaciter  adhorteris  AD  FACTUM 
relractanduin.  (Lettre  précitée.) 

Ainsi  en  déliuitive  toutes  les  cxigencesdu  31'  des  Or- 
ganiques avaienlabouti  à  nous  faire  décerner  une  sim- 
ple monilion,  — »w/ic/i(«,  — pour  uaQcontraocntion, 
factuin,—  àdeux  points dediscipline très-secondaires. 
Ce  n'était  rien.  Mais  ce  rien  entre  les  mains  du  galli- 
cano-jansénism  eirrité  allait  devenir  unearme  terrible. 

C'était  le  moment  où  paraissait  notre  livre  Expo- 
sition de  quelijues principes  fondamenlaux  de  droit 
canonique  ntéconnus  dans  l' Efjlisc  de  France,  qne 
nous  publiâmes  en  avril  18tJ6.  Si  d'une  part  le  clergé 
s'abreuva  avec  délices  aux  sources  pures  du  vrai 
droit  canonique  répandues  dans  ce  livre,  de  l'autre 
ses  forme.?  un  peu  acerbes  et  les  révélatioLis  qu'il  fai- 
sait blessèrent  bien  du  monde.  Œuvre  de  science  et 
de  bonne  foi,  nous  convenons  qu'il  est  un  peu 
amer  dans  certains  passages.  Des  personnes  respecta- 
bles ont  pu  en  être  froissêiis,  bie.i  à  tort,  croyons-nous, 
car  nousfaisons  comparaître  sur  le  terrain  des  saintes 
lois  de  l'Eglise  des  abus  authenti(iues,  des  propositions 
erronées,  des  dicours  schismatiques  et  non  pas  des 
personnes.  Aucune  personne  n'existe  dms  notre  livre. 
Quoiqu'il  en  soit,  nous  n'avons  aucune  peine  à  désa- 
vouer certaines  formes  trop  après  de  quelques  pages. 
.Nul  n'a  songé  à  attaquer  les  principes  et  la  doctrine. 

Les  partisans  de  l'état  actuel  des  choses  profitèrent 
donc  de  la  lettre  du  cardinal  Gaterini,  qu'ils  dénatu- 
rèrent pour  éi-rascr  l'auteur  de  cette  E.riinsilion  uni 
soulevait  de  bien  plus  vives  colères  que  le  livre  des 
Lois  de  l' Eylisc  sur  la  nomination,  lu  mutation  et  la 
m'ocafion  (/es  cwm.  Celui-ci  se  bornait  à  nier  la  va- 
leur du  ;il'  des  Organii|ues,  l'autre  démasquait  tous 
les  errements  du  gallicano-jansénisme.  C'était  donc 
à  son  point  de  vue  une  tenlative  dangereuse  qu'il 
fallait  êtoull'cr.  An<sil(U  la  presse  religieuse  officielle 
et  non  ofHcielle  publia  dans  tous  les  diocèses  le  men- 
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songe  que  voici  :  «  Mgr  rarchevé(]ue  d'Avignon  a 
«  reçu  une  lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Gaterini,  pré- 
«  fet  de  la  sacrée  Congrégation  du  concile,  à  l'elVet 
«  d'infliger  un  liLA.ME  à  .M.  l'abbé  André,  et  d'exiger 
«  de  lui  une  rétraction  de  son  LIVRE  ayantpour  titre  : 
«  Les  lois  de  l' Eijlise  sur  la  nomination,  la  inutalion 
«  et  la  rècocalion  (les curés  ».  (Voir  toutes  les  Revues 
et  Semaines  religieuses  des  diocèses.) Traduire  le  mot 
moneas parbldine et  contracention'p-dr livre  à  rétrac- 
ter, c'était  peu  loyal,  mais  c'était  sur  dans  ses  effets.  Le 
gallirano-jansénisme  ne  se  préoccupait  pas  de  la 
loyauté  .mais  beaucoup  d'étouffer  des  écrits  quiétablis- 
saientla  nécessité  de  la  suprématie  de  juridiction  réelle, 
pratique,  quotidienne  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  pour 
mettre  fin  àdesabus  intolérables.  En  même  temps,  les 
personnages  i^raves.  sérieux,  officiels  des  diocèses  ré- 
pandaient la  nouvelle  quenos écrits  de  droit  canonique 
SL\a.ieat  élé  censurés  sévèrement  et  conikjmncs  à  Home 
(sic.) Letourélait fait,  etle  gallicano-jansénisme  se  ré- 
jouissait.Heureusement  nous  mimes  fin  à  cette  joie,  en 
publiant  nous-méme  la  lettre  du  Cardinal  Caterini,  etle 
c  lergé  français  put  voir  qu'au  lieu  de  censure,  de 
condamnation  et  de  blâme,  nos  principes,  nos  doc- 
trines et  nos  écrits  étaient  déclans  irréprochables  à 
l'unanimité  des  suffrages  de  la  sacrée  congrégation 
de  l'Index. 

C'était  donc  avec  l'arme  de  la  calomnie  bien  calculée 
que  le  gallicano-jansénisme  combattait  dans  lapresse  et 
par  la  parole,  nos  écrits  de  droit  canonique  déclarés 
solennellement    irréprochables  par  le  Saint-Siège! 

Fut-ce   là  tout?  !!   Torrentem 

pertransivit  anima  nostra  ;  forsitan  pertransisset 
anima  nostrt!  nqunm  intolerabilcm.  ^Ps.  cxxxni,  4.) 
Et  tout  cela  pour  avoir  exposé  les  décrétâtes,  le  con- 
cile de  Trente  avec  les  interprétations  des  congréga- 
tions Romaines  en  face  de  certains  abus  ! 

Mais  élargissant  la  lutte,  et  voulant  en  mémetemps 
ôter  toute  espérance,  le  gallicano-jansénisme,  parl'or- 
gane  d'un  journal  se  proclamant  cathoVujue  sincère, 
publia  l'énormité  suivante  qui  fut  reproduite  par  une 
partie  de  la  presse  religieuse,  et  cela  pour  combattre 
nos  écrits:  "Une  faudraitpas  s'étonner  de  voir  le  Pape 
«prendre  une  ulorieuse  initiative  pour  réunir  un  concile 
«  chargé  de  RÉFORMER  LES  FORMULES  DU  CONCILE 
«  DE  TRENTE,  et  démettre  la  discipline  ecclésiastiiiue 
«  en  RAPPORT  AVEC  LES  RESOLXS  DU  TEMPS  ET 
«  .WECLE  TRAVAIL  QUE  LA  CIVILISATIO.X  MODERNE 
■<  a  opéré  dans  les  esprits.  La  constitution  du  clergé 
«  français  LUI  SEMRLE  LA  MEILLEURE,  et  c'est  celle 
«  QU'IL  CROir  LA  PLUS  CONFORME  AUX  INTERETS 
■<  RELIGIEUX  dans  tous  les  états  catholiques  ». 

Nos  écrits,  nos  tentatives,  nos  espérances  étaient 
donc  ainsi  battus,  comme  des  vieilleries  qui  n'a 
valent  plus  leur  raison  d'être.  Heureusement  nous 
étions,  dans  notre  disgrâce,  en  bonne  compagnie, 
comme  on  va  le  voir.  Pie  IX.  dans  son  allocution 
consistoriale  du  18  mars  18iJl.  disait  : 

■<  Jam  vero  ab  lis.  qui  pro  religionis  bono,  ad 
■<  HODIERN-K  CIVILITATI  dexteram  porrigendam  invi- 
"  tant,  quierimus  utrum  faeta  talia  sint,  quae  Christi 
'<  hic  in  terris  vicarium  ab  isto  ad  cœlestis  suae  do- 


"  trinœ  puritatem  luendara,  atqueadagnos  ovesqne 
■<  eadem  doctrina  pascendos  confirmandos  divinitus 
<•  coiislitutum  possint  inducere.  ut  siii,'  gravissimo 
«  conscientia»  piaculo  et  maximo  omnium  scandalo 
«secum  IIODIERNA  CIVILITATE  CO.VSOCIIÎT,  cujus 
"  opéra  tôt  nunquamsatis  deplorandaeveniuntmala, 
'<  tôt  teterrim;u  opiniones,  errores  et  principia  pro- 
«  mulgantur,  quie  catholic;n  religionis  ejusque  doc- 
«  trin;e  omnino  adversantur  ».  Puis,  après  avoir  dé- 
taillé toutes  les  aberrations  de  la  civilisation  mo- 
derne, le  Pape  s'écriait  :  «  HUJUSMODI  lUITUR  CIVILI- 
«  TATI  possetne  unqnam  Romanus  Pontifex  amicam 
«  protendere  dexteram,  et  cum  ea  fœdus  concor- 
"  diamque  ex  animo  inire?  » 

Le  '28  mai  l8Gtj,  nous  donnâmes  une  déclara- 
tion constatant  que,  conformément  à  la  teneur  de  la 
lettre  de  S.  E.  le  cardinal  Caterini,  nous  regrettions 
d'avoir  publié  notre  livre  Les  lois  de  l'Eglise  sur  la 
nom i nation,  la  mutatiom  et  la  révocation  des  curés, 
sans  l'autorisation  de  FOrdinaire,  et  d'avoir  discuté 
par  la  presse  une  question  uniquement  réservée  au 
Saint-Siège. 

La  lettre  de  l'EminentissimePréfetde  la  sacrée  Con- 
grégation du  concile  nous  apprenantquenous  avions 
mérité  une  r«o;u(ion  pour  celle  contravention,  nous 
n'hésitâmes  pasà  ajouter,  encequiconcernaitlelivre 
deVE.rposiliûn  de  quelques  principes  fondamentaux 
de  droit  canonique  méconnusdansrEqlise  de  France, 
livrequi  n'était  pas  en  question,  que  nous  reconnais- 
sionsque  nous  aurions  dùnous munir,  pourluiaussi, 
de  la  permission  de  notre  Ordinaire,  et  que  nous  re- 
grettions sincèrement  que  quelques  passages  eussent 
pu,  contre  notre  intention,  blesser  quelques  personnes 
dignes  de  notre  respect. 

Nous  avions,  comme  on  voit,  rempli  un  devoir  sa- 
cré, celui  d'une  respectueuse  déférence  à  la  lettre  du 
Cardinal  Caterini  qui  nous  invitait  à  désavouer  notre 
contravention,  nos  doctrines  étant  reconnues  irrépro- 
chables. 

Cette  déclaration  parut  dans  la  presse  religieuse. 
Aussitôt  les  amis  des  errements  administratifs  français 
répétèrent  à  Fenvi  que  nous  avions  été  forcé  de  RÉ- 
TRACTER nos  écrits  de  droit  canonique.  Est-ce  vrai? 

D'autre  part  les  hommes  extrêmes  du  côté  opposé 
blâmèrent  cette  déclaration  comme  UN  ACTE  DE  FAl- 
RLESSE  que  nous  n'aurions  jamais  dû  faire.  Est-ce 
vrai  encore?  Conformément  au  désir  exprimé  par  le 
cardinal  Caterini,  nous  avons  déclaré  notre  regret 
d'avoir  enfreint  un  point  très-secondaire  de  disci- 
pline, celui  d'avoir  publié  un  bon  livre  sans  permis- 
sion. Où  donc  est  la  rétractation  de  nos  écrits!  Où  la 
/((//'/(■.«(' d'un  tel  acte? 

Tous  ces  malentendus  et  d'autres  circonstances  bien 
graves  et  douloureuses  nous  forcèrent  alors  à  publier 
ia  lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Gaterini  avec  un  com- 
mentaire. La  lumière  se  fit. 

En  somme,  tous  nos  écrits  de  droit  canonique,  vio- 
lemment blâmés  par  les  partisans  de  Fétat  des 
choses  actuel  dans  l'Eglise  de  France,  restent  debout 
avec  la  preuve  officielle  que  le  Saint-Siège  les  re- 
connaît et  les  déclare  solennellement  irréprochables 
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à  runanimitédes  suffrages  d'unedeses  Con^(''gations. 
Aussi.  Dieu  les  a  bénis  par  un  succès  exceptionnel- 
Les  Lois  (Je  t' Eglise,  non  moins  que  V Exposition  et 
le  grand  ouvrage  deThomassin  annoté  par  nous,  ont 
eu  plusieurs  éditions.  Si  donc  nous  avons  bu  l'eau 
amère  du  torrent,  nous  avons  acquis  le  droit  de  pou- 
voir relever  la  tète,  car  le  Saint-Siège  a  répondu  ces 
mots  au  gallicano-jansénisme  irrité  qui  lui  déférait  nos 
écrits:  "  Rite  proscribendo  locus  esse  non  videtur.  » 

Notre  livre  de  l'Exposition  de  quelques  principes 
fondamentaux  de  droit  canonique  méconnus  dans 
l'Eylise  de  France,  livre  si  exécré  par  le  jansénisme 
administratif,  a  eu  un  résultat  immense  qui  sera  béni 
par  le  clergé  français.  .Notre  chapitre  V'  consacré  à 
la  procédure  rontra  sollicitantes,  a  amené  le  remède 
aux  abus  horribles  que  nous  y  avons  signalés.  En 
date  du  20  février  1807  le  Saint-Siège  a  adressé  à 
tous  les  évéques  de  France  un  document  que  nous 
regardons  comme  la  plus  belle  récompense  de  nos 
travaux.  11  a  pour  titre  .•  Sanctx  Roman-x  et  univer- 
salis  Inquisilionis  instruclio  ad  ornnes  archiepisco- 
pos,  episcopos  aliosque  locoruni  Ordinarios  circa  ob- 
servantiain  conslitutionis  S.  M.  Benedicli  XIV  qux 
incipit  S.tcnAMENTUM  Poenitextle.  Il  porte  la  signa- 
ture du  cardinal  l'alrizi.  préfet  de  cette  congrégation. 

Celte  très-importante  instruction  ,  qui  contient  li 
pages  in  8%  est  tout  simplement  la  mise  en  pratique 
de  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  notre  chapitre  pré- 
cité, qui  évidemment  a  attiré  l'attention  de  qui  de 
droit.  On  lit  en  ellet  dans  le  préambule  :  ■<  .\t  Pa- 
■■  très  E"'  cardinales  supremi  inquisitores  NUPER  co- 
«  gnoverunt  eaindem  constitutionem  non  ubiqiie, 
•<  sicuti  par  essel,  executioni  tradi,  atque  in  aliquibus 
«  locis  noiinullos  tum  in  denunciationis  onereadim- 
«  plendo  tuin  in  judicio  contra  sollicitantes  insti- 
«  tuendo  irrepsisse  abusus,  qui  sine  justitiie  ac  pro- 
<•  vidai  severitatis  discrimine  tolerari  minime  pos- 
<•  sunt".Celteclaire  allusionànotrechapitreestla  ré- 
compense de  nos  travaux. 

L'article  (j  s'exprime  ainsi  :  «  Denunciationes  ano- 
«  mynae  contra  sollicitantes  ad  turpia  nullam  vim 
«habent;  denunciationesenim  fieri  debentinjudicio» 
<■  nempe  coram  episcojio  ejusve  delegato  cum  intei- 
'<  ventu  viri  ecck'.*ia.<tici  qui  notarii  partes  teiieat,  et 
..  cumjuramento  et  cum  expressioue  etsubscriptione 
«  sui  nomiiiis  ;  nec  suflicit  si  liai  per  apochas  vel  per 


■>  litteras  sine  nomine  et  cognomine  auctoris.  »  On 
sait  que  c'est  précisément  la  thèse  que  nous  avons 
soutenue,  en  montrant  les  horribles  abus  des  billets 
anouymesavec  lasériedesfaitsécritepar  leconfesseur. 

L'article  7,  après  avoir  dit  que  l'obligation  de  dé- 
noncer est  yj('/'io/î/ic//(',  suppose  le  cas  d'un  refus  in- 
vincible de  la  part  de  la  personne  sollicitée.  Que 
doit  faire  alors  le  confesseur?  11  doit  consulter  ou  sou 
évèque  ou  la  sacrée  pénitencerie  pour  recevoir  sa 
règle  de  conduite.  C'est  précisément  ce  que  nous 
avons  enseigné. 

L'article  8  prescrit  que  celui  qui  est  député  par 
l'évèque  pour  recevoir  la  dénonciation,  qu'il  soit  le 
propre  confesseur  ou  un  autre,  ne  peut  le  faire  sans 
l'intervention  d'un  greffier,  et  qu'en  suivant  exac- 
tement le  modèle  de  procès-verbal  annexé  à  l'ins- 
truction. C'est  encore  ce  que  nous  avons  établi. 

D'après  l'article  11,  le  dénoncé  ne  peut  être  traduit 
en  jugement  qu'après  trois  dénonciations.  Jusqu'à  la 
troisième,  l'évèque  doit  donner  des  ordres  pour  que 
le  dénoncé  <■  obscrcclur,  ita  videlicet  super  delato 
<<  crimine  suspectushabeatur,  utcumprimumperno- 
"  vas  denunciationes  res  explorata  erit.  in  judicium 
<<  vocandus  sit  >>.  Le  Saint-Siège  trace  ensuite  la  ma- 
nière de   procéder. 

L'article  12  laisse  lieu  à  la  légitime  défense  de  la 
part  de  l'accusé  :  ■•  Quando  perspecta  evaserit  patrati 
•<  ('riminis  veritas,  reo  ad  defensionom,  prout  jura 
■<  cxposcunt,  admisso  ». 

D'après  l'article  l."j,  Pie  VI  avait  autorisé,  vu  la 
distance  des  lieux  et  les  diflicultés  innombrables,  le 
vicaire  apostolique  de  la  Cochinchine  à  procéder  con- 
tre les  coupaljles  ■•  extra  judicii  ordinem  »,  et  en- 
core pour  certains  cas  particuliers.  Mais  cette  indul- 
gence et  cette  faculté  ne  peuvent  être  employées 
ailleurs,  et  partout  on  doit  suivre  pour  cette  procé- 
dure, les  formes  prescrites  par  le  droit.  •<  Jam  vero 
«  quisque  videt  hancindulgentiam  pro  locis  adeo  dis- 
"  sitis  ac  disparatis  factam  neque  omnibus  esse 
"  communem  neque  absque  Apostolicae  Sedis  aucto- 
"  ritate  jureposse  ubivis  induci  ». 

Tel  est  le  résumé  exact  de  cette  importante  ins- 
truction que  nous  donnerons  in  extenso  dans  notre 
prochain  livre  Prênolion  théorique  et  pratique  de  tout 
le  droit  canonique.  Devant  un  tel  résultat  nos  souf- 
frances passées  ne  sont  plus  rien.  (D'André.) 


KLN    Dl'    SKPTIE.MK  ET  UEH.MEK  VOLLME. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


ABBAYES. 

Les  conciles  du  sixième  siècle  défendirent  de 
bâtir  aucune  abbaye  sans  la  permission  de  l'évèque. 
Tome  II,  page  o60. 

Dans  ce  siècle,  les  évèques,  tant  d'Orient  que 
d'Occident  en  fondèrent  une  infinité,  ii.  560. 

Chaque  évèque  pouvait  fonder  une  abbaye  des 
biens  de  son  église,  pourvu  qu'elle  n'en  fût  pas 
incommodée,  et  il  pouvait  donner  à  cette  abbaye 
jusqu'à  la  cinquantième  partie  des  biens  de  son 
église.  II.  560. 

Comment  et  dans  quel  temps  les  érections  des 
abbayes  ont  été  réser\'ées  au  pape.  m.  234. 

Aux  huitième  et  neuvième  siècles,  on  distin- 
guait deux  sortes  d'abbayes  ;  les  unes  que  l'on 
appelait  royales  et  les  autres  épiscopales.  Les 
royales  étaient  celles  qui  étaient  fondées  ou  répa- 
rées par  les  rois,  ou  qui  avaient  été  mises  sous 
leur  protection  par  leurs  fondateurs.  Les  épisco- 
pales étaient  celles  qui  étaient  fondées  par  les 
évèques.  m.  72. 

Les  comptes  des  revenus  des  abbayes  royales 
étaient  rendus  au  roi  ou  à  celui  qu'il  proposait, et 
les  comptes  des  abbayes  épiscopales  étaient  rendus 
à  l'évèque.  m.  73. 

Les  abbayes  royales  étaient  toujours  soumises 
à  la  juridiction  de'l'évèque,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
de  l'éleclion  d'un  abbé  ou  d'une  abbesse,  ou  de 
l'observance  de  la  règle  ou  du  maniement  du 
temporel,  m.  76. 

Les  intendants  du  roi  et  les  évèques  visitaient 
toutes  les  abbayes,  m.  73. 

Sous  les  règnes  de  Pépin  et  de  Cbarlemagne  il 
y  avait  deux  sortes  d'abbayes:  les  unes  étaient 
royales,  les  autres  épiscopales.   iv.  313. 

Quand  l'abbaye  était  royale,  c'était  le  roi  qui 
nommait  l'abbé'  ou  l'abbesse;  et  il  se  réservait 
une  partie  des  revenus,  iv.  31  i. 

Dans  les  abbayes  épiscopales  les  abbés  se 
faisaient  par  élection,  iv.  314. 

Les  rois  accordaient  même  souvent  le  droit 
d'élection  aux  abbayes  qui  étaient  royales.  L'em- 
pereur Cbarlemagne  accorda  le  droit  "d'élection  à 
plusieurs  abbayes,  iv.  313,  31. î,  316. 

Le  consentement  de  l'évèque  était  toujours 
nécessaire  dans  les  élections  qu'ils  faisaient  dans 
les  abbayes  royales,  iv.  314. 

Les  abbés  et  lesabbesses  étaient  comptables  au 
roi  du  revenu  des  abbayes,  iv.  314. 

Les  rois  donnaient  les  abbayes,  comme  si  c'eus- 
sent  été  les  flefs  de  leur  couronne,  iv.  313. 

Th.  —  ToM.  VII. 


Les  guerres  civiles  contraignirent  les  rois  de 
donner  des  abbayes  aux  laïques  pour  les  aider  à 
soutenir  la  guerre,  iv.  317. 

Charles  le  Chauve  donna  contre  les  règles  de 
l'Eglise  l'abbaye  de  saint  Martin  à  un  clerc  marié. 
IV. "3 18. 

Les  abbayes  qui  jouissaient  d'une  entière  liberté 
pour  leurs 'élections,  ne  laissaient  pas  d'être  sous 
la  protection  et  la  garde  du  prince,  iy.  319. 

Suivant  le  concordat  germanique ,  l'élection 
canonique  se  doit  faire  dans  toutes  les  abbayes 
d'Allemagne,  iv.  388. 

En  France,  suivant  le  concordat  fait  à  Boulogne 
entre  Léon  X  et  François  1",  le  roi  nomme  aux 
abbaves.  iv.  396,  397.' 

Nonobstant  le  concordat,  il  y  a  en  France  des 
abbayes  qui  ont  obtenu  du  siège  apostolique  le 
privilège  d'élire  leurs  abbés.  Idem. 

Suivant  le  concordat,  le  roi  ne  nommait  pas 
aux  abbayes  de  filles,  iv.  400,  401. 

Dans  la  suite,  les  rois  obtinrent  des  induits  du 
pape  pour  pouvoir  nommer  aux  abbayes  de  filles. 
lY.  401  et  suiv. 

ABBÉS. 

Au  commencement  les  abbés  étaient  élus  par 
les  évèques.  ii.  313.  m.  âo. 

Dans  la  suite  leur  élection  fut  permise  aux 
moines  par  les  lois  des  empereurs,  par  les  canons 
des  conciles  et  par  la  règle  de  saint  Benoit,  et  cela 
passa  en  droit  commun  comme  plus  convenable, 
m.  50-36.  II.  313. 

Du  temps  de  saint  Benoit,  en  Occident  les  abbés 
étaient  élus  par  les  évèques.  ii.  313. 

Cet  usage  subsistait  encore  en  Espagne  dans  le 
siècle  suivant,  m.  47. 

Sous  la  race  de  Cbarlemagne,  les  moines  deman- 
dèrent avec  instance  le  droit  d'élire  leurs  abbés. 
111.  34-35. 

Au  cinquième  siècle,  dans  l'Orient,  la  plupart 
des  abbés  étaieut  prêtres,  ii.  343. 

Sur  la  fin  du  septième  siècle,  il  y  en  avait  beau- 
coup de  prêtres  en  Occident,  ii.  537. 

Le  concile  de  Rome,  tenu  en  827,  ordonna  que 
tous  les  abbés  fussent  prêtres;  mais  le  canon  de 
ce  concile  ne  fut  pas  exécuté,  ii.  366. 

Dans  la  suite  il  fut  ordonné  par  le  concile  de 
Poitiers  qu'ils  seraient  tous  prêtres,  sous  peine 
d'être  privés  de  leurs  abbayes,  ii.  373. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
abbés  dans  les  conciles  étaient  quelquefois  au- 
dessus  des  prêtres,  et  quelquefois  parmi  eux  et 
parmi  les  diacres,  il.  336. 

L'abbé  du  monastère  de  saint  Colomban,  apùlre 
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de  l'irlandc,  devait  èlreprùlre,  et  avait  sous  sa  juri- 
diction toute  la  province  et  môme  les  évêques. 
II.  au. 

Suivant  le  septième  concile  oecuménique,  l'abbé 
qui  était  prêlre  et  qui  avait  été  béni  par  l'évèquc, 
pouvait  conférer  la  tonsure  et  l'ordre  de  lecteur 
aux  religieux  de  son  obéissance,  ii.  506. 

Le  concile  de  Trente  leur  a  conservé  ce  droit, 
m.  80.  11.  ">H. 

Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France 
ont  permis  aux  abbés  de  conférer  à  leurs  religieux 
la  tonsure  et  l'ordre  de  lecteur,  du  consentement 
de  l'évoque  diocésain,  m.  83. 

S'il  y  a  des  abbés  dans  des  églises  purement 
séculières,  il  faut  croire  que  ces  églises  étaient 
autrefois  régulières.  )ii.  256. 

Autrefois  très-peu  d'abbés  avaient  le  privilège 
d'user  des  ornements  sacrés  des  évoques,  et  il  n'y 
avait  que  les  abbés  de  Saint-Denis  et  de  Oluny; 
ce  qui  avait  été  accordé  à  la  régularité  et  à 
la  vie  exemplaire  de  ces  abbés,  m.  99. 

Le  concile  général  de  Citeaux  défendit  aux 
abbés  de  s'en  servir,  m.  99. 

Le  concile  général  de  l'ordre  de  Prémontré 
défendit  à  tous  les  abbés  de  cet  ordre  d'user  de 
ces  ornements,  in.  99. 

Privilèges  des  abbés.  VoY-  Privilèges. 

Chez  les  Grecs  les  abbés  étaienl  élus  par  tous 
les  religieux  de  l'abbaye,  qui  juraient  sur  les 
évangiles  qu.'ils  ne  donnaient  rien  à  l'amitié  ni  à 
tous  les  autres  intérêts  humains,  iv.  321. 

En  Espagne,  suivant  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  les  évêques  instituaient  les  abbés,  m.  429. 

La  règle  de  saint  Benoit  permettait  aux  abbés 
de  pourvoir  à  tous  les  offices  claustraux,  m.  440. 

Au  temps  de  saint  Bernard  les  évêques  de 
Cbàlons  donnaient  des  abbés  aux  monastères  de 
leur  ville,  m.  442. 

L'élection  des  abbés  devait  6trc  examinée  et 
confirmée  par  Tévêque.  iv.  324. 

Les  abbés  devaient  être  élus  entre  ceux  qui 
avaient  été  tonsurés,  et  qui  avaient  fail  profession 
dans  le  même  monastère,  iv.  103. 

Quand  l'abbé  était  canoniquemcnt  élu  et  insti- 
tué par  l'èvêque,  les  religieux  n'étaient  plus  en 
pouvoir  do  le  destituer,  iv.  486. 

Quand  un  abbé  s'était  nommé  un  successeur, 
celui  qu'il  avait  nommé  ne  pouvait  point  de  son 
vivant  se  nu';ler  du  gouvernement  du  temporel  de 
l'abbaye,  iv.  511. 

Exemples  deplusiè-ursabbés  qui  se  sont  autrefois 
nommé  des  successeurs.  Il  faut  cependautobserver 
que  la  résignation  de  l'ancien  abbé  était  toujours 
accompagnée  de  l'élection  des  religieux. iv.  518. 

Les  conciles  d'Agde  et  d'Epone  défendirent  aux 
abbés  de  posséder  plusieurs  abbayes,  iv.  588. 

Les  abbés  pouvaient  à  leur  gré  destituer  les 
religieux  des  administrations  ou  charges  des 
monastères,  m.  353,  361. 

Sous  le  roi  l'épin  il  y  avait  deux  sortes  d'abbés; 
les  uns  étaient  religieux  et  les  autres  militaires 
ou  commandataires.  v.  12. 

Les  abbés  commandataires  étaient  obliges  de 
mener  les  troupes  de  l'abbaye  à  l'armée.  Idem. 

Les  abbés  religieux  avaient  des  revenus  de  l'ab- 
baye autant  qu'il  était  nécessaire  pour  leurs  néces- 
sités, et  on  donnait  le  reste  aux  militaires  ou 
commandataires.  Idem. 

Voyez  Commendes. 
•  La  table  de  l'abbé  où  mangeaient  les  hôtes  n'é- 
tait pas  encore  séparée  du  réfectoire  du  monastère 
au  temps  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  en  817, 
où  ce  concile  en  abolit  l'usage,  vu.  4G3. 


Quelques  monastères  d'Italie  rétablirent  l'ancien 
usage  à  cet  égard,  du  temps  de  Pierre  Damieu. 
vil.  469. 

On  rétablit  aussi  l'ancien  usage  à  Cluny,  du 
temps  de  Pierre  le  Vénérable,  vu.  471. 

Le  IV"^  concile  de  Latran  permet  aux  abbés  qui 
voyagent  d'avoir  six  chevaux  et  huit  hommes  à 
leur  suite,  vu.  43. 

iMcolas  IV  permit  ;\  l'abbé  de  Cluny  d'avoir 
seize  chevaux,  et  aux  autres  abbés  d'en  avoir  huit. 
MI.  47. 

Après  l'an  mil  les  abbés  recueillaient  les  dé- 
pouilles, ou  partie  des  dépouilles  des  prieurs  et 
des  autres  obédientiaires  qui  leur  étaient  soumis, 
après  leur  mort.  vu.  180. 

En  Angleterre,  dans  lexiii''  siècle,  la  manse  ab- 
batiale, ou  la  portion  des  biens  alfectés  à  l'abbé, 
n'était  séparée  de  la  manse  ou  portion  des  moines 
qu'en  peu  de  monastères,  vi.  616etsuiv. 

Il  y  a  néanmoins  des  exemples  de  cette  sépara- 
tion des  deux  manses.  vi.  620. 

Elle  était  encore  rare  en  France  au  commence- 
ment du  xiV  siècle,  vi.  019. 

Les  moines  recherchaient  quelquefois  pluscette 
division  des  biens  que  les  abbés,  et  la  raison. 
VI.  618. 

Les  abbés,  de  perpétuels  qu'ils  étaient,  sont  de- 
venus triennaux,  la  nécessité  ayant  fait  abolir  un 
usage  autrefois  utile,  tu.  9. 

Des  testaments  des  abbés  :  Voyez  Testaments. 

ABBESSES. 

Saint  Grégoire  défendit  de  voiler  les  abbesses 
qu'après  l'âge  de  soixante  ans.  m.  184. 

Le  concile  de  Trente  exige  que  les  abbesses 
aient  quarante  ans  selon  les  anciens  canons ,  et 
dans  l'extrême  besoin  il  permet  de  les  élire  ii 
trente  ans,  suivant  la  constitution  de  Boniface  VIII. 
m.  196. 

Dans  l'Orient,  au  douzième  siècle,  les  abbesses 
entendaient  les  confessions  de  leurs  religieuses. 
1.  405,  406. 

Dans  l'Occident,  sous  l'empire  de  Charlemagne 
quelques  abbesses  osèrent  entendre  les  confes- 
sions des  séculiers.  1.  406. 

Elles  voilaient  les  vierges  en  leur  donnant  la 
bénédiclion  sacerdotale  ;  ce  qui  dans  la  suite  leur 
fui  défendu  par  les  conciles.  1.  406. 

Innocent  III  condamna  l'audace  de  certaines 
abbesses  d'Espagne  qui  bénissaient  leurs  reli- 
gieuses ,  entendaient  leurs  confessions  et  prê- 
chaient l'Evangile,  m.  165. 

Abyssins,  Voy.  Ethiopie. 

Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagne,  les 
abbesses  devaient  êlre  élues  par  le  monastère. 

IV.  315. 

Elles  devaient  être  élues  par  les  seules  considé- 
rations du  mérite,  et  leur  élection  devait  être 
conlirmée  par  l'évoque,  iv.  324. 

Les  abbesses  devaient  venir  à  la  cour  quand  le 
prince  les  y  appelait,  et  s'en  retournaient  dans 
leur  monastère  le  plus  lot  qu'il  leur  était  possible. 

V.  173. 

\     ACHRID.4. 
Achrida,  ville  de  Macédoine,  appelée  première 
Juslinienne,  et  augmentée  de  l'exarchat  de  Thes- 
salonique.  1.  108. 

ACOLYTES. 

Nul  acolyte  chez  les  Grecs.  1.  507. 
Dans  l'Eglise  latine,  saint  Cyprien  et  le  pape 
Corneille  font  mention  des  acoly-tes.  1.  508. 
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Le  qualriùmc  concile  de  Cartilage  marque  expres- 
sénionl  l'ordination  des  acolytes,  i.  o09. 

Les  acolytes  servaient  à  porter  les  lettres  que 
les  évèques  s'écrivaient  les  uns  aux  autres,  i.  S08. 

.\DMINISTItATION. 

L'administration  du  temporel  de  l'Eglise  peut 
être  confiée  à  des  clercs,  iv.  14. 

Comment  un  clerc  ou  un  moine  peuvent  vaquer 
avec  piété  à  l'administration  des  choses  tempo- 
relles. VII.  210. 

Justinien  défend  aux  clercs  et  aux  moines  de  se 
charger  de  l'administration  des  biens  des  laïques 
ou  du  fisc.  VII.  291. 

Le  concile  III  de  Carthage  l'avait  délendu  au- 
paravant aux  clercs,  tii.  286. 

Saint  Félix  de  Noie  n'était  pourtant  pas  blâ- 
mable de  s'être  chargé  de  cultiver  trois  arpents 
de  lerre.  th.  287. 

Sentiments  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Hilaire 
de  Poitiers,  vu.  288. 

Ces  conciles  de  Mayence  et  de  Chàlon,  en  813, 
défendent  aux  clercs  radminislration  des  biens 
temporels,  vu.  298. 

Quelques  conciles  depuis  l'an  1000  ont  renouvelé 
la  même  défense,  tii.  309. 

Pourquoi  en  défendant  aux  clercs  et  aux  moi- 
nes l'administration  des  biens  des  laïques  on  leur 
permet  celle  des  biens  de  l'Eglise  ou  de  leur 
communauté,  tii.  287,  291. 

ADRIEN  IV. 

Adrien  IV  ne  fit  aucun  présent  à  sa  mère  quoi- 
que pauvre,  et  se  contenta  de  la  recommander  à 
l'église  de  Cantorbéry.  vu.  116. 


Adrien  VI  renvoya  en  leur  pays  ses  parents  qui 
étaient  accourus  à  Rome  à  la  nouvelle  de  sou  élé- 
vation, et  ne  leur  donna  que  des  habits  et  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  le  voyage,  vu.  122. 

Il  leur  préférait  les  étrangers  dans  la  distribu- 
tion des  liéuéflces,  lorsqu'ils  avaient  autant  de 
mérite  qu'eux.  Idem. 

.\ERIUS. 

L'hérésiarque  Aérius  voulait  égaler  les  prêtres 
aux  évèques.  I.  5. 

AFFRANCHIS. 

Ouaud  les  esclaves  de  l'Eglise  pouvaient  être 
aflrancbis  par  les  évèques  et  par  ceux  qui  gou- 
vernaient les  paroisses  de  la  campagne,  vu.  98. 

Les  biens  de  ces  affranchis  revenaient  à  l'éirlisc 
après  leur  mort  s'ils  ne  laissaient  pas  d'enlants 
légitimes;  et  les  biens  de  leurs  enfants  étaient  as- 
sujétis  à  la  même  loi.  vu.  98. 

Condition  des  affranchis  des  églises  eu  Espa- 
gne. VI.  323. 

.\FRICAINS. 

Pourquoi  les  Africains  avaient  en  horreur  l'habit 
des  moines,  ii.  34. 

AFRIQUE. 

Carthage,  capitale  de  l'Afrique,  qui  est  une  des 
plus  grandes  parties  du  monde,  i.  112. 

Dans  quel  temps  l'Afrique  fui  distribuée  en  six 
provinces  qui  avaient  chacune  un  métropolitain. 
1.  113,177. 


En  Afrique,  deux  évèques  ne  pouvaient  pas  être 
dans  une  même  église,  i.  140. 

Les  provinces  d'Afrique  ne  reconnurent  jamais 
le  patriarche  d'Alexandrie  et  furent  toujours  sou- 
mises à  celui  de  Uome.  i.  100. 

Comment  et  par  quelles  destinées  elles  s'en 
sont  retirées,  i.  116. 

Si  l'Afrique  a  eu  des  chorévè(iues.  i.  343. 

Pouniuoi  elle  avait  plutùt  des  arehiprètres  et 
des  archidiacres  que  des  archevêques,  i.  349. 

Poui-quoi  saint  Augustin  élablil  des  monastères 
et  des  séminaires  dans  les  églises  d'Afrique-  n.  409, 
474,  483,  497,  blO,  340,  347,  361.  lll.  18,  47. 

Si  on  accorda  des  privilèges  à  tous  les  moines 
d'.\frique.  m.  49  et  suiv. 

Combien  grand  était  le  nombre  des  religieuses 
en  Afrique,  m.  130,  182. 

Par  qui  elles  étaient  consacrées  à  Dieu,  à  quel 
âge  et  quels  étaient  leurs  habillements,  m.  130, 
143,  146  et  suiv.  178  et  suiv. 

Genséric,  roi  des  Wandales,  désola  l'Afrique  et 
en  bannit  les  évèques  catholiques,  iv.  263. 

Dans  l'Afrique,  les  ecclésiastiques  avaient  le 
pouvoir  d'appeler  de  la  sentence  de  leur  èvèque 
au  concile  provincial,  et  du  concile  provincial  au 
concile  universel  de  toute  r.^l'rique.  m.  347. 

L'Eglise  d'Afrique  a  été  une  des  plus  jalouses 
de  ses  avantages  et  de  ses  libertés,  v.  83. 

L'archevêque  de  Carthage  avait  une  prééminence 
sur  tous  les  évèques  d'Afrique,  v.  38. 

En  Afrique  les  prêtres  ne  prêchaient  jamais 
qu'en  l'absence  des  évèques.  iv.  113. 

Saint  Augustin  avait  de  la  peine  à  souffrir  dans 
les  églises  d'Afrique  que  le  peuple  osât  s'asseoir 
pendant  la  prédication  de  l'évoque,  v.  408. 

AGAPES. 

Les  agapes  étaient  des  repas  de  charité  et  d'hos- 
pitalité publique,  qui  se  faisaient  dans  lespremiers 
siècles  de  l'Eglise,  et  pour  soulager  les  pauvres  et 
pour  traiter  les  hôtes,  vu,  436. 

Les  synodes  de  Langres  et  de  Laodicée  les  dé- 
fendirent; mais  le  lli"-'  concile  de  Carthage  les 
peruiit  pour  l'Afrique.  Ibid. 

Ils  furent  abolis  à  la  Un  du  i\'  siècle  par  les 
soins  de  suint  Ambroise  et  de  saint  Augustin,  à 
cause  des  excès  qui  s'y  faisaient,  vu.  437. 


Ce  pape  défendit  avec  vigueur  la  [luretè  de  la 
foi  contre  l'empereur  Justinien.  v.  292. 


S.  Aidan,  évoque  en  Angleterre,  donne  à  un 
pauvre  un  cheval  dont  le  roi  lui  avait  fait  présent. 
Sa  belle  réponse  au  roi.  vu.  409. 

AISTET. 

Par  qui  fut  érigé  l'évèché  d'Aislet  en  Allemagne. 
I.  300. 

AIX. 

Archevêché  d'Aix  soumis  à  la  priraatie  de  Nar- 
bonne.  i.  191. 

A  celle  de  Vienne,  i.  191. 

Métropole  d'Aix  éteinte,  i.  236,  237. 

Biens  donnés  par  l'archi^vèque  d'Aix  au  chapi- 
tre de  l'église  mètropoliiaiiie  en  1103.  vi.  399. 

ALBANO. 

Prérogatives  accordées  à  i'évêque  d'Albano  en 
Italie.  1.  273. 
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ALBE   ROYALE. 

Privilèges  accordés  à  Tabbaye  d'Albe  Royale  en 
la  baule  Hongrie,  par  le  roi  Elieniie.  m.  79,  80. 

AI.BI. 

I/évêque  d'AIbi  était  le  principal  seigneur  de 
cette  ville,  vi.  190. 

Erection  de  l'évéché  d'AIbi,  dans  la  province  de 
Narbonne,  en  môlropole.  i.  2b3,  2o-i. 


Alcuin  ne  fut  jamais  religieux ,  et  posséda 
néanmoins  cinq  abbayes;  et  après  sa  mort  ses 
bénélices  furent  partagés  entre  ses  disciples. 
IV.  597. 

Un  cliàtiment  du  ciol  Tobligca  de  préférer 
l'élude  des  psaumes  à  celle  de  Virgile,  iv.  t.'ij. 

Ce  savant  liomme  tâcha  d'établir  en  France,  et 
même  dans  l'école  du  palais  impérial,  l'étude  des 
Écritures,  accompagnée  de  la  Dialectique,  iv.  liJG. 

Il  faisait  servir  toutes  les  sciences  humaines  à 
l'avancement  de  la  sagesse  humaine.  Idem. 

ALDEMBOinC. 

L'évéché  d'Aldembourg  deu.K  fois  supprimé  et 
deux  fois  rétabli,  et  pourquoi,  i.  320. 11.530. 


Evêque  d'Alcp,  en  Syrie,  prend  le  nom  de  pa- 
triarche. I.  120. 


Par  qui  l'évéché  d'Alet,  en  Languedoc,  a  été  érigé. 
I.  322. 

AI.EXAXDUIE. 

La  coutume  de  l'Eglise  d'Alexandrie  était  de  ne 
point  différer  les  élections,  pour  prévenir  les  fac- 
tions et  les  émeutes  du  peuple,  iv.  197. 

Puissance  temporelle  de  l'église  d'Alexandrie. 
VI.  14.1,140,147,  lo5. 

Faubourg  d'Alexandrie  sous  la  garde  et  la  pro- 
tection des  solitaires  de  Tabennes.  vi.  MO. 

Ai.EXAM>KiE  d'Egypte. 

Saint  Pierre  convertit  à  la  foi  la  ville  d'Alexan- 
drie. I.  3,  12,  45,  170. 

Saint  Marc  va  de  Uome  à  Alexandrie  pour  v  fon- 
der un  siège  apostolique,  i.  4S,  50,  87. 

Pourquoi  le  siège  d'Alexandrie  est  au-dessus  de 
celui  d'Anliocbe.  i.  87. 

.lusqu'à  quel  temps  ce  rang  lui  fut  conservé. 
I.  .1.")!. 

L'évéquc  d'Alexandrie  avait  le  pouvoir  d'ordon- 
ner tous  les  évoques  d'Egypte.  I.  12,45,  55,50. 

S'il  a  été  quelque  tem[)S  seul  pour  gouverner 
l'Egypte  sans  d'autres  évoques,  i.  12,  45,  50. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  gouvernait  tout  son 
ressort  pai'  le  ministère  de  seschorévèques.  i.  348. 

L'archevêque  de  Lycopolis,  en  Egvpte,  semble 
avoir  été  le  prololhrône  de  celui  d'Alexandrie. 
I.  277. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  étendait  sa  juridiction 
jusque  dans  les  Indes  et  chez  les  Sarrasins,  i.  299, 

309. 

Plusieurs  provinces  dans  l'Ethiopie  avec  l'Abuna 
des  Abyssins  dépendaient  de  lui.  I.  99. 

Ile  quelle  manière  l'èvèque  d'Alexandrie  était 
élu  et  ordonné,  i.  292,297. 

Le  titre  d'archevéi|ue  lui  était  donné  à  cause 
des  usurpations  des  autres  niétropolilains.  i.  13, 
40,  47. 


Quelles  ont  été  les  raisons  pour  lesquelles  il  a 
appréhendé  les  usurpations  de  l'évêque  de  Jérusa- 
lem. I.  77. 

Pourquoi  il  portait  une  mitre  pontificale  et  se 
donnait  le  nom  de  pape.  i.  80,  282.  ii.  42,60,  85. 

L'Eglise  d'Alexandrie  étant  gouvernée  par  deux 
évéques  avait  toujours  recours  au  pape,  et  pour- 
quoi, i.  53. 

Maison  pour  laquelle  l'église  d'Alexandrie  a 
reçu  du  pape  un  patriarche  latin,  i.  140, 141. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  réside  présentement 
au  grand  Caire,  i.  101. 

L'archiprètrc  d'Alexandrie  était  choisi  pour  suc- 
cesseur au  patriarche,  i.  350. 

IJans  la  ville  d'Alexandrie  il  y  avait  plusieurs  pa- 
roisses et  dans  chacune  plusieurs  prêtres,  dont  le 
premier  était  le  curé.  i.  457,  458. 

Aux  grandes  fêles  on  ne  disait  dans  Alexandrie 
qu'une  seule  messe,  i.  459. 

Quelles  étaient  les  fonctions  de  l'archidiacre 
d'Alexandrie,  i.  505. 

Quelles  étaient  les  fonctions  du  lecteur  ou 
chantre,  ii.  180. 

Quand  la  psalmodie  de  l'église  d'Alexandrie 
a  été  reçue  par  les  autres  églises,  il.  280. 

Comment  la  ville  d'Alexandrie  devint  un  grand 
monastère  par  la  célébralion  de  l'office  divin. 
II.  233. 

Dans  quel  temps  la  liturgie  de  saint  Marc  fut 
observée  dans  l'église  d'Alexandrie,  ii.  248. 

Quand  la  vie  commune  fut  observée  dans  Alexan- 
drie. 11.485. 

Quels  jeûnes  y  étaient  observés,  ii.  258. 

Quels  étaient  les  monastères,  oratoires  et  hôpi- 
taux. II.  307,308,299. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  veillait  sur  tous  les 
monastères,  m.  52. 

Nombre  des  vierges  consacrées  à  Dieu  dans 
Alexandrie,  quoique  ce  fût  un  pays  chaud,  m.  130. 

ALEXANDRIE   DE   LA   PAILLE. 

Erection  d'un  évêché  à  Alexandrie  de  la  Paille, 
dans  la  Toscane,  auquel  fut  uni  après  plusieurs 
conlestations  l'évéché  d'Acqui.  i.  328  et  suiv. 

Alexandre  111  confirme  l'érection  des  dignités 
du  chapitre  de  l'Eglise  d'Alexandrie  de  la  Paille,  et 
la  concession  faite  aux  chanoines  d'un  grand  nom- 
bre d'églises.  VI.  593. 

ALLELIMA. 

Saint  Jérôme  apporte  de  Jérusalem  la  coutume 
de  chanter  Alléluia,  il.  222. 

ALLEM.\GNE. 

L'Allemagne  fui  dominée  par  des  princes  fran- 
çais, et  la  police  ecclésiastique  se  régla  sur  celle 
de  France,  iv.  292. 

Le  pape  Innocent  III  obligea  les  empereurs 
d'Allemagne  à  no  plus  exiger  qu'on  demandai 
leur  consentement  pour  les  élections,  iv.  380,387. 

En  1448  le  pape  Nicolas  V  confirma  le  concor- 
dat d'Allemagne,  qui  réserva  au  pape  toute  sorte 
de  bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Home, 
m.  490. 

Voyez  Concordat. 

L'Allemagne  a  conservé  l'ancienne  coutume  de 
n'admetlre  que  les  nobles  aux  dignités  tant  sécu- 
lières qu'ecclésiastiques,  iv.  192. 

En  1549,1e  concile  de  Mayence  condamna  un 
abus  dans  l'Allemagne,  où  les  chanoines  jouis- 
saient des  revenus  des  canonicals  sans  résider. 
v.  147. 

Décimes  levées  sur  les  églises  d'Allemagne  au 
profil  du  roi  de  France,  vi.  276'. 


DES  MATIERES. 
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Opposition  à  la  levée  de  la  décime  ordonnée 
dans  l'assemblée  de  Mantoue.  vi.  285. 

Et  à  la  liîvée  de  la  décime  ordonnée  par  le  \° 
concile  de  Latran.  vi.  286. 

Droit  de  gite  des  empereurs  d'Allemagne  dans 
les  évéchés  d'Italie,  vi.  328. 

ALMERIA. 

Par  qui  l'évêclié  d'Almeria  fut  érigé,  i.  329. 

AMBROISE  (s.) 

Saint  Ambroise  donne  tous  ses  biens  aux  pauvres 
et  à  l'Eglise  au  temps  de  son  ordination,  vu.  86. 
Sa  manière  de  vivre,  vu.  386  et  suiv. 

AMERIN. 

La  qualité  de  métropole  contestée  à  l'église 
d'Ambrun.  i.  221. 

Le  testament  de  Charlemagne  donne  rang  à  Am- 
bruu  entre  les  métropoles,  i.  237. 

AMENDES. 

Le  pape  Alexandre  III  ne  veut  pas  que  les  ar- 
chidiacres puissent  imposer  des  amendes  pour 
les  fautes  des  laïques  ou  des  clercs,  vi.  492. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287 ,  restreint  cette 
défense  aux  crimes  qui  demandaient  une  péni- 
tence publique.  VI.  493,494. 

Il  ordonne  que  l'amende  sera  employée  aux 
besoins  de  l'Eglise,  sans  que  les  archidiacres 
puissent  se  l'approprier,  vi.  494. 

L'ordonnance  d'Edouard  II,  en  1316,  ne  permet 
pas  aux  évèques  d'exiger  ces  amendes,  vi.  493. 

En  France  ils  le  pouvaient,  vi.  496. 

On  peut  exiger  l'amende  quand  elle  est  réglée 
parle  droit,  vi.  497. 

Emploi  des  deniers  provenant  des  amendes. 
VI.  498. 

Quelques  saints  évèques  n'ont  pas  voulu  qu'on 
les  exigeât,  vi.  498. 

Il  y  en  avait  de  réglées  par  les  lois  des  Alle- 
mands et  des  autres  nations  du  Nord,  lesquelles 
éUiient  adjugées  à  l'évèque.  vi.  499. 

Quelles  amendes  peuvent  être  appliquées  à 
l'évèque  suivant  le  nouveau  droit,  vu.  06. 

AMIENS. 

Une  prébende  de  l'église  d'Amiens  affectée  aux 
chanoines  réguliers  de  saint  Firmin ,  à  quelle 
condition,  vi.  608. 

AMORTISSEMENT. 

Si  l'amortissement  était  compris  dans  l'immu- 
nité accordée  à  l'Eglise  par  Clovis.  vi.  223. 

ANACHORÈTES. 

Un  moine  ne  pouvait  se  retirer  dans  la  solitude 
et  être  anachorète  qu'après  avoir  demeuré  plu- 
sieurs années  dans  un  monastère  et  avoir  aban- 
donné tous  les  vices.  11.  002  et  suiv. 

Isidore,  évoque  de  Sèville,  raconte  que  les  ana- 
chorètes devaient  avoir  passé  trente  ans  dans 
l'austérité  du  cloître  avant  de  pouvoir  se  retirer 
dans  la  solitude.  11.  360. 

Plusieurs  saints  anachorètes  après  avoir  passé 
trente  ans  dans  un  monastère  et  ensuite  vingt  dans 
la  solitude,  retournaient  au  monastère  pour  y  ac- 
quérir une  plus  grande  perfection.  11.  602. 

D'autres  retournaient  alternativement  du  monas- 
tère à  la  solitude  et  de  la  solitude  au  monastère. 
II.  602. 

Saint  Augustin  faisait  grand  cas  de  la  vie  de  ces 
anachorètes.  II.  0U3. 

Le  concile  d'Agde  voulut  que  les  cellules  sépa- 


rées qu'on  donnerait  aux  anachorètes  fussent  dans 
l'enceinte  du  monastère  et  sous  la  puissance  de 
l'abbé.  II,  ,'j6u. 

En  Orient,  dans  le  monastère  du  saint  et  admi- 
rable abbé  Gérasime,  il  y  .avait  soixante  et  dix 
cellules  pour  les  anachorètes.  11.  602. 

Les  cellules  des  anachorètes  n'étaient  pas  tou- 
jours dans  un  mouaslère.  11.  603. 

Charlemagne  exhorta  les  anachorètes  de  se 
retirer  dans  des  monastères,  m.  17. 

En  974,  saint  Romuald  renouvela  en  Italie  l'Ins- 
titut des  anachorètes,  m.  14. 

ANDRES. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Pascal  II  au  mo- 
nastère d'An'dres.  m.  87. 

.ANGELOPOLIS. 

Contestations  de  l'évèque  d'Angelopolis,  dans 
l'Inde  occidentale,  au  sujet  de  la  juridiction  épis- 
copale.  m.  •113. 

.ANGERS. 

Le  chapitre  d'Angers  (le  siège  épiscopal  vacant) 
reconnaît  le  chapitre  de  Tours.  11.  0I8. 

Le  chapitre  d'Angers  soumis  à  l'archevêque  de 
Tours. 

Propositions  des  religieux  mendiants  d'Angers 
contre  la  juridiction  épiscopale.  m.  120. 

Le  roi  Childebert  III  accorde  de  grandes  im- 
munités à  l'abbaye  de  Saint-Serge  d'Angers,  et  se 
réserve  douze  écus  de  cens  annuel,  vi.  223,  226. 

ANGLETERRE.    (ANGLAIS). 

Qui  est-ce  qui  a  le  premier  apporté  la  foi  en 
Angleterre,  i.  226,  306,  446,  447. 

Par  qui  furent  établis  en  Angleterre  les  évèques, 
lesmétropolilains,  les  primats  et  les  vicariats  apos- 
toliques. I.  42,162,168,171,(78,193,223,242,247, 
306  et  suiv.  312,  324.  11.  454,380.  ju.  121. 

Des  protoihrônes  d'Angleterre  et  des  autres 
litres.  I.  273,  274  et  suiv. 

Des   péniteuciers  en  Angleterre,  i.  382  et  suiv. 

Des  curés  et  des  vicaires  dans  l'Angleterre,  i.  489, 
494.  ' 

Des  chantres,  du  chant  et  de  l'office  divin  pratiqué 
en  Angleterre  par  tous  les  princes  quoique  laïques. 
I.  512,  313    II.  220,  263  et  suiv.  282. 

De  la  tonsure  des  Anglais.  11.  4. 

Du  célibat  des  ecclésiastiques  et  de  quelle  ma- 
nière il  a  été  pratiqué  en  Angleterre.  11.  137  et 
suiv. 

Des  jeûnes  particuliers  aux  Anglais.  11.  238. 

De  leurs  hôpitaux.  11.  297. 

Privilège  accordé  au  roi  d'Angleterre  de  se  choi- 
sir un  confesseur.  11.  354. 

Les  rois  d'Angleterre  ne  pouvaient  être  excom- 
muniés sans  le  mandement  du  pape.  n.  413. 

Des  chapelains  en  Angleterre.  11.  414. 

Des  immunités  des  chapelles  royales  d'Angle- 
terre, m.  79. 

Contestations  en  Angleterre  sur  la  préséance  des 
cardinaux.  11.  423. 

Vexations  des  légats  en  Angleterre.  11.  438  et 
suiv. 

Privilège  accordé  aux  rois  d'Angleterre  de  ne 
recevoir  aucun  légat  que  de  leur  consentement. 
11.458. 

Augustin  fut  établi  évêque  d'Angleterre  par  le 
pape  saint  Grégoire,  iv.  240. 

L'Eglise  d'Angleterre  avait  une  parfaite  confor- 
mité avec  celle  de  Rome.  iv.  147. 

Le  plus  grand  éclat  des  écoles  d'Angleterre  fut 
au  temps  du  célèbre  Théodore,  archevêque  de 
Canlorbéry.  Idem. 
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Les  seigneurs  français  ont  régné  très-longlemps 
en  Angleterre,  et  ont  possédé  avec  le  royaume 
d'Angleterre  plusieurs  grandes  provinces  de 
France,  rv.  330. 

Les  évèques  d'Angleterre  fournissaient  des 
troupes  au  roi  avant"  Guillaume  le  Conquérant. 
VI.  317,3)8. 

Les  abbés  en  fournissaient  même  aux  sei- 
gneurs particuliers  qui  avaient  fondé  les  abbavcs. 
VI.  321. 

Il  y  avait  des  abbayes  exemptes  avec  la  permis- 
sion du  roi.  Idem. 

Guillaume  le  Conquérant  recommença  à  exiger 
des  évéïiues  et  des  abbés  les  services  militaires 
qu'ils  avaient  cessé  de  rendre,  vi.  317. 

Lanfranc,  saint  Vulstan,  saint  .\uselme,  se  sou- 
inetteul  à  cet  usage,  vi.  317, 318. 

Cet  usage  subsiste  longtemps,  vi.  320. 

Il  semble  que  c'est  Edouard  1"  qui  a  commencé 
à  exempter  les  ecclésiastiques,  les  évèques  et  les 
abbés  de  lever  et  de  fournir  des  troupes  en  les 
faisant  contribuer  à  la  dépense  des  armées.  \i. 
322. 

Quoique  les  évêquesse  chargeassent  de  défendre 
les  places  et  de  conduire  des  troupes,  ils  ne  por- 
taient pas  les  armes,  vi.  320. 

On  défrayait  dans  les  monastères,  à.  la  prière 
du  roi,  les  officiers  et  les  soldats  estropiés,  vi. 
614. 

Espèce  de  souveraineté  de  quelques  moines 
d'Angleterre,  vi.  154. 

Des  offrandes  et  des  paroisses,  vi.  703. 

Quelques  rois  se  sont  reconnus  feudataires  du 
Saint-Siège,  vi.  200,201. 

Jean  sans  Terre  fit  l'bommage  et  prêta  serment 
de  fidélité,  vi.  201. 

Mais  ses  successeurs  se  sont  contentés  de  payer 
le  cens  dont  il  était  convenu,  vi.  201. 

Les  biens  de  l'Kglise  étaient  francs  en  Angle- 
terre, avant  et  sous  Guillaume  le  Conquérant,  vi. 
2o2. 

Guillaume  le  Roux  commence  à  y  donner  at- 
teinte. VI.  2.'>2. 

Le  roi  et  sou  successeur  entreprennent  de  faire 
des  exactions  Irrègulières  sur  l'Eglise,  mais  les 
évèques  s'y  opposent,  vi.  232,233. 

Droit  dciiianteau  royal,  vu.  233. 

Dîmes  Saladines  payées  par  le  clergé  pour  les 
guerres  saintes,  vi.  233,  234. 

Autres  exactions  sur  le  clergé  pour  des  guerres 
qui  avaient  rapport  à  la  religion,  vi.  334  et 
suiv. 

On  fait  payer  la  dîme  et  des  revenus  annuels 
et  des  meubles,  vi.  23fi. 

Autres  exactions  au  profit  des  rois.  vi.  334  et 
suiv. 

Dans  une  occasion  les  ecclésiastiques  payent 

Eour  leurs  biens  patrimoniaux,  mais  non  pour  les 
iens  de  leurs  églises,  vi.  253. 

Efforts  inutiles  des  évèques  pour  se  délivrer  de 
toutes  ces  impositions,  vi.  237  et  suiv. 

On  s'accoutume  à  exiger  davantage  du  clergé 
que  du  peuple,  vi.  2G2,  263. 

Le  clergé  consent  à  des  dons  gratuits,  mais  or- 
dinaires, pour  maintenir  ses  libertés  et  le  pouvoir 
de  s'assembler.  \i.  203,  204. 

Fiefs  vendus  aux  évèques  par  le  roi  Richard,  et 
retraits  aussilùt  après  son  retour,  les  fruits  des 
fonds  leur  ayant  été  imputés,  vi.  193. 

.\M.4SE. 

Benoit,  abbé  d' Anianc,  est  fait  général  de  tous  les 
monastères  de  France,  m.  12. 


Convention  entre  le  clergé  et  le  peuple  d'Anjou, 
pour  les  funérailles,  vu.  37. 

ANNATES. 

Fiefs  rendus  aux  évèques  par  le  roi  Richard,  et 
retraits  aussitôt  après  son  retour,  les  fruits  des 
fonds  leur  ayant  été  imputés,  vi.  193. 

Le  revenu  d'une  année  se  payait  du  temps  de 
Juslinien  en  Orient,  aux  officiers  de  l'évèque  qui 
ordonnait,  et  qui  par  l'ordination  mettait  le  béné- 
ficier comme  en  possession  de  son  bénéfice,  ti. 
373. 

En  Occident,  les  abbés  avaient  exigé  les  an- 
nales dans  les  prieurés  et  les  obédiences  de  leur 
dépendance,  et  après  eux  les  évèques  les  avaient 
exigées  dans  les  paroisses  et  les  bénéfices  de 
leur  diocèse,  longtemps  avant  que  le  pape  les 
exigeât,  vu.  102. 

Plusieurs  évèques  avaient  aussi  afTeclé  à  perpé- 
tuité à  des  abbayes  les  annales  de  toutes  ou  de 
plusieurs  prébendes  de  leur  église,  th.  197. 

Les  papes  ne  recevaient  pas  encore  les  an- 
nales sous  Boniface  Vlll,  ni  sous  Clément  V.  vu. 
193. 

Boniface  l.\  pape,  tenant  le  siège  à  Rome  au 
temps  du  schisme  d'Avignon,  est  le  premier  qui  a 
introduit,  en  1392,  les  annales  qui  se  payent  au- 
jourd'hui par  les  évèques  et  les  abbés,  xu'.  193. 

Il  y  a  eu  trois  sortes  d'annates  payées  aux  pa- 
pes. Les  plus  anciennes  sont  celles  qui  étaient 
payées  par  les  évèques  d'Italie  qui  étaient  sacrés  à 
Rome,  et  par  les  évèques  et  les  abbés  des  autres 
pays,  dont  l'élection  avait  éié  contestée,  et  qui 
avaient  gagné  leur  procès  à  Rome.  vu.  198,  200. 

Les  secondes  sont  celles  que  Jean  XXII  exigea 
en  1319  ;  on  devait  les  lever  pendant  trois  ans 
seulement  sur  tous  les  bénéfices,  à  la  réserve  des 
évèchès  et  des  abbayes  qu'il  avait  exceptées  : 
mais  on  les  conlinua  tant  de  fois,  qu'à  la  fin  du 
xiv  elles  paraissent  passées  en  droit  commun. 
VII.  193,  199,  200. 

Les  troisièmes  sont  celles  d'aujourd'hui  qui  se 
lèvent  sur  les  évèchès  et  les  abbayes  :  Boniface  IX 
qui  les  ajouta  en  1392  aux  secondes,  leva  ainsi 
les  annales  de  tous  les  bénéfices,  mais  il  se  borna 
à  la  moitié  du  revenu  annuel  pour  les  évèchès  et 
les  abbayes,  vu.  193,  199,  200. 

Ce  fut  la  nécessité  qui  le  contraignit  à  établir 
ces  annales,  vu.  199. 

On  montre  qu'elles  sont  toutes  exemptes  de  si- 
monie. TII.  193,200. 

Pierre  le  chantre,  Gerson  et  Pierre  d'Ailly  les  en 
défendent,  vu.  197. 

Alexandre  V  y  renonça  l'an  1409  au  concile  de 
Pise.  VII.  202. 

Le  concile  de  Constance  ne  les  abolit  pourtant 
pas.  Idem. 

Martin  V  renonça  dans  ce  concile  aux  fruits  des 
bénéfices  vacants,  mais  non  aux  annales.  Idem. 

Charles  VI,  roi  de  France,  cassa  par  sou  édit  de 
1417  et  1418  les  annales  que  le  cuiupétiteur  du 
pape  Boniface  IX,  siégeant  à  Avignon  avait  éta- 
blies à  son  exemple  :  et  même  il  les  avait  cassées 
dès  l'an  140G.  vu.  199,202. 

Le  duc  de  Bourgogne  fit  rétracter,  du  vivant 
même  de  Charles  VI,  l'édil  qui  abolissait  les  an- 
nales :  et  après  la  mort  de  ce  prince,  le  duc  de 
Bedford,  prenant  le  lilre  de  régent  de  France,  ré- 
tablit les  annales,  vu.  203. 

Le  concile  de  Bàle,  en  paraissant  les  abolir,  les 
a  confirmées.  Idem. 
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L'asseniblôe  do  liourgcs  et  lapragmaliquo  sanc- 
tion ont  l'ait  do  môaio.  vu.  204. 

Diverses  constilutions  des  papes  touchant  les 
annales.  vii.'iOo. 

Après  la  mort  d'Eugène  IV  les  annales  onl  nu 
dillëi'i'nt  sort  en  Franco,  nuiis  (înTui  elles  y  uni  olé 
réiahlies  par  le  concordat  de  Boulogne  de  l'an 
llil.'),  euire  le  pape  Léon  .\  et  le  roi  François  1". 

VII.  -lOo. 

DilVérence  de  la  manière  de  les  payer  autrefois 
et  de  les  payer  aujourd'hui,  vu.  203  et  suiv.  207. 

L'annale  de  Boniface  L\  n'a  jamais  été  en  usage 
en  .\ui;ieterre,  parce  qu'on  y  payait  le  denier  de 
saint  i'ieire.  vu.  208. 

On  no  paye  les  annales  eu  France  que  pour  les 
évèchos  et  l'es  abbayes  consistoriales.  Idem. 

On  ne  les  paye  en  aucun  pays  pour  les  bénéfi- 
ces qui  ne  sont  pas  de  24  ducats  de  revenu.  Idem. 

Ditlérence  entre  les  annates,  les  services  com- 
muns, les  menus  services  et  le  quinzième,  vu. 
207. 

ASNEAU  DES   ÉVÊQIES. 

Le  droit  oriental  n'attribue  l'anneau  qu'aux 
évêques  latins,  ii.  114. 

Isidore  de  Séville  le  met  au  nombre  des  oruo- 
menls  dont  on  ornait  l'évèque  lors  de  sa  consccra- 
lion.  II.  114. 

Il  parait  (|ue  du  temps  d'Optat  l'anneau  pastoral 
était  déjà  en  usage,  ii.  114. 

L'anneau  pastoral  démontre  que  les  évoques  sont 
les  épou.x  de  leurs  églises,  ii.  114. 

.\NSELME. 

Zèle  d'Anselme  pour  soutenir  la  primatiede  son 
église.  I.  lOo. 

Saint  Anselme  fut  nommé  évèque  malgré  lui 
par  un  roi  d'Angleterre,  iv.  333. 

AMIBES. 

L'évècbé  d'Anlibes  transféré  à  Grasse-  i.  321. 

ANTIEMSES. 

Le  deu.icième  concile  de  Tours  ordonne  de  chan- 
ter des  antiennes  au  service  divin,  ii.  209. 

Chanter  des  antiennes  n'olait  autre  chose  ([ue 
chanter  les  [isaumes  à  deux  chœurs,  ii.  209. 

ANTIOCUE. 

Antioche  converti  à  la  foi  par  saint  Pierre,  i.  3, 
II,  83,  87,  90,  170. 

Pouvoir  donné  à  l'évèque  d'Antioche  d'ordonner 
et  de  confirmer  les  évoques  des  quinze  provinces 
qui  étaient  renfermées  dans  l'Orient  proprement 
dit.  I.  12,  13,46,49,100.  m.  70. 

Plusieurs  provinces  dans  l'âge  moyen  furent 
ajoutées  à  celle  d'Antioche.  i.  93. 

Le  patriarche  d'Antioche  respecté  et  considéré 
comme  le  chef  de  toutes  les  églises  d'Asie,  i.  100. 

Le  patriarche  d'Antioche  réside  maintenant  à 
Damas.  1. 101. 

Le  nom  de  patriarche  donné  à  l'évèque  d'An- 
lioclie.  1.  82. 

Le  nom  de  pape  lui  est  donné,  i.  282. 

Trois  évoques  d'Antioche  en  même  temps  s'au- 
torisent de  la  communion  de  Rome.  i.  34. 

L'église  d'Antioche  créée  patriarchale  dès  les 
premiers  siècles,  i.  96,  137. 

Contestations  entre  les  patriarches  d'.\nlioche 
et  de  Jérusalem,  i.  133. 

Manière  de  chanter  à  deux  chœurs  dans  l'église 
d'Antioche.  ii.  186, 192. 

Les  prêtres  d'Antioche  gouvernaient  le  diocèse 
en  l'absence  de  l'évèque.  ii.  493. 


Le  défenseur  de  l'église  d'Antioche,  ses  fonc- 
tions. II.  327. 

Le  patriarche  d'antioche  veillait  sur  tous  les  mo- 
nastères de  son  ressorl.  m.  32. 

Antioche  a  été  dès  le  commencement  de  l'Eglise 
un  des  trois  premiers  évèchés.  iv.  227. 

Le  concile  de  Nicée  donna  àl'évèque  d'Antioche 
l'ordinalion  do  tous  les  métropolitains  do  l'exar- 
chat oriental.  Idem. 

Puissance  des  évêques  d'Anlioclie,  même  avant 
Constantin,  vi.  14S. 

Le  prince  d'Antioche  fait  l'hommage  lige,  et 
prête  le  serment  de  fidélité  au  patriarche,  vi. 
107-199. 

ANTIOCHE    DE   PISIDlE. 

Translation  de  rarchevêché  d'Antioche  do  Pisi- 
dio.  1.  313. 

ANTONIN  [s.) 

Lafrugalitôde  saint  Antouin  et  son  amour  pour 
la  pauvreté,  vu.  423. 

APIARIUS. 

Apiarius,  prêtre  d'Afrique,  appelle  au  pape.  ii. 
433. 

Le  prêtre  Apiarius  fut  privé  de  sa  cure  par  tous 
les  tribunaux  ecclésiasli<iues  d'Afrique,  et  il  y  fut 
ensuile  rélabli  par  le  pape  Zozime.  m.  347. 

APOCKISIAIRES. 

Les  apocrisiaires  étaient  ce  que  nous  appelons  les 
nonces  du  pape.  ii.  381. 

Ils  avaient  une  autorité  très-grande  et  repré- 
senlaient  dans  les  provinces  la  personne  du  pape. 
II.  382. 

La  plupart  étaient  sous-diacres,  ii.  383. 

L'apocrisiaire  ou  nonce  qui  résidait  auprès  de 
l'empereur  à  Constantinople  était  diacre,  et  était 
le  plus  considéré,  ii.  383. 

L'archevêque  de  Ravenne  avait  son  apocrisiaire 
ou  nonce  auprès  du  pape.  ii.  384. 

Les  apocrisiaires  exerçaient  une  autorité  plus 
grande  dans  l'Italie,  la  Sicile,  la  Sardaigne,  que 
dans  les  autres  royaumes,  ii.  386. 

Julien,  évê(iue  de  l'Ile  de  Cos,  dans  l'archipel, 
fut  fait  par  le  pape  saint  Léon  apocrisiaire  ou 
nonce  auprès  de  l'empereur  Marcien.  ii.  387. 

Les  apocrisiaires  ne  turent  envoyés  à  Constan- 
tinople auprès  de  l'empereur,  ([ue  sous  le  pontifi- 
cat d'Agapet,  qui  établit  le  diacre  Pelage  pour 
résider  auprès  de  la  personne  de  Justinien.  ii. 
389,  390. 

Cet  apocrisiaire  eut  un  grand  crédit  et  une 
grande  autorité  à  Constantino|)le.  ii.  390. 

On  cessa  d'envoyer  des  apocrisianes  dans 
l'Orient ,  sous  les  empereurs  Iconoclastes,  ii. 
392, 393. 

On  avait  auparavant  cessé  pendant  quelque 
temps  d'en  envoyer,  ii.  392. 

Ils  étaient  tous'  diacres,  ii.  391. 

Celui  que  le  pape  envoya  à  Couslanlin  Pogonat 
était  sous-diacre,  il.  393. 

Les  apocrisiaires  avaient  un  appartement  dans 
le  palais  impérial,  n.  391. 

La  commission  des  apocrisiaires  ne  leur  donnait 
aucune  juridiction,  si  elle  ne  leur  était  donnée 
par  une  délégation  particulière,  ii.  392. 

Les  seuls  patriarches  et  les  primats  d'Orient, 
avaient  toujours  leurs  apocrisiaires  à.  Constanti- 
nople. II.  387. 

L'évèque  de  Constantinople  avait  son  apocrisiaire 
à  Rome.  ii.  392. 
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Apocrisiaire  était  appelé  en  latin  respoiisalis.  ii. 
391. 

Cet  emploi  conduisait  souvent  au  souverain 
pontiDcat.  II.  390,  391,302. 

APOSTOLIE. 

Apostolie  était  la  licence  qui  était  donnée  aux 
clercs  de  passer  dans  un  autre  diocèse,  ri.  313. 
L'évèque  seul  pouvait  l'accorder,  ii.  313. 

APOSTOLIgCE,  SIÈGE  APOSTOLiyLE. 

Ce  nom  a  été  donné  d'abord  à  tous  les  évoques 
et  à  leurs  sièges,  i.  8,  17. 

Il  a  été  attribué  singulièrement  au  pontife 
romain,  i.  18. 

Le  seul  siège  apostolique  de  Pierre  a  reçu,  avec 
le  nom  d'apostolique,  toute  la  puissance  univer- 
selle des  apùtres.  i.  3i. 

APÔTKE. 

Entre  les  apôtres  il  y  avait  de  la  subordination 
quant  à  leur  pouvoir,  et  saint  Pierre  était  le  pre- 
mier de  tous.  1.  279. 

APPEL. 

Suivant  le  concile  de  Nicée,  celui  qui  était  con- 
damné par  son  èvèque  pouvait  interjeter  appel 
au  concile  provincial,  et  de  là  au  concile  de 
l'exarque  ou  du  patriarche,  m.  347. 

Ceux  qui  avaient  été  condamnés  par  leur  pa- 
triarche pouvaient  appeler  au  concile  général. 
III.  316. 

Dans  l'Orient  tous  les  clercs  condamnés  par  leur 
évèque  pouvaient  appeler  à  un  tribunal  supérieur. 
m.  336. 

Il  fallait  toujours  exécuter  la  première  sentence 
en  attendant  que  l'appel  fût  jugé.  Idem. 

Les  conciles  d',\rrique  permettaient  aux  moin- 
dres clercs  d'appeler  de  la  sentence  de  leur 
évoque  au  concile  provincial  et  au  concile  même 
universel  de  l'Afrique ,  mais  point  au  delà. 
III.  340. 

AyllLÉE. 

Etablissement  d'un  patriarche  à  Aquilée.  i.  117, 
119,223. 

Le  patriarche  d' Aquilée  accorde  exemption  de 
sa  juridiction  au  chapitre  et  à  l'archiprètre  de 
Vérone,  m.  120. 

La  vie  commune  établie  dans  le  chapitre  d'A- 
quilèe  du  consentement  du  pape  et  du  patriarche. 
m.  271. 

Suivant  le  décret  de  Gralien,  les  métropolitains 
de  Milan  et  d'Aquilée  se  consacraient  mutuelle- 
ment l'un  l'autre  après  avoir  reçu  la  confirmation 
du  pape.  IV.  274. 

Le  patriarche  d'Aquilée,  maître  de  la  province 
de  l'rioul.  vi.  19  L 

AQLITAINE. 

L'établissement  du  rovaume  d'Aquitaine  est  la 
cause  de  l'érection  de  "Bourges  en  patriarchal. 
i.  120. 

ARCHEVÊQUES. 

Le  nom  d'archevêque  était  déjà  en  usage  parmi 
les  Grecs  du  temps  de  saint  Chrysostome  et  de 
saint  Epiphane.  i.  13. 

Saint  Epiphane  donne  le  nom  d'archevêque  à 
Mélèce,  évèque  de  la  Théhaïde.  i.  13. 

Comme  le  nom  d'archevêque  avait  trop  de  faste, 
les  Africains  ne  laissèrent  au  métropolitain  que  le 
titre  ancien  d'évèque  du  premier  siège,  i.  13. 

Dans  la  suite,  l'idée  de  faste  et  de  domination 
qu'on  avait  atiachée  au  nom  d'archevêque  se  dis- 
sipa. 1.  13. 


Le  premier  concile  d'Ephèse  l'accorda  aux  pri- 
mats et  exarques,  i.  13. 

Ce  fut  l'évèque  d'Alexandrie  qui  prit  le  premier 
la  qualité  d'archevêque  pour  se  distinguer  des 
métropolitains  qui  étaient  sous  lui.  i.  13. 

Dans  la  suite,  le  nom  d'archevêque  se  donna 
aux  primats  et  aux  exarques  qui  avaient  d'autres 
métropolitains  sous  eux.  1. 109. 

Il  fut  enlin  accordé  aux  légats  et  vicaires  du 
pape,  à  cause  du  pouvoir  qu'ils  avaient  sur  les 
métropolitains,  i.  109. 

Par  succession  de  temps,  tous  les  métropoli- 
tains qui  avaient  des  évèques  dans  leur  ressort 
prirent  le  nom  d'archevêques,  i.  109. 

En  France,  le  nom  d'archevêque  ne  fut  donné 
qu'aux  simples  métropolitains  dans  le  concile  de 
Soissons,  tenu  sous  le  roi  Childéric  III  et  Pépin, 
inaire  du  palais,  i.  1C4,  167.  u.  93. 

On  donna  aussi  le  nom  d'archevêque  à  ceux 
qui  n'avaient  aucun  évèque  sous  leur  dépendance 
et  qui  ne  relevaient  aussi  d'aucun  métropolitain. 
I.  133. 

Différence  parmi  les  Grecs,  entre  les  arche- 
vêques et  les  métropolitains,  i.  82,  83. 

Ouoique  les  archevêques  aient  perdu  beaucoup 
de  leur  pouvoir,  il  ne  faut  pas  accuser  les  papes 
d'avoir  augmenté  leur  autorité  aux  dépens  des 
métropolitains,  i.  266  et  seq. 

Quelles  ont  été  les  causes  de  cette  révolution. 
I-  267  et  seq. 

Le  concile  de  Trente  n'a  rien  ôté  de  l'autorité 
des  métropolitains,  quoiqu'il  lui  ait  donné  des 
limites  plus  étroites,  i.  269  et  seq. 

Le  concile  de  Trente  donne  aux  évèques  la 
liberté  de  ne  pouvoir  être  forcés  de  rendre  visite 
à  leurs  mélropolilains,  et  a  rendu  aux  évèques 
leur  ancienne  liberté,  i.  269  et  seq. 

Ce  concile  n'a  pas  ôté  aux  métropolitains  la 
liberté  de  visiter  les  diocèses  qui  dépendent  de 
leurs  métropoles,  mais  ils  ne  peuvent  les  visiter 
qu'en  connaissance  de  cause  dans  le  concile  pro- 
vincial. I.  270. 

Croix  des  archevêques,  Voyez  le  mot  Croix. 

Touchant  les  archevêques.  Voyez  le  mot  Métro- 
politain. 

Archichancelier,  Voyez  le  mot  Chancelier. 

Les  évèques  avaient  quelquefois  besoin  que 
leur  autorité  ébranlée  fût  soutenue  par  l'arche- 
vêque. V.  398. 

C'a  donc  été  pour  l'avantage  des  évoques  que  les 
visites  des  archevêques  dans  toute  leur  province 
ont  été  autorisées.  Idem. 

Les  conciles  de  Latran  ont  parlé  également  de 
la  visite  des  archevêques  et  des  évoques,  et  ont 
prescrit  le  nombre  des  personnes  et  des  chevaux 
que  l'on  y  pouvait  défrayer,  y.  399. 

Visites  des  archevêques  qui  ont  été  réitérées 
dans  leur  province.  Idem. 

Ce  qu'ils  doivent  observer  dans  leurs  visites.  Id. 

Modèle  admirable  de  la  visite  des  archevêques 
dans  leur  province,  dressé  par  l'assemblée  de 
Melun.  v.  400. 

Le  concih'  de  Trente  a  limité  le  pouvoir  des 
archevêques  dans  leurs  visites  provinciales.  Idem. 

Voyez  Métropolitain. 

ARCIlICnANCELIER. 

Voyez  Chancelier. 

AIICUICHAPELAIN. 

Aiglibert,  évèque  du  Mars  ,  est  nommé  archi- 
chapelain  du  roi  Théodoric.  ii.  397. 
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Fulrad,ahbé  de  Saint-Denis,  semble  avoir  le  pre- 
mier possédé  la  qualité  d'arcliicluipelaiu  des  rois 
de  Fiance,  ii.  399. 

Le  pape  iVdncn  lui  donne  le  litre  d'archiprèlre 
de  Franee.  ii.  399. 

Les  prêtres  et  les  abbés  furent  revêtus  de  la 
dignité  d'archichapelain.  ii.  399,  400. 

bans  la  suite  cette  dignité  fut  presque  toujours 
donnée  à  des  évèques.  ii.  400. 

Double  dispense  était  nécessaire  à  l'évêque  qui 
était  archichapelain,  alin  d'être  exempt  de  résider 
dans  son  diocèse,  et  qu'il  put  demeurer  dans  le 
palais  du  prince,  ii.  400. 

!1  était  appelé  quelquefois  le  grand  chapelain, 
et  quelquefois  chapelain  du  roi  et  garde  du  palais. 
H.  400,  401,  404. 

11  était  aussi  appelé  priraicier.  n.  401 . 

L'archichapelain  était  quelquefois  apocrisiaire 
du  Siège  Apostolique,  ii.  400. 

L'archichapelain  était  comme  l'agent  de  tous 
les  évèques  du  royaume  auprès  de  la  persoune 
du  prince,  ii.  402. 

Il  était  le  premier  minisire  ou  le  premier  offi- 
cier du  palais,  et  avait  rang  après  les  princes  du 
sang  royal,  ii.  402. 

11  présidait  toujours  au  conseil  du  roi  et  il  ter- 
minait tous  les  différends  des  ecclésiastiques. 
11.  404. 

Non-seulement  les  rois  de  France  eurent  leurs 
archichapelains,  mais  aussi  les  rois  et  empereurs 
de  la  maison  de  Charlemagne.  ii.  402. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  l'archichape- 
lain éiaii  chancelier  ou  premier  notaire,  ii.  390. 

La  dignité  d'archichapelain  a  fini  avec  la  mai- 
son de  Cliarlemagne.  ii.  41a. 

Quant  à  nos  rois,  on  ne  parla  plus  d'archicha- 
pelains  depuis  Hugues  Capet,  et  ils  furent  appelés 
aumôniers,  ii.  416. 

ARCHIDIACRES. 

La  dignité  des  archidiacres  dans  l'Occident  est 
très-ancienne  ;  il  en  est  tait  nicniion  du  temps  de 
Cécilien  et  de  saint  Jérôme,  i.  432. 

Dans  l'Orient,  saint  Chrysostome  fait  mention 
de  son  archidiacre,  i.  436. 

Mélêci',  évèque  d'Anlioche,  avait  son  archidiacre. 
1.  437,  408. 

Les  archidiacres  qui  furent  envoyés  par  les 
évèques  au  concile  de  Chalcédoine,  tinrent  leur 
place  et  y  souscrivirent  pour  eux.  i.  430. 

De  môme  qu'on  prenait  pour  archiprètre  celui 
qui  était  le  plus  ancien  des  prêtres;  de  même  les 
diacres  choisissaient  d'entre  eux  celui  qui  était  le 
plus  habile  pour  leur  archidiacre,  i.  433. 

A  Constaniinople,  le  plus  ancien  des  diacres 
était  fait  archidiacre,  i.  433. 

L'évêque  nommait  son  archidiacre,  i.  433. 

L'archidiacre  était  l'œil  et  la  main  de  l'évêque, 
et  était  son  vicaire  général  pour  toute  la  juridic- 
tion conteniieuse,  et  pour  l'administration  du 
temporel.  I.  433,  434. 

Quoique  l'évêque  choisit  son  archidiacrej  il  ne 
pouvait  pas  le  dégrader  sans  raison  et  sans  forme 
judiciaire.  I.  433. 

Saint  Léon  se  plaint  de  ce  queAnatolius,  évèijue 
de  Cousiantinople,  avait  l'ait  ))rêtre  Aétius  pour  le 
priver  de  la  dignité  d'archidiacre,  i.  433,  4.'U. 

Saint  Léon  oidige  Auatolius  de  lui  restituer  la 
dignité  d'archidiacre,  i.  431,433. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  tant  en  Orient 
qu'en  Occident ,  les  archidiacres  n'ont  jamais 
exercé  aucune  juridiction  sur  les  prêtres,  mais 
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seulement  sur  les  diacies  et  les  autres  clercs 
inférieurs,  i.  503. 

Durant  ces  cinq  premiers  siècles,  les  archi- 
diacres n'ont  pris  séance  au-dessus  des  prêtres 
que  lorsqu'ils  représentaient  la  personne  des 
évèques  dans  un  concile,  i.  503. 

Aux  sept,  huit,  et  neuvième  siècles,  les  archi- 
diacres étaient  les  grands  vicaires,  et  en  môme 
temps  les  ofticiaiix  des  évoques  dans  tout  l'exer- 
cice de  leur  juridiclion  volontaire  ou  conteniieuse. 
3.  437. 

Ils  exerçaient  les  fonctions  de  l'économe  et  du 
chantre,  i.  437. 

Juridiclion  de  l'archidiacre  sur  les  causes  des 
clercs.  I.  438. 

Au  sixième  siècle,  sa  juridiction  était  sur  les 
curés  et  sur  les  archiprêtres.  i.  441,  442. 

Les  archidiacres  parmi  les  Grecs  n'avaient 
point  de  juridiction  sur  les  prêtres,  i.  442. 

11  n'y  avait  qu'un  archidiacre  dans  les  cathé- 
drales. I.  439. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  il  y  avait  dans 
chaque  diocèse  plusieurs  archidiacres,  i.  441. 

Ils  étaient  les  promoteurs  des  conciles,  i.  442. 

Celait  à  eux  de  convoquer  au  Synode  les  cuiés 
et  les  autres  clercs,  i.  440. 

Ils  faisaient  la  visite  des  paroisses  de  campagne. 
1.  440. 

Leur  pouvoir  sur  les  paroisses  de  campagne. 
I.  441. 

Comment  la  juridiction  des  archidiacres  s'est 
augmentée,  i.  441. 

Les  curés  et  les  doyens  ruraux  étaient  soumis 
aux  archidiacres,  qui  pouvaient  les  destituer. 
I.  4,42. 

Les  archidiacres  étaient  pris  parmi  les  diacres, 
et  n'étaient  pas  prêtres,  comme  le  dit  Hincmar. 
I.  441. 

Les  archidiacres  étaient  pris  quelquefois  d'en- 
tre les  religieux.  I.  442. 

Pourquoi  les  religieux  se  saisirent  quelquefois 
des  archidiaconés  :  quelle  a  été  l'oiigine  de  cette 
entreprise,  i.  440. 

Charlemagne  condamne  cet  abus  dans  ses  capi- 
tulaires.  t.  441. 

Les  exactions  des  archidiacres  souvent  con- 
damnées. I.  441. 

Avant  l'au  mil,  les  archidiacres  n'avaient  au- 
cune juridiclion  sur  les  cures,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  nommés  et  délégués  par  l'évêque.  i.  446. 

La  juiicJiclion  des  archidiacres  n'est  devenue 
ordinaire,  que  parce  qu'elle  a  été  trop  longtemps 
déléguée  sans  limiiation.  i.  442. 

Les  aichidiacies  dans  le  droit  nouveau  n'ont 
rien  perdu  de  leur  ancien  éclat,  puisqu'ils  pos- 
sèdent la  qualité  de  vicaires  généraux  des  évèques. 
I.  443. 

Rang  et  prééminence  des  archidiacres  sur  toutes 
les  autres  dignités  au-dessous  de  l'épiscopat.  i. 
443,  444. 

Philippe,  frère  du  roi  Louis  VII,  fut  archidiacre 
de  Pans.  i.  4i4. 

Le  grand  niailre  et  grand  sénéchal  de  France, 
tint  à  l'honneur  d'être  archidiacre  de  Paris,  i.  444. 

Le  rang  des  archidiacres  n'a  pas  toujours  été  le 
même,  quoiqu'ils  exerçassent  une  juridiclion  ca- 
nonique sur  ceux  à  qui  ils  ne  disputiiient  plus  la 
préséance,  i.  443. 

On  ne  pouvait  êlre  archidiacre  sans  être  diacre, 
ce  qui  fut  conlirmé  par  plusieurs  conciles,  i.  433. 

Pierre  de  Blois  a  été  le  premier  des  arcliidiacn.'S 
qui  se  soit  f.iit  prêtre,  quoique  malgré  lui.  i.  433. 

Dans  la  suite,  les  archidiacres  ont  été  obligés 
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de  se  faire  prêtres  dans  l'année,  excepté  ceux  qui 
n'avaient  point  charge  dames,  i.  435. 

Les  archidiacres  ont  eu  le  pouvoir  d'excommu- 
nier. I.  447. 

Us  exerçaient  une  juridiction  contentieuse  en 
leur  propre  nom,  et  ils  avaient  des  officiaux.  i.  447. 

L'abus  de  la  juridiclion  des  archidiacres  était  si 
grande,  que  cela  a  donné  lieu  à  la  création  des 
grands  vicaires  et  des  officiaux.  i.  448. 

Révocations  et  limitations  des  pouvoirs  des  ar- 
chidiacres, pour  les  transférer  à  des  grands  vi- 
caires amovibles  ou  à  des  olticiaux,  dont  la  com- 
mission s'est  enfin  changée  en  oflice.  i.  4i8,  449. 

L'avarice  et  l'insolence  des  archidiacres  envers 
leurs  propres  évoques,  ont  été  la  cause  de  cette 
révocation,  i.  448. 

Les  archidiacres  de  Chartres  et  de  Beaune  se 
sont  conservé  les  marques  de  leur  ancienne  auto- 
rité. I.  431. 

Il  y  avait  souvent  dans  un  môme  évêché  plu- 
sieurs archidiacres,  et  on  donnait  le  nom  do  grand 
archidiacre  à  celui  de  la  ville,  pour  le  distinguer 
des  autres  qui  partageaient  entre  eux  tout  Tévè- 
ché.  I.  443. 

Ce  grand  archidiacre  n'avait  aucun  pouvoir  sur 
les  autres,  i.  443. 

Admirable  peinture  d'un  archidiacre,  i.  437, 
441,  452. 

Il  n'y  a  point  depuis  longtemps  dans  l'église  de 
Rome  d'archidiacre,  i.  444. 

Saint  Grégoire  s'opposa  à  l'évêque  de  Salone 
qui  voulait  dégrader  son  archidiacre  innocent,  en 
le  faisant  prêtre,  m.  351. 

Ce  pape  déposa  lui-môme  son  archidiacre 
nommé  Laurens  pour  des  fautes  proportionnées  à 
une  si  grande  peine,  m.  352. 

Les  archidiacres  qui  de  leur  propre  autorité 
commettaient  le  soin  des  âmes,  ont  été  blâmés. 
V.  3!»5. 

Injonction  faite  par  Alexandre  III  aux  curés  de 
rendre  aux  archidiacres  les  honneurs  qu'ils  leur 
doivent.  Idem. 

Droits  dus  aux  archidiacres.  Idem. 

Les  doyens  ruraux  qui  faisaient  leur  visite  en 
rendaient" compte  à  l'arcliidiacre.  Idem. 

Le  droit  de  procuration  n'est  dû  à  l'archidiacre 
que  quand  il  fait  sa  visite.  Idem. 

Il  est  défendu  aux  archidiacres  d'imposer  des 
peines  pécuniaires,  v.  396. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  de  vendre  à 
prix  d'argent  l'imiiunilé  des  crimes.  Idem. 

Les  causes  de  mariage  elles  causes  criminelles 
sont  soustraites  à  l'archidiacre  et  réservées  à 
l'évoque.  Idem. 

Raison  pourquoi  le  pouvoir  des  archidiacres  a 
été  limité.  Idem. 

ARCniDI.iCRES   (de   la  VISITE   DES). 

Les  visites  des  archidiacres  ne  furent  d'abord 
que  des  comuiissions  de  l'évoque,  mais  elles 
furent  ensuite  ordinaires,  v.  394,  395. 

Le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  accom- 
pagner les  archiduicres  dans  leurs  visites  a  été 
réglé  par  le  concile  de  Lalran.  v.  395. 

Les  archidiacres  ne  peuvent  visiter  leurs  églises 
qu'une  fois  par  an.  Idem. 

Ce  que  doivent  principalement  faire  les  archi- 
diacres dans  leurs  visites.  Idem. 

Les  archidiacres  et  les  autres  visiteurs  inférieurs 
doivent  porter  à  l'évêque  les  actes  de  leur  visite 
avec  toutes  les  informations,  dans  l'espace  d'un 
mois.  V.  396. 


Au  défaut  de  l'archidiacre,  l'évêque  doit  nommer 
des  visiteurs  pour  faire  la  visite,  v,  396. 

L'évêque  peut  empêcher  l'archidiacre  de  faire 
sa  visite  par  substitut,  v.  397. 

L'avarice  des  archidiacres  souvent  notée  et  con- 
damnée dans  le  ix=  siècle,  vu.  36  et  suiv. 

Droit  des  archidiacres  en  ce  temps-là,  et  ce 
qu'on  leur  ordonne  d'observer.  Idem. 

Ils  n'avaient  pas  alors  de  juridiction  ordinaire, 
mais  ils  exécutaient  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus 
de  l'évêque.  Idem. 

Droit  des  archidiacres  pour  leur  visite  après 
l'an  mil,  et  ce  qu'ils  y  doivent  observer,  vu.  41 
et  suiv. 

ARCHIPRÈTRES. 

L'archiprêtre  était  appelé  parmi  les  Grecs  le 
premier  prêtre,  et  parmi  les  Latins  archiprétre. 
I.  349. 

Préséance  des  archiprôtres  dans  le  sanctuaire, 
où  les  prêtres  étaient  assis  autour  du  siège  de 
l'évêque.  I.  350. 

11  tenait  la  première  place  après  l'évoque,  et 
exerçait  le  ministère  sacré  de  l'autel  en  l'absence 
de  l'évêque.  i.  350,  354. 

Il  était  ordinairement  le  plus  ancien  d'ordina- 
tion entre  les  prêtres,  i.  349. 

Cet  usage  fut  conservé  par  l'Eglise  latine,  i.  3SI. 

Parmi  les  Grecs,  la  dignité  d'archiprôlre  était 
donnée  quelquefois  au  mérite,  i.  350. 

Les  archipiêtrcs  étaient  grands  vicaires  des 
évoques,  et  devenaient  souvent  leurs  successeurs. 
I.  351. 

Toutes  les  cathédrales  avaient  chacune  un  ar- 
chiprétre. I.  350,  354. 

Le  graud  nombre  des  fidèles  fut  cause  qu'on 
augmenta  le  nombre  des  arcbiprôlres.  i.  350. 

Le  quatrième  concile  de  Carlhage  ordonna  aux 
évoques  de  se  décharger  du  soin  des  veuves,  oes 
pupilles  et  des  étrangers,  sur  l'archiprêtre.  i.  352. 

Les  archipréires  étaient  employés  dans  toute 
l'étendue  des  fonctions  épiscopales.  i.  352. 

L'archiprêtre  de  l'Eglise  Romaine  souscrivait 
devant  le  pape  Jean  iV,  élu  et  non  consacré. 
1.  334. 

Isodore,  évoque  de  Séville,  rapporte  que  les  ar- 
chiprôtres étaient  les  supérieurs  des  autres  prêtres. 
1.  354. 

Us  étaient  soumis  à  l'archidiacre  comme  vicaire 
général  de  l'évêque.  i.  354. 

L'évêque  ayant  institué  un  archiprétre,  ne  pou- 
vait le  destituer  que  dans  un  synode  des  prêtres. 
I.  354. 

L'archiprêtre  avait  inspection  sur  le  clergé  et 
sur  les  laïques,  et  devait  veiller  sur  la  continence 
des  prêtres,  des  diacres  et  des  sous-diacres,  i. 
333,  354. 

Dans  la  décadence  de  la  maison  de  Clovis,  les 
laïques  avaient  usurpé  cette  dignité,  mais  les  con- 
ciles réformèrent  cet  abus.  I.  353. 

Il  y  avait  des  arcbiprètres  pour  la  campagne. 
I.  354. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  chaque  dio- 
cèse avait  plusieurs  archiprôtres  que  l'on  appelait 
doyens  ruraux,  i.  355. 

Les  arcbiprètres  veillaient  sur  les  curés,  sur  les 
prêtres,  et  même  sur  les  laïques  de  leurs  archi- 
prôtres ou  doyennés,  i.  355,  356. 

Il  y  avait  des  aichiprôlres  séculiers  ruraux,  qui 
étaient  des  moniteurs  publics  pour  la  correction 
des  crimes,  i.  356. 

Les  curés  de  chaque  archiprétre  ou  doyenné 
étaient  obligés  de  sassembler  une  fois  le  mois 
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pour  conférer  ensemble  de  leurs  obligations  et  tlu 
leurs  devoirs,  i.  3;)G. 

L'aiLliiprùlie  pouvait  faire  le  procès  à  ceux  qui 
étaient  les  auteurs  des  maléfices,  i.  3oG. 

Les  artliipièlres  avaient  soin  d'exciter  à  la  péni- 
tence publi(iue  ceux  qui  étaient  atteints  de  crimes 
publics.  I.  357. 

lis  nommaient  des  prêtres  pour  recevoir  les 
conlVï^sions  des  crimes  secrets,  i.  3o7. 

L'arclndiacre  veillait  sur  les  doyens  ruraux  ou 
arclii|>tètres.  i.  357. 

Le  temporel  et  le  revenu  des  paroisses  vacantes 
étaient  confiés  aux  arcbiprèlres.  i.  3o7. 

Dans  la  suite,  ils  les  prenaient  pour  eux.  i.  357. 

Leur  avarice  fut  réprimée  par  les  conciles  du 
neuvième  siècle,  i.  357. 

Déports  ou  annales  que  les  archiprètres  pre- 
naient sur  les  cures  vacantes,  i.  357. 

Les  arcbiprètres  étaient  les  ministres  universels 
de  l'évèque  pour  le  gouvernement  spirituel  des 
laïques,  des  curés  et  des  chanoines  mômes,  i.  357. 

Les  Grecs  avaient  aussi  des  arcbiprèlres  qu'ils 
appelaient  premiers  prêtres  ou  protopapes,  i.  357. 

LesarchiprêtreSj  selon  ledroit  nouveau  des  décré- 
tâtes, sont  les  mêmes  qu'ils  étaient  autrel'ois,  i.  357. 

Ils  doivent  célébrer  tous  les  divins  offices  en 
l'absence  de  l'évoque,  i.  358. 

C'est  à  eux  à  réconcilier  les  pénitents  infirmes 
quand  ils  en  ont  l'agrément  de  l'évèque  i.  358. 

A  la  campagne,  il  y  avait  des  arcbiprèlres  ou 
doyens  ruraux  qui  avaient  inspection  sur  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses,  i.  358. 

Ils  étaient  obligés  de  visiter  tous  les  ans  les 
écoles  des  villages,  et  d'en  l'aire  leur  rapport  à 
l'évèque.  I.  3G0. 

Ils  étaient  tenus  de  concerter  dans  les  synodes 
qui  se  devaient  tenir  deux  fois  l'an,  tous  les 
points  de  la  réiorme  nécessaire  du  diocèse,  i.  359. 

Tous  les  curés  obligés  de  prêter  serment  à  leur 
arcbiprètre  ou  doyen  rural,  i.  3G0. 

Saint  Cbarles  établit  des  vicaires  forains  en  la 
place  des  archiprètres  qui  s'étaient  relàciiés.  i.  3HI. 

Les  arcbiprèlres  avaient  leurs  officiaux,  mais  les 
conciles  leur  défendirent  d'en  avoir,  i.  3C2. 

Dans  la  suite,  on  leur  ôta  la  connaissance  des 
causes  de  mariage,  de  simonie,  et  celles  dans 
lesquelles  il  s'agissait  de  déposer  un  clerc  de  son 
bénéfice,  i.  362. 

Ils  devaient  être  prêtres,  i.  360. 

Par  le  concile  de  Trente,  il  suffit  d'avoir  vingt- 
deux  ans  pour  être  pourvu  de  la  dignité  d'aiciii- 
prêtre,  et  il  n'y  a  point  de  nécessité  d'être  prêtre. 
I.  363. 

Les  archiprètres  doivent  faire  la  visite  annuelle 
de  leur  doyenné  ;  il  leur  est  enjoint  de  s'abstenir 
de  toute  sorle  d'excès,  v.  398. 

Ils  sont  tenus  d'envoyer  les  actes  de  leur 
visite  à  l'archevêque  ou  à  son  grand  vicaire,  et  de 
tenir  annuellement  leur  chapitre  chacun  dans  son 
doyenné.  Idem. 


Arhuysen,  évècbé  établi  dans  la  ville  d'Arhuyseu 
en  Danemark,  i.  316. 


Thierry,  fils  du  grand  Clovis,  fit  ériger  Arisite  en 
évècbé,  qui  dura  plus  de  cent  ans  après  que  Ro- 
dez etit  été  repris  sur  les  Goths.  i.  304. 

ARLES. 

Quel  fut  le  premier  évéque  d'Arles,  et  par  qui  il 
fut  envoyé,  i.  306. 


L'évèque  d'Arles  a  disputé  longtemps  la  qualité 
do  métropoliiain  avec  celui  de  Vienne,  i.  164, 169. 
107,  -213,  217,  221. 

Extinction  de  la  primatic  d'Arles.  1. 164, 167, 171. 

Elle  n'a  pas  été  rétablie,  i.  17(i,  237. 

Primatie  d'Arles  très-fiorissante.  i.  102,236,237. 

Le  royaume  d'Arles  établi  entre  la  France  d'un 
côté,  et  l'iimpire  d'Allemagne  de  l'autre,  i.  183. 

Saint  Cé.san-e,  évoque  d'Arles,  fut  le  premier  mé- 
tropolitain français  à  qui  le  pape  accorda  le  pal- 
liuin.  II.  88. 

Les  archevêques  d'Arles  ont  dominé  durant  plus 
d'un  siècle  sur  tous  les  métropolitains  de  la  cou- 
ronne de  France,  ii.  93. 

Lesarchevêques  d'Arles  étaient  légats  ou  vicaires 
apostoliques  dans  toute  la  France,  ii.  451. 

Le  pape  ne  pouvait  envoyer  un  légat  en  France, 
sans  que  l'archevêque  d'Arles  etles  autres  évoques 
le  demandassent,  ii.  452. 

Forme  de  l'hôpital  d'Arles  et  comment  il  est 
bâti.  11.317. 

Charge  des  notaires  dans  l'église  d'Arles,  ii. 
366. 

Règle  des  clercs  de  l'église  d'Arles,  n.  474. 

Plusieurs  monastères  tant  d'hommes  que  de  filles 
fondés  à  Arles  par  saint  Césaire.  u.  561. 

Leur  règle  établie  par  le  même  saint,  m.  1. 

Privilège  particulier  accordé  par  le  pape  au  mo- 
nastère que  Cbildebert  avait  fondé  à  Arles,  m.  42, 
Si). 

Dans  la  province  d'Arles,  les  paroisses  étaient 
presque  toutes  gouvernées  par  des  moines,  i.  490. 

Privilège  accordé  par  l'empereur  Conrad  à  l'é- 
glise d'Arles.  VI.  189. 

ARMACII. 

Description  de  la  primalie  d'Arraach  en  Irlande. 
1. 199,219,331. 

Soumission  des  princes,  des  églises,  et  des 
peuples  à  l'archevêque  d'Arraach.  vi.  263. 

ARMÉNIE. 

L'église  d'Arménie  parait  avoir  été  soumise  au 
commencemeni  par  son  apôtre  et  son  roi,  à  celle 
de  Césarée  en  Cappadoce.  i.  103,  104. 

Dans  la  suite  le  patriarche  d'Arménie  fut  soumis 
là  celui  d'Antioche.  i.  100,128. 

Le  patriarche  d'Arménie  appelé  catholique  ou 
universel,  i.  127. 

L'église  d'Arménie,  après  la  condamnation  de 
l'hérésie  d'Eutichès,  fit  une  nouvelle  uinon  avec 
celle  de  Rome  dans  le  concile  de  Florence,  i.  12C, 
127. 

D'où  le  nom  de  Franc-Arménie  est  tiré.  i.  127. 

Le  roi  d'Arménie  avait  le  privilège  de  choisir  son 
confesseur,  i.  388. 

ARMES. 

Défenses  faites  aux  clercs  de  porter  des  armes. 
VII.  430  et  suiv.  442,452. 

On  leur  défendait  d'en  porter  d'aucune  sorte, 
m^me  dans  le  xi^  siècle,  quoiqu'il  y  eût  alors  tant 
de  guerres  privées,  vu.  224. 

Au  xiu=  siècle  quelques  conciles  permirent  aux 
clercs  de  porter  toutes  sortes  d'armes  pour  se  dé- 
fendre coutre  les  Albigeois,  qui  les  maltraitaient 
en  toutes  rencontres,  vu.  225. 

Les  clercs  s'accoutumèrent  ensuite  à  porter  des 
armes  pour  toute  sorte  de  voyages,  et  les  con- 
ciles des  xvi»  et  xvii°  siècles  le  leur  permettent, 
vu.  453,  454. 

Le  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles  leur 
permettent  de  porter  l'épée  dans  les  voyages,  si 
l'évèque  y  cousent,  vu.  455. 
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n'y  avait  autrefois  que  le  roi  qui  put  entrer 
armé  dans  l'église,  el  le  concile  de  Salingstadl  de 
l'an  1022,  le  défendàtout  autre,  vn.  432. 

Les  capilulaires  laissent  à  l'évèque  le  soin  de 
terminer  une  peine  contre  un  laïque  qui  assiste- 
rait en  armes  aux  saints  mystères,  vu.  443. 

ARR.\GON. 

Pierre,  roi  d'Aragon,  s'oblige  à  un  cens  annuel, 
et  au  serment  de  fidélité  au  Saint-Siège,  vi.  204. 

Le  roi  Jacques  refuse  de  payer  le  cens,  et  on  ne 
le  presse  pas.  vi.  204. 

ARRAS. 

Rétablissement  de  l'évèché  d'Arras.  i.  319. 

Discipline  du  cliapiire  d'Arras.  ni.  116. 

Celle  de  l'abbaye  de  Sainl-Vaast.  il.  537. 

L'évèque  d'Arras  avait  son  économe,  quand  i! 
alla  au  concile  de  Clermont  sous  Urbain  11.  m. 
273. 

ARRIÈRE-BAN. 

Sous  Charles  VU  les  ecclésiastiques  furent 
exemptés  de  l'arrièie-bau  moyennant  une  contri- 
bution d'argent,  vi.  314. 

ASSEMBLÉE. 

Depuis  Clovis  jusqu'à  Cbarlemagne  les  rois  de 
France  rendaient  eux-mêmes  la  justice  à  leurs 
sujets  dans  une  assemblée  d'évèques  et  d'ùfliciers 
de  la  couronne,  v.  223. 

Dans  ces  assemblées  le  principal  officier  était 
le  comte  du  palais.  Idem. 

Les  évoques  précédaient  dans  ces  assemblées 
tous  les  seif-MiRurs  et  tous  les  officiers  de  la  cou- 
ronne. V.  224. 

La  présence  des  prélats  dans  ces  assemblées 
était  également  nécessaire  à  l'Eglise  et  à  l'Eial.  Id. 

Les  rois  mômes,  dans  leurs  différends  récipro- 
ques, s'en  rapportaient  au  jugement  de  ces  assem- 
blées. Idem. 

Ces  assemblées  dans  la  suite  se  tinrent  tous  les 
ans.  V.  22>;. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  rois  on  donna  à 
ces  assemblées  le  nom  de  parlement.  Idem. 

ASILE. 

Les  asiles  établis  par  les  lois  divines  du  vieux 
Testament  et  par  les  lois  civiles  des  païens,  ne 
tendaient  qu'à  l'amnistie  des  crimes,  v.  49o. 

L'empereur  Théophile  voulut  honorer  le  tom- 
beau de  sa  liUe,  en  lui  donnant  les  droits  el  les 
franchises  des  asiles,  v.  483. 

Depuis  l'empire  de  Constantin  les  églises  ont 
joui  du  droit  d'asile,  v.  470. 

L'empereur  Tliéodose  ôta  le  droit  d'asile  aux 
débiteurs  du  fisc.  Idem. 

Suivant  le  concile  d'Epone,  les  esclaves  crimi- 
nels jouissaient  du  droit  d'asile,  v.  479. 

Le  quatrième  concile  d'Orléans  excommunia 
ceux  qui  arracheraient  de  l'asile  des  églises  les 
misérables  qui  y  auraient  eu  recours.  Idem. 

Le  roi  Gonlian  respecta  tellement  l'asile  des 
églises,  qu'il  donna  la  vie  à  un  infâme  et  sacrilège 
assassin  qui  avait  entrepris  de  le  tuer  dans  l'église. 
v.  480. 

Les  parvis  des  églises  et  les  maisons  des  évê- 
ques  jouissaient  du  droit  d'asile,  t.  479,484. 

La  voie  la  plus  ordinaire  pour  délivrer  les 
criminels  du  supplice,  était  do  recourir  à  l'asile 
des  églises,  v.  484. 

Les  homicides  étaient  indignes  de  jouir  de  ce 
bénéfice;  el  on  les  forçait  de  sortir  en  leur  relu- 
sant  des  vivres.  Idem. 


Louis  le  Débonnaire  fit  jouir  du  droit  d'asile 
non-seulement  les  criminels  dignes  de  mort,  mais 
aussi  les  homicides,  v.  483. 

Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'.Angleterre,  éten- 
dit le  droit  d'asile  aux  églises  des  abbayes  el  des 
monastères,  v.  490, 491 . 

En  tOoO  le  concile  de  Coyac  déclara  que  ceux 
qui  violeraient  le  droit  d'asile  payeraient  mille 
ôcus  d'amende  à  l'évèque.  Idem. 

Les  cimetières  jouissaient  aussi  de  ce  droit. 
v.  491. 

Le  synode  de  Nimes,  tenu  en  1284,  ajouta  les 
hôpitaux  et  les  maisons  religieuses  au  nombre 
des  asiles,  tant  pour  les  personnes  que  pour  les 
biens  qu'on  y  mettait  en  dépôt,  v.  492. 

Jsu  Italie  les  maisons  des  cardinaux  jouissaient) 
du  droit  d'asile,  v.  49.3. 

Ce  droit  fui  aussi  communiqué  aux  croix  que  la 
piété  des  fidèles  faisait  mettre  sur  les  chemins. 
V.  491. 

Par  le  concile  de. Londres  tenu  en  1142,  ceux 
qui  avaient  violé  l'asile  des  églises  ne  pouvaient 
eue  absous  que  par  le  pape.  Idem. 

Dans  l'Angleterre  le  droit  des  asiles  était  in- 
violable. V.  492. 

En  Allemagne  les  voleurs  de  grands  chemins 
ne  jouissaient  pas  de  ce  droit,  t.  493. 

François  l",  roi  de  France,  par  son  ordonnance 
de  1339,  ôla  le  droit  des  asiles,  v.  494. 

L'abus  que  l'on  faisait  de  ces  immunités  lut 
cause  de  ce  relrancheinent.  Idem. 

ATHANASE    (s.) 

Saint  Athanase  revenant  d'exil  entre  dans 
Alexandrie  monté  sur  une  âne.  vu.  394. 

ATHÈNES. 

Partage  des  biens  de  l'Eglise  entre  l'archevêque 
et  le  chapitre,  vi.  397. 

ATTIG?«T. 

Fondation  de  douze  chanoines  dans  le  palais 
d'Attigny.  ii.  510. 

Le  chapitre  d'Attigny  soumis  à  l'abbaye  de  Com- 
piègne.  ii.  510. 

Aucn. 

L'église  d'Auch  érigée  en  métropole.  1.222,  237. 

Quand  elle  fut  démembrée  de  la  métropole  de 
Bourges,  i.  187. 

L'archevêque  d'Auch  a  le  pouvoir  de  réformer 
tous  les  monastères  de  sa  province,  i.  239. 

ALGSBOUUG. 

Quelles  étaient  les  fonctions  des  archidiacres  et 
doyens  ruraux  d'Augsbourg.  i.  339. 

S.    AUGUSTIN. 

Saint  Augustin  fut  ordonné  prêtre  malgré  lui 
par  Valcie,  evèque  d'ilippone.  iv.  371,  574. 

Valére  lui  ordonna  de  prêcher  en  sa  présence, 
quoique  selon  la  coutume  d'Afrique  les  prêtres  ne 
prêchassent  jamais  qu'en  l'absence  des  évèques. 
IV.  112. 

11  le  fit  son  coadjuteur  et  son  successeur  dans 
l'évèthé  d'HIppone.  iv.  508. 

Saint  Augu^tin  envoya  deux  clercs  accusés  de 
crimes  au  tombeau  de  saint  Félix,  martyr  de  Noie, 
pour  se  purger  par  serment,  m.  347. 

11  nomma  son  successeur  avant  sa  mort,  et  le  ■ 
fit  élire;  maisil  ne  le  fit  pas  sacrer,  iv.  509. 

Saint  Augustin  employait  la  meilleure  partie  de 
son  temps  à  terminer  les  procès  de  ceux  qui 
avaient  recours  à  lui.  v.  497. 

Saint  Augustin  règle  qu'il  n'ordonnera  aucun 
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clerc  qui  n'embrasse  la  vie  commune  avec  lui,  et 
dÔLlare  qu'il  ùiera  lacl<5ncaluri' à  celui  qui  voudra 
vivre  en  pailiculior  et  poîséJer  des  Lions  en 
propre,  vu.  210  et  suiv. 

11  permet  à  quelques-uns  qui  possédaient  des 
propresen  secreide  se  retirer, s'ils  n'aiuicnl  mieux 
laire  prol'ession  de  pauvreté,  pour  être  cliiis^cs  du 
clergé  sans  retour,  s'ils  viennent  ensuite  à  possé- 
der des  biens,  vu.  211,212. 

Sa  vie  et  ses  mœurs  dans  l'épiscopat.  vu.  388. 
et  seq. 

Il  n'aimait  ni  les  biens  de  l'Eglise,  ui  l'admi- 
nistration de  ces  biens;  et  il  aurait  souhaité  pou- 
voir l'abandonner  à  de  fidèles  laiques,  qui  l'eus- 
sent nourri  avec  son  clergé,  vu.  209. 

Son  éloignement  des  biens  temporels.  Tii.  81. 

11  eut  le  même  soin  de  ses  parents  pauvres, 
que  des  autres  pauvres  ;  et  les  assista  non  pour 
les  enrichir,  mais  pour  les  faire  subsister  avec 
moins  de  peine.  Idem. 

AUMÔNES, 

Selon  saint  Chrysostome,  c'est  moins  pour 
l'intérêt  des  pauvres,  que  pour  le  salut  des  riches, 
que  Dieu  a  ordonné  de  donner  l'auniône.  vu.  3o2. 

Quand  s'introduisit  la  coulume  de  racheter  les 
peines  canoniques  des  péchés  par  une  quantité 
réglée  d'aumônes,  v'i.  489. 

Il  semble  qu'on  l'ail  permis  avant  le  ix'  siècle  ; 
mais  c'éiail  à  la  disposiilon  des  évoques  que  l'E- 
glise se  rapportait,  au  lieu  qu'on  laissa  depuis  au 
chois  des  pénitents  rechange  des  macérations  du 
corps  en  aumônes,  vi.  489. 

11  étaii  libre  au  pénitent  de  consacrer  ses  au- 
mônes à  racheter  des  esclaves,  ou  de  les  offrir  à 
l'autel,  ou  de  les  employer  à  soulager  les  moines 
ou  les  pauvres,  vi.  490. 

On  ne  permettait  pas  de  changer  en  aumônes 
toute  la  pénitence  de  certains  péchés,  mais  on  le 
permettait  depuis,  vi.  490. 

Ces  compensations  sont  canoniques,  ti.  491. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  défend  de  chan- 
ger la  pénitence  publique  en  aumônes,  si  ce  n'est 
qu'on  ne  puisse  faire  pénitence  publiquementsans 
scandale,  vi.  493. 

L'échange  de  la  pénitence  pour  les  grands  cri- 
mes en  aumônes  est  réservé  aux  évèques  par  le 
concile  provincial  de  Saumur,  en  1294.  vi.  494. 
■    Il  l'était  déjà  par  la  bulle  d'Innocent  III.  ti. 
494. 

Voyez  Amendes. 

.4CTnN. 

L'église  d'Autun  est  la  première  après  celle  de 
Lyon.  1.276. 

D'où  vient  ce  privilège,  i.  308. 

Concession  du  pullium  à  l'évèque  d'Autun.  ii. 
90  et  suiv. 

L'évèque  d'Autun  adroit  défaire  battre  monnaie: 
il  transfère  ce  droit  à  son  chapitre,  yi.  137. 

Prérogatives  de  l'évèque  dans  la  province  ecclé- 
siastique de  Lyon.  vi.  o9o. 

AUVERGNE. 

L'Auvergne  a  été  gouvernée  par  les  évèques  de 
Clermout,  qui  y  faisaient  les  fonctions  de  princes. 
VI.  206. 

AUXERRE. 

Droit  dont  jouissait  l'évèque  d'Auxerre  en  qua- 
lité de  comte.  VI.  177. 

AVIGNON. 

Privilèges  accordés  aux  abbés  et  chanoines  ré- 


guliers de  Saint-Ruff,  dans  le  diocèse  d'Avignon. 
11.531.  *' 

L'abbédcrévôché  d'Avignon  l'onde  un  prieuré  de 
religieuses,  et  permet  à  la  prieure  de  faire  consa- 
crer ses  religieuses  par  l'évèque.  m.  iGo. 

La  légation  d'Avignon  n'a  commencé  que  depuis 
que  le  comté  D'Avignon  a  été  du  domaine  des 
papes,  m.  o34. 

La  Provence  et  le  Dauphiné  sont  sujets  à  la 
légation  d'.\vignon.  Idem. 

AVOC.ITS  DES  COURS  ECCLÉSIASTIQUES. 

On  leur  ordonne  de  juger  qu'ils  ne  défendront 
point  de  causes  injustes,  etc.  vi.  o01,o02. 

AVOCATS   DES   ÉGLISES. 

Il  y  a  eu  de  deux  sortes  d'avocats  des  églisessous 
les  rois  de  France  de  la  première  race  :  les  uns 
qui  défendaient  leurs  causes  devant  les  juges;  et 
les  autres  qui  les  protégeaient  de  leur  autorité; 
dïi^ù  vient  qu'on  les  appelait  aussi  protecteurs,  vu. 

11  y  en  eut  aussi  de  deux  sortes  sous  Charleraa- 
gne  et  les  princes  ses  descendants  :  les  uns  qui 
plaidèrent  d'ahord  pour  les  églises,  et  qui  prési- 
dèrent ensuite  au  jugemeni"  des  causes  où  les 
églises  étaient  parties;  les  autres  qui  les  proté- 
geaient de  leur  autorité  ou  de  leurs  armes,  vu 
173,  177. 

A'on-seulement  les  comtes  et  les  ducs  sous  les 
deux  races,  mais  les  rois  mêmes  ne  dédaignèrent 
pas  de  prendre  le  nom  et  d'exercer  les  fonctions 
d'avocats  des  églises,  vu.  173,  176. 

Ces  avocats  étaient  choisis  par  les  églises  :  et 
quelquefois  aussi  c'étaient  les  rois  qui  les  leur 
donnaient,  vu.  173. 

Ils  avaient  leurs  droits  et  leurs  émoluments,  vit. 

17o. 

Us  tournaient  quelquefois  leurs  armes  contre 
les  églises  dont  la  garde  leur  était  commise,  vu. 
176. 

AZYMES. 

A  quelle  occasion  on  a  commencé  à  se  servir 
des  azymes  ou  pain  sans  levain  pour  l'Eucharistie. 
YI.  81. 


B.UiYLONE. 

Rome  appelée  Babylone  par  saint  Pierre,  i.  bO. 
Babylone  érigée  eu  église  patriarchale  par  saint 
Pierre.  1. 129. 

BAGDAT. 

Le  catholique  de  Bagdat  relève  du  patriarche 
d'Antioche.  1. 100. 

BAISER. 

Autrefois  les  rois  donnaient  le  baiser  aux 
évèques  :  et  ce  baiser  était  un  baiser  de  religion. 
V.  316. 

L'empereur  Maxime,  dans  l'audience  qu'il  donna 
à  saint  Ambroise,  se  leva  pour  lui  donner  le  baiser. 
V.  290. 

Les  empereurs  et  les  rois  se  faisaient  baiser  les 
pieds.  V.  324. 

La  coutume  de  baiser  les  pieds  du  pape  vient  de 
cet  ancien  honneur  qu'on  rendait  aux  évèques. 
V.  32.5. 

BALSAMON. 

Balsamon  reconnaît  la  primauté  du  siège  romain. 
I.  80. 
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11  parle  avec  trop  de  durelé  et  trop  d'aigreur  des 

latins.  1.92.  „.  ,„„ 

Il  est  trompé  par  l'empereur  Isaac  1  Ange.  i.  Ub. 

B.\.MBERG. 

Erection  de  l'évêclié  de  Bamberg  dans  un  con- 
cile de  Frauclort,  tans  avoir  égard  aux  oppositions 
de  revenue  de  \Yurisbourg.  i.  327. 

L'évêché  de  Bamberg  fondé  par  1  empereur 
Henri  1".  Son  privilège.  Idem. 

B.iKCOll. 

Monastère  de  Baiicor,  eu  .Angleterre,  composé 
de  trois  cents  religieux,  ii-  5G1. 

BAPTÊME. 

Le  baptême  ne  s'administrait  que  dans  certaines 
églises  destinées  à  cela.  i.  3b7. 

Ces  églises  s'appelaient  llèbes.  Idem. 

Les  archiprôtres  ruraux  étaient  charges  de  ces 
églises.  Idem.  ,  ,.        . 

Dans  les  grandes  villes  il  y  avait  une  église  ou 
l'on  baptisait,  i.  455.  ,    ,       . 

L'évoque  seul  administrait  le  baptême,  i.  402. 

Lu  baptême  solennel  réservé  aux  évoques  d  Orient 
et  d'Occident  pendant  plusieurs  siècles,  i.  400. 

B.UUt.4UES. 

Les  évfiques  des  nations  barbares  ordonnés  par 
celui  de  Constantinople.  i.  300. 

BASILE    (s.) 

L'emploi  qu'il  fait  des  revenus  de  son  église. 
vu.  401. 

BATON   PASTORAL. 

Yûij.  Crosses  des  évéques. 

BAVIÈRE. 

Par  qui  la  Bavière  a  reçu  la  foi.  i.  223. 
Le  pape  y  établit  trois  évéquessousun métropo- 
litain. Idem. 
Quatrième  évêché  établi  en  Bavière,  i.  303. 

BEACLIEO. 

Dédicace  de  l'église  de  Beaulieu,  près  Loches, 
par  le  légat  du  pape.  i.  3i. 

BEAl'NE. 

La  chapelle  de  saint  .Martin,  dans  le  comié  de 
Beaune,  est  à  la  présentation  du  chapitre  d'Autun. 
11.  322. 

BEAUVAIS. 

Puissance  des  évoques  de  Beau  vais.  vi.  182, 192. 

Société  singulière  du  chapitre  de  la  calliéilrale, 
avec  l'abbé  et  lus  chanoines  réguliers  de  Sauil- 
Quentin.  vi.  612. 

BEC. 

Privilège  de  l'abbaye  du  Bec  en  Normandie,  m. 
97,  98. 

Lu  docte  Lanfranc  fonda  une  savante  école 
dans  l'abbaye  du  Bec.  iv.  176. 

Le  travail  des  mains  était  autrefois  d'usage 
dans  l'abbaye  du  Bec  :  Laufranc  y  introduisit  lé- 
tude.  vu.  276. 

BÉGUINES. 

Fondation  des  Béguines  par  saint  Louis,  m.  231 . 

Les  béguines  viennent  de  ISivelles,  et  elles  se  ré- 
pandirent dans  la  France.  Idem. 

Leurs  erreurs  furent  condamnées  dans  le  concile 
de  Vienne  qui  les  abolil.  Idum. 

Elles  ne  taisaient  prolussion  ni  d'obéissance  ni 
de  désapproiu'ialion.  Idem. 

Elles  portaient  un  habit  modeste,  et  étaient 


soumises  à  la  conduite  de  quelques  directeurs 
éclairés.  Idem. 

Congrégation  des  Béguines  eu  France,  abolie 
par  l'iulipe  le  Bel.  Idem. 

Elles  furent  conservées  ailleurs  par  le  pape 
Jean  X.KII.  m.  231,232. 

Elles  sont  autres  que  celles  dont  parle  saint  Bo- 
naventure.  m.  232. 

BÉNÉDICTION. 

Les  rois  et  les  évoques  ne  se  quittaient  jamais, 
que  les  rois  ne  reçussent  la  bénédiction  des  évo- 
ques, v.  313. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1314,  ordonna  que 
tontes  les  fois  que  les  évéques  iraient  par  la  ville 
ou  à  la  campagne  dans  leur  diocèse,  on  sonnerait 
les  cloches  pour  avertir  le  peuple  de  venir  rece- 
voir leur  bénédiction.  Idem. 

BÉNÉFICES. 
De  l'âge  pour  les  bénéfices. 
Au  douzième  siècle  les  bénéfices  étaient  conférés 
àde  jeunes  enfants,  ii.  177. 

Raisons  pour  lesquelles  les  bénéfices  et  les  di- 
gnités ecclésiastiques  étaient  conférées  par  les 
évéques  à  de  jeunes  enfants.  Idem. 

Suivant  le  concile  III  de  Lalran,  nul  ne  pou- 
vait être  élu  ôvêque  qu'il  n'eût  trente  ansaccoinplis. 
Idem. 

Nul  ne  peut  être  doyen,  archidiacre,  curé,  qu'il 
n'ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans-  Idem. 

Les  conciles  des  douzième,  treizième  et  quator- 
zième siècles,  ont  établi  plusieurs  règles  touchant 
l'âge  que  doivent  avoir  les  bénéficiers.  ii.  175,  176. 

Le  concile  de  Trente  a  déterminé  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  pour  le  sous-diaconat,  de  vingt-trois 
pour  le  diaconat,  de  vingt-cinq  pour  la  prêtrise. 
II.  181. 

Suivant  ce  même  concile,  on  ne  peut  posséder 
aucun  hénélice  avant  l'âge  de  14  ans.  Idem. 

L'âge  de  vingt-deux  ans  est  requis  pour  posséder 
les  dignités  dans  les  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales. Idem. 

Si  ces  dignités  ont  par  leur  fondation  ou  par 
une  loi  particulière  la  prclrise  annexée,  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  est  nécessaire,  n.  182,  183. 

En  France,  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis  est 
nécessaire  pour  posséder  des  prieurés  simples  et 
des  canonicats  es  églises  cathédrales,  il.  -183, 184. 

Ceux  qui  possèdent  des  bénéflces  auxquels  la 
prêtrise  est  annexée,  doivent  être  prèircs  dans 
l'ail,  sinon  en  sont  privés  depleiu  droit,  ii.  I8i. 

Le  concile  d'Aucli  ordonne  que  ceux  qui  auront 
pris  une  cure  sans  se  faire  prêtres  dans  l'an,  seront 
tenus  de  restituer  le  revenu,  ii.  179. 
De  la  pluralité  des  Bénéfices. 

Le  concile  de  Metz  tenu  en  8S8,  défend  aux 
prêtres  d'avoir  plusieurs  églises,à  moins  qu'il  n'y 
eût  quelque  chapelle  attachée  à  l'église  parois- 
siale. II.  321. 

Du  revenu  des  Bénéfices. 

Saint  Chrysostome  a  voulu  établir  des  laïques 
pour  recevoir  les  revenus  de  l'église,  et  ces  laïques 
dcvaientavoirle  soindenourrirles  ecclésiastiques. 
I.  498. 

Au  treizième  siècle  les  fermes  des  biens  desé- 
glises  n'étaient  données  qu'à  des  clercs,  i.  493. 

Ces  clercs  ne  pouvaient  les  tenir  que  pour  cinq 
ans.  Idem. 

Les  revenus  des  églises  ne  peuventpas  être  don- 
nés à  ferme  à  des  moines.  Idem. 

Raison  sur  laquelle  a  été  établie  la  défense  de 
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donner  à  ferme  à  des  laïques  les  biens  de  l'Eglise. 
I.-WO. 

on  appelait  Bénéfices  les  fonds  que  les  empereurs 
donnaient  aux  braves,  soit  olliciers  de  guerre, 
soil  simples  soldats,  avec  obligation  de  servir  à 
leurs  dé|)ens.  v.  16. 

Ces  fonds  dans  la  suite  furent  accordés  aux 
églises,  et  furent  désignés  sous  le  nom  de  Bénéfices. 
Idem. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  évêques 
étaient  les  collateurs  ordinaires  de  tous  les  béné- 
fices, m.  423. 

Ce  même  droit  leur  fut  conservé  aux  sixième, 
septième,  et  buitième  siècles,  m.  420. 

L'ordination  ne  pouvant  être  faite  que  par 
l'évèque,  la  provision  du  bénéfice  dépendait  de 
lui.  m.  429,432. 

Les  évéquos  sont  collateurs  des  bénéfices  dont 
la  fondation  et  la  dotation  a  été  faite  par  leurs 
prédécesseurs,  m.  434. 

Les  patrons  laïques  ne  peuvent  donner  les 
bénéfices  de  leur  patronage,  que  sur  le  consen- 
tement cl  l'examen  de  l'évèque.  m.  436. 

Suivant  le  premier  concile  de  Lalran  les  patrons 
laïques  ne  pouvaient  être  collateurs  pour  ne  pas 
blesser  le  droit  des  évèques.  m.  438. 

Depuis  Tan  mil  jusqu'à  présent,  les  évèques 
sont  les  instituteurs  et  collaleiiis  primitifs  de 
tous  les  bénéfices  de  leur  diocèse,  m.  436. 

11  y  avait  des  églises  où  le  chapitre  conférait  seul 
les  bénéfices ,  et  d'autres  où  c'était  l'évèque. 
III.  439. 

Les  bénéfices-cures  demandent  une  institution 
de  l'évèque,  si  le  collateur  n'a  acquis  la  juridic- 
tion épiscopale.  m.  332. 

Les  rois  de  France  confèrent  plusieurs  bénéfices. 
m.  552,  533. 

Saint  Louis,  avant  que  de  partir  pour  la  guerre 
sainte,  laissa  la  collation  et  la  présentation  des 
bénéfices  à  l'évèque  de  Paris,  m.  533. 

Plusieurs  de  nos  rois  qui  lui  ont  succédé  n'ont 
donné  les  bénéfices  que  de  l'avis  des  évèques. 
III.  554. 

Quoique  la  collation  des  bénéfices  soit  inter- 
dite aux  laïques  par  les  conciles,  néanmoins 
quelques  souverains  ont  oblenu  par  privilège  le 
pouvoir  de  conférer  certains  bénéfices.  Idem. 

De  l'autorité  des  paijes  dans  la  collation  des  Bénéfices. 

Avant  Cliarlemagne  les  papes  prenaient  déjà 
quelque  autorité  de  pourvoir  aux  bénéfices  des 
autres  diocèses,  m.  470. 

Saint  Grégoire  donna  à  un  évèque  sans  évèché 
une  abbaye  en  Sicde,  quoique  ce  bénéfice  fût  à 
la  collation  de  l'évèque  de  Alessine.  Idem. 

Les  bénéfices  n'étaient  alors  que  des  pensions 
alimentaires,  ou  des  distributions  manuelles. 
III.  472. 

Les  provisions  des  bénéfices  que  ce  pape  don- 
nait, étaient  bornées  dans  sa  primatie  particu- 
lière, et  ne  sortaient  point  les  limites  de  ritaliCj 
de  la  Sicile,  et  des  autres  lies  voisines,  m.  473. 

En  53G  le  pape  Agapé  étant  allé  à  Conslanti- 
nople  et  ayant  destitué  Anlliinie  de  son  église,  il 
y  substitua  ilénas  du  consentement  de  l'empereur. 
III.  473. 

Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
papes  se  mêlaient  rarement  de  la  collation  ou 
provision  des  bénélices  dans  les  diocèses  des 
autres  évèques.  m.  477. 

Dans  riialie  les  papes  usaient  à  cet  égard  d'un 
plus  grand  pouvoir,  m.  479. 

Sous  Grégoire  VU   l'usage  n'était  pas  encore 


introduit  que  le  pape  pût  nommer  aux  bénéfices 
des  autres  diocèses,  m.  481. 

Uerlranil,  cumlede  Provence,  ayant  soumis  tous 
ses  éials  à  ce  pape  eli\  ses  successeurs,  lui  donna 
en  même  temps  la  libre  disposition  de  conférer 
les  bénéfices  de  son  état.  Idem. 

Adi'ien  IV  qui  monta  sur  le  siège  apostolique 
en  1154,  a  été  le  premier  qui  ait  couimencé  de 
demander  des  bénélices  aux  évêciues  pour  en 
gratifier  quelques  parliculicn's.  Idem. 

Le  pape  Alexandre  III  demanda  un  bénéfice  à 
l'abbé  de  Saint-Kcmy  pour  un  homme  d'une  pro- 
fonde érudilion.  m.  4«2. 

Ce  pape  croyait  devoir  particulièrement  prendre 
soin  des  pauvres  clercs  qui  n'avaient  point  de 
bénéfice,  et  qui  avaient  du  mérite.  Idem, 

Le  roi  d'Angleterre  oITi'it  à  ce  pape  le  libre 
pouvoir  de  nommer  à.  tous  les  bénéfices  d'An- 
gleterre, s'il  voulait  déposer  Thomas,  archevêque 
de  Cantorbéry.  m.  483. 

En  1240,  le  pape  manda  à  trois  évèques  d'Angle- 
terre de  donner  les  premiers  bénéfices  vacants  à 
trois  cents  romains,  et  il  les  suspendit  de  la  col- 
lation des  bénélices,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
entièrement  satisfait  à  ce  mandement,  m.  485. 

Les  patrons  laïques  avaient  toujours  conservé 
le  droit  pour  les  bénéfices  en  patronage  laïque, 
sans  que  les  papes  y  donnassent  alteinie.  Idem. 

Les  évèques  de  France  se  plaignirent  avec 
beaucoup  de  ressenlimen!  dans  le  concile  de 
Vienne,  en  131  f,  des  mandements  de  Rome  et  des 
réservations  des  bénéfices,  m.  488. 

L'évèque  de  Mende  y  représenta  que  le  moyen 
le  plus  court  de  faire  tomber  les  bénéfices  aux 
personnes  savantes,  était  de  ne  plus  les  conférer  à 
des  étrangers  qui  ne  savaient  ni  la  langue  ni  les 
coutumes  du  pays.  Idem. 

Les  pauvres  ecclésiastiques  étaient  exclus  desi 
bénéfices  par  les  étrangers  attachés  à  la  cour  de 
Rome.  Idem. 

Le  concile  de  l'Eglise  gallicane  assemblé  à 
Paris  en  1399,  résolut  de  ne  plus  déférer  aux 
grâces  expectatives,  et  que  tous  les  bénéfices 
seraient  remplis  par  l'élection  canonique ,  ou 
par  la  nomination  des  évèques  et  des  patrons, 
m.  492. 

Le  clergé  de  France  envoya  des  députés  au 
concile  de  Constance  pour  demander  la  confirma- 
tion des  décrets  de  l'Eglise  gallicane  sur  la  provi- 
sion des  bénéfices.  Idem. 

Le  roi  Charles  VI  fit  un  édit,  en  1418,  par  lequel 
il  fut  dit  qu'on  pourvoirait  aux  évèchés  et  aux 
abbayes  par  les  élections  canoniques,  et  aux 
autres  bénéfices  par  la  nomination  des  patrons  ou 
par  la  collaiion  des  ordinaires,  m.  493. 

Le  concile  de  Bàle,  en  1433  et  i436,  rétablit 
les  élections,  et  abolit  toutes  les  réservations  des 
bénélices.  lu.  494. 

Ce  concile  abolit  aussi  les  expectatives  pour  les 
bénélices   non   électifs.  Idem. 

Il  laissa  seulement  au  pape  la  liberté  des  man- 
dements apostoliques  pour  un  bénéfice,  si  le  col- 
lateur en  avait  dix,  et  pour  deux  s'il  en  avait 
cinquante,  m.  493. 

Le  concordat  d'Allemagne  rései-va  au  pape  toute 
sorte  de  bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de 
Rome.  ni.  496. 

Par  ce  môme  concordat  les  bénéfices,  à  l'excep- 
tion des  dignités  des  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, furent  partagés  entre  le  pape  et  l'ordi- 
iiane.  Idem. 

L'ordinaire  nommait  pendant  six  moiSj  et  le 
pape  pendant  les  autres  six  mois.  Idem. 
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Si  trois  mois  après  la  vacance  du  béni'fict?  le 
pape  n'avnil  pas  aonimé,  l'ordinaire  conl'érail  le 
LéïK'lici;.  Idem. 

En  i;j68,  le  pape  Pie  V  se  réserva  tous  leshénéfi- 
ces  de  quelque  nature  qu'ils  pussent  èlre,  qui  vien- 
draient à  vaquer  pendant  que  le  siège  épiscopal 
serait  vacant,  m.  501. 

Le  concile  de  Trente  cassa  toutes  les  expecta- 
tives et  tous  les  mandements  aussi  bien  que 
toutes  les  réservations  mentales  des  bénélices.  Id. 

La  pragmatique  sanction  faite  à  Bourges  en 
1438  fut  observée  par  Charles  VU.  in.  496. 

Louis  XI  envoya  l'original  de  la  pragmatique 
sanction  au  pape,  avec  des  lettres  d'abolition.  IJ. 

Le  parlement  de  Paris  fit  des  remoutrances  si 
fortes  au  roi  sur  cette  abolition,  que  la  pragma- 
tique fut  remise  en  usage.  Idem. 

La  pragmatique  sanction  et  le  concordat  n'ont 
jamais  eu  lieu  en  Provence  ni  en  Bretagne,  m  !)02. 

En  Bretagne,  le  pape  a  huit  mois,  dans  lesquels 
il  coiilère  les  bénéfices  vacants;  les  évèques  n'en 
ont  que  quaire.  ni.  504. 

En  Provence  et  en  Bretagne  le  roi  nomme  aux 
bénéfices  consisloriaus,  en  vertu  d'un  indull 
accoidé  par  Léon  X  et  les  papes  suivants,  m.  503. 

Vu  diuil  de  prévention  excité  j/ur  le  j/r/;.i. 

Le  droit  de  prévention,  inconnu  jusqu'au  trei- 
zième siècle,  a  commencé  sous  Bonilace  VllL 
III.  507,508. 

Le  concile  de  Bàle  prit  un  extrême  soin  de 
rétablir  l'autorité  des  ordinaires  pour  la  collation 
des  bénélices  ;  mais  il  ne  toucha  pas  au  droit  de 
prévention,  ni.  508. 

Ce  droit  a  éié  conservé  par  le  concordat.  Idem. 

Ce  droit,  quoique  comiiris  dans  les  facultés  des 
légats  a  latere,  est  retranché  par  les  cours  souve- 
raines, m.  509. 

Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prévention.  Idem. 

Elle  a  lieu  partout,  excrpié  dans  les  bénéflces 
de  nominalion  royale.  Idem. 

Des  bénéfices  qui  vaquent  en  cour  île  Rome. 

Clément  IV  fut  le  premier  qui  fit  un  décret  pour 
la  réservation  des  liéiielices  qui  vaqueiaient  en 
cour  de  Rome.  m.  510. 

Ce  pape  conlirnic  ce  droit  et  défend  non-seule- 
ment aux  collaieurs  ordinaires,  njais  aussi  aux 
privilégiés  de  pourvoir  ii  ces  bénélices,  si  celle 
clause  ne  se  trouve  dans  leui's  piiviléges,  qu'ils 
conléieront  même  les  bénéfices  vacants  en  cour 
de  Rome.  Idem. 

11  était  fort  désintéressé,  et  au  lieu  d'enrichir 
ses  parents,  il  dépouilla  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  plus  d'un  bénéfice.  Idem. 

Il  se  réserva  les  bénélices  qui  vaqueraient  in 
curia  pour  ne  pas  èiie  prévenu  par  les  évèques, 
qui  nommaient  des  procureurs  in  curia,  alln  de 
nommer  aux  bénélices  de  leur  collation  dès  qu'ils 
vaqueraient,  m.  513. 

Grégoire  X  voulut  que  les  collatcurs  ou  patrons 
ordinaires  pourvoiraient  à  ces  bénélices  un  mois 
après  qu'ils  auraient  toiiimencé  de  vaquer,  si  le 
pape  n'y  avait  pas  encore  pourvu,  m.  511. 

Bonilace  VIII  ordonna  que  ce  décret  compren- 
drait les  légats,  les  nonces,  et  tous  les  autres  béné- 
liciers  qui  venaient  en  cour  de  Rome.  Idem. 

Jean  XXII,  séant i  Avignon,  donna  bien  plus 
d'étendue  à  celle  puissance  dans  une  de  sesexlra- 
vagances.  m.  512. 

Il  ordonna  que  dans  quelque  endroit  du  monde 
que  nioujubseut  les  cardinaux,  les  oUicieis  et  les 


commensaux  de  la  cour  romaine,  leurs  bénéfices 
seraient  censés  vaquer  en  cour  de  Rome.  Idem. 

Le  concordai  a  autorisé  quelques  réservations 
générales,  et  en  particulier  celle  des  bénélices 
qui  vaquent  en  cour  de  Rome,  pourvu  qu'ils 
vaquent  par  mort.  Idem. 

11  a  réservé  au  pape  pour  toujours  et  avec  une 
entière  liberté  les  archevêchés  et  les  évèchés, 
s'ils  venaient  à  vaquer  en  cour  de  Rome.  m.  513. 

Il  déclara  que  si  le  pape  nommait  à  un  bénéfice 
vacant  m  cu)ia  une  personne  suspecte  au  roi,  le 
roi  pourrait  le  refuser.  Idem. 

Du  pouvoir  des  rois  dans  la  collation  des  bénéfices. 

Les  mandements  des  rois  pour  les  bénéfices,  de 
prières  qu'ils  étaient  devinrent  de  vrais  comman- 
dements aussi  bien  que  ceux  des  papes,  m.  544. 

Ces  mandements  étaient  des  recommandations 
de  la  pari  des  empereurs,  des  rois,  et  des  princes, 
adressées  aux  coilateurs  ou  aux  patrons  des  béné- 
fices. Idi-m. 

Le  gèiioieiixThéopbylacte,  archevêque  et  primat 
de  Bulgarie,  refusade  donner  un  évèché  à  la  prière 
d'un  duc.  Idem. 

Ilildebert,  archevêque  de  Tours,  écrivit  au  pape 
Honoré  II  la  persécution  qu'il  souffrait  de  la  part 
du  roi  à  cause  du  refus  qu'il  avait  fait  de  donner 
des  bénéfices  à  ses  mandements  ou  à  ses  com- 
mandements, m.  545. 

Le  roi  Louis  VU  rejeta  un  bref  que  le  pape  lui 
avait  donné  pour  conférer  à  son  gré  la  première 
prébende  qui  viendrait  à  vaquer  daus  toutes  les 
caUiédrales.  Idem. 

Bonilace  VU  permit  à  Philippe  le  Bel  de  donner 
une  prébende  dans  chaque  église  cathédrale  et 
collégiale  de  son  royaume,  m.  547. 

Ce  privilège  était  personnel,  et  ne  regardait 
aucunement  le  nouvel  avènement  du  roi  à  la 
couronne.  Idem. 

Les  rois  avaient  droit,  aussitôt  après  leur  cou- 
ronnement, de  niellie  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse dans  loules  les  ablayes  de  Fiance,  m.  548. 

En  1579  le  roi  Henri  III  révoqua  par  l'ordon- 
nance de  Blois  foules  les  réserves  ou  survivances 
des  évéuliés,  abbayes  et  prieurés,  aussi  bien  que 
les  brevets  qu'il  en  avait  donnés,  m.  549. 

Le  clergé  de  Fiance  fil  de  vives  inslances  auprès 
de  Louis  Xlll  pour  faire  casser  toutes  les  nomi- 
nations aux  prébendes  sous  prétexie  du  serment 
de  fidélité,  ou  du  joyeux  avènement,  m.  539. 

L'ordonnance  de  I629limiiace  droit  aux  églises 
cathédrales  et  réserva  ces  piébendes  aux  ecclé- 
siastiques qui  servent  auprès  de  la  personne  du 
roi.  Idem. 

L'empereur  Rodolphe,  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, suivant  une  ancienne  coutume,  avait  droit 
de  nommer  à  une  prébende  dans  chaque  église 
de  l'empire.  Idem. 

L'empereur  Charles  IV  élenùit  ce  droit  sur  tous 
les  moiiasières  de  l'Allemagne,  m.  550. 

Les  empereurs  possèdent  encore  ce  droit,  con- 
firmé par  Pie  IV  ei  Grégoire  Vlll.  m.  547. 

Suivant  le  concile  de  Bàle  le  roi  pouvait  em- 
ployer ses  prières  de  son  propre  mouvemenl, 
mais  non  pas  s'il  en  était  sollicité  par  les  amis  de 
celui  qui  aspirait  au  bénéfice.  Idem. 

Nos  rois  ont  le  privilège  de  nommer  et  de  con- 
férer des  bénéfices  depuis  400  ans.  m.  553. 

Si  le  droit  de  patronage  a  été  accoidé  à  des 
laïques,  on  a  bien  pu  accoriier  quelque  chose  de 
plus  au  pnmier  des  rois  chréliens.  m.  554. 

Suivant  le  concordai,  le  roi  de  Frauce  nomme 
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à  tous  les  évôchés  de  son  royaume  et  aux  abbayes 
d'hommes,  m.  498. 

En  lOGi,  .•vicxandre  VII  donna  un  induit  au  roi 
pour  pourvoir  sa  vie  durant  aux  évùcliés  de  .Melz, 
Toul  cl  Verdun,  m.  SOI. 

Citinieiit  l.\  étendit  ce  pouvoir  à  tous  les  suc- 
cesseurs de  Sa  Majesté.  Idem. 

Ce  même  pape  donna  au  roi  la  nomination  des 
évôcliés  d'Elne,  d'Arras,  de  Tournai,  et  des  autres 
bénéfices  consisloriaux  des  pays  nouvellement 
conquis.  Idem. 

Dans  les  pays  d'obéissance  le  pape  seul  confère 
les  premières  dignités  des  chapitres  des  cathé- 
drales. Idem. 

Des  bénéfices  qui  sont  en  patronage. 

VoYez  Patronage. 

Des  bénéfices  qui  sont  sujets  aux  droits  d'induit. 

Vorez  Induit. 
De  ceux  qui  sont  en  état  de  posséder  dus  bénéfices. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles  les 

F  rinces  se  saisirent  des  bénélices  et  des  biens  de 
Eglise  pour  en  faire  des  commanderies  mili- 
taires. V.  10,  H. 

Charles  Martel  a  été  le  premier  qui  se  soit  saisi 
des  revenus  et  des  fonds  de  l'Eglise  et  des  mona- 
stères. V.  13. 

Il  y  a  eu  autrefois  des  gens  mariés  qui  ont 
possédé  des  bénéfices,  iv.  90. 

Dans  la  suite  on  les  leur  ôta,  aQn  d'empêcher 
que  les  bénéfices  ne  devinssent  héréditaires. 
rv.  90. 

L'Eglise  a  toujours  souhaité  que  les  bénéfices 
d'un  pays  fussent  conférés  à  ceux  du  pays  même, 
comme  leur  étant  naturellement  affectés,  iv.  184. 

Les  ecclésiastiques  de  l'Eglise  de  Rome  ne  sont 
étrangers  nulle  part.  iv.  183. 

Ea"l40S  l'assemblée  du  clergé  déclara  les  étran- 
gers incapables  de  bénéfices,  s'ils  n'avaient  étudié 
dix  ans  dans  une  Université  ;  encore  ne  pouvaient- 
ils  parvenir  aux  prélatures.  iv.  186. 

Tous  les  étrangers  sont  exclus  non-seulement 
des  cures,  mais  de  toute  sorte  de  bénéfices  en 
France,  iv.  187. 

Celui  qui  nomme  ou  qui  présente  à  un  bénéfice 
est  obligé  de  préférer  le  digne  à  l'indigne,  et  le 
plus  digne  au  moins  digne,  selon  les  maximes  du 
grand  saint  Grégoire,  m.  444. 

Ce  pape  consentait  qu'on  ordonnât  celui  qui 
qui  n'était  pas  tout  à  fait  digne,  quand  il  ne  s'en 
trouvait  pas  de  meilleur.  Idem. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  voulut  que  le 
concile  provincial  punit  tous  les  évèques  qui 
auraient  conféré  des  bénéfices  à  des  personnes 
indignes,  m.  4o6. 

Les  décrétâtes  privent  du  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  ceux  qui  ont  choisi  une  personne  indigne 
connaissant  son  indignité,  ni.  437. 

Le  patron  ecclésiastique  est  toujours  obligé  de 
préférer  le  plus  digne  ;  mais  l'évêque  ne  peut 
refuser  celui  que  le  patron  laïque  présente,  s'il 
est  digne.  Idem. 

C'est  déifier  les  membres  du  démon  que  de 
donner  des  bénéfices  et  des  prélalures  à  des  per- 
sonnes vicieuses,  m.  4G0. 

Les  bénéfices  sont  entre  les  mains  des  patrons 
et  des  coUateurs,  comme  les  aumônes  entre  les 
mains  d'un  aumônier,  en  qui  il  n'est  pas  libre 
d'en  gratifier  qui  il  veut.  Idem. 

Clément  VI  ue  donna  les  bénéfices  et  les  dignités 
ecclésiastiques  qu'aux  plus  dignes  et  aux  plus 
capables,  m.  462. 

Tn.  —  ToM.  VII. 


Urbain  V  faisait  des  informations  très-exactes 
du  mérite  et  de  la  suffisance  de  tous  ceux  à  qui 
les  bénéfices  pouvaient  être  donnés.  Idem. 

Le  grand  cardinal  Ximenès  ne  donnait  les  riches 
bénéfices  de  l'église  de  Tolède  qu'à  des  personnes 
dont  la  vertu,  jointe  à  la  noblesse  ou  à  la  science, 
était  signalée,  m.  403. 

De  la  pluralité  des  bénéfices. 

Anciennement  les  clercs  étaient  obligés  de 
résider  dans  les  églises  auxquelles  leur  ordination 
les  avait  attachés  ;  de  sorte  que  ne  pouvant  résider 
en  plusieurs  églises  en  môme  temps,  ils  ne  pou- 
vaient posséder  plusieurs  bénéfices,  iv.  383. 

Le  bénéfice  était  inséparable  de  l'ordre,  et  la 
collation  du  bénéfice  était  l'ordination  même.  rv. 
583. 

Comme  on  ne  pouvaitexercer  qu'un  seul  ordre, 
on  ne  pouvait  aussi  posséder  qu'un  seul  béné- 
fice. IV.  383. 

Les  revenus  des  bénéfices  ne  consistaient  qu'en 
distributions  manuelles;  et  ces  distributions  ne 
se  donnaient  qu'à  ceux  qui  étaient  présents.  Idem. 

Les  bénéficiers  ne  recevaient  ces  distributions 
du  bénéfice,  que  lorsque  par  leur  présence  ils  en 
remplissaient  les  devoirs,  iv.  384. 

La  pluralité  des  bénéfices  ne  s'est  introduite 
qu'après  le  relâchement  des  plus  saintes  lois  de 
l'Eglise  et  des  usages  des  siècles  les  plus  purs. 
IT.  384. 

Le  concile  de  Chalcédoine  condamna  la  pluralité 
des  bénéfices,  et  renvoya  les  bénéficiers  à  leur 
première  église,  iv.  583. 

Ce  concile  détendit  les  translations  des  béné- 
ficiers d'une  église  à  une  autre,  et  exigea  d'eux 
une  stabilité  immuable  dans  celle  où  l'ordination 
les  avait  attachés,  iv.  583,  602. 

Le  concile  d'Agde  défendit  la  pluralité  des 
abbayes,  iv.  388. 

Les  clercs  de  l'église  cathédrale  étaient  quel- 
quefois établis  administrateurs  d'une  abbaye; 
mais  alors  ils  étaient  dépouillés  de  la  chanoinie, 
si  l'abbaye  suffisait  pour  leur  entretien.  Idem. 

Les  chanoines  qui  étaient  pourvus  d'une  cure 
ou  d'un  bénéfice  simple,  perdaient  d'abord  tous  les 
émoluments  du  canonicat.  iv.  389. 

Ceux  à  qui  l'Eglise  avait  donné  l'usufruit  de 
quelque  fonds,  ne  pouvaient  point  le  retenir  avec 
un  autre  bénéfice,  iv.  389. 

C'était  pour  éviter  la  pluralité  qu'on  ne  pouvait 
rien  acquérir  des  fonds,  ni  rien  recevoir  des  dis- 
tributions d'une  autre  église.  Idem. 

Celui  qui  donnait  libéralement  son  patrimoine 
à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  pouvait  posséder  deux 
bénéfices  de  sa  fondation,  iv.  390. 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées.  Idem. 

On  unissait  plusieurs  cures  en  une  pour  l'avan- 
tage des  églises  qui  étaient  pauvres,  iv.  591. 

Saint  Fulgence  avait  deux  abbayes  par  un  pur 
amour  de  la  pauvreté,  iv.  392. 

Saint  Grégoire  unissait  deux  évèchés  en  un,  et 
deux  abbayes  en  une,  par  la  seule  considération 
du  bien  de  l'Eglise.  Idem. 

Ce  pape  donnait  quelquefois  un  évêché  ruiné  à 
un  évêque.  Idem. 

Du  temps  de  Charlemagne  les  translations  oui 
donné  lieu  à  la  pluralité  des  bénéfices  et  aux 
commendes.  iv.  593. 

Les  Grecs  et  les  Latins  ont  fait  des  translations 
qui  ne  dépouillaient  pas  les  évêques  de  leurs  pre- 
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mières  églises,  en  leur  en  confiant  de  nouvelles. 
Idem. 

Actard  retint  l'évêrhé  de  Nantes  avec  la  métro- 
pole de  Tours  où  il  avaii  été  traijsléré.  Idem. 

La  ma-xime  de  Cliarlem.ngne  élait  de  ne  jamais 
donner  aux  évéques  ni  des  abbayes  ni  d'autres 
bénéfices,  s'il  n'y  élait  forcé  par  des  raisons  d'une 
très-grande  importance,  iv.  596. 

La  pluralilé  des  cures  et  des  autres  bénéfices 
inférieurs  fut  aussi  bien  condamnée  que  celle  des 
évêchés  et  des  abbayes,  iv.  601. 

On  permettait  néanmoins  aux  curés  de  tenir  avec 
leur  cure  une  chapelle  à  laquelle  on  n'avait  atta- 
ché ni  peuple  ni  service,  iv.  602. 

Ilincmar,  archevêque  de  Reims,  s'opposa  forle- 
meni  à  ce  que  les  chanoines  tinssent  une  cure 
avec  leurs  chanoinies.Idem. 

Le  capilulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de  l'an  816 
ordonna  qu'après  qu'on  aurait  donné  des  exemp- 
tions et  des  renies  suffisantes  à  chaque  église 
paroissiale,  un  curén'en  pourrait  plus  administrer 
deux.  IV.  601. 

Ce  n'a  pu  être  qu''une  sordide  avarice  qui  ait 
poussé  les  chanoines  à  rechercher  des  cures  pour 
S'enrichir  des  dimes  et  du  palrimoine  des  pau- 
vres. IV.  602. 

Le  seplième  concile  général  condamna  absolu- 
ment la  pluralié  des  bénéfices,  iv.  60J. 

Ce  concile  ajoule,  que  ceux  à  qui  leursbénéfices 
ne  peuvent  fournir  le  nécessaire  pour  leur  entre- 
tien, y  doivent  suppléer,  non  pas  par  d'autres  bé- 
néfices, mais  par  le  travail  de  leurs  mains.  Idem. 

L'empereur  Alexis  Comnène  ordonna  que  ceux 
qui  seraient  pourvus  d'évêchés  désolés  par  les  in- 
fidèles, conserveraient  tous  les  bénéfices  cl  tous 
les  revenus  ecclésiastiques  dont  ils  jouissaient  au- 
paravant. IV.  600. 

Après  l'an  mil  les  évoques  ont  pu  posséder 
plusieurs  évéchés  ou  des  abbayes  avec  leur  évéché. 
IV.  607. 

Le  concile  de  Winchester,  tenu  en  1704,  fit  un 
décret  contre  la  pluralité  des  évéchés.  iv.  009. 

Le  concile  de  Poitiers,  tenu  en  1078,  défendit  en 
général  la  pluralité  des  bénéfices.  Idem 

Grégoire  VII  ionca  cependant  une  abbaye 
dans  le  diocèse  de  Bourges  à  l'archevêque  de 
Vienne,  iv.  331. 

Calixle  II  ordonna  que  si  un  chanoine  de  la 
cathédiale  de  Paris  venait  à  être  élu  évéque  d'une 
autre  église,  il  ne  pourrait  pas  retenir  sa  prébende. 
rv.  610. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  en  1225,  dé- 
fendit aux  abbés  d'avoir  plusieurs  abbayes,  et  aux 
moines  d'avoir  place  en  divins  monat-lères.iv.  011. 

En  1237  ,  le  légal  du  pajjc  courut  risque  de  sa 
vie  dans  le  concile  de  Londres,  où  il  avait  proscrit 
la  pluralilé  des  bénéfices,  iv.  91. 

Dans  ce  temps-là  il  y  eut  plusieurs  saints  évo- 
ques, qui  avec  leurs  évêchés  possédèrent  des 
ahbayes;  mais  ce  fut  pour  l'utilité  de  l'Eglise,  iv. 
608  el  suiv. 

Sous  les  papes  Urbain  II  et  Paschal  II  il  y  eut 
des  évéques  (jui  possédèrent  plusieurs  évêchés  à 
cause  de  la  nécessité  de  l'Église,  iv.  60t). 

Les  évéchés  dos  titres  de  cardinaux  n'empê- 
chaienl  pas  d'avoir  un  autre  évéché.  iv.  610. 

Au  milieu  du  treizième  siècle  le  pape  commença 
à  donner  des  dispenses  pour  pouvoir  posséder  en 
même  temps  plusieurs  bénéfices,  iv.  614. 

Ce  lui  vers  ce  lemi>s-là  que  commença  le  prin- 
cipal désordre  de  la  pluralité  des  bénéfices,  lors 
de  la  défaillance  de  la  maison  de  Charlemague. 

IV.  618. 


Les  conciles  firent  une  infinité  de  règlements 
pour  remédier  à  ce  mal.  Idem. 

Le  pape  accordait  des  dispenses  aux  personnes 
éminenles  en  noblesse  ou  en  science,  iv.  619. 

L'Assemblée  des  prélats  de  France,  en  1408,  or- 
donna que  ceux  qui  auraient  des  bénéfices  de  qua- 
tre cents  livrcsde  revenu  ne  pourraient  être  nom- 
més à  d'autres,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  nobles  de 
père  et  de  mère,  ou  bien  docteurs  en  théologie  ou 
en  droit  canon  ou  civil,  m.  537. 

Les  décréiales  des  papes  condamnent  la  plura- 
lité des  bénéfices,  à  moins  que  la  nécessité  et 
rulilité  de  l'Eglise  ne  le  demande,  iv.  622. 

Avant  Innocent  111  les  évéques  donnaient  des 
dispenses  pour  tenir  plusieurs  bénéfices.  Idem. 

Innocent  III  réserva  ces  dispenses  au  Saint-Siè- 
ge ;  et  depuis  elles  furent  plus  rares  pendant  quel- 
que temps.  Idem. 

Depuis  l'an  1300  jusqu'au  concile  de  Trente, 
tous  les  conciles  ont  défendu  la  pluralilé  des 
bénéfices,   iv.  627. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1429,  ordonna  de 
remédier  au  désordre  de  quelques  chanoines,  qui 
ayant  des  prébendes  dans  plusieurs  églises  d'une 
même  ville,  couraient  d'une  église  à  une  autre 
pour  y  gagner  les  distributions.  Idem. 

Le  concile  de  Trente,  dans  la  session  xxiv°,  fait  un 
règleuient  général,  qui  comprend  même  les  car- 
dinaux, et  qui  porte  qu'on  ne  pourra  plus  à  l'ave- 
nir posséder  qu'un  bénéfice,  s'il  estsul'fisant  pour 
l'enlrelien  du  bénéficier  ;  et  s'il  n'est  pas  suffisant, 
il  permet  d'en  posséder  encore  un  simple,  iv.  628. 

Les  évéques  de  Fiance  n'avaient  pas  peu  con- 
tribué à  former  ce  décret.  Idem. 

Après  ce  concile,  une  cureetuncanonicat  sont 
tenus  pour  incompatibles,  de  même  que  deux 
canonicats,  soit  dans  une  église  cathédrale,  soit 
dans  une  collégiale,  iv.  630. 

Le  roi  Louis  XIV  a  lait  une  déclaration  en  1681, 
qui  porte,  que  lorsqu'une  personne  sera  pourvue 
de  deux  bénéfices  incompatibles,  le  pourvu  ne 
jouira  que  des  fruits  du  bénéfice  auquel  il  rési- 
dera actuellement  et  fera  le  service  actuellement. 
IV.  528. 

Tous  les  conciles  qui  se  sont  tenus  depuis  le 
concile  de  Trente,  ont  fait  les  mêmes  défenses. 
IV.  .";2!). 

Les  sentiments  de  tous  les  docteurs  el  des  plus 
habiles  théologiens  qui  ont  paru  depuis  saint 
Bernard  sont,  qu'on  ne  peut  posséder  plusieurs 
bénéfices  sans  pécher,  à  moins  que  le  revenu  d'un 
ne  soit  pas  suffisant  pour  l'entretien  du  bénéfi- 
cier. IV.  531  et  suiv. 

Guillaume,  évoque  de  Paris,  dit  que  c'est  quelque 
chose  do  monstrueux  de  voir  un  membre  qui 
occupe  la  place  de  plusieurs  membres  dans  un 
coips,  cl  que  ce  n'en  est  pas  une  moindre  de 
voir  un  môme  bénéficier  dans  plusieurs  églises. 
IV.  634. 

Ce  môme  Guillaume  rapporte  que  dans  une 
assemblée  solennelle  des  docteurs  de  Paris,  tous 
furent  contre  la  pluralité  des  bénéfices.  Idem. 

Pliilippcs,  chancelier  de  Paris,  au  rapport  du 
même  Guillaume,  lui  apparut  après  sa  murl  pour 
l'assurer  qu'il  élait  dans  des  peines  éternelles 
pour  avoir   possédé   plusieurs  bénéfices,  iv.  635. 

Dans  ces  temps  il  n'yavailencore  aucuns  béné- 
fices simples  qui  sont  la  matière  ordinaire  de 
l'avariceel  de  l'umbilioii  des  ecclésiastiqui^s.  blem. 

Saint  Louis  ne  donnait  jamais  aucun  bénéliceà 
celui  qui  en  avait  un,  quelque  savant  qu'il  put 
être.  IV.  638. 

Clément  IV  étant  moulé  sur  le  trône  Aposto- 
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liqiie,  obligea  les  fils  de  sa  sœur  qui  avail  trois 
prébeniles,  d"en  choisir  une,  et  de  résigner  les 
deux  autres.  Idem. 

De  l'union  des  Bénéfices. 

L'union  des  bénéfices  qui  ne  tend  qu'à  en  pal- 
lier la  pluralité,  a  été  condamnée  par  le  concile 
de  Trente.  V.  "7. 

Ce  concile  casse  toutes  les  unions  à  vie  des 
bénéfices-cures,  et  révoque  toutes  les  dispenses 
qu'on  pourrait  en  avoir  obtenues,  v.  78. 

Les  ('ères  de  ce  concile  ont  voulu  que  les  évo- 
ques examinassent  comme  délégués  du  Saint-Siège 
les  unions  perpétuelles  Taites  depuis  quarante  ans, 
et  qu'ils  les  déclarassent  nulles,  s'ils  trouvaient 
qu'elles  eussent  été  obtenues  par  surprise. -Idem. 

L'union  des  églises  paroissiales  à  d'autres  béné- 
fices a  été  défendue  par  ce  même  concile.  Idem. 

Suivant  la  disposition  de  ce  concile,  le  pape 
peut  unir  deux  évèchés,  si  le  revenu  n'est  pas 
suffisant  pour  soutenir  le  poids  de  l'épiscopat. 
Idem. 

Les  évèques  peuvent  faire  des  unions  des  cures, 
lorsque  les  cures  sont  si  pauvres  qu'elles  ne  puis- 
sent satisfaire  à  leurs  charges,  v.  79. 

L'évèque  peut  avoir  des  bénéfices  simples  qui 
ne  soient  pas  réguliers,  aux  prébendes  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales,  quand  les  revenus  ne 
sont  pas  suffisants  pour  entretenir  honnêtement 
les  chanoines,  v.  79. 

Il  peut  supprimer  les  prébendes  pour  en  assi- 
gner le  revenu  aux  autres,  et  pour  que  cette  sup- 
pression soit  valable,  il  faut  le  consentement  des 
patrons.  Idem. 

Les  évèques  peuvent  taxer  les  bénéfices  de  leurs 
diocèses  et  en  unir  de  simples  pour  la  fondation 
de  leurs  séminaires.  Idem. 

Suivant  la  décréiale  de  Céleslin  lit,  les  évèques 
pouvaient  unir  aussi  des  monastères.  Idem. 
De  la  succession  aux  Bénéfices. 

Anciennement  il  n'était  pas  dél'endu  aux  en- 
fants des  clercs  de  leur  succéder  dans  les  béné- 
fices. IV.  7d,  86. 

Aux  XI'  et  XII'  siècles  les  enfants  illégitimes  des 
prêtres  s'étaient  si  fort  multipliés  dans  la  clérica- 
ture,  qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  qu'eux  dans 
l'état  ecclésiastique  :  c'est  pourquoi  il  leur  lut 
défendu  de  montera  un  ordre  plus  élevé  que  celui 
qu'ils  avaient,  iv.  87. 

Dans  la  suite  les  papes  leur  accordèrent  des 
dispenses  suivant  la  nécessité  des  temps  et  l'uti- 
lité de  l'Eglise.  Idem. 

Dans  un  concile  de  Londres,  du  temps  de  saint 
Anselme,  il  fut  défendu  aux  enfants  des  ecclésias- 
tiques de  succéder  aux  bénéfices  de  leurs  pères. 
Idem. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  enveloppa  les 
légitimes  et  les  illégitimes  dans  la  même  défense 
de  succéder  à  leurs  pères  dans  les  bénéfices. 
IV.  88. 

Le  concile  de  Trente,  pour  bannir  de  l'Eglise  les 
marques  honteuses  de  l'incontinence  des  clercs,  a 
défendu  que  les  enfants  illégitimes  des  clercs 
pussent  jamais  avoir  aucun  bénéfice  dans  la 
même  église  où  leur  père  en  aurait  ou  en  aurait 
eu.  lY.  90. 

De  la  permutation  des  Bénéfices. 

Dès  le  temps  d'Urbain  III  deux  clercs  ne  pou- 
vaient pas  permuter  leurs  bénéfices  de  leur  propre 
mouvement  :  il  fallait  le  consentement  de  l'évè- 
que, qui  jugeaitsi  la  permutation  était  utile  à  l'E- 
glise, m.  373. 


Par  le  concile  de  Tours,  célébré  en  HC3 ,  la 
permutation  des  bénéfices  fut  défendue ,  parce 
qu'elle  contient  une  espèce  de  paclion,  et  par 
conséquent  un  mélange  de  simonie,  m.  523, 
526. 

Des  résignalions  des  Bénéfices. 

Du  temps  de  Charlemagne  l'évèque  pouvait 
recevoir  les  résignations  simples,  ou  celles  qui  se 
faisaient  en  faveur  de  quelqu'un,  ni.  372. 

Dans  les  xi'  et  xii'  siècles  les  résignations  se 
rendirent  plus  fréquentes  lorsque  l'incontinence, 
la  simonie,  et  la  pluralité  des  bénélices  incompa- 
tibles furent  répandues  dans  le  clergé,  m.  374, 
520. 

Les  résignalions  de  toute  sorte  de  bénéfices 
commencèrent  ensuite  à  se  faire  entre  les  mains 
du  pape.  III.  320. 

Sous  le  pontificat  de  Grégoire  VII,  le  schisme 
d'Allemagne  donna  lieu  à  une  infinité  de  rési- 
gnations en  cour  de  Rome;  ainsi  plusieurs  ecclé- 
siastique résignèrent  leurs  bénéfices  entre  les 
mains  de  ce  pape,  qui  les  rendait  aux  mêmes 
bénéficiers.  m.  321. 

Sous  Urbain  II  les  mêmes  résignations  conti- 
nuèrent ;  mais  les  moindres  bénéfices  se  résignè- 
rent entre  les  mains  des  évèques.  m.  522. 

Ces  résignations  étaient  simples,  et  le  pape  ou 
l'évèque  avait  la  liberté  de  rendre  le  bénéfice,  ou 
de  le  conférer  à  un   autre,  m.  324. 

Boniface  VllI  ne  voulut  pas  que  les  bénéfices 
résignés  fussent  sujets  aux  mandements  Aposto- 
liques, parce  que  l'évèque  n'en  peut  disposer, 
m.  323. 

Charles  IX  chargea  ses  ambassadeurs  au  con- 
cile de  Trente  de  demander  l'abolition  des  résigna- 
tions en  faveur,  comme  contraire  aux  canons, 
qui  ne  souffrent  pas  que  les  bénéficiers  se  choi- 
■sissent  des  successeurs,  m.  327. 

Les  évèques  commencèrent  à  la  fin  du  V  siècle 
ou  au  commencement  du  vi"  en  France,  en  Es- 
pagne, en  Italie  et  dans  l'Orient,  à  donner  des 
fonds  à  des  clercs  pour  en  jouir  par  usufruit,  vi. 
366  et  seq. 

L'évèque  ne  pouvait  ôter  à  un  clerc  les  fonds 
que  son  prédécesseur  lui  avait  donnés,  sans  lui 
faire  son  procès,  vi.  367. 

Un  concile  ne  veut  pas  même  qu'il  puisse  punir 
ce  clerc,  s'il  est  rebelle,  en  ses  biens,  mais  seule- 
ment en  sa  personne,  vi.  369. 

Exemple  de  clercs  qui  perdent  les  fonds  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  un  évèque  pour  s'être  ré- 
voltés contre  son  successeur,  vi.  369. 

Il  était  au  pouvoir  d'un  évèque  nouvellement 
élu  de  confirmer  ou  d'annuler  les  concessions  de 
fonds  que  son  prédécesseur  avail  faites  par  son 
testament,  vi.  368. 

Il  était  toujours  en  son  pouvoir  de  révoquer 
les  concessions  qu'il  avait  faites  lui-même.  vi. 
367,371. 

Les  rois  confirmaient  ces  concessions  par  des 
brevets,  vi.  567,  368. 

Après  la  mondes  bénéficiers  les  fonds  retour- 
naient à  l'Eglise,  sans  qu'ils  pussent  prescrire. 
VI.  367. 

Les  améliorations  des  fonds  appartenaient  aussi 
à  l'Eglise.  VI.  568. 

On  faisait  ces  libéralités  quelquefois  à  des  laï- 
ques, à  des  étrangers,  et  même  à  des  évèques 
pauvres  ;  mais  toujours  avec  droit  de  réversion  à 
l'Eglise.  VI.  366,368,371. 

Dans  l'Orient,  ceux  qui  recevaient  ces  fonds  de- 
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valent  les  rendre  à  leur  mort  avec  le  double  des 
revenus,  vi.  572. 

Les  fonds  qui  étaient  donnés  aux  églises  parois- 
siales el  aux  monastères,  ne  retournaient  pas  à 
l'église  matrice,  vi.  !)C6,i)70,u7l. 

Les  évoques  continuèrent  sous  le  règne  de 
Charlcmagnc  et  des  princes  de  sa  maison,  à  don- 
ner des  tonds  à  des  clercs  et  à  des  laïques  pour 
en  jouir  pendant  leur  vie.  vi.  o77  et  suiv. 

Tous  ces  bcnèfices  étaient  purement  personnels 
de  la  part  de  celui  qui  les  possédait,  el  arbitraires 
de  la  part  de  l'évéque,  qui  pouvait  toujours  les 
réunir  à  la  manse  commune,  vi.  o"9. 

Le  chapitre  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  816,  or- 
donne aux  clercs  qui  possédaient  ainsi  des  fonds, 
de  se  contenter  de  la  nourriture  et  des  vêtements 
que  l'église  leur  donnait,  sans  rien  prétendre  aux 
distributions  qui  se  faisaient  en  argent  aux  autres 
clercs  qui  n'avaient  pas  de  pareils  fonds,  vi. 
577. 

Les  capitulaircs  ne  veulent  pas  môme  qu'ils  re- 
çoivent la  nourriture  et  le  vêtement,  si  les  fonds 
qu'on  leur  a  confiés  suffisent  pour  ces  dépenses; 
et  s'il  les  exigent,  ils  ordonnent  qu'on  les  leur 
refuse,  et  qu'on  leur  ôte  leurs  bénéfices,  vu. 
233. 

Dans  ce  temps-là  le  plus  grand  nombre  des 
clercs  n'avaient  point  d'autres  bénéfices  que  les 
distributions  qu'on  leur  laisait  :  et  cela  s'obser-  . 
vait  encore  dans  les  xi^  et  xii=  siècles,  vu.  50. 

Origine  du  partage  des  biens  entre  les  évéques 
elle  clergé,  vi.  59t. 

C'est  une  simonie  que  de  conférer  un  bénéfice 
pour  recevoir  des  présents,  des  services  et  des 
louanges,  vi.  491,492. 

Comment  les  prieurés  et  les  petits  bénéfices  ré- 
guliers sont  devenus  séculiers,  tii.  2  et  seq. 

En  quel  sens  ou  disait  autrefois  que  les  bénéfi- 
ces étaient  indivisibles,  et  en  quel  sens  on  l'a  dit 
depuis,  vu.  14,19,23. 

Voyez  Biens  de  l'Eglise,  §.  Usurpations. 

BÉNÉFICIERS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les  bénéficiers 
n'étaient  point  amovibles  au  gré  de  l'évéque. 
III.  343. 

L'évéque  ne  pouvait  les  priver  de  leurs  béné- 
fices qu'en  leur  faisant  juridiquement  leur  procès. 
m.  35t. 

Il  pouvait  transférer  les  bénéficiers  dans  d'autres 
églises  de  son  diocèse,  mais  de  leur  consente- 
ment, m.  306. 

Suivant  un  concile  de  Cartilage,  les  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigner  leurs  bénéfices 
sans  l'agrément  de  l'évéque.  Idem. 

Par  un  canon  de  ce  concile  l'évéque  pouvait 
transférer  les  bénéficiers  de  son  diocèse  dans  sa 
cathédrale,  môme  contre  leur  gré.  m.  367. 

Le  concile  de  Reims, en  l.")83,  permit  à  l'évéque 
de  contraindre  les  bénéficiers  à  recevoir  les  ordres, 
et  de  priver  les  désobéissants  de  la  quatrième 
partie  de  leurs  revenus,  m.  324. 

Celui  de  Bourges,  en  1584,  déclara  coupables  et 
obligés  à  restitution  tous  les  bénéficiers  qui  n'a- 
vaient pris  leurs  bénéfices  qu'en  considération  des 
revenus  temporels,  et  uon  des  offices  spirituels. 
Idem. 

Si  les  clercs  qui  ont  du  bien  de  patrimoine  peu- 
vent jouir  des  fruits  de  leur  bénéfice.  Ce  (ju'on  a 
pensé  dans  les  cinq  premiers  siècles,  vu.  224.    . 

Julien  Pomère  a  prétendu  qu'ils  ne  le  pouvaient 
pas.  Idem. 

SaiuiJérôme  a  été  du  môme  avis.  vu.  226 


Et  saint  Augustin  paraît  avoir  pensé  comme 
eux.  TII.  229. 

Plusieurs  néanmoins  retenaient  leurs  biens  de 
patrimoine,  et  recevaient  les  distributions  de  l'E- 
glise. Tii.  225. 

Et  quoique  moins  parfaits  que  ceux  qui  renon- 
çaient à  l'un  ou  à  l'autre,  ils  étaient  néanmoins 
louables  g'ils  se  contentaient  du  nécessaire  et 
donnaient  tout  le  reste  aux  pauvres,  vu.  226  etsuiv. 

Usage  des  yi%  vu'  et  viu''  siècles,  vu.  229. 

Quoique  quelques  clercs  d'alors  renonçassent  à 
leurs  biens  de  patrimoine,  ou  ne  prissent  point 
les  distributions  de  l'Kglise,  il  n'y  avait  pas  néan- 
moins de  loi  qui  les  y  obligeât,  vu.  229,231. 

La  plupart  conservaient  leurs  biens  et  recevaient 
les  distributions,  vu.  230. 

Discipline  depuis  l'an  800  jusqu'à  l'an  mil.  vu. 
231. 

Quoique  les  clercs  d'alors  s'assemblassent  com- 
munément en  congrégations  de  chanoines,  et 
qu'il  y  en  eût  entre  eux  qui  renonçaient  à  leurs 
biens  ou  aux  distributions  ;  néanmoins  le  concile 
d'Aix-la-Cliapellc  de  l'an  816  et  les  capitulaircs 
leur  laissèrent  la  liberté  de  recevoir  l'un  et  l'au- 
tre VII.  233  et  suiv. 

Les  capitulaircs  défendent  aux  clercs  à  qui  l'é- 
véque a  confié  des  fonds,  de  recevoir  les  distribu- 
tions. VII.  235. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  les  exhorte  à  ne 
les  pas  recevoir,  mais  il  n'en  lait  pas  une  loi.  vu. 
233. 

Ils  devaient  comprendre  qu'il  était  de  leur  de- 
voir de  distribuer  leur  superfiu  aux  pauvres,  vu. 
230. 

Discipline  après  l'an  mil.  vu.  237. 

On  explique  les  endroits  où  Pierre  Damien  pa- 
rait établir  pour  les  clercs  la  nécessité  de  renon- 
cer à  leur  patrimoine.  Idem  etsuiv. 

Pierre  Damien  et  les  conciles  de  cet  âge  vou- 
laient porter  tous  les  clercs  à  embrasser  la  vie 
commune  et  canonique,  c'est-à-dire  à  renoncer  à 
toute  propriété,  vu.  237. 

Il  s'éleva  alors  plusieurs  congrégations  de  cha- 
noines qui  renoncèrent  aux  biens  temporels,  d'où 
vient  qu'on  les  appela  réguliers.  Mais  il  y  en  eut 
d'autres  où  les  chanoines  conservèrent  leur  patri- 
moine.vu.  241. 

Deux  sortes  de  congrégations  semblables  de 
clercs  ont  été  érigées  dans  les  xvi'etxvii"  siè- 
cles, el  ont  été  confirmées  par  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  VII.  242. 

Il  importe  peu  qu'on  retienne  son  patrimoine  en 
prenant  un  bénéfice,  ou  qu'on  y  renonce,  pourvu 
que  se  contentant  du  nécessaire,  on  donne  le  su- 
perflu aux  pauvres.  Idem. 

Les  bénéfices  sont  confiés  aux  clercs,  pour 
pourvoir  à  leurs  nécessités,  s'ils  sont  pauvres,  et 
afin  qu'ils  distribuent  aux  pauvres  ce  qui  en  reste 
quand  ils  ont  pris  leur  nécessaire,  va.  334. 

Exemple  de  saint  Augustin.  Idem. 

Autorité  de  saint  Jérôme,  vu. 345. 

Et  du  concile  IV  de  Carlhage.  vu.  346. 

Exemples  de  divers  saints  évoques  d'Occi- 
dent. Idem- 
Autres  exemples  d'évêques  d'Orient  avec  diver- 
ses autorités  des  conciles,  vu.  351. 

Les  bénéficiers  ne  sont  pas  proprement  posses- 
seurs, mais  seulement  dispensateurs  du  temporel 
do  leurs  bénéfices.  Autorités  des  cinq  premiers 
siècles,  vil.  356  et  suiv. 

Autorités  des  vi«  et  vu»  siècles,  vu.  359  et  suiv. 

Autres  autorités  desvi%  vu'et  viii'  siècles,  vu. 
366  et  suiv. 
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Autorités  des  re'  et  x'  siècles,  vii.  368  et  suiv. 
AiUorités  des  siècles  suivants,  vu-  3~'J  et  suiv. 
Autres  autorités  des  mêmes  siècles,  vn.  3S0  et 

Les  bénéficiers  doivent  montrer  1  amour  de  la 
pauvreté  dans  leurs  vêlements,  leur  table,  et  leurs 
meubles.  Autorité  des  cinq  premiers  siècles,  vu. 
383  et suiv. 

Autorités  des  vi°  et  tu'  siècles,  vi.  406et  suiv. 

Autorités  des  ix°  et  x"  siècles,  vu.  414  et  suiv. 

Autorités  des  siècles  suivants,  vu.  418  et  suiv. 

La  noblesse  du  bénéficier  ne  l'autorise  pas  à 
étendre  son  nécessaire  :  et  ce  qu'elle  parait  exi- 
ger de  lui,  il  le  doit  prendre  sur  ses  biens  de  pa- 
trimoine. VII.  378,  381. 

Si  la  dignité  du  bénéfice  autorise  aune  plus 
grande  dépense,  vu.  406. 

BÉNÉVENT. 

L'évêché  de  Bénévent  érigé  par  le  pape  Jean  Xlll 
en  archevêché,  i.  243. 

BENOIT  (s.) 
Vbj/ez  Règle  de  saint  Benoit. 

BENOIT  XII. 

Le  pape  Benoît  XII  était  très-exact  et  très-reli- 
gieux à  ne  donner  les  bénéfices  qu'à  des  person- 
nes d'uQ  mérite  singulier,  m.  489. 

Ce  souverain  pontife  laissa  vaquer  plusieurs 
bénéfices,  disant  qu'il  valait  mieux  qu'ils  lussent 
vides  que  mal  remplis,  m.  489. 

Il  ne  créa  que  sis  cardinaux  pendant  tout  le 
temps  de  son  pontificat,  et  les  choisit  entre  les 
ecclésiastiques  les  plus  consommés  en  piété  et  en 
expérience.  Idem. 

Il  n'y  eut  qu'un  de  ses  neveux  à  qui  il  donna 
l'archevêché  d'Arles  ;  ce  qu'il  accorda  autant  à  son 
propre  mérite  qu'aux  soUicilatioas  des  cardinaux. 
Idem. 

BERN.4ED  (s.) 

SaintBernardestélule  chef  et  généralissime  des 
armées  de  la  croisade,  vi.  307. 

BÉRTOLFE. 

Bertolfe,  archevêque  de  Trêves,  oblige  Galon, 
évêque  de  Metz,  son  suOragant,  de  quitter  le  Pal- 
lium  qu'il  avait  reçu  du  pape.  i.  230. 

BÉRYTHE. 

L'évêque  deBérytheveut  s'ériger  en  métropoli- 
tain. I.  63. 

Bérythe  ne  relève  point  de  la  métropole  de  Tvr. 
1.  170. 

BESANÇON. 

Besançon,  métropole  dans  la  province  Séqua- 
naise.  i.  122. 

Deux  cathédrales  établies  à  Besançon,  i.  328. 

■Vie  commune  établie  entre  les  chanoines  de  Be- 
sançon. II.  K33. 

Chanoines  de  Besançon  recommandables  par 
la  connaissance  des  saintes  Ecritures.  Idem. 

Privilège  accordé  au  chapitre  de  Besançon  par 
le  pape  Calixte  II,  contre  les  archipiètre's  et  ar- 
chidiacres. I.  447. 

Abbaye  du  diocèse  de  Besançon  réduite  en 
prieuré  par  le  pape  Adrien  IV.  m.  254. 

BESSARION. 

Le  cardinal  Bessarion  fait  patriarche  de  Constan- 
linople.  I.  143. 

Il  est  envoyé  par  le  pape  Sixte  IV  en  qualité  de 
légat  vers  Louis  XI,  roi  de  France,  i.  144. 

II  meurt  quelque  temps  après.  Idem. 


BETHLEEM. 

Saint  Jérôme  bâtit  lui-même  un  hôpital  à  Beth- 
léem. 11.  290. 

Evêchô  érigé  en  Bethléem  par  le  légat  du  pape. 
I.  137. 

Le  roi  Baudoin  le  dote.  i.  137,  329. 

Bethléem  était  auparavant  un  prieuré,  i.  329. 

L'église  d'Ascalone  soumise  à  celle  de  Bethléem. 

I.  330. 

BÉZIERS. 

Béziers  est  la  troisième  ville  de  la  province  de 
Narbonne.  i.  276. 

BIEUOTHÉCAIUE. 

La  charge  de  bibliothécaire  dans  l'Orient  était 
unie  à  celle  de  chartophylax.  ii.  372. 

L'Eglise  romaine  avait'son  bibliothécaire.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  avait  son  bibliothé- 
caire. II.  373. 

L'office  de  bibliothécaire  était  donné  à  des  sous- 
diacres,  à  des  diacres  et  à  des  abbés.  Idem. 

Cet  office  a  été  même  exercé  par  des  cardinaux. 

II.  379. 

Dans  les  abbayes  la  charge  de  bibliothécaire 
était  un  office  claustral,  ri.  380. 

Dans  l'église  grecque  l'office  de  chartophylax 
comprenait  celui  de  bibliothécaire.  Idem. 

BILNS  APPARTEN.4.NT  A   L'ÉGLISE. 

Le  synode  de  Langres,  tenu  en  1404,  défendit 
absolument  aux  bénéficiers  de  donner  les  biens 
de  leurs  bénéfices  à  ferme  aux  laïques,  v.76. 

L'appréhension  qu'on  eut  que  les  laïques  ne  se 
rendissent  encore  une  fois  les  maîtres  des  biens 
ecclésiastiques  fut  cause  de  cette  défense.  Idem. 

Dajs  la  suite  les  évèques  eurent  la  facilité  de 
permettre  aux  laïques  de  prendre  à  ferme  les  biens 
de  l'Eglise.  Idem. 

Charles  l.X,  par  son  édit  de  1308,  défendit  aux 
gentilshommes  de  prendre  à  ferme  les  biens 
ecclésiastiques,  sous  peine  d'être  privés  de  leur 
noblesse,  et  de  nullité  des  baux.  Idem. 

Par  ce  même  édit  il  fut  défendu  de  faire  des 
baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de  neuf 
ans.  Idem. 

Voyez  Précaires. 

Les  saints  évèques,  loin  de  souhaiter  d'augmen- 
ter les  biens  de  l'Eglise,  auraient  voulu  qu'elle 
n'eût  rien  possédé,  et  que  les  laïques  eussent 
pris  le  soin  de  nourrir  les  clercs  :  tels  étaient  les 
sentiments  de  saint  Augustin,  vu.  209. 

Tels  étaient  aussi  les  sentiments  de  saint  Jean 
Chrysostome.  VII.  211. 

Les  biens  de  f  Eglise  sont  consacrés  à  l'entre- 
tien du  clergé,  à  la  nourriture  des  pauvres,  au 
rachat  des  captifs,  etc.  vu.  136. 

L'Eglise  a  eu  des  biens  dès  le  temps  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres.  Outre  la  nourriture  et  l'ap- 
plication des  personnes  pieuses  pour  les  défrayer 
sur  les  chemins,  il  y  avait  un  troisième  fonds  pour 
leur  subsistance,  savoir  les  aumônes  qui  étaient 
mises  en  réserve  pour  l'avenir,  vi.  2. 

Les  biens  de  l'Eglise,  du  temps  des  apôtres, 
consistaient  au  prix  des  héritages  que  les  fidèles 
vendaient  pour  être  distribué,  vi.  3. 

El  aux  quêtes  qui  se  faisaient  tous  les  diman- 
ches. VI.  3. 

Les  biens  de  l'Eglise  furent  d'abord  distribués 
par  les  apôtres,  mais  ils  se  déchargèrent  ensuite 
de  ce  soin  sur  les  veuves,  et  après  sur  les  diacres. 
VI.  3. 

Pourquoi  les  fidèles  vendaient  leurs  biens  en 
Judée.  VI.  6,8. 
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Biens  de  l'Eglise  depuis  les  apôtres  jusqu'à 
Constantin  :  les  oflrandcs  qu'on  faisait  à  l'autel, 
ou  qu'on  porlailchez  l'évèque.  vi.  8, 10,  14.  Voyez 
Offrandes. 

Les  quêtes  ordinaires  qui  se  faisaient  tous  les 
mois  ou  tous  les  dimanches,  elles  quêtes  extraor- 
dinaires que  les  évoques  faisaient  dans  les  besoins 
pressants.  VI.  10,  U. 

Les  fonds  et  les  terres  qui  lui  étaient  donnés 
par  les  fidèles,  vi.  12,  14. 

L'évoque  ou  celui  qu'il  corametlait,  avait  la  dis- 
pensation  de  ses  liions,  pour  donner  ce  qui  était 
nécessaire  aux  clercs,  aux  pauvres,  aux  veuves, 
aux  étrangers,  etc.  vi.  9, 10,  tl,  13. 

Les  biens  de  l'Eglise  s'augmentèrent  beaucoup 
depuis  l'empire  de  Constaniin.  vi.  t". 

On  continua  à  payer  les  dîmes  et  les  prémices. 
Voyez  Dimes  et  Prémices. 

On  continua  ausslleso/?'i-an(ies. Voyez  Offrandes. 

Constantin  pnrmct  de  donner  par  testament  tout 
ce  qu'on  voudrait  à  l'Eglise.  Tl.  93. 

Ses  biens  s'augmentent  par  une  loi  de  Tbéodose 
le  Jeune,  qui  ordonne  qu'elle  héritera  des  biens 
des  clercs  intestats,  vi.  93. 

Seigneuries  temporelles  de  l'Eglise  pendant  les 
cinq  premier  siècles,  vi.  144,  143. 

Grandes  terres,  seigneuries,  principautés, 
duchés,  donnés  à  l'Eglise  aux  Ti%  vu'  et  viii» 
siècles.  VI.  130,  151.  . 

Duchés,  comtés  et  autres  grands  fiefs  donnés  a 
l'Eglise  sous  l'empire  de  Charlemagne.  vi.  137. 

Autres  grands  biens  donnés  à  l'Eglise  jusqu'à 
lan  1-200.  VI.  1-3. 

Et  depuis  l'an  1200.  vi.  183. 

Royaumes  et  principautés  qui  lui  ont  été  don- 
nés. VI.  197. 

Saint  Augustin  négligeait  les  moyens  d'augmen- 
ter les  biens  de  l'Egli.se.  vi.  99. 

Aurcle,  évéque  de  Carthagc,  ne  voulait  pas  non 
plus  acquérir  au  préjudice  des  enfants  des  dona- 
teurs. M.  99. 

Soins  de  saint  Grégoire  pour  empêcher  que  l'E- 
glise ne  lit  des  acquisitions  préjudiciables  à  quel- 
qu'un. VI.  115. 

Le  concile  de  Chàlon,  de  l'an  893,  condamne  les 
ecclésiastiques  qui  usent  d'artitice,  pour  attirer 
les  séculiers  à  donner  leurs  biens  à  l'Eglise,  vi. 
119,  122. 

L'Eglise  doit  rendre  ce  qui  lui  a  été  ainsi  donné. 
VI.  122. 

Sons  les  premiers  rois  de  France  tout  le  monde 
pouvait  donner  tout  ce  qu'il  voulait  à  l'Eglise. 
VI.  225. 

Immunité  des  biens  de  l'Eglise. 

Constantin  les  avait  exemptés  de  toute  imposi- 
tion. VI.  214. 

Mais  cette  exemption  ne  subsistait  pas  du  temps 
de  saint  .\mbroise.  vi.  216. 

Honorius  confirma  l'exemption  des  charges 
extiaordinaires.et  Valentinien  111  la  révoqua,  vi. 
218. 

Les  biens  de  quelques  églises  en  furent  exemp- 
tés par  Théodose  le  Jeune,  vi.  219. 

Saint  Grégoire  n(!  trouvait  pas  étrange  que  les 
terres  de  l'Eglise  payassent  les  tributs  ordinaires. 
VI.  220. 

Immunités  des  biens  de  l'Eglise  sous  les  rois 
Goths  en  Espagne,  vi.  223. 

Et  sous  les  rois  de  Fiance  de  la  première  race. 
VI.  224. 

Si  l'amortissement  était  compris  dans  l'immu- 
nité accordée  à  l'Eglise  par  Clovis.  vi.  223. 


Immunités  particulières  à  quelques  églises,  vi. 
222. 

Sous  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  les 
terres  de  l'Eglise  ont  été  exemples  de  toutes 
exactions  publiques,  à  la  réserve  de  celles  qui  se 
faisaient  pour  l'entretien  des  chemins  et  des 
ponts.  VI.  228,229. 

Une  certaine  partie  des  biens  des  curés  à  la 
campagne  était  aussi  exemple  des  servitudes 
qu'on  devait  aux  seigneurs  particuliers,  vi.  226, 
227. 

L'immunité  des  exactions  publiques  n'avait  pas 
lieu  pour  les  nouvelles  acquisitions  que  l'Eglise 
luisait  de  terres  sujettes  à  payer  le  cens  et  le  tri- 
but au  roi.  vi.  227. 

11  en  fut  de  môme  sous  le  règne  de  Charles  le 
Chauve  qui  voulut  d'abord  que  l'Eglise,  en  acqué- 
rant des  Français  ces  sortes  de  terres,  lui  payât 
une  amende;  et  qui  se  contenta  ensuite  que  l'E- 
clise  continuât  à  payer  le  cens  sans  amende,  vi. 
232. 

Les  anciennes  acquisitions  de  l'Eglise  étaient 
exemptes  de  toute  imposition,  vi.  232. 

Ce  prince  imposa  néanmoins  une  taxe  sur  les 
biens  des  abbayes  et  des  curés,  pour  payer  les 
Normands,  vi.  233. 

L'exemption  des  servitudes  dues  aux  seigneurs 
pour  partie  des  biens  des  curés,  subsista  sous 
Charles  le  Chauve,  vi.  230. 

El  sous  le  roi  Eudes,  vi.  234. 

Quoique  les  biens  de  l'Eglise  fussent  exempts 
des  impôts  publics,  ils  ne  laissaient  pas  d'être 
chargés  des  dons  annuels  que  les  évêques  et  les 
abbés  faisaient  aux  rois.  vi.  234. 

Du  droit  de  gîte  que  les  rois,  leurs  officiers,  etc. 
avaient  dans  les  évèchés  et  les  abbayes,  vi.  238, 327. 

Ce  droit  dura  bien  avant  sous  les  rois  de  la 
troisième  race  :et  il  était  établi  en  Allemagne,  vi. 
242,  329. 

De  la  dépense  que  les  évêques  et  les  abbés  fai- 
saient pour  l'entretien  des  troupes  qu'ils  lournis- 
saient  au  roi  à  son  ordre,  vi.  24t. 

En  Angleterre  les  églises  étaient  sujettes  au 
service  de  l'arniôe,  à  celui  des  ponts  et  à  celui  des 
citadelles,  vi.  315,310. 

Elles  étaient  exemptes  de  toutes  autres  impo- 
sitions ordinaires  ou  extraordinaires  sous  Guil- 
laume le  Conquérant,  vi.  232. 

Guillaume  le  Houx  commença  à  lever  une  taxe 
sur  les  biens  de  l'Eglise,  vi.  252. 

Ses  successeurs  tirent  aussi  des  exactions,  vi. 
252. 

On  y  lève  des  décimes  pour  conserver  les  con- 
quêtes faites  dans  le  Levant,  vi.  234. 

Les  rois  et  même  les  papes  en  lèvent  ensuite 
sous  divers  prétextes,  vi.  254,  235. 

On  s'y  accoutume  à  exiger  plus  du  clergé  que 
du  peuple,  vi.  2G0  et  seq. 

On  en  vient  jusqu'à  ne  faire  contribuer  que  le 
clergé  pour  les  besoins  publics,  vi.  202. 

Il  partage  ensuite  les  charges  avec  le  peuple. 
VI.  2(i2, 203. 

L'Eglise  fournissait  des  troupes  aux  rois  avant 
Guillaume  le  Conquérant,  qui  renouvela  ces  ser- 
vitudes militaires,  vi.  317,  318. 

Au  lieu  de  troupes  on  donna  ensuite  de  Ur- 
gent. VI.  322. 

En  France,  sous  les  rois  de  la  troisième  race, 
les  biens  de  l'Eglise,  et  même  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs  étaient  exempts  de  tous  impôts 
publics.  VI.  263. 

Divers  conciles  défendent  de  faire  payer  les 
tailles.  VI.  266,  267. 
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Et  dVxiger  des  péages  pour  le  transport  de 
leurs  blés,  de  leurs  vins,  et  de  leurs  autres  fruits. 
VI.  267.  2ti8. 

Ils  veulent  néanmoins  qu'ils  acquittent  les  char- 
ges sujettes  à  cens  et  des  fiefs,  vi.  2G7. 

Précautions  du  concile  III  de  Latran  pour  om- 
pôelier  la  levée  des  deniers  sur  les  biens  de  l'E- 
glise sans  nécessité.  Innocent  III  en  ajoute  une 
nouvelle,  vi.  266. 

Et  le  concile  de  Constance  en  prend  de  plus 
fortes,  w.  268. 

On  commença  sous  Philippe-Auguste  à  lever 
des  décimes  sur  le  clergé,  de  son  consentement. 
VI.  270. 

On  continua  à  en  lever  depuis  pour  les  guerres 
de  la  Terre  Sainte,  et  ensuite  pour  divers  sujets. 
VI.  273. 

Ces  levées  se  firent  en  Italie,  vi.  272. 

Et  en  Allemagne,  vi.  276. 

On  y  a  ajouté  eu  France  les  dons  gratuits,  vi. 
287. 

En  Espagne,  la  nécessité  de  repousser  les  Sar- 
rasins a  obligé  le  clergé  de  contribuer  aux  dépen- 
ses de  l'Etat.  On  y  lève  le  tiers  des  dimes  et  on  les 
restitue,  vi.  291. 

Les  rois  obtiennent  souvent  des  papes  la  per- 
mission de  faire  des  levées  de  deniers  sur  le 
clergé.  VI.  291,  292. 

Ils  obtiennent  le  tiers  des  décimes  pour  faire  la 
guerre  aux  Maures,  vi.  293. 

Celte  concession  est  révoquée,  puis  rétablie,  vi. 
296. 

Autres  levées  de  deniers  pour  équiper  des  ga- 
lères contre  le  turc.  vi.  297. 

La  levée  des  décimes  et  du  tiers  des  dimes  est 
aussi  accordée  à  Emmanuel,  roi  de  Portugal,  qui 
les  remet  ensuite  au  clergé,  vi.  296. 

On  lève  aussi  des  décimes  en  Italie  pour  en  ai- 
der l'empereur  contre  le  turc,  etc.  vi.  297. 

Les  biens  de  l'Eglise  ont  été  usurpés  de  temps 
en  temps  par  les  empereurs  de  Coustantiuople 
VI.  297,  298. 

Les  biens  du  patriarche  de  cette  ville  sont 
exemptés  de  toute  imposition  par  Mahomet  II.  vi. 
298. 

Tant  que  les  décimes  ne  devinrent  pas  ordi- 
naires en  France,  les  biens  de  l'Eglise  furent 
chargés  de  ladéi)ense  des  troupes  que  les  évêques 
devaient  fournir  aux  rois.  vi.  301  et  seq. 

Quand  ils  commencèrent  à  en  être  déchargés. 
VI.  313,314. 

Dans  les  autres  royaumes  ces  servitudes  mili- 
taires ne  furent  pas  si  tôt  remises  aux  ecclésiasti- 
ques. VI.  3lo,  316. 

Aliénation  des  bien^  de  l'Eglfe. 

Précautions  prises  par  les  conciles  et  par  les 
papes  pour  empêcher  que  les  évoques  ou  les  éco- 
nomes n'aliénassent  les  biens  de  l'Eglise,  vi.  522, 
b24,  532,  533. 

Un  évèque  ne  pouvait  pas  même  donner  la 
liberté  à  un  esclave  de  l'Eglise,  s'il  n'avait  aug- 
menté les  biens  de  cette  église  aux  dépens  de 
son  patrimoine,  vi.  97. 

Aliénations  des  biens  de  l'Eglise  en  France,  vi. 
288. 

Administration  des  biens  de  l'Eglise. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  l'évêque  avait 
une  volonté  suprême  sur  les  biens  de  l'Eglise,  vi. 
509. 

Il  devait  en  administrer  les  revenus  avec  le 
conseil  de  son  clergé,  et  en  était  comptable  au 


svnode  provincial,  suivant  le  concile  d'Anlioche. 
VI.  509,  SIO. 

Selon  le  concile  de  Gangres  il  y  avait  des  éco- 
nomes en  quelques  églises,  et  le  concile  de  Chal- 
cédoine  jugea  qu'il  devait  y  en  avoir  partout,  vi. 
510. 

Le  pouvoir  des  évêques  n'était  pas  plus  limité 
dans  l'église  latine  que  dans  l'église  grecque,  vi. 
511. 

11  semble  qu'il  y  ait  eu  des  économes  dans  tou- 
tes les  églises  d'Orient,  vi.  513. 

Mais  qu'en  Occident  les  évêques  aient  admi- 
nistré les  biens  de  l'Eglise  avec  leur  clergé,  vi. 
514. 

En  Orient  les  diacres  ont  eu  quelque  part  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'Eglise  avec  leur  clergé. 
VI.  515. 

Mais  en  Occident  ils  en  ont  eu  l'administration 
entière,  vi.  516. 

Elle  était  souvent  confiée  à  l'archidiacre,  vi. 
517. 

Les  évêques  veillaient  sur  les  économes  et  sur 
les  autres  dispensateurs  des  biens  de  l'Eglise,  vi. 
518. 

Ce  n'était  qu'en  des  occasions  particulières  que 
les  évêques  rendaient  compte  au  métropolitain  ou 
au  synode  provincial,  vi.  520. 

Ils  ne  devaient  pas  porter  leurs  comptes  aux 
magistrats,  vi.  520. 

Depuis  l'an  500  jusqu'en  l'an  800,  les  évêques 
conservèrent  la  souveraine  administiation  des 
biens  de  l'Eglise;  mais  ils  ne  pouvaient  les  ven- 
dre, selon  le  coucile  d'Agde,  sans  l'agrément  de 
deux  ou  trois  évêques  de  la  même  province  ;  et 
le  concile  d'Epone  rendit  le  consentement  du  mé- 
tropolitain nécessaire,  vi.  521,  322. 

Pendant  la  vacance  du  siège,  c'était  l'archidia- 
cre qui  était  chargé  de  l'administration  des  biens. 
VI.  522,  323. 

Les  évêques  avaient  en  Espagne  les  mêmes 
pouvoirs  qu'en  France  ;  mais  ils  se  servaient  d'é- 
conomes comme  les  évêques  d'Orient  ;  et  ces  éco- 
nomes devaient  être  ecclésiastiques  vi.  524. 

La  liberté  qu'on  leur  laissa  de  faire  des  fonda- 
tions ou  de  donner  la  liberté  aux  esclaves  de  l'E- 
glise, vi.  524,  525. 

En  Italie  les  évêques  conservèrent  aussi  la  sou- 
veraine dispensaiion  du  patrimoine  commun  de 
leurs  églises,  vi.  526. 

Ils  avaient  sous  eux  des  économes,  ou  vidâmes, 
ou  des  archidiacres.  Idem. 

Ils  employaient  aussi  des  diacres  et  des  sous- 
diacres.  VI.  527. 

En  Orient  on  continua  à  se  servir  d'économes, 
qui  rendaient  compte  à  l'évêque  une  fois  tous  les 
ans.  VI.  529.  ^ 

Les  évêques  de  France  avaient  la  souveraine 
disposition  de  tous  les  fonds  et  des  revenus  des 
églises  de  leurs  diocèses,  yi.  531. 

Mais  ce  droit  est  limité  par  quelques  conciles 
et  par  les  établissements  des  monastères,  vi.  532, 
533. 

Il  parait  qu'en  Italie  il  y  avait  dès  lors  des  fonds 
afTectés  à  des  cures,  et  à  diverses  églises,  que  les 
évoques  ne  pouvaient  pas  détourner  au  proUt  des 
autres  églises,  vi.  533,334. 

Il  y  eu  avait  aussi  en  Afrique,  vi.  535. 

Les  évêques  d'Espagne  et  de  Sicile  ne  purent 
plus  exiger  que  certains  droits  réglés  sur  les  pa- 
roisses. VI.  533. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  révèque  seul 
avait  encore  la  souveraine  administration  des 
biens  de  l'Eglise;  mais  les  abbés  et  les  curés 
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avaient  la  jouissance  de  certains  fonds  dont  ils 
étaient  comptables  à  Tévèquc  ;  et  quelques  ab- 
bayes môme  n'étaient  comptables  qu'au  roi.  vi. 
534. 

Les  évêques  se  servaient  alors  d'économes 
qu'ils  choisissaient  eux-mêmes,  ou  les  métropoli- 
tains à  leur  délaut:  et  ces  économes  étaient  les 
dépositaires  du  temporel  de  l'Eglise  pendant  la 
vacance  du  siège,  vi.  338. 

Les  évoques  avaient  encore  ladispensation  uni- 
verselle du  bien  de  l'Eglise  au  onzième  siècle,  vi. 
541. 

Le  droit  des  décrétales  survenu  après  le  partage 
des  fonds  et  des  revenus  temporels  de  l'Eglise  a 
beaucoup  diminué  le  pouvoir  des  évèques.  vi. 
542. 

Quelques  traces  de  leur  pouvoir  en  divers  con- 
ciles. VI.  542,  543. 

Les  archidiacres  continuèrent  d'avoir  l'admi- 
nistration immédiate  des  biens  de  l'Eglise  ;  et  il 
y  eut  des  économes  ecclésiasli<iues,  tant  pour  les 
biens  affectés  au.x  évèques  que  pour  les  biens  des 
cures  vacantes,  vi.  544. 

Les  évoques  de  la  province  de  Milan  eurent  des 
économes  du  temps  de  saint  Charles,  et  rendaient 
compte  au  concile  provincial  tous  les  trois  ans. 
TI.  546. 

En  Orient,  l'économe  de  l'église  de  Constanti- 
nople  était  quelquefois  un  laïque,  créé  par  l'em- 
pereur, qui  faisait  les  comptes  de  l'église  patriar- 
cale par  un  de  ses  ofllciers.  vi.  547. 

Diilribulion  des   biens  de  l'Eglise  entre  les  évêques,   le 
clergé,  les  réparations  et  les  pauvres. 

Avant  Constantin,  les  biens  de  l'Eglise  étant 
tous  au  pouvoir  de  l'évéque,  comment  s'en  faisait 
la  distribution  entre  l'évéque,  les  autres  clercs  et 
les  pauvres,  vi.  548. 

11  y  avait  des  distributions  de  vivres  qui  se 
faisaient  souvent,  et  des  distributions  d'argent 
qui  se  taisaient  tous  les  mois.  vi.  550. 

Le  partage  des  revenus  entre  l'évéque,  le  clergé, 
et  les  réparations  de  l'église,  était  établi  avant  le 
pontificat  de  Simplice.  vi.  551. 

La  portion  des  pauvres,  et  celle  des  réparations 
étaient  abandonnées  à  la  fidélité  de  l'évéque,  qui 
était  obligé  à  restitution,  s'il  ne  distribuait  pas 
lidèlement  le  dépôt  qui  lui  était  confié,  vi.  552. 

Ce  partage  parait  n'avoir  été  ordonné  que  dans 
le  \"  siècle,  vi.  553. 

Il  n'a  été  établi  qu'en  Occident  et  par  une  es- 
pèce de  relâchement,  vi.  554. 

S'il  avait  lieu  pour  les  biens  de  toutes  les  églises 
du  diocèse,  vi.  554. 

Le  pape  Gélase  renouvelle  le  règlement  de  ce 
partage,  vi.  532. 

Divers  règlements  pour  ce  partage,  vi.  556. 

Grégoire  11  l'ordonne  dans  la  nouvelle  église 
de  Bavière,  ti.  360. 

Le  partage  des  fonds  en  quatrs  parts  fut  reçu 
en  France  ;  mais  les  offrandes  ne  se  partagèrent 
qu'entre  l'évéque  elle  clergé,  vi.  561. 

Et  celles  des  paroisses  appartenaient  pour  deux 
tiers  aux  curés  et  pour  l'autre  tiers  à  l'évéque.  vi. 
562. 

Eu  Espagne,  l'évoque  avait  le  tiers  des  offrandes 
des  paroisses  comme  i  ii  France  ;  mais  il  était 
chargé  des  réparations,  s'il  n'abandonnait  ce  tiers 
aux  curés,  vi.  562. 

Il  avait  aussi  le  cathédratique  et  le  droit  de  pro- 
curation un  jour  tous  les  ans  dans  chaque  pa- 
roisse. VI.  563. 

On  faisait  trois  parts    du  revenu  de  chaque 


église  cathédrale,  pour  l'évéque,  pour  le  clergé, 
et  pour  les  réparations  de  l'église  cathédrale,  vi. 
561. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  les  dîmes  ap- 
partenaient aux  églises  paroissiales,  et  on  les  le- 
vait même  sur  les  biens  qui  appartenaient  aux 
églises  épiscopales  ou  abbatiales,  vi.  573. 

La  division  s'en  faisait  en  quatre  parties:  pour  la 
fabrique  de  l'église,  pour  les  pauvres,  pour  le  curé 
et  les  clercs,  et  pour  l'évéque.  vi.  574. 

L'évéque  prenait  rarement  ce  quart,  vi.  575. 

11  le  prenait  en  Allemagne,  vi.  576. 

En  Italie  on  suivait  les  mêmes  usages  qu'en 
France,  vi.  575. 

Depuis  l'an  mil  la  portion  des  pauvres,  el  celle 
des  réparations  ont  été  souvent  mêlées  avec  les 
autres  portions  de  l'évéque  et  du  clergé,  vi.  598, 
599;,  600. 

Autre  partage  des  biens  de  l'Eglise. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  piemière  race,  les 
évêques  commencèrent  à  donner  des  fonds  à  leurs 
clercs  pour  en  jouir  leur  vie  durant,  vi.  566. 

Cela  se  pratiqua  aussi  en  Italie  et  en  Espagne. 
VI.  370. 

On  ne  leur  permit  pas  de  reprendre  ce  qu'ils 
avaient  donné  aux  églises  paroissiales,  vi.  572. 

Sous  Cliarlemague,  et  même  auparavant,  les 
évê(|ues  donnèrent  des  fonds  aux  congrégations 
cléricales,  et  à  la  communauté  de  leurs  chanoines. 
TI.  580,  581. 

Ils  leur  donnèrent  aussi  des  églises  ou  parois- 
ses. VI.  582. 

Nécessité  de  ces  partages,  vi.  583,  584,  589, 
390. 

Précautions  que  prennent  les  évêques  pour  les 
rendre  durables,  vi.  584. 

Dans  ces  concessions  que  les  évoques  faisaient 
à  leurs  chapitres  dans  le  xi"  siècle,  ils  se  propo- 
saient de  les  faire  vivre  en  commun,  vi.  591,  592. 

Ils  faisaient  confirmer  ces  concessions  par  le 
Saint-Siège,  vi.  393. 

Il  se  fit  aussi  des  partages  entre  l'évoque  et  les 
chanoines  dans  l'église  Grecque,  vi.  397. 

Partage  des  biens  des  chapitres  entre  les  cha- 
noines. VI.  592  et  suiv. 

Il  y  a  eu  des  part;iges  des  biens  des  monastères 
entre  l'abbé  et  les  religieux  sous  les  rois  de  France 
de  la  seconde  race.  vi.  583,  384. 

Il  y  en  avait  au  commencement  du  xiii'  siècle, 
qui  sont  confirmés  par  le  concile  d'Oxford  de  l'an 
1222.  VI.  016. 

Ils  étaient  encore  rares,  et  les  abbés  les  recher- 
chaient quelquefois  moins  que  le  couvent  même. 
VI.  618. 

Au  xiv=  siècle  on  ne  tolérait  pas  encore  ces  par- 
tages dans  la  province  d'Auch.  vi.  618,  619. 

Mais  en  Ani;leterre  il  y  avait,  dès  le  xiii*  siècle, 
des  luirlages  des  biens,  même  entre  les  officiers 
claustraux,  vi.  620. 

Il  y  avait  de  pareils  partages  dès  auparavant  en 
France,  mais  avec  des  conditions  qui  empêchaient 
la  propriété,  vi.  016,  617. 

Précautions  prises  dans  l'ordre  de  Cluny  pour 
empêcher  la  propriété,  vi.  620.  vu.  5. 

Moyens  employés  par  les  réguliers  pour  se 
rendre  propriétaires,  vi.  621.  vu.  3,  7. 

Hemarque  sur  le  partage  des  fonds  et  des  terrés 
de  l'Eglise  entre  les  béuéficiers  particuliers  après 
l'an  mil.  VII.  10. 

Usage  des  biens  de  l'Eglise. 

On  était  persuadé  avant  Tau  mil  qu'on  ne  pou- 
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vait  par  testament  enrichir  ses  proches  des  reve- 
nus de  l'Egliso.  Voyez  Teslanicnt. 

On  a  été  l'gak'meiit  perMuulo  dopuis,  qu'on  ne 
pouvait  dounei'  nièiiie  entre  vifs  à  ses  proches  ce 
qu'on  ménage  des  revenus  de  riigiise,  si  ce  n'est 
couinie  à  des  pauvres  ;  et  que  les  acquisi lions  qu'on 
lait  des  épargnes,  doivent  être  faites  au  proiit  de 
l'Eglise,  vu.  llo  et  suiv. 

Au  commencement  du  xV  siècle  les  parents 
des  bénéliciers  commencèrent  ù  leur  succéder; 
mais  les  héritiers  doivent  faire  un  usage  conve- 
nable de  ce  qui  vient  du  bien  de  l'Eglise,  vu.  138 
et  suiv. 

Les  bénéOciers  ne  sont  que  les  dispensateurs 
de  ces  biens,  qui  sont  le  patrimoine  des  pauvres. 
Voyez  Bénétîciers. 

Usur;>ations  des  biens  de  l'Eglise. 

Charles  Martel  s'empara  des  biens  de  l'Eglise  et 
les  donna  en  bénélice  à  des  laïques  :  Pépin  re- 
connut que  c'était  une  usurpation,  et  ordonna  que 
les  bénéliciers  paieraient  les  neumes  et  les  dîmes, 
les  réparations  et  un  cens  de  douze  deniers  par 
chaque  famille.  yi.  33. 

Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  réglèrent 
la  même  chose  à  la  réserve  du  cens.  vi.  31,  32. 

Celui-ci  permet  à  l'évéque  de  taxer  les  répara- 
tions. VI.  32. 

Et  dans  un  autre  capitulaire  il  ne  lui  permet  de 
le  faire  qu'étant  accompagné  du  comte  ou  de  l'of- 
ficier royal,  si  le  bénéficier  n'aime  mieux  faire  les 
réparations  lui-même.  vi.  32,  33. 

Voyez  Réparations. 

Pépin  s'était  réservé  le  pouvoir  de  faire  passer 
en  d'autres  mains  de  laïques  les  biens  que  Char- 
les Martel  avait  usurpés  ;  mais  Charlemagne  re- 
nonça à  cette  prétention,  vi.  34. 

On  les  faisait  passer  en  d'autres  mains  par  des 
précaires.  Voyez  Précaires. 

Charles  le  Chauve  fit  de  nouveaux  dons  des 
biens  de  l'Eglise  à  des  laïques,  vi.  33. 

Un  évèque  ne  devait  pas  eu  donner  sans  l'avis 
de  sou  archevêque  et  des  évoques  de  sa  province. 
VI.  36,  57. 

BIGAME,    BIGAMIE. 

La  bigamie  est  de  toutes  les  irrégularités  celle 
qui  a  été  le  plus  souvent  examinée  parles  conciles 
et  par  les  Pères,  iv.  C4. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  l'Eglise  latine 
aussi  bien  que  la  Grecque  a  reconnu  les  bigames 
pour  irréguliers.  IV.  63,  69. 

Les  bigames  ont  été  exclus  du  sacerdoce,  non- 
seulement  par  la  religion  Catholique,  mais  encore 
par  les  Juifs,  iv.  60. 

Le  grand  pontife  des  païens  ne  pouvait  jamais 
se  marier  une  seconde  fois.  iv.  71. 

Ceux  qui  avaient  épousé  une  veuve  ou  une 
femme  publique,  ou  une  femme  répudiée,  étaient 
bigames,  iv.  63. 

Le  concile  de  Néocésarée  dit  que  le  bigame  doit 
être  mis  en  pénitence,  iv.  69. 

Celui  d'Ancyre  soumet  les  vierges  qui  ont  violé 
leurs  vœux  à  la  même  peine  que  les  bigames.  Idem. 

Le  concile  de  Néocésarée  défend  d'élever  à  la 
cléricaiure  celui  dont  la  femme  a  souillé  sa  couche 
par  un  adultère,  iv.  66. 

Il  commande  aux  clercs  de  répudier  leurs  fem- 
mes, si  elles  se  laissent  aller  au  même  crime  après 
leur  ordination.  Idem. 

Le  premier  concile  de  Tolède  permit  à  un  lecteur 
qui  épousait  une  veuve  de  demeurer  toujours  lec- 
teur, ou  tout  au  plus  d'être  élevé  au  degré  des 
sous-diacres,  Idem. 


Le  pape  Innocent  I«' déclare  que  les  laïques  sont 
égaliunent  irréguliers,  s'ils  épousent  une  veuve 
avant  le  baptéino  ou  après.  Idem. 

Le  pape  Léon  admet  une  autre  espèce  de  biga- 
mes, savoir  ceux  qui  ont  épousé  une  seconde 
femme  après  avoir  répudié  la  première  ,  ou  après 
en  avoir  été  répudiés,  iv.  66. 

Saint  Jérôme  ne  tolère  qu'avec  peine  les  se- 
condes noces,  elle  témoigne  assez  quand  il  exclut 
les  bigames  du  sacerdoce  et  des  aumônes  de 
l'Eglise.  IV.  67. 

Suivant  ce  Père,  les  veuves  bigames  étaient  ex- 
clues des  aumônes  de  l'Eglise ,  et  ne  pouvaient 
être  du  nombre  de  celles  que  l'Eglise  nourrissait. 
IV.  C8. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  déclare  bigames 
ceux  qui  ont  épousé  une  femme  et  une  concu- 
bine successivement,  iv.  72. 

Saint  Grégoire  exclut  des  ordres  les  bigames  et 
tous  ceux  dont  la  première  et  unique  épouse 
n'était  pas  vierge.  Idem. 

Les  Novelles  de  Justinien  déposaient  tous  les 
clercs  majeurs  ,  s'ils  tombaient  dans  la  bigamie. 

IV.  7S. 

Le  concile  de  Vermeri,  tenu  en  732,  ne  souffrit 
pas  qu'un  autre  put  épouser  la  veuve  d'un  prêtre. 
IV.  79. 

Quoique  saint  Paul  ait  interdit  les  ordres  aux 
bigames,  cette  loi  n'est  pas  de  droit,  et  le  pape 
en  peut  dispenser,  iv.  82. 

On  appelle  aussi  Bigames  par  ressemblance  les 
clercs  des  ordres  sacrés  qui  contractent  un  ma- 
riage qui  n'est  pas  mariage,  iv.  83. 

BISSEXTE. 

Ce  que  c'était  que  le  droit  de  Bissexte  qui  ap- 
partenait aux  évêques.  vu.  33. 

BLOIS. 

L'égliso  collégiale  de  Blois  remplie  de  quatre- 
vingts  chanoines  réguliers,  ii.  322. 

Les  chanoines  séculiers  menacent  de  faire  vio- 
lence aux  chanoines  réguliers  de  Blois.  ii.  333. 

BOBY. 

Erection  de  l'évêché  de  Boby,  dans  le  Milanais. 
i.  328. 

Monastère  de  Boby,  fondé  par  Eusiasius,  abbé  de 
Luxeuil.  III.  3. 

BOUÊME. 

Evôché  érigé  dans  le  royaume  de  Bohème,  i.  2 13, 
312. 

Privilège  de  porter  la  mitre  accordé  par  Alexan- 
dre Il  au  duc  de  Bohème,  u.  79. 

Prétention  des  papes  touchant  l'élection  des  rois 
de  Bohème,  vi.  208,  209. 

BOLOGNE. 

Evéché  de  Téroanue  transféré  à  Bologne,  i.  320. 

Abbaye  de  chanoines  réguliers  de  Bologne  chan- 
gée en  siège  épiscopal.  Idem. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Urbain  111  à  ceux 
qui  gouvernaient  l'hôpital  de  Bologne,  u.  296. 

Les  chevaliers  de  l'hôpital  de  Bologne  peuvent 
recevoir  les  ordres  et  les  sacrements  de  tous  les 
évêques.  m.  90. 

BOLOGNE   LA   GRASSE. 

Monastère  de  filles  établi  à  Bologne,  m.  139. 

BOMFACE    (s.) 

Saint  Bouiface  est  envoyé  légat  extraordinaire 
en  France,  et  il  y  rétablit  l'état  de  l'Eglise,  i.  166, 
167. 
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Il  fut  envoyé  en  Allemagne  pour  le  même  sujet. 

1.  107. 

Le  pape  Zacharie  le  déclara  métropolitain  de 
MayeDce.  idem. 

Le  saint  martyr  Boniface,  allié  de  l'empereur 
Othon  III,  va  piLcls  nus  à  Rome  pour  y  être  sacré 
archevêque,  vu.  410. 

BOMFACB  Vm. 

Le  pape  Boniface  VIII  fit  déclarer  au  roi  Phi- 
lippe le  Bel,  que  le  Saint-Sifge  avait  la  preniièie  et 
principale  autorité  de  conférer  les  bénéfices  qui 
vaquaient  en  cour  el  hors  de  la  cour  Romaine. 
ui.au. 

Les  démêlés  du  pape  Boniface  Vlll  et  de  Phi- 
lippe le  Bel  ne  vinrent  que  de  ce  qu'ils  ne  s'enten- 
dirent pas  l'un  l'autre,  vi.  279. 

BOSNIE. 

Pie  11  refuse  au  roi  de  Bosnie  d'ériger  des  évê- 
chés.  1.  328. 

La  Bosnie  est  laissée  au  pape  par  la  dernière 
reine,  vi.  209. 

BOILOGNE-SUR-MER. 

Depuis  Louis  XI  les  rois  de  France  à  leur  avè- 
nement font  présent  d'un  cœur  d'or  à  l'église  de 
Boulogne.  VI.  2H. 

BORDE.iUX. 

La  métropole  de  Bordeaux  soumise  à  celle  de 
Bourges.  1.  187. 
Ensuite  à  celle  de  Vienne.  1. 190, 191. 

BOIRG-EN-BRESSE. 

Bourg-en-Bresse  érigé  en  évêché  à  la  sollicitation 
du  duc  de  Savoie,  i.  321. 
Suppression  de  cet  évêché  par  le  pape  Paul  III. 

Idem. 

BOIRGES. 

Eglise  de  Bourges,  métropole  et  chef  de  la  pre- 
mière Aquilaniqiie.  I.  120. 

Paliium  accordé  par  Adrien  1"  à  l'archevêque 
de  Bourges.  Idem. 

L'arclievêquede  Bourges,  patriarche.  1. 120, 171. 

L'archevêque  de  Rouen  prétend  la  primalie  sur 
celui  de  Bourges,  i.  1S4. 

Métropole  deBouiges  soumise  àccUede  Vienne. 
1.  lîio. 

Bourges,  capitale  de  la  première  Aquitanique.  i. 
187. 

L'archevêque  d'Auch  se  soulève  contre  le  primat 
de  Bourges.  Idem. 

.Métropoles  qui  relèvent  de  la  primatie  de  Bour- 
ges. I.  238. 

Primatie  de  Bourges  démembrée,  i.  iSl,  188. 

L'évêque  du  l'uy  se  prétend  exempt  du  métropo- 
litain de  Bourges",  m.  122. 

Archevêché  de  Narbonne  et  d'Alby  soumis  à  la 
primatie  de  Bourges,  i.  254. 

Le  pape  accorde  le  paliium  à  l'archevêque  de 
Bourges,  ii.  102. 

Psalmodie  enseignée  aux  clercs  et  bénéficiers 
de  l'église  de  Bourges,  ii.  211. 

Séniinaiie  établi  a  Bourges,  ii.  483. 

BOIJRGOGNE. 

Etablissemeni  du  royaume  de  Bourgogne.  1. 183. 
Fondations  laites  par  les  ducs  de  Bourgogne. 
Voyez  Dijon. 

BOCRGCEIL. 

Privilège  accordé  au  monastère  de  Bourgueil. 
m.  78. 


Le  pape  Innocent  III  rétablit  l'ancienne  régu- 
larité dans  l'abbaye  de  Bourgueil.  m.  271. 

Ce  même  pape  y  ordonne  la  création  des  doyens 
selon  l'ancienne  coutume.  Idem. 

BR.'lGCE. 

L'archevêque  deBrague  refuse  de  reconnaître  le 
primat  de  Tolède,  i.  2db. 

Il  prétend  à  la  primatie.  i.  22b. 

Rélablissrment  de  l'évèché  de  Brague.  i.  2a0. 

Monastères  fondés  à  Brague  par  saint  Fructueux. 
II.  500. 

Juridiction  temporelle  réservée  tout  entière  aux 
archevêques  de  Brague.  m.  117. 

Juridiction  spirituelle  divisée  entre  eux  et  le 
chapitre,  idem. 

BRANDEBOURG. 

Privilège  accordé  par  Innocent  111  au  marquis 
de  Brandebourg  pour  la  fondation  d'un  chapitre 
qui  ne  relèverait  que  du  Saint-Siège,  m.  87. 

BRÈME. 

Erection  deTévêché  de  Brème,  i.  312;  ii.  368. 

L'évêclié  de  Brème  relève  de  l'archevêché  de  Co- 
logne. 1.  31b. 

chapitre  de  Brème  composé  de  moines  et  de 
chanoines,  ii.  581. 

Extinction  de  la  discipline  monastique  dans  ce 
chapitre.  Idem. 

De  la  primatie  de  Brème. Foi/ci  Hambourg. 

Albert,  archevêque  de  Brème,  acquit  à  cette 
église  plusieurs  comtés  ;  et  il  trouva  le  secret  de 
laire  qu'elle  liit  pauvre,  et  qu'elle  eût  de  riches 
vassaux,  vi.  183. 

BRET.\GXE. 

Koyes  Angleterre. 

Le  duché  de  Bretagne  fut  uni  par  le  roi  Fran- 
çois I"  à  la  couronne  de  Fiance,  m.  S02. 

Les  ducs  de  Bretagne  faisaient  profession  d'une 
obéissance  et  d'une  sujétion  très-siugulière  au 
Saint-Siège,  ni.  503. 

Ils  protestèrent  au  Saint-Siège  par  leurs  ambas- 
sadeurs qu'ils  avaient  toujours  rejeté  la  pragma- 
tique sanction  des  Français.  Idem. 

La  Bretagne  est  appelée  fiays  d'obéissance,  parce 
qu'elle  a  toujours  été  soumise  aux  papes.  Idem. 

Charles  Dumoulin  dit  que  la  Bretagne  étant  un 
pays  d'obéissance,  la  pragmatique  elle  concordat 
n'y^  ont  pas  été  reçus,  ni.  503. 

Deux  droits  abusifs  du  prince  et  des  seigneurs 
abolis  à  la  prière  du  prince  dans  un  concile,  dont 
le  décret  est  confirmé  par  le  pape.  vi.  I2b. 

BRIOUDE. 

Le  chapitre  de  Lesigny  est  de  la  dépendance  du 
chapitre  de  Brioude.  ii.  511. 


Privilège  accordé  par  l'empereur  Justinien  aux 
Bulgares,  i.  179. 

Les  Bulgares  consultent  le  pape  !SicolasI"tou- 
chant  les  patriarches,  i.  8.ï,  120. 

Réponse  du  pape  aux  Bulgares  pour  l'accepta- 
tion d'un  métropolitain,  i.  223. 

Le  pape  Jean  VIII  làciie  d'incorporer  les  Bul- 
gares à  l'Eglise  Romaine  plutôt  qu'à  celle  de  Con- 
slanlinople.  i.  80. 

Funeste  séparation  des  Bulgares  d'avec  le  Siège 
de  Rome.  i.  86. 

Renouvellement  de  l'ancienne  primatie  de  Tri- 
nunc,  dons  le  royaume  des  Bulgares,  i.  99. 
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BUnADURG. 

Evôché  érigé  à  Buraburg  par  le  pape  Zacharie. 
I.  300. 

Bl'RGOS. 

Translalion  du  siège  épiscopal  d'Auca  à  Burgos. 
III.  122. 

Le  pape  affrancliit  l'évêché  de  Burgos  de  la  su- 
périorité que  les  archevêques  de  Tolède  elde  Tar- 
racone  prélenduieiit  y  avoir.  Wein. 

L'abbesse  de  Sainte-Marie  de  Burgos,  générale  de 
toutes  les  abbesses  de  l'ordre  de  Cileaux  dans  les 
royaumes  de  Castille  el  de  Léon.  m.  230. 

Elle  est  tenue  de  taire  assembler  tous  les  ans  un 
chapitre  général  à  Burgos.  m.  235. 

BYZACÈNE. 

Plainte  de  l'abbé  Pierre, contre  Libérât,  primat 
de  BYzacrne.  m.  49-30. 

Prétentions  du  primat  de  Byzacène  sur  tous  les 
monastères  de  sa  province,  ni.  30. 

BVZANGE. 

Voyez  Coustanliuople. 


CABARETS. 

Il  est  défendu  aux  clercs  d'aller  au  cabaret  : 
peines  décernées  contre  ceux  qui  y  vont.  vu.  444, 
440,  430. 

CAEN. 

Privilège  accordé  par  le  pape  Innocent  111  au 
prieur  des  chanoines  de  l'hôpital  de  Caen.  m.  220. 

CAGLIARI. 

Saint  Grégoire  conféra  la  dignité  de  métropoli- 
tain à  l'évèque  de  Cagliari  en  Sardaigne,  et  lui 
envoya  le  pallium.  v.  186. 

CAHORS. 

Chanoines  réguliers  établis  dans  la  cathédrale 
de  Cahors.  ii.  530. 

L'évèque  met  des  chanoines  réguliers  dans  sa 
cathédrale;  les  biens  qu'il  leur  donne,  vi.  392. 

L'évèque,  comte  de  cette  ville,  vi.  490. 

CAIRE. 

Résidence  du  patriarche  d'Alexandrie  au  graud 
Caire,  i.  toi. 

CHALCÉDOINE. 

Erection  de  l'évêché  de  Chalcédoine  en  métro- 
pole. 1.  212. 

CAMALDULES. 

Saint  Romuald,  abbé  et  fondateur  des  Camal- 
dules.  II.  508. 

Tbamnus  condamné  par  saint  Romuald  à  se  faire 
Camaldule.  Idem. 

CAMBRAI. 

Evêché  de  Cambrai  érigé  en  métropole,  i.  232. 

C.\iNDE. 

Chapellede  Caude  oiimourutsaintMarlin.ii.318. 

CANON. 

Catalogue  des  bénéficiers  qui  recevaient  leur 
subsistance  de  l'Eglise  appelé  canon,  i.  529.  ii.  498. 

CANONS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  papes  ont 
été  très-exacts  observateurs  des  canons,  v.  81  et 
suiv. 


CANTORBÉRY. 

Etablissement  de  la  primatie  de  Cantorbéry  au 
lieu  de  Londres,  i.  1G9. 

Traiislatiou  de  l'archevêché  de  Cantorbéry  à  Lich- 
fleld  par  le  pape.  i.  242. 

Rétablissement  de  l'archevêché  à  Cantorbéry. 
Idem. 

Archevêques  d'York  soumis  à  la  primatie  de 
Cantorbérv.  i.  197. 

La  piimalie  de  Cantorbéry  embrassait  autrefois 
l'irlamle.  i.  199. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  consacrait  tous  les 
évoques  de  la  province  de  Galles.  1.249. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  nommé  légat  en 
Angleterre  par  le  pape  Célestin  111.  ii.  438. 

Cette  qualité  lui  est  contestée,  ii.  438. 

Le  pallium  lui  est  donné  conjointement  avec  la 
légation  Apostolique,  u.  91,  103,  100. 

Contestation  de  la  primatie  en  Angleterre  ter- 
minée en  laveur  de  l'archevêque  de  Cantorbéry. 

I.  193,  242. 

Possession  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  d'exer- 
cer par  toute  l'Angleterre  les  fonctions  pontifi- 
cales, sans  en  avertir  les  évêques  diocésains. 
m.  119. 

Evêché  érigé  dans  un  faubourg  de  Cantorbéry, 
et  supprimé.  1. 138. 

Monaslére  de  Cantorbéry. 

Règle  de  saint  Benoit  beaucoup  révérée  dans  ce 
monastère,  m.  9. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  devait  être  moine. 

II.  509,  374. 

Saint  Uuiistan,  archevêque  de  Cantorbéry,  établit 
des  moines  en  la  place  des  chanoines  et  des  cu- 
rés. 11.379. 

Biens  donnés  par  saint  Anselme,  archevêque  de 
Cantorbéry,  aux  moines  de  son  église,  vi.  5^2. 

Traité  entre  l'arclievéque  et  l'abbé  de  Saint-Au- 
gustin au  sujet  des  eimites  que  le  premier  fai- 
sait dans  les  égUses  dépendantes  de  l'abbaye,  vi. 

C13.  ,      .    .      , 

Autre  trailé  entre  les  mêmes  pour  les  droits  de 
garde  et  de  déport  pi  étendus  par  l'abbé  dans  tou- 
tes les  cures  vacantes  de  sa  nomination,  vu.  75. 


Indulgence  du  pape  Eugène  IV  envers  l'évèque 
de  Capba  dans  la  Chersonèse  Taurique.  i.  160. 

Conieblatiuns  entre  l'évèque  arménien  et  l'é- 
vèque latin  de  la  mèiiie  ville  terminées  parle  pape. 
I.  100,161. 

CAPOUE   DANS   LA   CAMPANIE. 

Capoue  partagée  entre  deux  évêques.  i.  328. 

CAPPADOCE. 

Province  de  Cappadoce  divisée  entre  deux  mé- 
tropolitains, i.  210,  300. 

Saint  Basile  donne  cours  à  la  vie  monastique 
dans  la  Cappadoce.  ii.  341. 

Voyez  Césarée  de  Cappadoce. 

CAPTIFS. 

Divers  conciles,  et  les  lois  de  Justinien  permet- 
tent de  vendre  les  vases  sacrés  pour  le  rachat  des 
captifs,  viii.  339,  367. 

Saint  Grégoire  permet  àun  évêque  de  les  vendre 
pour  payer  ce  qu'il  avait  emprunté  pour  racheter 
les  captifs,  vu.  364. 

Divers  saints  évêques  en  ont  donne  l'exempW, 
vil.  344,  349,  334,  300. 


SOS 


TABLE  GÉNÉRALE 


CARAMIT. 

Caramii,  ville  de  Mésopotamie,  siège  du  patriar- 
clie  des  Jacobilcs.  i.  126. 

CAUCASSOSE. 

Prélention  de  l'évêque  de  Carcassonne  d'avoir 
la  préséence  avant  tous  les  autres  évoques  de  la 
province  de  Karbonne.  i.  276. 

CARDINAUX. 

Ceux  qui  étaient  titulaires  d'une  église  étaient 
appelés  cardinaux,  ii.  437  et  suiv. 

Les  diacres  titulaires  étaient  appelés  cardinaux- 
diacres.  II.  443. 

Sous-diacres  créés  cardinaux,  ii.  439,  444. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  les  cardinaux  étaient 
pris  du  nombre  des  prêtres,  des  diacres,  et  sous- 
diacres  des  villes  épiscopales.  ii.  439. 

Au  neuvième  siècle  il  y  avait  en  France  des 
cardinaux  en  titre,  ii.  443. 

Du  temps  du  pape  Pelage,  les  piètres  étaient 
appelés  cardinaux,  ii.  440. 

Les  évèques  dans  la  suite  ambitionnèrent  le 
degré  et  la  dignité  des  prêtres  et  diacres  cardinaux 
de  l'Eglise  Romaine,  à  cause  du  pouvoir  qu'ils 
avaient  d'élire  le  pape.  ii.  441. 

Les  cardinaux  de  l'Eglise  Uomaine  n'étaient 
point  évoques,  ii.  441. 

Chaque  évèque  était  appelé  évcque-cardmal  de 
son  église,  c'est-à-dire  vraiment  titulaire.  ïi.  443. 

Le  pape  Etienne  IV  donna  le  litre  de  cardinaux 
à  sept  évoques  soumis  à  la  métropole  de  Rome,  et 
les  obligea  de  venir  célébrer  les  dimanches  l'of- 
fice divin  sur  l'autel  de  saint  Pierre,  ii.  443. 

Dans  le  concile  de  Gonipiègne,  au  huitième  siècle, 
les  évoques  suOragans  de  Rome  n'étaient  point 
appelés  cardinaux,  mais  évèques  Romains,  ii.  444. 

Les  sept  évèques  qu'on  appelait  cardinaux 
étaient  attachés  à  l'église  de  Saint-Jean  de  Lalian, 
qui  était  la  première  église  de  Rome.  il.  418,419. 

Cesévèquescaidinauxreçiirunt  dupape  Nicolas  II 
une  autorité  éminente.  u.  419. 

Il  leur  donna  la  jirincipale  autorité  dans  l'élec- 
tion des  papes,  ii.  419. 

Ils  étaient  obligés  de  prendre  les  suffrages  et  le 
consentement  des  autres  cardinaux,  du  clergé,  et 
du  peuple.  II.  419. 

Alexandre  111,  dans  le  concile  de  Latran,  or- 
donna que  le  consentement  des  deux  tiers  des 
cardinaux  serait  suffisant  et  en  même  temps 
nécessaire  pour  l'élection  du  pape.  ii.  423. 

Le  titre  de  prêtres-cardinaux  n'était  donné  qu'à 
des  prêtres,  celui  de  diacre  qu'à  des  diacres  ; 
Sixte  IV  fut  le  premier  qui  changea  ces  titres. 
II.  430. 

Urbain  VI  défendit  aux  cardinaux  de  recevoir 
aucune  pension  des  princes  ou  des  républiques. 
n.  430. 

Martin  Vleurdéfcndil  d'embrasser  la  prolcclion 
des  princes  ou  des  royaumes,  u.  430. 

Le  cinquième  concile  de  Latran,  sous  Léon  X,  se 
relâcha  de  ces  défenses,  il.  430. 

Le  collège  des  cardinaux  est  le  plus  parfait 
modèle  des  anciens  chapitres  de  l'Eglise,  ii.  501. 

Apres  l'an  mil,  les  cardinaux  qui  étaient  éle- 
vés au  cardinalat  étaicui  obligés  de  se  dépouiller 
des  prélatines  qu'ils  possèdaR-nt.  iv.  614. 

Us  pouvaient  retenir  leurs  prélatures  avec  dis- 
pense, qui  leur  était  accordée  à  la  prière  des 
princes,  iv.  61b. 

On  leur  laissa  ensuite  leurs  évêchés  pour  un 
peu  de  temps  en  commende  ,  et  après  cela  ils  fu- 
rent déclares  comnieiidataires  ou  adniiujstraleurs 


perpétuels  des  évêchés  qu'ils  avaient  avant  le  car- 
dinalat, v.  137. 

Le  cinquième  concile  de  Latran  obligea  les 
cardinaux  à  une  étroite  résidence  auprès  du  pape. 
V.  136. 

Le  concile  de  Trente  a  déclaré  que  les  cardinaux 
ne  pouvaient  posséder  qu'une  église  cathédrale, 
soit  en  titre  soit  en  commende  ,  et  non  pas  une 
en  titre  et  l'autre  en  commende.  iv.  613. 

Du  temps  de  François  1",  les  cardinaux  avaient 
rang  au-dessus  des  princes  du  sang.  v.  317. 

Suus  Eugène  IV  les  cardinaux  commencèrent 
d'avoir  la  liberté  de  tester,  vu.  139. 

Paul  m  leur  permet  de  tester,  et  ordonne,  s'ils 
meurent  sans  avoir  testé,  que  leur  succession  soit 
partagée  entre  h'urs  héritiers  et  leursdomestiques 
au  jugement  de  trois  cardinaux,  vu.  141. 
Nombre  des  cardinaux. 

En  1331,  il  n'y  avait  que  vingt  cardinaux,  dont 
il  y  en  avait  dix-sept  de  Français,  ii.  432. 

En  1352,  les  cardinaux  résolurent  et  signèrent 
qu'on  ne  souffrirait  plus  qu'il  y  eût  plus  de  vingt 
cardinaux,  u.  442. 

En  1378,  le  sacré  collège  n'était  composé  que  de 
vingl-trois  cardinaux,  ii.  432. 

Les  conciles  de  Bàle  et  de  Constance  fixèrent  le 
nombre  des  cardinaux  à  vingt-quatre,  ii.  432. 

Règles  urescrites  par  le  concile  de  Bàle  pour  la 
création  et  le  nombre  des  cardinaux,  u.  431. 

Le  pape  ne  pouvait  nommer  qu'un  de  ses  parents 
cardinal,  ii.  431. 

Léon  X  lit  une  augmentation  considérable  des 
cardinaux,  et  quelle  en  fut  la  raison.  Le  nombre 
fut  ensuite  réglé  à  quarante  ;  il  est  aujourd'hui  de 
soixante-dix.  ii.-433. 

Du  rang  des  cardinaux. 

Au  concile  Romain  en  1015, sous  Benoît  VIII,  les 
évCques  souscrivirent  avant  les  cardinaux  :  causes 
qui  ont  donné  depuis  la  préséence  aux  cardinaux 
au-dessus  des  évoques,  ii.  418  et  suiv. 

Dans  le  premier  concile  de  Lyon,  en  1245,  ils 
eurentla  preséense  au-dessus  de  tous  les  archevê- 
ques et  évèques.  ii.  423. 

Dans  le  second  concile  de  Lyon,  en  1274,  les 
patrii.rches  latins  de  Conslantinople  et  d'Antioche 
étaient  au-dessous  de  tous  les  cardinaux,  ii.  425. 

Contestations  pour  le  pas  entre  les  archevêques 
d'Angleterre  et  de  Pologne,  et  les  cardinaux,  ii. 
425,  42G. 

Innocent  IV  donna  le  chapeau  rouge  aux  car- 
dinaux. II.  423. 

Ils  devaienllerecevoir  de  la  main  du  pape.  ii.  433. 

Paul  U  leur  donna  le  bonnet  rouge  pour  les 
distinguer  dans  les  cérémonies  où  le  chapeau 
n'est  pas  d'usage,  ii.  423. 

Avant  Innocent  IV  les  cardinaux-légats  por- 
taient des  vêtements  rouges,  ii.  423. 

Honneurs  accordés  et  refusés  aux  cardinaux. 
11.420,427. 

Il  fut  établi  dans  le  colloque  de  Poissy,  que  les 
cardinaux  céderaient  le  pas  aux  princes  du  sang. 
n. 428. 

Les  cardinaux-prêtres  et  cardinaux-diacres  ont  la 
juridiction  épiscopale  surleséglises  de  leurs  litres. 
1.  142. 

C.iRINTIIlE. 

Erection  d'un  évêché  dans  la  Carinthie  par  le 
pape  Alexandre  11.  i.  327. 

CAULIStE. 

Henri, roi  d'Angleterre,  érige  un  évêché  à  Car- 
hsla,et  en  fuit  évèque  sou  confesseur,  i.  323. 
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CARLOMAN. 

Carloman,  fils  de  l'empereur  Charles  le  Chauve, 
ayant  été  élevé  jusqu'à  l'ordre  émiuentdesdiacres, 
fut  déposé  par  le  concile  de  Senlis  à  cause  de 
l'énormilé  de  ses  crimes,  m.  335. 

S'étant  révolté  conlre  son  père  il  fut  condamné 
à  perdre  la  vie  ;  et  cette  peine  fut  commuée  à  la 
perle  de  la  vue  et  de  la  liberté.  Idem. 

CAIUIEL. 

Ordre  militaire  du  Mont-Carmel  uni  avec  celui 
de  Saint-Lazare,  ii.  161. 

CARTHAGE. 

Carthage,  capitale  de  l'.M'rique,  et  dominant  sur 
plusieurs  grandes  provinces,  i.  112. 

Elle  reçoit  la  foi  de  l'Esilise  de  Rome,  et  est  éri- 
gée d'abord  en  métropole  de  toute  l'Afrique,  i. 
112  etsuiv. 

Le  clergé  de  Carthage  était  très-nombreux,  ii. 
169. 

Usage  de  toutes  les  églises  d'Afrique  de  deman- 
der des  évèques  àrarchevèque  de  Carthage.  i.  114. 

Titre  d'Aiiostolique  donné  à  l'archevêque  de 
Carthage.  1. 19. 

L'archevêque  deCarthage  n'était  pas  vicaire  Apos- 
tolique du  Saint-Siège,  i.  112. 

Il  ordonnait  tous  les  évêques  d'Afrique,  parce 
qu'il  était  le  seul  qui  reçût  le  Pallium  de  Rome. 
II.  109. 

11  était  aussi  le  supérieur  de  tous  les  monastères 
d'Afrique,  m.  4S. 

Il  avait  la  qualité  de  primat  sur  les  sixprovinces 
d'Afrique,  et  non  celle  de  patriarche,  i.  100. 

Qualité  de  primat  disputée  à  l'archevêque  de 
Carthage  par  l'évèque  de  Gommi.  Idem. 

Union  des  archevêques  de  Carthage  plus  étroite 
envers  le  pape  que  celle  de  tous  les  autres  patriar- 
ches de  l'Egiise.  i.  llo. 

L'empereur  Justinien  donna  le  nom  de  Jusli- 
nienne  à  la  ville  de  Carthage,  et  lui  accorda  les 
mêmes  privilèges  de  la  première  Justinienne,  sa 
patrie,  i.  liO. 

Justinien  ayant  repris  Carthage  sur  les  Vandales, 
y  rétablit  la  majesté  de  l'Eglise,  i.  116. 

Saint  Augustin  défend  d'élever  les  moines  de 
Carthage  au-dessus  du  clergé,  u.  473. 

11  détend  de  les  admettre  aux  ordres,  u.  oil. 

Il  défend  aussi  de  recevoir  les  offrandes  des 
fidèles  sans  travailler,  m.  19. 

Puissance  des  évêques  de  Carthage.  vi.  149. 

CARTHAGÉNE. 

Carthagène,  en  Espagne,  était  métropole  civile  et 
ecclésiastique,  mais  la  métropole  ecclésiastique  a 
été  transférée  à  Tolède,  i.  223. 

CHARTOPHYLAX. 

La  dignité  de  chartophylax  était  d'une  grande 
considération  dans  l'Orient,  ii.  362. 

Les  chartophylax  étaient  appelés  chartulaires,  et 
avaient  rang  dans  les  conciles.  ii-363. 

Us  avaient  soin  des  chartes  de  l'Eglise  et 
l'inspection  sur  les  bibliothèques.  Idem. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  ils  étaient  tirés 
d'entre  les  diacres,  ii.  302. 

Dans  la  suite  ils  s'attribuèrent  la  préséence  au- 
dessus  des  prêtres,  ii.  363. 

La  dignité  de  chartophylax  était  l'une  des  plus 
éclatantes  de  l'église  de  Constantinople.  u.  369. 

Les  chartophylax  avaient  place  au-dessus  des 
évêques,  suivant  les  édits  des  empereurs,  ii.  370. 

Le  chartophylax  exerçait  toutes  les  fonctions 
épiscopales  au  nom  du'patriarche  de  Coaslanii- 


nople,    et    donnait  les  permissions  nécessaires 
pour  ordonner  les  prêtres  et  les  diacres,  ii.  370. 

U  était  nommé  la  main  et  la  bouche  du  pa- 
triarche, il  en  était  le  chancelier,  et  c'était  lui  qui 
donnait  aux  prêtres  le  pouvoir  de  confesser. 
11.  371. 


De  diacre  etde  moine  de  Cluny,  Casimir  est  fait 
roi  de  Pologne  avec  dispense  du  pape.  vu.  329. 

CAS   RÉSERVÉS. 

Les  évêques  se  sont  réservé  les  cas  des  crimes 
publics.  I.  414. 

Le  concile  de  Londres  augmente  le  nombre  des 
cas  réservés,  de  manière  néanmoins  que  tout 
prêtre  en  pût  absoudre  ceux  qui  seraient  à  l'ar- 
ticle de  la  mort.  i.  413. 

Deux  sortes  de  cas  réservés  à  l'évèque.  i.  413. 

Cas  réservés  au  pape  et  à  l'évèque.  i.  416. 

Gerson  était  d'avis  qu'on  ne  réservât  que  les  pé- 
chés publics,  i.  416. 

Les  évêques  ne  doivent  communiquer  qu'à  un 
petit  nombre  de  religieux  le  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés,  i.  417. 

Le  confesseur  approuvé  dansun  diocèse  peut  ab- 
soudre des  cas  réservés  à  l'évèque  dans  un  autre 
diocèse,  m.  114. 

Le  cardinal  Campège,  légat  du  pape  en  Allema- 
gne, donna  le  pouvoir  aux  prêtres  d'absoudre 
des  cas  réservés,  i.  417. 

Les  statuts  de  Cluny  réservent  à  l'abbé  et  aux 
provinciaux  de  Cluny  les  cas  atroces  commis 
par  les  religieux  de  l'ordre,  i.  416. 

Le  statut  des  chartreux  réserve  au  supérieur  l'ab- 
solution de  tous  les  cas.  i.  416. 

Cas  réservés  nu  Pape. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  le  pape  aie  pouvoir 
d'absoudre  les  grands  crimes,  i.  410. 

Autrefois  on  ne  distinguait  pas  les  cas  réservés 
au  pape  d'avec  les  cas  réservés  à  l'évèque.  i.  400, 
407. 

Origine  des  cas  réservés  au  pape.  i.  410. 

Les  évêques  envoyaient  les  pénitents  à  Rome 
pour  y  recevoir  du  pape  l'augmentation  ou  l'adou- 
cissement de  la  pénitence  qui  leur  avait  été  im- 
posée. 1. 410  et  suiv. 

CASSIEX, 

Cassien  était  natif  de  Provence,  iir-  2. 

CASSIN  :    MOT-CASSIN. 

Saint  Benoit  fonda  plusieurs  abbayes  qui  rele- 
vaient du  .Mont-Cassin.  m.  234. 

Désolation  du  Mont-Cassin  par  les  Lombards, 
m.  9. 

Rétablissement  du  Mont-Cassin  cent  ans  après 
sa  désolation,  m.  10. 

Ahhé  du  Mont-Cassin  appelé  l'abbé  des  abbés. 
m.  13. 

Les  dépendances  du  Mont-Cassin  exemptes  de 
la  juridiction  des  évêques.  ur.  31. 

Abhaye  de  Sainte-Sophie  de  Bénévent  soustraite 
de  la  juridiction  de  l'abbé  du  Mont-Cassin  par  le 
pape  Léon  IX.  m.  88. 

CATÉCHISTE. 

La  fonction  de  catéchiste  fut  donnée  d'abord  aux' 
évêques,  ensuite  aux  diacres,  et  quelquefois  aux 
laïques.  lY.  136. 

Origène  avait  commencé  dans  l'école  d'Alexan- 
drie par  la  qualité  de  catéchiste,  iv.  132. 


SIO 


TABLE  GÉNÉRALE 


CATHÉDRALE. 

Suivant  l'usage  ancien  on  était  obligé  de  visiter 
la  cathédrale  une  lois  tous  les  ans.  v.  190. 

Voyez  Eglise  cathédrale. 

A  la  naissance  de  TKglise  il  n'y  avait  que  la  ca- 
thédrale qui  avait  engendré  tous  les  lidèles  du 
diocèse.  VI.  531. 

CATHÉDRATIQUE. 

Le  droit  qu'ont  les  évoques  de  se  faire  payer 
deux  écus  de  chaque  paroisse,  en  faisant  leur 
visite,  se  nomme  cuihédratiqiie.  On  le  trouve  pour 
la  première  lois  dans  le  concile  II  de  Brague,  et 
ensuite  dans  le  concile  vil  de  Tolède,  vi.  503. 

Charles  le  Chauve  ordonne  qu'on  paiera  ce  droit 
en  Languedoc. 

Pelage  II  autorisa  ce  droit,  si  l'on  en  croit  Ives 
de  Chartres  et  Gratien.  vi.  560. 

On  continua  à  le  payer  après  l'an  mil.  vu.  52. 

Et  on  le  paie  encore  à  présent,  vu.  53. 

S'il  est  différent  (lu  synodatique.  vu.  52,54. 

11  est  dû  eu  quelqucs'endroits  aux  archidiacres 
et  aux  doyens  ruraux,  vu.  53. 

CATHOLIQUES. 

Catholiques  étaient  les  primats  qui  dominaient 
sur  un  grand  nombre  d'archevêques  ou  d'évèques. 

I.  100. 

Le  patriarche  d'Antioche  était  ainsi  appelé. 
1.100,127. 

Le  litre  de  catholique  était  déjà  en  usage  du 
temps  de  Procope  cl  de  Juslinien.  i.  127. 

Les  nestoriens  avaient  leur  catholique.  Les 
éthiopiens  avaient  aussi  le  leur.  i.  128. 

CÉLESTIN   V. 

Le  pape  Célestin  V  faisait  ses  entrées  dans  les 
villes  monté  sur  un  àne,  dont  les  rênes  étaient 
tenues  par  les  rois  de  Sicile  et  de  Hongrie,  vu. 
384. 

CELLES  :  CELLULES. 

Originairement  les  cellules  n'avaient  été  que 
des  fermes  et  des  métairies,  ou  de  petits  couvents 
de  cinq  ou  six  religieux  ;  si  bien  que  dans  quan- 
tité de  canons  on  entend  par  le  mot  de  cellules 
de  petits  couvents,  ii.  316. 

Les  religieux  ne  pouvaient  bâtir  de  nouvelles 
cellules  à  l'écart  sans  la  permission  de  leur  évêque 
et  de  leur  abbé.  ii.  310. 

Ils  ne  pouvaient  pas  être  moins  de  six  dansées 
cellules.  II.  319. 

Ces  cellules  dépendaient  toujours  des  abbayes 
d'où  les  moines  étaient.  Dans  la  suite  elles  sont 
devenues  des  bénélices  simples,  ii.  310. 

Cescellulcsonlquelquelois  [lassépourde  petites 
abbayes  qui   relevaient  da  l'abbaye   principale. 

II.  319. 

CELLERIER. 

Dans  les  monastères  il  y  avait  un  cellerier  qui 
était  le  père  temporel  et  l'aduiinistraleur  de  tout 
le  temporel,  m.  247. 

Sa  dignité  était  la  plus  considérée  après  celle  du 
prévôt,  m.  247. 

Il  y  a  dans  les  chapitres  des  chanoines  un  cel- 
lerier qui  est  l'administrateur  de  tout  le  temporel. 
111.2(7. 

CENS    ANNUEL. 

Lecens annuel  était  payé  au  Saint-Siège  par  les 
monastères  privilégiés,  m.  65. 

Gérald,  ccnnle  d'Aurillac,  fonda  un  abbaye  qu'il 
soumit  à  l'Eglise  romaine  avec  l'obligation  d'un 
censuuuuel.  ii.  05. 


CENSURES. 

Justinien  ne  voulait  pas  que  les  évoques,  ou  les 
autres  ecclésiastiques  usassent  de  censures , 
pour  exiger  les  prémices  ou  les  dîmes,  vi.  403. 

CÉSAIRE   (s.) 

Saint  Césaire,  évêque  d'Arles,  recevait  tous  les 
passants  à  sa  table,  vu.  458- 

CÉSARÉE   DE   PALESTINE. 

Le  métropolitain  de  Césarée,  en  Palestine,  était 
sous  le  patriarche  de  Jérusalem,  i.  277. 

CÉSARÉE    DE   CAPPADOCE. 

Le  métropolitain  de  Césarée  de  Cappadoce  était 
sous  le  patriarche  de  Constantiuople.  i.  277. 

Les  exarques  résidaient  à  Césarée  de  Cappadoce. 
1. 102. 

L'empereur  Valens  divise  la  province  de  Césarée 
de  Cappadoce  en  deux.  i.  210. 

CÉSÈNE. 

L'évèque  de  Césène  réduit  ses  chanoines  en 
communauté  qu'il  dote.  vi.  592. 

Une  partie  des  droits  épiscopaux  donnée  ensuite 
par  l'évèque  aux  chanoines,  vi.  596. 

CUALON-SUR-SAONE. 

Les  privilèges  et  les  diflérends  du  chapitre  de 
Chàlon  contre  l'évèque.  m.  115. 

Plainte  du  chapitre  de  Chàlon  contre  l'évèque. 
VI.  595. 

Prébende  de  la  cathédrale  donnée  à  l'abbaye  de 
Saiut-Dénigne  de  Dijon,  vi.  612. 

CIIALONS-SUR-MARNE. 

L'évèque  de  Chàlons  tient  la  troisième  place  des 
évêquL's  de  la  province  de  Reims,  i.  275. 

Abliaye  de  Sainl-llenge  composée  de  chanoines 
régiilii'i's.  II.  531. 

Privilège  accordé  par  l'évèque  de  Châlons  àl'ab- 
haye  de  ilontier-en-Der.  m.  40. 

Permission  de  Philippe  1'°,  roi  de  France, accor- 
dée <à  l'évèque  de  Chàlons,  de  supprimer  la  pré- 
vôté de  sa  cathédrale. 

Le  trésorier  de  l'église  de  Chàlons  devait  être 
chanoine,  iii.  273. 

CHAMBELLAN. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  deuxième  race 
c'était  le  chambellan  qui  recevait  les  présents  des 
ambassadeurs,  vi.  230. 

CHAMBRIER. 

C'est  un  officier  d'un  chapitre  qui  a  le  soin  du 
temporel,  m.  247. 

CHANCELIER. 

L'office  de  chancelier   est  purement  séculier. 

II.  367. 

D'où  dérive  ce  nom.  ii.  307. 

Les  chanceliers  étaient  originairement  des  no- 
taires et  seciétairus.  ii.  367. 

Les  ecclésiastiques  s'ingèrent  dans  cet  office 
séculier  vers  le  temps  de  Charlemagne.  il.  307. 

Oriice  du  grand  chancelier  du  prince,  appelé 
arcliichancelier.  ii.  368. 

Chancelier  du  siège  Apostolique,  il-  375. 

Fonctions  des  chanceliers  de  garder  les  ordon- 
nances des  piinces  et  les  résolutions  des  Etats  du 
royaume,  ii.  307. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  le  grand  chan- 
celier était  ecclésiastii|ue.  u.  368. 

Les  chanceliers  des  souverains  étaient  évèques. 
11.  375. 


DES  MATIÈRES. 


SU 


Ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  chanceliers  s'ap- 
pelaionl  autrefois  riféremiaires,  et  avaJL'nt  sous 
eux  des  chanceliers,  sous  la  première  ruce  des 
rois  de  France,  va.  332. 

Ces  rélërendaires  étaient  ordinairement  des 
laïques,  qui  étaient  souvent  élevés  à  l'épiscopat, 
et  qui  sortaient  alors  de  charge.  Idem. 

Sous  la  seconde  race,  au  lieu  de  référendaires 
il  y  eut  des  notaires,  qui  étaient  aussi  chapelains 
des  rois  ;  il  y  eut  aussi  des  chanceliers,  el  unar- 
chichancelier  abbé.  vu.  333. 

Sous  Charles  le  Simple,  la  dignité  de  chancelier, 
ou  grand  chancelier,  ou  arcliichancelier,  com- 
mence à  être  tenue  par  des  archevêques  ou  évo- 
ques, idem. 

Cette  dignité  a  été  longtemps  comme  annexée 
à  celle  d'archevêque  de  Reims.  Idem. 

Si  elle  y  a  été  annexée  en  effet,  vu.  333. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race  les  chance- 
liers ou  gardes  des  sceaux  ont  presque  toujours 
été  des  archevêques,  des  évoques,  des  abbés,  etc. 
TU.  334,  333. 

En  Angleterre,  la  dignité  de  chancelier  a  été 
aussi  confiée  très-souvent  à  des  clercs  et  à  des 
prélats,  vu.  337  et  suiv. 

Pouvoir  de  ces  chanceliers  :  le  parlement  sou- 
haitait ordinairement  que  cette  charge  lût  exercée 
par  des  prélats  ;  la  part  qu'il  prit  à  leur  choix,  vu. 
33G  et  suiv. 

Saint  Thomas  renonça  à  celle  charge,  sitôt 
qu'il  fut  fait  archevêque  de    Carilorbéry.  vu.  3.i6. 

En  Ecosse,  les  chanceliers  étaient  aussi  choisis 
souvent  entre  les  prélats,  vu.  339. 

Dans  l'empire  les  chanceliers  et  les  archichan- 
celiers  étaient  toujours  des  clercs;  il  n'y  a  môme 
eu  que  des  archevêques  archichanceliers,  et  cette 
dignité  a  été  annexée  à  certaines  métropoles  pour 
les  diverses  provinces  de  l'empire,  vu.  340  et 
suiv. 

En  Pologne,  les  offices  de  chancelier  et  de  vice- 
chancelier  ont  toujours  été  exercés  par  des  clercs 
jusqu'au  xvi"  siècle,  où  il  fut  réglé  qu'outre  le 
chancelier  et  le  vice-chancelier  clercs,  il  y  aurait 
un  chancelier  et  un  vice-chancelier  laïques,  vu. 
341. 

En  Espagne,  la  dignité  de  chancelier  du  royaume 
de  Castille  a  été  annexée  à  l'archevêché  de  Tolède. 
VII.  341. 

Les  archevêques  ont  conservé  le  litre  de  chan- 
celier sans  exercice,  vu.  343. 

En  Portugal  et  dans  le  royaume  de  Jérusalem, 
ou  prenait  aussi  les  chanceliers  entre  les  clercs. 
Idem. 

Ce  qui  les  faisait  préférer  aux  laïques,  vu. 
U2. 

CHANCELLERIE. 

Le  pape  Jean  XXll  donna  le  commencement  aux 
règles  dechauculleiie.  m.  4S9. 

Ses  successeurs  commencèrent  à  les  publier  et 
à  les  augmeiUer.  iNicolas  V  les  réduisit  à  l'état 
où  elles  sont  aujourd'hui.  Idem. 

Ces  règles  sont  ordinairement  publiées  par  les 
papes  immédiatement  après  leur  création.  Idem. 

Elles  expirent  par  leur  mort  et  demeurent  sans 
vigueur  et  sans  autorité,  jusqu'à  que  leur  succes- 
seur les  ait  renouvelées.  Idem. 

Lesordinaires  rentrent  dans  leurs  anciens  pou- 
voirs, dés  (|ue  le  siège  Apostolique  est  vacant, 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  pape  les  ait  renouve- 
lées. Idem. 

CHANOINES. 

Des  chanoines  et  chapitres,  ii.  497  et  suiv. 


Bénéficîers  simples  et  bénéficiers  curés  appelés 

chanoines,  u.  408. 

D'où  vieiu  le  nom  de  chanoine,  u.  498. 

Ceii.'c  qui  desservaient  les  oratoires  des  grands 
n'étaient  pas  chanoines,  u.  498. 

Clercs  mineurs  et  lecteurs  appelés  chanoines. 
II.  499. 

Prébendes  des  chanoines  formées  par  les  libé- 
ralités des  évèques.  u.  498. 

Ceux  qui  desservaient  les  églises  calhédrales 
étaient  chanoines,  et  lévèque  leur  donnait  une 
partie  des  fonds  de  l'Eglise  pour  en  jouir  pendant 
leur  vie.  ii.  498. 

L'évêque  donnait  ordinairement  à  ses  chanoines 
les  cures,  les  abbayes,  et  les  autres  bénéfices. 
11.  499. 

Il  leur  accordait  le  droit  de  jouir  d'une  partie 
du  revenu  de  leurs  chanoinies.  il.  499. 

Les  curés  de  la  campagne  pouvaient  être  transfé- 
rés à  l'église  cathédrale  pour  être  chanoines,  el  il 
leur  était  libre  de  retenir  l'un  el  l'autre  bénéfice 
en  faisant  desservir  par  un  vicaire  perpétuel  au- 
quel il  abondonnait  une  partie  des  revenus  de  la 
cure  pour  subvenir  à  son  entretien,  u.  500. 

Revenu  des  curés  plus  grand  que  celui  des  cha- 
noines, u.  300. 

Les  chanoines  sont  comme  les  membres  de  l'évê- 
que. II.  300. 

Difl'érence  entre  les  moines  et  les  chanoines. 
II.  504. 

Crodégangus,  évêque  de  Metz,  auteur  de  la  règle 
des  chanoines,  u.  505,  308. 

Plusieurs  chapitres  composés  de  moines  ont 
été  substitués  aux  chanoinesdontla  conduite  n'a- 
vait pas  paru  assez  édifiante  ;  c'est  apparemment 
d'où  sont  provenus  les  monastères  de  chanoines. 
II.  504,  507. 

Le  nom  de  chanoine  ne  se  donnait  qu'aux  vrais 
clercs  qui  étaient  véritablement  ecclésiastiques, 
n.  306. 

Deux  sortes  de  chanoines:  les  uns  soumis  à 
l'évêque,  et  les  autres  à  l'abbé;  mais  les  uns  et  les 
autres  vivaient  tous  en  commun  avec  leur  évêque 
ou  avec  leur  abbé.  ii.  300,  307. 

Pierre  Damien  a  prétendu  que  tous  les  cha- 
noines, réguliers  ou  non,  étaient  obligés  de  faire 
également  une  entière  abnégation  des  biens  tem- 
porels, de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être. 
11.  387. 

Au  temps  de  Pépia  et  de  Charlemagne,  on 
pressa  tous  les  ecclésiastiques  de  vivre  eu  com- 
mun dans  les  cloîtres,  u.  504,  503. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  le  concile  d'Aix-la- 
Cliapelle,  tenu  en  826,  inséra  toute  la  règle  de  Cro- 
dégangus pour  les  chanoines  de  l'égfise  cathé- 
drale et  de  son  diocèse,  ii.  508. 

La  vie  commune  des  chanoines  qui  avait  été 
rétablie  au  onzième  siècle,  tut  détruite  vers  le  dou- 
zième siècle  dans  plusieurs  égUses  calhédrales. 
11.533. 

Plusieurs  évèques  et  archevêques  ont  été  cha- 
noines honoraires  dans  d'autres  églises,  u.  230, 
237. 

U  n'y  avait  que  les  chanoines  qui  étaient  diacres 
ou  prêtres  qui  eussent  voix  dans  le  chapitre  et 
qui  eussent  séance  dans  les  hauts  sièges,  u.  511. 

Dès  que  le  sous-diaconat  eût  été  mis  au  rang  des 
ordres  sacrés,  on  accorda  aux  sous-diacres  les  mê- 
mes drcdts.  u.  311. 

U  a  été  ordonné  par  le  concile  de  Trente  et  par 
plusieurs  conciles  de  France  qu'on  aireciàtà  cha- 
que canonicai  un  des  ordres  sacrés,  u.  512. 

L'évêque  dans  son  propre  chapitre  n'a  séance 
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qu'après  le  président,  quand  il  n'y  assiste  que 
comme  clianoine  cl  non  pas  comme  évèque.  ii. 
214. 

Les  évoques  qui  originairement  n'avaient  droit 
de  juger  les  causes  ciiminelles  des  chanoines 
qu'en  plein  chapitre,  et  du  conseil  des  chanoines, 
ont  prescrit  le  droit  de  les  juger  seuls,  ii.  al  j. 

Les  chapitres  ont  droit  de  visiter  dans  tous 
les  diocèses  pendant  la  vacance  du  siOge  épisco- 
pal.  II.  522. 

Voyez  Chanoines. 

Les  chanoines  qui  étaient  pouvus  d'une  cure  ou 
d'un  bénéfice  simple  perdaient  tous  les  émolu- 
ments du  canonicat.  iv.  589. 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  qu'ils 
avaient  auparavant  possédées,  iv.  yoo. 

Les  évoques  et  les  abbés  devaient  loger,  vêtir  et 
nourrir  ces  chanoines,  vi.  580. 

Leur  communauté  devait  avoir  tous  les  fonds 
et  les  revenus  nécessaires  pour  sa  subsistance,  vi. 
581. 

Les  chanoines  reçurent  leurs  biens  des  évèques 
qui  leur  donnèrent  des  paroisses,  dont  ils  lurent 
curés  primitifs,  vi.  582,  58o. 

Dans  les  collégiales  régies  par  un  abbé,  les  men- 
ses  de  l'abbé  et  des  chanoines  furent  séparées 
dés  le  temps  de  Louis  le  Débonnaire,  vi.  S83. 

Sous  ce  môme  règne  et  sous  le  suivant,  les  évo- 
ques donnèrent  des  biens  aux  chanoines  de  leurs 
cathédrales,  en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  empêcher  que  leurs  successeurs  n'en  pussent 
rien  retrancher.  Idem. 

Ce  que  c'était  que  les  di.stributions  qu'on  faisait 
aux  chanoines,  vi.  5So,  586. 

Ces  chanoines  pouvaient  posséder  leurs  biens  de 
patrimoine,  quoiqu'ils  vécussent  en  commun; 
mais  ceux  qui  avaient  du  bien  de  patrimoine, 
devaient  se  contenter  d'être  nourris,  logés  et  vê- 
tus, sans  recevoir  les  distributions  d'aigent  vu. 
232. 

Peines  décernées  contre  ceux  qui  recevaient  ces 
distributions,  vu.  235. 

Elles  leur  étaient  communes,  et  à  ceux  qui 
avaient  des  bénéfices,  c'est-à-dire  la  jouissance 
de  quelques  fonds  appartenant  à  l'Eglise.  Icluni. 

Ces  distributions  ne  se  faisaient  pas  toujours 
avec  égalité,  mais  on  y  avait  égard  au  mérite,  vu. 
234. 

Ces  chanoines  faisaient  toutes  les  fonctions  des 
curés  dans  leurs  églises,  vi.  582. 

Il  y  en  eut  bientôt  entre  eux  qui  s'appropriè- 
rent les  terres  de  l'Eglise,  vi.  572. 

L'iipcicnne  pureté  de  la  discipline  ayant  com- 
mencé à  se  réuiblir  dans  le  xi"  siècle,  divers  évo- 
ques établirent  dans  leurs  cathédrales  des  chapi- 
tres de  chanoines,  qui  ne  se  contentant  pas  de 
vivre  en  commun  renoncèrent  à  toute  propriété. 
VI.  592. 

C'est  la  cupidité  qui  a  fait  le  partage  de  la 
mcnse  capitulaire  entre  les  chanoines.  Idem. 

L'église  de  lieims  fut  une  des  dernières  qui  se 
laissa  aller  à  ce  relâchement,  vi.  590. 

Divers  évêques  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
l'empêcher.  VI.  598. 

D'où  vient  qu'en  plusieurs  chapitres  l'évêque 
nomme  aux  prébendes,  et  qu'en  d'autres  ce  n'est 
pas  l'évêque  qui  nomme,  vi.  594. 

Autorité  des  évêques  pour  fixer  le  nombre  des 
prébendes,  et  leurs  droits  sur  les  paroisses  qu'ils 
avaient  données  à  leurs  chapitres,  vi.  595. 

S'il  y  a  de  la  simonie  à  fonder  de  son  patrimoine 
UD  canonicat  pour  soi-mômu.  vi.  427. 


Cn.ANOlNES  RÉGULIERS. 

Institution  des  chanoines  réguliers  dans  le  on- 
zième siècle  :  ils  vivaient  non-seulement  en  com- 
mun, mais  ils  faisaient  abdication  de  leur  patri- 
moine, ii.  528,  529. 

Yves  de  Chartres  qui  leur  donna  une  règle,  passe 
pour  le  restaurateur  des  chanoines  réguliers  de 
l'ordre  de  Saint-Augustin,  ii.  530. 

L'ordre  des  chanoines  de  Saint-Augustin  com- 
mença à  refleurir,  ii.  530. 

Les  chanoines  réguliers  occupent  un  bon  nombre 
d'églises  cathédrales  en  Espagne,  u.  594. 
Chanoines  Laïques. 

Origine  des  chanoines  laïques,  m.  234,235. 

Ils  se  donnaient  avec  quelque  fonds  afin  d'être 
agrégés  au  chapitre,  m.  235. 

On  leur  accordait  la  prébende  du  pain  et  du  vin. 
m.  233. 

Le  concile  de  Béziers  défendit  qu'on  admît  les 
laïques  au  nombre  des  chanoines,  m.  235. 

Seconde  espèce  de  chanoines  laïques  dont 
l'Eglise  se  crut  honorée,  ni.  230  et  suiv. 

Les  empereurs,  rois,  ducs,  ont  été  chanoines 
laïques,  m.  230. 

CHANOINESSES. 

Les  clianoincsses,  dans  l'Orient,  élaientdes  fem- 
mes pieuses  employées  aux  sépultures,  m.  175. 

On  les  appelait  chanoinesses,  parce  qu'elles  par- 
ticipaient aux  distributions  de  l'Eglise,  m.  175. 

Au  commencement,  les  chanoinesses  ne  fai- 
saient aucun  vœu  de  religion,  m.  134. 

Distinction  entre  les  chanoinesses  et  les  reli- 
gieuses, m.  134. 

Les  chanoinesses  n'étaient  point  obligées  au  re- 
noncement de  leur  patrimoine,  m.  133. 

Distributions  des  chanoinesses.  m.  136. 

Elles  étaient  vêtues  de  noir  et  étaient  obligées 
d'assister  aux  heures  canoniales.  Idem. 

Elles  vivaient  toutes  ensemble  et  couchaient  dans 
le  môme  dortoir,  m.  136. 

Elles  étaient  soumises  à  l'évêque.  m.  136. 

Dans  la  suite  elles  firent  profession  de  chasteté, 
m.  136. 

Elles  ne  sortaient  jamais  de  leurs  cloîtres, 
m.  136. 

Un  entretien  suffisant  élait  assigné  à  celles  qui 
avaient  renoncé  à  tout.  m.  136. 

Celles  qui  conservaient  la  propriété  de  leurs 
biens,  donnaient  procuration  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  ou  amis  pour  en  prendre  le  soin  et 
la  défense,  m.  130. 

Elles  avaient  une  abbesse. 

Elles  avaient  de  petites  maisons  qui  étaient 
renfermées  toutes  dans  la  même  clôture,  m.  130. 

Elles  pouvaient  avoir  des  servantes  pour  les 
servir  en  particulier,  m.  130. 

Au  temps  du  concile  de  Liptine,  en  753,  il  n'y 
avait  encore  aucune  chanoinesse.  m.  137. 

Le  concile  de  Vernon,en  735,  fait  incntion  qu'il 
y  avait  alors  des  chanoinesses.  m.  134. 

Les  chanoinesses  régulières  sont  obligées  à  la 
désappropriation.  m.  228. 

Règlements  de  lioniface  VllI  et  de  Clément  V 
pour  les  chanoinesses  séculières  sans  approuver 
leur  institut,  m.  229. 

Les  chanoinesses  établies  en  France  sont  difîé- 
rentes  des  Béguines,  m.  229. 

Les  chanoinesses  d'Allemagne  élaient  séculières 
et  ne  faisaient  aucun  vœu;  règlements  faits  tou- 
chant leur  conduite,  m.  229. 

Les  chanoinesses  séculières  de  Flandre  et  d'Aile- 
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magne  voulaient  être  appelées  demoiselles  et  non 
pas  religieiises  ;  elles  n'étaient  reçues  qu'en  faisant 
preuve  de  noblesse,  m.  229,  230. 

Il  y  en  avait  dans  le  W  siècle,  qui  vivaient  en 
commun,  et  dont  les  unes  retenaient  leurs  biens 
de  patrimoine,  les  autres  les  abandonnaient  à  la 
communauté,  et  les  autres  en  abandonnant  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  en  retenaient  l'usufruit.  Ce 
qu'on  devait  observer  pour  leur  nourriture  et  leur 
entrelien*Tii.  233. 

CHANT  DE  l'Église. 

Les  évêques  et  les  prêtres  chantaient  et  prési- 
daient aux  chants,  i.  SI 2. 

Le  pape  saint  Grégoire  enseignait  aux  enfants 
le  chant,  i.  313. 

Chant  de  l'Eglise  romaine  apporté  en  Angleterre 
par.\uguslin,  disciple  de  saint  Grégoire,  i.  313. 

Du  temps  de  saint  Grégoire,  le  chant  fut  aussi 
apporté  en  France  et  en  Allemagne. 

Chant  Grégorien  introduit  dans  tout  l'Occident. 

I.  313,  314. 

Le  roi  Pépin  introduit  en  France  le  chant  romain. 

II.  233. 

Charlemagne  établit  l'uniformité  du  chant  ro- 
main dans  i'Ilalie,  dans  l'Alleiuagne,  et  presque 
dans  tout  le  septentrion,  ii.  236. 

Il  était  le  modérateur  du  cliant.  ii.  237. 

CHANTRES. 

Du  temps  de  saint  Ignace  il  y  avait  des  chantres 
chez  les  Grecs,  i.  303. 

Les  chantres  ont  aussi  été  établis  chez  les  La- 
tins. I.  309. 

Ils  étaient  du  clergé,  mais  leur  fonction  n'était 
pas  attachée  àuu  ordre  particulier:  ce  n'était  qu'un 
office.    Idem. 

Suivant  le  concile  in  Trullo,  les  chantres  devaient 
avoir  la  tonsure,  i.  316. 

Pourquoi  l'office  de  chantre  a  été  introduit,  et 
quelle  est  son  utilité,  i.  512,  313. 

Qualités  requises  dans  un  chantre  suivant  saint 
Isidore,  évoque  de  Séville,et  suivant  saint  Grégoire. 
I.  311  ;li.  222. 

Du  temps  de  Balsamon  les  chantres,  chez  les 
Grecs,  n'étaient  que  des  eunuques,  i.  bi6. 

Douze  chantres  Romains  accordés  par  le  pape 
aux  instances  du  roi  Pépin,  n.  233. 

Les  chantres  ne  doivent  pas  employer  tout  leur 
temps  au  chaut,  mais  ils  doivent  lire  l'Ecriture 
sainte,  ii.  239. 

Clianlres.  Dignité  de  chantre. 

Comment  la  dignité  de  chantre  s'est  élevée 
dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  n.  221. 

L'évèqiie  de  Winchester  était  chantre  de  l'église 
de  Cantorbéry,  et  en  faisait  les  fonctions  fesjours 
les  plus  solennels,  i.  274,  273. 

CHAPELAINS,  CHAPELLE. 

Saint  Chrysosioiueemplojait  les  plus  pressantes 
exhortations  pour  engager  les  riches  à  bàlir  des 
chapelles  dans  leurs  maisons  de  campagne,  ii.  304. 

Il  les  exhortait  d'y  faire  célébrer  la  "messe  tous 
les  dimanches  et  d'y  faire  réciter  tous  les  jours 
l'office  divin.  II.  303. 

Cela  donna  lieu  à  la  construction  de  plusieurs 
chapelles  à  la  campagne.  Idem. 

Lesévèquesavaieutanciennementleurschapelles 
où  ils  célébraient  la  messe,  ii.  308. 

Les  empereurs  avaient  aussi  dans  leurs  palais 
leurs  chapelles  où  ou  disait  la  messe.  I.'.em. 

Les  grands  avaient  aussi  leurs  chapelles.  Idem. 

Les  chapelles    des  princes    étaient    appelées 
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saintes  chapelles.  Ils  y  fiiisaient  chanter  les  heures 
canoniales  et  y  assistaient  avec  toute  leur  famille. 
II.  280. 

Les  chapelles  ainsi  nommées  de  la  chilsse  de 
saint  Martin,  qui  était  gardée  dans  la  chapelle  des 
rois.  II.  394. 

On  prenait  anciennement  les  clercs  les  plus 
recommandables  par  leur  piété  pour  desservir  la 
chapelle  des  rois  et  en  faire  des  évoques  :  aussi 
cette  chapelle  était  le  modèle  de  toutes  les  autres 
églises  du  royaume,  ii.  403. 

Les  clercs  de  la  chapelle  royale  étaient  tenus  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  roi.  ii  409. 

Les  chapelains  de  la  chapelle  du  roi  étaient  sou- 
mis à  la  juridiction  de  leur  évêque.  n.  403. 

Les  clercs  de  la  chapelle  royale  étaient  exempts 
de  résider  dans  leurs  bénéfices,  ii.  414. 

En  Norvège,  l'archevêque  de  Droniht'im  avait  le 
pouvoir  d'instituer  les  clercs  dans  les  chapelles  de 
fondation  royale,  n.  412. 

Gerson  se  plaint  de  ce  que  l'institution  ou  desti- 
tution des  clercs  des  chapelles  royales  ail  été  ôtée 
aux  évêques.  ii.  413. 

Les  clercs  de  la  chapelle  du  duc  de  Bourgogne  ne 
pouvaient  être  suspendus  ni  excommuniés  par  les 
ordinaires,  ii.  414. 

Ce  privilège  fut  accordé  à  tous  les  clercs  des 
chapelles  royales,  m  84. 

Privilèges  accordés  aux  chapelles  royales  d'An- 
gleterre, m.  81. 

Selon  le  concile  de  Trente,  les  chapelles  royales 
et  les  chapelains,  nonobstant  leurs  privilèges,  ne 
sont  pas  exempts  de  la  visite  de  l'évèque.  iii.  113. 

Bénéficiers  du  bas  cœur  appelés  chapelains  à 
cause  des  chapelles  qui  leurs  sont  affectées,  m.  273. 

Touchant  les  chapelles.  Voyez  Oratoires, 

chapitres. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  le  nom  de  clergé' 
de  l'évèque  n'était  autre  chose  que  ce  que  nous 
appelons  chapitre,  n.  493. 

L'évèque  vivait  au  commencement  en  commu- 
nauté avec  son  clergé  ou  chapitre,  mais  celle 
pratique  n'était  pas  oÉservêe  en  France,  n.  490. 

Les  prêtres  et  les  diacres  des  églises  épiscopales 
composaient  le  chapitre  de  l'évèque.  ii.  491. 

Ce  chapitre  était  le  conseil  de  l'évèque.  ii.  491, 
314. 

L'évèque  ne  pouvait  faire  des  ordonnances  ni 
conclure  des  affaires  de  conséquence,  ni  corriger 
les  abus,  sans  l'avis  de  son  chapitre,  ii.  5!  4. 

Dillèrence  des  chapitres  de  ce  temps-là  d'avec 
ceux  d'à  présent,  n.  493. 

Le  chapitre  de  la  ville  épiscopale  après  la  mort 
de  l'évèque  gouvernait  seul  le  diocèse  :  il  en  était  de 
même  durant  son  absence,  ii.  493,  496. 

Néanmoins  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal  le  chapitre  réservait  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes à  l'évèque  qui  devait  succéder.  Idem. 

Les  béuéticiers  simples  du  diocèse  étaient  du 
corps  du  chapitre,  ii.  498. 

11  n'y  avait  encore  ni  doyens,  ni  prévôts,  ni 
autres  dignités,  ii-  497. 

Il  y  avait  un  prévôt  qui  conduisait  le  séminaire 
des  jeunes  clercs.  Idem. 

Dans  ces  temps,  comme  dans  les  premiers  siè- 
cles, les  prêtres  et  les  diacres  composaient  le  cha- 
pilie  et  étaient  le  conseil  de  l'évèque.  ii.  510. 

L'évèque  les  appelait  ses  frères.  Idem. 

Des  chapitres  sous  l'empire  de  Charlemagne  et 
de  ses  descendants. 

Des  chapitres  des  églises  cathédrales  depuis  l'ao 
mil.  II  304  et  suiv. 
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Quels  droits  appartiennent  au  chapitre  pendant 
la  vacance  du  siège  ôpiscopal.  ii.  311  etsuiv. 

Quels  droits  sont  dévolus  au  chapitre  prr  la 
négligence  de  l'évoque,  ii.  521. 

O/ftciers  des  Chapitres. 

Le  cellerier  est  l'administrateur  de  tout  le  tem- 
porel :  il  est  ainsi  dans  certains  chapitres,  et  dans 
d'autres  on  lui  donne  le  nom  de  chamhrier.  m.  217. 

L'hospitalier  est  celui  qui  est  chargé  de  l'hôpi- 
tal des  pauvres,  auquel  les  chapitres  doivent  don- 
ner les  dîmes,  m.  247. 

Il  doit  être  élu  d'entre  les  chanoines,  et  ne  peut 
rien  s'approprier  de  ce  qui  est  donné  pour  les 
pauvres.  Idem. 

L'ollicc  de  trésorier  etd'aumônieravait  beaucoup 
de  rapport  avec  celui  d'hospitalier,  m.  2i8. 

Les  chapitres  ont  droit  de  nommer  des  vicaires 
généraux  dans  leshuit  premiers  jours  de  la  vacance 
du  siège  épiscopal.  ii.  î>21. 

Le  vicaire  nommé  ou  confirmé  par  le  chapitre 
est  comptable  au  successeur  de  toute  son  admi- 
nistration. II.  522. 

Les  grands  vicaires  peuvent  toujours  être  révo- 
qués parles  chapitres,  pourvu  qu'ils  en  nomment 
d'autres  dans  huit  jours.  Idem. 

Privilège  des  Chapitres. 

Jusques  à  la  fin  du  dixième  siècle  nul  privilège 
d'exemption  n'a  été  donné  aux  chapitres  des  cha- 
noines, m.  66. 

Privilège  accordé  par  le  roi  Carloman  aux  cha- 
pitres et  chanoines  d'Orléans  pour  l'élection  des 
évoques.  Idem. 

Semblable  privilège  fut  accordé  par  l'empereur 
Charles  le  Gros  au  chapitre  de  Chàlons.  Idem. 

Privilège  accordé  au  chapitre  de  Poiliers  d'être 
sous  la  protection  du  siège  Apostolique  pour  tout 
le  temporel  de  cette  église.  Idem. 

Les  oppressions  que  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  reçurent  de  leurs  évêques  les  obligè- 
rent de  demander  des  privilèges  pour  s'en  mettre 
à  couvert,  in.  115. 

Les  privilèges  (|ui  ont  été  accordés  aux  chapitres 
des  églises  cathédrales  ont  reçu  beaucoup  de 
modilications  par  le  concile  de  'l'rente.  m.  118. 

Privilège  accordé  à  quelques  chapitres  des  égli- 
ses cathédrales  d'être  soumis  à  la  juridiction  im- 
médiate du  métropolitain,  ur.  M9. 

Les  chapitres  des  cathédrales  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  soumis  immédiateinent  à  l'ar- 
chevêque de  Reims,  m.  120. 

Les  chapitres  d'Italie  sont  soumisàrévêque,  et 
ceux  d'Lspagne  sont  exempts  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  m.  117. 

Exemple  de  la  juridiction  épiscopale  accordée 
par  un  évèque  à  son  chapitre,  vi.  bOti. 

Voyez  Chanoines. 

CHARLEMAGNE. 

Quel  respect  cet  empereur  portait  aux  évêques. 
1.  311. 

Comme  il  était  très-versé  dans  la  profession  des 
lecteurs  et  des  chantres,  il  était  le  modérateur  du 
chant  et  des  ofliees  ([ui  se  célébraient  dans  la  cha- 
pelle du  palais  impérial,  u.  237. 

11  fit  établir  l'ordre  et  le  chant  romain  non- 
seulemenl  dans  la  France,  mais  encore  dans  l'Ita- 
lie, rAllemngnc,  la  Saxe  et  le  Nord.  ii.  230. 

Il  assistant  la  nuit  aux  matines,  quand  sa  santé 
lui  iteriiietlait.  u.  251. 

L  enipeifur  Cliarlemagne  fut  ou  le  fondateur  ou 
le  principal  restaurateur  des  écoles  et  universités. 
IV.  loi. 


Ce  prince  amena  de  Rome  en  France  des  maî- 
tres de  grammaire  et  d'arithmétique,  et  fut  le  pre- 
mier qui  y  lit  cultiver  les  belles  lettres,  iv.  152. 

Il  fonda  l'université  de  Paris  et  y  fimda  les 
quatre  Facultés  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine et  des  arts.  Idem. 

Il  aima  l'étude  des  langues  et  parla  la  langue 
latine  avec  la  môme  facilité  que  si  c'eût  été  sa 
langue  maternelle,  iv.  153.  • 

Il  apprit  d'Âlcuin,  son  maître,  la  rhétorique,  la 
dialectique,  l'astronomie  et  l'arithmétique,  iv.  154. 

11  fit  rédiger  par  écrit  toutes  les  coutumes  des 
nations  qui  lui  obéissaient.  Idem. 

Ce  pieux  empereur  tirait  tous  les  évêques,  les 
abbés  elles  hauts  bônéficiers,  des  séminaires  où 
Ton  cultivait  en  même  temps  la  piété  et  les  lettres. 
Idem. 

Le  palais  même  de  cet  empereur  était  une  école 
où  l'on  enseignait  les  lettres  humaines  ,  et  où 
toutes  les  sciences  de  la  religion  chrétienne  étaient 
les  plus  florissantes,  iv.  154,  155. 

Le  palais  do  Charlemagne  était  toujours  fré- 
quenté par  des  ducs,  des'rois  et  des  souverains 
qui  tenaientà  honnourde  le  serviràtable.  iv.  155. 

Ce  fut  à  l'exemple  de  ce  grand  prince  que  les 
Grecs  mêmes  furent  excités  à,  l'amour  et  au  réta- 
blissement des  sciences.  IV.  171. 

Il  fit  condamner  Tassilon,  son  parent,  qui  avait 
conspiré  contre  lui,  à  être  enfermé  dans  un 
monastère  pour  y  faire  pénitence  le  reste  de 
SCS  jours,  ni.  398. 

Pépin,  fils  de  Charlemagne,  ayant  conspiré 
contre  lui,  fut  condamné  à  mort  par  les  Etats,  et 
son  père  le  fit  raser  et  enfermer  dans  un  monas- 
tère. Idem. 

11  donna  la  plupart  dss  grandes  terres  et  des 
fonds  aux  églises,  parce  que  la  foi  des  ecclésias- 
tiques lui  était  moins  suspecte  que  celle  des 
laïques.  IV.  459. 

Aaron,  roi  de  Perse,  donne  à  Charlemagne  la 
seigneurie  du  lieu  où  est  le  saint  Sépulcre,  vi. 
100. 

Pourquoi  le  pape  Léon  111  déclara  Charlemagne 
empereur  ;  et  ce  qu'il  lui  donna  en  lui  donnant  ce 
titre.  VI.  1U7 

Rèilexions  sur  son  testament,  vi.  127. 

CHAULES  LE  CHAUVE. 

L'empereur  Charles  le  Chauve  parut  au  concile 
de  Poiilion  en  qualité  de  légat  du  pape.  i.  174. 

Ciiarles  le  Chauve  attirait  tous  les  savants  à  ses 
écoles  publiques  et  les  y  entretenait  avec  une 
profusion  extraoï'dinaire.  i.  H3. 


Saint  Charles  ne  recevait  dans  sa  maison  que 
des  ecclésiastiques  vertueux  et  habiles,  mais  il  ne 
les  gratifiait  d'aucun  bénéfice,  m.  458. 

Les  ecclésiastiques  de  saint  Charles  ne  plaidè- 
rent jamais  pour  des  bénéfices,  m.  406. 

Ces  vertueux  ecclésiastiques  ne  s'ingéraient  pas 
même  au  concours  pour  les  cures,  quoiqu'il  eût 
été  établi  par  le  concile  de  Trente.  Idem. 

Les  séminaires  de  ce  saint  prélat  étaient  les  ri- 
ches pépinières  d'où  il  tirait  presque  tous  les  bé- 
néficiers  de  son  diocèse,  m.  542. 

U  doit  passer  pour  le  père  et  le  patron  de  tous 
les  séminaires,  iv.  188. 

Ce  saint  prélat  voulut  que  dans  le  premier  de 
ses  séminaires  on  expliquât  l'histoire  ecclésias- 
tique et  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise,  iv.  187. 

Les  conciles  de  France  ont  suivi  les  vestiges  de 
ce  grand  archevêque,  iv.  188. 
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Ils  ne  se  contenta  pas  de  quitter  ses  bénéfices, 
il  renonça  même  aux  pensions  qu'il  avait  sur  di- 
verses églises,  et  se  réiUiisit  à  son  archevêché 
seul  et  à  quelques  pensions  qui  ne  pouvaient  in- 
commoder les  églises  dont  il  les  tirait,  iv.  C27. 

Après  la  mort  tie  Pie  IV  son  oncle,  il  résida  fulé- 
Icinentdansson  église,  quelque  instance  que  lui  fit 
le  pape  de  le  venir  assister  de  ses  conseils.  V.-203. 

Ce  saint  archevêque  fit  un  nombre  de  constitu- 
tions admirables  pour  régler  toutes  choses  durant 
la  peste,  v.  342. 

Il  visitait  ordinairement  son  diocèse  depuis  la 
Pentecôte  jusqu'à  l'Avent.  y.  393. 

CHARLES  BORRO.MÉE  (S.) 

Particularité  de  la  vie  de  saint  Charles  Borro- 
mée.  VIT,  42oet  suiv. 
Son  hospitalité,  vu.  472. 

CHARTRES. 

Plainte  de  l'évèque  de  Chartres  de  ce  qu'on 
avait  ordonné  un  évêque  à  Chàteaudun.  i.  304. 

Les  prévois  de  l'église  de  Chartres  administraient 
les  revenus  de  l'Egfisc,  mais  ils  ont  été  supprimés. 
m.  270. 

Prébende  de  l'église  de  Chartres  donnée  à  l'ab- 
baye de  Cluny.  yi.  608. 

Les  revenus  de  cette  prébende  consacrés  à  en- 
tretenir les  lampes  de  l'église  de  Cluny.  vi.  609. 

CHARTREUX. 

Peinture  admirable  des  chartreux  par  Pierre  le 
Vénérable,  abbé  de  Cluny.  ii.  27b. 

Ils  ne  se  servent  pas  du  privilège  de  l'exemp- 
tion de  la  juridiction  desévêques.  m-  99. 

Ils  n'avaient  anciennement  dans  chaque  cou- 
vent que  douze  religieux  outre  le  prieur,  m.  2G2. 

Ils  ne  recevaient  dans  leur  noviciat  que  des 
hommes  de  vingt  ans.  m.  193. 

Les  religieuses  chartreuses  faisaient  profession  à 
douze  ans  accomplis,  m.  108. 

Au  temps  de  Pierre  de  Cluny,  les  chartreux 
faisaient  gloire  de  ne  jamais  plaider,  quoiqu'ils 
possédassent  des  fonds.  Y.  o64. 

Ils  se  réservaient  néanmoins  le  droit  de  décla- 
rer simplement  aux  magistrats  l'injustice  qu'on 
leur  faisait,  sans  pousser  plus  avant  leur  poursuite. 
V.  564,  569. 

Il  n'y  a  eu  d'abord  dans  chaque  chartreuse  que 
douze  religieux  avec  le  prieur  qui  faisait  le  trei- 
zième. YI.  353. 

Les  chartreux  s''appliquaient  au  travail  des 
mains,  sans  autre  nécessité  que  pour  éviter  l'oi- 
siveté. Yii.  273. 

CHARTCtAIRES. 

Les  chartulaires  étaient  ceux  qui  étaient  appelés 
en  Orient  chartophilax.  ii.  302. 

Leur  office  approchait  fort  de  celui  des  notaires, 
et  saint  Grégoire  se  servait  d'eux  dans  les  allaires 
les  plus  importantes,  ii.  362. 

CHASSE. 

Toute  sorte  de  chasse  est  défendue  aux  clercs 
dans  les  vi',  vu'  et  yui"  siècles.  Peines  décer- 
nées contre  les  chasseurs,  yii.  430,  432. 

On  leur  défendait  aussi  d'assister  aux  chasses 
des  amphithéâtres,  vu.  430,  433. 

Dans  le  ix'  siècle  les  conciles  et  les  rois  dé- 
fendaient la  chasse  aux  clercs,  vu.  444. 

Jonas,  évêque  d'Orléans,  blâmait  les  dépenses 
que  les  nobles  faisaient  pour  la  chasse,  vu.  443. 

Depuis  l'an  mil  les  conciles  ont  continué  de 
défendre  la  chasse  aux  clercs;  ils  peuvent  par 
récréation  tendre  des  filets,  yu.  447  et  suiv. 


Le  concile  de  Montpellier,  de  l'an  1214,  leur  per- 
mettait d'accompagner  quelquefois  les  chasseurs. 
Idem. 

CHESTER. 

Evêché  créé  à  Chcslcr.  i.  162. 

CHEVALIERS. 

Les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  con- 
tinuèrent de  succéder  à  leurs  parents  depuis  Char- 
les VU  jusqu'en  1382,  où  ils  ne  furenlplus  capa- 
bles que  d'usufruit;  et  six  ans  après  on  les  déclara 
incapables  de  cet  usufruit  même.  vi.  143. 

Ils  ont  conservé  le  droit  d'exiger  de  leurs  pro- 
ches de  quoi  payer  leur  rançon,  quand  ils  ont  été 
faits  esclaves.  VI.  144. 

CHEVEUX. 

Les  nobles  se  distinguaient  des  roturiers  par  les 
longs  cheveux,  ii.  28. 

On  coupait  les  cheveux  aux  laïques  qui  étaient 
au  service  de  l'Eglise,  ii.  11,  16. 

Aux  onzième  et  douzième  siècles  les  conciles 
défendirent  à  tous  les  laïques,  sous  peine  d'être 
excommuniés,  de  porter  de  longs  cheveux.  ii.27, 
28.  Voyez  Tonsure  des  clercs. 

CHICHESTER. 

Contestation  entre  l'évèque  de  Chichester  et 
l'abbé  de  Saint-Martin-le-Bel,  touchant  l'exemption 
de  son  abbaye,  m.  79. 

CHIEMSE. 

Erection  d'un  évéché  dans  l'ile  de  Chiemse. 
1.327. 

CHIRURGIE. 

Les  canons  défendent  aux  clercs  d'exercer  la 
chirurgie,  iv.  48. 

Un  clerc  ne  tombe  pas  dans  l'irrégularité  s'il 
exerce  la  chirurgie  dans  un  cas  où  la  nécessité  le 
requiert,  iv.  49. 

La  chirurgie  est  défendue  aux  clercs  par  le  con- 
cile IV  de  Latran.  vu.  309. 

CHŒUR. 

Chœur,  suivant  Isidore  de  Séville,  est  ainsi 
appelé,  parce  que  ceux  qui  sont  préposés  pour 
chanter  les  louanges  de  Dieu,  se  mettaient  en  rond 
et  en  forme  de  couronne  proche  l'autel,  ii.  414. 

Les  laïques  n'entraient  dans  le  chœur  que  pour 
communier,  ii.  229. 

Saint  Arabroise  fit  sortir  du  chœur  l'empereur 
Théodose,  après  qu'il  eut  fait  son  offrande,  ii.  229. 

Saint  Basile  fit  arrêter  l'empereur  Valens  dans 
le  chœur,  après  qu'il  eut  fait  ses  présents  à  l'autel. 
Idem. 

CHRIST. 

Jésus-Christ  est  la  vérité  éternelle;  il  est  notre  loi 
et  notre  législateur  ;  il  est  veuu  sur  la  terre  éta- 
blir une  loi  nouvelle  et  en  même  temps  un  nou- 
veau sacerdoce.  Enfin  il  est  devenu  le  prêtre  et  la 
victime  du  nouveau  sacerdoce  qu'il  a  établi,  i.  1. 

En  s'élevant  dans  le  ciel  il  n'a  pas  abandonné 
la  terre,  il  est  demeuré  en  la  personne  de  ceux 
qu'il  a  associés  à  son  divin  sacerdoce,  i.  2. 

CHRONIQUE   ARABIQUE. 

La  chronique  arabique  d'Alexandrie  à  été  écrite 
il  y  a  quatre  cents  ans  par  un  Jacobite.  i.  123. 

CHRYSOSTOME  (s.) 

Saint  Chrysostome  étant  encore  prêtre  se  fit 
admirer  par  sa  divine  éloquence  dans  l'église 
d'.Antioche.  iv.  114. 

Il  fut  enlevé  d'Antioche  malgré  lui  pour  être 
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emmené  à  Conslanlinople  et  y  être  ordonné 
cvcque.  IV.  ÎÎGS  ;  v.  150. 

L'emperiiur  l'ecvoya  dans  la  Thraco,  vers  le 
barbare  Gainas.  )/Our  arrêter  sa  tyrannie,  v.  H>2. 

L'éloquem-e  le  cet  invincible  prélat  demeura 
victorieuse  de  <elui  qui  s'était  rendu  redoutable  à 
l'empire  même.  Idenî. 

Il  signala  les  commencements  de  son  épiscopat 
dans  Conslanlinople,  par  les  avis  salutaires  qu'il 
donna  à  l'cmpeieur  Arnadius  et  à  l'impératrice 
contre  quelques  abus  qui  avaient  cours. v.288,  289. 

Il  fut,  par  deux  conciliabules  de  Constanlinople, 
condamné  et  envoyé  en  e.\il,  mais  il  en  fut  rap- 
pelé peu  de  temps  après,  v.  198. 

Saint  Chrysostome  ayant  été  ordonné  lecteur, 
vécut  six  ans  dans  la  solitude,  et  néanmoins  ne 
fut  pas  moine,  vn.  221. 

Frugalité  de  sa  table,  vu.  389  etsuiv. 

CHYPRE. 

L'Ile  de  Cbypre  dépendante  du  patriarchat  d'An- 
tioche.  I.  lOii. 

L'archevêque  de  Chypre  obtient  une  autorité 
pareille  à  celle  du  patriarche  de  Constanlinople. 
1.  i'M. 

La  discipline  de  l'Eglise  de  Chypre  changea 
sous  les  Latins,  i.  160. 

Le  pape  Innocent,  réglant  l'état  des  églises  grec- 
ques, permit  aux  prêtres- curés,  quoique  mariés, 
de  recevoir  les  confessions  de  leurs  paroissiens. 
I.  .-iS/t. 

El.ihlissement  d'un  doyen  dans  l'Ile  de  Chypre 
avec  double  prébende,  m.  271. 

CITEAUX. 

Les  religieux  de  Cileaux  rejetèrent  les  privilè- 
ges accordés  à  ceux  de  Cluny.  m.  32,  34. 

L'ordre  de  Citcaux  était  sous  la  dépendance  dos 
évèques  :  dans  la  suite  les  religieux  de  Citeaux 
demandèrent  des  privilèges,  m.  33,  .35. 

Deux  mille  monastères  de  l'ordre  de  Cîteaux 
fondés  en  l'espace  de  cent  ans.  m.  3ii. 

Innocent  IV  déclara  les  religieux  de  Cîteaux 
exempts  de  la  visite  et  de  la  correction  des  évè- 
ques. Idem. 

L'ordre  de  Cîteaux,  dans  l'espace  de  moins  de 
soixante  ans,  forma  cinq  cents  abbayes,  m.  2o2. 

Etablissement  des  quatre  filles  de  Cîteaux. 
iir.  250. 

Suivant  les  constitutions  de  Cileaux,  les  abbés 
d'Irlande,  d'Ecosse  et  de  Sicile  devaient  venir  au 
chapitre  général  tous  les  quatre  ans;  ceux  de 
Norvège,  de  Grèce,  de  Livonie  et  de  Syrie  une 
fois  en  cinq  ans;  ceux  de  Hongrie  tous  les  trois 
ans.  V.  105. 

Los  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux  ne  devaient 
avoir  ni  or  ni  argent  dans  leurs  églises  à  la  réserve 
des  calices,  vn.  382. 

Ils  ne  devaient  posséder  que  des  terres  et  des 
bois,  sans  avoir  ni  dîmes,  ni  prémices,  ni  parois- 
ses, ni  seigneuries.  Idem. 

Le  travail  des  mains  était  établi  parmi  eux,  plu- 
tôt pour  éviter  l'oisiveté,  que  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  la  vie.  vn.  272. 

On  en  pouvait  dispenser,  vir.  273. 

Les  religieuses  travaillaient  même  à  la  terre. 
vu.  276. 

Les  dépouilles  des  religieux  morlsappartiennent 
à  l'ordre,  vu.  189. 

CLAIRVAUX. 

Dispute  des  religieux  de  Clairvaux  avec  ceux 
de  Cluny  touchant  le  jeune  Robert,  proche  pa- 
rent de  .saint  Rernard.  iii.  210. 


Alphonse,  roi  de  Portugal,  se  rend  comme  le 
vassal  de  Notre-Dame  de  Clairvaux,  avec  l'obliga- 
tion d'un  cens  annuel,  vi.  203. 

CLASSE. 

Privilèges  accordés  par  le  pape  en  Italie  au  mo- 
nastère de  Classe,  m.  44. 

CLAUDE. 

L'empereur  Louis  le  Débonnaire  ayant  appris 
que  l'église  de  Turin  était  vacante,  y  envoya  pour 
évêque  un  prêtre  espagnol  nommé  Claude,  qui 
tavail  été  quelque  temps  exercé  dans  son  palais. 
IV.  lo8. 

Ce  prélat  trompa  les  espérances  de  l'empereur 
et  empoisonna  son  peuple  d'une  nouvelle  erreur. 
Idem. 

CLÉMEKT  IV. 

Le  pape  Clément  IV  obligea  le  fils  de  sa  sœur, 
qui  avait  trois  prébendes,  d'en  choisir  une  et  de 
résigner  les  deux  autres,  iv.  638. 

Conduite  admirable  de  ce  pape  à  l'égard  de  ses 
parents,  vu.  ii8. 

CLÉMENT  VI. 

Le  pape  Clément  VI  retint  ses  parents  dans  leur 
condition,  vu.  119. 

CLERCS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il 
y  avait  des  clercs  sans  aucun  ordre,  mais  il  n'y 
en  avait  point  sans  quelque  office,  i.  S2i). 

Les  clercs  étaient  ceux  qui  étaient  écrits  dans  la 
matricule  de  l'Eglise,  et  ils  recevaient  leur  subsis- 
tance de  l'Eglise  même.  i.  525. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  clercs  ;  les  uns  étaient 
dans  les  ordres  majeurs,  les  autres  dans  les  ordres 
mineurs,  i.  325. 

Ceux  qui  faisaient  des  trafics  infâmes  et  usu- 
raires  étaient  dégradés  de  la  cléricature  et  rayés 
de  la  matricule  de  l'Eglise,  i.  523. 

Les  clercs  étaient  tous  bènéliciers,  mais  tous 
les  bénéficiera  n'étaient  pas  clercs,  i.  526. 

Les  clercs,  comme  attachés  uniquement  au  ser- 
vice des  autels,  étaient  exempts  des  tutelles  et  des 
autres  charges  publiques,  i.  526. 

Les  pénitents  publics  ne  pouvaient  jamais  pré- 
tendre à  la  cléricature.  i.  527 

Par  le  mot  lecteur  on  entendait  tous  les  clercs 
inférieurs,  i.  527. 

Les  psalmistes  étaient  au  nombre  des  clercs. 
I.  528. 

Au  sixième  siècle,  les  clercs  furent  distingués 
des  laïques  par  la  tonsure  et  par  l'habit,  ii.  1. 

Les  cheveux  longs  défendus  aux  clercs,  n.  2. 

Diirérence  de  la  tonsure  des  clercs  d'avec  celle 
des  pénitents  et  des  moines,  ii.  2. 

La  couronne  était  réservée  aux  clercs,  ii.  3. 

Voyez  Ordination,  Tonsure. 

Temps  marqué  aux  clercs  par  le  concile  de  Tar- 
racone  de  porterie  deuil  :  pour  quelles  personnes 
ils  peuvent  le  porter,  et  de  quelle  manière,  ii.  70. 

Aux  premiers  siècles  de  l'Eglise  il  était  défendu 
aux  clercs  de  se  raser  la  barbe,  n.  2. 

Au  huitième  siècle,  presque  tous  les  clercs  d'Oc- 
cident rasaient  leur  barbe,  il.  16. 

Au  onzième  siècle  et  suivants,  les  conciles  per- 
mirent aux  clercs  de  se  raser,  ii.  20. 

Dans  la  suite,  les  conciles  décernèrent  des 
peines  contre  les  clercs  qui  ne  se  feraient  pas 
raser,  ii.  22. 

Jules  II  fut  le  premier  des  papes  qui  laissa  croître 
sa  barbe,  n.  24. 

Saint  Jérôme  défend  aux  clercs  de  porter  des 
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habits  trop  éclatants  et  de  friser  leurs  cheveux. 

II.  31,  ."52. 

Ce  savant  Père  fait  voir  que  l'habit  noir  n'était 
pas  encore  ordonné  aux  ecclé.-^iastiques  :  il  leur 
défend  de  s'en  servir  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
d'une  trop  écialanle  blancheur,  ii.  32. 

L'habit  noir  était  dans  ces  temps-là  réservé  aux 
moines  et  aux  pénitents,  ii.  32. 

Sous  l'empire  de  Charlcmagne  les  clercs  étaient 
confondus  avec  les  njoines.  in.  387. 

Le  pape  Etienne  IV  étant  encore  jeune,  avait  été 
fait  clerc  et  moine  tout  ensemble  dans  le  monas- 
tère de  Saint-Chrysogon,à  Rome.  Idem. 

Les  clercs  ne  pouvaient  sortir  de  leur  diocèse 
sans  avoir  des  lettres  formées  de  leur  évéque. 
m.  322. 

Tous  les  clercs  avaient  la  même  attache  à 
révoque  et  à  l'église  pour  laquelle  ils  avaient  été 
ordonnés.  Idem. 

L'obéissance  les  engageait  à  passer  aux  ordres 
sacrés,  quand  leur  évèiiue  le  leur  ordonnait.  Idem. 

Les  clercs  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  les 
églises,  ni  dans  les  bénéfices  d'un  diocèse,  ni  les 
retenir  sans  la  permission  de  l'évèque.  m.  323. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  cet  usage,  et 
a  défendu  à  ceux  qui  sont  attachés  à  une  église 
de  pouvoir  la  quitter  sans  la  permission  de  l'é- 
vèque. Idem. 

Le  deuxième  concile  de  Milan  commanda  à 
tous  les  clercs  d'assister  avec  la  tonsure  et  l'habit 
clérical  aux  ofûces  des  dimanches  et  des  fêtes. 

III.  324. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  tous  les  clercs 
pouvaient  dans  l'Orient  appeler  à  un  tribunal  su- 
périeur après  avoir  été  condamnés  par  leur  supé- 
rieur, m.  336. 

Les  évêques  pouvaient  forcer  les  clercs  à 
prendre  un  rang  supérieur,  mais  non  à  descendre 
daus  un  rang  plus  bas.  m.  337. 

Les  évèques  renvoyaient  quelquefois  au  pape 
les  causes  les  plus  embrouillées  des  clercs,  m.  358. 

Les  clercs  intérieurs  pouvaient  être  mai'iés, 
mais  ils  ne  pouvaient  en  quelque  façon  quitter  la 
profession  ecclésiastique,  m.  334. 

On  reprenait  les  clercs  déserteurs  et  on  leur 
coupait  par  force  les  ciieveux.  m.  334. 

Les  clercs  qui  avaient  été  dégradés  étaient  obli- 
gés de  garder  les  luis  de  la  cléricature.  m.  333. 

Les  clercs  déposés  pour  leurs  crimes  étaient 
contraints  à  porter  l'habit  et  la  tonsure,  m.  336. 

Les  clercs  renonçaient  à  la  cléricature  en  por- 
tant de  grands  cheveux,  en  ne  portant  plus  de 
couronne  et  en  prenant  l'habit  des  sécuhers. 
m.  338. 

Les  clercs  passaient  pour  apostats  dès  qu'ils 
quittaient  ou  la  tonsure  ou  l'habit  clérical.  Idem. 

Le  synode  de  Nocera  déclara  que  les  clercs  qui 
renonceraient  à  la  cléricature  ne  pourraient  ja- 
mais y  rentrer.  lu.  341. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'admettre  les 
clercs  qu'on  ne  jugera  pas  devoir  persévérer  dans 
l'état  ecclésiastique.  Idem. 

Les  clercs  pouvaient  passer  d'un  diocèse  à  un 
autre  avec  la  permission  de  l'évèque,  ei  l'évèque 
ne  pouvait  pas  les  faire  passer  à  un  autre  sans 
leur  consentement,  m.  366. 

En  .\l'iique,  l'évèque  pouvait  transférer  lesclercs 
des  églises  de  campagne  à  la  Cathédrale,  si  la  né- 
cessité de  l'Eglise  le  demandait,  m.  367. 

En  Espagne,  l'évèque  pouvait  transférer  les 
clercs  des  églises  de  campagne  pour  les  faire 
monter  à  un  degré  plus  haut.  m.  369. 

Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagne,  les 


clercs  qui  avaient  souillé  par  la  fornication  la  pu- 
reté de  leurprofession,  étaient  soumis  à  la  prison, 
au  jeune  et  à  la  lustigation.  v.  333. 

Le  concile  de  Lambeih,  tenu  en  1201,  ordonna 
aux  évoques  d'avoir  des  prisons  pour  y  enfermer 
pour  le  reste  de  leurs  jours  les  clercs  qui  auraient 
commis  un  crime  qui  mériterait  la  mort.  iv.  34. 

Suivant  les  conciles  les  clercs  ignorants  sont 
irréguliers,  iv.  111,  113. 

Voyez  Prêtres  et  Irrégularité. 

Un  clerc  est  le  partage  du  Seigneur,  et  le  Sei- 
gneur est  sou  partage,  vu.  220. 

Entre  les  clercs,  ceux-là  sont  parfaits,  qui  vi- 
vant de  leur  patrimoine,  distribuent  aux  pauvres 
les  revenus  de  leurs  bénéfices,  vu.  221. 

Ceux  qui  donnent  leur  patrimoine  aux  pauvres, 
et  qui  vivent  des  revenus  de  leurs  bénéfices  sont 
plus  parfaits,  vu.  219. 

Les  plus  parfaits  sont  ceux  qui  abandonnent  et 
leur  patrimoine  et  les  fruits  de  leur  bénéûce  pour 
vivre  de  leur  travail  et  en  nourrir  lespauvres.  vu. 
222. 

Exemples  de  cette  sorte  de  perfection,  vu.  226 
et  suiv. 

Ceux  qui  retiennent  leur  patrimoine, et  qui  pos- 
sèdent des  bénéfices,  ne  sont  pas  indignes  de 
toute  louange,  s'ils  ne  prennent  sur  ces  biens 
que  leur  nécessaire,  et  qu'ils  disposent  de  tout  le 
reste  en  faveur  des  pauvres,  vu.  22.S. 

Ce  que  les  Pères  et  les  conciles  de  tous  les 
temps  ont  prescrit  aux  clercs  au  sujet  de  la  mo- 
destie dans  leurs  habits,  dans  leurs  meubles,  et  de 
la  trugalité  de  leur  table,  vu.  383  et  suiv. 

Ils  ne  doivent  point  se  trouver  aux  festins,  ou 
ils  ne  doivent  s'y  ti'ouver  que  rarement,  vu.  386, 
387. 

Saint  Grégoire  veut  que  les  clercs  incontinents 
soient  renfermés  dans  un  monastère,  où  l'on 
payera  leur  pension,  vu.  14. 

Choses  défendue  aux  clercs.  Votez  Armes,  Ca- 
barets, Chasse,  Chirurgie,  Droit  Civil,  Jeux,  Mé- 
decine. 

Après  l'an  mil  il  y  a  eu  des  conciles  qui  ont 
défendu  indistinctement  aux  clercs  d'exercer  l'of- 
flce  déjuges,  vu.  309,  312. 

D'autres  leur  ont  permis  d'exercer  cet  office,  si 
le  roi  le  leur  ordonnait,  vu.  313. 

11  y  en  a  eu  qui  le  leur  ont  permis,  si  l'évèque  y 
consentait.  Idem. 

Plusieurs  leur  ont  défendu  d'être  seuls  juges 
ordinaires,  comme  baillis,  vicomtes,  prévôts,  etc. 
vu.  309,313. 

Ou  d'assister  aux  jugements  de  mort,  ou  de  mu- 
tilation de  membres.  Idem. 

Pierre  de  Blois  prétendait  qu'ils  ne  devaient 
jamais  être  juges,  vu.  310. 

En  France,  sous  les  rois  de  la  seconde  race,  les 
évéques  et  les  abbés  étaient  appelés  aux  parle- 
ments pour  y  juger,  vu.  313. 

Ils  y  occupaient  les  premières  places,  vu.  313, 
316. 

Depuis  l'an  1401 ,  les  évêques  y  ont  séance, 
mais  il  n'y  ont  point  de  voix  délibérative  à  la  ré- 
serve des  pairs  ;  et  entre  les  abbés  le  seul  abbé  de 
Saint-Denis  y  eut  séance,  mais  il  y  eut  un  grand 
nombre  de  clercs,  vu.  316  et  suiv. 

Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  clercs  à  la  chambre 
des  comptes,  vu.  317. 

Limitation  du  nombre  des  clercs  dans  les  parle- 
ments, vu.  318. 

Anciennement  les  évèques  étaient  aussi  néces- 
sairement du  conseil  des  rois  d'Angleterre,  vu. 
313,  316. 
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U  y  en  a  plusieurs  qui  ont  été  grands  justiciers 
du  royaume  ;  ce  que  le  pape  Innocent  UI  ne  vou- 
lut pas  souffrir,  vu.  324  et  suiv. 

Juslinien  ne  veut  pas  que  les  clercs  se  mêlent 
des  procès  des  laïques,  vu,  291. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
conciles  défendent  aux  clercs  de  se  mêler  d'au- 
tres procès  que  de  ceux  où  l'Eglise,  les  pauvres, 
les  veuves  elles  orphelins  ont  intérêt,  yii.  298. 

Commentilest  arrivé  dans  l'Orionl  que  les  clercs 
aient  exercé  la  profession  d'avocats  pour  les  laï- 
ques. VII.  301. 

Quelques  conciles  leur  permettent  de  l'exercer 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  inlérôl,  de  celui  de  l'Eglise, 
ou  de  la  défense  des  personnes  misérables,  vu. 
311,  313. 

D'auires  enfin  leur  laissent  là-dessus  une  en- 
tière liberté,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  point  de 
paction  pour  leur  paiement,  s'ils  ont  des  bénéfi- 
ces. Idem. 

Les  clercs  qui  exerçaient  la  profession  d'avocat, 
ne  devaient  pas  être  défendus  par  l'Eglise,  s'ils  y 
avaient  forfait  ;  ou  s'ils  s'éiaicnt  mêlés  de  l'admi- 
nistration des  biens  temporels  des  laïques.  Idem. 

Si  les  tutelles  et  les  curatelles  leur  étaientinler- 
dites.  Voyez  Tutelles. 

Quel  négoce  était  défendu  aux  clercs  dans  les 
cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  vi.  12.  vn.  283. 

Le  négoce  que  les  clercs  firent  dans  les  premiers 
siècles  ne  tendant  qu'à  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, ou  à  soulager  les  pauvres,  les  empereurs 
leur  accordèrent  l'iramunilé.  vi.  215. 

Il  y  avait  dès  lors  des  clercs  qui  faisaient  un 
grand  commerce,  et  qu'on  ne  laissa  pas  jouir  de 
l'immunité,  vi.  215. 

Valeiitinien  III  révoqua  entièrement  l'exemption 
accordée  par  ses  prédécesseurs,  vi.  219. 

On  ne  permit  aux  clercs  dans  les  vr,  vu'  et  viu'' 
siècles  que  le  môme  commerce  qui  leur  avait  été 
pernns  jusqu'alors,  vu.  291. 

Les  princes  favorisèrent  ce  commerce,  en  lui 
accordant  quelques  exemptions,  vu.  290. 

On  continua  de  le  permettre  sousCliarlemagne. 
vu.  294. 

Depuis  l'an  mil  les  conciles  ont  plus  étroite- 
ment défendu  aux  clercs  tout  commerce  pour  le 
gain.  vu.  304  et  suiv. 

Le  concile  d'Avignon,  de  l'an  1279,  défend  aux 
clercs,  sous  peine  d'excommunication,  d'acheter 
du  blé  pour  revendre  plus  cher.  vu.  305. 

Diverses  sortes  de  négoce  que  les  derniers  con- 
ciles ont  interdit  aux  clercs.  Idem  et  suiv. 

Chasteté  des  Clercs. 

Les  Pères  Grecs  et  Latins  ont  invectivé  avec 
beaucoup  de  chaleur  contre  des  femmes  étran- 
gères qu'on  apiieiait  Aijapétes,  qui  demeuraient 
avec  les  clercs,  u.  139. 

Le  concile  de  Kicée  marque  les  femmes  qui 
peuvent  demeurer  sans  scandale  avec  les  clercs  ; 
qui  sont  leur  mère,  leur  sœur,  leur  tante,  et  autres 
dont  l'étroite  liaison  de  parenté  ùte  tout  soupçon. 
H.  138. 

Le  concile  d'Anlioche  et  plusieurs  autres  ont 
défendu  aux  clercs  d'avoir  dans  leurs  maisons  des 
femmes  suspectes,  u.  138. 

La  iluibteté  des  clercs  doit  être  plus  grande  que 
celle  des  moines,  u.  159,  ICO. 

Saint  Jérôme  avertit  les  clercs  de  ne  jamais 
conseiller  à  personne  de  se  marier,  il.  138. 

Il  leur  enjoint  de  ne  jamais  parler  de  la  beauté 
des  temmes.  u.  138. 


Le  concile  d'Agde  leur  défend  de  se  trouver  à 
des  noces,  u.  lil. 

Les  conciles  premier  et  troisième  de  Carthage 
leur  défendent  de  visiter  les  vierges  ou  les  veuves 
sans  la  permission  de  leurs  évêques,  et  sans  être 
accompagnés  de  quelque  autre  clerc,  u.  13S. 

Précaution  que  prit  saint  Augustin  et  qu'ont 
pris  d'autres  saints  évêques  dans  les  visites  des 
femmes,  u.  139,  143, 144. 

Un  curé  à  l'article  de  la  mort  fit  retirer  sa  femme 
d'auprès  de  lui,  de  peur  de  donner  la  moindre 
atteinte  à  la  pureté  qui  est  si  fort  recommandée 
aux  ecclésiastiques,  u.  148. 

Pénitence  d'un  évèque  pour  avoir  souffert  les 
visites  trop  fréquentes  de  sa  femme,  u.  144. 

Le  concile  de  Gironne  ordonne  aux  clercs  supé- 
rieurs d'avoir  toujours  un  témoin  domestique  et 
inséparable  de  leur  pureté,  u.  145. 

Le  second  concile  de  Tours  défend  aux  clercs 
de  coucher  deux  ensemble  dans  un  même  lit. 
u.  142. 

Du  célibat  des  Clercs. 

Jovinien  et  Vigilance,  ennemis  déclarés  de  la 
continence  des  clercs,  u.  130,  131. 

Jovinien  confessait  qu'un  évéque  était  obligé  au 
célibat,  u.  131. 

Saint  Paul  a  gardé  le  célibat,  et  il  n'y  a  eu  de 
tous  les  apôtres  que  saint  Pierre  qui  ait  été  marié. 
II.  130. 

Les  apôtres  ne  menaient  des  femmes  eu  leur 
compagnie  que  comme  leurs  sœurs;  et  ces  femmes 
accomiiagnaient  les  apôtres  pour  les  entretenir  de 
leurs  biens,  u.  132,  133. 

Jésus-Christ  est  le  premier  auteur  du  célibat  des 
personnes  dévouées  aux  sacrés  mystères,  et  après 
lui  les  apôtres  ont  fait  des  lois  touchant  le  célibat 
des  clercs,  u.  129. 

Canons  établis  touchant  le  célibat  avant  que  le 
pape  Sirice  publiât  sa  décrélale.  u.  131. 

liaisons  pour  lesquelles  le  célibat  a  été  enjoint 
aux  clercs,  ii.  128, 129,  13b. 

Preuves  tirées  de  saint  Epiphane  et  de  saint 
Jérôme  que  la  loi  du  célibat  était  observée  dans 
tout  l'Orient  et  l'Occident,  u.  129. 

Du  temps  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Chrysos- 
tome,  soit  en  Orient  soit  en  Occident,  on  n'aimail 
point  les  évêques  mariés,  u.  130 

Justinien  défendit  d'élever  à  l'épiscopat  les 
clercs  qui  n'étaient  pas  dans  le  célibat,  u.  148. 

Du  célibat  des  clercs  dans  l'Eglise  latine,  u. 
132,  133. 

Les  décrétales  du  pape  Sirice  et  du  pape  Inno- 
cent obligent  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres 
à  garder  le  célibat,  u.  135. 

La  même  règle  établie  par  les  conciles  deu- 
xième, troisième,  quatrième  de  Carthage,  et  par 
le  premier  de  Tolède,  u.  135. 

Suint  Augustin  parle  des  clercs  qui,  forcés  de 
prendre  les  ordres  sacrés,  gardaient  la  conti- 
nence, u.  137. 

Vigilance  n'ordonnait  les  diacres  qu'après  leur 
avoir  fait  contracter  mariage  et  renoncer  au  céli- 
bat. II.  130. 

Les  sous-diacres  n'étaient  pas  obligés  au  célibat; 
dans  là  suite  ils  y  furent  obligés  par  les  papes  et 
les  conciles,  ii.  135. 

Le  pape  saint  Léon  enjoint  la  nécessité  du  céli- 
bat aux  clercs,  ii.  135. 

Saint  Grégoire  défend  aux  évêques  d'ordonner 
des  sous-diacres,  à  moins  ([u'ils  ne  s'engagent  à 
garder  le  célibat  ;  mais  cette  loi  ne  lut  pas  obser- 
vée partout,  u.  147. 
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Le  luiiliùme  concile  de  Tolède  enjoignit  le  céli- 
bat aux  soiis-diacrcs.  ii.  I4G. 

Le  sous-diaconat  élevé  aux  ordres  majeurs  par 
riniposilion  des  mains  et  par  la  profession  du 
célilial.  II.  146. 

Les  sous-diacres  obligés  à  la  continence  dans 
les  temps  qu'ils  servaient  ;\  l'autel,  ii.  139. 

Les  conciles  de  France  ordonnèrent  le  célibat 
aux  sous-diacres,  ii.  141,  142. 

Les  lecteurs  obligés  de  garder  le  célibat  :  les 
clercs  mineurs  y  étaient  tous  obligés  après  l'âge 
de  puberté,  ii.  140,  (a2. 

Le  concile  de  Carlliage  n'obligea  que  les  trois 
ordres  majeurs  au  célibat,  n.  140. 

Le  concile  d'Agde,  au  sixième  siècle,  renouvela 
Tordonnance  touchant  le  célibat  des  clercs,  u.  140. 

Le  concile  d'Augsbourg,  en  9o2,  les  obligea  à  la 
continence,  ii.  132.  » 

Après  l'an  mil,  les  conciles  tâchèrent  de  rame- 
ner au  célibat  les  clercs  mêmes  intérieurs  qui 
s'en  étaient  écartés,  ii.  Ib6. 

Par  le  concile  de  Latran  sous  Alexandre  III,  il 
fut  ordonné  que  les  clercs  mineurs  qui  possédaient 
des  bénéfices,  les  perdraient  s'ils  ne  gardaient  pas 
le  célibat,  ii.  138, 163. 

Innocent  111  et  Honoré  III  déclarèrent  déchus 
des  privilèges  de  la  cléricature  tous  les  clercs  qui 
ne  garderaient  pas  le  célibat,  ii.  103. 

Le  contenu  dans  les  décrélales  de  ces  papes  a 
été  renouvelé  par  le  concile  de  Trente,  ii.  164. 

Suivant  le  concile  d'Agde,  les  jeunes  gens  qui 
étaient  mariés  et  qui  voulaient  être  ordonnés 
clercs,  ne  le  pouvaient  être,  s'ils  ne  promettaient 
eux  et  leurs  femmes  de  garder  la  continence,  ii.  1 40. 

Le  concile  de  Turin  exclut  des  ordres  supérieurs 
les  clercs  qui  auront  eu  des  enfants  de  leurs  fem- 
mes après  leur  ordination,  ii.  133. 

Le  neuvième  concile  de  Tolède  déclare  illégi- 
times les  enlants  des  clercs,  quoiqu'ils  fussent  nés 
d'un  mariage  légitime,  ii.  147. 

Pénitence  d'un  évèque  de  Clermont  et  d'un 
évoque  de  Laon  pour  avoir  eu  des  enfants  après 
leur  ordination,  u.  143,  144. 

Continence  de  Simplicius,évêqued'Autun,  quoi- 
qu'il ne  se  séparât  pas  de  sa  femme,  n.  144. 

L'inconvénient  qui  est  arrivé  de  ce  que  des  ec- 
clésiastiques avaient  gardé  leurs  femmes  avec 
eux,  fui  cause  qu'on  les  obligea  de  se  séparer 
d'elles  ;  et  cela  fut  exécuté  vers  le  neuvième 
siècle,  n.  131,  132. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  ni 
le  diaconat  ni  la  prêtrise  n'étaient  pas  des  empê- 
chements dirimants,  qui  annulassent  le  mariage 
contracté  après  l'ordination,  ii.  136. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  renouvela  les 
statuts  des  conciles  qui  défendent  la  cohabitation 
des  femmes  dans  les  demeures  des  ecclésias- 
tiques, sous  peine  de  déposition  et  d'excommu- 
nication, u. 141. 

Le  huitième  concile  de  Tolède  enjoignit  aux 
évêques  de  faire  enfermer  pour  toujours  dans  des 
monastères  les  prêtres  et  les  diacres  qui  souil- 
laient la  sainteté  de  leur  état.  ii.  146. 

Pendant  le  dixième  elle  onzième  siècle  l'incon- 
tinence des  ecclésiastiques  fut  la  cause  de  quan- 
tité de  décrets  qui  furent  faits  pour  en  arrêter  le 
cours-  II.  156. 

Plusieurs  conciles  punirent  de  déposition  et 
d'excommunication  les  ecclésiastiques  qui  seraient 
convaincus  d'incontinence;  d'autres  obligèrent 
les  ecclésiastiques,  quoique  dans  les  ordres  infé- 
rieurs, de  lenvoyer  leurs  femmes  et  de  se  séparer 
d'elles,  il.  156, 137,  138. 


Le  pape  Eugène  III,  dans  le  concile  de  Reims 
tenu  en  1148,  déclara  que  les  ordres  majeurs 
seraient  un  empêchement  dirimaiil  qui  annule- 
rait le  mariage,  et  qu'on  séparerait  les  clercs 
majeurs  aussi  bien  que  les  chanoines  réguliers  et 
les  moines  des  femmes   qu'ils  auraient  prises. 

II.  137. 

Grégoire  VII  défendit  aux  laïques  d'entendre  la 
messe  des  prêtres  qui  n'auraient  pas  quitté  leurs 
femmes,  u.  138. 

Des  femmes  el  des  veuves  des  clercs. 

Les  femmes  des  prêtres  étaient  nommées  du 
nom  de  l'ordination  de  leurs  maris,  et  elles  étaient 
obligées  de  prendre  l'habit  de  religieuse,  n.  148. 

Le  synode  d'Auxerre  défend  aux  veuves  des 
clercs  de  se  remarier,  el  quand  elles  s'étaient 
remariées  elles  étaient  séparées  de  leur  second 
mari.  II.  143,  148. 

Ceux  qui  épousaient  les  veuves  des  clercs  étaient 
frappés  d'anathème.  ii.  148. 

Le  premier  concile  d'Orléans  avait  déjà  défendu 
aux  veuves  des  prêtres  et  des  diacres  de  passer  à 
de  secondes  noces  sous  peine  d'excommunication. 

III.  170. 

Les  conciles  d'Auxerre  et  le  second  de  Màcon, 
étendirent  cette  prohibition  aux  veuves  des  sous- 
diacres  et  des  acolytes.  Idem. 

Du  célibat  des  clercs  grecs. 

Suivant  le  témoignage  de  saint  Epiphane,  de 
saint  Jérôme,  et  de  plusieurs  autres  Pères  de 
l'Eglise  Grecque,  le  célibat  était  établi  parmi  les 
clercs  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  u.  129. 
etsuiv. 

Il  n'était  pourtant  pas  observé  dans  toutes  les 
églises  d'Orient,  par  un  abus  qui  s'était  introduit 
contre  les  canons,  ii.  129,  131. 

Socrale  et  Sozomène  soutiennent  au  contraire 
qu'il  n'y  avait  en  cela  aucun  abus.  ii.  132. 

Raisons  pour  lesquelles  les  conciles  d'Orient 
parlent  rarement  du  célibat  des  clercs,  il.  130. 

Chez  les  Grecs,  les  évêques,  les  prêtres  et  les 
diacres,  étaient  astreints  à  garder  le  célibat,  ii. 
130  et  suiv. 

L'évêque  pouvait  permettre  aux  diacres  de  se 
marier,  lorsqu'au  temps  qu'ils  avaient  été  faits 
diacres  ils  avaient  protesté  qu'ils  ne  pouvaient 
garder  le  célibat,  ii.  133. 

Saint  Epiphane  fait  voir  que  la  loi  du  célibat 
était  enjointe  aux  sous-diacres,  suivant  l'usage 
commun  de  l'Eglise  Grecque,  ii.  129. 

Cette  loi  s'étendit  aux  lecteurs  et  aux  chantres 
el  à  tous  les  clercs,  ii.  140. 

Le  concile  in  Trullo  défendit  le  mariage  aux 
prêtres,  diacres  et  sous-diacres  après  l'ordination. 
II.  149. 

Cette  discipline  des  Grecs  se  relâcha  dans  la 
suite.  II.  149,  130. 

Les  clercs  supérieurs  qui  se  mariaient  étaient 
condamnés  par  Justinien  à  perdre  le  rang,  les 
honneurs  et  les  revenus  de  leur  bénéfice,  ii.  148. 

Les  enfants  des  clercs  réputés  illégitimes  et  in- 
dignes de  succéder  à  leurs  pères  par  les  lois  du 
même  empereur,  u.  148,  134. 

11  s'était  introduit  une  coutume  parmi  les  Grecs, 
d'avoir  encore  deux  années  pour  pouvoir  se  ma- 
rier après  avoir  été  ordonné  prêtre  ;  mais  cette 
coutume  lut  condamnée  par  l'empereur  Léon  le 
Sage.  II.  133. 

Emportement  de  l'Eglise  Grecque  contre  la  La^ 
fine  au  sujet  du  célibat  imposé  aux  clercs,  ii.  149. 

Raison  pour  laquelle,  dans  l'Eglise  Grecque,  les 
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évêques  eeulement  élaienl  obligés  au    célibat. 
11.131. 

Parmi  les  Grecs  d'aujourd'hui,  ceux  qui  sont 
unu  lois  engages  dans  les  ordres  sacrés  ne  peuvent 
plus  se  marier  après  leur  ordination,  ii.  ICI. 

Rang  entre  les  clercs. 

Entre  les  prêtres,  les  diacres  et  les  clercs  infé- 
rieurs, la  préséance  est  réputée  du  temps  de  l'or- 
dination. I.-240. 

L'évèque  règle  la  préséance  et  le  rang  pour  les 
offices  et  les  dignités  de  l'Eglise,  i.  240. 

Le  pape  saint  Léon  niainiiut  le  rang  et  la  pré- 
séance entre  les  chanoines  de  la  cathédrale. 
I.  351. 

Correction  que  ce  saint  pape  fit  à  l'évèque  de 
Bénévcnt,  pour  avoir  donné  à  un  prêtre  nouvel- 
lement ordonné,  le  rang  et  la  préséance  avant 
tous  les  autres  prêlres.  i.  3ol. 

Le  pape  Gélase  renouvela  l'ordonnance  de  l'E- 
glise pour  les  rant,'s  d'antiquité  entre  les  prêtres 
et  les  diacres,  i.  3o2. 

Le  rang  et  la  séance  doivent  s'observer  dans  les 
cérémonies  publiques,  i.  352. 

Du  rang  des  évêques  entre  eux.  Votez  Evêques. 

CLERGÉ. 

Explication  de  la  loi  de  Constantin  qui  ne  per- 
met de  recevoir  dans  le  clergé  que  des  pauvres, 
ou  ceux  dont  les  moyens  étaient  si  médiocres, 
qu'ils  ne  pouvaient  porter  les  charges  publiques. 
VI.  105  et  suiv. 

CLÉRICATCRE. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  les  enfants 
pouvaient  aspirer  à  la  cléricalure  et  s'offrir  eux- 
mêmes  à  l'état  ecclésiastique,  m.  378. 

Les  parents  pouvaient  offrir  leurs  enfants  impu- 
bèrcs  fi  la  cléricalure,  et  les  y  convier  ]iar  leurs 
exhortations,  mais  non  pas  les  y  engager  de 
force.  Idem. 

Dans  l'Eglise  orientale  les  pères  olfraiont  à  la 
cléricalure  leurs  enfants  dès  leurs  premières  an- 
nées. III.  388  et  suiv. 

Le  pape  Etienne  VI  loua  la  religieuse  piété  de 
l'empereur  Basile,  qui  avait  destiné  un  de  ses 
fils  a  l'élat  ecclésiastique.  Idem. 

Louis  YIII,  père  de  saint  Louis,  destina  par  son 
testament  son  cinquième  lils  à  la  cléricalure. 
m.  390. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  tant  en 
Orient  qu'en  Occident,  on  ne  pouvait  point  quitter 
la  cléricalure  quand  on  y  élait  une  fois  entré. 
m.  326. 

Les  lois  de  Justinien  punissaient  très-sévère- 
meni  les  déserteurs  de  la  cléricalure.  m.  332. 

Quand  on  renonrail  à  la  cléricalure,  on  élait 
honteusement  dégradé  de  toute  sorte  de  noblesse 
et  de  dignité.  Idem. 

En  Espagne,  les  déserteurs  de  la  cléricalure 
étaient  |)unis  comme  les  apostats,  m.  313. 

On  admettait  aulrefuis  ù  la  cléiicature  ceux  qui 
la  demandaient  par  quelque  nécessité  ou  pour 
éviter  la  mort.  m.  39i. 

Voyez  Sémiitaire,  Tonsure. 

CiERMONT  EN  AUVERGNE. 

L'évoque  de  Clerniont  possédait  le  premier 
rang  entre  les  évêques  de  la  première  Aquita- 
nique. 

Commenl  les  évoques  de  Clcrmoul  deviureut 
puissants  dans  la  province,  vr.  206. 


CLINIQUES. 

Au  neuvième  siècle  il  y  avait  beaucoup  de  cli- 
niques à  cause  des  nations  infidèles  que  Charle- 
magoe  avait  vaincues,  iv.  07,  9S. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  829,  défendit  de  les 
admettre  aux  ordres  à  cause  de  leur  irrégularité. 
IV.  97,  98. 

CLOITRE. 

Les  offices  des  cloîtres  ne  doivent  pas  être  don- 
nés par  le  roi,  mais  suivant  les  constitutions  de 
l'ordre,  iv.  394. 

La  profession  monastique  avait  succédé  à  l'an- 
cienne pénitence.  Mais  on  relâchait  quelquefois 
ceux  que  l'on  avait  forcés  d'entrer  dans  les  cloîtres 
pour  y  faire  pénitence,  m.  401. 

Voyez  ilonastéres  et  Profession. 
CLOUD  (s.) 

Saint  Cloud,  pour  éviter  la  cruauté  de  ses  oncles, 
se  fit  lonsurer  et  parvint  à  la  prêtrise,  m.  393. 

CLISY. 

L'abbaye  de  Cluny  fondée  par  Bernon,  comte  et 
son  premier  abbé ,  qui  y  établit  la  règle  de  saint 
Benoit  et  en  fît  le  chei  de  tout  l'ordre,  m.  12. 

Fonds  de  l'église  de  Cluny  donné  et  consacré 
à  l'Eglise  romaine  par  son  fondateur,  m.  31. 

Privilèges  accordés  à  l'orde  de  Cluny  quelque 
temps  après  sa  fondation,  m.  32,  78. 

L'ordre  de  Cluny  fut  augmenté  considérable- 
ment en  peu  du  temps,  m.  232. 

La  congrégation  de  Cluny  a  été  la  première  qui 
ait  fait  un  curps  de  plusieurs  monastères  dépen- 
dant d'un  seul  abbé.  m.  13. 

Cluny  n'avait  que  des  prieurés  dans  sa  dépen- 
dance. 111.  232. 

Les  novices  de  toutes  les  maisons  de  l'ordre 
devaient  aller  à  Cluny  pour  y  faire  profession, 
m.  33,  252. 

L'abbé  de  Cluny  était  collateur  de  tous  les 
prieurés  dépendant  de  l'ordre,  et  pouvait  révo- 
quer à  son  gré  les  prieurs,  m.  233. 

Ponce,  abbé  de  Cluny,  dispute  la  qualité  d'abbé 
des  abbés  à  l'abbé  du  Mont-Cassin.  m.  32. 

Tous  les  prieurés  de  l'ordre  jouissaient  des 
mêmes  privilèges  et  des  mêmes  exemptions  que 
l'abbaye  de  Cluny.  m.  33. 

Léon  X  accorda  au  prieur  de  Saint-Martin  des 
Champs  à  Paris,  le  pouvoir  de  recevoir  la  profes- 
sion des  novices  sans  les  envoyer  à  Cluny.  m. 
233. 

iSombre  des  offices  claustraux  de  l'abbaye  de 
Cluny.  m.  204. 

Les  olliciers  claustraux  devaient  rendre  compte 
tous  les  deux  mois  de  la  recette  et  de  la  dépense 
qu'ils  avaient  faiie.  m.  267. 

Nombre  des  lilles  de  Cluny.  m.  256. 

Les  empereurs  grecs  voulurent  avoir  part  aux 
prieurés  des  religieux  de  Cluny,  et  ils  leur  accor- 
dèrent une  église  dans  Constantinople.  1.91. 

Les  rois  de  France,  d'.\ngleleire,  d'Espagne, 
d'Allemagne,  de  Hongrie,  et  les  empereurs  mêmes, 
lurent  associés  à  l'ordre  de  Cluny.  m.  32. 

Hugues,  abbé  de  Cluny,  accorda  à  Alphonse,  roi 
d'Espagne,  une  prébende  tous  les  jours  dans  le 
réfectoire,  et  il  lui  assigna  un  des  principaux  au- 
tels dans  son  église,  m.  236. 

liaison  pour  laquelle  le  relâchement  s'introduisit 
dans  l'ordre  de  Cluny.  m.  193. 

L'abbaye  de  Cluny  est  exemple  de  la  juridic- 
tion de  l'évèque  de  Màcon.  m.  S7. 

L'ordre  de  Cluny  relra(;a  l'image  de  l'ancienne 
perfectiou  mouusuqne  ii.  HSS. 


DES  MATIÈRES. 
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Guillaume,  roi  d'Angleterre,  demanda  à  l'aW^f  je 
Cluny  six  religieux  pour  la  conduile  dub  ugUbcs 
de  son  rovaunie.  ii.  57a.  ....  .1: 

I  u-ues  V,  al)hé  de  Cluny,  enjoignit  aux  reli- 
gieux éloignas  du  monastère  de  réciter  les  l.eures 
aux  temps  marqués  par  les  statuts  de  1  ordre.  11. 

'^'Nombre  de  religieux  marqué  dans  chaque 
^Tailbïe'RuS  déclarée  par.  son  londa- 
teur  indcpeiulaate  de  tout  autre  seigneur  lo.i  - 
porel  que  do  son  abbé,  et  celle  diji):j=iUon  du 
londateur  est  confirmée  par  Louis  d'Oulrenier,  et 

"^^^^^'^'iinè^i^  nuisible  à  Cluny.  ...1-9. 
L'abbé  avait  pouvoir  de  l'aire  battre  monnaie. 

""'eÎ  le'roi  Philippe  délend  de  battre  de  sa  moii- 
naie  à  Sainl-Jangulphe,  parce  que  1  abbe  de  Cluuy 
Y  taisait  ballre  la  sienne,  vi.  I  «U. 

Les  rois  d'Espagne  payaient  un  cens  annuel  a 
celle  abbaye.  VI.  205.  _  ^„„i. 

On  y  exerçait  l'hospitalité  envers  tout  le  monde. 

™L'abbé  mangeait  dans  le  réfectoire  commun  avec 
les  liùies.  vil.  471.  ,  .  ,    ,„ 

Les  églises  de  Chartres,  d'Orléans,  et  de  froyes, 
donnent  des  prébendes  dans  leurs  cliapilres  a 
l'abbaye  de  Cluny.  VI.  608. 

Nombre  de  chevaux  que  labbe  pouvait  avou  a 
sa  suite,  vu.  47.  ,  ^, 

Le  travail  des  mains  était  d  usage  a  Cluny,  quoi- 
qu'on n'y  obligeât  pas  tout  le  monde,  vu.  2/  i. 

Nouveaux  statuts  pour  l'ordre  de  Cluuy  par  Jean 
de  Bourbon,  vi.  021. 

El  par  d'autres  abbés,  vu.  G. 

CO.iDJL'TEL'RS. 


Saint  Grégoire  pcrmetlait  aux  évoques  de  prendre 
descoadiuteurs,  et  môme  des  successeurs  quand 
ils  étaient  devenus  par  maladie  incapableb  de 
toutes  fonctions  épiscopaks.  IV.  4SI.  ^„„.:,,. 

Le  successeur  d'un  eveque,  suivant  le  concile 
de  Nicée,  ne  devait  pas  être  consacre  du  vivant 

%alère,"évôciue  d'Hippone,  prit  saint  Augustin 
pour  sou  coadjuteur  et  pour  son  successeur,  avec 
la  dispense  du  primat  do  Carlliage.  iv.  aOt>. 

Le  cinquième  concile  de  l'aiis  delendit  aux 
évétiues  de  se  donner  des  coadiuteurs  et  des  suc- 
cesseurs, s'ils  n'éUtient  lombes  dans  u"«  fnl'ûie 
impuissance  de  gouverner  leurs  «S'i^fS-  iv.  514 

Suivant  la  décréUile  de  Bomtace  WM,  l-i  ""     ; 

nation  des  coadjuleurs  Pû"''''',  *:-.',  vt^n  Saint 
des  causes  majeures  que  le  droit  rebci  veau  Saint- 

"ce'^pape  \"eùt  que  les  coadjuleurs  soient  entre- 
tenus aux  dépens  de  révèché,  et  j's  doivent  tou- 
jours rendre  compte  de  leur  conduite  a  1  eveque 
ou  à  sou  successeur.  IV.  528.  .   ,       „    i„ 

Le  concile  de  Trente  a  permis  aux  evêques  de 
donner  des  coadjuleurs  aux  cures  ignoranis,  mais 
seulement  pour  un  temps.  IV.  328. 

Le  même  concile  a  condamné  toutes  les  coad- 
jutoreries  avec  succession  pour  toule  sorte  de 

''suS'ce'concile  le  pape  peut  donner  des 
coadjuleurs  aux  évèchôs  etaux  abbayes  avec  droit 

'^  Umi?Sld^Sparson  ordonnance  de  l'an 
leiD,  qini  n'entendait  plus  donuer  de  coadjuto- 
reries.  iv.  529. 
Voyez  Réiiunatm  et  Successeur. 


COI.C111DIÎ. 

Le  roi  de  Colchide  vint  à  Conslantinoplo  de- 
maihleràl'emiiereurJuslinien  qu'il  le  lit  chrétien. 
I.  226. 

COIOCZE. 

L'archevêque  de  Colocze,  en  Hongrie,  transige 
avec  rarchevôque  de  Strigouie  touchant  la  pri- 
malie.  I.  202. 

Fondai  ion  de  la  métropole  de  Colocze.  i.  244. 

L'archevêque  de  Colocze  institue  un  nouvel 
évèché.  I.  328. 

COLOGNE. 

Érection  Je  l'évèché  de  Cologne  à  la  demande 
des  Français,  i.  222. 

Prétentions  de  rarchevêque  de  Cologne  sur 
Drème.  i.  315.  ,        ..       , 

Un  archevêque  de  Cologne  veut  transférer  e 
chapitre  de  Liège  dans  une  église  collégiale  de  la 
ville  d'Huy  du  même  diocèse.  11.  320.  . 

A  quelle  condition  le  pallium  lut  accordé  a 
l'archevêque  de  Cologne.  11.  102.  ,„,„„„ 

Lus  papes  accordent  à  l'archevêque  de  Cologne 
de  faire  porter  la  croix  devant  eux.  11.  12o.        _ 

Un  archevêque  de  Cologne  lut  grand  chapelain 
du  roi  Lothaire.  11.  400.  ,_  ,  ,.^  , 

Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  rétablit  la  vie 
commune  et  régulière  parmi  les  chanoines  de 
toute  la  province.  11.  530.  .       >   ,.•   - 

Adrien  11  prétendit  que  la  nomination  de  1  eveque 
de  Cologne  lui  appartenait,  parce  que  le  siegî 
Apostolique  avait  fait  le  procès  à  l'éveque  prece  - 

^Donations  faites  au  chapitre  de  Cologne  par  les 
archevêques,  vi.  503. 

COLOM.\N. 

Coloman,  fils  du  roi  Geïsa,  d'évêque  de  Varadin 
est  laii  roi  de  Hongrie,  avec  dispense  du  pape. 
Yii.  330. 

COMMENCES. 

La  <^e.n\e  nécessiié  et  utilité  publique  de  l'Eglise 
a  donné  commencement  aux  commendes.  v   i. 

Saint  Grégoire  donna  en  commende  a  1  e\eque 
de  i'èiracine  Tévèché  de  Fondi,  qui  avait  ele  ruine 


P^;;n:ôd;é";^clnf-était  donné  en  commende  à 
un  auire  évêque,  jusqu'à  ce  que  l'élection  d  un 
nouveau  nrélat  eût  élé  faite.  V.  2.  ,,.   .  i- 

C^  évêque  ne  relirait  du  revenu,  de  l'eveche 
vacant  que  la  dépense  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher 

"^^S'abbà^s  ont  été  données  quelquefois^  en 
commende  aux  évêques,  Par.f?'"' Grégoire  v    3 
I  es  évèaues  avaient  le  privilège  de  pouvo  r  rem- 
plir la  Jlace  des  abbés  et  de  tenir  les  abbayes 

•^°rt«np^rsaSu  Ivfgoire  les  commendes 
n'cnLntTas  les  mêmes,  q^e  celles  qui  sont  en 
usage  depuis  quelques  siècles,  v-  J- 

Les  évoques  dont  les  egl'ses  a^^'e^t  é  e  deso 
lées  par  les  barbares  prenaient  des  abbayes  eu 

Tirv?'vii='et  vin»  siècles  les  évêques  en 
Aux   VI,  ^"_„'r',''%y,ï,ovp.  en  commende  a 
France  donnaient  'es  annayes  tu  ^ 
leurs  ecclésiaslhiues,  a  condilioo  de  renoncer  a 

leur  canonicat.  V.  7.  „„,,,,!>;»  rpiirpr  des 

L'abbé  commendataire  "^ pouvayelirer  des 
revenus  ecclésiastiques  que  ce  qui  était  neccssaue 
''^i^?[!;!'?S-Sdiacre  de  Poitiers,  reçut 
de  son  evé.iu'e  l'abbaye  de  Sauit-.Ma.xant  en  com- 
niende.  v.  8. 
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Les  abbés  commendataires  de  ce  temps-là  ne 
laissaient  pas  tomber  en  ruine  les  bâtiments  des 
abbayes  ;  mais  ils  en  bâtissaient  de  plus  magni- 
fiques. Idem. 

Saint  Léger,  d'abord  qu'il  fut  élu  évoque  d'Autun, 
quitta  l'ab'baye  de  Saiul-Maixant  qu'il  avait  en 
commende.  Idem. 

Clovis  II  donna  au  saint  solitaire  Babolenus 
l'abbave  de  Saint-Maur,  et  lui  donna  en  mùme 
temps  "en  commende  l'abbaye  de  Saint-Vincent  à 
Paris.  Idem. 

Toutes  ces  abbayes  n'élaienl  données  en  com- 
mende que  pour  un  temps.  Idem. 

Quand  uu  cvéclié  était  vacant,  on  le  recom- 
mandait à  un  évùque  voisin,  jusqu'à  la  promotion 
d'un  nouvel  évèque.  v.  9. 

L'invasion  violente  des  biens  des  églises  par 
les  laïques  donna  naissance  à  plusieurs  com- 
mcndes,  qui  dans  la  suite  passèrent  pour  légi- 
times. V.  10. 

Les  princes  se  saisirent  de  plusieurs  abbayes 
qu'ils  donnaient  aux  olficiers  des  armées  pour  en 
jouir  du  revenu  pendant  leur  vie.  Idem. 

Le  concile  de  Liptines  accorda  au  roi  Carloman, 
pour  la  défense  do  l'Etat  et  de  l'Eglise,  l'éreciion 
des  abbayes  en  commenderies  militaires,  v.  H. 

Ces  commendes  ou  commenderies  ne  se  fai- 
saient que  dans  une  extrême  nécessité,  et  ne  du- 
raient qu'un  temps.  Idem. 

Le  commendeur  ou  commendataire  mourant, 
la  commende  était  éteinte,  et  l'église  rentraitdans 
tous  ses  biens.  Idem. 

La  commende  ne  pouvait  êlre  renouvelée  ou 
continuée  que  dans  une  inévitable  nécessité. 
Idem. 

Ces  commendeurs  militaires  n'étaient  que 
comme  des  fermiers  des  églises  ou  des  monas- 
tères. V.  12. 

Les  commandeurs  ne  prenaient  que  ce  qui  élait 
comme  superllu,  et  qui  eût  été  distribué  aux  pau- 
vres. Idem. 

Si  le  monastère  n'avait  du  revenu  qu'autant 
qu'il  en  fallait  pour  l'entretien  des  religieux,  on 
lie  pouvait  ériger  aucune  commenderie-  Idem. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  les  abbayes  qui  furent 
sujetles  à  ces  commendes,  mais  toutes  les  églises 
qui  étaient  un  peu  riches.  Idem. 

L'ui^age  des  commendes  miiilaircs  s'était  intro- 
duit en  Angleterre  longtemps  avant  qu'on  eu  par- 
lât en  France,  v.  14. 

Après  la  mort  d'Alfred,  rci  d'Angleterre,  il  n'y 
avait  pas  un  oiïicier  royal  qui  ne  possédât  une 
abbaye  en  commende.  Idem 

Ils  prenaient  la  tonsure  et  la  qualité  d'abbés,  et 
logeaient  avec  leurs  femmeset  leurs  enfants  dans 
l'abbaye.  Idem. 

Sous  Cliarlemagne  et  ses  successeurs  la  plura- 
lité des  bénélices  introduisit  les  commendes. 
V.  15. 

Fulrad,  abbé  de  Sainl-T)enis,  posséda  en  même 
temps  plubieurs  béiiéiices  en  counnende.  Idein. 

Les  princes  donnaient  principalement  les  ab- 
bayes royales  en  commende.  v.  te. 

Il  y  avait  des  abbés  commendataires,  soit  laï- 
ques soit  ecclésiastiques.  V.  17. 

Ce  fui  sous  le  régne  de  Charles  le  Chauve  que 
les  commendes  eurent  plus  de  cours.  Idem. 

Hincniar,archevôquedeUcims, avait  uneabbaye 
en  commende  que  Charles  le  Chauve  lui  avait 
donnée.  Idem. 

Il  est  vrai  que  tous  les  prélats  n'usaient  pas 
aussi  sagement  que  Ilinemar  des  abbayes  qu'ils 
tenaient  en  commende.  v.  18. 


Comme  on  abusait  de  ces  commendes,  le  con- 
cile de  Langres  ordonna  qu'on  supplierait  le  roi 
de  les  supprimer.  Idem. 

Le  pape  Nicolas,  en  confirmant  les  privilèges  de 
l'abbaye  de  Corbie,  donna  l'exclusion  à  tous  les 
abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques  soit 
laïques.  Idem. 

Carloman,  fils  de  Charles  le  Chauve,  eut  plu- 
sieurs abbayes  en  commende.  t.  19. 

Adrien  II  ayant  transiéré  Aclard  à  l'arclicvèché 
de  Tours,  lui  laissa  en  commende  l'évèché  de 
Nantes,  v.  20. 

Les  rois  donnaient  en  commende,  non-seule- 
ment les  abbayes,  mais  aussi  les  chapelles  et  les 
plus  petits  bériéfices.  v.  21. 

Les  commendes  furent  condamnées  par  le  papc" 
Jean  Vlll  dans  le  concile  de  Troyes  et  dans  celui 
de  Rome.  v.  23. 

Les  abbayes  obtenaient  des  privilèges  pour  se 
précautionner  contre  les  commendes.  Idem. 

Le  pape  Marin  qui  succéda  à  Jean  YllI,  con- 
firma les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solognac  avec 
l'exclusion  desabbès  commendataires.  v.  24. 

Le  concile  de  Troslcy  tenu  en  909  sous  le  roi 
Charles  le  Simple,  détesta  l'abus  de  donner  des 
abbayes  en  commende  à  des  laïques.  Idem. 

Ces  abbés  commendataires,  même  les  laïques 
recevaient  avec  le  temporel  la  puissance  et  la  ju- 
ridiction sur  les  monastères.  Idem. 

Le  pape  Agapet  conlirma  à  l'abbaye  de  Cluny 
son  ancien  privilège  d'élire  ses  abbés  et  de  n'en 
jamais  souflYir  de  commendataires.  v.  25. 

Sous  l'empire  d'Oihon  I",  les  commendes  furent 
abolies  en  Allemagne,  v.  27 

Les  abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques 
soit  séculiers,  étaient  obligés  d'établir  des  prévois 
et  des  supérieurs  réguliers  qui  répondissent  à 
l'évèque  de  la  discipline  du  monastère,  v.  29. 

Kon-sculement  les  abbayes  des  moines  et  des 
chanoines  étaient  données  en  commende,  mais 
encore  celles  des  chanoinesses  et  des  religieuses. 
Idem. 

Les  laïques  et  les  ecclésiastiques  mômes  qui 
étaient  abbés  commendataires  se  déchargeaient  du 
soin  des  àmcs  sur  les  religieux  qu'ils  présentaient 
pour  cela  aux  évéques.  Idem. 

Les  rois  Hugues  Capet  et  Robert  ayant  possédé 
des  abbayes  en  commende,  rétablirent  toutes  les 
abbayes  en  règle,  v.  46. 

Au  milieu  du  onzième  siècle  un  clerc  ne  pou- 
vait être  abbé  qu'il  ne  fût  religieux,  v.  47. 

On  commença  avoir  des  abbés  commendataires 
au  temps  de  Grégoire  VII.  Idern. 

Ce  pape  permit  aux  évêques  et  aux  cardinaux 
de  posséder  des  abbayes  en  commende.  v.  48. 

l'aschal  II  donna  en  commende  à  l'archevôque 
de  Tolède,  non-seulement  une  abbaye,  mais  aussi 
l'évèché  de  Ségovie.  Idem. 

Alexandre  111  pria  le  roi  de  France  Louis  VII  de 
donner  en  commende  la  première  abbaye  qui 
viendrait  à  vaquer  à  saint  Thomas  de  Cantorbéry 
qui  élait  exilé  de  son  archevêché.  Idem. 

Il  est  difficile  de  rencontrer  des  exemples  d'évô- 
chés  ou  d'abbayes  en  commende  dans  tout  le  trei- 
zième siècle.  V.  49. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1270,  défendit  aux 
abbés  de  donner  à  l'avenir  en  commende  les 
prieurés  dont  les  revenus  seraient  suflisants  pour 
nourrir  au  moins  deux  religieux.  Idem. 

Les  paroisses  mêmes  furent  données  en  com- 
mende par  les  évoques  pour  éluder  les  lois  ecclé- 
siastiques touchant  l'incompatibilité  des  bénéfices. 
V.  ."iO. 
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Le  concile  général  de  Lyon,  tenu  en  1271,  pros- 
crivit ces  commenLlos  scandaleuses  des  paroisses, 
et  ne  permit  plus  d'eu  douuer  en  conimeiide  qu'à 
ceux  qui  auraient  l'âge  nécessaire  pour  la  prêtrise, 
et  pour  six  mois  seulement,  v.  SI. 

Le  pape  Clément  V  fit  renaître  les  commendes 
des  évécliés  et  des  abbayes  ;  mais  ayant  reconnu 
le  mal  qui  en  provenait,  il  révoqua  toutes  les  com- 
mendes qu'où  lui  avait  extorquées,  y.  o3. 

Dans  le  concile  de  Vienne,  l'évéque  de  Mende 
se  plaiguit  des  commendes  et  des  cardinaux  qui 
étaient  commendalaires  de  plusieurs  prieurés,  sans 
avoir  jamais  été  religieux,  y.  Si. 

Ils  se  faisaient  donner  en  commende  les  églises 
cathédrales,  même  celles  d'Outremer.  Idem. 

Jean  X.X11,  dès  la  première  année  de  son  ponti- 
ficat, ayant  élevé  l'évéque  du  Puy  au  cardinalat 
en  le  faisant  évéque  de  Porto,  lui  donna  en  com- 
mende l'évèché  du  Puy.  Idem. 

Ce  pape  créa  sou  neveu  cardinal  prêtre ,  et  lui 
laissa  en  commende  l'évêclié  d'.Wignou  dont  il 
était  déjà  pourvu.  Idem. 

Il  donna  tant  d'évôchés  et  d'abbayes  en  com- 
mende, que  Benoit  XII,  son  successeur,  fut  obligé 
de  les  révoquer.  Idem. 

Le  séjour  des  papes  à  Avignon  a  donné  occa- 
sion à  cette  multitude  de  commendes.  v.  53. 

Innocent  VI  dès  la  première  année  de  son  pon- 
tificat révoqua  toutes  les  commendes  des  évêchés, 
des  abbayes ,  des  prieurés ,  et  de  toutes  sortes 
d'autres  bénéfices.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Constance,  les  premières 
dignités  descaihédrales,  et  les  églises  paroissiales 
ne  pouvaient  être  données  en  commende,  même  à 
des  cardinaux,  v.  56. 

Le  cardinal  de  Pavie  s'emportait  fort  contre  les 
commendes;  cependant  outre  son  évêché  il  avait 
deux  abbayes  en  commende,  l'une  à  Pavie,  l'aulre 
à  Florence,  v.  57. 

Léon  X  ordonna  qu'on  ne  pourrait  donner  en 
commende  les  abbayes  qu'à  des  cardinaux  ou  à 
des  personnes  de  grande  qualité  ou  de  grand  mé- 
rite, v.  38. 

Il  obligea  les  commendalaires,  soit  cardinaux 
ou  autres,  à  employer  le  quart  de  leur  revenu  en 
réparations,  en  ornements  d'églises,  et  en  aumô- 
nes. Idem. 

Ce  pape  ajoute  dans  sa  bulle,  que  les  cures,  les 
premières  dignités  des  chapitres,  et  les  autres 
bénéfices  qui  n'ont  pas  deux  cents  ducats  d'or  de 
revenu,  ne  pourront  être  donnés  en  commende. 
Idem. 

Par  le  Concordat  il  a  été  réglé  que  le  roi  ne 
pourrait  nommer  aux  abbayes  et  aux  prieurés 
vraiment  électifs,  qu'un  relig'ieux  du  même  ordre. 
Idem. 

Le  concile  de  Trente  conjura  le  pape  de  donner 
ordre  que  dans  les  monastères  qui  étaient  déjà 
donnés  en  commende,  on  établit  des  religieux  du 
même  ordre,  v.  39. 

Ce  concile  ordonne  que  pour  les  monastères  qui 
sont  chefs  d'ordre ,  il  n'y  aura  que  des  réguliers 
qui  posséderont  les  abbayes,  et  non  des  commen- 
dalaires. Y.  60. 

Tous  les  conciles  ont  tâché  de  faire  supprimer 
les  commendes  ou  d'en  arrêter  les  abus.  Idem. 

Les  Etats  tenus  à  Tours  en  ti83,  sous  le  roi 
Louis  XI,  demandèrent  par  leur  Gaïer  présenté 
au  roi,  la  suppression  entière  des  commendes. 
V.  62. 

Pour  retirer  les  abbayes  d'entre  les  mains  des 
laïques,  on  les  donna  en  commende  à  des  ecclé- 
siastiques de  grande  autorité,  v.  63. 


Les  commendes  des  laïques  ne  furent  qu'une 
usurpation  à  laquelle  l'Eglise  tâcha  de  remédier. 
Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  tenu  en  1031 ,  défendit 
aux  laïques  d'avoir  ou  de  retenir  des  fiefs  ecclé- 
siastiqui's  qui  leur  donnaient  un  empire  sur  les 
clercs.  Idem. 

Il  y  avait  trois  sortes  de  commendes  laïques.  La 
première ,  cjuand  les  laïques  se  faisaient  eux- 
mêmes  abbés  ;  la  seconde,  quand  les  évêques  ou 
les  abbés  donnaient  à  foi  et  hommage  quelques 
fonds  de  leurs  églises  à  des  gentilshommes  pour 
être  leurs  défenseurs  :  la  troisième,  quand  les 
laïques  se  saisissaient  par  violence  des  fonds  de 
l'Eglise.  V.  67. 

Pierre  Damien  jugea  les  commendes  des  laïques 
très-périlleuses,  et  néanmoins  excusables  si  elles 
étaient  nécessaires  et  inévitables.  Idem. 

Le  concile  tenu  en  1078  obligea  les  noblesà res- 
tituer les  biens  de  l'Eglise  qu'ils  avaient  en  com- 
mende. IJem. 

Dans  les  paroisses  où  les  commendes  laïques 
étaient  tolérées,  les  curés  étaient  réduits  à  des 
droits  fort  médiocres  pour  leur  entretien,  v.  68. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1046,  s'opposa  aux 
commendalaires  laïques  qui  commençaient  à  exi- 
ger des  curés  les  droits  épiscopaux  et  un  hom- 
mage. Idem. 

Le  cardinal  Pierre  de  Luna  étant  légat  en  Ara- 
gon, enjoignit  de  ne  plus  donner  en  commende  à 
des  laïques  les  fonds  ou  les  dîmes  de  l'Eglise,  v.  69. 

Henri  111,  ayant  institué  l'Ordre  du  Saint-Esprit, 
tâcha  d'obtenir  du  pape  des  pensions  ou  une  par- 
tie des  revenus  des  plus  riches  bénéfices  du 
royaume,  pour  les  attribuer  aux  commenderies  de 
cet  ordre,  y.  70. 

COMMENDES  MILITAIRES. 

Charles  Martel  s'empara  des  biens  de  plusieurs 
églises,  et  les  donna  en  bénéfice  à  des  laïques, 
dont  les  descendants  continuèrent  à  les  posséder 
par  précaires,  yi  33. 

Charles  le  Chauve  en  donna  aussi,  yi.  33. 

Un  évoque  ne  devait  pas  en  donner  sans  l'avis 
de  sou  métropolitain,  et  des  évêques  de  sa  pro- 
vince. VI.  36,  57. 

On  ne  donna  pas  seulement  des  fonds,  mais  des 
dîmes  à  des  laïques,  pour  rendre  quelques  ser- 
vices aux  églises,  vi.  60,  61,  62,  63,  66,  67,  68. 

Quand  la  conduite  des  évêques  était  excusable. 
YI.  66,  67. 

COMMOION, 

Le  second  concile  de  Tours  permit  aux  laïques 
et  aux  femmes  d'entrer  dans  le  sanctuaire  pour 
recevoir  la  communion,  mais  le  concile  de  Brague 
le  défendit  depuis,  ii.  229. 

Le  IV  concile  de  Tolède  ordonna  que  le  prêtre 
et  le  diacre  communieraient  à  l'autel,  le  clergé 
dans  le  chœur,  le  peuple  hors  du  chœur,  ii.  229. 

Au  temps  de  Charlemagne  les  laïques  commu- 
niaient trois  fois  l'année,  ii,  234. 

Jouas,  évèque  d'Orléans,  déplorait  la  négligence 
et  l'irréligion  de  ceux  qui  ne  communiaient  que 
trois  fois  l'année,  ii.  234. 

Théodulphe,  évêque  de  la  même  ville,  ordonna 
la  communion  aux  fidèles  tous  les  dimanches  de 
Carême,  le  jeudi,  le  vendredi etle  samedi  saint,  et 
le  jour  de  Pâques,  ii.  234. 

Charlemagne  avait  porté  les  fidèles  à  commu- 
nier tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  solen- 
nelles. II.  234. 

Amalarius  voulait  que  les  fidèles  communiassent 
tous  les  jours. 
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Le  concile  de  Tolède  de  l'an  1324  ordonne  aux 
clercs  qui  ne  sont  pas  pnMres  de  communier  au 
moins  trois  fois  l'an.  vi.  481. 

Dès  le  xr  siècle  le  peuple  ne  communiait,  dans 
les  églises  de  Jérusalem,  que  sous  la  seule  espèce 
du  pain.  \i.  88. 

On  ne  communiait  plus  que  sous  une  seule  es- 
pèce dans  les  petites  églises  d'Angleterre  à  la  fin 
du  XIII'  siècle,  vi.  479. 

Vov.  Eucharistie. 


Union  de  l'hôpital  de  Compiègue  à  l'abbaye  de 
la  môme  ville,  ii.  290. 

Charles  le  Chauve  fonde  une  abbaye  de  cent 
chanoines  à  Coiiipiègne.  ii.  îjio. 

Chapitre  d'Alligny  soumis  à  celui  de  Compiègne. 
Idem. 

Privilèges  accordés  à  l'abbave  de  Compiègne. 
III.  C5. 

Suppression  de  la  prévôté  du  chapitre  de  Com- 
piègne. m,  270. 

COMPOSTELLE. 

Contestations  entre  les  archevêques  de  Com- 
postelle  et  de  Tolède,  i.  205. 

Les  archevêques  de  Drague  el  de  Compostelle 
portaient  la'croix  dans  la  province  l'un  de  l'autre. 
II.  12b. 

Permission  accordée  par  Innocent  III  à  l'arche- 
vêque de  Compostelle  de  porter  le  palliuui  hors 
de  sa  province,  m.  87. 

Privilège  accordé  à  l'abbaye  de  Sainl-Just,  du 
consentement  de  l'archevêque  et  du  chapitre  de 
Composlelle.  m.  82. 

Prébendes  aH'cctèes  à  des  laïques  nobles  dans 
l'église  de  Compostelle.  m.  237. 

COMPTABLES. 

Les  comptables  ne  pouvaient  être  ordonnés 
qu'après  avoir  rendu  leurs  comptes,  iv.  4. 

Les  tuteurs  curateurs  ne  pouvaient  être  ordon- 
nés avant  qu'ils  eussent  rendu  compte  de  leur 
administration.  Idem. 

Voï£Z  Irrégularité. 

COMTE  DU  PALAIS. 

Le  comte  du  palais  du  roi  recevait  les  requêtes 
de  tous  ceux  d'ciilre  les  séculiers  qui  impluraieut 
la  justice  ou  la  clémence  du  roi.  v.  410. 

Il  terminait  non-seulement  tous  les  différends 
qu'on  n'avait  pu  décider  dans  les  provinces,  mais 
il  réformait  aussi  tous  les  jugements  rendus  contre 
la  justice,  v.  447. 

Lorsque  les  lois  civiles  étaient  contraires  aux 
lois  de  l'Evangile,  le  comte  du  palais  en  faisait  son 
rapport  au  prince,  qui  consultait  les  plus  versés 
dans  les  lois  divines  et  humaines.  Idem. 

Le  comte  du  palais  était  l'agent,  le  défenseur  et 
l'avocat  de  tous  les  séculiers  qui  avaient  besoin 
de  la  faveur  du  prince.  Idem. 

Les  ordonnances  des  rois  étaient  publiées  par 
le  cunilu  du  palais.  Idem. 

Quelque  grande  que  lût  la  juridiction  du  comte 
du  palais,  il  no  iiouvait  s'ingérer  dans  les  causes 
ecclésiastiques,  v.  418. 

Quoiqu'il  ne  put  juger  les  causes  des  ecclésias- 
tiques, les  évèques  ne  laissaient  pas  d'assister  à 
ses  jugenuints.  Idem. 

La  dignité  de  comte  du  palais  monta  au  comble 
'le  sa  grandeur  sous  la  famille  de  Charlemagne. 
Idem. 


Ce  que  c'était  que  les  comtés  au  temps  de  Cons- 
tantin, et  ce  qu'ils  ont  été  depuis  jusqu'à  Charle- 
magne. VI.  145. 

Depuis  on  a  appelé  Comté  la  seigneurie  tempo- 
relle d'un  petit  pays.  vi.  183. 

CONCILES. 

Les  conciles  ne  peuvent  être  assemblés  sans  la 
participation  du  chef  de  l'I^glise.  i.  70. 

Les  patriarches  orientaux  d'Alexandrie,  d'An- 
tioclie  et  de  Jérusalem,  n'ayant  pu  se  trouver  au 
septième  concile  général  non  plus  qu'au  sixième, 
écrivirent  que  leur  absence  ne  pouvait  préjudicier 
à  l'autorité  du  concile,  i.  82. 

Tuui  concile  assemblé  sans  l'autorité  du  pape, 
doit  être  rejeté  comme  faux.  i.  88. 

Les  conciles  nationaux  ou  provinciaux  étaient 
les  tribunaux  les  plus  solennels  où  la  charité  de 
la  sollicitude  pastorale  des  évèques  exerçait  sa 
juridiction,  v.  210. 

Depuis  les  apôtres  jusqu'au  milieu  ou  jusqu'à  la 
fin  du  second  siècle  ou  ne  peut  découvrir  nulle 
trace  des  conciles.  Idem. 

Sur  la  fin  du  second  siècle ,  les  évoques  com- 
mencèrent à  s'assembler  et  à  former  des  conciles. 
Idem. 

Au  temps  du  pape  Victor,  ou  indiqua  un  grand 
non.bre  de  conciles  pour  terminer  la  question  de 
la  Pàque.  Idem. 

"  Au  temps  du  pape  Etienne  le  nombre  ne  fut  pas 
moins  grand  du  ceux  qu'on  assembla  pour  le  bap- 
tême des  hérétiques.  Idem. 

En  Orient,  on  commença  par  assembler  des 
conciles  provinciaux  et  annuels,  v.  217. 

Dès  le  temps  de  Firmilien  et  de  saint  Cyprien, 
il  s'en  tenait  un  tous  les  ans.  Idem. 

Le  cinquième  canon  apostolique  ordonna  de 
s'assembler  deux  fois  l'an,  el  fit  commandement 
aux  évèques  de  se  rendie  à  ces  conciles.  Idem. 

Le  concile  de  Nicée  confirma  ce  canon  aposto- 
lique, Oiduuuant  du  tenir  deux  conciles  provin- 
ciaux chaque  année,  alin  d'examiner  les  causes 
de  tous  ceux  qui  avaient  élé  ou  excommuniés  ou 
déposés  par  leur  évêque.  Idem. 

Le  concile  d'Aiitiocbe  ordonna  que  le  métropo- 
litain convoquerait  les  évèques  de  la  province 
pour  assister  à  ces  conciles.  Idem. 

Le  concile  ajoute  qu'il  n'est  pas  permis  de 
tenir  des  conciles  sans  le  métropolitain,  v.  217. 

Le  concile  de  Chalcédoine  voyant  les  désordres 
causés  par  l'interruption  des  conciles  provinciaux, 
fit  un  règlement  pour  en  renouveler  la  tenue  deux 
fois  chaque  année.  Idem. 

Les  conciles  nationaux  ou  universels  lurent  or- 
dinaires et  annuels  dans  l'Afriiiue.  v.  218. 

Le  troisième  concile  de  Cartilage  résolut  que 
de  chaque  province  ecclésiastique  on  y  députe- 
rait seulement  trois  évèques.  Idem. 

Ces  Conciles  universels,  loin  de  nuire  aux  con- 
ciles iirovineiaux,  en  étaient  le  lieu  el  l'allermis- 
sement.  Idem. 

11  fut  résolu  dans  le  second  concile  de  Milève 
qu'on  ne  convoquerait  plus  le  concile  univer- 
sel que  dans  les  nécessités  extraordinaires. 
V.  219. 

L'Afrique  ne  fut  pas  le  seul  pays  où  il  s'assem- 
bla desconciles  universels. -Idem. 

Les  conciles  des  Gaules,  qui  s'assemblèrent 
contre  les  Ariens,  furent  ordinairement  ou  uni- 
versels ou  de  plusieurs  provinces.  Idem. 

Le  pape  Hilaire  commit  Léonce,  évêque  d'Arles, 
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pour  assembler  tous  les  ans  un  concile  des  pro- 
vinces Viennoise  et  Narbonnaise.  IJem. 

Les  conciles  furent  souvent  provinciaux  jus- 
qu'à rélahlissenienl  de  la  monarcliie  française, 
sous  laquelle  les  conciles  universels  furent  bien 
plus  fréquents.  Idem. 

Les  conciles  de  Rome  pouvaient  passer  pour  des 
conciles  universels,  parce  que  la  niélropolo  de 
Rome  embrassait  un  fort  grand  nombre  de  pro- 
vinces civiles.  Idem. 

Ces  conciles  universels  n'ont  jamais  préjudicié 
à  la  convocation  régulière  des  deux  conciles  an- 
nuels de  chaque  province,  v.  220. 

Pour  ôter  aux  évèques  tout  prétexte  de  s'absen- 
terdu  concile, le  premierconcile  d'Orange  ordonna 
qu'on  indiquerait  le  lieu  et  le  temps  du  concile 
suivant.  Idem. 

Les  évèques  avaient  séance  dans  le  concile  sui- 
vant leur  ancienneté.  Idem. 

Depuis  Clovisjusqu'à  Charlemagne  les  conciles 
nationaux  s'assemblaient  par  l'ordre,  ou  avec  la 
permission  des  rois.  v.  230. 

Les  conciles  provinciaux  se  tenaient  une  fois 
chaque  année,  v.  233. 

Le  pape  Hilaire  fut  le  premier  qui  donna  à 
Léonce,  évèque  d'Arles,  le  pouvoir  de  convoquer 
le  concile  national  des  Gaules,  v.  23.5. 

Les  papes  suivants  et  saint  Grégoire  môme  con- 
tinuèrent la  même  autorité  aux  archevêques 
d'Arles.  Idem. 

Les  rois  se  sont  quelquefois  opposés  à  la  tenue 
des  conciles  nationaux,  mais  non  pas  à  celle  des 
provinciaux,  v.  230. 

Le  premier  article  qui  occupait  ces  conciles,  tant 
nationaux  que  provinciaux,  était  l'examen  de 
la  vie  et  de  la  conduite  de  tous  les  évèques. 
Idem. 

Dans  ces  conciles  on  vidait  une  infinité  de 
causes,  parce  qu'ils  étaient  comme  les  chambres 
souveraines  de  l'Eglise  gallicane,  y.  237. 

Ces  conciles  se  tenaient  plus  régulièrement  en 
Italie  qu'en  France,  v.  230. 

Les  prêtres,  les  abbés,  les  dignités  des  chapitres, 
n'avaient  point  encore  de  place  dans  les  conciles 
provinciaux.  Idem. 

En  Angleterre,  les  conciles  provinciaux  s'assem- 
blaient annuellement.  Idem. 

Eu  Espagne,  les  rois  n'avaient  pas  moins  d'au- 
torité qu'en  France  pour  la  convocation  des  con- 
ciles. Idem. 

Les  assemblées  générales  d'Espagne  étaient  en 
même  temps  des  conciles  nationaux  et  des  étals 
généraux  du  royaume.  242. 

Les  conciles  provinciaux  pouvaient  passer  pour 
les  états  particuliers  de  chaque  province.  Idem. 

Sous  Charlemagne  les  états  généraux  étaient 
une  espèce  de  concile  composé  de  trois  chambres 
séparées,  d'évèques,  d'abbés  et  de  comtes,  v.  2 il. 

La  première  était  un  vrai  concile,  par  la  con- 
sidération des  évèques  qui  la  composaient  ;  la 
seconde  était  un  chapitre  de  moines  et  d'abbés; 
la  troisième  était  purement  civile;  les  comles  et 
lesjuges  travaillaient  à  la  réformation  du  gouver- 
nement. Idem. 

Dans  le  concile  de  Francfort,  en '91,  les  évèques 
seuls  faisaient  le  concile,  et  se  joignant  aux  ba- 
rons ils  faisaient  les  états,  v.  213. 

Ces  conciles  nationaux  se  tenaient  dans  le  pa- 
lais du  prince,  v.  231  et  suiv. 

La  fréquente  convocation  des  états  généraux,  des 
assemblées  du  clergé  et  des  conciles  nationaux, 
absorba  presque  l'usage  des  conciles  provinciaux. 
y.  2-iiJ. 


Les  rois  appelaient  si  souvent  les  évoques  hor.'= 
de  leurs  diocèses  et  de  leurs  provinces  pour  le^ 
alfaires  d'Etat,  qu'il  leur  était  très-dilTicilede  s'as- 
sembler dans  les  conciles  provinciaux,  v.  230. 

Les  troubles  de  l'Etatetles  fréquentes  discorde.'^ 
des  rois  étaient  souvent  un  obstacle  à  la  tenue  des 
conciles.  Idem. 

Le  consentement  du  prince  était  toujours  né- 
cessaire pour  l'assemblée  des  conciles,  idem. 

Les  conciles  universels  devaient  être  convo- 
qués par  le  pape  et  parle  prince;  les  conciles  pro- 
vinciaux étaient  convoqués  par  les  métropolitains. 
Idem. 

En  Orient,  les  métropolitains  convoquaient  un 
concile  provincial  tous  les  ans.  Idem. 

Le  septième  concile  enjoignit  aux  métropoli- 
tains de  convoquer  leurs  conciles  provfnciaux 
une  fois  l'année;  et  ajouta  une  redoutable  sen- 
tence d'excommunication  contre  le  magistrat  qui 
mettrait  empêchement  à  la  tenue  du  concile. 
V.  237. 

Le  huiliême  concile  renouvela  la  nécessité  des 
conciles  provinciaux,  en  sorte  qu'ils  ne  missent 
point  d'obstacle  aux  conciles  universels.  Idem. 

En  France,  après  l'an  mil,  les  étals  généraux 
étaient  comme  des  conciles  nationaux  qui  étaient 
composés  des  évèques  et  des  seigneur^,  v.  238. 

Le  roi  Henri  l"  assembla,  en  1030,  te  concile  de 
Paris  pour  y  condamner  les  erreurs  de  Béreuger: 
et  il  l'assembla  de  l'avis  des  évèques  et  des  sei- 
gneurs. Idem. 

En  ilOl,  le  légat  du  pape  assembla  le  concile  de 
Troyes  où  se  trouvèrent  les  évèques  et  les  barons 
du  royaume.  Idem. 

Louis  Vil  ayant  pris  en  main  le  gouvernemeni 
de  l'Etat,  assembla  à  Paris  les  évèques  et  les  barons 
du  royaume  pour  y  traiter  avec  eux,  selon  la 
coutume,  des  alïaires  de  l'Eglise  et  du  royaume. 
V.  23i). 

L'abbé  Suger  fut  nommé  régent  du  royaume  par 
Louis  VII  dans  une  assemblée  d'évèques  et  de  ba- 
rons. Idem. 

La  paix  et  la  guerre,  surtout  les  croisades,  ne 
se  concluaient  que  dans  ces  conciles  ou  états. 
V.  200. 

Sous  saint  Louis  on  employait  encore  le  terme 
de  concile,  et  on  le  confondait  souvent  avec  celui 
de  parlement.  Idem. 

C'était  dans  ces  parlements  ou  dans  ces  con- 
ciles que  les  grandes  causes  des  évèques  se  ter- 
minaient, sans  que  les  évèques  crussent  avoir 
aucun  juste  sujet  de  mécontentement.  Idem. 

Ces  parlements  tenaient  lieu  en  même  temps  et 
d'états  généraux,  et  de  conciles  nationaux,  et 
d'assemblées  du  clergé.  Idem. 

Ce  fut  dans  ces  conciles  ou  parlements,  sous  le 
roi  Philippe  le  Bel,  que  l'on  commença  à  convo- 
quer le  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état. 
v.  201. 

Dans  les  conciles  provinciaux  il  y  avait  toujours 
quelques  grands  seigneurs  qui  y  assistaient  ou 
qui  les  convoiiuaient.  v.  278. 

En  1068,  le  légat  du  pape  convoqua  le  concile  de 
Toulouse,  où  assistèrent,  outre  les  évèques  et  les 
abbés  ,  plut^ieurs  clercs  et  plusieurs  laïques. 
Idem. 

Dans  le  siècle  suivant,  Hildebert,  archevêque  de 
Tours,  assembla  un  concile  à  iS'antes,  sur  la  de- 
mande du  comte  de  Bretagne  :  il  s'y  trouva  plu- 
sieurs la'iques.  Idem. 

Dans  le  concile  de  Troyes,  en  1127,  le  légal,  les 
évèques  et  les  abbés,  assistés  de  quelques  doc- 
teurs, examinèrent  et  approuvèrent  la  règle  des 
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chevaliers  du  temple,  conjointement  avec  quelques 
seigneurs  qualifiés,  t.  279. 

Innocent  111  lit  faire  un  décret  dans  le  concile 
général  de  Latran,  en  12lp,  pour  la  célébration 
exacte  des  conciles  provinciaux.  Idem. 

Ce  décret  ordonne  que  les  décrets  du  concile 
provincial  seront  publiés  tous  les  ans  dans  les 
synodes  diocésains  qui  se  tiendront  dans  chaque 
diocèse.  V.  280. 

Ce  même  décret  suspend  de  leur  bénéfice  et  de 
leur  oflice  ceux  qui  n'observeront  pas  le  concile 
de  Latran.  Idem. 

La  môme  peine  est  décernée  contre  les  évoques 
qui  négligeront  d'assembler  leurs  synodes  an- 
nuels. Idem. 

Les  papes  suivants  ordonnèrent  à  tous  les  arche- 
vêques de  ne  pas  manquer  à  la  tenue  des  conciles 
provinciaux.  \.  281. 

Ces  papes  éiaient  convaincus  que  l'interruption 
de  ces  conciles  avait  été  la  source  de  tout  le  relâ- 
chement des  mœurs  et  de  la  discipline  de  l'Eglise. 
Idem. 

L'extrême  difficulté  qu'on  trouvait  à  la  convo- 
cation régulière  des  conciles  annuels  dans  les 
provinces,  fit  que  le  concile  de  Bàle,  en  1433,  en 
remit  la  célébration  à  tous  les  trois  ans.  Idem. 

La  matière  qui  doit  occuper  les  conciles  provin- 
ciaux est  expliquée  dans  le  décret  du  concile  de 
Bâle.  Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1328,  renouvela  le 
décret  du  concile  de  Bàle  pour  la  convocation  des 
conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans.  Idem. 

Le  concile  de  Trente,  en  loG3,  confirma  aussi  ce 
décret  du  concile  de  Bàle.  v.  282. 

Pour  obéir  au  concile  de  Trente,  on  célébra  une 
infinité  de  conciles  provinciaux  par  toute  la  terre. 
Idem. 

Saint  Charles  dans  le  premier  concile  de  Milan 
fit  voir  que  la  décadence  et  le  rélablissemenl  de 
la  discipline  de  l'Eglise  dépendaient  cnlièremcnt 
ou  de  la  cessation  ou  du  renouvellement  des  con- 
ciles provinciaux.  Idem. 

Le  IV' concile  de  Milan,  en  1576,  fit  plusieurs 
statuts  pour  pouvoir  tirer  beaucoup  de  fruil  des 
conciles  provinciaux.  Idem. 

L'usage  n'est  pas  de  faire  confirmer  par  le  pape 
les  conciles  provinciaux,  v.  283. 

L'interruption  des  conciles  provinciaux  a  été  la 
véritable  cause  de  la  ruine  entière  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique.  T.  284. 

Au  lieu  des  conciles  provinciaux,  il  y  a  eu  des 
congrégations  provinciales  qui  ont  été  tenues 
pour  la  censure  de  quelques  livres.  Idem. 

Voyez  Synode. 

CONCORDAT. 

Le  concordat  Germanique  fut  fait  en  l'an  1448 
entre  le  pape  Mcolas  V  et  l'empereur  Frédériclll. 
ni.  496. 

Par  ce  concordat  toute  sorte  de  bénéfices  qui 
vaqueraient  en  cour  de  Rome  lurent  réservés  au 
pape.  m.  496. 

Les  élections  furent  par  ce  même  concordat  ré- 
tablies dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales. 
III.  397. 

Les  dignités,  excepté  les  premières  de  chaque 
église  cathédrale  et  collégiale,  el  les  autres  béné- 
fices, furent  partagés  entre  le  pape  et  l'ordinaire. 
Idem. 

L'ordinaire  nommait  aux  mois  de  Février,  Avril, 
Juin,  Août,  Octobre,  Décembre  ;  le  pape  nommait 
aux  autres  mois.  Idem. 


En  lolo,  il  se  fit  à  Boulogne  un  concordat  entre 
Léon  X  et  François  I".  m.  498. 

Par  ce  concordat  la  pragmatique  sanction  fut 
abolie,  et  la  nomination  aux  évêchés  et  aux  ab- 
bayes fut  accordée  au  roi.  Idem. 

Le  roi  est  obligé  de  nommer  au  pape,  pour  rem- 
plir un  évêché,  un  docteur,  ou  un  licencié  en 
théologie  ou  en  droit,  âgé  de  vingt-sept  ans. 
IV.  396. 

Si  le  roi  nomme  une  personne  qui  n'ait  pas  ces 
qualités,  ou  qui  soit  d'ailleurs  irrégulier,  le  pape 
peut  le  refuser,  et  le  roi  a  les  trois  'mois  suivants 
pour  en  nommer  un  autre.  Idem. 

Ce  terme  expiré ,  le  pape  nomme  lui-même. 
Idem. 

Si  les  prélats  meurent  in  Curia,  le  pape  seul  doit 
pourvoir  à  leur?  évêchés.  iv.  397. 

Par  ce  concordat  les  princes  du  sang  royal  et 
les  personnes  de  haute  naissance  peuvent  être 
nommés  et  pourvus  sans  être  gradués.  Idem. 

Le  clergé,  le  parlement,  elles  universités  s'op- 
posèrent à  la  publication  du  concordat  avec  plus 
de  chaleur  que  de  succès,  w.  398. 

En  1516,  François  1"  obtint  du  pape  Léon  X  un 
induit  pour  nommer  aux  évêchés  et  aux  abbayes 
de  la  Bretagne  et  de  la  Provence  qui  n'avaient  pas 
été  comprises  dans  le  concordat,  iv.  397. 

Le  roi  Louis  XIV  obtint  du  pape  Alexandre  Vil 
un  induit  pour  nommer  aux  évêchés  de  Metz, 
Tout  et  Verdun,  iv.  400. 

Clément  IX  lui  en  accorda  un  autre  pour  nommer 
aux  bénéfices  consistoriaux  du  Pays-Bas  et  du 
Roussilloo.  Idem. 

Avant  les  privilèges  et  les  concordais  qui  ont 
donné  la  nomination  des  évêchés  au  roi  d'Espagne, 
ils  y  nommaient  par  des  concessions  secrètes  du 
pape.  IV.  306. 

CONCCBINE. 

Au  vi=  siècle  les  concubines  étaient  de  véri- 
tables épouses,  mais  épousées  sans  solenuité- 
IV.  74. 

CONDOM. 

Erection  de  l'évêché  de  Condom.  i.  324. 

CONFESSION,  CONFESSEUR. 

Ce  quis'observe  présentement  pour  iaconfession 
était  observé  aux  huitième,  neuvième  et  dixième 
siècles.  I.  392. 

Obligalion.de  confesser  au  prêtre  tous  ses  pé- 
chés, même  les  plus  secrets.  Idem. 

Celte  obligation  était  prescrite  parle  deuxième 
concile  de  châlons,  cl  même  par  les  capilulaires 
de  Charlemagne.  i.  393,  396. 

Tous  les  fidèles,  suivant  le  témoignage  de  Régi- 
non,  devaient  se  confesser  une  fois  l'an,  le  premier 
jour  de  Carême,  i.  390. 

Outre  les  pénitences  pu'oliques,  il  y  en  avait  de 
secrètes,  el  des  confessions  secrètes.  Idem. 

Condescendances  d'accorder  aux  pénitents  se- 
crets l'absolution  de  leurs  crimes  aussitôt  après 
leur  confession,  i.  396. 

Les  confesseurs  sont  les  modérateurs  el  les  ar- 
bitres de  la  modification  qui  se  peut  faire  des 
peines  canoniques,  i.  394. 

Aux  viii%  ix"  et  x"  siècles,  on  faisait  des  con- 
fessions générales,  i.  393. 

Il  y  eu  avait  qui  se  conlessaienl  aux  papes,  aux 
conciles  et  aux  évoques,  i.  396. 

Il  fallait  pourtant  faire  des  confessions  particu- 
lières. Idem. 

Origine  des  confessions  el  absolutions  générales 
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qui  se  font  les  derniers  jours  de  la  semaine  sainte. 
Idem. 

Les  laïques  se  confessaient  mutuellement  de 
leurs  fautes  légères,  i.  397. 

L'évèque  approuvait  des  prêtres  pour  confesser 
dans  son  diocèse,  i.  388. 

Les  curés  ne  peuvent  absoudre  ni  confesser 
d'autres  que  leurs  paroissieus,selon  les  lois  cano- 
niques. Idem. 

Les  prêtres  approuvés  dans  un  diocèse  ne  pou- 
vaient confesser  ceux  d'un  autre  diocèse.  Idem. 

Le  pénitencier  était  chargé  des  confessions  de 
tout  le  diocèse  en  la  place  de  l'évêque.  i.  382. 

L'évêque  nommait  dans  chaque  chapitre  deux 
confesseurs,  à  qui  tous  les  ecclésiastiques  et  les 
bénéficiers  se  confessaient  ;  et  dans  chaque 
doyenné  il  y  avait  aussi  deux  prêtres  préposés 
pour  confesser  les  clercs,  i.  382,  383. 

Personne  ne  pouvait  choisir  son  confesseur, 
mais  il  le  recevait  de  l'évêque.  i.  388. 

Dans  les  cathédrales  il  y  avait  des  confesseurs 
généraux,  r.  383. 

Le  concile  deParis,'en  1212,  défendit  aux  clercs 
de  se  confesser  à  d'autres  qu'à  leurs  prélats,  ou  à 
un  autre  avec  leur  licence,  i.  384. 

Il  enjoignit  aux  évêques  de  donner  de  sages  et 
vertueux  confesseurs  aux  religieuses.  Idem. 

Ce  concile  exhorta  les  évêques  de  faire  eux- 
mêmes  souvent  la  fonction  de  confesseur  et  de 
pénitencier.  Ibid. 

Le  quatrième  concile  de  Lalran  ordonna  que 
tous  les  fidèles  se  confessassent  au  moins  une  fois 
l'an  là  leur  propre  prêtre.  Ibid. 

Saint  Charles  Borromée  nomma  des  confesseurs 
particuliers  pour  les  clercs,  i.  386. 

Les  rois  et  les  princes  avaient  leurs  confesseurs 
qu'ils  recevaient  du  choix  de  l'évêque.  ii.  3oi. 

Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles,  les  papes 
permirent  aux  rois  de  se  choisir  un  confesseur. 
I.  388. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  Thierry  avait 
son  confesseur  particulier,  ii.  306. 

Pépin  l'Ancien  avait  saint  Viron,  évêque,  pour 
son  confesseur,  ii.  307. 

Il  délaisait  ses  souliers  avant  que  de  se  con- 
fesser. Idem. 

Dans  le  huitième  siècle  Crodôgangus  ordonna  à 
tous  les  moines  de  se  confesser  à  l'évêque  ou  à 
leur  prieur,  i.  308. 

En  Orient,  quelques  abbés  qui  n'étaient  pas 
prêtres  écoutaient  les  confessions,  i.  403. 

Les  abbesses  ,  à  l'exemple  des  abbés,  enten- 
daient les  confessions  de  leurs  religieuses,  i.  40;j. 

Les  capilulaires  de  Charlemagne  font  mention 
qu'au  huitième  siècle  il  y  avait  en  Occident  des 
abbesses  qui  confessaient  des  laïques,  i.  406. 

Statuts  des  ordres  de  Cluny,  Préinontré,  Cileaux, 
Chartreux,  et  Cordeliers  louchant  la  confession 
de  leurs  religieux,  i.  389,  390. 

Indulgence  de  saint  Odilon  V,  abbé  de  Cluny, 
envers  ceux  qu'il  confessait.  I..401. 

Parmi  les  Grecs  le  ministère  des  confessions 
entièrement  abandonné  aux  religieux,  i.  403. 

Voyez  ce  qui  est  dit  de  la  confession  sous  le  mot 
de  Pénitence. 

CONFIRMATION. 

Défenses  aux  prêtres  d'administrer  la  confirma- 
tion. I.  403. 

Parmi  les  Grecs  les  prêtres  pouvaient  donner  la 
confirmation,  quoiqu'ils  ne  pouvaient  pas  consa- 
crer le  carême,  i.  466. 

L'Eglise  romaine  a  toujours  défendu  à  ses  prê- 


tres d'administrer  la  confirmation,  mais  quelques 
églises  d'Occident  leur  ont  quelquefois  accordé  ce 
pouvoir.  I.  464. 

Autrefois  on  ne  faisait  aucune  difficulté  de 
donner  la  confirmation  aux  petits  enfants  après  le 
baptême,  i.  4ïl. 

CONFRÉRIES. 

Du  temps  de  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  on 
avait  déjà  établi  des  conlréries  dans  les  églises 
paroissiales,  et  cet  archevêque  leur  prescrivit  des 
règles.  I.  477. 

Abus  de  ces  confréries,  en  ce  que  l'ivrognerie 
et  autres  dérèglements  en  étaient  souvent  les 
suites.  I.  477. 

CONGRÉGATIONS  DES  CLERCS. 

Dans  les  trois  premiers  siècles  il  était  très-dif- 
ficile d'établir  des  congrégations  ecclésiastiques, 
à  cause  des  persécutions.  Aussi  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elles  n'ont  pris  naissance  que  vers  la 
fin  du  quatrième,  ii.  405. 

Congrégation  établie  par  saint  Augustin,  ii. 
468. 

Congrégations  de  séculiers  pieux  dans  les  villes. 
II.  468. 

Après  que  saint  Augustin  fut  évêque,  il  ordonna 
ceux  qu'il  avait  mis  dans  sa  congrégation,  ii.  409. 

La  congrégation  qu'il  établit  était  composée  de 
laïques  et  d'ecclésiastiques,  ii.  470. 

Cette  congrégation  était  établie  dans  sa  maison 
épiscopale  ;  il  y  menait  une  vie  commune,  et  ceux 
qui  entraient  dans  cette  congrégation  n'avaient 
rien  en  propre,  ii.  470. 

A  l'exemple  de  saint  Augustin  plusieurs  évêques 
d'Afrique  établirent  des  congrégations  ou  sémi- 
naires. Idem. 

Saint  Paulin  et  saint  Hilaire  d'Arles,  après  avoir 
vendu  leurs  biens,  établirent  des  congrégations. 
II.  474. 

11  n'y  avait  aucune  congrégation  en  Occident 
avant  saint  Augustin,  ii.  480. 

Il  n'y  en  avait  aucune  en  Orient,  mais  il  y  avait 
quantité  de  monastères,  ii.  474. 

Saint  Augustin  dit  que  les  clercs  qui  ont  fait  pro- 
fession dans  sa  congrégation,  ne  peuvent  la  quitter 
sans  danger,  n.  476. 

Comparaison  de  sa  congrégation  de  clercs  avec 
celles  des  religieuses  dont  il  fut  aussi  l'instituteur. 
II.  476. 

Diflérence  qu'il  y  avait  entre  les  clercs  de  cette 
congrégation  et  ceux  d'aujourd'hui,  ii.  476. 

Julien  Pomère  raconte  que  sur  la  fin  du  v=  siè- 
cle, il  y  avait  des  congrégations  ou  des  séminaires 
de  clercs  qui  ne  se  dépouillaient  pas  de  leurs  biens 
comme  ceux  de  saint  Augustin,  ii.  480. 

Les  congrégations  ecclésiastiques  étaient  la 
retraite  et  l'école  des  clercs,  qu'on  ordonnait  dès 
leur  première  enfance.  Idem. 

Auxvi"  et  vn=  siècles,  il  y  avait  des  congrégations 
en  France  et  en  Espagne,  ii.  483. 

Les  clercs  qui  composaient  ces  congrégations 
vivaient  en  commun  et  demeuraieirt  avec  l'évêque. 
Idem. 

Les  clercs  qui  étaient  dans  les  ordres  inférieurs 
ne  vivaient  pas  avec  l'évêque,  mais  étaient  dans 
une  maison  proche  l'église  sous  la  conduite  et 
sous  la  direction  d'un  saint  vieillard,  ii.  482. 

Augustin,  envoyé  en  Angleterre  par  saint  Gré- 
goire, y  établit  une  congrégation  de  clercs,  u.  483. 

Dans  la  suite  les  évêques  d'Angleterre  établirent 
chacun  une  congrégation  de  clercs  avec  lesquels 
ils  vivaient,  ii.  484. 
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Les  congr<^galions  ercl^siasliqiifis  étaient  plus 
rares  en  ce  temps  dans  ritalie.ldeni. 

Dans  la  suite  il  y  eut  des  congri'gations  sécu- 
lières et  régulières,  ii.  K2n. 

Il  y  eut  aussi  des  congrégations  de  femmes  qu'on 
appelait  Béguines  ;  elles  étaient  gouvernées  par  de 
saints  personnages,  et  ne  faisaient  point  vœu  d'o- 
béissance ni  de  pauvreté,  m.  23t. 

Toutes  ces  congrégations  de  Béguines  furent 
abolies  en  France.  Idem. 

Saint  Charles  institua  à  Milan  la  rongrégniion 
des  Dames  de  l'Oratoire  :  il  y  établit  aussi  une 
congrégation  d'hommes sousle  nom  de  Sain'-Mau- 
rice,  et  établit  pareillenienl  celle  des  Ohlals.  m. 
232,  233. 

Les  Cordeliers  établirent  des  congrégations  du 
Tiers  Ordre,  m.  232. 

LesDoniinicainsen  établirent  de  même.  m.  233. 

La  congrégation  des  Théatins  fut  établie  en  1K24. 
Idem. 

Celle  des  Barnahiles  en  1533.  ni.  233. 

Voyez  ci -après  Séminaires,  Chanoines  réguliers 
et  Béguines. 

De  quelle  sorte  étaient  ces  congrégations  au 
temps  de  Julien  Ponière.  \n.  224. 

Vov.  Chanoines. 

CONSEILLERS. 

Les  évêqucs  avaient  des  conseillers  de  même 
que  les  princes.  Ces  conseillers  étaient  de  saints 
ecclésiastiques,  et  étaient  appelés  Si/Mce/Zes. m. 233. 

Celle  dignité  de  conseiller  de  l'évèque  était  per- 
manente. II.  343. 

Charlemagne  délibérait  de  toutes  choses  avec 
ses  conseillers,  ii.  346. 

Ces  conseillers  étaient  choisis  d'enlre  les  ecclé- 
siastiques et  les  laïques  les  plus  sages  et  los  plus 
vertueux,  il.  348. 

Ils  devaient  garder  un  silence  inviolable  sur  les 
résolutions  qui  avaient  été  prises  dans  le  conseil. 
Idem. 

A  cause  du  silence  qu'ils  devaient  garder  invio- 
lablcmeiit,  ils  étaient  appelés  Fiilcntiaircs,  et  par 
la  même  raison  le  conseil  de  l'évèque  était  appelé 
Siletice.  ii.  348. 

Les  conseillers  ecclésiastiques  y  tenaient  le  pre- 
mier rang.  Idem. 

Saint  Bemi  olio.la  Clovis  de  prendre  des  évo- 
ques pour  ses  conseillers,  il.  39a. 

Les  papes  avaient  pour  conseillers  des  évéques. 
11.  349. 

Le  pape  Jean  Vlll  fit  son  conseiller  Louis  le  Bègue 
roi  de  France,  en  la  même  manière  que  l'avait  été 
son  père  l'empereur  Charles  le  Cros.  Idem. 

Des  conseillers,  clercs  et  laïques  du  parlement, 
leur  origine  et  les  changements  qui  y  sont  sur- 
venus. 111.31a  et  suiv. 

CONSTANTiN. 

Privilège  accordé  à  une  abbaye  dans  le  diocèse 
de  C'.onsiance.  m.  89. 

Juiidiclion  accordée  à  l'évèque  de  Constance  sur 
l'abbaye  de  Bieheiiau.  m.  94. 

Cet  ëmpeiiur  avait  un  oratoire  porlalif.  ii.  30G. 

La  doiiiiliun  que  l'on  tient  avoir  été  laite  par 
Constanliu  en  laveur  de  l'Eglise  romaine  parail 
suspecte  é'i  plusieurs.  Cependant  quelques-uns 
tiennent  qu'il  y  a  un  exemplaire  de  celle  donation 
dans  les  bibliothèques  de  France,  i.  25,  20. 

L'em|iereur  Constantin  fil  des  lois  très-favorables 
àlalibeité.  V.  2G6. 

Cet  empeieui  iiiiinrisa  une  si  grande  clémence 
dans  les  liibuiiaux  de  justice,  que  l'on  ne  parlait 


presque  plus  du  dernier  supplice,  ni  d'aucune 
peine  de  mort.  Idem. 

Constaniin  allant  faire  la  guerre  à  Licinius, 
voulut  que  les  évoques  l'accompagnassent  et  l'as 
sisiassent  de  leurs  conseils  et  de  leurs  prières 
T.  288. 

Il  faisait  porter  une  chapelle  où  les  évèque? 
offraient  le  saint  sacrifice.  Klem. 

Distribution  que  cet  empereur  faisait  faire  aui 
veuves  de  Libye  et  d'Egypte,  ti.74. 

CONSTAMIE  OU  SALAMINE. 

Le  métropolitain  de  Consianiie  dans  l'ile  de  Chy- 
pre, ne  relevait  d'aucun  primat,  i.  t06. 

La  ville  de  Consianiie  fut  noiunièe  la  Nouvelle 
Jusiinienne  par  l'empereur  Justinicn.  i.  tio. 

Iimucent  III  refusa  au  palriarcho  latin  de  Con 
slanlinople,  de  soumettre  à  sa  juridiction  le  mé- 
tropolitain de  Consianiie.  m.  122. 

CONSTANTINOPLE. 

L'évèque  de  Conslanlinople  n'était  originaire, 
ment  qu'un  sulTragant  du  métropolitain  d'iiéra- 
clée.  1.  (iO. 

Translaiion  du  siège  impérial  à  Conslanlinople 
qui  eut  la  qualité  de'nouvelle  Borne.  Llnn. 

Le  premier  concile  de  Conslanlinople  donna  à 
son  évèque  le  premier  rang  après  l'évèque  de 
l'ancienne  Rome.  Idem. 

L'évèque  de  Conslanlinople  n'eut  pas  dans  ce 
concile  la  qualité  de  métropolitain.  Idem. 

Conslanlinople  n'a  pu  devenir  le  premier  siège 
pposlolique,  quoiqu'elle  fût  la  ville  impériale. 
1.46. 

Préséance  du  pape  sur  l'évèque  de  Conslanli- 
nople, quoiqu'on  ait  tenté  d'établir  à  Conslanli- 
nople la  primauté  de  l'Eglise,  i,  20,  46,  59. 

L'évèque  de  Conslanlinople  veut  établir  un 
autrcchefde  l'Egliseque  celui  de  Borne,  par  l'au- 
torité impériale,  i.  71,  86. 

Privilèges  de  l'ancienne  Rome  communiqués  à 
Conslanlinople.  i.  26,  80. 

Aiiilices  des  évèques  de  Conslanlinople  pour 
rendre  les  prérogatives  des  autres  églises  aussi 
nouvelles  que  celles  de  Conslanlinople.  i.  86. 

Préientians  du  iialriarche  de  Conslanlinople  de 
porler  les  ornements  impériaux  du  pape.  ii.OO.'O. 

Préséance  du  pape  au-dessus  du  palriarche  dans 
la  ville  même  de  Conslanlinople.  i.  20. 

Les  évoques  de  Conslanlinople  soutenus  de  la 
puissance  impériale  excitent  de  nouvelles  erreurs 
clans  l'Eglise,  i.  72. 

Bépriiiiandes  failes  par  le  pape  saint  Léon  aux 
évoques  de  Conslanlinople  de  vouloir  avoir  la 
préséance  sur  ceux  d'Alexandrie  et  d'Anlioche. 
I.  46,  50,  59. 

Usurpations  des  évèques  de  Conslanlinople  sur 
les  l rois  petits  exarchats,  du  Ponl,  de  l'Asie,  et 
delaThiace.  i.  62,  104,  116,  170,  173. 

Le  palriarche  de  Conslanlinople  obligé  de  se 
f;iiie ordonner  parle  palriarche  d'Iléraclée.  1.234. 

Constitution  de  l'empereur  Isaac  l'Ange,  qui  Ole 
ce  pouvoir  au  palriarche  d'Héiaclée.  Idem. 

Droit  de  prévention  sur  les  autres  exarques 
accordé  au  patriarche  de  Conslanlinople.  i.  64. 

Dillërend  entre  saint  Grégoire  pape  et  le  palriar- 
che de  CoMslantinople  sur  le  titre  de  palriarche 
œcuménique  ou  universel,  i.  68. 

Le  patriarche  de  Constantinople  avait  des  mo- 
nastères qui  relevaient  immédiaiement  de  lui  dans 
tout  l'Orient,  i.  97  et  suiv. 

Honoré  III  tâcha  de  réprimer  les  usurpations  du 
palriarche  de  Conslanlinople,  qui  faisait  le  pape 
dans  l'Orient,  i.  98. 
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Le  plus  ancien  des  diacres  de  Conslantinoplc 
était  placé  dans  le  siège  de  l'archidiacre,  i.  433. 

E.xtinction  do  la  dignité  d'archidiacre  dans  l'é- 
glise de  Constanlinople.  i.  444. 

Nombre  de  diacres  et  de  chantres  établis  dans 
cette  église,  i.  KI4. 

Chant  à  deux  chœurs  établi  à  Constautinople, 
et  par  qui.  i.  b()7. 

Lecture  de  l'Evangile  de  la  messe  en  grec  et  en 
latin  dans  l'église  de  Constantinople.  ii.  2i'o. 

Messe  grecque  des  présanctiliés  à  Constanti- 
nople, autrement  célébrée  qu'à  Rome. 

Jeûnes  de  l'église  de  Constantinople  différents 
des  autres  églises,  n.  238. 

Grand  nombre  d'hôpitaux  établis  à  Constanti- 
nople. II.  499,  307. 

Monastères  et  oratoires  dépendants  du  patriar- 
che de  Constantinople.  m.  S3. 

De  l'ordination  des  archimandrites  de  Constan- 
tinople. II.  543. 

Grand  nombre  d'archimandrites  dans  le  concile 
de  Constantinople  sous  Menas,  ii.  K37. 

Des  exarques  des  monastères  de  Constantinople. 
II.  364. 

Droits  particuliers  du  patriarche  de  Constanti- 
nople de  recevoir  les  clercs  et  les  moines  de  tous 
les  autres  diocèses,  m.  69. 

Quelles  étaient  les  grandes  dignités  de  l'église 
de  Constantinople.  ii.'334. 

Des  défenseurs  et  des  syncelles  de  l'église  de 
Constantinople.  ii.  334. 

Des  docteurs  de  Constantinople. 

Du  primicier  des  notaires  à  Constantinople.  ii. 
336. 

Du  chartophylax  du  patriarche  de  Constantino- 
ple. II.  362. 

De  l'apocrisiaire  ou  nonce  du  pape  qui  résidait  à 
Constantinople.  ii.  383. 

Les  métropolitains  et  les  évêques  ne  pouvaient 
pas  avoir  desapocrisiaires  résidant  à  Constanti- 
nople. II.  388. 

Les  patriarches  et  les  primats  y  avaient  toujours 
le  leur.  Idem. 

Les  évoques  qui  venaient  à  la  cour  devaient  y 
être  introduits  par  le  patriarche  de  Constantinople. 
Idem. 

Le  patriarche  de  Constantinople  avait  droit  de 
placer  dans  un  monastère  un  laïque  qui  avait  ré- 
solu de  se  convertir,  et  les  moines  ne  pouvaient 
lui  refuser  l'entretien,  v.  31. 

Ce  patriarche  refusa  de  couronner  l'empereur 
Anastase,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  promis  par  écrit 
de  maintenir  la  foi  du  concile  de  Chalcédoine. 
IV.  433. 

L'école  de  CoQStantinople  fut  détruite  par  la 
sanglante  persécution  de  Léon  d'isaure.  iv.  96. 

Si  les  patriarches  de  Constantinople  faisaient  un 
présent  à  l'empereur,  pour  avoir  consenti  à  leur 
élection,  ou  à  leur  ordination,  vi.  397. 

Les  empereurs  et  les  patriarches  étaient  enterrés 
dans  le  vestibule  de  l'église  des  Apôtres,  vi.  440. 

On  y  taisait  gratuitement  les  enterrements  des 
personnes  médiocres  :  et  ce  qu'on  devait  exiger 
de  ceux  qui  voulaient  enterrer  leurs  proches  avec 
plus  de  magnificence  était  réglé,  vi.  443.  416. 

CONTINENCE. 

Autrefois  les  Grecs  et  les  Latins  exigeaient  la 
continence  des  personnes  mariées  pendant  quel- 
ques jours  avant  la  communion,  ii.  236. 

Les  livies  pénitentiaiix  imposaient  vingt  jours 
de  pénitence  à  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  purifiés 
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par  une  continence  d'environ  une  semaine  avant 
la  communion,  ii.  237. 

Le  concile  de  Frioul,  tenu  en  701,  exhorte  les 
fidèles  à  garder  la  continence  avec  leurs  femmes 
depuis  les  vêpres  du  samedi  et  pendant  tout  le 
dimanche,  ii.  230. 

Décision  canonique  du  patriarche  d'Alexandrie 
Timothoe,  qui  enjoignait  la  continence  le  samedi 
et  le  dimanche,  ii.  236. 

Les  Grecs  enjoignaient  la  continence  la  nuit  des 
noces,  à  cause  de  l'Eucharistie  que  les  mariés 
avaient  reçue.  Idem. 

Par  les  capitulaires  de  Cliarlcmagne  et  de  Hé- 
rard,  archevêque  de  Tours,  la  continence  était  en- 
jointe aux  nouveaux  mariés  pendant  deux  ou  trois 
jours.  11.  237. 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  décide  que  ce 
n'était  pas  jeûner  utilement  le  Carême  si  on  n'ob- 
servait pas  la  continence.  Idem. 

Rathérius,  évêque  de  Vérone,  rapporte  d'autres 
temps  où  l'on  devait  garder  la  continence. 

Voyez  ci-dessus  au  mot  Clerc,  ce  qui  regarde  la 
continence  et  le  célibat  des  ecclésiastiques,  ii.  238. 

CONTCMÉLIOSUS. 

Les  évêques  de  France  se  trouvèrent  partagés 
dans  la  cause  de  Contuméliosus,  évêque  de  Riez_, 
qui  avait  scandalisé  l'Eglise  par  une  impureté 
criminelle,  m.  569. 

La  douceur  excessive  des  évêques,  selon  saint 
Césaire,  ne  pouvait  absoudre  Contuméliosus  sans 
faire  le  procès  au  pape  et  au  concile  de  JNicée. 
Idem. 

CONVENTRY. 

L'évêque  de  Conventry  était  éln  alternativement 
par  les  chanoines  et  les  moines,  ii.  374. 

CONVOCATION. 

Les  rois  d'Espagne  n'avaient  pas  moins  d'auto- 
rité que  ceux  de  France  pour  la  convocation  des 
conciles,  v.  240. 

La  fréquente  convocation  des  Etats  généraux, 
des  assemblées  du  clergé  et  des  conciles  natio- 
naux, ût  cesser  l'usage'des  conciles  proviaciaus. 
V.  234. 

COPHTES. 

D'où  dérive  ce  nom.  i.  131. 

Le  patriarche  des  Cophtes  prenait  la  qualité  de 
patriarche  d'Alexandrie.  Idem. 

Les  Cophtes  étaient  Eutychiens.  Idem. 

Jean,  patriarche  Coph te,  se  soumit  au  pape  Eu- 
gène IV  et  embrassa  la  foi  des  Latins,  i.  131. 

L'an  1441  les  Copthes  d'Egypte  et  les  Abyssins 
envoyèrent  rendre  obéissance  au  pape  Eugène. 
1..132. 

David,  roi  d'Ethiopie,  renouvela  cette  union 
avec  le  pape  Clément  Vil.  Idem. 

Après  la  mort  de  David,  l'Ethiopie  se  replongea 
dans  l'erreur  des  Jacobites  ou  Cophtes.  Idem. 

En  1600,  Seltan,  empereur  d'Ethiopie,  lit  rentrer 
dans  la  bergerie  de  l'Eglise  catholique  presque 
tous  ses  Etals.  Idem. 

Le  patriarche  desCophles  a  sa  demeure  au  Caire. 
Idem. 

CORBIE. 

Fondation  des  abbayes  de  Corbie  en  France  et 
en  Allemagne  par  Louis  le  Débonnaire,  ii.  571. 

Privilèges  accordés  par  l'abbaye  de  Corbie  en 
Fiance,  m.  40,  52,  33. 

CHORÉVÊQUES. 

Aux  trois  premiers  siècles  de  l'Eglise  il  n'y  avait 
aucun  chorévêque  en  Orient,  i.  343. 
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Il  n'est  fait  montion  d'aucun  chorivèque  en 
France,  que  dans  le  concile  de  Riez  qui  se  tint  en 
4.!9.  Idem. 

L'Eglise  d'Afrique  n'eut  jamais  de  cliorévêques. 
Idem. 

Ils  fiaient  chargés  de  plusieurs  cures,  et  ils 
exerçaient  une  juridiction  déléguée  de  l'évèque. 
I.  342. 

Ils  visitaient  un  certain  canton  qui  leur  était 
assigné,  c'est  pourquoi  on  les  appelait  tisiteurs. 
1.  342. 

Les  chorévêqucspour  lacélébration  des  offices 
divins  étaient  préférés  k  tous  les  prêtres,  même  à 
ceux  de  la  ville  et  de  l'église  cathédrale.  I.  340. 

Il  y  avait  plusieurs chorévèques  dans  un  diocèse 
et  sous  un  même  évoque,  i.  344. 

Il  y  en  avait  de  deux  sortes,  les  uns  étaient  vé- 
rilahlement  évêques,  les  autres  n'étaient  point 
évêques,  suivant  le  concile  de  Laodicée.  i.  340. 

Ils  devaient  être  résidants  dans  les  villages,  et 
étaient  au  rang  des  visiteurs.  Idem. 

Le  concile  de  Nicée  permit  aux  évêques  catho- 
liques de  mettre  au  nombre  des  chorévèques  les 
évoques  Novaliens  qui  revenaient  au  sein  de  l'E- 
glise. Idem. 

Quand  un  évêque  ne  pouvait  pas  se  faire  rece- 
voir dans  une  église  à  laquelle  on  l'avait  destiné, 
il  prenait  une  occupation  moins  éclatante  dans 
une  autre,  et  était  appelé  chorévêque.  i.  341. 

Il  ne  pouvait  ordonner  ni  les  prêtres  ni  les  dia- 
cres; il  pouvait  bien  conférer  leurs  ordres  mi- 
neurs, mais  il  fallait  que  ce  fut  du  consentement 
de  l'évoque.  I.  340,  341,  343. 

Suivanlleconciled'Antiocheles  chorévèques  de- 
vaient se  contenir  dans  les  justes  limites  que  les 
canons  leur  prescrivaient,  i.  341. 

Règles  prescrites  aux  chorévèques  par  le  con- 
cile de  Chalcédoine.  Idem. 

L'ignorance  des  canons  et  l'amour  excessif  du 
repos  avaient  porté  les  évêques  à  se  décharger 
entièrement  du  soin  de  leurs  églises  surles  chor- 
évèques. I.  345. 

Dan* le  concile  de  Riez,  Armentarius,  qui  avait 
été  ordonné  évêque  sans  le  consentement  de  son 
métropolitain,  fut  mis  au  rang  des  chorévèques, 
mais  il  lui  fut  permis  d'administrer  le  sacrement 
de  confirmation,  i.  343. 

Dans  la  suite,  on  Occident,  les  chorévèques 
entreprirent  non-seulement  de  confirmer,  mais 
encore  de  conférer  les  ordres  majeurs,  de  consa- 
crer les  églises  et  les  vierges,  i.  345. 

Cela  leur  fut  défendu  dans  le  concile  de  Ratis- 
bonne  sous  Charlr-magnc,  attendu  qu'ils  n'étaient 
point  évêques.  Idem. 

Ce  concile  défendit  de  créer  des  chorévèques  : 
il  laissa  cependant  à  ceux  qui  avaient  été  créés  le 
pouvoir  de  conférer  les  ordres  mineurs.  Idem. 

Quoique  par  ce  concile  la  dignité  de  chorévêque 
fût  supprimée,  cependant  il  en  est  encore  fait  men- 
tion dans  les  conciles  de  Noyon,  de  Paris, d'Aix- 
la-Chapelle,  de  Meaux  et  de  Metz,  qui  se  tinrent 
longtemps  après  celui  de  Ratisbonne.  i.  34G,  347. 

Le  concile  de  Paris  leur  défendit  de  donner  la 
confirmation,  et  celui  de  Metz  leur  défendit  de 
conférer  les  ordres  sans  la  permission  de  révêquc. 
I.  346. 

Dans  l'Orient  ils  ne  reçurent  pas  de  si  violentes 
attaques,  aussi  ils  usaient  plus  modestement  de 
leur  pouvoir;  cependant  après  l'an  mil  il  n'y  en 
eut  plus  dans  l'Orient,  i.  347. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  a  éteint  depuis  deux 
ceulsans  l'ordre  des  évêques,  et  gouverne  tout  son 
ressorlparle  ministère  des  chorévêques;mais  ceux 


que  ce  patriarche  nomme  chorévèques  sont  vérita- 
blement évêques,  puisqu'ils  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner les  prêtres  et  de  confirmer,  i.  348. 

CORFOU. 

Contestation  entre  l'évèque  de  Corfou  et  celui 
d'Isauric  décidée  en  faveur  de  celui  de  Corfou. 
1.157. 

CORINTHE. 

Primatie  de  Corinthe.  i.  171. 

Le  primat  de  Coriuthe  avait  la  juridiction  sur 
le  Péloponèse.  Idem. 

Saint  Grégoire  envoie  le  pallium  au  primat  de 
Corinthe.  Idem. 

CORMAKS. 

Le  patriarche  d'Aquilée  transfère  son  siège  au 
village  de  Cormans.  i.  H9. 

CORMÉRY. 

Le  pape  Urbain  II  régla  un  différend  entre  les 
chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours  et  les  moines 
de  Corméry.  iv.  395. 

L'abbé  de  Corméry  était  élu  par  le  chapitre  de 
Saint-Martin,  et  prenait  la  crosse  de  dessus  le 
tombeau  de  saint  Martin,  parce  que  c'étaient  les 
chanoines  qui  avaient  fondé  cette  abbaye.  Idem. 

COUR. 

Le  concile  de  Sardique  permettait  aux  évoques 
de  s'absenter  de  leur  église  quand  les  ordres  de 
l'cnipernur  ouïes  besoins  des  pauvres  les  appe- 
laient en  cour.  v.  161. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les  évêques 
allaient  à  la  cour  pour  les  nécessités  de  l'Eglise. 
T.  163. 

Saint  Martin,  évêque  de  Tours,  fut  obligé  immé- 
diatement après  son  ordination  de  quitter  son 
église  pour  aller  à  la  cour  de  l'empereur  Valen- 
tinien.  Idem. 

Il  refusa  tous  les  présents  et  les  honneurs  que 
l'empereur  lui  offrit,  et  revint  de  la  cour  aussi 
pauvre  qu'il  y  était  allô.  Idem. 

Suivant  les  conciles  Vil»  et  XHI"  de  Tolède,  les 
évêques  voisins  de  Tolède  étaient  obligés  de  pas- 
ser un  mois  à  la  cour  pour  faire  honneur  au 
prince,  v.  167. 

Ils  étaient  obligés  de  se  rendre  à  la  cour  toutes 
les  fois  que  le  roi  les  y  appelait  pour  les  affaires 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Idem. 

Le  grand  saint  Grégoire  se  plaignit  des  évoques 
qui  allaient  en  cour  sans  la  permission  de  leur 
métropolitain.  Idem. 

Le  premier  concile  d'Orléans  défendit  à  tous  ec- 
clésiastiques d'aller  en  cour  sans  la  permission  des 
évêques.  Idem. 

Saint  Remy  conseilla  au  roi  Clovis  de  faire  venir 
les  évêques  en  cour  pour  être  ses  conseillers. 
V.  168. 

Le  concile  de  Liptines  jugea  à  propos  qu'un  ou 
deux  évêques  suivissent  le  prince  dans  ses  ar- 
mées, avec  un  nombre  suffisant  de  prêtres  pour 
la  célébration  des  sacrements.  Idem. 

Dagobert  I"  fit  venir  en  cour  saint  Cunibert, 
évoque  de  Cologne,pour  tenir  le  gouvernement  de 
l'Etat.  V.  109. 

Saint  Léger,  évoque  d'Autun,  gouverna  aussi 
l'Elat  sous  le  roi  Childéric  II.  v.  170. 

Saint  Ouen ,  archevêque  de  Rouen,  gouverna 
paisiblement  l'Etat  du  roi  Clolairo  111.  Idem. 

Luidhardus,  évêque  Français,  fui  doniii-  à  la 
reine  d'Angleterre  pour  être  à  sa  cour  et  l'aider 
de  SCS  conseils,  v.  171. 

L'évèque  Paulin  fut  ordonné  expressément  pour 
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la  cour  d'Edelburge,  reine  de  Norlbumbcrland. 
Idem. 

Les  évêques  étaient  toujours  ù  la  cour  de  Carlo- 
man.  v.  172. 

Charlemagne  obtint  du  pape  Adrien  de  retenir 
à  sa  cour  Ani^iiram,  évèque  de  Metz,  clUildebold, 
évèque  de  Soissons.  v.  94. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  et  Pardulus, 
évèque  de  Laon,  restaient  très-souvent  à  la  cour 
de  Charles  le  Chauve,  v.  176. 

Fouques,  archevêque  de  Reims,  gouverna  le 
royaume  pendant  le  bas  âge  de  Charles  le  Simple. 
Idem. 

En  Orient  les  évêques  pouvaient  rester  à  la 
cour  ,  quand  les  empereurs  les  y  retenaient. 
T.  177. 

Grégoire  IX  permit  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre, 
de  retenir  les  évêques  à  sa  cour.  v.  181. 

Danger  des  prélats  et  des  ecclésiastiques  à  la 
cour.  VII.  327. 

Exemples  de  plusieurs  prélats  qui  ont  vécu 
saintement  dans  les  plus  grands  emplois  de  la 
cour.  VII.  299. 

Autres  exemples  semblables,  vn.  320. 

Saint  Bernard  ne  désapprouve  pas  que  les  pré- 
lats soient  employés  à  la  cour  pour  le  service  de 
l'Etat.  Idem.    • 

Mais  il  désapprouve  qu'ils  y  aient  des  emplois 
militaires,  vu.  322. 

Saiui  Louis  avait  des  prélats  à  sa  cour,  à  l'exem- 
ple de  ses  prédécesseurs,  et  leur  donnait  les  pre- 
miers emplois.  Idem. 

Les  rois  d'Angleterre  en  avaient  aussi  dans  leur 
cour,  et  ils  y  occupaient  les  premières  places,  vu. 
323. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  exercé  les  emplois  de 
grands  justiciers  et  de  vicomtes;  mais  les  papes  y 
ont  toujours  été  opposés.  Idem. 

Autorité  des  prélats  d'Allemagne  à  la  cour  des 
empereurs,  vu.  326. 

Celle  des  prélats  du  Nord.  tii.  327. 

Et  de  quelques  patriarches  de  Constantinople. 
VII.  330. 

COURONNE. 

La  couronne  que  portaient  les  évêques  aux  pre- 
miers siècles  éiait  autrement  faite  que  ne  l'est 
celle  qu'ils  portent  aujourd'hui,  i.  S44. 

On  conjurait  souvent  les  évêques  par  leur  cou- 
ronne, qui  marquait  la  royauté  du  sacerdoce,  i. 
S44.  II.  42. 

Votez  Tonsure. 

CRACOVIE. 

Erection  de  l'évêché  de  Cracovie.  i.  244. 

L'évêque  de  Cracovie  obtint  du  pape  Innocent  III 
la  préséance  sur  tous  les  autres  évêques  de  Po- 
logne. 1.  277. 

Abbé  de  Thiniec,  chanoine  né  dans  l'église  de 
Cracovie.  ii.  573. 

CRIME. 

Touchant  l'irrégularité  qui  provient  de  quelque 
crime.  Votez  Irrégularité. 

cnniiNELS, 

Les  évêques  ont  souvent  fait  une  sainte  violence 
aux  ministres  de  la  justice,  pour  délivrer  des  cri- 
minels du  dernier  supplice,  iv.  7. 

Les  clercs  et  les  moines  se  saisissaient  souvent 
des  criminels  lorsqu'on  les  menait  au  supplice, 
afin  de  changer  la  peine  de  mort  en  une  péni- 
tence. IV.  19;  V.  467,  472. 

Les  empereurs  Théodose  et  Arcadius  firent  des 


lois  pour  empêcher  celle  compassion  mal  réglée. 
V.  472. 

Justinien  avait  confié  aux  évêques  le  pouvoir  do 
veiller  sur  les  juges,  et  d'empêcher  que  les  moi- 
nes et  les  ecclésiastiques  n'arrachassent  les  cri- 
minels qu'on  menait  au  supplice,  v.  477. 

Au  vil"  siècle  les  ecclésiastiques  de  France  ne 
se  donnaient  plus  la  liberté  de  les  arracher  des 
mains  de  la  justice,  v.  480. 

En  Occident  on  ouvrait  les  prisons  aux  crimi- 
nels le  vendredi  saint,  et  en  Orient  le  jour  de 
Pâques,  iv.  10. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  le  supplice  des 
criminels  était  souvent  changé  en  amendes  pécu- 
niaires et  en  pénitences  publiques,  iv.  29. 

Les  Lois  de  Pologne,  en  1368  et  1496,  ne  punis- 
saieut  les  coupables  d'homicide  que  de  peines 
pécuniaires  et  d'une  prison  d'un  an  et  de  six  se- 
maines, rv.  54,  55. 

En  Danemark,  les  plus  rigoureux  supplices  n'é- 
taient que  des  amendes  et  des  fustigations,  iv.  5'6. 

Le  concile  de  Latran,en  1215,  détendit  à  tous  les 
ecclésiastiques  d'opiner  pour  la  mort  d'un  crimi- 
nel et  même  d'y  assister,  iv.  50. 

Le  concile  d'Ôxfort,  en  1222,  renouvela  les  dé- 
fenses du  concile  de  Lairan ,  et  défendit  aux 
ecclésiastiques  de  prendre  des  offices  qui  les  en- 
gngeassent  aux  fonctions  des  juges  criminels. 
IV.  51. 

Au  temps  de  Boniface  VIII  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques pouvaient  commettre  des  juges  laïques 
pour  juger  les  criminels,  rv.  52. 

Suivant  ce  pape  les  clercs  peuvent  déférer  les 
malfaiteurs  aux  juges  criminels,  et  s'exemptent 
de  l'irrégularité  en  protestant  qu'ils  n'en  veulent 
pas  à  leur  vie.  Idem. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  ceux  qu'on 
faisait  mourir  pour  leurs  crimes  étaient  privés  des 
sacrements  de  l'Eglise,  iv.  57. 

Dans  le  neuvième  siècle  on  ordonna  qu'ils 
fussent  assistés  du  sacrement  de  pénitence  et  de 
l'Eucharistie,  iv.  58. 

En  plusieurs  endroits  et  surtout  en  France  on  a 
depuis  refusé  et  l'absolution  et  l'Eucharistie  aux 
criminels,  même  pendant  plusieurs  siècles,  iv.  58. 

Clément  V  dans  le  concile  de  Vienne  condamna 
la  coutume  de  quelques  pays  de  refuser  le  sacre- 
ment de  pénitence  à  ceux  qu'on  devait  exécuter 
à  mort.  Idem. 

En  1396,  le  roi  Charles  VI  permit  qu'on  donnât 
un  confesseur  aux  criminels  qu'on  allait  exécuter 
à  mort.  Idem. 

Charles  V  ne  voulut  pas  déférer  à  la  prière  du 
pape  Grégoire  XI  pour  abolir  la  coutume  de  refu- 
ser le  sacrement  de  pénitence  aux  criminels  qu'on 
allait  exécuter,  iv.  60. 

En  1475,  le  connétable  de  Saint-Paul  ne  put  ob- 
tenir qu'on  lui  accordât  l'Eucharistie  après  avoir 
reçu  le  sacrement  de  pénitence  avant  qu'on  lui 
tranchât  la  tête.  rv.  59. 

En  Angleterre  et  en  Italie  le  même  usage  était 
observé,  iv.  58,  39. 

Etienne  Poncher,évêquede Paris,  fit  publierdans 
ses  ordonnances  que  les  juges  seraient  obligés 
sous  peine  d'excommunication  de  laisser  adminis- 
trer le  sacrement  de  pénitence  aux  criminels  con- 
damnés à  mort,  et  même  celui  de  l'Eucharistie 
s'ils  paraissaient  touchés  d'une  véritable  péni- 
tence, iv.  59. 

Eu  1610,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  fitpublierun 
édit  pour  faire  exécuter  un  bref  du  pape  Pie  V 
qui  défendait  de  refuser  l'Eucharistie  aux  crimi- 
nels condamnés  à  mort.  iv.  61. 
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Tronifi  ans  auparavant,  1r  synode  d'Augsbourg 
Avait  lai»  la  même  ordonnance.  Idem. 

CROIX. 

L'empereur  Conslanlin  avait  fait  mettre  dans  une 
des  plus  magnifiques  chambres  de  son  palais  une 
image  de  la  Croix  ;  elle  était  d'or  cl  garnie  de  pier- 
reries les  plus  précieuses,  ii.  398.  _ 

Il  attendait  de  ce  signe  salutaire  une  invincible 
protection  pour  sa  personne  et  pour  son  empire. 
Idem. 

L'empereur  Théodose  commanda  que  les  tem- 
ples des  païens  fussent  adjugés  aux  chrétiens  en 
attachant  une  croix,  i.  4SG.  ,     .,  „ 

Saint  Chrysoslome  enjoignit  aux  parents  a  atta- 
cher une  croix  au  col  de  leurs  enfants,  pour  ob- 
tenir de  Dieu  leur  santé,  il.  lOo.  . 

Anciennement  les  Grecs  et  les  Latins  portaient 
à  leur  col  une  croix  ou  d'autres  reliques,  ii.  ilo, 
116. 

Lesanciens  empereurs  de  Conslanlinople  parais- 
sent dans  leurs  médailles  avec  une  croix  à  la  main. 

Sixte  V  au  commencement  de  son  pontificat, 
trouva  en  faisant  creuser  des  fondements  pour  les 
réparations  de  Saint-Jean  de  Lntran,  plusieurs 
médailles  des  empereurs  Tbéodose,  Arcade,  et 
Honoré  tenant  une  croix.  1. 127. 

Cro'x  pectorale  des  Evéques. 
11  est  à  présumer  que  les  évoques  portaient  une 
croix,  puisque  tous  les  chiétiens  d'Orient  et  d'Oc- 
cident en  portaient,  ii.  H4,  iVù. 

La  croix  qui  était  au  commencement  portée  par 
les  évèques  pour  marque  de  piété  ileviut  dans  la 
suite  un  de  leurs  principaux  ornements,  ii.  Il  G. 

Les  papes  commencèrent  à  en  porter  du  temps 
d'Innocent  III,  et  ils  la  porlaientsur  leur  poitrine, 
attachée  avec  une  chaîne  d'or.  ii.  Hij. 

Croix  portée  devant  les  Archevêques  et  les  Lécjals. 
Léon  IV  faisait  porter  devant  lui  quand  il  sortait 
la  croix  d'or  que  Charlemagne  avait  donnée  à 
Léonin.  II.  U7. 

Les  exarques  et  les  patrices  étaient  reçus  a  Rome 
avec  la  croix  qu'on  portait  devant  eux.  Idem. 

Dans  la  suite  ou  commença  de  la  porter  devant 
les  légats  du  pape.  II.  H7,  122. 

Léon  IV  permit  à  Amschaiius,  éveque  de  Ham- 
bourg, son  légat,  de  faire  porter  la  croix  devant 
lui.  11.  H7.  V.       .      ■ 

Le  pape  accorda  à  saint  Etienne,  apôtre  et  roi 
de  Hongrie,  le  titre  de  légat  apostolique,  et  le  pri- 
vilège de  faire  porter  la  croix  devant  lui.  Idem. 

Le  cardinal  Humbert,  envoyé  légat  à  Conslanti- 
nople,  fil  porter  la  croix  devant  lui.  Idem. 

Ce  droit  passa  aux  patriarches  et  ensuite  aux 
primats,  ii.  H",  124. 

Les  papes  accordèrent  ensuite  à  quelques  arche- 
vêques le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant  eux. 
II.  123. 

Sous  le  pape  Clément  V  ce  droit  devint  commun 
à  tous  les  archevêques,  ii.  12(j. 

Explication  d'un  passage  d'Adam  1  Historien, 
louchant  la  croix  qu'on  portail  devant  les  arche- 
vêques. II.  123. 

Le  pape  Anaslase  III,  entre  plusieurs  privilèges 
qu'il  accorda  à  l'évoque  de  Pavie,  lui  accorda  celui 
de  faire  porter  la  croix  devant  lui.  ii.  1 17. 

Le  pape  Alexandre  111  l'en  priva  pour  avoir  suivi 
le  parti  de  l'antipape  Oclavien.  ii.  122. 

Aucun  prélat  ne  peut  faire  porter  la  croix  devant 
lui  en  présence  du  pape.  Idem. 


Les  légats  ont  droit  de  la  faire  porter  partout 
hors  à  l'exceplion  de  Rome.  ii.  123. 

Les  patriarches  ne  peuvent  la  faire  porter  en 
présence  des  cardinaux  et  des  légats  duSaint- 
Siége.  Idem.  ,         .    ^        ^ , 

Quoiqu'on  ne  porte  pas  la  crois  devant  les  car- 
dinaux, le  pape  Grégoire  XI  leur  accorda  le  même 
privilège  qu'aux  légats.  Idem. 

Les  primats  n'ont  le  droit  de  faire  porter  la  croix 
que  dans  leur  primatie.  ii.  123. 

Les  métropolitains  n'ont  ce  droit  que  dans  leur 
province,  ii.  126.  ... 

L'archevêque  de  Cantorbery  la  pouvait  laire 
porter  par  toute  l'Angleterre,  ce  qui  fut  aussi  ac- 
cordé à  l'archevêque  d'York,  n.  124. 

Les  archevêques  de  Drague  et  de  Compostclle  ob- 
tinrent du  pape  Innocent  III de  la  faire  porter  dans 
la  province  l'un  de  l'autre,  il.  123. 

Plusieurs  légats  et  archevêques  ont  fait  porter 
leur  croix,  soit  en  présence  des  rois,  soit  dans  les 
parlements,  ii.  12G.  ,         •     .        . 

H  ne  paraît  pas  qu'on  ait  porte  la  croix  devant 
les  archevêques  grecs,  ii.  127. 

CROSSE. 

Anciennement  la  crosse  des  évêques  était  le 
bâton  dont  ils  se  servaient  pour  s'appuyer  et  se 
fonifier  dans  de  longues  marches':  dans  la  suite 
des  temps  ce  bàlon  fut  d'or.  ii.  114. 

Les  rois  avaient  aussi  une  crosse  que  1  on  ap- 
pela sceptre,  et  ce  sceptre  était  de  sept  pieds,  ii.  1  i  3. 

La  crosse  fut  ôtéeàPholius  dans  le  VI 11=  concile 
cénéral.  ii.  114.  ,  ,  .. 

Saint  Sévérin,  évêque  de  Cologne ,  portait  un 
bâton  qui  lui  servait  de  crosse.  Idem. 

Chez  les  Grecs  la  crosse  était  réservée  aux  pa- 
triarches. Idem.  ,        .  , 

Suivant  Isidore  de  Séville,  on  donnait  la  crosse 
aux  évêques  dans  leur  ordination,  n.  113. 

Miracles  faits  par  la  crosse  de  saint  Césaire,  ar- 
chevêque. Ibid.  ,       ^  , 

Crosse  cassée  sur  la  tète  de  Selva,  faux  arche- 
vêque de  Narbonne.  n.  113. 

La  crosse  de  sainl  Rurchard,  éveque  de  Wulz- 
bourg,  n'était  que  de  bois.  ii.  114. 

CURE. 

Les  chanoines  qui  étaient  pourvus  d'une  cure 
ou  d'un  bénéfice  simple,  perdaient  tous  les  émo- 
luments du  canonicat.  iv.  389.  . 

Le  concile  de  Mérida  permit  aux  chanoines  de 
retenir  une  partie  des  revenus  des  cures  quils 
avaient  auparavant  possédées,  iv.  390. 

On  unissait  plusieurs  cures  en  une  pour  1  avan- 
tage des  églises  qui  étaient  pauvres,   iv.  S'Jl- 

La  pluralité  des  cures  et  autres  bénéfices  infé- 
rieurs fut  condamnée  comme  celle  des  évôchés  et 
des  ahhayes.  iv.  001. 

Voyez  Paroisse. 


Les  curés  étant  les  époux  de  leurs  églises,  ne 
peuvent  avoir  plusieurs  cures  en  même  temps. 
IV.  COI.  .     j   .     ■  1     „ 

On  leur  permettait  néanmoins  de  tenir  avec  leur 
cure  une  chapelle  à  Uuiuelle  on  n'avait  attaché  m 
peuple  ni  service.  IV.  002. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  1  Eglise, 
les  curés  n'étaient  point  amovibles  au  gre  de 
l'évêque.  m.  343.  ,„..,.        in. 

Avant  l'an  1200  la  paroisse  de  Saint-Merri,  à  Pa- 
ris, était  gouvernée  par  deux  curés,  iv.  634. 

Voraz  Paroisses. 


DES  MATIÈRES. 
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CURIACX. 

Les  curiaux  étaient  les  sénateurs  des  petites 
villes.  IV.  13. 

Ils  étaient  en  quelque  manière  esclaves  du  pu- 
blic, et  si  étroitement  attachés  à  cette  honnête 
servitude,  que  toute  leur  famille,  leur  postérité  et 
leurs  biens  y  étaient  asservis,  iv.  3. 

Ils  ne  pouvaient  aspirer  aux  ordres,  parce 
qu'ils  étaient  irréguliers  par  leurs  fonctions,  en 
ce  que  c'étaient  eux  qui  faisaient  représenter  aux 
peuples  les  jeux  et  les  spectacles  publics.  Idem. 

Ils  pouvaient  se  faire  prêtres  en  renonçant  à 
autant  de  leur  patrimoine  qu'il  en  était  besoin 
pour  les  charges  publiques  auxquelles  ils  étaient 
assujétis.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  ils  étaient  irré- 
guliers tant  qu'ils  n'avaient  pas  rendu  leurs 
comptes.  IV.  13. 

Quand  ils  les  avaient  rendus,  ils  pouvaient  en- 
trer dans  un  monastère,  mais  ils  ne  pouvaient 
monter  aux  ordres  qu'après  une  longue  épreuve. 
IV.  13  et  suiv. 

Au  neuvième  siècle  le  nom  de  Curiaux  se  chan- 
gea en  celui  de  gens  de  Cour.  iv.  43. 
CÎPRIEN  (s.) 

Saint  Cyprien  n'a  pas  bien  connu  la  subordina- 
tion des  tribunaux  ecclésiastiques.  1. 112. 


DAMAS. 

Damas,  autrefois  ville  célèbre  de  la  Syrie,  est 
présentement  la  demeure  du  patriarclie  d'Autioche. 
I.  101. 

DANEMARK. 

Ebbo,  archevêque  de  Reims,  alla  prêcher  la  foi 
en  Danemark  par  l'ordre  du  pape.  i.  314. 

Ansgarius,  religieux  de  l'abbaye  de  Corbie,  y  alla 
pour  le  même  sujet.  Idem. 

Priraatie  et  métropole  de  London,  en  Danemark. 
I.  308. 

Les  évèques  en  Danemark  avaient  rang  entre  les 
princes  et  les  ducs.  vu.  176. 

On  y  payait  un  cens  à  l'Eglise  romaine,  vi.  206. 

D.iNSE. 

La  danse  est  défendue  aux  clercs  par  tous  les 
Pères,  et  les  conciles  de  tous  les  siècles,  vu,  idt, 
434,  446,  450. 

Divers  conciles  ne  veulent  pas  même  qu'ils 
soient  présents  aux  danses  qui  se  font  dans  les 
maisons  privées,  'vii.  450. 

Le  concile  de  Laodicée  défend  les  danses  aux 
noces  des  chrétiens,  vu.  434. 

DAUPHINÉ. 

Droits  que  les  papes  ont  eus  en  Dauphiné.  vi. 
210. 

Les  religieux  y  ont  hérité  de  leurs  parents 
jusques  sous  le  règne  de  François  I".  vi.  143. 

DÉCHUES. 

Les  premières  décimes  qu'on  exigea  du  clergé 
furent  appelées  Saladiaes,  parce  qu'elles  devaient 
être  employées  à  la  guerre  sainte  que  le  roi  Phi- 
lippe Auguste  avait  entreprise  contre  Saladin.  vi. 
270. 

On  les  exigea  aussi  des  laiques:  le  clergé  y 
avait  consenti  ;  et  on  ne  les  ordonna  que  pour 
une  année.  Idem. 

Ou  en  leva  plusieurs  ensuite  pour  la  conquête 


de  la  Terre  sainte,  et  pour  d'autres  guerres  où  la 
religion  paraissait  intéressée,  vi.  254, 253, 236, 257, 
273,  274,  275,  276. 

Ou  en  vint  bientôt  après  à  exiger  des  décimes 
pour  la  défense  de  l'Etat,  vi.  200  et  suiv.  277  et 
suiv.  280,287. 

Les  papes  en  exigeaient  aussi  avec  le  consen- 
tement des  rois. 

Ces  décimes  sont  devenues  annuelles,  et  de 
libres  qu'elles  étaient  sont  devenues  comme 
nécessaires,  vi.  203,  280. 

D'où  vient  qu'on  les  distingue  des  dons  gra- 
tuits. VI.  288. 

Des  décimes  accordées  plusieurs  fois  sur  le 
clergé  aux  rois  d'Espagne,  vi.  292,  293. 

DÉDICACE  DES  ÉGLISES. 

La  dédicace  des  églises  de  Jérusalem  que  Cons- 
tantin avait  fait  élever,  dura  huit  jours,  i.  76. 

On  a  formé  une  accusation  contre  saint  Athanase 
pour  avoir  célébré  dans  une  église,  dont  la  dédi- 
cace n'était  pas  faite,  i.  439. 

Discours  prononcé  par  Eusôbe  à  la  dédicace  de 
l'église  de  Tyr.  i.  460. 

Les  dédicaces  doivent  se  faire  gratuitement,  vi. 
394, 469. 

DÉFENSEURS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Quelle  était  la  fonction  du  défenseur,  ii.  327.' 

On  donnait  chez  les  Grecs  l'oflice  de  défenseur 
à  des  prêtres.  II.  327. 

Le  défenseur  de  l'église  de  Constanlinople  avait 
le  pouvoir  de  chasser  de  la  ville  tous  les  clercs  et 
les  moines  vagabonds,  u.  327. 

Les  défenseurs  étaient  comme  les  syndics  des 
causes  de  l'Eglise  et  les  avocats  des  pauvres. Idem. 

Les  défenseurs  ecclésiastiques  ont  été  créés  à 
l'imitation  des  défenseurs  civils  des  villes,  ii.  328. 

Ces  défenseurs  ne  tenaient  pas  le  moindre  rang 
d'honneur  et  de  puissance  entre  les  officiers  de 
l'Eglise.  II.  328. 

Us  étaient  mis  au  nombre  des  bénéficiers.  Idem. 

Les  défenseurs  ont  été  dans  la  suite  les  ministres 
et  les  exécuteurs  universels  des  ordres  du  pape. 
II.  330. 

Les  privilèges  que  les  papes  avaient  accordés 
aux  notaires  ont  été  aussi  attribués  au  collège  des 
défenseurs.  Idem. 

Us  étaient  les  conservateurs  de  l'immunité  des 
clercs,  et  les  défenseurs  intrépides  de  l'autorité 
des  évêques  pour  l'observance  inviolable  des  ca- 
nons. Idem. 

En  France,  sous  l'empire  de  Charlemagne,  les 
défenseurs  n'étaient  point  clercs,  ii.  336. 

Us  étaient  donnés  par  le  prince  pour  protéger 
et  prendre  la  défense  des  églises.  Idem. 

VoïEZ  Avocats. 

Défenseurs  des  Cités. 

Le  défenseur  civil  ou  d'une  ville  était  le  père  des 
pauvres  et  devait  les  garantir  de  toute  sorte  d'op- 
pressions. II.  331. 

Dans  les  villes  il  n'y  avait  point  de  juge,  le  dé- 
fenseur eu  faisait  l'otlice.  Idem. 

Délégation  du  siège  Apostolique, 

Ces  défenseurs  devaient  être  élus  par  les  évê- 
ques, le  clergé  et  les  habitants  des  villes,  et  aucun 
ne  pouvait  ê\re  élu  qu'il  ne  fût  catholique.  Idem. 

La  délégation  du  siège  Apostolique  communique 
aux  délégués  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas.  i.  335. 

Antiquité  de  cette  délégation,  i.  333. 

La  délégation  du  siège  Apostolique  n'est  point  in- 
jurieuse  aux  évéques'ni  aux  archevêques.  Idem. 
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Délégation  de  saint  Cyrille  par  le  pape  Célestin, 
pour  prcï^ider  au  nom  de  ce  pape  au  concile  d'E- 
phèrie.  Idem. 

Evèques  délégués  du  siège  Apostolique,  i.  336. 

Délégation  des  évoques  par  le  pape  Bonil'ace  VllI 
pour  tous  les  jugements  qui  regardent  la  clôture 
des  monastères  exempts,  i.  336. 

Les  métropolitains  ne  doivent  pas  trouver  mau- 
vais la  délégation  que  le  pape  fait  des  évèques. 
I.  336. 

Cas  où  le  concile  de  Trente  a  muni  les  évêques 
de  la  délégation  apostolique.  I.  337. 

Le  concile  provincial  d'Aix,  en  1383,  a  ramassé 
dans  un  chapitre  tous  les  cas  de  la  délégation 
apostolique  commise  aux  évèques.  i.  337. 


Le  pape  Jean  VIII  donne  la  qualité  de  délicieux 
ù.  ses  légats,  il.  349. 

Alcuin  est  appelé  délicieux  à  l'égard  de  Charle- 
magne  par  Anastase  le  Bibliothécaire,  ii.  34y- 

DENIER  DE  SAIKT  PIERRE. 

Pourquoi  on  payait  le  denier  de  saint  Pierre  en 
Angleterre.  VI.  200,201. 

On  le  régla  à  mille  marcs  d'argent,  que  l'An- 
gleterre et  l'Irlande  devaient  payer  chaque  année. 
VI.  201. 

On  le  payait  anciennement  en  Pologne,  en  Suède, 
en  Danemark  et  en  Nonvège.  vi.  206,  207,  208. 

Grégoire  Vil  le  demandaàla  France,  parce  qu'on 
l'avait  payé  sous  le  règne  de  Charlemagne  ;  mais 
en  reconnaissant  que  ce  n'éiait  pas  une  obligation. 
VI.  209. 

DÉPORT. 

Sous  Charlemagne  l'évèque  avait  le  déport  de 
toutes  les  églises  vacantes  et  se  chargeait  en 
même  temps  d'y  l'aire  administrer  les  sacrements. 
111.413.  .         ^       ^. 

Commencement  ou  vestiges  des  déports  sous 
Alexandre  III,  quand  on  éprouvait  les  curés  dans 
l'exercice  des  cures,  avant  que  de  les  leur  donner 
eu  titre,  vu.  72. 

Ou  quand  on  nommait  un  vicaire,  en  attendant 
qu'on  put  mettre  un  curé  titulaire,  vu.  73. 

Dans  le  treizième  siècle  quelques  évèques  obtin- 
rent des  papes  des  permissions  de  prendre  les 
déports  même  de  deux  ans.  vu.  74. 

La  coutume  donnait  dès  lors  en  Angleterre  à. 
quelques  évoques  le  droit  de  déport.  Idem. 

Ce  droit  était  établi  dans  le  diocèse  de  Poitiers, 
où  les  archidiacres  et  les  archiprctres  prenaient 
le  quarantième  des  fruits,  et  le  reste  appartenait 
à  l'évèque.  Idem. 

Il  était  aussi  établi  dans  les  cures  de  la  nomi- 
nation de  l'abbaye  de  Saint-Augustin  à  Canlor- 
béry,  et  les  religieux  le  partageaient  avec  l'archi- 
diacre, vu.  73. 

Boniface  Vil  regarde  le  droit  de  déport  comme 
légitime,  s'il  est  fondé  sur  la  coutume,  sur  un 
statut,  sur  un  privilège,  sur  le  droit  de  garde,  ou 
sur  quelque  raison  solide  et  canonique.  Idem. 

Ce  que  ce  pape  exige  de  ceux  qui  prennent  les 
déports.  Idem. 

Le  pape  Jean  X.XII  ne  permet  à.  ceux  qui  ont  le 
droit  de  déport,  de  prendre  que  la  même  taxe  qui 
est  réglée  pour  les  décimes,  ou  que  la  moitié  des 
revenus  s'il  n'y  a  point  de  décimes,  vu.  76. 

Le  droit  de  déport  était  rare  en  Espagne,  et  en 
Italie  dans  le  xiv"  siècle,  vu.  77. 

Le  concile  de  Constance  et  le  pape  Martin  V 
coulirmèrent  les  déports  ;  mais  le  concile   de 


Bàle  les  condamna,  sans  égard  aux  privilégesy 
aux  statuts,  ni  aux  coutumes.  Idem. 

Le  concordat  les  rétablit  en  France,  où  l'usage 
en  a  continué  à  Paris,  en  Normandie,  et  en  plu- 
sieurs autres  endroits,  vu.  78. 

Divers  décrets  en  ont  aussi  confirmé  l'usage  en 
Allemagne,  vu.  79. 

Les  fondements  du  déport  ont  été  quelquefois 
jetés  dans  l'institution  môme  du  bénéfice,  vu.  80. 

Ceux  qui  prennent  le  déport  doivent  laisser  au 
bénélicier  de  quoi  s'entretenir  honnêtement,  et 
de  quoi  fournir  aux  charges  du  bénélice.  vu.  79. 

Et  ce  qui  leur  en  reste,  ils  doivent  l'employer 
aux  besoins  publics  de  l'Eglise.  Idem. 

DÉPOUILLES  DES  ÉVÊQUES  ET  DES  BÉNÉFICIERS. 

Dès  le  temps  du  concile  de  Chalcédoine  le  clergé 
avait  commencé  à  piller  les  biens  de  l'évèque 
décédé.  VII.  135. 

Les  laïques  ne  s'en  étaient  pas  encore  avisés. 
VII.  130. 

En  France,  dès  avant  le  vii«  siècle,  on  avait  com- 
mencé à  piller  les  dépouilles  des  évèques  et  des 
prêtres  en  se  servant  des  brevets  des  princes  ou 
de  l'autorité  des  juges;  les  conciles  condamnent 
cet  abus.  vu.  138. 

Ce  fut  eu  quelques  lieux  l'origine  du  déport. 
Idem. 

Les  rois  n'avaient  point  encore  le  droit  de 
garde  des  évêchés  et  des  abbayes,  et  n'en  pre- 
naient pas  les  dépouilles,  vu.  139. 

Les  archidiacres  avec  le  clergé  étaient  les  seuls 
gardes  des  évêchés  vacants.  Idem. 

En  Espagne,  les  biens  de  l'évêché  vacant  étaient 
gouvernés  par  les  prêtres  et  les  diacres,  ou  par  un 
homme  pieux  que  l'évèque  le  plus  proche  avait 
choisi,  vu.  102. 

Les  rois  de  France  paraissent  s'être  réservé 
de  pouvoir  faire  des  libéralités  sur  les  biens  des 
églises  vacantes,  sans  que  les  conciles  s'y  oppo- 
sassent. VII.  159. 

Dans  ce  royaume  et  en  Espagne,  malgré  les  dé- 
fenses des  conciles,  les  clercs  pillaient  souvent 
les  biens  des  évêques  décédés,  vu.  102. 

Ces  pillages  ont  donné  lieu  aux  princes  de 
prendre  la  garde  des  évêchés  vacants,  dont  ils 
ont  pris  ensuite  les  dépouilles  et  les  fruits,  vu. 
100. 

En  Italie  les  clercs  ni  les  laïques  n'avaient  pas 
encore  commencé  du  temps  de  saint  Grégoire  à 
piUor  les  évêchés  vacants,  vu.  163. 

Les  évèques  ni  les  archidiacres  ne  prenaient 
pas  non  plus  les  dépouilles  des  curés.  Idem. 

Il  eu  était  de  même  en  Orient  qu'en  Italie.  Idem. 

Le  premier  pillage  fait  ù  Rome.  Idem. 

Au  ix'  siècle  lès  clercs  en  France  pillaient 
encore  les  biens  des  évêchés  vacants,  et  les  sei- 
gneurs particuliers  en  envahissaient  les  biens,  vu. 
166. 

C'est  pour  remédier  à  ces  désordres  que  les  rois 
ont  pris  la  garde  des  évêchés  et  des  abbayes  va- 
cantes. Idem. 

Les  rois  prenaient  cette  garde  pour  faire  obser- 
ver les  canons,  sans  prendre  les  dépouilles  ou  les 
fruits,  et  sans  en  faire  des  libéralités  à  autrui,  vu. 
167,  174. 

On  présentait  néanmoins  l'évèque  élu  au  roi 
pour  recevoir  de  lui  le  temporel  de  l'Eglise,  vu. 
168. 

Quelques  princes  envahirent  les  biens  de  l'E- 
glise, ou  en  donnèrent  à  leurs  olficiers.  vu.  109. 

Les  nobles  en  usurpèrent  aussi  les  dépouilles 
et  les  fruits,  vu.  170. 


DES  MATIÈRES. 


Ils  les  prenaient  aussi  des  cures  vacantes, 
d'intelligence  avec  les  arcbiprètres  ou  les  doyens 
ruraux,  vu.  171. 

On  pillait  aussi  à  Rome  l'église  de  Saint-Jean  de 
Latran  après  la  mort  des  papes,  et  les  autres  6vè- 
cliés  d'Ilalie  après  le  décès  de  leurs  prélats.  Idem. 

Les  clercs,  et  ensuite  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  pillaient  aussi  les  biens  des  évèchés 
vacants  en  Orient,  vii.  172. 

De  la  dépouille  dont  jouissaient  les  évèques  et 
les  prélats  inférieurs  après  l'an  mil.  vu.  179. 

Les  abbés  avaient  la  dépouille  des  prieurés  de 
leur  dépendance,  vu.  tso. 

Les  évèques  avaient  ordinairement  la  dépouille 
des  bénéliciers  qui  mouraient  sans  avoir  testé. 
Idem. 

Cet  usage  est  autorisé,  et  réglé  parles  conciles. 
VII.  181. 

Règlement  pour  la  dépouille  de  l'ordre  de  Cluny. 
Idem. 

De  la  dépouille  des  prieurs  et  des  abbés  com- 
mandatairesd'un  bénéfice  régulier.  Idem. 

Droits  des  archidiacres  et  des  arcbiprètres  de  la 
province  de  Tours  en  la  dépouille  des  curés.  Idem. 

Les  dépouilles  de  l'ordre  des  Citeaux  appar- 
tiennent à  l'ordre,  vu.  276. 

Du  droit  des  dépouilles  pour  le  pape  après  l'an 
mil.  vil.  f83. 

Les  dépouilles  ont  été  en  usage  premièrement 
parmi  les  moines,  puis  parmi  les  clercs  et  les  évè- 
ques; les  papes  n'y  prenaient  pas  encore  part  en 
1300.  Idem  et  suiv. 

Ils  n'y  en  prenaient  pas  encore  au  temps  du 
concile  de  Vienne,  vu.  184. 

Clément  VU,  lors  du  schisme  d'Avignon,  com- 
mença à  exiger  les  dépouilles  des  évèques  et  des 
abbés  décédés,  vu.  183. 

Ce  qu'on  peut  dire  pour  et  contre  cet  usage. 
Tii.  186. 

Charles  VII  le  fait  cesser  en  France.  Idem. 

On  le  laissa  établir  en  plusieurs  autres  pays. 
Idem. 

Ni  le  concile  de  Constance,  ni  le  concile  de 
Bàle  n'ont  révoqué  cet  usage,  vu.  187,  188. 

Pie  II  tâche  de  rétablir  son  droit  de  dépouille  en 
France,  mais  Louis  XI  s'y  oppose,  et  après  lui 
Louis  XU.  Tii.  189. 

Suite  de  ce  droit  de  dépouille,  et  bulles  des 
papes  à  ce  sujet,  vu.  190. 

Ceux  qui  sont  sujets  au  droit  de  dépouille  ne 
peuvent  tester,  vu.  187, 190. 

DÉVOLUTION. 

L'élection  des  évèques  et  leur  consécration  ne 
se  peut  dillérer  plus  de  trois  mois,  après  cela  le 
droit  d'élire  est  dévolu  au  supérieur  immédiat. 
III.  527. 

Les  bénéfices  inférieurs  ne  peuvent  vaquer  plus 
de  six  mois,  après  lesquels  le  droit  en  est  dévolu 
ou  du  chapitre  à  l'évèque,  ou  de  l'évèque  au  cha- 
pitre, ou  de  l'un  et  de  l'autre  au  métropolitain. 
m.  528. 

Innocent  III  ne  donne  que  trois  mois  de  terme 
pour  la  dévuiutiûu  des  évèchés,  quoiqu'il  y  en  eût 
six  pour  les  autres  bénéfices,  m.  529. 

La  dévolution  qui  se  tait  de  l'évèque  au  cha- 
pitre montre  bien  qu'elle  ne  se  fait  pas  toujours 
au  supérieur,  m.  529. 

Elle  ne  se  peut  laue  à  un  moindre  ou  à  un  égal, 
si  elle  n'est  expressément  marquée  par  le  druil. 
Idem. 

La  dévolution  se  fait  au  supérieur  immédiat  des 


coUateurs,  lorsqu'ils  négligent  de  conférer  dans  le 
temps  réglé  par  les  canons,  ni.  531. 

Elle  a  été  établie  par  le  concile  III  de  Latran 
contre  les  coUateurs  ou  les  patrons  négligents, 
m.  528. 

Si  la  provision  des  prébendes  appartenait  à  l'évo- 
que et  au  chapitre,  il  ne  se  ferait  point  de  dévo- 
lution réciproque,  si  la  négligence  leur  était  com- 
mune. Idem. 

Le  pape  nomma  à  l'archevêché  de  Bourges  qui 
vaqua  depuis  1140  jusqu'en  1142  par  droit  de  dé- 
volution, m.  527. 

DÉVOLU. 

Le  dévolu  est  une  espèce  de  vacance  juridique 
d'un  bénéfice,  m.  530. 

Les  dévolutaires  se  contentent  de  la  signature 
du  pape  au  bas  de  leur  supplique,  et  se  réservent 
à  déclarer  leurs  raisons  dans  la  suite  du  procès. 
Idem. 

Ils  ne  peuvent  entrer  de  fait  en  jouissance  du 
bénéfice  qu'ils  ont  impétré  par  dévolu,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  du  juge  royal  un  jugement 
de  pleine  maintenue,  ou  du  moins  de  récréance 
à  leur  profit,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit. 
Idem. 

L'ordonnance  d'Orléans  défendit  aux  prélats  de 
donner  aucun  dévolu  avant  que  le  pourvu  eût  été 
déclaré  incapable  par  l'ordinaire,  m.  531. 

Après  une  paisible  possession  de  trois  ans,  il 
n'y  a  pluslieu  au  dévolu,  et  le  possesseur  pacifique 
ne  doit  plus  craindre  les  dévolutaires.  m.  532. 

DIACONIE. 

S.  Grégoire  appelait  Diaconie  l'emploi  de  celui 
qui  était  chargé  de  veiller  à  la  nourriture  des 
pauvres,  vi.  528. 

Et  la  maison  même  où  on  leur  faisait  les  distri- 
butions, vu.  364. 

On  avait  employé  ce  nom  en  la  première  signi- 
fication avant  saint  Grégoire.  Idem. 

Dl.iCOKESSES. 

Les  femmes  des  diacres  étaient  appelées  diaco- 
nesses. II.  155,  m.  172. 

Par  le  nom  de  diaconesse  on  entendait  encore  les 
femmes  qui  étaient  employées  à  quelque  service 
dans  l'Eglise,  m.  171. 

Saint  Paul,  dans  le  dernier  chapitre  de  l'épître 
aux  Romains,  fait  mention  de  Phœbé  qui  était 
diaconesse  dans  l'église  d'un  faubourg  de  Corinthe. 
m.  171. 

L'auteur  des  constitutions  apostoliques  appelle 
à  celte  fonction  les  vierges ,  et  à  leur  défaut  les 
veuves,  m.  171. 

Ces  diaconesses  avaient  soin  de  garder  les  portes 
de  l'Eglise.  III.  172. 

Dans  les  premiers  siècles,  c'étaient  des  veuves 
qu'on  appelait  à  celte  dignité,  m.  172. 

L'évèque  seul  ordonnait  les  diaconesses,  soit 
qu'elles  fussent  vierges  ou  veuves,  m.  172. 

Saint  Epiphane  comprend  ces  diaconseses  dans 
l'ordre  et  le  rang  des  ecclésiastiques,  mais  ce 
même  Père  assure  que  l'ordinaiiun  des  diaco- 
nesses ne  leur  donnait  aucune  part  au  sacerdoce, 
m.  173. 

Elles  étaient  mises  au  rang  des  bénéficiers  de 
l'Eglise,  iii.  173. 

Elles  rendaient  de  grands  services  aux  fidèles, 
m.  174. 

Juslinien  fixa  le  nombre  de  quarante  diaconesses 
pour  la  grande  église  de  Cunslanlinople.  m.  174. 

Ce  même  empereur,  dans  sa  Novelle  6,  a  pres- 
crit les  qualités  nécessaires  à  celles  qui  seront 
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ordonnées  diaconesses  :  il  exige  principalement 
d'elles  une  vie  irréprochable,  parce  qu'elles  étaient 
les  ministres  ou  les  aides  du  baptême  des  femmes. 
m.  174. 

Peine  de  mort  établie  par  le  même  empereur 
contre  les  diaconesses  qui  venaient  à  se  marier. 
III.  175. 

Les  évoques  dégradaient  les  diaconesses  qui  ne 
bannissaient  pas  de  leurs  maisons  les  personnes 
suspectes,  m.  17b. 

Les  diaconesses  âgées,  de  cinquante  ans  pouvaient 
vivre  avec  leurs  parents;  celles  qui  étaient  au-des- 
sous de  cet  âge  étaient  obligées  de  se  retirer  dans 
un  monastère,  ni.  173. 

Le  concile  d'Epone  abolit  l'ordre  des  diaco- 
nesses, et  cette ixtinr.tion  fut  autorisée  par  tous  les 
évoques  de  France,  m.  176. 

Les  veuves  avaient  été  appelées  au  diaconat 
laute  de  vierges;  leur  incontinence  fut  la  cause  de 
l'extinction  des  diaconesses,  m.  170. 

Sainte  Radegonde  consacrée  diaconesse  par  saint 
Médard.  m.  177. 

L  ordre  des  diaconesses  ne  fut  pas  si  tôt  éteint  en 
Espagne,  m.  177. 

Depuis  le  dixième  ou  onzième  siècle,  l'usage 
des  diaconesses  a  été  aboli  dans  l'Occident,  m.  iii7. 

Il  y  en  avait  encore  au  treizième  siècle  dans 
l'Orient,  m.  133. 

L'Eglise  seule  de  Conslantinople  en  avait  con- 
servé, non  pas  pour  approcher  des  autels,  mais 
pour  gouverner  des  assemblées  de  femmes,  m.  136. 

DIACRES. 

L'institution  des  diacres  a  été  faite  plutôt  par  les 
apôtres  que  par  le  Fils  de  Dieu.  i.  284. 

Leur  première  occupation  n'était  que  de  servira 
la  table  commune,  i.  284. 

Dans  les  actes  des  apôtres,  et  dans  les  épitres 
de  saint  Paul,  on  trouve  l'inslilulion,  le  nom  et  les 
devoirs  des  diacres,  i.  2S4. 

Les  diacres  sont  les  ministres  de  la  table  sacrée 
où  l'on  immole  le  corps  de  Jésus-Christ,  i.  283. 

Les  apôtres  ont  lait  les  fonctions  des  diacres, 
aussi  bien  que  celles  des  prêtres,  i.  283. 

Les  diacres  dans  la  primitive  Eglise  étaient  des 
bénéficiers.  I.  283. 

Les  titres  de  cardinaux-diacres  à  Rome  sont 
encore  des  monuments  éternels  de  la  plus  an- 
cienne discipline  de  l'Eglise,  i.  321. 

On  confiait  des  églises  aux  diacres,  i.  321. 

Les  églises  paroissiales  étaient  réservées  à  des 
diacres,  i.  321. 

Les  évoques  devaient  être  choisis  d'entre  les 
prêtres  et  les  diacres,  i.  521. 

Fonctions  sacrées  des  diacres  de  distribuer  l'Eu- 
charistie. I.  52t. 

Saint  Justin  rapporte  qu'on  envoyait  l'Eucharis- 
tie aux  absents  par  les  diacres,  i.  286. 

Les  diacres  approchaient  de  l'élévation  des  prê- 
tres, i.  283. 

11  y  a  eu  dans  l'Eglise,  des  diacres  qui  n'étaient 
nullement  destinés  au  ministère  des  autels,  mais 
qui  n'étaient  que  de  simples  administrateurs  des 
aumônes  et  des  biens  de  l'Eglise  :  tels  ont  été  les 
diacres  dont  il  est  l'ait  mention  dans  les  actes  des 
apôtres,  i.  287. 

Insolence  de  quelques  diacres  qui  avaient  osé 
se  prélérer  aux  prêtres,  réprimée  par  saint  Jérôme. 
I.  291,  292,  293,  499. 

Les  diacres  sont  du  nombre  de  ceux  qui  com- 
posent la  hiérarchie  de  l'Eglise,  i.  283,  293. 

Suivant  saint  Cyprien,  les  diacres  sont  les  coo- 


pérateurs  de  l'évèque  et  les  ministres  du  terrible 
sacrifice  de  l'Eglise,  i.  290,  294. 

Les  diacres  choisissaient  un  d'entre  eux  pour 
l'honorer  de  la  qualité  d'archidiacre,  i.  292. 

Les  apôtres  n'ont  ordonné  que  sept  diacres. 
1.  300. 

Le  concile  de  Néocésarée  ne  voulut  pas  qu'on 
ordonnât  plus  de  sept  diacres,  quelque  grande 
que  fût  une  ville,  i.  504. 

Du  temps  de  saint  Jérôme ,  les  diacres  bapti- 
saient avec  la  permission  de  l'évèque.  i.  501. 

Un  diacre  ne  peut  consacrer  l'Eucharistie,  i.  501. 

Les  diacres  ont  autrefois  réconcilié  les  péni- 
tents en  l'absence  de  l'évèque.  i.  400,  301. 

Les  diacres  ordonnés  par  surprise  sont  renvoyés 
au  rang  des  sous-diacres  parle  premier  concile  de 
Tolède.  I.  302. 

Les  diacres  ne  sont  point  ordonnés  pour  le 
sacerdoce,  mais  pour  le  ministère,  i.  503. 

L'usurpation  sacrilège  que  les  diacres  avaient 
faite  de  célébrer  la  messe  a  été  réprimée  par  les 
conciles,  i.  303. 

Les  diacres  étaient  obligés  d'instruire  et  de  for- 
tifier les  ignorants  et  les  faibles,  i.  303. 

Ils  étaient  plus  limités  dans  l'Orient  que  dans 
ro.cident  quant  à  l'administration  des  sacrements. 
I.  304. 

Ils  pouvaient  excommunier  les  sous-diacres  et 
les  autres  clercs  mineurs,  i.  304. 

Les  constitutions  apostoliques  leur  commettent 
le  jugement  de  toutes  les  affaires  peu  importantes, 
i.  304. 

Le  diacre  est  à  l'évèque  ce  que  Jésus-Christ  est 
à  son  Père.  i.  304. 

Les  diacres  accompagnaient  l'évèque  au  tribunal 
commun  où  il  rendait  la  justice,  i.  303. 

La  récitation  de  l'Evangile  par  le  diacre  passait 
pour  une  prédication,  i.  303. 

Défenses  aux  curés  de  déposer  les  diacres  sans 
l'aveu  de  l'évèque.  i.  470. 

Par  le  concile  de  Tarracone,  en  517,  il  fut  or- 
donné que  dans  les  paroisses  de  la  campagne  le 
prêtre  et  le  diacre  feraient  l'office  alternativement 
chacun  sa  semaine,  ii.  215. 

Les  diacres  pouvaient  donner  la  communion  à 
ceux  qui  étaient  dans  une  inévitable  extrémité. 
I.  400. 

Les  diacres  ne  peuvent  entendre  les  confessions, 
si  ce  n'est  dans  une  e.\trênie  nécessité,  puisqu'ils 
nu  peuvent  absoudre,  i.  320. 

Suivant  le  1"  et  le  11°  concile  de  Carthage,  le 
procès  ne  pouvait  être  fait  à  un  diacre,  que  par 
trois  évêques-  m.  343. 

Le  concile  de'lribur  renouvelâtes  mêmes  conci- 
les dans  les  procès  qu'on  faisait  aux  diacres,  m.  339. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  eu  1072  déclara  que 
si  les  évoques  nécessaires  pour  faire  le  procès  à, 
un  diacre  ne  se  pouvaient  pas  trouver  ensemble, 
ils  pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom. 
m.  363. 

Le  pape  Grégoire  IX,  au  lieu  des  évêques  qui 
étaient  nécessaires  pour  la  déposition  d'un  diacre, 
a  permis  à  l'évèque  diocésain  de  se  faire  assister 
par  des  abbés  ou  par  d'autres  prélats.  Idem. 

En  Orient,  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les 
diacres  avaient  quelque  part  dans  l'administra- 
tion du  teuiporel  de  l'Eglise,  quoique  ce  fût  un 
économe  prêtre  qui  eu  avait  le  principal  soin.  vi. 
515. 

En  Occident,  ils  en  avaient  l'administration  en- 
tière. VI.  516. 

Ils  continuèrent  à  l'avoir  depuis  eu  plusieurs 
endroito.  vi.  327,  528. 
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On  choisissait  quelquefois  en  Orient  des  diacres 
pour  être  économes,  vi.  529. 

Et  ils  prétendiient  prendre  séance  au-dessus 
des  prêtres,  ce  qu'on  ne  leur  permit  que  lorsqu'ils 
représenlaient  la  personne  du  patriarche  ou  du 
melropotitain  dans  une  autre  ville,  vi.  .ï30. 

Les  archidiacres  étaient  toujours  diacres  alors. 
Tl.  SIC. 

On  appelait  quelquefois  .diacre  dans  les  monas- 
tères, celui  qui  avait  l'administration  du  tempo- 
rel, quoiqu'il  n'eut  pas  l'ordre  du  diaconat,  yi. 
513. 

Bu  rang  des  diacres. 

Le  concile  de  Nicée  défendait  aux  diacres  de 
s'asseoir  au  milieu  des  prêtres,  i-  504. 

Saint  Jérôme  rapporte  que  dans  les  églises  de 
Rome,  les  prêtres  étaient  assis  et  les  diacres 
debout.  1.  500. 

Le  IV  concile  de  Carthage  leur  défendit  de  s'as- 
seoir en  la  présence  des  prêtres,  s'ils  ne  leur  com- 
mandaient de  le  faire,  i.  503. 

Le  concile  de  Laodicée  le  leur  avait  défendu 
auparavant,  i.  504. 

Le  concile  in  Trullo  défendit  aux  diacres,  de 
quelque  office  ou  de  quelque  dignité  qu'ils  lussent 
ornés,  de  prendre  séance  devant  les  prêtres,  ii.  363. 

Ils  pouvaient  s'asseoir  quand  ils  représentaient 
la  personne  de  leur  patriarche  et  de  leur  métropo- 
litain. II.  363. 

Les  diacres  de  l'Eglise  romaine  assistaient  avec 
les  évoques  aux  conciles  romains,  ii.  492. 

Ils  souscrivaient  dans  les  anciens  conciles,  i.  468. 

Le  concile  de  Mérida  ôta  aux  évèques  le  pouvoir 
de  déléguer  les  diacres  pour  assister  aux  conciles. 
I.  468. 

DIE. 

Union  des  évêchés  de  Valence  et  de  Die.  i.  321. 

Anciens  droii.s  que  les  papes  ont  eu  sur  le  comté 
de  Die.  vi.  210. 

DIGNITÉS. 

Depuis  l'an  mil,  les  dignités  de  prévôt,  de  doyen, 
de  cellerier  et  d'économe  furent  communes  aux 
églises  séculières  et  régulières,  m.  260. 

Ceux  qui  possédaient  ces  dignités  n'étaient  point 
du  corps  du  chapitre,  à  moins  qu'ils  n'eussent  un 
canonicat.  m.  270. 

La  plupart  de  ces  dignités  ont  été  formées  sur 
celles  des  cloîtres,  m.  276. 

Pendant  que  les  chapitres  vivaient  en  commu- 
nauté, ces  dignités  étaient  révocables,  m.  276. 

Ceux  qui  possèdent  des  dignités  dans  les  églises 
cathédrales  sont  obligés  à  la  résidence,  y.  147. 

Les  dignités  qui  ne  participent  point  aux  revenus 
de  la  manse  capitulaire  ne  sont  point  obligées  à  la 
résidence,  et  ne  sont  point  incompatibles  avec  des 
bénéfices  cures,  v.  132. 

S'il  y  a  dans  les  chapitres  quelques  dignités  sans 
fonction  ni  juridiction,  mais  qui  soient  chargées 
de  quelque  cure  à  la  campagne ,  ils  doivent  jouir 
des  droits  de  présence  pendant  qu'ils  résideront 
dans  leur  église  paroissiale,  y.  147  et  suiv. 

Suivant  le  concordat  Germanique,  les  dignités, 
excepté  les  premières  des  églises  cathédrales  et 
collégiales,  sont  partagées  eutre  le  pape  et  l'ordi- 
naire. III.  496. 

Des  dignités  de  comtes,  de  ducs,  de  princes, 
accordées  aux  évoques  depuis  Charlemagne.  vi. 
158,  174,  175  et  suiv. 

En  leur  donnant  ces  dignités,  on  ne  fît  souvent 
qu'ajouter  un  titre  au  pouvoir  qu'ils  avaient  déjà. 
VI.  173. 


Les  évoques  doivent  regarder  ces  dignités  comme 
obscurcies  par  la  majesté  de  l'épiscopat.  vi.  174. 

Pascal  II  voulut  l'aire  renoncer  à  ces  dignités, 
et  changea  ensuite  d'avis,  vi.  177. 

On  peut  en  user  très-saintement  :  Terreur 
contraire  est  condamnée,  vi.  180. 

Les  évèques  en  achelôrent  quelquefois;  et  ce 
qui  justifie  ces  achats,  vi.  183. 

D1J0.\. 

Les  chapelles  royales  ont  obtenu  la  communica- 
tion du  privilège  de  la  sainte  chapelle  de  Dijon, 
fondée  par  les  ducs  de  Bourgogne,  ii.  414. 

Ce  privilège  accordé  aux  chanoines  de  la  sainte 
chapelle  de  Dijon  était  de  ne  pouvoir  être  ni  sus-  ' 
pendus,  ni  excommuniés,  ni  interdits  par  l'ordi- 
naire. II.  414. 

Le  duc  Hugues  fit  confirmer  la  fondation  et  le 
privilège  de  cette  sainte  chapelle  par  le  pape 
Alexandre  111.  m.  83. 

Exemption  accordée  au  doyen  de  cette  sainte 
chapelle  de  ne  plus  aller  à  Rome  pour  demander 
sa  confirmation,  ni.  84. 

Les  ducs  et  duchesses  de  Bourgogne  voulurent 
être  reçus  chanoines  dans  la  sainte  chapelle  qu'ils 
avaient  fondée,  m.  236. 

Acte  de  réception  de  la  duchesse  Adélaïde  au 
nombre  des  chanoines  de  la  sainte  chapelle  de 
Dijon,  III.  236. 

Les  évèques  du  concile  de  Langres,  en  1116, 
obligèrent  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Etienne 
de  Dijon  de  quitter  la  solitude  de  la  campagne. 

II.  333,  337. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  n'était  pas 
exempte  de  la  juridiction  de  l'évêque  de  Langres. 

III.  62. 

Différend  entre  les  religieux  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon  et  le  chapitre  de  Besançon ,  touchant  les 
églises  de  Salins,  accommodé  par  l'archevêque  de 
Lyon,  légat  du  pape  Paschal  II.  m.  223. 

Bienfaits  des  ducs  de  Bourgogne  envers  les  moi- 
nes de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  m.  236. 

Eude,  évêque  de  Bayeux,  donna  à  l'abbé  et  au 
chapitre  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  le  monastère 
de  Saint-Vigor  situé  dans  le  diocèse  de  Bayeux. 

IV.  393. 

Le  duc  de  Bourgogne  ,  fondateur  de  la  sainte 
chapelle  de  Dijon,  ordonne  que  les  chanoines  ne 
jouiront  pendant  leur  première  année  que  de  leui;s 
distributions,  vu.  80. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  reçoit  une  prébende 
dans  l'église  de  Chàlon.  vi.  612. 

DIMANCHE. 

Du  temps  de  Césaire,  évéque  d'Arles,  c'était  un 
crime  de  manquer  à  la  messe  les  dimanches,  ii.  231 . 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  ordonna  à  tous 
les  fidèles  de  son  diocèse  d'employer  le  jour  du 
dimanche  en  prières  et  à  la  messe,  sans  se  donner 
de  relâche,  ii.  250. 

Le  concile  de  Frioul,  tenu  en  791,  obligea  les 
fidèles  de  consacrer  à  la  prière  tous  les  jours  de 
dimanche,  ii.  230. 

Ce  même  concile  exhorta  les  fidèles  de  garder 
la  continence  avec  leurs  femmes  les  jours  de  di- 
manche. II.  231. 

Le  concile  de  Tribur  ordonna  la  même  chose. 
II.  231. 

DIMES. 

Les  dîmes  sont  de  droit  divin,  vi.  17  et  suiv.  24, 
23,  28,  41,  43,  44. 
On  ne  peut  prescrire  les  dîmes,  vi.  40,  44. 
On  peut  dire  que  les  premiers  fidèles  donnaient 


538 


TABLE  GENERALE 


plus  que  les  dîmes,  lorsqu'ils  vendaient  leurs  biens 
pour  en  porter  le  prix  aux  pieds  des  apôtres,  vi.  9. 
Salut  Cyprien  se  plaint  de  ce  queles  cliréliens  de 
son  temps  donnaient  à  peine  la  dime  de  leurs 
biens.  Yi.  10. 

Les  offrandes  qu'on  faisait  alors  à  l'autel,  te- 
naient lieu  des  dîmes,  vi.  13. 

On  était  persuadé  alors  que  les  fidèles  devaient 
donner  plus  que  les  dîmes,  afin  que  leur  justice  lût 
plus  parfaite  que  celle  des  pharisiens,  vi.  IG. 

Saint  Jérôme,  saint  Augustin,  et  saint  Clirysos- 
tome  en  étaient  persuadés  aussi,  vi.  18,  19,  23. 

Dans  les  iv  et  v"  siècles  les  fidèles  payaient  la 
dime  de  toutes  choses,  vi.  18,  19,  23. 

11  n'y  avait  point  alors  de  contestation  entre  les 
clercs  et  les  moines  pour  les  dîmes  ;  et  l'on  souf- 
frait que  ceux-ci  les  reçussent,  pourvu  qu'ils 
n'adectassent  pas  de  les  attirer  à  eux.  vi.  19  et 
suiv. 

Les  clercs  souffraient  aussi  les  divers  usages  de 
ces  dîmes,  lorsqu'ils  étaient  avantageux  à  l'Eglise. 
Ti.  23. 

Depuis  l'an  KOO  jusqu'en  800,  les  conciles  et  les 
Pères  avertissent  les  fidèles  de  payer  les  dîmes. 
VI.  24. 

Un  concile  les  presse  de  payer  la  dime,  même 
de  leurs  esclaves,  ou  s'ils  n'en  ont  pas,  de  contri- 
buer une  petite  somme  pour  chacun  de  leurs  en- 
fants. VI.  2i. 

Dîmes  volontaires  que  quelques-uns  vouaient  à 
l'Eglise  de  Sainl-Marlin  à  Tours-  vi.  23. 

Ce  qu'on  pensait  alors  de  l'emploi  canonique 
des  dîmes.  Ti.  2a. 

Eu  Orient,  on  ne  permet  pas  aux  évoques  d'em- 
ployer les  censures  pour  obliger  les  fidèles  à  payer 
les  dîmes,  vi.  26. 

Cette  défense  d'excommunier  pour  les  dîmes 
subsistait  encore  au  ix"  siècle  dans  le  palriarciiat 
de  Constantinoplc.  vi.  30. 

Depuis  l'an  8U0  jusqu'en  mil,  on  continua  à 
presser  les  fidèles  de  payer  les  dîmes  de  leurs 
biens,  et  du  gain  de  leur  négoce,  vi.  27  et  suiv. 

Quelques  prélats  souliaitaient  qu'on  n'employât 
pour  les  faire  payer  d'autre  contrainte  que  celle 
de  la  prédication,  vi.  28. 

Mais  les  conciles  et  les  capilulaires  ordonnèrent 
qu'on  excommuniât  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
les  payer,  vi.  2~,  29,  30. 

Et  les  magistrats  eurent  ordre  d'employer  contre 
eux  le  pouvoir  qui  leur  était  confié,  vi.  27. 

Charleniagne  faisait  payer  la  dîme  de  ce  qui 
était  porté  au  fisc.  vi.  30. 

En  pressant  les  laïques  de  payer  les  dîmes, 
l'Eglise  avait  en  vue  leur  propre  avantage,  vi.  4, 
16,  19,  20,  28,  29. 

Dans  le  ix"  siècle  on  obligea  les  laïques  qui  te- 
naient les  fonds  de  l'Eglise  en  bénéfice,  à  payer 
les  neumes  avec  les  dîmes,  c'est-à-dire  à  payer 
double  dîme.  vi.  31  et  suiv. 

Les  laïques  commençaient  alors  à  usurper  les 
dîmes,  et  quelques  monastères  avaient  suivi  leur 
exemple,  xi.  29,  30. 

il  y  en  avait  qui  payaient  les  dîmes  en  argent, 
ajjiès  en  être  convenus  avec  les  évoques,  vi.  28. 

Dans  le  .\1'  siècle  l'archevêque  de  .Mayeiice  con- 
traignit les  peuples  et  uième  les  abbés  de  Thuringe 
à  lui  payer  les  dîmes,  vi.  37. 

Fondements  de  l'exemption  accordée  à  quelques 
nations  nouvellement  converties,  et  à  des  com- 
munautés nouvelhanenl  établies.  VI.  30,  37  et  suiv. 
Hègleinents  en  Angleterre  pour  le  paiement  des 
dîmes,  vi.  38. 
On  continua  dans  le  xi"  siècle  à  contraindre 


par  excommunication  les  laïques  à  payer  les  dîmes. 
VI.  39,  40. 

El  le  concile  de  Trente  veut  qu'on  puisse  les  y 
contraindre  dans  le  besoin,  vi.  43. 

Alexandre  111  défend  de  changer  les  dîmes  pour 
d'autres  revenus,  vi.  40. 

De  quoi  on  doit  payer  les  dîmes,  vi.  38  et  suiv. 
41  et  suiv. 

On  doit  les  payer  sans  en  déduire  les  frais,  vi. 
43. 

Trois  sortes  de  dîmes,  personnelles,  champêtres 
et  mixtes,  vi.  43. 

Dans  le  xv=  siècle  on  ne  payait  plus  guère  de 
dîmes  personnelles.  Ibidem,  vi.  43. 

Ce  qui  a  été  observé  pour  l'exemption  prétendue 
par  les  religieux  de  payer  les  dîmes,  vi.  37  et 
suiv.  43. 

Loin  de  payer  les  dîmes,  plusieurs  monastères 
les  lèvent  en  diverses  paroisses  que  les  papes  et 
les  évoques  leur  ont  données,  vi.  47,  586,  587, 

Les  monastères  acquirent  aussi  les  dimes  d'un 
grand  nombre  de  paroisses,  des  laïques  qui  les 
avaient  usurpées,  vi.  47.  602. 

Pour  empêcher  qu'ils  ne  les  acquissent  toutes, 
on  ordonna  qu'ils  ne  pourraient  les  acquérir  sans 
le  consentement  de  l'évêque  diocésain,  vi.  47. 

Le  concile  de  Melfe,  en  1089,  veut  que  révéqùe 
ne  puisse  refuser  son  consentement,  vi.  48. 

Le  concile  romain,  en  1099,  ordonna  la  même 
chose,  mais  en  Fiance  les  évèques  conservèrent 
leur  liberté  à  cet  égard,  vi.  SI. 

Ils  obligèrent  les  monastères  qui  acquéraient  ces 
dimes  à  leur  payer  un  cens  annuel,  si  leur  cou- 
duile  était  blâmable,  vi.  50. 

Cluny  avait  acquis  les  dîmes  d'un  très-grand 
nombre  de  paroisses;  au  contraire,  les  religieux 
de  Citeaux  dans  leur  première  ferveur  faisaient 
profession  de  n'en  point  recevoir,  vi.  51. 

Ils  en  reçurent  ensuite. 

Pourquoi  en  quelques  endroits  les  évêques  re- 
çoivent les  dimes  de  tout  leur  diocèse,  vi.  602 
et  suiv. 

Alexandre  lU  les  y  a  autorisés,  vi.  542. 

Les  anciens  canons  donnaient  le  quart  des 
dîmes  à  l'évoque,  mais  en  Fratice  la  plupart  des 
évoques  avaient  relâché  ce  droit  aux  curés  dès 
le  temps  de  Charlemagne.  vi.  574. 

Ce  que  ne  firent  pas  les  évèques  d'Allemagne. 
Tl.  576. 

Dans  les  diocèses  de  France  où  l'évêque  rece- 
vait le  (luart  des  dimes,  le  reste  était  partagé 
entre  le  cuié  et  ses  clercs,  les  pauvres  elles  répa- 
rations, vi.  574. 

Dans  ceux  où  l'évêque  avait  relâché  ce  quart, 
toutes  les  dîmes  se  partageaient  de  même  entre 
le  clergé,  les  réparations  et  les  pauvres,  vi.  573. 

Les  évêques  veillaient  sur  ce  partage  et  se  fai- 
saient rendre  compte  tous  les  ans.  vi.  573  et  suiv. 

lis  avaient  encore  la  même  autorité  sur  les 
dimes  sous  Nicolas  11.  vi.  541,  542. 

Mais  elle  était  déjà  bien  diminuée  sous  Inno- 
cent 111.  VI.  542. 

Ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  réservé  le  quart 
des  dimes  Tout  conservé  par  le  droit  des  décré- 
tales.  VI.  542. 

DIMES   INFÉODÉES. 

On  appelle  ainsi  les  dimes  que  les  laïques  pos- 
sèdent comme  de.s  fiefs,  vi.  56. 

Elles  sont  dilfereiites  de  celles  que  les  nobles 
avaient  usurpées  du  temps  de  Charles  Martel  ou 
avant  lui.  vi.  51,  09. 


DES  MATIÈRES. 
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Coujectures  insoutenables  sur  leur  origine,  vi. 
6i. 

Lors  de  la  décadence  de  la  maison  de  Charle- 
magne,  les  rois  en  disiiibuèrent  une  pariic  àleurs 
officiers.  VI.  S7,  63,  63,  69. 

Les  êvêques  de  France  en  donnôrcnt  un  grand 
nombre,  vi.  62,  65  et  suiv. 

Ceux  d'Allemagne  en  firent  autant,  vi.  67. 

Lespapesnièmesendonnèrentquelquefuis.Idcm. 

Ce  qu'on  dûil  penser  de  cette  conduite,  vi.  63. 

Enfin  les  nobles  en  usurpèrent  de  leur  propre 
autorité,  vi.  33,  68. 

Et  quelques-uns  pour  y  réussir  attachèrent  les 
dîmes  à  leur  chapelle  domestique,  vi.  69. 

11  semble  que  la  noblesse  d'Angleterre  n'ait 
jamais  fait  de  pareilles  entreprises,  vi.  68. 

Les  papes  et  les  conciles  des  xi"  et  xii«  siècles 
firent  les  plus  grands  elTorls  pour  arracher  ces 
dîmes  des  mains  des  laïques,  vi.  53  et  suiv. 

On  a  eu  tort  de  croire  que  le  concile  111  de  La- 
tran  ait  permis  aux  laïques  de  retenir  les  dîmes 
dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  et  qu'il  se  soit 
contenté  qu'on  en  inféodât  à  l'avenir,  vi.  39. 

C'est  plutôt  Innocent  III  et  le  concile  IV  de  La- 
Iran,  dont  le  silence  et  la  tolérance  ont  en  quel- 
que façon  autorisé  les  dîmes  intéodées.  vi.  62,  63. 

Depuis,  les  conciles  ne  se  sont  plus  opposés 
qu'aux  nouvelles  invasions  des  laïques.  "Vi,  03. 

Le  concile  de  Trente  suppose  ces  dîmes,  vr.  04. 

Nouvelle  opinion  sur  l'origine  de  quelques-unes 
des  dîmes  inféodées,  vi.  388,  389. 

Guillaume  le  Conquérant  avait  obligé  les  nobles 
de  Normandie  à  rendre  les  dîmes  au  clergé,  vi.  37. 

Voyez  Commendes  militaires. 

DIMISSOIRE. 

Pendant  les  huit  premiers  siècles  les  clercs  ne 
pouvaient  pas  passer  d'un  diocèse  à  un  autre  sans 
des  lettres  de  dimissoire  de  leur  évêque.  m.  369. 

Celui  qui  avait  reçu  le  premier  ordre  par  son 
évêque,  lui  restait  toujours  attaché,  quand  même  il 
aurait  reçu  les  autres  ordres  d'un  autre  évêque. 
III.  280. 

Le  concile  de  Mexique  ordonna  que  ceux  qui 
avaient  commencé  de  se  faire  ordonner  dans  un 
diocèse  ne  pouvaient  recevoir  les  autres  ordres 
dans  un  autre  diocèse,  qu'avec  les  dimissoires  de 
leur  premier  ordonnateur,  m.  307. 

L'évèque  qui  ordonne  un  étranger  sur  les  di- 
missoires de  son  prélat,  peut  l'examiner  de  nou- 
veau, quoique  son  prélat  réponde  de  sa  capacité. 
III.  308. 

Les  conciles  exhortent  les  évêques  à  ne  point 
donner  de  dimissoires  pour  tous  les  ordres.  Idem. 

DIOCÈSE. 

On  appelait  en  Orient,  exarques  de  diocèse,  les 
grands  métropolitains,  i.  16. 

Différence  des  diocèses  des  évêques  d'avec  ceux 
des  exarques,  i.  16. 

Etablissement  des  grands  diocèses  dans  l'em- 
pire par  les  empereurs.  Idem. 

Il  y  avait  six  grands  diocèses.  Idem. 

L'exarque  de  diocèse  pouvait  juger  les  différends 
qu'un  évêque  avait  avec  son  métropolitain,  i.  16. 

Dès  le  temps  de  Constantin  on  avait  commencé 
à  parler  des  diocèses  civils,  i.  103. 

Du  temps  de  Cicéron  il  y  avait  des  diocèses 
dans  l'Asie.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné  que  les  lieux 
qui  n'étaient  d'aucun  diocèse,  fussent  mis  sous  les 
diocèses  les  plus  proches.  1. 148. 


DISCIPLINE. 

Nous  devons  toujours  conformer  nos  sentiments, 
nos  langues  et  nos  plumes,  à  la  discipline  géné- 
rale de  riîglise.  i.  272. 

Dans  les  capitulaires  et  les  conciles  du  neu- 
vième siècle,  par  le  mot  de  discipline  on  entend 
la  fusligatiou.  v.  533. 

On  doit  louer  la  discipline  de  ce  temps,  sans 
blâmer  celle  des  siècles  précédents,  vi.  30l. 

DISPENSES. 

Les  dispenses  doivent  procéder  uniquement  de 
la  charité  et  de  la  nécessité  de  l'Eglise,  m.  S87, 
608. 

La  grande  facilité  des  évêques  à  accorder  des 
dispenses,  fait  qu'on  les  regarde  non  pas  comme 
des  dispenses,  mais  comme  une  chose  devenue 
de  droit  commun.  III.  525. 

Quand  les  dispenses  ne  sont  pas  directement 
contre  la  loi  éternelle  et  que  l'on  craint  pour  la 
paix  de  l'Eglise,  si  l'on  s'en  lient  au  droit  commun 
avec  trop  d'opiniâtreté,  elles  peuvent  avoir  lieu. 
IV.  333. 

Grégoire  VII  refusa  une  dispense  au  roi  d'Aragon 
parce  qu'il  ne  pouvait  pas  violer  les  canons. 
IV.  91. 

Les  évêques  accordaient  autrefois  les  dispenses 
avec  plus  de  facilité  que  les  papes. 

Les  dispenses  que  le  pape  accordait  étaient 
pour  les  choses  passées  et  non  pour  l'avenir,  iv.  91. 

Le  pape  Grégoire  IX  se  rendit  plus  facile  à  ac- 
corder les  dispenses  pour  les  choses  à  venir.  Idem. 

Suivant  le  sentiment  des  théologiens  et  des 
canouistes,  les  dispenses  ne  peuvent  jamais  tom- 
ber sur  les  points  do  la  loi  éternelle,  mais  elles 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  besoins  publics  quand 
il  s'agit  des  lois  ecclésiastiques,  v.  116. 

Les  dispenses  données  par  le  pape  sans  une 
cause  juste  et  nécessaire,  et  qui  ont  été  ou  sur- 
prises ou  extorquées  du  Saint-Siège,  ne  peuvent 
mettre  la  conscience  en  repos,  v.  118. 

Les  évêques  des  deux  et  trois  premiers  siècles 
dispensaient  des  canons  et  des  lois  apostoliques 
lorsque  la  nécessité  publique  l'exigeait,  sans  faire 
intervenir  ni  le  Saint-Siège  ni  les  conciles  provin- 
ciaux. V.  83. 

Dès  que  les  conciles  provinciaux  furent  libres 
et  réglés,  le  pouvoir  des  dispenses  leur  fut  ac- 
cordé. Idem. 

Les  papes  suivaient  l'esprit  et  l'intention  des 
canons  en  n'accordant  des  dispenses  que  pour 
l'utilité  évidente  ou  pour  la  nécessité  pressante 
de  l'Eglise,  v.  82. 

Les  évêques  des  provinces  de  la  Fouille  et  de  la 
Calabre  pouvaient  donner  des  dispenses,  mais  ils, 
en  étaient  responsables  au  Saint-Siège,  v.  84. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
évêques,  assemblés  dans  les  conciles  provinciaux, 
accordaient  encore  des  dispenses,  v.  91,93. 

Dans  les  affaires  les  plus  difficiles,  c'était  le  pape 
qui  les  accordait.  Idem. 

L'Eglise  d'Orient  reconnaissait  que  le  pape  pou- 
vait seul  donner  les  dispenses  dans  les  allaires  les 
plus  importantes.  Idem. 

Les  conciles  œcuméniques  reconnaissaient  qu'il 
n'y  avait  que  le  pape  qui  pilt  dispenser  de  leurs 
décrets.  V.  93.  . 

Cette  puissance  de  donner  des  dispenses  lui 
avait  été  donnée  afin  qu'il  s'en  servit  pour  édifier 
et  non  pas  pour  détruire,  v.  92. 

Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
évêques  et  les  conciles  particuliers  continuèrent 
de  donner  des  dispenses  ;  mais,  de  leur  coosen- 
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tement  on  avait  plus  souvent  recoursaupape.  v.  94. 

Les  évêques  mêmes  recouraient  au  pape  pour 
les  dispenses  qu'ils  auraient  pu  donner,  v.  95. 

Les  dispenses  n'étaient  données  que  pour  un 
plus  grand  avantage  de  l'Eglise  universelle,  v.  96. 

Le  Saint-Siège,  comme  dispensateur  des  canons, 
en  était  le  conservateur  et  l'exécuteur.  Idem. 

La  déférence  que  les  évoques  avaient  pour  les 
dispenses  du  Saiut-Siége  était  si  volontaire,  que 
le  pape  leur  en  adressait  à  eux-mêmes  les  brels. 
T.  98. 

Lorsqu'il  venait  de  Rome  des  dispenses  absolu- 
ment opposées  à  la  sainteté  des  canons  et  à  l'uti- 
lité de  l'Eglise,  les  évoques  ne  laissaient  pas  d'y 
faire  une  vigoureuse  résistance,  quoique  toujours 
respectueuse,  v.  99. 

Les  dispenses  qui  étaient  sans  exemple  se  ren- 
voyaient au  pape,  comme  celle  du  prince  Casimir 
qui,  de  moine  et  de  diacre,  fut  fait  roi  de  Pologne 
avec  liberté  de  se  marier,  v.  102. 

La  seule  nécessité  faisait  donner  ces  dispenses, 
et  on  les  donnait  après  une  délibération  syno- 
dale. Idem. 

Les  dispenses  ne  se  donnaient  pas  encore  pour 
rendre  licite  ce  qui  est  illicite,  ni  pour  violer 
impunément  les  lois.  v.  103. 

Alexandre  II,  consulté  par  un  évêque  sur  la 
dispense  d'un  '  mariage  incestueux  ,  ne  voulut 
jamais  l'accorder,  quelque  compensation  d'au- 
mônes et  de  jeûnes  qu'on  pût  promettre.  Idem. 

Depuis  l'an  douze  cent,  lescoucilesetlesévèques 
ont  réservé  plusieurs  dispenses  au  Sainl-Siége. 
V.  108. 

Le  concile  de  Latran,  en  1213,  ordonna  que  le 
Saint-Siège  pourrait  dispenser  de  la  pluralité  des 
bénéfices  les  personnes  émineutes  eu  littérature 
et  en  dignité.  Idem. 

La  dispense  pour  un  crime  scandaleux  et  infa- 
mant était  réservée  au  Saiut-Siége  sous  Inno- 
cent III.  V.  109. 

Ce  pape,  qui  passe  pour  le  père  du  droit  nouveau 
des  décrétâtes,  n'a  jamais  donné  de  dispenses  que 
pour  l'utilité  évidente  ou  pour  les  nécessités  pres- 
santes de  l'Eglise,  v.  109  et  suiv. 

Dans  le  xv  siècle,  les  papes  ne  dispensaient 
que  dans  les  nécessités  publiques  de  l'Eglise. 
V.  113. 

Les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle,  qui  assu- 
jétissent  les  papes  aux  conciles,  ne  leur  ôtent  pas 
le  pouvoir  de  dispenser,  et  les  papes  n'en  ont 
jamais  prétendu  davantage.  Idem. 

Pendant  le  schisme  d'Avignon,  les  évêques  ren- 
trèrent dans  le  pouvoir  de  donner  toute  sorte  de 
dispenses.  Idem. 

Martin  V  révoqua,  dans  le  concile  de  Constance, 
toutes  les  dispenses  accordées  par  les  papes  ses 
prédécesseurs.  Idem. 

Ce  pape  donna  le  premier  une  dispense  d'épou- 
ser la  sœur  de  sa  première  femme,  v.  113. 

Le  concile  de  Trente  déclare  que  toutes  les 
dispenses  doivent  être  fondées  sur  la  nécessité  et 
l'utilité  publique,  v.  lU. 

Les  dispenses  qui  se  peuvent  le  moins  refuser, 
ne  laissent  pas  de  porter  le  nom  de  grâces,  de 
bienfaits,  et  de  privilèges,  v.  113. 

On  ne  doit  point  donner  de  dispense  pour  de 
l'argent,  vi.  394,  409,  419,  463. 

L'argent  des  dispenses  qu'on  donne  à  Rome 
pour  les  mariages,  étaient  mis  en  dépôt  dans  un 
mont  de  piété  sous  les  pontificats  d'Innocent  X 
et  d'Alexandre  VIIl,  pour  être  employé  par  l'ordre 
exprès  du  pape  en  œuvres  de  charité,  vi.  499. 

Lu  pape  ne  dispense  point,  si  la  piété  et  l'équité 


ne  demandent  elles-mêmes  la  dispense,  vn.  152. 

DISTRIBUTION. 

Les  revenus  des  bénéfices  ne  consistaient  an- 
ciennement qu'en  distributions  manuelles;  et  ces 
distributions  ne  se  donnaient  qu'à  ceux  qui  étaient 
présents,  ix.  583. 

Les  revenus  des  bénéfices  dans  les  premiers 
siècles  consistaient  en  distributions  manuelles  de 
vivres,  etc.  vu.  58. 

Quelques  ecclésiastiques  commencèrent  sous  les 
rois  de  France  de  la  première  race  à  jouir  par 
usufruit  de  quelques  fonds,  avec  les  distributions 
manuelles.  VI.  360  et  suiv. 

Le  même  usage  s'introduisit  enitalieeten  Espa- 
gne. VI.  570  et  suiv. 

Des  distributions  se  faisaient  tous  les  mois,  et 
les  prêtres  en  recevaient  ordinairement  de  plus 
abondantes  que  les  clercs  inférieurs,  vi.  550. 

Particularités  de  ces  distributions,  qui  se  fai- 
saient différemment  dans  les  différentes  églises. 
VI.  557,  558,  5G4. 

On  n'en  privait  point  les  clercs  malades,  vi.  536, 
539. 

L'évèque  pouvait  en  priver  les  clercs  atteints  de 
quelque  crime,  vi.  562. 

Il  n'en  privait  pas  toujours  ceux  qu'il  avait  dé- 
posés. VI,  565. 

S'il  pouvait  en  priver  ceux  qui  ne  savaient  pas 
bien  lire.  vi.  359,  562. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  et  celui  de  Louis 
le  Débonnaire,  tous  les  clercs  vivant  en  commun, 
on  leur  faisait  des  distributions  de  pain,  de  vin 
et  d'argent.  Règles  qu'on  devait  observer  dans  ces 
distributions,  vi.  585. 

Idée  générale  des  distributions  dans  les  siècles 
suivants,  vu.  58,  G2. 

Yves  de  Chartres  semble  avoir  formé  le  premier 
dessein  des  distributions  qui  ont  eu  cours  après 
lui  :  sa  tentative  ne  lui  réussit  pas.  vu.  59. 

Plusieurs  évêques  suivirent  avec  succès  l'exem- 
ple qu'il  leur  avait  donné,  sur  la  fin  du  xii°  siècle, 
vu.  59,  02. 

Les  distributions  n'étant  primitivement  que  de 
pain  et  de  vin,  les  absents  n'y  pouvaient  préten- 
dre, vu.  60. 

11  y  eut  dès  le  xiii°  siècle  en  quelques  églises 
des  disiiibutions  eu  argent,  dont  on  privait  ceux 
qui  n'assistaient  pas  à  l'ollice  divin.  Idem. 

Le  statutdes  distributions  était  dès  lexiv siècle 
presque  universellement  reçu  dans  toute  l'Eglise, 
va.  61. 

Le  concile  de  Bâle  ordonna  que  dans  les  églises 
où  il  n'y  avait  point  de  distributions  afl'ectées  à 
chaque  heure  canoniale,  on  y  en  destinerait  que 
l'on  prendrait  sur  les  gros  fruits.  Idem. 

Le  concile  de  Sens,  en  l'an  1528,  voulut  que  les 
distributions  montassent  au  tiers  des  gros  fruits. 
Idem. 

Et  le  concile  de  Trente  ordonna  la  même  chose. 
Idem. 

Les  conciles  défendent  de  recevoir  les  distribu- 
tions dans  deux  églises  pour  les  mêmes  heures.  Id. 

Autres  réglemeuts  touchant  les  distributions. 
Idem. 

Ceux  qui  vont  aux  offices  auxquels  on  a  attaché 
des  distributions,  doivent  se  précautionner  contre 
la  simonie  mentale.  Idem. 

Distribution  des  biens  de  l'Eglise.  Voyez  Biens 
de  l'Eglise.  Partage. 

DOCTEURS. 

Aux  premiers  siècles  les  docteurs  étaient  les 
évêques,  les  prêtres  et  les  diacres,  iv.  136. 
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Au  rapport  do  Tcrlullien,  il  y  avait  des  laïques 
qui  étaient  docteurs.  Idem. 

Au  commencement  de  l'établissement  de  l'uni- 
versité de  Paris,  la  censure  et  la  condamnation 
des  erreurs  s'y  faisaient  par  l'évèque  coujoinle- 
ment  avec  les  docteurs,  iv.  171-. 

Innocent  IV  remercia  saint  Louis  de  ce  que  les 
docteurs  de  Paris  avaient  fait  brûler  le  Tiuilmud. 
IV.  173. 

Les  docteurs  étant  chargés  d'expliquer  le  dogme 
de  la  foi  et  les  Ecritures,  ne  peuvent  s'acquiiter 
de  ce  devoir  sans  llélrir  les  propositions  héréti- 
ques. Idem. 

Les  docteurs  de  Paris  vont  recevoir  le  bonnet 
dans  la  salle  de  l'archevêché,  de  la  main  du 
chancelier  de  l'éîïlise  de  Notre-Dame  qui  l'est  en 
même  temps  de  l'Université,  iv.  173. 

Voyez  Universités. 

DOL. 

L'évèque  de  Dol,  en  Bretagne,  prend  la  qualité 
d'archevêque,  i.  183. 

Abolition  de  cet  archevêché  que  les  évèques  de 
Bretagne  avaient  tâché  d'ériger,  i.  231.  232. 

Grégoire  Vil  laissa  le  pallium  à  l'évèque  de  Dol. 
H.  122. 

DOM. 

Nom  de  Dom  donné  à  l'abbé  des  monastères,  m. 

244. 

DOMINUS  VOBISCCM. 

Les  termes  do  Dominus  vobiscum  ne  doivent  être 
omis  ni  changés  par  les  prêtres  qui  récitent  l'offlce 
en  particulier,  ii.  263. 

DONS. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
grands  faisaient  des  présents  annuels  aux  rois,  et 
cela  se  faisait  dans  une  assemblée  générale,  vi. 
23S. 

C'était  dans  la  seconde  assemblée  où  l'on  n'ap- 
pelait que  les  seigneurs  et  les  principaux  con- 
seillers. VI.  236. 

Les  abbés  étaient  obligés  à  faire  des  présents  si 
on  ne  les  en  exemptait;  Louis  le  Débonnaire  en 
exemptait  le  plus  grand  nombre,  vi.  236. 

11  est  difficile  de  décider  si  les  évêques  étaient 
aussi  obligés  à  faire  des  présents  annuels,  vi.  236, 
237. 

Il  est  incertain  si  la  quantité  de  ces  présents 
était  toujours  taxée,  vi.  230,  237. 

Les  abbés  en  faisaient  quelquefois  d'extraordi- 
naires. VI.  237. 

Le  chambellan  recevait  les  présents  des  ambas- 
sadeurs et  s'il  y  avait  quelque  difficulté  elle  était 
rapportée  à  la  reine,  vi.  23G. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  dons  gratuits 
les  décimes  que  le  clergé  a  payées  pour  les  besoins 
de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  vi.  272,  287. 

Mais  les  décimes  étant  devenues  ordinaires,  il  y 
eut  d'autres  dons  gratuits  ;  leur  histoire,  vi.  287, 
288. 

Ce  qu'on  doit  penser  de  ces  levées  qui  se  font 
sur  le  clergé,  vi.  289. 


Evêché  de  Dorcesler  transféré  avec  son  chapitre 
à  Lincoln,  i.  444. 


On  appelait  doyens  dans  les  monastères  ceux 
qui  étaient  commis  par  l'abbé  pour  la  conduite  de 
dix  moines,  ii.  313. 


Chaque  doyen  remettait  entre  les  mains  de  l'abbé 
le  travail  de  ses  moines,  ii.  313. 

Les  doyens  disposaient  de  tout  le  temporel,  et 
en  rendaient  compte  à  l'abbé,  ii.  313. 

Dans  la  suite  on  appela  parmi  les  moines  flmjcns, 
les  prieurs  qui  étaient  préposés  pour  le  gouver- 
nement des  obédiences,  quoiqu'il  y  eût  moins  de 
dix  moines,  m.  272. 

Le  doyen  du  monastère  était  le  vicc-gércnt  de 
l'abbé,  m.  24S. 

Lorsque  la  discipline  des  communautés  monas- 
tiques se  communiqua  aux  collèges  des  chanoines, 
on  y  élut  aussi  des  doyens,  m.  24o. 

Ces  doyens  avaient  le  même  pouvoir  sur  les  cha- 
noines, que  les  doyens  des  monastères  avaient 
dans  les  cloîtres,  m.  245. 

Dans  quelques  monastères  il  y  avait  des  prévôts 
qui  étaient  au-dessus  des  doyens,  et  qui  ne  dépen- 
daient que  de  l'abbé,  m.  246. 

Ainsi  dans  ces  monastères  où  il  y  avait  des 
doyens  et  des  prévôts,  ces  doyens  étaient  sous  les 
prévôts  qui  s'appliquaient  au  temporel  du  monas- 
tère, et  laissaient  le  soin  du  spirituel  aux  doyens. 
m.  246. 

Les  prévôts  ayant  été  dans  la  suite  supprimés, 
on  donna  des  substituts  aux  doyens,  qu'on  appela 
sous-chyens.  m.  246. 

Voyez  Prévôts. 

Doyens  ruraux. 

Les  curés  de  la  campagne  commençant  à  faire 
des  conférences  et  des  sociétés  entré  eux,  éli- 
saient un  doyen  pour  présider  à  leurs  assemblées. 

III.  24o. 

Ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  les  archiprèlres.  Idem. 

Ce  n'était  pas  le  plus  ancien  curé  qui  était  le 
doyen  rural,  mais  celui  que  les  curés  jugeaient  le 
plus  digne,  lequel  devait  être  confirmé  par  l'évè- 
que. Idem. 

Ces  doyens  devaient  rendre  compte  à  l'évèque 
de  l'exaclilude  avec  laquelle  ses  ordonnances 
étaient  gardées  par  les  autres  curés.  Idem. 

DROGON. 

Drogon,  fils  de  Charlemagne,  oncle  de  l'empe- 
reur Lolhaire,  étant  évèque  de  Metz,  fut  honoré  du 
vicariat  apostolique  par  le  pape.  i.  173.  $ 

Louange  que  le  pape  lui  donne,  i.  174. 

Il  présida  une  fois  seulement  au  concile  de  Metz, 
et  lut  apocrisiaire  du  pape,  et  archichapelain  de 
l'empereur.  1. 174. 

DROIT  CIVIL. 

Le  pape  Honoré  UI  défendit  qu'on  enseignât  le 
droit  civil  à  Paris  et  dans  les  villes  voisines. 

IV.  128. 

Innocent  IV  ordonna  qu'il  y  aurait  toujours 
dans  la  cour  romaine  une  école  de  droit  civil  et 
canon.  Idem. 

Alexandre  m  défendit,  dans  le  concile  de  Tours, 
à  tous  les  réguliers  d'étudier  au  droit  civil  et  à  la 
médecine  dans  les  universités,  iv.  129. 

Les  docteurs  en  droit  faisaient  autrefois  profes- 
sion de  la  vie  cléricale  et  de  lacontinence.  iv.  130. 

Suivant  le  concordat,  l'étude  du  droit  canon  et 
civil  est  un  degré  pour  monter  aux  bénéfices.  Idem. 

DRONTUEIM. 

Anciens  droits  de  l'archevêché  de  Dronlheim 
dans  l'élection  des  rois  de  Norvège,  vi.  19j. 

DUBLIN. 

Le  siège  archiépiscopal  de  Dublin  étant  vacant, 
les  archidiacres  recevaient  du  chapitre  l'adrainis- 
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tration  du  diocèse  de  la  métropole,  et  en  rendaient 
compte  au  chapitre,  it.  bl9. 

Saint  Laurent,  arclievôque  de  Dublin,  établit  des 
chanoines  réguliers  dans  son  église,  ii.  534. 

DucnÉs. 

Les  duchés  n'ont  été  que  des  commissions  ou 
des  gouvernements  jusqu'à  rcmpirc  de  Charlema- 
gne.  VI.  U3. 

Depuis  on  a  appelé  duché  la  seigneurie  tempo- 
relle d'un  grand  pays  composé  de  plusieurs  com- 
tés. VI.  182,  183. 

DURHAM. 

Erection  d'une  riche  paroisse  par  l'évêque  de 
Durliam  dans  une  collégiale,  ii.  S3G. 

Richard,  roi  d'Angleterre,  en  partant  pour  la 
Terre  Sainte  vend  le  comté  de  Durham  à  l'évèque 
et  le  reprend  à  son  retour,  vi.  193. 


ÉCOLES. 

Anciennement  il  y  avait  des  écoles,  non-seule- 
ment pour  les  gens  de  lettres  et  les  chantres,  mais 
aussi  pour  les  gens  d'épée  et  pour  les  soldais. 
IV.  lo3. 

L'école  d'Alexandrie  était  une  des  plus  an- 
ciennes et  des  plus  renommées  pour  les  grands 
liommes  qui  y  enseignaient,  et  celle  d'Edesse  la 
suivait  de  près.  iv.  132. 

En  Italie,  dès  le  cinquième  siècle,  les  maisons 
des  curés  étaient  comme  des  écoles  où  l'on  ins- 
truisait les  jeunes  clercs  à  la  piété  et  aux  saintes 
lettres. IV.  lit. 

Le  concile  de  Vaison,  en  529,  ordonna  aux 
curés  de  France  d'avoir  des  écoles  à  l'imitation  de 
celles  d'Italie,  iv,  114, 139. 

Le  II'  concile  de  Tours  nous  apprend  que  la  mai- 
son épiscopale  était  une  école  où  les  prêtres,  les  dia- 
cres et  les  plus  jeunes  clercs  logeaient  et  vivaient 
avec  l'évèque,  pour  y  acquérir  la  perfection  des 
sciences  de  l'Eglise  et  des  vertus  religieuses;  il  y 
en  avait  aussi  dans  les  monastères,  et  la  jeunesse 
était  enseignée  gratis  dans  toutes  ces  écoles. 
IV.  139. 

Pendant  les  sixième,  septième  et  huitième  siè- 
cles, les  écoles  en  Espagne  n'étaient  pas  moins 
florissantes  qu'en  France,  iv.  142. 

Il  y  avait  dans  chaque  évôclié  d'Espagne  deux 
écoles  nombreuses,  l'une  pour  les  entants  donnés 
à  l'Eglise  par  leurs  parents,  l'autre  pour  les  jeunes 
clercs  jusqu'au  diaconat,  iv.  143. 

Rome  était  alors  le  sanctuaire  des  letlressaintes 
et  l'école  de  toute  sorte  de  sciences,  iv.  143. 

En  Angleterre,  les  écoles  épiscopales  se  trou- 
vèrent heureusement  confondues  avec  celles  des 
monastères,  et  Sigebert,  roi  de  l'East-Angleterre, 
qui  avait  été  baptisé  en  France,  établit  d'ans  son 
royaume  des  écoles  semblables  à  celles  qu'il 
avait  vues  en  France,  iv.  147. 

Le  plus  grand  éclat  des  écoles  anglicanes  fut  au 
temps  du  célèbre  Théodore,  archevêque  de  Can- 
lorbôry.  iv.  148. 

La  sanglante  persécution  de  Léon  d'Isaure 
contre  les  défenseurs  des  images,  mit  fin  à  la 
célèbre  école  de  Constanlinople,  qui  était  princi- 
palement appliquée  à  l'étude  des  letlressaintes  et 
de  la  théologie,  iv.  149. 

Cassiodore  travailla  fortement  auprès  du  pape 
Agapet  pour  faire  établir  à  Rome  des  écoles  pu- 


bliques, semblables  à  celles  qui  avaient  été  autre- 
fois si  célèbres  à  Alexandrie.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  commença  par  la 
grammaire  à  réparer  les  lettres  et  les  écoles,  et 
les  premières  furent  établies  dans  les  palais  des 
évoques  et  dans  les  monastères,  iv.  131. 

Sous  cet  empereur  il  y  eut  quatre  sortes  d'écoles, 
celles  des  évêchés,  celles  des  abbayes,  celles  du 
Palais  Roval,  et  celles  des  paroisses  de  la  campagne. 
IV.  132. 156. 

Le  nom  d'école  avait  étéafTecléau  Palais  Royal, 
parce  que  c'était  le  lieu  où  les  lettres  humaines  et 
les  sciences  de  la  religion  chrétienne  étaient  les 
plus  florissantes,  iv.  154,  156. 

Après  l'école  du  palais  impérial  celle  de  Tours 
excella  sur  toutes  les  autres,  iv.  156. 

Louis  le  Débonnaire  successeur  de  Charlemagne 
eut  une  grande  application  à  élever  des  hommes 
savants,  et  à  en  remplir  l'école  du  palais,  iv.  138. 

Charles  le  Chauve  répara  les  écoles  désolées  pai 
les  guerres  civiles  et  les  incursions  des  Normands. 
IV.  160. 

H  avait  des  écoles  publiques  où  l'on  enseignait 
les  humanités  et  la  théologie  :  et  tout  le  monde 
indifTéremment  était  admise  ces  écoles  publiques. 
IV.  161. 

Le  concile  VI  de  Paris  pria  Louis  le  Débonnaire 
d'ériger  trois  de  ces  écoles  publiques,  et  elles  ne 
subsistaient  que  par  l'autorité  et  la  libéralité  des 
souverains,  iv.  162. 

L'empereur  attirait  à  ces  écoles  publiques  tous 
les  savants,  et  les  y  entretenait  avec  une  profu- 
sion extraordinaire,  iv.  102. 

C'est  de  ces  écoles  que  sont  sortis  tant  de  saints 
et  illustres  prélats  qui  brillèrent  alors  dans  l'Eglise 
avec  tant  d'éclat,  iv.  164. 

Les  clercs  et  l3s  ecclésiastiques  bénéficiers  qui 
y  étudiaient  étaient  dispensés  de  la  loi  canonique 
de  la  résidence,  iv.  167. 

L'école  de  Rome  fut  la  mère  et  la  fondatrice  de 
toutes  les  écoles  d'Italie,  iv.  169. 

Bardas  César  gouvernant  l'empire  d'Orient  ré- 
tablit les  écoles  et  les  lettres  qui  étaient  entière- 
ment déchues  par  l'ignorance  des  empereurs  pré- 
cédents. Idem. 

VoïEZ  Universités. 

ECOSSE. 

Droits  du  Saint-Siège  sur  le  royaume  d'Ecosse. 

VI.  202. 

ÉDESSE. 

La  ville  d'Edesse,  dans  la  Mésopotamie,  avait  un 
arclievéché  où  il  y  avait  quinze  prêtres  et  ircntc- 
huil  diacres,  i.  500. 

Voyez  Ecole. 

ÉGLISE. 

L'Eglise,  selon  saint  Cypricn,  n'est  autre  chose 
que  le  troupeau  uni  à  son  pasteur,  et  le  corps  des 
fidèles  uni  à  son  évêque.  i.  281. 

Les  évoques,  comme  successeurs  des  apôtres, 
conservent  par  celte  succession  l'unité  et  la  per- 
péinité  de  l'Eglise,  qui  ne  peut  subsister  sans  le 
clergé.  I.  294,  296. 

Suivant  le  pape  Horsmide,  toutes  les  églises  ne 
sont  qu'une  Eglise,  i.  19. 

Au  commencement  il  n'y  avait  qu'une  église 
dans  les  grandes  villes,  i.  366. 

L'horreur  que  l'Eglise  a  du  sang,  a  fait  bannir 
du  ministère  de  l'auiel  tous  les  officiers  de  justice 
qui  jugent  des  matières  criminelles,  iv.  4. 

L'Ét;IJse  a  toujours  tâché  de  procurer  l'impunité 
aux  coupables.  IV.  18. 


DES  MATIERES. 
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Selon  saint  Augustin  l'unitô  de  l'Eglise  a  cet 
eflet.  que  si  Ton  donne  à  quelque  lieu  saint  on 
donne  en  même  temps  à  toute  i'iîglise.  vi.  24S. 

Les  richesses  qu'on  lui  a  données  ont  contri- 
bué à  la  diminution  des  biens  spirituels  et  des 
vertus  chrétiennes,  vi.  il. 

Eglise  de  France. 

Touchant  l'EsHse  de  France  ou  gallicane,  voyez 
ce  qui  en  est  dit  au  mot  France. 

ÉGLISES. 

Les  chrétiens  avaient  des  églises  avant  l'empire 
de  Constantin.  VI.  12,14. 

Diverses  ordonnances  de  Justinien  concernant 
la  fondation  et  la  dotation  des  églises,  vi.  109. 

Saint  Amtiroise  et  saint  Jérôme  étaient  persua- 
dés qu'on  devait  orner  les  églises,  vi.  388. 

Les  autres  saints  approuvaient  aussi  la  dépense 
à  bâtir  et  à  orner  les  églises,  vu.  402,  403,  408. 

Saint  Bernard  l'approuvait  aussi  quand  les  évo- 
ques la  faisaient,  mais  il  blâmait  la  magniflcence 
des  églises  des  monastères,  vii.  419. 

Simplicité  des  églises  de  Tordre  de  Citeaus.  vu. 
382, 

ÊLECTECRS. 

Le  nombre  des  électeurs  de  l'empire  était  dé- 
terminé dès  le  milieu  du  sur  siècle,  et  il  semble 
qu'il  ne  l'ait  été  qu'en  ce  temps-là.  vi.  184. 

ÉLECTION. 

Des  élections  des  évèques,  Votez  Evoques. 
Des  élections  des  abbés  et  des  abbesses.  Votez 
Abbaye,  Abbés,  et  Albesses. 

EJIPEREI'ES. 

Idée  que  les  Grecs  avaient  du  pouvoir  des  empe- 
reurs dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  vu.  303. 
304. 

EMPHYTÉOSES. 

Les  emphytéoses  perpétuelles  des  biens  do 
l'Eglise  sont  défendues.  On  ôte  le  bail  à  ceux  qui 
passent  trois  années  sans  rien  payer,  vi.  36. 

ÉSERGCMÈNE9. 

Suivant  le  II«  concile  de  Tolède  et  les  capitu- 
laires  de  Charlemagne,  les  éiiergumèncs  sont  irré- 
guliers et  ne  doivent  point  être  admis  iux  ordres. 
IT.  72,  81. 

Balsamon  leur  permet  la  participation  des  sa- 
crements dans  leurs  bons  intervalles,  iv.  81. 

ÉPHÈSE. 

Ephèse  est  mis  par  saint  Jean,  dans  son  Apo- 
calvpse,  au  nombre  des  sept  principales  villes  de 
l'Asie.  1.  3,  103. 

ÉPILEPTIQUE. 
Les  épilepliques  qui  sont  revêtus  de  quelque 
ordre,  ne  peuvent  pas  l'exercer  à  moins  qu'il  n'iiit 
apparu  à  l'évèque  de  leur  santé  pendant  un  an. 
IV.  72. 

ÉPISCOPAT. 

Les  théologiens  ont  éié  embarrassés  à  expliquer 
ce  que  l'épiscopat  ajoute  à  Tordre  et  au  caractère 
de  la  prêtrise,  i.  2. 

Plusieurs  ont  pensé  que  l'épiscopat  n'était 
qu'une  extension  du  caractère  de  la  préirise,  i.  2. 

Les  apôires,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  confé- 
raient l'épiscopat  à  ceux  à  qui  ils  conféraient  Tor- 
dre et  le  rang  des  prêtres,  i.  2. 

Le  prêtre  qui  reçoit  la  consécration  de  Tépisco- 


pat  reçoit  la  plénitude  du  sacerdoce  dont  il  n'avait 
auparavant  qu'un  écoulement,  i.  4. 

L'épiscopat,  qui  est  une  royauté  divine  et  une 
souveraineté  spirituelle,  contient  la  perfection  et 
les  pouvoirs  de  tous  les  ordres  inférieurs,  i.  5,  0, 
9,  10. 

L'excellence  de  l'épiscopat  est  incommunicable 
à  tous  les  ordres  inférieurs,  i.  10. 

Unité  de  l'épiscopat  et  do  l'apostolat  exprimée 
par  le  pape  Symmaque.  i.  19. 

ERMÉASIN. 

Erméasin  était  un  monastère  dans  l'Arménie,  où 
était  la  résidence  d'un  patriarche,  i.  127. 

ERPHESFL'RT. 

Erection  d'un  évêché  à  Erphesfurt,  par  le  pape 
Zacharie.  i.  306. 

ESCLAVES. 

En  quel  cas  il  était  permis  à  un  évêque  en  Es- 
pagne d'affranchir  quelques  esclaves  de  l'Eglise. 
VII.  98. 

Les  prêtres  de  la  campagne  en  pouvaient  aussi 
affranchir  quelquefois.  Idem. 

Les  paysans  étaient  presque  tous  esclaves  du 
temps  desaint  Grégoire;  soin  qu'il  prend  de  ceux 
qui  appartenaient  à  l'Eglise,  vi.  109. 

ESPAGNE. 

L'usage  de  célébrer  la  messe  pour  des  particu- 
liers était  introduit  en  Espagne  dès  le  vn°  siècle. 
VI.  4o9. 

Grégoire  VII  permet  à  tous  les  princes  chrétiens 
d'y  aller  faire  des  conquêtes  sur  les  Sarrasins, 
pourvu  qu'ils  paient  un  cens  annuel  au  Saint- 
Siège,  vr.  203. 

On  Ta  payé  dans  les  divers  royaumes  au  Saint- 
Siège,  à  l'abbaye  de  Cluny  et  à  celle  de  Clairvaux. 
VI.  203  et  Euiv. 

L'immunité  n'a  eu  lieu  en  Espagne  sous  les 
rois  Goths,  que  pour  les  personnes  des  clercs 
et  non  pas  pour  leurs  biens,  vi.  223. 

Depuis  l'invasion  des  Sarrasins  le  clergé  a  con- 
tribué aux  dépenses  de  TEiat,  en  Espagne,  plus 
qu'en  aucun  autre  royaume,  vi.  291  et  suiv. 

Après  qu'on  eût  chassé  les  Sarrasins,  le  roi  a 
continué  les  mêmes  levées  sur  le  clergé,  vi.  296. 

Les  évèques  se  trouvaient  en  personne  dans  les 
armées  et  aidaient  les  rois  de  leurs  conseils.  Il 
y  aurait  de  la  témérité  à  les  blâmer,  vi.  223  et  suiv. 

Quand  il  n'y  eut  plus  en  Espagne  que  le  royaume 
de  Grenade  tenu  par  les  Maures,  on  défendit  aux 
ecclésiastiques  d'aller  à  l'armée  si  le  roi  n'y  était 
en  personne,  vi.  323. 

Les  religieux  et  les  religieuses  ont  hérité  de  leurs 
parents  en  Espagne,  plus  longtemps  qu'ailleurs. 

VI.  142. 

Des  testaments  et  des  dépouilles.  Votez  Dé- 
pouilles et  Testaments. 

ESTONIE. 

L'évèque  d'Estonie,  dans  la  Livonie,  ne  recon- 
naissait aucun  métropolitain,  m.  121. 

ETIENNE  DE  GARLANDE. 

Plainte  de  saint  Bernard  contre  Etienne  de  Gar- 
lande,  de  ce  qu'il  était  diacre  et  grand  sénéchal. 

VII.  322. 

ÉTRANGERS, 

En  1408  l'assemblée  du  clergé  déclara  les  étran- 
gers incapables  des  bénéfices,  s'ils  n'avaient  étudié 
dix  ans  dans  une  Université,  encore  ne  pouvaient- 
ils  parvenir  aux  prélatures.  iv.  186. 
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En  France,  tous  les  étrangers  sont  exclus  non- 
seulement  des  cures,  mais  de  toute  sorte  de  bé- 
néfices. Idem. 

ÉTl'DB. 

Au  viii»  siècle  les  clercs  étaient  exempts  de  la 
résidence,  quand  ils  allaient  dans  les  écoles  les 
plus  célèbres  pour  s'attacher  à  l'étude  des  sciences. 
in. 303. 

Au  temps  du  pape  Alexandre  III,  l'usage  était 
que  les  clercs  absents  à  cause  de  leurs  études  rece- 
vaient les  fruits  de  leurs  bénéfices  :  et  le  pape 
Honoré  III  voulut  qu'ils  jouissent  de  ce  privilège 
pendant  cinq  ans.  v.  3ii. 

Boniface  Vlll  voulut  que  les  évoques  donnasseiit 
à  ceux  qui  était  pourvus  d'une  cure,  dispense  de 
résider  pendant  sept  années,  afin  qu'ils  pussent 
employer  ce  temps-là  à  l'étude  avant  que  de  se 
faire  ordonner  prêtres,  v.  310. 

La  congrégation  du  concile  de  Trente  n'accorde 
qu'un  an  d'étude  à  ceux  qui  sont  revêtus  d'une 
cure.  V.  3  i7. 

Le  I"  concile  de  Wilan  ordonna  que  ceux  qui 
seraient  absents  pour  cause  d'étude  enverraient 
tous  les  six  mois  àl'évêqueune  attestation  de  leur 
professeur,  v.  348. 

EUCHARISTIE. 

Saint  Louis,  roi  de  France,  obtint  du  pape  la 
permission  de  faire  porter  l'Eucharistie  dans  son 
vaisseau  sur  mer.  n.  270. 

Suivant  Dalsamon  il  a  été  un  temps  que  les 
laïques  s'enlredonnaient  l'EucharisUe.  ii.2o6. 

On  avait  introduit  la  coutume  de  donner  l'Eu- 
charistie aux  enfants  après  le  baplérae.  ii.  255. 

Celte  coutume  fut  abolie  par  le  pape  Paschal  II, 
à  la  fin  du  xi"^^  siècle.  Idem. 

Le  concile  in  Trulto  avait  rétabli  l'ancien  usage 
de  la  donner  dans  la  main  :  mais  cela  fut  changé 
dans  la  suite,  ii.  255. 

On  ne  doit  pas  donner  aux  malades  l'Eucharis- 
tie avant  l'Extrème-Onction.  ii.  471. 

Du  temps  de  saint  Giégoirc  on  consacrait  l'Eu- 
charislie  des  pains  mêmes  qui  avaient  été  oflerls 
par  les  parliculiers.  vi.  70. 

Ce  pain  dont  on  faisait  le  corps  de  Jésus-Christ, 
était  néanmoins  distingué  du  pain  commun. 
VI.  76. 

Le  concile  XV1«  de  Tolède  ordonnaqu'on  ne  con- 
sacrerait que  des  pains  expressément  faits  et  pré- 
parés pour  le  sacrifice,  mais  très-petits,  vi.  79. 

Sous  Charleniagnc  on  ne  consacrait  que  des 
pains  faits  par  les  prèires  mûmes,  ou  par  les  jeunes 
clercs  en  leur  présence,  vi.  81. 

Dans  le  xi"  siècle  on  continuait  à  faire  ces  pains 
dans  la  sacristie,  vr.  80. 

Le  concile  II  de  Màcon,  de  585,  ordonna  à  tous 
les  laïques  de  présenter  du  pain  et  du  vin  tous  les 
dimanches  à  l'autel,  vi.  77. 

Les  capitulaires  ordonnent  la  môme  chose,  vr. 
82. 

Tous  ceux  qui  allaient  à  l'offrande  ne  commu- 
niaient pas.  VI.  77,  82. 

EUGÈNE  III. 

Eloge  de  l'intégrité  incorruptible  du  pape  Eu- 
gène m.  VII.  S04. 

ECLOGIES. 

Leseulogiesétaientunecharitable  libéralité  qu'on 
faisait  au  peuple  du  pain  et  du  vin  qui  avaient  été 
ollerls  en  particulier  au  prêtre,  ii.  477. 

On  les  distribuait  les  dimanches  et  les  fêtes  à 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  communié,  n.  477, 


Le  prêtre  devait  bénir  ces  eulogies,  afin  que  les 
fidèles  en  tirassent  du  secours  contre  les  maladies 
du  corps  et  les  tentations  de  l'Esprit,  u.  477. 

EUNUQUES. 

Ceux  qui  avaient  été  fait  eunuques  par  les  méde- 
cins ou  par  les  barbares,  pouvaient  être  admis  aux 
ordres,  iv.  64. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  eunuques 
étaient  irréguliers,  tv.  80. 

Les  lois  romaines  condamnaient  à  la  mort  celui 
qui  avait  fait  un  eunuque,  iv.  80. 

Après  l'an  mil,  tous  les  eunuques  furent  déclarés 
irréguliers,  à  la  réserve  de  ceux  qui  l'étaient  par 
accident,  iv.  84. 

EUSE. 

Euse,  dans  l'Aquitaine,  était  un  évêché  dont 
l'évêque  souscrivit  comme  métropolitain  dans  les 
conciles  d'Agde  et  d'Orléans,  i.  222. 

Euse  dans  la  suite  fut  soumise  à  l'arclievêché  de 
Bordeaux,  i.  237. 

EUTYCHIENS. 

Les  Eulychieus  étaient  des  héréliques  qui  con- 
fondaient la  nature  divine  de  Jésus-Christ  avec  sa 
nature  humaine,  i.  130. 

Les  eutychieiis  de  Syrie  portaient  le  nom  de  Jaco- 
bites,  de  Jacques  Syrien,  qui  se  signala  sous  l'em- 
pereur Anastase  à  répandre  la  secte  malheureuse 
d'Eulychès.  i.  126. 

Les  Arméniens  passaient  pour  disciples  des  an- 
ciens Eulychiens.  i.  126. 

Votez  aussi  Arméniens. 

Les  Eutychicns  qui  étaient  en  Egypte  s'appelaient 
Cû^htcs.  YûïEZ  Cophtes. 

ÉVANGILE. 

Les  apôtres  commencèrent  à  publier  l'Evan- 
gile dans  les  plus  imporlaules  villes  de  l'empire. 
I.  3. 

Saint  Pierre  le  prècba  dans  Rome,  Alexandrie  et 
Aniiochc  :  et  saint  Paul  ne  s'arrêta  que  dans  des 
villes  considérables  pour  le  prêcher,  i.  3. 

L'Evangile  se  répandait  facilement  des  villes 
capitales  dans  le  reste  de  chaque  province,  i.  H. 

Dieu  avait  permis  que  l'empire  romain  fût  si 
grand,  afin  que  Kome  qui  en  était  la  capitale  fût  le 
premier  trône  de  l'Eglise  et  de  l'Evangile,  i.  91. 

En  Afrique  les  lecteurs  lisaient  l'Evangile  :  dans 
Alexandrie  la  prédication  de  l'Evangile  était  réser- 
vée à  l'archidiacre,  quelquefois  à  des  prêtres  et  à 
des  évoques.  I.  162. 

ÉVÊCHÉS. 

Aux  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  dans  l'O- 
rient, l'éreciion  des  évêchés  se  faisait  sans  l'auto- 
rité des  empereurs,  i.  oOO,  301. 

Dans  l'Occident,  l'autorité  impériale  ne  s'est 
point  interposée  dans  la  création  des  évêchés  avant 
l'an  500.  i.  301. 

L'autorité  du  pape  n'était  pas  nécessaire  dans  les 
créations  d'évêchés.  i.  301. 

Les  métropolitains  avaient  le  pouvoir  d'ériger 
de  nouveaux  évêchés,  mais  le  consentement  du 
concile  provincial  y  était  nécessaire,  i.  300,  301. 

Saint  Basile,  métropolitain  de  Césarée,  eu  Cap- 
padoce,  érigea  en  évêché  la  petite  ville  de  Sazi- 
mes,  sans  l'avis  du  concile  provincial,  i.  300. 

En  Occident,  saint  Remy  fonda  l'évêché  de  Laon. 
I.  311. 

Le  concile  de  Laodicée,  en  Orient,  défendit  aux 
métropolitains  d'ériger  des  évêchés  dans  les  villa- 
ges de  leur  diocèse,  i.  300. 
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Celui  de  Sardique  renouvela  la  même  défense 
dans  l'Occident,  i.  301. 

Saint  Athanase  assure  que  cette  création  d'évé- 
chés  dans  les  villages  était  contraire  à  la  tradition 
des  Pères,  i.  302. 

Quoique  l'éroclion  des  évt^cliés  dans  les  villages 
eiil  été  di'lt'udiie  par  les  conciles,  les  évèques 
d'Afrique  n'observèrent  pas  exactement  cette  règle. 
1.301. 

Saint  Léon  leur  en  écrivit  d'une  manière  fort 
pressante  ;  et  fit  supprimer  tous  ces  petits  évècliés 
érigés  dans  les  villages  après  la  mort  de  ceux  qui 
les  occupaient,  i.  301. 

Le  11»  concile  de  Cartlipge  ordonna  que  les  villa- 
ges où  il  n'y  avait  pas  eu  d'évêché  érigé  ne  pour- 
raient en  avoir;  et  que  dans  les  villes  bien  peu- 
plées on  pourrait  créer  des  évèchés  du  consen- 
tement du  métropolitain  et  du  concile  provincial. 
I.  302. 

Plusieurs  autres  conciles  empêchèrent  Térection 
des  évéchés  dans  les  lieux  peu  considérables,  de 
peur  de  ternir  le  lustre  de  l'épiscopat.  i.  303. 

Saint  Augustin,  érigeant  un  nouvel  évêché  à 
Fussale ,  demanda  seulement  l'approbation  du 
primat  de  Numidie  qui  était  son  métropolitain,  i. 
303. 

L'autorité  de  l'archevêque  de  Carthage,  qui  était 
le  métropolitain  des  métropolitains  d'Afrique,  in- 
tervenait souvent  dans  les  érections  des  nouveaux 
évèchés.  I.  302. 

Dans  les  six,  sept,  et  huitième  siècles,  l'érection 
de  nouveaux  évèchés  ne  s'est  faite  que  du  con- 
sentement des  métropolitains ,  des  synodes  pro- 
vinciaux, des  princes  souverains  et  des  papes,  i. 
303. 

Depuis  l'an  mil  jusques  à  présent  elle  a  été 
réservée  au  pape,  du  consentement  des  métropoli- 
tains et  des  princes  souverains,  i.  317. 

Grégoire  111  envoya  le  pallium  à  Boniface,  avec 
la  qualité  d'archevêque  de  Germanie,  et  le  pouvoir 
d'établir  des  évèchés  nouveaux  dans  les  lieux  con- 
sidérables. I.  303. 

Bonitace  étant  allé  en  Bavière,  y  établit  trois 
évèchés  du  consentement  du  duc  et  des  seigneurs. 
I.  303. 

Les  évèchés  établis  par  Boniface,  par  Augustin, 
par  Corbinieu,  se  conser\èrent  dans  une  corres- 
pondance singulière  avec  le  Siège  romain,  i.  30(i. 

Plusieurs  raisous  ont  fait  quela  longue  révolu- 
tion des  siècles  a  conservé  aux  papes  le  pouvoir 
d'établir  de  nouveaux  évèchés.  i.  309. 

Dans  le  onzième  siècle  les  archevêques  et  les 
conciles  demandèrent  au  pape,  non-seulement  la 
confirmation,  mais  aussi  l'érection  des  nouveaux 
évèchés.  I.  327. 

Le  pape  Innocent  III  fut  prié  par  le  duc  d'Au- 
triche d'ériger  un  évêché  à  Vienne,  à  cause  de 
l'excessive  étendue  de  celui  de  Passau.  i.  327. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie  et  légat  du  Saint- 
Siège,  érigea  plusieurs  évèchés  en  Hongrie,  i.  327. 

Le  pape  Adrien  IV  donna  au  palriarchede  Grade 
le  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  évèchés  pour  les 
Vénitiens,  dans  tous  les  endroits  de  l'empire  de 
Constantinople.  i.  328. 

Les  évèchés  de  l'Ecosse  et  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Angleterre  étaient  immédiatement  sou- 
mis au  Saint-Siège  ,  et  ne  relevaient  d'aucun  mé- 
tropolilain.  m.  t21. 

Raisons  pour  lesquelles  les  évèchés  étaient  si 
rares  et  si  éloignés  dans  les  provinces  qui  avaient 
été  les  dernières  éclairées  des  lumières  de  l'Evan- 
gile. I.  303. 

Les  conciles  grecs  permirent  d'établir  des  évê- 
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chés  sans  la  permission  du  pape,  et  accordèrent 
à  l'empereur  la  faculté  d'ériger  les  évèchés  en 
métropoles,  i.  312,  313. 

Ces  conciles,  en  mettant  les  empereurs  au- 
dessus  des  canons,  leur  donnaient  le  pouvoir  de 
créer  do  nouveaux  évèchés,  dont  les  évèques 
pouvaient  faire  les  fonctions  épiscopalcs  dans  le 
territoire  d'un  autre  évêché  sans  la  permission  de 
l'évèque.  i.  313. 

Dans  la  suite,  les  conciles  grecs  renoncèrent 
au  pouvoir  d'ériger  des  évèchés  sans  l'autorité 
impériale.  Idem. 

Saint  Médard  posséda  l'évêché  de  Noyon  et  celui 
de  Cambrai  ;  pendant  plus  de  six  cents  ans  ses 
successeurs  les  ont  possédés  de  même.  i.  303. 

Translation  de  l'évêché  d'Aqui  à  Alexandrie  par 
le  pape  Alexandre  111.  i.  328. 

Réunion  de  l'évêché  de  Lavellano  dansle  royaume 
de  Naples  à  celui  de  Melphe.  Idem. 

L'évêché  de  Pamiers  réuni  à  celui  de  Toulouse. 
I.  322. 

Evèchés  de  Grasse  et  de  Vence  réunis  ensemble 
sous  Louis  XIU,  mais  cette  réunion  a  été  révo- 
quée. I.  321. 

ÉVÈQUES. 

Les  évèques  sont  les  successeurs  des  apôtres, 
et  c'est  à  eux  que  le  salut  des  fidèles  a  été  spé- 
cialement commis  ,  comme  étant  dans  leurs 
diocèses  les  vicaires  de  Jésus-Christ  et  les  mi- 
nistres de  son  royal  sacerdoce,  i.  "280,  282. 

Leur  institution  et  la  primauté  qu'ils  tiennent 
dans  leurs  diocèses  est  de  droit  divn.  i.  44, 
87,  278. 

La  qualité  de  successeur  des  apôtres  est  com- 
mune à  tous  ;  et  même  les  premiers  évèques  que 
les  apôtres  ordonnèrent  furent  par  eux  qualifiés 
du  nom  d'upo^ces.  i.  279,  280, 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  noms 
de  pape,  d'af'ètre,  de  prélat  apostolique  ,  étaient 
communs  à  tous  les  évèques,  ce  qui  a  même 
même  duré  jusqu'à  l'empire  de  Charlemagne. 
I.  17. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  commencement  du  vi° 
siècle  que  le  nom  de  pape,  qui  avait  été  aupara-  ' 
vant  commun  àtous  les  évèques,  fut  spécialement 
affecté  au  pontife  romain,  i.  20. 

Saint  Augustin  reconnaît  l'excellence  et  la  pré- 
éminence des  évèques.  1.293. 

Quelque  prééminence  qui  se  trouve  attachée  à 
l'épiscopat ,  néanmoins  les  Pères  grecs  et  les 
latins  qui  étaient  pour  la  plupart  évèques,  n'ont 
pas  laissé  en  écrivant  aux  prêtres  et  aux  diacres, 
de  les  appeler  leurs  confrères,  i.  296. 

L'hérëbiarque  Aérius  a  voulu  autrefois  égaler 
les  prêtres  aux  évèques.  i.  3. 

L'auteur  des  questions  sur  l'un  et  l'autre  testa- 
ment, faussement  attribuées  à  saint  Augustin, 
prétend  que  les  prêtres  doivent  être  placés  en 
même  rang  de  dignité  que  les  évèques.  i.  287. 

Le  prêtre  qu'on  taitévèque  reçoit  la  plénitude  et 
la  souveraineté  du  sacerdoce  :  selon  saint  Epi- 
phane  l'évèque  seul  engendre  à  l'Eglise,  non  pas 
des  enfants,  mais  des  pères  et  des  sacrificateurs. 
I.  o. 

L'évèque  seul  a  la  royauté  du  sacerdoce  de 
Jésus-Christ,  et  suivant  saint  Ignace  tient  la  place 
du  père  éternel  dans  l'Eglise,  ou  de  Jésus-Christ 
parmi  ses  apôtres,  i.  6. 

Saint  Jérôme  réserva  aux  évèques  le  pouvoir 
de  confirmer  et  d'ordonner,  i.  7. 

Guillaume,  évèque  de  Paris,  donne  aux  évèques 
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uue  prérogative  de  souveraineté  dans  l'admi- 
nistration de  tous  les  sacrements,  i.  9. 

La  disposition  de  toutes  les  dignités  ecclé- 
siastiques et  de  tous  les  bénéfices  appartient  ori- 
ginaiiement  aux  évoques.  Idem. 

Les  évèques,  dans  les  séances  publiques,  de- 
vaient prendre  rang  selon  le  temps  de  leur  ordi- 
nation. I.  352. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  enjoignit  aux 
évoques  de  prendre  toujours  séance  dans  l'église 
au-dessus  des  prêtres.  Idem. 

Dans  le  particulier  les  évèques  doivent  traiter 
les  prêtres  comme  leurs  confrères.  Idem. 

Le  pape  saint  Grégoire  recommanda  aux  évo- 
ques de  garder  leur  rang  dans  les  conciles, 
suivant  le  temps  de  leur  ordination,  i.  222. 

Préséance  accordée  à  un  évèque  dans  chaque 
province,  sans  avoir  égard  à  l'ancienneté  de  leur 
ordination,  i.  239. 

La  qualité  de  protolrùne  était  donnée  au  pre- 
mier des  évèques  d'une  province.  Idem. 

L'empereur  Léon  le  .Sage  fit  une  ordonnance  où 
il  marqua  les  rangs  que  devaient  tenir  les  évè- 
ques, sans  avoir  égard  au  temps  de  leur  ordina- 
tion. I.  240. 

Le  patriarche  de  Constantinople  Alexis  ordonna 
aux  évèques  de  suivre  le  rang  de  leurs  métropo- 
litains. Idem. 

Réfutation  de  Jean  Selden,  qui  prétendait  que 
l'Eglise  d'Alexandrie  avait  été  gouveruée  par  des 
prêtres  sans  évèques.  i.  287. 

SaintJérôme  lélute  l'erreur  desmontanistcs,  qui 
mettaient  les  évèques  au  troisième  rang.  i.  279. 

Ce  môme  Père  se  moque  des  Lucitériens  dont 
les  évèques  n'étaient  que  des  laïques,  i.  294. 

Pendant  plusieurs  siècles,  les  évèques  adminis- 
traient seuls  le  sacrement  de  Pénitence,  i.  308. 

C'étaient  eux  qui  imposaient  les  pénitences 
publiques,  i.  3G8. 

Dans  les  premiers  siècles  la  puissance  d'absou- 
dre dans  les  évèques  a  été  sans  bornes,  i.  413. 

Ils  conféraient  le  baptême,  i.  402,  406. 

Le  prêtre  reçoit  une  ordination  nouvelle  pour 
être  élevé  à  la  dignité  suprême  des  évèques.  I.  292. 

Il  faut  une  ordination  et  une  consécration  toute 
particulière  pour  faire  un  évêqiie,  et  l'église  d'A- 
lexandrie l'a  toujours  pratiiiué  ainsi,  i.  293. 

L'Eglise  dans  ses  commencements  n'avait  que 
des  évèques  et  avait  besoin  que  tous  les  prê- 
tres lussent  évoques  :  la  prédication  de  la  foi  et 
la  propagation  des  églises  le  demandaient  ainsi. 
1.  2. 

Dans  quels  temps  les  évèques  ont  commencé  de 
se  dire  ivèques  par  la  (jrûcc  de  Dieu  et  du  siège  Apûs- 
toliquc.  I.  338. 

Les  évèques  latins  de  l'Ile  de  Chypre  furent  les 
premiers  qui  employèrent  ces  titres,  i.  338. 

L'archevêque  de  Nicosie  en  usa  de  la  sorte 
dès  l'an  1231,  dans  les  conttilutions  qu'il  publia. 
1.  338. 

Les  archevêques  de  Ravenne  prirent  le  même 
titre  en  1310, 1314,  1317,  dans  leurs  lettres  et  dans 
leurs  conciles,  i.  338. 

Deux  évèques  ne  peuvent  être  dans  une  même 
ville.  I.  159. 

Les  évèques  ne  peuvent  être  ordonnés,  si  ce 
n'est  sous  le  litre  de  quelque  église  érigée  en  évô- 
ché.  I.  lo2. 

Les  évèques  sont  plus  étroitement  obligés  à 
garder  la  chasteté  que  les  autres  ecclésiastiques  : 
Ils  étaient  obligés  au  célibat,  même  dans  l'Orient; 
et  Juslinien  défendit  d'élever  à  l'épiscopat  des  per- 
sonnes mariées,  n.  149. 


Défenses  ont  été  faites  par  le  concile  in  TmUo, 
aux  évèques  d'Afrique  et  de  Lybie  de  deraeurei 
avec  leurs  femmes,  ii.  149. 

Les  évèques  ne  doivent  point  recevoir  de  fem- 
mes chez  eux.  ii.  142,  130. 

Le  premier  concile  de  Màcon  leur  défend  d'ad- 
mettre aucune  femme  dans  leurs  chambres ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  de  deux  prê- 
tres ou  de  deux  diacres,  ii.  143. 

Le  conicle  de  Tours  donne  aux  clercs  le  pouvoir 
de  chasser  les  femmes  de  la  maison  de  l'évèque. 
11.142. 

Exemples  de  plusieurs  évèques  qui  ont  quitté 
leurs  femmes,  n.  143, 144. 

Les  plus  saints  évèques  ont  été  autrefois  tirés  des 
monastères,  ii.  348. 

Cela  s'est  ainsi  pratiqué  dans  l'Occident.  Ces 
saints  religieux  élevés  à  l'épiscopat,  joignaient  à 
cette  dignité  et  à  la  sollicitude  pastorale  les  péni- 
tences, les  mortifications  et  les  vertus  des  solitai- 
res; et  vivaient  étant  évèques,  en  communauté 
avec  leurs  clercs,  ii.  33,  34,  3b. 

En  Orient  les  solitaires  qui  avaient  été  faits  évo- 
ques, conservaient  les  habits  aussi  bien  que  les 
austérités  de  la  vie  religieuse,  n.  38. 

Plusieurs  excellents  religieux  ont  été  ordonnés 
évèques  en  Orient,  non  pas  pour  gouverner  un 
diocèse,  mais  pour  faire  voir  en  leurs  personnes 
une  éminente  vertu,  n.  543. 

Les  moines  faits  évèques  ont  conservé  dans 
l'épiscopat  l'habit  de  leur  profession,  n.  30. 

Les  évèques  de  France  ont  fait  gloire  de  porter 
l'habit  des  plus  austères  solitaires,  ii.  33,  34. 

Plusieurs  moines  ont  été  tirés  du  monastère  de 
Saint-Martin  de  Tours  pour  être  évèques.  ii.  34. 

Le  concile  de  Constantinople,  sous  Pliotius, 
défendit  aux  évèques  de  se  faire  moines,  t.  13(5. 

Les  évoques  ne  doivent  monter  qu'en  tremblant 
sur  le  trône  éminent  de  l'épiscopat.  iv.  370. 

Il  était  permis  de  désirer  d'être  évèque  au  temps 
que  les  honneurs  et  les  revenus  de  l'épiscopat 
consistaient  en  travaux,  en  croix  et  eu  persécu- 
tions. IV.  ."571. 

Les  plus  vertueux  évoques  ont  consenti  à  leur 
élévation  parle  seul  motif  d'une  humilité  sincère, 
et  ont  accepté  l'épiscopat  par  le  seul  mouvement 
de  l'obéissance,  iv.  379. 

Les  évèques  d'Iialie,  dans  le  vi°  siècle,  faisaient 
de  grandes  libéralités  au  peuple  le  jour  de  leur 
consécraiion.  Le  roi  Athalaric  modéra  cette  dé- 
pense. VI.  370. 

Innocent  1"  voulut  que  les  réguliers,  s'ils  de- 
venaient évèques,  gardassent  l'habit  et  les  pra- 
tiques de  la  piélé  religieuse,  vu.  148. 

Charlrmagne  ordonna  la  même  chose  dans  un 
capitulaire  ;  et  Juslinien  l'avait  ordonné  avant  lui. 
VII.  132. 

Le  concile  de  Londres,  en  1138,  renouvela  le 
même  règlement,  vu.  148. 

Innocent  III  dans  le  concile  de  Lalran  ordonna 
aussi  aux  religieux  devenus  évèques,  de  porter 
l'habit  monastique,  vu.  148,  132. 

Et  la  même  chose  a  été  ordonnée  par  divers 
conciles,  vu.  148. 

Plusieurs  exemples  d'évèques  qui  se  sont  con- 
formés à  cette  loi.  Idem. 

Les  statuts  de  Citeaux  permettent  aux  évèques 
sortis  de  cet  ordre  de  joindre  à  l'habit  monastique 
quelques  ornements  convenables  à  leur  dignité, 
mais  de  vil  prix.  vu.  130. 

Avis  de  saint  Thomas  sur  les  obligations  des 
religieux  élevés  à  l'épiscopat.  tii.  131. 

Depuis  on  s'est  contenté  que  les  évèques  por- 
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lassent  des  habits  de  la  couleur  de  leur  ordre. 
VII.  153. 

En  iGiVô,  le  clergé  de  France  voulut  qu'ils  fussent 
habillés  comme  les  autres  évêques,  sans  dislinclion 
de  couleur.  Idem. 

Exemples  de  quelques  églises  où  le  siège 
épiscopal  ne  pouvait  ôlre  rempli  que  par  un  cha- 
noine régulier,  vu.  150. 

Luxe  des  évêques  dans  le  ix' siècle,  vu.  il  i,  415. 

Et  dans  les  xi',  xii«  siècles,  vir.  418,  419. 

Ils  ne  paraissaient  guère  alors  qu'avec  une  mul- 
titude de  vassaux  el  d'olliciers  armés,  vi.  67. 

Le  1V°  concile  de  Carthage  ordonne  que  l'évêque 
ne  plaidera  pour  les  biens  temporels  ni  en  de- 
mandant ni  en  défendant,  vu.  87. 

Le  1V=  concile  de  Lalran  ordonne  aux  évêques 
de  ne  paraître  jamais  en  public  qu'avec  l'aube,  ou 
avec  le  rochet.'vii.  140. 

.autrefois  on  faisait  toujours  quelque  lecture  à 
la  table  des  évêques.  vu.  407, 429,  458,  401. 

Quelle  doit-être  leur  modestie  dans  leur  table, 
leurs  meubles  et  leurs  habits.  Autorité  des  Pères 
et  des  écrivains  ecclésiastiques  ;  décisions  des 
conciles  et  exemples  d'un  grand  nombre  de  saints 
prélats.  Tir.  385,  elsuiv. 

Justinien  défend  d'élire  comme  évêques  ceux  qui 
ont  des  enfants  ou  qui  ont  encore  leur  femme. 
VI.  529. 

L'usage  dérogea  à  cette  loi,  qui  fut  abrogée  en- 
suite par  la  loi  de  l'empereur  Léon  le  Philosophe. 
VI.  536. 

Le  pape  Pelage  autorisa  l'élection  d'un  évèque 
qui  avait  une  femme  et  des  eufants;  mais  avec 
plusieurs  précautions,  vi.  5-29. 

Canuljioide  Danemark,  donna  rang  aux  évêques 
entre  les  princes  et  les  ducs  de  son  Eiat.  vi.  176. 

Daus  le  ix'  siècle  les  curés  faisaient  quelques 
présents  à  leur  évèque  en  le  venant  visiter,  vu.  39. 

Des  évêques  titulaires. 

Origine  des  évêques  titulaires  ,  ainsi  appelés 
parce  qu'ils  n'ont  que  le  titre  des  évêchés  dont  ils 
portent  le  nom.  i.  152,  157. 

Plusieurs  de  ces  évêques  avaient  renoncé  à 
leurs  évêchés,  pour  jouir  d'un  lâche  repos  et  rete- 
nir néanmoins  les  honneurs  et  les  avantages  de 
Tépiscopat.  i.  155. 

D'autres  quittaient  leurs  évêchés  pour  embras- 
ser la  vie  monastique  el  conserver  les  marques  de 
leur  dignité,  i.  150. 

Clément  V  défendit  d'ordonner  des  évêques  titu- 
laires, sans  la  permission  expresse  du  Siège  apos- 
tolique, i.  146. 

On  en  a  cependant,  depuis  celte  défense,  or- 
donné plusieurs  en  Allemagne,  el  on  les  ordon- 
nait sous  le  titre  des  églises  qui  avaient  été  prises 
par  les  infidèles,  i.  147. 

Le  concile  de  Lalran,  sous  Léon  X,  a  permis 
aux  cardinaux  qui  avaient  des  églises  en  com- 
mande de  les  gouverner  par  l'entremise  des  évê- 
ques titulaires,  i.  147. 

Le  concile  de  Trente  condamne  toutes  les  ordina- 
tions faites  par  des  évêques  titulaires,  sans  la 
permission  de  l'évêque  diocésain.  1. 147. 

Etat  des  évêques  titulaires  après  le  concile  de 
Trente,  i.  148. 

L'Espagne  a  été  longtemps  le  séjour  de  quan- 
tité d'évêques  titulaires,  mais  ils  y  étaient  devenus 
nécessaires  depuis  que  les  Maures  l'eurent  con- 
quise, i.  148. 

Le  cardinal  Ximénez  ayant  conquis  Oran,  en 
Afrique,  un  cordeher  qui  avait  été  nommé  évèque 


titulaire  d'Auria,  prétendit,  en  vertu  de  son  titre,  de 
s'emparer  de  l'évOché  d'Orau.  i.  iio. 

En  Irlande,  il  y  avi:t  des  évêques  qui  n'étaient 
pas  même  titulaires,  puis/ju'on  les  ordonnait  sans 
leur  assigner  aucune  église  pour  évêché  :  et  ces 
évêques  n'étaient  ordonnés  que  par  un  seul  évè- 
que. Saint  Anselme  fait  voir  que  ces  sortes  d'or- 
dinalions  sont  contraires  à  toutes  les  lois  canoni- 
ques. I.  150. 

En  France  il  y  a  eu  des  évêques  dont  l'ordina- 
tion semblable  à  celle  de  ces  évêques  d'Irlande  a 
été  cassée  par  le  concile  de  Vermery.  i.  152. 

Le  concile  de  Vernon  suspendit  tous  les  clercs 
qui  avaient  été  ordonnés  par  des  évoques  sans 
évêchés.  i.  152. 

Ehction  des  évêques. 
Les  évêques  ne  doivent  point  être  éius  par  des 
mouvements  de  la  chair  et  du  sang,  mais  par  les 
lumières  du  ciel,  et  pour  les  iulérêls  delà  reheion. 

IV.  501. 

Saint  Grégoire  faisait  profession  de  ne  se  point 
ingérer  dans  l'élection  des  évêques.  il.  i473. 

Adrien  1"  protesta  à  Charlemagne  qu'il  pratiquait 
fort  religieusement  le  salutaire  conseil  qu'il  lui 
avait  donné  de  ne  point  s'ingérer  dans  les  élec- 
tions, m.  477. 

Ancienuement  on  devait  élire  un  évèque  d'entre 
les  prêtres  et  les  diacres  de  l'église  cathédrale,  iv. 
102;  V.  158. 

Ceux  de  la  même  ville  et  du  même  pays  devaient 
être  préférés  aux  étrangers  dans  l'élection  aux 
évêchés.  V.  157. 

En  Orient,  les  évêques  étaient  élus  d'entre  ceux 
qui  élaient  déjà  évêques,  el  qui,  par  quelque  acci- 
dent extraordinaire,  avaient  été  dépouillés  des 
évêchés  qu'ils   avaient   saintement  administrés. 

V.  159. 

Le  concile  deBénévente,  eu  1091,  ordonna  qu'on 
ne  pourrait  élire  les  évêques  que  du  nombre  des 
diacres  et  des  prêtres.  Cependant  les  sous-diacres, 
par  dispense  du  pape  et  du  métropolitain,  pou- 
vaient aussi  quelquefois  être  élus.  iv.  104. 

Quand  on  manquait  de  sujets  propres  à  l'épis- 
copat,  on  était  obligé  de  prendre  des  étrangers. 
V.  158. 

Les  canons  apostoliques  défendent  de  briguer 
les  évêchés.  iv.  197. 

Saint  Gai  reçut  un  ordre  du  ciel  de  venir  lui- 
même  demander  l'évêché  de  Clermont.  iv.  232. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ne  donne  que  trois 
mois  pour  procéder  à  l'élection  de  l'évêque. 
IV.  232. 

Le  1V=  concile  de  Latran,  en  1215,  ordonna  que  si 
l'élection  des  évêques  ne  se  faisait  dans  les  églises 
cathédrales  dans  les  trois  mois,  le  pouvoir  d'élire 
serait  dévolu  au  supérieur  immédiat;  et  ce  su- 
périeur immédiat  avait  trois  autres  mois  pour  faire 
procéder  à  une  élection  canonique,  m.  528. 

Suivant  la  novelle  de  Justinien,  si  les  électeurs 
passaient  six  mois  sans  élire,  le  consécrateur 
devait  l'élire  lui-même  et  l'ordonner,  m.  532. 

Le  viu'  canon  du  V°  concile  de  Carlhage  ordon- 
nait à  l'évêque  visiteur  de  faire  procéder  à  l'élec- 
tion, et  de  remplir  le  sigée  vacant  dans  l'espace 
d'une  année,  iv.  232. 

Le  concile  de  Lyon,  en  1274,  prescrivit  à  l'évê- 
que élu  le  terme  d'un  mois  pour  consentir  à  son 
élection,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit. 
m.  330. 

Avant  Constantin  l'assemblée  des  évêques  de  la 
province  présidait  à  l'élection  des  évêques,  et 
élisait  elTectivement  après  avoir  examiné  les  dé- 
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oositions  et  les  inclinations  contraires  ou  favora- 
tlesdu  clergé  et  du  peuple,  iv.  l'J5. 

Le  peuple  était  en  qui-lque  manière  le  maître 
des  élections,  quoique  l'autorité  de  recevoir  ces 
dépositions,  de  les  examiner,  d'en  juger,  et  de 
faire  l'élection,  fût  entre  les  mains  des  évèques. 
Idem. 

Jusqu'au  sixième  siècle,  le  peuple  avait  toujours 
part  aux  élections  des  évéques  ;  mais  les  personnes 
de  condition  avaient  le  plus  de  poids,  iv.  200. 

Dans  l'Orient  le  peuple  n'avait  point  tant  de  part 
aux  élections  des  évéques,  que  dans  l'Occident. 
rv. 232. 

Le  droit  du  peuple  consistait  en  ce  que  les 
évéques  devaient  écouter  son  témoignage,  et 
qu'on  ne  pouvait  élire  un  évoque  malgré  lui. 
IT.  206. 

Le  témoignage  et  le  consentement  du  clergé  et 
des  pou  [lies  de  la  campagne  n'était  pas  nécessaire 
dans  l'éleciion  de  l'évOiiue.  Idem. 

Dans  l'Kglisc  grecque,  le  clergé  et  surtout  les 
prêtres,  avaient  plus  de  crédit  dans  l'élection  de 
l'évèque.  iv.  201,207. 

Dans  l'élection  les  seuls  évoques  pouvaient  faire 
le  discernement  des  dignes  et  des  indignes,  des 
plus  dignes  et  des  moins  dignes,  iv.  211,  213. 

Le  concile  de  Nicée  exigeait  pour  l'élection 
d'un  évoque  la  présence  du  métropolitain  et  de 
tous  les  évéques  de  la  province,  iv.  214. 

Le  111°  concile  de  Cariliage  ordonna  qu'on  ne 
fît  point  d'évéques  qu'en  présence  de  douze  évé- 
ques :  Le  1"  concile  d'Arles  en  demanda  au 
moins  sept.  iv.  212. 

Parle  concile  de  Nicée,  il  devait  y  en  avoir  du 
moins  trois  présents,  et  les  absents  devaient 
donner  leur  consentement  par  écrit,  iv.  21  i. 

Les  canons  apostoliques  n'en  demandaient  que 
deux  ou  trois,  iv.  197. 

Les  prêtres  d'Alexandrie,  suivant  saint  Jérôme, 
dès  l'instant  de  la  mort  de  leur  évêque,  procé- 
daient à  l'élection  de  l'un  d'entre  eux  pour  rem- 
plir le  siège  épiscopal, etpourprévenir  lesbrigues 
du  peuple.  Idem. 

Celait  toujours  le  métropolitain  qui  faisait  l'é- 
lection dans  une  assemblée  synodale  des  évèques 
de  la  province,  iv.  213. 

Les  élections  se  terminaient  à  la  pluralité  des 
voix  des  évoques,  et  non  pas  du  clergé  ou  du 
peuple.  Idem. 

En  Orient,  depuis  Tan  SCO  jusqu'en  800,  l'em- 
pereur, les  grands  et  les  évèques,  le  clergé  et  le 
peuple,  participaient  à  l'élection  du  pauiarclie. 
IV.  230. 

Quelque  participation  qu'on  donnât  au  clergé 
et  au  peuple,  c'étaient  toujours  les  évoques  qui 
avaient  la  souveraine  autorité  dans  ces  élections, 
et  surtout  le  métropolitain. 

C'était  une  ancienne  coutume  que  le  clergé  et 
le  peuple  proposassent  trois  personnes,  dont  le 
métropolitain  ou  un  autre  évéque,  qui  présidait  à 
l'élection,  choisissait  celle  qu'il  jugeait  la  plus 
digne.  Idem. 

Au  XII"  siècle,  suivant  Balsamon,  les  évoques  en 
choisissaient  trois,  et  le  métropolitain  choisissait 
le  plus  digne,  iv.  307. 

Les  em|iereurs  avaient  la  principale  autorité 
dans  la  création  des  patriarches  qu'on  élisait 
pourtant  toujours,  iv.  2Ga. 

Kn  France,  depuis  l'an  1000  jusqu'en  ItOO,  les 
évèques  étaient  les  priiicipau.v  électeurs  ;  le  clergé 
avait  plus  de  parla  l'élection  que  le  peuple, et  les 
rois  y  consentaient,  iv.  329. 

yuand   les  suiïrages  du  clergé   et  du  peuple 


étaient  partagés,  le  métropolitain  et  les  évèques 
de  la  province  décidaient  et  faisaient  l'élection. 
IV.  336. 

Le  II'  concile  de  Latran  donna  aux  religieux 
quelque  part  dans  les  élections,  mais  cela  ne  dura 
pas.  IV.  342. 

Le  peuple  commença  lui-même  à  s'exclure  des 
élections  par  les  violences  qu'il  faisait  au  clergé 
et  aux  évéques  par  des  brigues  odieuses,  iv.  338. 

Innocent  III  et  le  IV  concile  de  Latran  exclurent 
de  l'élection  d'un  évéque  le  peuple  et  les  évèques 
de  la  province;  cependant  leur  consentement  était 
encore  compté  pourquelque  chose,  iv.  343etsuiv. 

Le  concordat  entre  Léon  X  et  François  1"  abolit 
la  pragmatique  sanction  qui  avait  rétabli  l'ancienne 
liberté  des  élections,  iv.  347. 

VoïEZ  Concordat. 

En  Angleterre,  Guillaume  le  Conquérant  avait 
une  grande  autorité  dans  l'élection  des  évèques, 
sans  préjudicier  à  la  liberté  des  sulfrages.  iv.  3ol. 

Le  zèle  du  prince  pourchoisir  de  sainls  évéques 
faisait  oublier  au  clergé  et  au  peuple  la  liberté 
ancienne  des  élections,  iv.  353. 

Les  chapitres  d'Angleterre  ne  recommencèrent 
de  jouir  du  droit  de  sulîiage  dans  les  élections 
que  vers  la  fin  du  xii'  siècle,  iv.  358. 

Le  peuple  n'eut  plus  de  part  aux  élections  des 
évèques  depuis  la  conquête  de  l'Angleterre  par 
les  princes  normands.  Idem. 

Eu  Ecosse,  les  élections  se  faisaient  à  peu  près 
de  la  même  manière  qu'en  Angleterre-  iv.  360. 

En  Hibernie,  saint  Malachie  rétablilles  élections. 
Idem. 

En  Espagne,  après  l'an  mil,  le  roi,  le  clergé  et 
le  peuple  avaient  part  aux  élections,  iv.  364. 

rierre,  roi  d'Aragon,  ne  voulut  donner  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  élections;  il  demanda 
seulement  que  celui  qui  aurait  été  élu  se  vint 
présenter  à  lui  ou  à  ses  successeurs  pour  marque 
de  finélîlè.  IV.  365. 

Au  XV'  siècle,  dans  tous  les  royaumes  d'Espagne, 
les  évôchés  se  donnaient  du  commun  consente- 
ment du  pape  et  du  roi,  et  les  élections  furent  abo- 
lies. IV.  3U6,  387. 

Quaut  à  l'Occident,  le  concile  de  Barcelone,  en 
599,  suivit  la  constitution  de  Justinienpour  l'élec- 
tion des  évèques.  iv.  237. 

Les  évèques  d'Espagne  firent  connaître,  dans  le 
IV=  concile  de  Tolèile,  que  ce  qui  faisait  les  élec- 
tions canoni(|ues  était  la  concurrence  du  peuple, 
du  clergé  et  des  évèques  qui  avaient  l'autorité 
suprême  sur  les  autres,  iv.  239. 

Avant  le  XU'  concile  de  Tolède,  les  rois  d'Es- 
pagne étaient  en  droit  d'élire  les  évèques.  iv.  237. 

Les  évèques  d'Espagne  accordèrent  au  métro- 
politain de  Tolède  le  pouvoir  d'examiner  lui  .seul 
et  de  conlirmer  les  évèques  que  le  roi  aurait 
nommés.  Idem. 

En  Afrique,  les  élections  des  évoques  apparte- 
naient au  clergé  et  au  peuple,  et  le  métropolitain 
envoyait  un  évéque  de  sa  province  pour  présider 
à  l'élection  qui  se  devait  faire  dans  l'église  va- 
cante. IV.  238. 

En  Italie,  les  élections  se  faisaient  de  même,  et 
l'évèque  qui  avait  présidé  à  l'élection  était  le  visi- 
teur de  l'église  vacante,  iv.  234. 

Quand  ou  ne  trouvait  point  de  sujet  capable,  on 
envoyait  à  Rome  des  coin prouiissaires  avec  procu- 
ration pour  y  élire  un  évéque.  Idem. 

Les  sulTrages  du  peuple  et  du  clergé  étant  par- 
tagés, on  s'en  rapportait  au  pape  qui  faisait  effec- 
tivement le  choix  des  évéques.  iv.  239. 

En  France,  suivant  le  II'  concile  d'Orléans,  les 
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métropolitains  étaient  élus  par  les  évoques,  le 
clergé,  et  les  peuples  ;  et  ensuite  ordonnés  eu 
prés"euce  de  tous  les  évèques  de  la  province. 
IV.  235. 

Tous  les  évèques  de  la  province  devaient  assis- 
ter à  l'élection  du  métropolitain  qui  devait  être 
leur  supérieur,  iv.  230. 

Le  métropolitain  avait  plus  de  part  à  l'élection 
d'un  nouvel  évèque  suivant  les  conciles  de  France 
qui  défendaient  cette  élection  sans  la  participation 
du  métropolitain,  iv.  234. 

Sous  l'empire  de  Cliarleraagne,  les  évèques 
étaient  élus  parles  voix  du  peuple  et  du  clergé. 
IV.  278. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve 
et  les  descendants  de  Charlemagne,  le  peuple  et 
le  clergé  eurent  toujours  la  liberté  d'élire  les  évè- 
ques- IV.  281  et  suiv. 

Dans  ce  même  temps-là  la  liberté  des  suffrages 
du  peuple,  du  clergé,  et  des  évèques  pour  les  élec- 
tions, se  maintint  en  Allemagne,  en  Angleterre,  et 
dans  l'Italie,  iv.  294. 

En  Orient,  pendant  l'empire  de  Charlemagne, 
les  évèques,  le  clergé,  et  le  peuple,  avaient  tou- 
jours la  liberté  des  suffrages  dans  l'élection  des 
évèques.  IV.  303. 

Sous  Charles  le  Chauve,  non-seulement  le  clergé 
de  la  ville,  mais  aussi  tous  les  monastères  du 
diocèse,  les  curés  de  la  campagne,  les  nobles  et 
les  bourgeois,  donnaient  leurs  suffrages  aux  élec- 
tions. IV.  284. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, l'autorité  des  évèques  a  toujours  dominé 
dans  les  élections,  iv.  306  et  suiv. 

Ces  élections,  par  le  concordat  germanique, 
furent  rétablies  dans  les  églises  cathédrales  et  les 
abbayes  d'Allemagne,  m.  496. 
Voyez  Abbés  et  Evèques. 
Charles  V,  empereur  et  roi  d'Espagne,  et  Adrien 
VI  firent  un  concordat  par  lequel  la  nomination 
des  évéchés  et  des  abbayes  fut  accordée  aux  rois 
d'Espagne,  iv.  367. 

En  Italie,  quoique  l'autorité  des  papes  dominât, 
ils  n'avaient  jamais  mis  d'obstacles  aux  élections. 
IV.  368. 

Ces  élections  se  faisaient  dans  les  églises  épis- 
copales  avec  toute  la  liberté  imaginable,  iv.  369. 

L'autorité  de  l'empereur  inlervenait  quelque- 
fois, quand  la  nécessité  de  l'Eglise  le  demandait. 
IV.  370. 

Les  élections  subsistaient  encore  dans  l'Italie  an 
commencement  du  xiii°  siècle  :  elles  étaient  ré- 
duites au  seul  clergé  de  la  cathédrale,  ou  aux 
abbés,  aux  chapelains,  et  aux  évèques  de  la  pro- 
vince conjointement  avec  les  chanoines,  sans  que 
le  peuple  y  eût  plus  de  part.  iv.  371. 

Jean  XXll  fut  le  premier  qui,  en  l'an  1322,  se 
réserva  la  provision  de  tous  les  évèchés  des  pro- 
vinces d'Aquilée,  de  Milan,  de  Ravenne,  de  Gennes 
et  de  Pise,  à  cause  des  divisions  et  des  brigues 
dans  les  élections,  iv.  372. 

Innocent  VUl  faisant  la  paix  avec  Ferdinand,  roi 
de  Naples,  en  1486,  il  fut  arrêté  que  le  pape  nom- 
merait aux  évèchés  et  autres  bénélices  du  royaume 
de  Naples.  iv.  373. 

Le  pape  Adrien  IV,  traitant  avec  Guillaume,  roi 
de  Sicile,  l'obligea  de  laisser  les  élections  libres, 
à  condition  qu'on  lui  demanderait  son  consente- 
ment :  mais  les  violences  des  rois  de  Sicile,  contre 
la  liberté  des  élections,  firent  révoquer  ce  privilège. 
IV.  374. 

Innocent  III,  confirmant  le  royaume  de  Sicile  à 
l'impératrice  Constance  et  à  son  fils  le  jeune  Fré- 


déric II,  leur  fit  aussi  confirmer  la  liberté  des 
élections,  klcm. 

Innocent  IV,  traitant  avec  Charles  d'Anjou  pour 
lui  donner  la  Sicile  en  fief  du  Saint-Siège,  mit 
cette  clause,  qu'on  ne  demanderait  nullement  son 
consentement  avant  ou  après  l'élection  des  évo- 
ques. IV.  373. 

Honoré  IV  fut  le  premier  qui,  en  l'an  128S,  se 
réserva  tous  les  évèchés  de  la  Sicile,  pendant  les 
guerres  entre  la  maison  de  France  et  celle  d'Ara- 
gon. Idem. 

La  fin  des  guerres  fit  recommencer  les  élections, 
sans  déroger  néanmoins  au  droit  des  papes.  Idem. 

La  liberté  des  élections,  sans  le  consentement 
des  rois,  fut  insérée  dans  la  concession  que  fit  le 
pape  Urbain  VI,  en  l'an  1381,  à  Charles  de  Duraz, 
de  la  maison  Française  de  Hongrie.  Idem. 

En  1297,  Boniface  VIII  donna  le  royaume  de  Sar- 
daigne  et  de  Corse  à  Jacques  d'Aragon,  à  condi- 
tion de  la  liberté  des  élections  sans  demander  le 
consentement  des  rois.  Idem. 

En  Allemagne,  après  l'an  mil,  la  forme  des 
élections  changea  :  les  trois  empereurs  du  nom 
d'0»o?î  donnèrent  l'investiture  des  évèchés  et  des 
abbayes,  sans  exclure  les  élections;  parce  que  ces 
princes  étaient  eux-mêmes  sous  l'autorité  du 
Saint-Siège  les  instituteurs  et  les  fondateurs  de  la 
plupart  des  évèchés  dans  les  provinces  d'Alle- 
magne nouvellement  conquises  à  Jésus-Christ. 
IV.  376. 

Dans  le  concile  de  Latran,  tenu  en  1122,  il  fut 
accordé  à  l'empereur  Henri  V  qu'en  Allemagne  les 
élections  se  leraient  en  sa  présence  sans  simonie 
et  sans  violence.  IV.  385. 

Innocent  111  fit  renoncer  Othon  IV  au  droit  de 
consentement  qui  était  demeuré  aux  empereurs 
dans  les  élections,  iv.  380,  387. 

En  1448,  le  concordat  Germanique  fut  fait  entre 
Nicolas  V  et  Frideric  III  empereur,  par  lequel  les 
élections  des  évèchés  et  des  abbayes  furent  réta- 
blies en  Allemagne,  iv.  388. 

En  vertu  de  ce  concordat  le  pape  doit  confirmer 
l'élection  du  chapitre  et  la  rejeter  si  elle  est  d'une 
personne  incapable,  iv.  389. 

Dans  les  royaumes  du  Nord  les  élections  se 
faisaient  à  peu  près  de  la  môme  manière  qu'eu 
Allemagne.  Innocent  IV  condamna  la  mauvaise 
pratique  de  la  Suède,  où  les  rois,  les  barons,  et  le 
peuple  élisaient  les  évèques.  iv.  390. 

Eu  Pologne,  les  évèques  étaient  élus  par  les  cha- 
pitres. Idem. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  souverains 
pontifes  et  les  plus  saints  évèques  ordonnaient 
que  l'on  distinguât  du  peuple  la  noblesse  et  les 
magistrats,  et  qu'on  eût  plus  d'égards  pour  leurs 
suffrages  dans  les  élections,  iv.  217,  218. 

L'empereur  Constantin  ne  se  mêla  des  élections 
que  pour  en  bannir  les  désordres  et  y  faire  obser- 
ver les  canons,  iv.  221. 

Valeniinien  I"  refusa  d'élire  un  évèque  à  Milan 
quoique  l'élection  lui  eût  été  déférée  par  les  évè- 
ques. IV.  220. 

Les  brigues  et  les  divisions  ont  forcé  l'Eglise  de 
faire  intervenir  l'autorité  impériale  dans  les  élec- 
tions, iv.  222. 

En  535,  le  concile  de  Clerraont  condamna  les 
éh'ciions  qui  se  faisaient  par  la  faveur  et  les 
brigues,  iv.  245. 

Du  -pouvoir  des  princes  dans  les  élections. 

Le  V«  concile  d'Orléans,  en  549,  déclara  que  les 
élections  se  feraient  avec  la  permission  du  roi,  el 
que  cela  ne  meitrait  aucun  obstacle  à  la  liberté  des 
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suffrages  du  clergé,  du  peuple  et  des  évoques. 

IV.  24a. 

Le  III»  concile  de  Paris,  en  527,  défendit  de  rece- 
voir les  évêques  qui  se  seraient  fait  nommer  par 
les  rois,  sans  avoir  été  élus  par  le  peuple,  par  le 
clergé  et  par  les  évoques.  Idem. 

LeV*  concile  de  Paris  renouvela  tous  les  an- 
ciens canons  pour  la  liberté  des  suffrages  du 
peuple,  du  clerc^é,  des  évoques  de  la  province,  du 
métropolitain  ;  déclarant  nulles  toutes  les  élections 
qui  se  feraient  autrement,  iv.  2i6. 

Clotaire  II  confirma  les  actes  de  ce  concile,  et 
déclara  que  ceux  que  le  prince  aurait  nommes, 
seraient  reçus  et  ordonnés  après  avoir  été  exa- 
minés et  approuvés  par  les  évoques.  Idem. 

Le  roi  Chérébert  condamna  à  des  amendes  pé- 
cuniaires les  évoques  du  concile  provincial  de 
Saintes,  pour  avoir  déposé  Emérius  à  qui  le  roi 
Clotaire  son  père  avait  donné  cet  évôche.  Idem. 

Le  roi  Théodoric,  avec  le  consentement  du 
peuple  et  des  évoques  de  la  province,  fil  installer 
Quintien  dans  l'évèché  de  Clermont  dont  il  avait 
été  chîissé.    IV.  2iS. 

Carloman,  duc  et  prince  des  Français,  établit  un 
conseil  où  le  prince  délibérait  avec  les  évéques, 
les  personnes  pieuses  du  clergé,  et  les  grands  de 
l'Etat,  et  sur  leur  avis  donnait  les  évèchés. 
VI-  247.  ,       ,    , 

En  Espagne,  aux  vi"  et  vu»  siècles,  les  évoques 
faisaient  l'élection  après  avoir  écouté  les  proposi- 
tions du  peuple  et  du  clergé,  iv.  256. 

Le  concile  de  Barcelone,  en  599,  fait  connaître 
que  le  roi,  le  clergé,  le  peuple  et  les  évéques 
concouraient  pour  les  élections.  Idem. 

Dans  tous  les  conciles  d'Espagne,  depuis  le  IV» 
de  Tolède  jusqu'au  .VII%  il  ne  parait  aucune  trace 
de  l'intervention  des  rois  dans  les  élections. 
Idem. 

Dans  le  douzième  concile  de  Tolède  les  évoques 
d'Espagne  accordèrent  au  métropolitain  de  Tolède 
le  pouvoir  d'examiner  lui  seul  les  évêques  que  le 
roi  aurait  nommés,  iv.  257. 

Eu  Angleterre,  le  commandement  du  roi  avec  le 
suffrage  des  évéques  était  nécessaire  dans  les  élec- 
tions des  évoques,  iv.  204. 

En  Afrique,  les  rois  des  Vandales  ne  souffraient 
pas  que  les  catholiques  élussent  dusévèiiups,  où, 
s'ils  le  souffraient,  ils  ne  se  mêlaient  aucunement 
des  élections,  iv.  203. 

En  Orient,  les  élections  étaient  toujours  en  vi- 
gueur, mais  outre  le  peuple,  le  clergé  et  les  évé- 
ques, les  grands  et  les  empereurs  y  prenaient 
part.  IV.  205. 

Le  pape  Zacbarie  avait  accordé  au  roi  Pépin  de 
nommer  aux  évèchés  à  cause  de  l'extrême  diffi- 
culté qu'il  y  avait  de  remplir  les  églises  vacantes. 
IV.  279. 

Cette  concession  n'était  qu'une  dispense  accor- 
dée seulement  à  Pépin  et  non  à  ses  successeurs. 
IV.  280. 

Charlemagne  accorda  au  clergé  de  France  la 
liberté  des  élections  épiscopales,  non  pas  comme 
une  grâce  nouvelle,  mais  comme  un  droit  établi 
par  les  canons,  iv.  278. 

Le  pape  Adrien  lui  avait  conseillé  de  ne  se  mê- 
ler jamais  des  élections,  iv.  280. 

Sigeberl,  dans  sa  Chronique,  en  a  imposé,  quand 
il  a  dit  que  le  pape  Adrien  donna  à  Charlemagne 
la  nomination  et  l'investiture  des  évèchés.  iv.  279. 

II  est  vrai  qu'on  venait  avertir  les  rois  de  la 
mort  des  prélats,  et  qu'on  leur  demandait  la  per- 
mission d  élire  un  évoque  et  de  leur  en  nommer 
un.  IV.  280 


Louis  le  Débonnaire  consacra  les  prémices  de 
son  empire  par  une  déclaration  favorable  aux 
élections  canoniques,  et  des  évéques,  et  des  abbés. 
IV.  281. 

La  liberté  des  suffrages  et  l'autorité  des  princes 
ne  se  ménagea  pas  avec  moins  de  sagesse  sous  le 
règne  de  Charles  le  Chauve,  iv.  28-t. 

Les  évêques  s'étaient  réservés  le  pouvoir  d'exa- 
miner avec  sévérité  la  vie  et  la  capacité  de  ceux 
que  le  roi  envoyait  quelquefois  dans  son  palais 
pour  être  élus:  et  si  dans  l'examen  on  ne  leur 
trouvait  pas  les  qualités  requises  pour  la  sainteté 
de  l'épiscopat,  on  employait  les  remontrances  pour 
faire  agréer  au  prince  les  raisons  qui  les  faisait 
rejeter.' IV.  286. 

Quand  le  roi  avait  approuvé  le  choix  de  celui 
qu'on  avait  élu  par  le  consentement  unanime  du 
peuple  et  du  clergé,  le  métropolitain  le  consacrait. 
IV.  284. 

La  même  concorde  de  l'autorité  des  princes  et 
de  la  liberté  des  suffrages  régnait  eu  Allemagne 
dans  les  élections,  iv.  204. 

Dans  l'Italie,  la  liberté  des  élections  était  main- 
tenue par  les  papes,  quoique  leur  consentement  y 
fiit  nécessaire  aussi  bien  que  celui  des  empereurs. 
IV.  295. 

En  Orient,  pendant  l'empire  de  Charlemagne,  les 
empereurs  concouraient  à  l'élection  des  patriar- 
ches de  Constantiuople,  où  les  évêques,  le  clergé 
et  le  peuple,  avaient  toujours  la  liberté  des  suf- 
frages. IV.  303. 

Les  canons  des  VII°  et  VIII»  conciles  déclarè- 
rent nulles  les  élections  faites  par  les  princes,  et 
auxquelles  ils  avaient  la  plus  grande  part.  iv. 
303,  304. 

Le  la  confirmation  de  Vélection  des  évoques. 

La  confirmation  était  le  sceau  de  l'élection,  et 
se  faisait  après  un  examen  rigoureux,  iv.  321. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  l'élection  des 
évêques  devait  être  confirmée  par  le  métropolitain. 
IV.  224. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
évêques  devaient  recevoir  de  leur  métropolitains 
la  confirmation  de  leur  dignité,  puisqu'il  devait 
présider  à  leur  élection;  et  s'il  était  absent,  il  de- 
vait, par  ses  lettres,  autoriser  et  ratifier  toutes 
choses.  IV.  267. 

Par  le  douzième  concile  de  Tolède,  le  seul  mé- 
tropolitain de  Tolède  avait  le  droit  de  confirmer 
tons  les  évêques  d'Espagne,  iv.  209. 

Exemple  merveilleux  de  l'examen  et  de  la  con- 
firmation d'un  évêque  par  son  métropolitain,  iv. 
321,  322. 

L'Eglise  grecque  n'observait  pas  moins  religieu- 
sement les  règles  anciennes  des  conciles,  sur 
l'examen  et  la  confirmation  des  évêques  par  le 
métropolitain,  iv.  323. 

Suivant  le  droit  moderne  des  décrétales,  le 
métropolitain  a  le  pouvoir  d'examiner  l'élection 
et  la  personne  élue,  et  ensuite  de  la  confirmer  ou 
de  la  rejelter.  iv.  418. 

Quand  le  siège  du  métropolitain  était  vacant,  le 
chapitre  examinait  et  l'élection  et  la  personne 
élue,  et  donnait  ou  refusait  ensuite  la  confirma- 
tion. IV  422. 

L'évoque  élu  ne  pouvait  se  mêler  du  spirituel 
ni  du  temporel  de  l'église,  avant  sa  confirmation. 
IV.  419. 

Le  concile  de  Lyon  ne  donna  qu'un  mois  à  l'élu 
pour  accepter  l'élection,  et  trois  mois  après  son 
consentement  donné  pour  demander  la  confirma- 
tion. Idem. 
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Les  évêques  confirmés  et  non  consacrés,  pou- 
vaient exercer  les  fondions  pastorales  quant  à  la 
juridiction  seulement,  et  non  quant  à  TorJination. 
IV.  419,  420. 

Bonilace  A'III,  dans  une  de  ses  décrélales,  défend 
aux  prélats  qui  ont  été  confirmés  de  s'ingérer  dans 
le  gouvernement  temporel  ou  spirituel  de  leur 
église,  avant  la  réception  de  leurs  bulles,  iv.  420. 

Après  le  concordat  qui  donne  au  roi  la  nomina- 
tion, et  au  pape  la  promotion  et  la  confirmation 
des  évèques  et  des  abbés,  les  archevêques  ne  jouis- 
sent plus  du  droit  de  confirmation.  421.  iv. 

Les  provisions  que  le  pape  donne  des  bénéfices 
autrefois  électifs,  comprennent  tout  ce  qu'on  ac- 
quérait par  l'élection  et  la  confirmation,  iv.  423. 

En  Orient,  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  les 
évèques  étaient  confirmés  non-seulement  par  les 
métropolitains,  mais  encore  par  les  primats  ou  les 
patriarches,  iv.  226. 

Les  métropolitains  étaient  confirmés  par  le 
patriarche  ou  l'exarque  dontils  dépendaient.  Idem. 

Les  métropolitains  qui  n'avaient  au-dessus  d'eux 
aucun  primat,  devaient  être  confirmés  parle  pape 
qui  était  leur  supérieur  immédiat,  iv.  272. 

Les  métropolitains  de  France  ne  recevaient 
point  leur  confirmation  du  pape,  mais  du  concile 
provincial,  iv.  273. 

Dans  la  suite,  la  confirmation  fut  peu  à  peu  défé- 
rée au  pape.  iv.  325. 

De  la  consécration  et  de  rordination  des  évoques. 

Aux  cinq  premiers  siècles,  le  pape  ordonnait 
tous  les  évêques  d'Italie,  iv.  226. 

L'évêque  d'Alexandrie  ordonnait  les  évêques 
d'Egypte,  de  la  Thêbaïde,  de  la  Lybie,  de  la  Pcn- 
tapole.  IV.  227. 

L'évêque  d'Antioche  ordonnait  tous  les  évêques 
les  plus  proches,  en  les  faisant  venir  à  Antioche  ; 
et  il  confirmait  par  lettres  l'élection  des  plus  éloi- 
gnés en  les  faisant  ordonner  par  leur  métropoli- 
tain. Idem. 

Le  concile  de  Calcédoine  accorda  au  patriarche 
de  Constanlinople,  l'ordination  des  métropolitains 
des  trois  petits  diocèses,  et  des  évêques  des  pays 
barbares  qui  leur  étaient  adjacents.  Idem. 

Au  sixième  siècle,  saint  Grégoire  déclara  que 
l'évêque  de  Rimini ,  après  l'examen  de  l'arche- 
vêque de  Ravenne,  son  métropolitain,  serait  tenu 
de  venir  à  Rome  pour  y  être  ordonné,  iv.  269. 

Le  pape  ordonnait  les  métropolitains  de  Ra- 
vennes,  de  Milan  et  d'Aquilée  :  mais  dans  la 
suite  il  déclara  que  les  métropolitains  de  Milan 
et  d'Aquilée  pouvaient  s'ordonner  l'un  l'autre; 
et  se  réserva  l'ordination  de  celui  de  Ravenne. 
IV.  274. 

Le  concile  de  Tours,  en  1383,  ordonna  que 
l'évêque  serait  consacré  par  le  métropolitain , 
assisté  de  deux  autres  évèques  de  la  même  pro- 
vince. IV.  420. 

Les  canons  requéraient  la  présence  de  trois 
évêques  pour  la  consécration,  m.  189. 

Le  concile  de  Riez  déclara  nulle  l'ordination  de 
l'évêque  d  Embrun,  pour  n'avoir  été  faite  que  par 
deux  évêques  et  sans  l'intervention  du  métropoli- 
tain. IV.  190. 

Par  le  11'=  concile  d'Orléans,  en  338,  les  métropo- 
litains devaient  être  ordonnés  en  présence  de 
tous  les  évêques  de  la  province  :  et  le  troisième 
concile  voulut  que  l'ordination  des  évèques  se  fit 
pai'  le  métropolitain,  iv.  273. 

La  présence  de  tous  les  évêques  regardait 
moins  l'essence  et  la  nécessité  de  l'ordination  que 
la  solennité  :  et  ces  évèques  assemblés  pour 


l'élection,  faisaient  ordinairement  la  consécration. 
IV.  229. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1381,  ordonna  que  si 
les  évêques  ne  se  faisaient  sacrer  trois  mois  après 
la  réception  de  leurs  provisions,  ils  ne  pourraient 
jouir  des  fruits  de  leur  évèclié.  iv.  421. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  évèques  qui  ne 
se  feront  pas  sacrer  dans  les  trois  premiers  mois 
après  leur  promotion,  de  restituer  les  fruits;  et  s'ils 
difierent  encore  trois  autres  mois,  il  les  déclare 
privés  de  l'évêchô.  iv.  421. 

L'ordination  des  évoques  se  doit  faire  un  diman- 
che :  anciennement  elle  se  faisait  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  en  commençant  le  samedi 
au  soir,  et  finissant  le  dimanche  matin,  sans  avoir 
interrompu  le  jei'tne  du  samedi,  iv.  244. 

Chaque  évêque  célébrait  dans  son  église  avec 
grande  solennité  l'anniversaire  de  son  ordination. 
IV,  229. 

En  France,  suivant  le  l\°  concile  d'Orléans,  les 
évoques  devaient  être  ordonnés  dans  leur  ville  et 
dans  leur  église,  en  présence  du  métropolitain  ou 
de  son  agrément,  iv.  268. 

En  Espagne,  la  consécration  des  évêques  se 
faisait  ordinairement  dans  la  ville  métropolitaine. 
Idem. 

Le  IV«  concile  de  Tolède  ordonna  que  le  métro- 
politain serait  toujours  ordonné  dans  la  ville 
métropolitaine,  et  qu'il  déterminerait  le  lieu  où 
chaque  évêque  devait  être  ordonné,  iv.  244. 

Tous  les  évêques  d'Espagne  devaient  être  or- 
donnés par  l'archevêque  de  Tolède,  et  il  suffisait 
qu'après  leur  ordination  ils  allassent  témoigner 
leur  respectueuse  soumission  à  leur  métropoli- 
tain, iv.  2G0. 

Suivant  le  concile  d'Antioche,  les  évêques  qui 
avaient  été  consacrés  et  qui  ne  voulaient  pas  pren- 
dre la  conduite  de  leur  Eglise,  étaient  excommu- 
niés. III.  366. 

De  la  chanté  et  de  la  science  requises  dans  les  évêques. 

En  Afrique ,  les  évêques  ne  pouvaient  laisser 
leur  église  cathédrale  pour  aller  résider  dans  une 
autre,  m.  367. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  la  charité  des 
évoques  envers  les  misérables  était  grande  :  ils 
s'employaient  môme  pour  les  peuples,  quand  ils 
étaient  surchargés  d'impositions,  v.  427. 

Les  conciles  de  France  chargeaient  les  évêques 
de  visiter  ou  de  faire  visiter,  par  les  principaux  du 
clergé,  les  prisonniers  et  de  pourvoir  à  leur  nour- 
riture. V.  430. 

Ils  étaient  obligés  de  protéger  toutes  les  per- 
sonnes misérables  contre  les  violences  des  magis- 
trats. Idem. 

Les  évèques  s'enlremettaienl  envers  les  empe- 
reurs et  les  juges  pour  les  criminels,  les  prison- 
niers, et  ceux  qui  se  réfugiaient  à  l'église,  v.  467. 

Saint  Grégoire  ne  permettait  pas  aux  évêques  de 
protéger  ceux  qui  étaient  engagés  dans  quelque 
crime  dont  l'infamie  pouvait  rejaillir  sur  l'Eglise. 
Y.  478. 

11  leur  interdisait  la  lecture  des  livres  des  païens, 
rv.  143. 

Selon  ce  saint  pape,  les  évèques  devaient  conti- 
nuellement être  appliqués  à  la  lecture  et  à  la 
méditation  des  Ecritures  saintes,  iv.  116. 

La  science  des  Ecritures  et  des  canons  était 
d'une  obligation  indispensable  pour  les  évêques, 
aussi  bieu  que  la  prédication,  iv.  116.  120. 

Une  suffisance  médiocre,  soutenue  d'une  grande 
vertu,  pouvait  faire  un  excellent  évêque.  iv.  123. 

Le  concile  de  Trente  exige  d'un  évêque  qu'il  ait 
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toute  la  science  nécessaire  pour  s'acquitter  digne- 
ment de  ce  divin  ministère,  et  qu'ils  soient  doc- 
leurs  ou  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon. 
rv.  126. 

La  censure  et  la  condamnation  des  erreurs  se 
doit  faire  par  l'évCque.  iv.  174. 

Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles,  les 
empereurs,  les  rois  et  les  princes  rendaient  de 
grands  honneurs  aux  évêques.  v.  296. 

Les  rois  d'Angleterre  recevaient  les  évêques  par 
le  baiser  :  Henri  11  tint  les  rênes  du  cheval  de  saint 
Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry.  v.  315. 

Autrefois  les  évêques  avaient  la  préseence  sur 
les  princes  du  sang  ;  e.\cepté  le  roi,  la  reine  et  les 
enfants  du  roi.  v.  317. 

Les  quatre  oncles  du  roi  Charles  \I ,  prirent 
séance  au-dessus  des  évêques,  dansles  assemblées 
générales  du  rovaume.  v.  263.  _ 

Aux  noces  dés  rois,  l'archevêque  ou  léveque 
qui  avait  célébré  le  mariage,  tenait  la  première 
place  à  table,  v.  317. 

Du  foutûir  et  de  la  juridiction  des  évêques. 

Les  rois  d'Espagne  enjoignirent  aux  évêques  de 
veiller  sur  les  juges  et  sur  les  gouverneurs  des 
provinces,  v.  435. 

Les  évêques  ne  pouvaient  à  leur  gre  déposer  les 
clercs  de  leur  ordre,  de  leur  rang  ou  de  leur  béné- 
fice, sans  les  formalités  de  justice,  m.  356. 

Le  concile  de  Mérida  détendit  aux  eveques  de 
décerner  contre  un  criminel  la  peine  de  mutilation 
de  quelque  membre,  iv.  17.  ,  ,      . 

Les  évêques  pouvaient  abandonner  a  la  rigueur 
des  lois,  ceux  qui  avaient  commis  des  crimes 
énormes,  iv.  27  . 

Les  évêques  qui  avaient  une  juridiction  tempo- 
relle la  commellaient  à  des  bailhs,  qui  pouvaient 
condamner  les  criminels,  suivant  la  rigueur  des 
lois.  IV.  52,  53. 

Suivant  les  conciles  d'Afrique,  il  fallait  six  évo- 
ques pour  juger  un  évêque.  ni.  345. 

Voyez  CoaJJuteur,juridiclion,  résignation,  trans- 
lation. 

Du  pouvoir  des  évêques  dans  l'administration 
du  temporel. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  l'évêque  avait 
i'auioMté  souveraine  sur  le  temporel,  quoiqu'il 
en  dût  donner  connaissanceàson  clergé,  elquel- 
qiK'Iois  en  mudre  compte  au  concile  de  la  pro- 
vince. VI.  509.  elsuiv. 

Les  évê(iues  continuèrent  depuis  Tan  500 
jusqu'en  800  à  avoir  une  autorité  souveraine  dans 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise  qui  étaient 
encore  possédés  en  communauté,  vi.  521  et  suiv. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  les  évêques 
avaient  encore  seuls  la  souveraine  administration 
des  biens  de  riiglisc,  quoique  leur  pouvoir  lui 
moins  étendu,  à  cause  qu'une  partie  de  ces  biens 
était  atléclée  aux  communautés  et  aux  cures,  vi. 
'J34  et  suiv. 

Après  l'an  mil,  et  le  partage  des  biens  de 
l'Eglise,  le  pouvoir  des  évêques  dans  l'admiiiistra- 
lioii  du  temporel  a  été  fort  borné,  vi.  541,  et 
suiv. 

Les  restitutions  des  choses  mal  acquises  ou 
trouvées,  doivent  être  renvoyées  par  les  confes- 
.seurs  à  la  disposition  des  évêques.  vi.  543. 

Le  concile  de  Trente  leur  a  rendu  une  partie  de 
leur  ancien  pouvoir,  vi.  542. 

Du  pouvoir  temporel  des  évêques. 
Constantin  donna  un  fort  grand  pouvoir  aux 
évoques  dans  les  allaires  civiles,  vi.  14.ï. 


Exemples  du  pouvoir  des  évêques  de  plusieurs 
villes  en  Orient  et  eu  Occident,  pendant  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  145  et  suiv. 

Dans  les  vr  vu'  et  viii'  siècles,  les  évêques  ne 
furent  pas  moins  puissants:  ils  acquirent  les  sei- 
gneuries, ils  eurent  plus  de  part  au  gouvernement 
civil  que  les  ducs  et  les  comtes,  vi.  150   et  suiv. 

Preuves  de  ces  seigneuries  acquises  par  les 
évêques  dès  avant  le  règne  de  Pépin,  vi.  156. 

Concessions  particulières  faites  par  les  rois  de 
France  aux  évêques  de  quelques  villes,  d'en  être 
comtes  ou  ducs,  et  de  faire  battre  monnaie,  vi. 
157,  138. 

En  Orient,  les  évêques  ne  paraissent  pas  avoir 
eu  ordinairement  des  seigneuries  temporelles. 
VI.  160. 

Depuis  l'an  mil  jusqu'en  1200,  un  grand  nom- 
bre d'évèques  en  Occident  acquirent  des  seigneu- 
ries temporelles  avec  titre  de  comtés,  duchés,  etc. 
Histoire  de  ces  acquisitions,  vi.  173  et  suiv. 

Depuis  l'an  1200,  divers  évêques  ont  encore  ac- 
quis des  seigneuries  temporelles  :  et  l'histoire  des 
révolutions  qui  y  sont  arrivées,  vi  185  et  suiv. 
Des  visites  des  évêques  et  de  leurs  autres  droits. 

Le  droit  de  l'évêque  dans  sa  visite  n'avait  point 
encore  de  taxe  déterminée  au  ix°  siècle,  vu.  36. 

Droits  des  évêques  sur  les  curés,  taxés  par 
Charles  le  Chauve,  vu.  39. 

Isaac  Comoène,  en  Orient,  régla  aussi  ce  que  les 
évêques  pouvaient  exiger  de  chaque  village  de 
leur  diocèse,  vu.  40. 

Règlements  des  conciles  depuis  l'an  mil  pour 
les  procurations  des  évêques  dans  leurs  visites. 

Voyez  Procurations. 

Plusieurs  saints  évoques  ont  refusé  d'imposer 
des  peines  pécuniaires  pour  des  crimes,  ou  de 
les  exiger:  d'autres  les  ont  exigées,  vi.  498,  499. 

Quetles  sont  les  amendes  réservées  à  l'évêque 
suivant  le  concile  de  Trente,  vu.  56. 

EXAMEN. 

Touchant  l'examen  de  ceux  qui  étaient  promus 
aux  prélatures.  Voyez  évêques. 

EXARQUES. 

Exarques  dans  l'Orient,  étaient  les  grands  mé- 
tropolitains qui  avaient  sous  leur  juridiLlion  plu- 
sieurs moindres  métropolitains  et  plusieurs  pro- 
vinces, dont  l'assemblage  sous  un  môme  chef 
s'appelait  diocèse,  i.  16. 

Ils  furent  établis  dans  le  premier  concile  de 
Constaulinople.  i.  10. 

Les  empereurs  avaient  établi  ces  grands  diocèses 
dans  les  provinces  de  l'empire  :  Home,  Alexan- 
drie et  Antioche  ont  été  les  trois  exarquats  an- 
ciens. 1.  16. 

Les  villes  d'Ephèse,  d'Héraclée  et  de  Césarée, 
ont  en  leurs  exarques.  1. 103. 

Leur  autorité  prit  son  établùssement  et  son  affer- 
missement entre  le  concile  d'Antioche  et  celui  de 
Constaulinople.  i.  104. 

Les  exarques  de  ces  trois  villes  dans  le  concile 
de  Chalcédoine  consentirent  à  leur  propre  extinc- 
tion. 1.  104. 

Ces  exarques  se  contentèrent  depuis  de  la  qua- 
lité d'exarques  de  diocèse  qu'ils  ajoutaient  tou- 
jours à  celle  de  métropolitains  i.  li4. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ordonna  que  si  un  ec- 
clésiastique ou  un  évêque  avait  quelque  ditlërend 
avec  son  métropolitain,  il  pourrait  le  faire  juger 
à  l'exarque  du  diocèse,  i.  10. 

Le  métropolitain  de  Chypre  était  véritablement 
un  oynvqiin  on  un  primat  d'un  ordre  intérieur, 
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car  quoiqu'il  n'eût  point  sous  lui  de  métropolitain, 
il  av.tii  du  moins  l'avantage  de  n'être  sujet  à  la 
juridiction  d'aucun  primat,  i.  106. 

Celui  de  Tlicssalonique  avait  le  titre  d'exarque, 
comme  ayant  tous  les  métropolitains  de  sa  pro- 
vince sous  sa  Juridiction,  i.  107. 

L'arciievèque  de  la  première  Jiistinienne  obtint 
du  pape  Vigile  la  qualité  d'exarque  par  l'entremise 
de  l'eiuperèur  Justinien.  i.  109. 

Celui  de  Cartilage  avait  la  qualité  d'exarque  ; 
et  tous  les  évoques  de  l'Afrique  étaient  soumis  à 
sa  juridiction.  I.  113. 

L'Eglise  qui  est  la  dépositaire  éternelle  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits  apostoliques,  a 
pu  créer  des  exarques,  il.  228. 

En  Orient,  il  y  avait  trois  exarques  savoir,  à 
Ephèse,  à  Césarée  et  à  Héraclée.  iv.  229. 

EXC01IMLN1CATI0\. 

En  Orient,  on  ne  permet  pas  aux  évèques  d'em- 
ployer l'excommunication  pour  obliger  les  laïques 
a  payer  les  dîmes,  vi.  26. 

Cette  défense  d'excommunier  pour  les  dîmes 
subsistait  encore  au  ix'  siècle  dans  le  patriarchat 
de  Coustantiuople.vi.  30. 

Les  conciles  d'Occident  et  les  capitulaires  or- 
donnèrent au  contraire  d'excommunier  les  laï- 
ques qui  refuseraient  de  payer  les  dîmes,  vi.  27, 
29,  30. 

Le  comte  Alvare,  tuteur  de  Henri,  roi  de  Caslille. 
fut  forcé  par  l'excommunication  à  rendre  à  l'Eglise 
les  tierces  des  dîmes  qu'il  avait  usurpées,  ti.  213. 

La  crainte  de  l'excommunication  força  AlpUouse, 
roi  de  Castille,  à  renoncer  au  titre  d'empereur. 
VI.  213. 

EXORCISTE. 

Exorciste  était  un  clerc  qui  était  dans  l'un  des 
ordres  mineurs  pour  faire  une  espèce  d'appren- 
tissage, à  l'etl'et  de  parvenir  un  jour  aux  ordres 
sacrés,  i.  307. 

Le  concile  de  Laodicée  leur  défend  d'entrer  dans 
les  tavernes,  i.  506. 

Voyez  Clerc  et  Ordre. 

EXTRÊME-ONCTION. 

On  ne  doit  pas  attendre  qu'un  malade  soit  à 
l'extrémité  pour  lui  administrer  l'Extvéme-onclion, 
laquelle  doit  être  donnée  anx  malades  avant  l'Eu- 
charistie. I.  471. 


F.iVBRIQUE. 

Votez  Réparations,  Marguilliers. 

FÉLIX  (saint). 

Le  bienheureux  martyr  Félix,  étant  prêtre  de 
Noie,  ne  voulut  pas  en  accepter  l'évèché.  v.  138. 

Saint  Augustin  envoya  le  prêtre  Boniface  avec 
un  jeune  clerc  au  tombeau  de  saint  Félix,  martyr 
de  iSole,  afin  de  s'y  purger  par  serment,  m.  348. 

FERMES  :  FERMIERS. 

Le  synode  de  Langres,  eu  1404,  défendit  absolu- 
ment aux  bénéliciers  de  prendre  des  laïques  pour 
fermiers  de  leurs  bénélices.  v.  76. 

L'appréhension  qu'on  eut  que  les  laïques  ne  se 
rendissent  encore  une  fois  maîtres  des  biens 
ecclésiastiques,  fut  cause  de  celle  défense.  Idem. 

Dans  la  suite,  les  évêques  permirent  aux  laïques 
de  prendre  des  bénéhces  à  ferme.  Idem. 

Charles  I.X,  par  son  édit  de  1368,  défendit  aux 


gentilshommes  de  prendre  à  ferme  les  dîmes  et 
autres  biens  ecclésiastiques,  sous  peine  d'être 
privés  de  leur  noblesse,  et  de  nullité  des  baux. 
Idem. 

Par  le  même  édit,  il  fut  défendu  de  faire  des 
baux  des  biens  ecclésiastiques  pour  plus  de  neuf 
ans.  Idem. 

Voyez  Précaires. 

FERRARE. 

Le  chapitre  de  Ferrare  a  fait  confirmer  par  le 
pape  le  statut  par  lequel  il  avait  fixé  le  nombre  de 
ses  chanoines,  u.  323. 

FERRIÈRES. 

L'abbaye  de  Ferrières,  située  dans  le  diocèse  de 
Sens,  a  été  la  retraite  de  plusieurs  évèques  et 
prêtres,  ii.  568;  m.  26. 

Celte  abbaye,  en  l'année  8 16,  quitta  l'état  de  cha- 
noines pour  reprendre  la  profession  monastique. 
II.  381. 

Les  moines  de  cette  abbaye  allant  visiter  les 
tombeaux  des  apôtres  à  Kome,  obtenaient  des  di- 
missoires  de  leur  abbé  et  de  l'archevêque  de  Sens. 
m.  26. 

FESTINS. 

Les  conciles  ont  absolument  défendu  d'exiger 
aucun  festin  pour  l'installation  des  bénéhciers. 
VI.  403  et  suiv. 

Les  clercs  ne  doivent  point  se  trouver  à  des 
festins,  ou  ils  doivent  s'y  trouver  rarement. 
Exemples  de  quelques  saints  évêques  qui  ne  man- 
geaient jamais  chez  autrui  dans  leurs  diocèses. 
vu.  386,  387,  392,  444. 

S'ils  donnent  quelquefois  des  festins,  ils  doivent 
y  éviter  toute  somptuosité,  vu.  383. 

FIDÈLES. 

Dès  le  temps  de  saint  Léon  les  fidèles  s'habillaient 
plus  proprement,  et  les  clercs  paraient  les  églises 
avec  plus  de  soins  les  jours  de  fêtes,  vu.  403. 

FLAMANDS,    FLANDRE. 

Les  Flamands  reçurent  la  foi  de  saint  Eloi,évêque 
de  Noyon,  qui  fut  appelé  apôtre  de  la  Flandre,  i. 
226. 

Paul  IV  érigea  trois  métropoles  en  Flandre  , 
savoir,  Cambrai,  Malines  et  Utrecht- 1. 232. 

11  y  érigea  aussi  treize  évêchés.  i.  232. 

Dans  les  églises  de  Flandre,  les  prévôts  rem- 
plissent la  première  dignilé.  m.  273. 

Chanoinesses  et  béguines  établies  en  Flandre, 
m.  231,  232. 

Philippe  de  Mommirail,  gentilhomme  flamand, 
fonda  plusieurs  maisons  de  béguines  en  Flandre. 
111.231. 

FLEIRY. 

Cette  abbaye  jouit  de  plusieurs  privilèges  con- 
sidérables, m.  56. 

Odoo,  archevêque  de  Cantorbéry,  vint  faire  pro- 
fession dans  cette  abbaye  et  repassa  en  Angleterre 
pour  gouverner  son  archevêché,  ii.  569. 

FLORENCE. 

Florence,  archevêché,  oii  les  chanoines  récitent 
les  malines  à  minuit,  ii.  273. 

FOI. 

Les  papes  saint  Grégoire  et  Vigile  voulurent  que 
les  évêques  eussent  recours  au  Saint-Siége  dans 
les  points  difûciles  delà  Foi.  m.  434. 

FONDATIONS. 

Ordonnance  de  Justinien  concernant  les  fonda- 
tions des  églises,  vi.  109. 
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Le  II'  concile  de  Brague  défend  de  fonder  des 
églises  dans  la  vue  d'avoir  part  aux  offrandes  qui 
s'v  leraient.  vi.  79.  ,  ., 

Rèelenient  du  concile  de  Trente  et  des  conciles 
postérieurs,  pour  les  fondations  des  messes,  et 
pour  la  réduction  des  anciennes  fondations,  vi. 
483  et  suiv.  .    ,  ^  .  ,^ 

Si  l'on  peut  fonder  un  canonicat  ou  un  autie 
bénéfice  pour  soi-même.  vi.  426. 

FONDI. 

L  evèché  de  Fondi  a  été  réuni  par  saint  Gré- 
goire à  celui  de  Tcrracine.  ii.  439. 

FOSTEVRAUU. 

Fonlevraud  est  une  abbaye  dont  l'alibesse  et 
générale,  commande  aussi  à  des  religieux  et  a  le 
maniement  des  biens  temporels  de  l'ordre,  m. 
167. 

Cette  abbaye  a  obtenu  du  pape  une  exemption 
de  la  jurisdiclion  de  l'ordinaire,  m.  100. 

FOBMOSE. 

Formose,  évoque  de  Porto,  fut  créé  pape  par  une 
partie  des  cardinaux.  Après  la  mort  de  Formose, 
Etienne  Vil,  qui  s'était  saisi  du  Sicge  apostolique 
fit  déterrer  son  corps,  le  fit  revêtir  pontificale- 
ment  et  le  fit  ensuite  décoller,  iv.  ool. 

Jean  IX  répara,  dans  un  concile  romain,  tous  les 
traitements  outrageux  faits  à  Formose,  par  le 
pape  Etienne  VII.  Idem. 

Formose  ne  fut  pus  le  premier  des  papes  qui  eut 
été  tiré  d'un  autre  évèché.  Idem. 

FOSSOYEURS. 

Les  fossoyeurs  sont  des  officiers  de  l'Eglise, 
chargés  du  soin  d'enterrer  les  morts,  ii.  300. 

Saint  Jérôme  les  a  mis  au  nombre  des  clercs,  et 
anciennement  les  clercs  ne  se  trouvaient  pas  dé- 
shonorés de  faire  cette  fonction,  ii.  300. 

FRANCE. 

Ancienne  division  de  la  France,  i.  220. 

Le  royaume  de  France  n'a  jamais  été  de  la  dé- 
pendance de  l'empereur  de  Conslanlinople.  ii.  89. 

Résistance  des  évéques  de  France  pour  empê- 
cher les  papes  d'établir  de  nouveaux  primats  ou 
vicaires  apostoliques  dans  ce  royaume,  ii.  93. 

La  France  a  toujours  tenu  avec  zèle  l'universa- 
lité des  droits  du  Saint-Siège  sur  les  églises  pa- 
triarchales  de  l'Orient,  i.  89. 

Eglise  de  France. 

Saint  Remy,  archevêque  do  Reims,  fut  nommé 
apôtre  de  la  France,  i.  226.  ^ 

Saint  Bernard  présenta  de  la  part  des  éveques 
de  Fiance  un  formulaire  de  foi  au  pape  Innocent  II. 
11.421.  ..,.,. 

Enumération  des  missionnaires  évangeliques 
qui  ont  été  envoyés  les  premiers  en  France. 

Tous  les  royaumes  du  Nord  ont  été  redevables 
de  leur  conversion  à  la  ferveur  des  évéques  de 
France,  i.  332.  ,      ,   . 

Néanmoins  il  a  été  un  temps  ou  les  éveques  de 
France,  dérogeant  à  cette  ferveur,  ont  négligé  la 
riche  moisson  de  l'Evangile,  i.  309,  331. 

Etablissement  des  écoles  en  France  pour  ap- 
prendre le  chant,  les  cérémonies  et  les  olilces  de 
iEglise.  II.  237. 

Touchant  la  chapelle  des  rois  de  France,  \oy. 
Chapelle. 

Les  évoques  de  France  ne  pouvaient  voyager 
sans  lettres  formées  de  leur  métropolitain,  mais 
Ips  conciles  de  France  ont  aboli  la  nécessilé 
d'obtenir  ces  lettres,  i.  2)8. 


Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  métro- 
politains de  France  ont  tous  joui  du  même  pou- 
voir. I.  170.  .... 

Les  primats  et  les  métropolitains  ont  été  éteints 
en  France  au  temps  de  la  déroute  de  la  maison  de 
Clovis.  I.  166.  ,         ,.    . 

Saint  Boniface  rétablit  les  métropolitains  en 
France,  et  leur  obtenant  le  pallium,  il  en  fit  autant 
de  primats  et  de  métropolitains  exempts  de  tout 
autre  primat.  1.107. 

Les  litres  cardinaux  étaient  en  France  les  pa- 
roisses de  la  ville  ou  de  la  campagne  qui  étaient 
érigées  eu  litre  perpétuel  et  irrévocable,  il.  442. 

Les  papes  ont  été  obligés  pendant  le  douzième 
siècle  de  se  retirer  en  Fiance  où  on  leur  rendit 
les  devoirs  les  plus  respectueux,  ii.  423. 

L'Eglise  de  France  n'est  point  obligée  de  re- 
cûiiniiiire  aucun  légat  du  pape  que  la  demande 
ne  lui  en  ait  été  laite  par  le  roi  ;  encore  laul-il 
que  le  pouvoir  du  légat  soit  réglé  et  limité,  con- 
formément aux  usages  et  aux  libertés  du  royaume. 
II.  4G1.  ,  .. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  on  parlait  en 
France,  trois  sortes  de  langues ,  la  teutonique,  la 
latine  et  la  romaine,  iv.  121. 

Les  évéques  de  France  mettaient  leur  église  sous 
la  protection  et  la  dél'ense  du  roi.  lY.  462. 

La  juridiction  des  évoques  de  France,  dans  les 
causes  ecclésiastiques,  était  soutenue  par  la  terreur 
dos  excommunications,  v.  S21. 

Voyez  Juridiction. 

Comtés  en  France  qui  ont  appartenu  ou  qui 
appartiennent  au  Saint-Siège,  vi.  209. 

Des  avocats  défenseurs  et  des  vidâmes  des 
églises  dans  ce  royaume.  Idem.  ,,,.., 

Les  chanceliers  de  France  ont  été  choisis  long- 
temps dans  le  clergé,  vu.  331,  332. 

Les  évéques  étaient  anciennement  de  tous  les 
conseils  et  des  parlements  :  ce  qui  reste  de  cet 
ancien  usage,  vu.  31S. 

Origine  des  pairies  ecclésiastiques,  vi.  182.  191. 

Du 'droit  de  gite  que  les  rois  avaient  dans  les 
évéchés  et  dans  les  abbayes,  vi.  238.  . 

Des  troupes  que  les  ecclésiastiques  devaient 
fournir  ou  amener  aux  rois.  vi.  244  302  et  suiv. 

Triste  étal  de  l'Eglise,  en  France,  sous  les  der- 
niers rois  de  la  première  race.  vi.  33,  222. 

Et  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race. 
VI.  383,  584. 

FRANCS-ARMÉNIENS. 

Francs  Arméniens  ont  été  fermes  dans  la  foi  des 
Francs  dont  ils   ont  emprunté  le  nom  de  Francs. 

I.  128.  ■       .      ■       A 

L'archevêque  de  cette  nation,  a  qui  on  donnait 
quelquelois  le  nom  de  catholique  et  de  patriarche, 
résidait  à  Naixeran.  i.  128. 

FREISINGEN. 

Erection  d'un  évêché,  à  Freisingen,  dans  la 
Bavière,  i.  306. 

FRÉJUS. 

Juridiction  de  l'évoque  de  Fréjus  sur  tous  les 
clercs  de  l'abbaye  de  Lèrius.  m.  23. 

FRIOUL. 

Le  patriarche  d'Aquilée  transfère  son  siège  pa- 
triarchal  en  la  ville  de  Frioul.  1. 119. 
FRISE. 

Frise  ayant  reçu  quelques  étincelles  de  la  foi 
catholique  ,  le  prince  Pépin  envoya  VVilbrod  a 
Uonie  pour  v  recevoir  mission  du  pape  Serge, 
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et  être  consacré  évêque  afin  de  convertir  les  Fri- 
sons. I.  308. 

Erection  de  plusieurs  évèchés  dans  la  Frise,  i. 
225. 

FULDE. 

L'archevêque  Bonifacc  a  fondé,  à  Fulde,  un  mo- 
nastère qui  relève  inimédlalement  de  l'Eglise  de 
Rome,  en  conséquence  du  privilège  qui  lui  en  a 
été  accordé  par  le  pape  Zacharie.  m.  45,  73. 

L'abbaye  de  Fulde,  eu  Allemagne,  sous  Louis  le 
Débonnaire  a  été  une  des  plus  célèbres  écoles  de 
son  temps,  iv.  139. 

FULGENCE. 

Saint  Fulgence  était  proposé  comme  un  modèle 
des  études  en  Afrique.  Sa  mère  le  fit  commencer 
par  les  lettres  grecques  et  ne  voulut  pas  qu'on 
lui  donnât  la  première  teinture  de  la  langue  latine, 
qu'après  qu'il  eùl  appris  par  cœur  tous  les  livres 
d'Homère,  iv.  U3. 

S'étant  retiré  dans  un  monaslère,  il  y  fut  aussi- 
tôt chargé  du  soin  des  écoles,  et  y  devint  le 
maître  de  ses  confrères,  iv.  U4. 

Il  fut  exilé  en  Sardaigne;  et  il  y  composa  une 
sainte  communauté  de  clercs  et  de  religieux,  où 
les  lectures  et  les  études,  aussi  bien  que  les  prières 
se  faisaient  en  commun.  11  estimait  la  lecture 
beaucoup  plus  nécessaire  aux  religieux  que  le 
travail  des  mains.  Idem. 

Austérités,  abstinences,  pauvreté  de  saint  Ful- 
gence, et  son  amour  pour  les  pauvres,  tu.  409. 

FUNÉRAILLES. 

Le  concile  de  Conslantinople  décerna  la  peine 
de  suspension  contre  les  évoques  qui,  aux  funé- 
railles des  grands,  réciteraient  leurs  louanges  en 
prose  ou  en  vers;  et  il  excommunia  les  lecteurs 
et  les  chantres  qui  chanteraient  ces  louanges  dans 
les  églises  au  son  des  instruments,  rv.  41G. 

Voyez  Sépultures. 

FUSSALE. 

Evêché  érigé  à  Fussale  par  saint  Augustin,  i.  303  ; 
II.  476. 


GALLOUAY. 

Privilèges  des  papes  accordés  à  l'archevêque 
d'York  pour  soumettre  à  la  mélropole  l'évèque  de 
Gallouay.  m.  121. 

GANGRES. 

La  conduite  tyrannique  du  métropolitain  de 
Gangres  a  fait  exempter  l'évêché  d'Amastre  de  sa 
métropole,  m.  122. 

GAUDEN'CE  (SAINt). 

Saint  Gaudeuce  protesta  qu'il  n'avait  accepté  le 
pesant  fardeau  de  l'épiscopat  à  Brescia,  que  parce 
qu'il  avait  été  forcé  par  saint  Ambroise,  son  métro- 
politain. IV.  574. 

GÈSES. 

L'évêché  de  Gèues  érigé  en  archevêché  par  le 
pape  Innocent  II.  i.  243. 

GÉORGIENS. 

Les  Géorgiens  étaient  une  nation  fort  belli- 
queuse qui  lirait  son  nom  de  saint  George,  qu'elle 
invoquait  dans  les  combats,  i.  130. 

Leur  archevêque  qui  avait  sous  lui  dix-huit 
évèques,  était  indépendant  et  immédiatement  sou- 


mis au  Saint-Siège.  Ils  imitaient  néanmoins  la 
discipline  des  Grecs  et  en  suivaient  la  doctrine. 
I.  130. 

Constantin,  roi  des  Géorgiens,  députa  un  moine 
de  saint  Basile  pour  prêter  obéissauce  au  pape 
Alexandre  VL  i.  130. 

Sous  le  pape  Jean  Xll  les  clercs  des  Géorgiens 
portaient  une  couronne  ronde  et  les  laïques  une 
carrée,  ii.  20. 

GERMAIN    (saint). 

Saint  Germain,  évêque  d'Auxerre,fut  envoyé  en 
Angleterre  par  un  concile  des  évêques  de  France. 
T.  103. 

Extrême  pauvreté  de  saint  Germain,  et  sa  vie 
pénitente  dans  l'épiscopat. 

GERMAIN   (saint)  ÉVÉQCE  DE  PARIS. 

Ses  libéralités  envers  les  pauvres,  son  amour 
pour  la  pauvreté,  etc.  vu.  408. 

GITE. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne,  les  évêques  et 
les  abbés  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  de  loger 
ce  prince,  ceux  de  sa  maison,  les  ambassadeurs 
qu'il  recevait,  et  ceux  qu'il  envoyait  à  d'autres 
princes,  vi.  239. 

Celte  nécessité  leur  était  souvent  avantageuse. 
VI.  238. 

Il  y  avait  un  état  de  tous  les  lieux  où  l'on  devait 
ce  droit  de  gite,  et  la  dépense  qu'il  y  lallait  faire 
était  taxée,  vi.  239. 

11  n'était  pas  dû  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de 
lettres  de  la  pari  du  prince,  et  plusieurs  séculiers 
le  devaient,  vi.  239. 

Charles  le  Cliauve  abusa  souvent  de  ce  droit  de 
gite  pour  épargner  la  dépense  de  la  maison. 
Yi.  240. 

Les  juges  et  les  officiers  royaux  l'usurpaient 
souvent  ;  ce  qui  en  fit  rechercher  l'exemption  à 
plusieurs  monastères  qui  l'obtinrent,  vi.  242. 

L'hospitalité  ancienne  fut  l'origine  de  ce  droit. 
VI.  242. 

Hors  de  France,  on  ne  connaissait  pas  ce  droit 
de  gile,  quoique  quelquefois  en  Orient  on  fit,  par 
usurpation,  loger  les  officiers  dans  les  évèchés  et 
dans  les  monastères,  vi.  243. 

Le  droit  de  gîte  était  une  servitude  dont  l'em- 
pereur Constance  avait  affranchi  les  ecclésiasti- 
ques. VI.  326. 

Ce  droit  avait,  en  France,  un  autre  fondement 
que  le  droit  romain  dont  la  disposition  était  toute 
contraire  à  l'usage  établi  dans  ce  royaume,  vi.  327, 
329. 

Outre  les  évèques  et  les  abbés,  les  comtes 
étaient  assujétis  au  droit  de  gite;  et  quelques  villes 
le  devaient  aussi,  à  cause  des  fiefs  qu'elles  possé- 
daient. VI.  329. 

Ce  droit  de  gite  durait  encore  bien  avant  sous 
les  rois  de  la  troisième  race.  vi.  342,  327,  329. 

Il  n'était  plus  dû  qu'aux  rois  mêmes,  vi.  330. 

Il  était  dû  aux  empereurs  en  Allemagne  et,  en 
Italie,  par  tous  possesseurs  de  fiefs,  vi.  242, 
327,  329. 

On  vint  à  le  payer  eu  argent,  et  on  le  confondit 
ensuite  avec  les  décimes  et  les  dons  gratuits. 
VI.  330. 

Du  droit  de  gite  en  Pologne,  vi.  328. 

La  noblesse  d'Irlande  et  celle  de  quelques  pro- 
vinces de  France  l'usurpèrent  en  plusieurs  en- 
droits; mais  leurs  entreprises  furent  réprimées  par 
les  conciles  et  par  les  princes,  vi.  329. 

Les  évèques  ayant  en  quelque  sorte  fondé  toutes 
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les  cures  de  leur  diocèse,  s'y  sont  réservé  comme 
naturellemeut  ce  droit  de  gîte.  vi.  328. 

GLASCOU. 

L'évoque  de  Glascou,  en  Ecosse,  refusa  de  se 
soumettre  à  l'arhevcque  d'York,  comme  ue  rele- 
vant que  de  l'Ei^lise  de  Rome.  m.  121. 

Sixte  IV  érigea  l'évôthé  de  Glascou  en  arche- 
vêché. Idem. 

GLASTEUBURY. 

Privilège  accordé  aux  religieux  de  Glastembury 
de  se  laire  ordonner  par  tels  évoques  qu'ils  vou- 
dront, m.  D9. 

GLOCESTER. 

La  chapelle  royale,  fondée  à  Glocester  par  les 
rois  d'Angleterre,  est  exempte  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  m.  81. 

GNESNE. 

L'église  de  Gnesnc,  en  Pologne,  devient  la  mé- 
tropolitaine et  la  primaliale  de  ce  grand  Etal.  i.  202. 

Micislas,  qui  lut  le  premier  roi  de  Pologne 
converti  à  la  foi,  fonda  la  métropole  de  Gnesne. 
I.  244. 

En  1207,  Innocent  HT  prit  la  défense  de  l'arche- 
vêque de  Gnesne  contre  le  duc  de  Pologne,  i.  24b. 

Ce  môme  pape  délégua  dans  la  Prusse  cet  ar- 
chevêque pour  avoir  soin  de  cet  évéché  vacant,  i. 
333. 

GOMMI. 

Qualité  de  primat  disputée  à  l'archevêque  Car- 
thage  par  l'évèque  de  Gonimi.  i.  100. 

L'évêque  de  Gommi  fondait  sa  prétention  sur 
ce  que  la  ville  de  Carihage  élait  ruinée.  Idem. 

GOTns. 

Les  Goihs  d'Espagne  portaient  les  cheveux 
longs.  II.  2. 

Les  rois  golhs  d'Ilalie  donnaient  le  nom  de  pa- 
triarche aux  métropolitains  de  leur  Elat.  i.  117. 

Les  conquêtes  des  Suèves  donnèrent  lieu  à 
l'érection  de  Mérida  en  métropole  ,  qui  fut  dé- 
truite quand  elle  tomba  sous  la  dominalion  des 
Goths.  1.  225. 

GRADE. 

Henri  111,  roi  d'Allemagne,  lit  dédier  sa  chapelle 
royale  de  Gozlar  par  Léon  IX.  Ce  prince  y  établit 
soïi  séjour  et  le  siège  de  son  empire,  ii.  413. 

Ceux  qu'on  lirait  de  la  chapelle  royale  de  Gozlar 
étaient  lails  pour  la  plupart  évêqucs.  ii.  413,  416. 

Le  clergé  impérial  de  Gozlar  élait  gouverné  par 
des  prévôts,  n.  416. 

Léon  Vlll  donna  au  patriarche  de  Grade  la  pré- 
séance au-dessus  de  tous  les  métropoliiains  d'Ita- 
lie. I.  U9. 

Léon  IX,  en  1030,  transféra  le  siège  patriarchal 
de  Grade  à  Venise,  i.  121. 

Le  patriarche  de  Grade  avait  juridiction  dans 
toutes  les  conquêtes  des  Vénitiens.  1.122. 

Le  pape  Adrien  IV  donna  au  patriarche  de  Grade 
le  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  évéchès  pour  les 
Vénitiens  dans  tous  les  endroits  de  rempire  de 
Constantinople  où  ils  avaient  des  églises  et  un 
peuple  considérable,  i.  328. 

GRADUÉS. 

La  préférence  des  docteurs  et  autres  gradués 
dans  la  distnbtion  des  prélatures  et  des  autres 
bénéfices,  eut  lieu  dès  le  treizième  siècle,  m.  535. 

Jean  XXII  lit  des  plaintes  aux  prélats  de  Tiauce 
de  ce  qu'ils  négligeaient  les  gradués  dans  la  dis- 
tribution des  béuélices.  m.  337 


Les  gradués  se  nommaient  dans  les  rôles  des 
uuiversités  et  sur  ceux  des  princes  et  autres  sei- 
gneurs ;  et  ensuite  ils  étaient  en  droit  de  se  faire 
jjûurvoir  des  béuéhces  qui  venaient  à  échoir,  m. 
338. 

Ils  avaient  un  mois  pour  délibérer  s'ils  accep- 
teraient ou  non,  et  pendant  ce  temps-là  le  béné- 
fice ne  pouvait  être  donné  à  un  autre.  Idem. 

Le  concile  de  Bàle  ordonna  que  dans  toutes  les 
églises  cathédrales  et  collégiales  le  tiers  des  pré- 
bendes serait  donné  aux  gradués,  m.  539. 

Ce  même  concile  ordonna  que  les  cures  des 
villes  murées  seraient  données  par  préférence  à 
des  gradués.  Idem. 

Les  concordats  se  conformèrent  presque  entière- 
ment au  concile  de  Bàle,  en  destinant  le  tiers  des 
bénéfices  aux  gradués,  m.  340. 

Les  gradués  simples  sont  distingués  des  gra- 
dués nommés,  en  ce  que  ceux-là  n'ont  que  leurs 
lettres  de  gradués  bien  insinuées,  et  que  ceux-ci 
sont  nommés  et  présentés  par  les  universités. 
Idem. 

Les  mois  d'avril  et  d'octobre  sont  affectés  aux 
gradués  simples;  ceux  de  janvier  et  de  juillet  aux 
gradués  nommés  :  les  deux  mois  des  gradués 
nommés  sont  appelés  7nois  de  riijueur.  Idem. 

Les  gradués  séculiers  ne  peuvent  aspirer  à  des 
bénéfices  réguliers,  ni  les  réguliers  à  des  sécu- 
liers. Idem. 

La  prévention  du  pape  l'emporte  sur  tous  les 
gradués,  aussi  bien  que  ses  mandements  aposto- 
liques, m.  341. 

Le  concile  de  Tours,  en  1383,  conjura  les  doc- 
teurs des  universités  de  ne  plus  donner  des  lettres 
qu'après  un  examen  public  et  rigoureux,  m.  543. 

Le  concile  de  Bordeaux  voulut  que  les  évêques 
eussent  le  pouvoir  d'examiner  les  gradués  et  de 
leur  refuser  les  bénéfices,  s'il  les  en  trouvait  inca- 
pables :  et  les  rois  Henri  IV  et  Louis  Xlll  leur 
donnèrent  le  même  pouvoir.  Idem. 

GRAMMAIRE. 

Ordonnance  du  concile  de  Latran  IV  pour  réta- 
blissement dans  chaque  cathédrale  d'un  maître 
de  grammaire  qui  enseignerait  les  clercs,  i.  381. 

Ce  concile  ordonna  aussi  qu'on  en  établirait 
dans  les  autres  églises  dont  les  moyens  seraient 
suffisants,  i.  380. 

Ce  maître  était  obligé  d'enseigner  les  clercs 
f/ratis.  I.  388. 

GRAMMONT. 

Les  religieux  de  Graiuraonl  se  disent  chanoines 
réguliers  quoiqu'ils  ne  suivent  pas  la  règle  de 
saint  Augustin,  ii.  332. 

L'ordre  de  Grammont,  dans  sa  première  origine, 
était  très  pauvre,  et  les  religieux  vivaient  du  tra- 
vail de  leurs  mains,  vu.  277, 

GRASSE. 

Le  siège  épiscopal  d'Aulibes  fut  transféré  à 
Grasse  par  le  pape  Innocent  IV,  à  cause  du  mau- 
vais air  et  des  courses  des  pirates,  i.  321. 

Clément  Vil,  indigné  contre  l'évêque  de  Grasse, 
le  priva  de  la  seigneurie  d'Aulibes  qui  élait  de 
la  mense  épiscopale.  Idem. 

Le  concile  de  Bàle  rétablit  cet  évêque  dans  son 
ancienne  possession,  i.  34. 

Le  pape  Clément  Vlll  lit,  en  1392,une  union  des 
évècbés  de  Grasse  et  de  Vence,  mais  le  clergé  et 
le  peuple  de  Vence  s'y  élaiit  opposés,  ces  deux 
évècbés  furent  ensuite  désunis,  i.  321,  322. 
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GRECS, 

Los  Grecs  avaierit  translëré  aux  empereurs,  non- 
seulemenl  le  pouvoir  des  évoques,  mais  aussi  celui 
des  conciles,  i.  313. 

Les  évi'quesg-recs  pouvaient  exercer  les  fondions 
pontificales  dans  un  autre  diocèse  sans  la  parti- 
cipation de  l'évèque  diocésain,  i.  313. 

Les  Grecs  ne  se  sont  pas  mis  en  peine  de  con- 
tester sur  les  titres  de  la  donation  que  l'empereur 
Constantin  fit  à  l'Eglise,  i.  27. 

La  séparation  des'^Giecs  avec  l'Eglise  romaine  à 
été  plutôt  une  mésintelligence  qu'une  véritable  sé- 
paration. 1.  91,  99. 

La  division  des  Grecs  et  des  Latins  n'est  provenue 
que  de  la  diversité  des  termes  dont  les  uns  et  les 
autres  exposaient  leur  commune  créance,  r.  93. 

On  a  vainement  tenté  plusieurs  fois  de  réunir 
les  Grecs  avec  les  Latins,  i.  135. 

La  pratique  des  Latins  de  raser  leur  barbe  el  de 
couper  les  cheveux  des  clercs,  a  causé  l'emporte- 
ment des  Grecs,  il.  20. 

Les  erreurs  des  Moscovites  sont  les  mêmes  que 
celles  des  Grecs,  ii.  20. 

Plusieurs  jeiines  et  carêmes  particuliers  aux 
Grecs,  ii.  260. 

Coutume  qui  s'observe  encore  parmi  les  Grecs,  de 
ne  célébrer  qu'une  messe  par  jour  dans  chaque 
église.  I.  460. 

Ces  Grecs  mettaient  une  différence  entre  les  ar- 
chevêques et  les  métropolitains,  en  ce  que  les  ar- 
chevêques avaient  plusieurs  évêchés  sous  leur  ju- 
ridiction, les  métropolitaius  n"en  avaient  aucun. 
I,  233. 

Votez  Orient. 

GKÉGOinE  (S.\IM). 

Saint  Grégoire  avait  pris  l'hahit  monastique  sans 
être  attaché  à  aucune  règle  particulière,  ni.  8. 

Ce  saint  et  humble  prélat  regarda  tous  les  évê- 
ques  comme  ses  égaux,  i.  57. 

Il  fut  le  premier  des  papes  qui  se  dit  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu,  et  il  laissa  ce  titre  héréditaire 
à  tous  ses  successeurs  comme  un  titre  delà  su- 
prême gloire  du  premier  siège,  i.  72. 

11  n'admit  dans  son  palais  pour  ses  officiers,  que 
des  clercs  et  des  moines,  i.  324;  ii.  339;  m.  224. 

Il  approuva  en  partie  la  loi  de  l'empereur  Mau- 
rice, i3ar  laquelle  il  défendait  la  cléricature  à  ceux 
qui  avaient  été  dans  lesaflaires  publiques,  m.  223. 

Saint  Grégoire  résista  autant  qu'il  lui  fut  pos- 
sible à  son  élection  au  souverain  pontificat,  iv. 
b79,  S80. 

Il  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  l'empereur 
Maurice  de  confirmer  son  élection.  Idem. 

Il  recul  avec  joie  la  loi  de  Maurice  qui  donnait 
l'exclusion  des  ordres  à  tous  ceux  qui  étaient 
chargés  et  comptables  des  administrations  publi- 
ques. III.  390. 

Ce  saint  pape  n'a  jamais  voulu  donner  des  évè- 
ques  aux  évêchés  vacants,  et  a  toujours  conservé 
aux  églises  l'ancienne  liberté  d'élire  leurs  évo- 
ques. III.  47). 

Il  attirait  par  des  empressements  de  charité  tous 
les  prêtres  de  divers  diocèses  qui  étaient  digues 
de  l'épiscopat,  afin  de  pouvoir  eo  présenter  aux 
églises  qui  en  étaient  destituées  et  qui  recouraient 
àlui.  Idem. 

11  tâchait  d'attirer  dans  les  évêchés  de  sa  métro- 
pole, tous  les  clercs  des  autres  provinces,  el  les 
évêques  qui  étaient  demeurés  sans  évêchés;  et  les 
ecclésiastiques  qui,  par  quelque  disgrâce,  étaient 
sans  patrimoine  et  sans  église,  recouraient  à  lui 
comme  au  père  commun  de  tous  les  fidèles.  Idem. 


Saint  Gréfroire  ne  recevait  aucun  présent  des 

évêques.  vi.  I.'JO. 

Le  Commentaire  sttr  les  sept  psaumes  pmitentiaux, 
qu'on  lui  a  attribué,  n'est  pas  de  lui,  mais  de  Gré- 
goire VII.  VI.  397. 

Saint  Grégoire  est  le  plus  parfait  modèle  de  la 
chanté  pastorale.  Exemples  de  ses  soins  pour  les 
pauvres,  vu.  301  et  suiv. 

GRÉGOIRE  VI. 

Le  prêtre  Gratien,  homme  d'une  grande  piété, 
voyant  le  siège  Apostolique  profané  par  trois  im- 
pies usurpateurs,  leur  donna  de  grandes  som- 
mes d'argent  pour  les  engager  à  descendre  de  ce 
trône  de  sainteté,  et  fut  ensuite  lui-même  élevé 
au  souverain  pontificat  sousle  nom  de  Grégoire  VI, 
comme  libérateur  de  l'Eglise,  m.  331. 
_  Le  concile  de  Sutri,  en  Toscane,  à  l'instance  de 
l'empereur,  le  déposa  comme  un  usurpateur  simo- 
niaque  du  trône  apostolique,  iv.  498. 

GRÉGOIRE   VU. 

Grégoire  VII  a  été  le  premier  qui  ait  exigé  des 
métropolitains  un  serment  de  fidélité;  ce  qui  le 
porta  à  cette  innovation,  fut  le  soulèvement  des 
princes  et  des  évêques  d'Allemagne  contre  lui.  iv. 
143. 

GRÉGOIRE  (saint)  DE  NAZIANZE. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  reçut  la  prêtrise 
des  mains  de  son  père  qu'après  une  longue  résis- 
tance. IV.  368. 

Il  s'enfuit  dans  les  solitudes  du  Pont  quand  il 
se  vit  menacé  de  l'épiscopat  :  saint  Basile  le  fit 
évêque  de  Sasum.  iv.  368. 

11  prit  à  regret  le  gouvernement  de  l'église  de 
Conslantinople,  et  le  quitta  avec  joie  peu  îie  temps 
après.  IV.  376. 

Ayant  quitté  l'évèché  de  Sasum,  il  vint  secourir 
son  père  dans  celui  de  Nazianze.  Idem. 

Il  ne  se  faisait  estimer  dans  la  cour  du  prince, 
que  parce  qu'il  s'en  éloignait  autant  qu'il  lui  était 
possible.  V.  286. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  n'a  jamais  été  moine. 
VII.  221. 

La  prédication  était  presque  tout  son  résor. 
Idem. 

Quelle  horreur  il  avait  de  la  superfluité  des  fes- 
tins et  des  meubles  de  quelques  prélats  de  son 
siècle,  vil.  393. 

Fausseté  de  la  louange  qu'on  lui  donne  d'avoir 
négligé  les  comptes  de  l'église  de  Conslantinople. 
Sa  véritable  conduite  qui  lut  très-sage.  vi.  518. 

GRÉGOIRE  DE  TOURS. 

Le  courage  intrépide  de  Grégoire  de  Tours  parut 
dans  la  délense  de  la  cause  de  Prétextât,  évêque  de 
Rouen,  v.  293. 

GRENADE. 

Le  royaume  de  Grenade  ayant  été  affranchi  de 
la  servitude  des  Sarrasins,  Alexandre  VI  lui  rendit 
son  ancienne  métropole,  et  lui  désigna  ses  suf- 
fragants.  i.  231. 

GRENOBLE. 

Frédéric  I"  donne  à  l'évèque  de  Grenoble  la  qua- 
lité de  prince  et  la  seigneurie  de  la  vflle  et  du 
territoire,  sous  la  protection  de  l'empire,  vi.  188. 

GUADIX. 

Erection  de  la  ville  de  Guadix  en  évêché  par  le 
pape  Alexandre  VI.  i.  329. 

GCERRE. 

Le  premier  concile  d'Arles,  non  content  d'avoir 
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autorisé  une  juste  guerre  pour  la  défense  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise,  fait  le  procès  aux  déserteurs  d'une 
si  juste  et  si  nécessaire  milice,  iv.  7. 

On  n'avait  garde  de  recevoir  des  soldats  aux 
ordres,  puisqu'on  n'y  admellait  pas  même  les  pé- 
nilenls  a  qui  on  défendait  la  guerre  comme  l'écueil 
de  l'innocence  recouvrée,  v.  10. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  ceux  qui 
avaient  été  à  la  guerre,  étaient  irréguliers,  et  cette 
irrégularité  continua  pendant  les'sixième,  sep- 
tième, et  huitième  siècles,  iv.  6,  15. 

.  L'irrégularité  de  ceux  qui  avaient  été  à  la  guerre 
continua  pendant  les  sixième,  septième,  et  hui- 
tième siècles.  IV.  la. 

L'empereur  .Maurice  ût  une  loi  qui  leur  défendit 
l'entrée  dans  les  monastères  :  mais  nonobstant 
cette  défense  saint  Grégoire  ordonna  qu'on  reçût 
les  soldats  à  la  profession  monastique  après  un 
noviciat  de  trois  ans,  qu'ils  devaient  faire  avec 
leur  habit  de  séculier,  iv.  la. 

Votez  Milice,  Soldats. 

Moyens  de  justifier  les  guerres  qu'on  entrepreud 
contre  les  infidèles,  sans  en  avoir  été  ollensé.  vi. 
200,  202. 

Les  conciles  défendent  aux  clercs  d'aller  à  la 
guerre,  si  ce  n'est  pour  y  administrer  les  sacre- 
ments, vu.  437. 

Exemples  des  saints  évêques  ou  moines  qui  se 
sont  trouvés  dans  les  armées  pour  y  prier.  Idem. 

Saint  Grégoire  pape  croyait  pouvoir  animer  les 
troupes,  mais  non  pas  leur  suggérer  les  moyens  de 
vaincre,  vu.  438. 

Saint  Jacques  de  Nisibe  et  d'autres  ont  fait  la 
môme  chose,  vu.  4i0. 

Peine  décernée  par  le  concile  de  Lérida  contre 
un  clerc  qui  aurait  répandu  le  sang  humain. 
Idem. 

Saint  Basile  croyait  que  les  laïques  même  de- 
vaient s'éloigner  pendant  trois  ans  de  la  sainte 
table,  quand  ils  avaient  répandu  le  sang  humain 
en  bataille  :  usage  que  les  évêques  firent  de 
cette  opinion  contre  les  prétentions  de  Pliocas. 
VII.  43'J. 

Suivant  les  capitulaires,  les  clercs  qui  allant  à 
l'armée  portaient  des  armes,  étaient  très-sévère- 
ment punis.  VII.  443. 

Voyez  Milice. 

GUILLALME. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant,  roi 
d'Angleterre,  on  vit  relleurir  la  piété  et  la  régula- 
rité monastique  dans  toutes  les  abbayes  de  ses 
Etats.  IV.  352. 

Ce  prince  prolesta  aux  derniers  moments  de  sa 
vie  qu'il  avait  toujours  appelé  aux  dignités  ecclé- 
siastiques les  personnes  qu'il  avait  cru  les  plus 
digues.  IV.  393. 


HABIT  DES  CLERCS. 

Exemples  de  modestie  dans  les  habits,  en  la 
personne  de  S.  Augustin,  de  S.  Martin,  de  S.  Ger- 
main, évèque  d'Auxcrre,  des  l'éres  du  concile  de 
Mcéc,  de  S.  Basile  le  Grand,  de  S.  Grégoire  de 
Nazianze,  de  S.  Jacques  de  .Nisible,  de  S.  Germain 
évêque  de  Paris,  de  S.Césaire,  de  S.  Fulgence,  de 
S.  Jean  l'Aumùnier,  de  Jean  le  Jeûneur,  vu.  389  et 
suiv.  393.  et  suiv.  401,  409,  412. 

Règlements  des  conciles  et  sentiments  des  au- 
teurs ecclésiastiques  louchant  les  habillements  des 
clacs.  vji.  414  et  suiv. 


HAMBOCRG. 

L'église  de  Hambourg  était  la  métropole  d'où 
relevaient  toutes  les  églises  de  Danemark,  et  elle 
était  la  mère  de  toutes  les  villes  épiscopales  du 
Nord.  I.  201. 

L'archevêque  de  Hambourg  avait  même  reçu  du 
pape  une  juridiction  universelle  sur  tous  les 
royaumes  du  septentrion,  i.  201. 

L'évêché  de  Brème  a  été  réuni  à  l'archevêché  de 
Hambourg,  i.  232. 

Ce  fut  Cbarlemagne  qui  érigea  l'évêché  de 
Hambourg  et  en  fit  une  métropole,  i.  313. 

L'archevêque  de  Hambourg  donua  la  mission 
et  la  consécration  épiscopale  au  premier  évoque 
de  Livonie.  i.  326. 

H  a  été  revêtu  par  le  pape  Grégoire  IV  de  la 
charge  de  légat  du  Saint-Siège  pour  tous  les  pays 
septentrionaux,  i.  332. 

Léon  IV  accorda  à  Anscharius,  archevêque  de 
Hambourg,  le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant 
lui.i.  117. 

En  quel  temps  les  évêchés  de  Suède,  de  Norvège, 
et  de  Danemark,  ont  été  retranchés  de  la  métro- 
pole de  Hambourg,  i.  201. 

L'archevêque  de  Hambourg  refuse  son  consen- 
tement pour  l'érection  d'une  métropole  dans  le 
royaume  de  Danemark,  i.  246. 

nEDEN. 

Heden,  ville  de  Syrie,  où  était  le  séjour  de  l'ar- 
chevêque des  Maronites,  i.  126. 

HÉLY. 

Abbaye  d'Hély  érigée  en  évêché.  i.  324. 

HENRI  IV. 

L'empereur  Henri  IV  fut  frappé  d'anathème  par 
le  pape  Grégoire  Vil  pour  avoir  vendu  les  préla- 
lures,  mais  il  se  réconcilia  quelque  temps  après 
avec  ce  pontife,  m.  307. 

UESRl  V. 

Dans  le  concile  de  Latran,  en  1222,  il  fut  accordé 
à,  l'empereur  Henri  V  qu'en  Allemagne  les  élec- 
tions se  célébreraient  en  sa  présence  sans  simonie 
et  sans  violence,  iv.  3S3. 

Ce  concile  lui  accorda  le  droit  de  donner  l'in- 
vestiture des  fiefs  de  l'empire  seulement  aux  évê- 
ques et  aux  abbés  élus  d'Allemagne,  non  pas  avec 
la  crosse  et  l'anneau,  mais  avec  son  sceptre. 
Idem. 

HÉRACLÉE. 

Nombre  des  provinces  qui  dépendaient  de  l'ex- 
arque d'Héraclée.  i.  102. 

Le  métropolitain  d'Héraclée  a  perdu  le  droit 
d'ordonner  le  patriarche  de  Constantinople.  i.  234. 

HÉUÉTIQLES. 

Les  églises  catholiques  ont  cet  avantage  sur  les 
sectes  des  hérétiques,  qu'elles  sont  toutes  origi- 
nellement fondées  par  les  apôtres,  i.  289. 

Alcxaudie,  archevêque  d'Alexandrie,  excommu- 
nie l'hérétique  Arius  et  le  bannit  de  la  ville,  i.  458. 

Hérésie  de  Jovinien  condamnée  par  le  pape 
Silice.  1.  462. 

Les  évêques  de  France  demandent  au  pape  le 
pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie  et  de  réconcilier 
les  hérétiques  à  l'Eglise,  i.  411. 

Les  prélats  de  France  peuvent  absoudre  de  l'hé- 
résie sans  que  le  Saint-Siège  y  trouve  à  redire. 
Idem. 

L'hérésie  étant  un  des  plus  grands  crimes,  les 
héiéttques  après  leur  conversion  demeurent  irré- 
guliei-s.  lu.  594. 


DES  MATIÈRES. 


ir.g 


On  les  recevait  au  sein  de  l'Eglise  en  leur  impo- 
sant une  pénitence  moins  forte  que  celle  des  apos- 
tats, ni.  oi)o. 

Isidore  de  Sûville  défendit  aux  moines  la  lecture 
des  livres  des  paions  et  des  hérétiques,  iv.  1 13. 

Les  Anglais  qui  sous  le  régne  de  Henri  VIII  s'é- 
taient faits  hérétiques,  étant  rentrés  dans  le  sein  de 
l'Eglise  sous  le  règne  de  Marie  Stuarl,  l'Rglisc  leur 
relâcha  les  biens  qu'ils  lui  avaient  enlevés,  v.  71. 

HÉRITER. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles,  les  religieux  et 
les  religieuses  héritaient  de  leurs  parents,  vi.  340 
et  suiv. 

La  règle  de  saint  Benoitveut  que  les  parents  des 
religieux  s'engagent,  lorsqu'on  les  reçoit,  à  les  dés- 
hériter. VI.  117. 

La  règle  du  maître  ordonne  la  même  chose, 
mais  les  autres  règles  laissent  aux  religieux  et 
aux  religieuses  le  pouvoir  d'hériter  de  leurs  pères 
et  mères,  vi.  lis. 

Les  lois  Bourguignones  restreignent  le  pouvoir 
des  religieuses  à  cet  égard,  vr.  118,  312. 

Saint  Justinien  ordonna  que  non-seulement  les 
moines  succéderaient  ab  intestat  à  leurs  parents  ; 
mais  que  si  leur  père  faisait  testament,  il  ne  pour- 
rait leur  laisser  moins  du  quart  de  son  bien. 
VI.  342. 

Les  religieux  ont  continué  d'hériter  de  leurs  pa- 
rents après  l'an  mil.  vi.  138. 

Clément  IV  voulut  que  les  dominicains  et  les 
franciscains  le  pussent  comme  les  autres,  vi.  139. 

Les  religieux  de  cesordres,  de  l'ordre  de  Cileaux, 
et  autres,  avaient  dans  leur  première  ferveur  né- 
gligé leur  droit,  vi.  139  et  suiv. 

Et  cette  négligence  ayant  introduit  une  coutume 
contraire  au  droit  commun,  ils  furent  obligés 
d'avoir  recours  au  pape.  vi.  140. 

Dans  le  xvi'  siècle,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses héritaient  toujours:  les  princes  deman- 
dent qu'ils  ne  le  puissent  plus,  et  proposent  des 
moyens  de  suppléer  aux  avantages  que  les  monas- 
tères auraient  pu  retirer  des  successions,  vi.  140, 
141. 

Les  religieuses  héritaient  eu  même  temps 
en  Pologne.  Loi  du  roi  Sigismond.  vi.  141. 

Les  religieux  et  les  religieuses  héritaient  aussi 
en  Espagne,  vx.  141. 

On  commença  de  bonne  heure  en  France  à  con- 
tester aux  religieux  le  droit  de  succéder  :  les  che- 
valiers de  Saiut-Jean  de  Jérusalem  élaientles  seuls 
qui  l'eussent  dans  les  pays  coutumiers  sous  le  rè- 
gne de  Charles  Vil.  vi.  142,  143. 

Les  religieux  héritèrent  dans  le  Dauphiné  jus- 
ques  sous  le  règne  de  François  1"  qui  les  en  iuter- 
àit.  Ti.  143. 

HIÉR-iRCHlE  DE  L'ÉGLISE. 

La  hiérarchie  de  l'Eglise  est  composée  des  évê- 
ques,  des  prêtres  et  des  ministres,  i.  28  4. 

Elle  est  d'institution  divine  et  ne  comprend  pas 
l'ordre  des  sous-diacres  ni  celui  des  autres  clercs 
inférieurs,  i.  284,  28o. 

HILDEBERT. 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  usa  de  son  droit 
de  contérer  les  prébendes  et  les  dignités  de  son 
église,  sans  craindre  les  mauvais  traitements  qu'il 
pouvait  recevoir  des  ministres  du  roi.  m.  4il. 

HINCHAR  DE  REIMS. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  reconnaît  que 
l'Eglise  romaine  jouit  des  mêmes  prééminences 


parmi  les  fidèles,  dont  Jérusalem  jouissait  parmi 
les  Juifs.  1.  23. 

Sa  soumission  au  Saint-Siège  a  paru  en  plusieurs 
rencontres,  i.  23,  24. 

Il  fut  néanmoins  le  plus  zélé  défenseur  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  et  des  droits  de  l'épis- 
copat.  i.  24. 

llincmar,  archevêque  de  Ucims,  écrivit  aux  rois 
Louis  fit  Carloraan  pour  obtenir  d'eux  la  libcrlé 
de  l'élection  pour  l'église  de  Tournai,  iv.  294  ; 
V.  301. 

Avec  quelle  fermeté  il  refuse  à  Louis  le  Bègue 
de  favoriser  l'élection  d'Odacre  à  l'évéchéde  lîe'au- 
vais.  VI.  471. 

HINCM.4R,  ÉVÈQCE  DE  LAON. 

Hincmar,  évêque  de  Laon,  ayant  excommunié 
sans  raison  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  l'ar- 
chevêque de  Reims  son  oncle  se  moqua  de  cette 
indiscrète  sentence,  m.  339. 

Le  pape  Jean  VIII  lui  permit  de  célébrer  la  messe 
quoiqu'aveugle.  iv.  80. 

nipposE. 

Saint  Augustin  érige  à  Fussale  un  évêché  dans 
le  diocèse  d''Hippone.  i.  303,  476. 

Valérius,  évèque  d'Hippone,  ordonna  à  saint  .Au- 
gustin de  prêcher  en  sa  présence  et  il  le  fit  ordon- 
ner évêque  d'ilippone  de  son  vivant,  iv.  112. 

HOMÉRITES. 

Les  Homérites,  peuples  d'Arabie  convertis  par 
l'évêque  d'Alexandrie,  reçurent  de  lui  un  évèque. 
I.  309. 

HOMICIDE. 

Sous  Charlemagne,  l'homicide  était  toujours 
suivi  de  l'irrégularité,  iv.  21. 

L'homicide  occulte  était  une  irrégularité  et  une 
exclusion  de  la  cléricature.  m.  S8l. 

Le  concile  de  Tribur,  en  89o,  déposa  les  prêtres 
et  les  diacres  qui  avaient  tué  quelqu'un  par  la 
seule  nécessité  de  défendre  leur  propre  vie.  m. 
582. 

C'était  aussi  la  pratique  des  Grecs  de  dégrader 
les  clercs  qui  avaient  commis  un  homicide , 
quoiqu'en  détendant  leur  propre  vie.  iv.  21. 

Vers  la  tin  du  douzième  siècle  un  clerc  homicide 
était  puni  de  la  même  peine,  iv.  43,  48. 

Le  pénilentiel  romain  voulait  qu'un  prêtre  qui 
endéfendant  sa  vie  avaittué  un  voleur,  ne  fût  pas 
déposé,  quoiqu'il  en  dût  faire  pénitence  toute  sa 
vie:  et  Clément  V  a  le  premier  décidé  que  ce  n'est 
pas  être  irrêgulier  que  de  tuer  en  défendant  sa 
propre  vie.  iv.  48. 

Le  concile  de  Trente  jugea  que  ceux  qui  avaient 
commis  une  homicide  avaient  besoin  d'une  dis- 
pense. IV.  49. 

Ce  môme  concile  commet  à  l'examen  des  évo- 
ques les  homicides  casuels  ou  commis  en  se  dé- 
fendant, m.  S93. 

Dans  l'Orient,  celui  qui  avait  commis  un  homi- 
cide en  se  défendant,  était  suspendu  de  la  com- 
munion pendant  trois  ans.  iv.  21. 

Les  lois  de  Pologne,  en  14G8  et  1496,  ne  punis- 
saient les  bonncides  que  de  peines  pécuniaires 
et  d'une  prison  d'un  an  et  de  six  semaines,  iv.  47. 

Celui  qui  a  commis  un  homicide  en  se  défen- 
dant, a  besoin  de  dispense  pour  être  admis  aux 
ordres  ;  mais  elle  est  en  quelque  sorte  due,  selon 
le  concile  de  Trente,  vu.  433. 

Suivant  les  capitulaires,  on  ne  pouvait  offrir 
pour  ceux  qui  s'étaient  tués  eux-mêmes;  mais  ou 
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pouvait  faire  des  prières  et  des  aumônes  pour 
eux. 

HOMMAGE. 

Rollon,  duc  de  Normandie,  promit  au  roi  Charles 
le  Simple  de  tenir  à  foi  et  hommage  du  roi  de 
France,  la  Normandie  et  la  Bretagne,  iv.  4Gi. 

Cet  hommage  se  faisait  en  mettant  les  mains 
entre  celles  du  roi.  Idem. 

Les  évèques  ne  faisaient  point  de  difficulté  de 
rendre  l'hommage  aux  rois  quand  ils  recevaient 
d'eus  l'investiture,  iv.  463. 

Dans  la  suite  les  papes  et  les  conciles  tâchèrent 
de  faire  abolir  les  investitures,  en  condamnant 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  qui  les  accom- 
pagnaient, idem. 

Le  pape  Paschal  défendit  sous  peine  d'excom- 
munication les  hommages  qu'on  exigeait  des  ec- 
clésiastiques. IV.  406. 

Henri  1",  roi  d'Angleterre,  renonça  aux  investi- 
tures, et  retint  toujours  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité,  iv.  407. 

Henri  II  voulut  retenir  l'hommage,  nonobstant 
les  oppositions  de  saint  Thomas,  archevêque  de 
Caniorbéry.  it.  409. 

L'empereur  Frédéric  I"  exigeait  l'hommag  des 
évoques  aussi  bien  que  le  serment  de  fidélité^  avec 
l'entrelasscment  dos  mains  qui  en  était  la  cir- 
constance la  plus  humiliante,  iv.  409. 

En  France  les  rois  renoncèrent  aux  investitures, 
et  même  à  la  cérémonie  de  l'hommage  qui  in- 
commodait la  pieuse  délicatesse  des  prélats,  iv. 
408. 

Il  y  eut  peu  d'évèques  obligés  à  l'hommage  , 
tous  les  autres  prêtant  au  roi  un  simple  serment 
de  fidélité,  iv.  470. 

La  déclaration  de  1332  distinguait  les  évèques 
qui  devaient  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité 
de  ceux  qui  ne  devaient  que  le  serment  de  fidélité. 
IV.  471. 

Les  évèques  qui  devaient  l'homrnage  au  roi 
étaient  ceux  qui  possédaient  des  fiefs  relevant  de 
la  couronne,  iv.  471,  472. 

François  I"  a  le  premier  relâché  l'hommage  aux 
évèques  de  France,  iv.  473. 

Ives  de  Chartres  témoigna  que  les  chanoines  de 
sa  cathrédale  étaient  obligés  de  lui  rendn;  hom- 
mage et  de  lui  prêter  le  serment  de  fidélité,  it. 
452. 

Dans  ce  temps  les  archidiacres  faisaient  hom- 
mage lige  et  serment  de  fidélité  aux  évèques.  iv. 
447. 

HONGRIE  :  HONGROIS. 

Saint  Romuald  obtient  du  pape  la  permission 
d'aller  prêcher  les  Hongrois,  i.  314,  333. 

Saint  Eli(înno,  roi  de  Hongrie,  fut  revêtu  de  la 
qualité  de  légal  apostolique  par  le  pape.  t.  327. 

11  fut  le  premier  inslituU-ur  de  tous  les  évêchés 
et  de  toutes  les  abbayes  de  la  Hongrie,  m.  80. 

Les  abbayes  et  prévôtés  royales  de  Hongrie  sont 
immédiatement  sujettes  à  Tarchevêque  de  Slrigo- 
nic.  ni.  83. 

Henri,  roi  de  Hongrie,  érigeaStrigonie(ou  Cran) 
en  métropole,  à  laquelle  il  soumit  dix  évêchés. 
I.  244. 

L'archevêque  de  Colocze  dispute  à  l'archevêque 
de  Sirigonie  le  droit  de  couronner  les  rois  de  Hon- 
grie. Idem. 

Droit  que  le  Saint-Siège  a  acquis  sur  le  royaume 
de  Hongrie,  vi.  190. 

HOPITAL. 

Julien  l'Apostat  voulut  imiter  la  charité  chré- 


tienne par  l'établissement  des  hôpitaux,  n.  287. 

Saint  Basile  fit  bâtir  hors  de  sa  ville  épiscopale 
unliùpilal  d'une  magnificence  surprenante.  Idem. 

Saint  Chrysostome  ayant  retranché  toutes  les 
dépenses  sûperfiues  et  les  profusions  excessives 
des  revenus  de  l'Eglise,  se  servit  de  l'argent  qu'il 
avait  de  reste  pour  bâtir  des  hôpitaux  pour  les 
malades,  ii.  2S8. 

Ce  saint  évêque  fut  aussi  le  réparateur  des  an- 
ciens hôpitaux.  Idem. 

Comme  l'hospilalité  regarde  les  évèques,  il  ont 
été  obligés  de  bâtir  des  hôpitaux  pour  recevoir 
des  hôtes  et  les  malades,  ii.  289. 

Plusieurs  hôpitaux  ont  été  l'ouvrage  de  la  piété 
des  laïques,  ii.  290. 

l'ammaque  fut  le  premierqui  dressa  un  hôpital 
en  Italie  pour  recevoir  les  passants,  et  il  fut  loué 
par  saint  Jérôme  d'en  avoir  fait  bâtir  un  près  de  la 
ville  de  Rome.  Idem. 

Fabiole  employa  des  sommes  immenses  à  bâ- 
tir des  hôpitaux.  Idem. 

Sulpice  Sévère  vendit  ses  biens  pour  fonder  un 
hôpital  où  il  servait  lui-même  les  pauvres,  ii.  291. 

Il  y  avait  dans  l'Orient  plusieurs  hôpitaux,  ii.  288. 

Saint  Augustin  ne  londa  aucun  hôpital,  mais  il 
recevait  les  hôtes  à  sa  table  et  envoyait  aux  pau- 
vres tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  entretien. 
II.  289. 

L'impératrice  Placille,  digne  femme  du  grand 
Théodoso,  rendait  les  plus  humbles  services  aux 
pauvres  dans  les  hôpitaux.  Idem. 

L'empereur  Alexis  Comnène  avait  fondé  un  hô- 
pital où  les  personnes  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition  étaient  reçues  et  dont  le  nombre  mon- 
tait à  dix  mille,  ii.  299. 

Les  évèques  avaient  la  suprême  direction  des 
hôpitaux.  II.  288,  292. 

Les  évèques  établissaient  dans  les  hôpitaux  des 
économes  des  pauvres,  entre  les  mains  desquels 
étaient  déposés  tous  les  biens  et  tous  les  elTets  de 
ceux  qui  renonçaient  au  monde,  il.  291. 

Les  hôpitaux  étaient  souvent  unis  à  des  monas- 
tères dont  les  religieux  ou  les  religieuses  avaient 
la  direction  sous  l'autorité  de  l'évéïiue.  n.  317. 

Chaque  monastère  avait  un  hôpital  pour  rece- 
voir les  passants  et  les  pauvres,  ii.  293. 

Lo^-  capitulnires  de  Charlemagne  font  mention 
de  plusieurs  sortes  d'hôpiiaux.  ii.  293. 

Jusiinlen,  dans  la  novelle  Tii,  en  rapporte  de 
cinq  sortes. 

Les  hôpitaux  ont  été  mis  sous  la  protection  des 
rois  par  les  fondateurs,  ii.  293. 

Les  rois  ont  ensuite  donné  les  administrations 
des  hôpitaux,  aussi  bien  que  les  abbayes,  n.  293. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  chapitres 
avaient  un  hôpital  qui  était  commun  aux  pauvres, 
aux  liôles  et  aux  pas.sants.  m.  247. 

Cet  hôpital  élail  doté  par  l'évoque  de  quelques 
fonds  de  l'Eglise  et  de  la  dixième  partie  de  ses 
revenus,  n.  247. 

Les  chanoines  y  donnaient  aussi  les  dîmes  de 
leur  distribution,  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
sent. II.  247. 

L'administrateur  de  cet  hôpital  était  un  chanoine 
qui  ne  pouvait  rien  détourner  à  son  profit,  de  ce 
qui  était  destiné  à  la  subsistance  des  pauvres  et 
des  pèlerins,  n.  248. 

Anciennement  on  donnait  l'administration  des 
hôpitaux  aux  diacres,  il.  293. 

Adrien  1"  et  Léon  III  font  mention  d'une  infi- 
nité de  diaconies  qui  étaient  des  maisons  dotées 
pour  l'entretien  des  pauvres,  ii.  293. 

Après  l'an  mil,  les  hôpitaux  en  France,  en  An- 
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glcterre  et  en  Italie,  furent  administrés  par  des 
moines,  n.  296,  297. 

Il  y  avait  clans  ces  hôpitaux,  des  frères  et  des 
soeurs,  c'esl-à-riire  des  religieu.K  et  des  religieiisos 
dont  le  premier  devoir  était  d'assister  au  service 
divin.  11.  297. 

Le  concile  de  Trente  a  commis  aux  évoques  le 
soin  de  veiller  sur  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux. II.  300. 

Ile  doivent  rendre  compte  tous  les  ans  à  l'évo- 
que, ii.  300. 

En  1343,  le  roi  François  !"■  chargea  ses  officiers 
et  les  magistrats  royuu.x.  de  s'informer  de  l'admi- 
nislration  des  hôpilaux.  ii.  301. 

En  )o44,  il  exempta  les  hôpitaux  et  les  malade- 
ries  de  payer  les  décimes,  ii.  301. 

11  obligea  les  administrateurs  de  mettre  tous  les 
titres  de  fondation  entre  les  mains  des  juges 
royaux,  qui  priveraient  de  leur  charge  ceux  qui  y 
auraient  manqué,  u.  301. 

HOSPITALITÉ. 

Le  devoir  de  l'hospitalité  regarde  les  évèques. 
n.  289. 

De  l'hospitalité  des  évèques,  des  clercs  et  des 
moines,  jusqu'au  temps  de  Charlemagnc  vu-  4b6. 

Ce  qui  portait  les  Pères  à  exhorter  si  instamment 
les  clercs  et  les  laïques  à  exercer  l'hospitaliié, 
c'est  qu'il  n'y  avait  point  encore  d'hôtelleries. 
VII.  462. 

De  rhospitalilé  des  évèques,  des  chapitres,  des 
abbés,  des  moines,  des  curés,  sous  l'enipii'e  de 
Charlemagne  et  de  sa  race.  .\vec  quelles  instances 
on  y  exhortait  même  les  laïques.  Idem  et  suiv. 

Les  pauvres  mangeaient  à  la  table  des  évèques. 
vil.  463. 

La  table  de  l'abbé,  où  les  hôtes  mangeaient, 
n'était  pas  encore  séparée  du  réfectoire  commun, 
ou  bien  l'usage  en  fut  condamné  par  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  en  836.  Idem. 

Du  temps  de  Pierre  Damien  plusieurs  monas- 
tères d'Italie  rétablirent  l'ancien  usage  de  laire 
manger  les  hôtes  dans  le  réfectoire,  vu.  469. 

Ou  le  rétablit  aussi  à  CUiny.  vu.  471. 

On  exerçait  l'hospitalité  à  l'égard  des  riches 
comme  à  l'égard  des  pauvres,  et  pourquoi,  vu. 
464,  466,  408. 

Règlements  pour  l'hospitalité  que  les  curés  de- 
vaient exercer,  dans  le  xiii'  siècle,  vu.  467. 

HUGUES. 

Hugues,  évêque  de  Lincoln,  voulut  faire  jouir 
du  privilège  de  l'asile  des  églises  un  criminel 
qu'on  menait  au  supplice,  v.  322. 

11  excommunia  le  grand  forestier  d'Angleterre, 
aux  violences  duquel  les  plus  puissants  de  l'Etat 
ne  pouvaient  résister,  v.  462. 

HUY. 

Translation  de  l'évêché  de  Liège  dans  la  ville 
d'iiuy,  par  le  prince  et  électeur  de  Cologne,  i.  329. 


ILLEGITIMES. 

Chez  les  Grecs  les  enfants  illégitimes  pouvaient 
être  admis  aux  ordres,  iv.  77. 

Le  concile  de  Meaux,  en  84o,  déclara  incapables 
des  saints  ordrt;s  les  enfants  nés  d'un  concubi- 
nage, à  moins  que  l'utilité  ou  la  nécessité  de  l'E- 
glise ne  le  demandât,  iv.  77. 

Les  conciles  de  Clermont,  en  1093,  et  de  Poitiers, 
Th.  —  Toji.  VII. 


en  1078,  défendirent  d'admettre  aux  ordres  les  illé- 
gitimes, à  moins  qu'ils  ne  lissent  profession  de  la 
vie  religieuse,  ou  d'être  clKuioiues  réguliers  , 
parce  que  l'irrégularité  était  eflacée  par  cette  pro- 
fession. IV.  87. 

Grégoire  .\IV  donna  pouvoir  à  la  pénitencerie 
de  Home  d'accorder  des  dispenses  aux  religieux 
illégitimes  pour  les  prélalures  du  cloître,  et  aux 
religieuses  illégitimes  pour  être  prieures  ou  ab- 
besses.  iv.  92. 

Bonitace  Vlll  déclara  que  les  évèques  pouvaient 
permettre  par  dispenses  aux  illégitimes  de  prendre 
les  ordres  mineurs  et  des  bénéfices  simples.  iV. 
89. 

Clément  VII,  par  sa  bulle  de  1330,  ôta  aux  illé- 
gitimes le  pouvoir  de  succéder  aux  bénéfices  de 
leurs  pères,  iv.  90. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  que  les  enfants 
illégitimes  des  clercs  pussent  jamais  avoir  aucun 
bénéfice  dans  la  même  église  où  le  père  en  aurait 
eu,  ni  même  des  pensions  sur  les  bénéfices  qui 
étaient  ou  qui  auraient  été  possédés  par  leurs 
pères.  Idem. 

Le  fils  léïritimedu  fils  illégitime  d''un  bénéficier, 
suivant  ce  même  concile,  pouvait  succéder  au  bé- 
néfice de  son  aïeul.  Idem. 

Ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage,  et  qui  ont 
été  légitunés  par  un  mariage  subséquent,  peuvent 
posséder  les  prélalures.  iv.  92. 

Jusques  vers  la  fin  du  douzième  siècle  les  illé- 
gitimes ont  toujours  été  irréguliers  ;  et  ils  n'ont 
pu  sans  dispense  être  admis  aux  ordres  et  aux  bé- 
néfices. Idem. 

Votez  Irrégularité. 

ILLYRIQUE. 

L'empereur  Arcadius  usurpa  l'illyrique  orientale 
sur  Honoré,  son  frère,  i.  107. 

IMMUMTÉ. 

En  Egypte, les  prêtres  des  gentils  étaient  exempts 
de  tout' impôt,  vi.  104. 

Les  Pères  étaient  persuadés  que  l'immunité  était 
due  aux  clercs:  mais  après  une  piolesiation  mo- 
deste de  leur  fi'anchise,  ils  payaient  ce  qu'on 
exigeait  d'eux,  vi.  104,  216,219. 

Constautin  accorde  aux  clercs  l'exemption  de 
toutes  les  chaiges  publiques  et  une  immunité 
générale  aux  biens  de  l'Eglise,  mais  non  pas  aux 
biens  paliimoniaux  des  clercs,  vi.  214. 

Constance  décharge  ces  biens  patrimoniaux  des 
charges  nouvelles  et  extraordinaires;  restreint 
l'immunité  personnelle  des  clercs,  et  la  rétablit 
peu  avant  sa  mort.  vi.  214,  213. 

Julien  révoqua  les  privilèges  du  clergé  ;  Valen- 
tinien  les  rétablit  en  partie  :  Gralien  renouvela 
l'exemption  personnelle  des  clercs;  et  Tliéodose 
retendit  aux  laïques  qui  étaient  gardes  et  con- 
servateurs des  églises  et  des  lieux  saints,  vi.  213. 

L'exemption  accordée  aux  biens  de  l'Eglise  par 
ces  princes,  paraît  avoir  été  bornée  aux  exactions 
extraordinaires,  vi.  217. 

Arcadius  et  Honorius  confirmèrent  l'exemption 
personnelle  dos  clercs;  mais  ils  n'exemptèrent 
les  biens  de  l'Eglise  que  des  charges  extraor- 
dinaires :  ce  que  c'était  que  ces  charges,  vi. 
217,218. 

Valentinien  III  ne  laissa  que  les  immunités 
personnelles,  vi.  218. 

Justinien  déclara  les  biens  des  églises  exempts 
des  charges  extraordinaires,  vi.  214. 

On  payait  les  tnbuis  ordinaires  pour  les  biens 
de  l'Eglise  du  temps  de  saint  Grégoire,  vi.  220. 

Clovis  accorda  une  entière  immunité  de  toute 
37 
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sorte  (le  charges,  pour  les  biens  qu'il  donna  à 
TE^Iise.  VI.  TZ-i. 

Clotaire  ,  après  diverses  entreprises  sur  les 
biens  de  l'Eglise,  leur  accorda  une  exemption 
très-ample  vers  la  fin  de  ses  jours,  vi.  22ii. 

Les  autres  rois  accordaient  aisément  des 
exemptions  de  toutes  charges  aux  églises  qui  les 
demandaient.  Idem  et  suiv. 

Chilpéric  surchargea  les  clercs  de  nouvelles  im- 
positions, et  viola  même  l'exemption  personnelle 
des  clercs  inférieurs,  vi.  221. 

Les  exemptions  ne  purent  avoir  lieu  en  Franco 
sous  les  derniers  rois  de  la  première  race.  vi.  222. 

En  Espagne,  sous  les  rois  Goihs,  il  n'y  eut  d'im- 
munité que  pour  les  persounes  des  clercs,  vi. 
222. 

Sous  l'empire  de  Cbarlemagne  et  de  Louis  le 
Débonnaire  tous  les  biens  de  l'Eglise  étaient 
exempts  de  tous  impôts;  et  les  clercs  l'élaienl 
aussi  des  charges  personnelles,  vi.  227  et  suiv. 

Les  nouveaux  acquêts  que  l'Eglise  faisait  de 
terres  sujettes  aux  impositions  publiques,  ne  jouis- 
saient pas  de  Piuiuiunité.  vi.  228. 

La  teire  destinée  pour  l'entretien  du' curé  dans 
chaque  paroisse  de  la  campagne,  les  dîmes  et 
les  od'randes  étaient  exemptes  de  toute  servi- 
tude à  l'égard  des  seigneurs  particuliers,  ti.  226, 
227. 

Cette  exemption  continua  sous  les  rois  de  la 
seconde  race.  vi.  230,  23i. 

On  continua  aussi  à  faire  payer  le  cens  pour  les 
terres  nouvellement  acquises,  qui  y  étaient  sujettes. 
VI.  231. 

Dans  ce  temps-là  môme,  en  Orient,  les  monas- 
tères et  toutes  leurs  dépendances,  étaient  alViaii- 
chis  de  toute  exaction  ;  mais  ces  privilèges  étaient 
souvent  révoqués,  vi.  23-i. 

En  Angleterre, avant  et  après  Guillaume  le  Con- 
quérant, les  biens  de  l'Eglise  ont  été  chargés  de 
contributions  pour  l'entretien  des  chemins,  des 
ponts  et  des  lortciesses.  vi.  257,  ■J21. 

Quelques  monastères  jouissaient  d'une  pleine 
exemption,  vi.  321. 

Les  biens  de  l'Eglise  étaient  exempts  des  levées 
extraordinaires,  et  Guillaume  le  Koux  est  le  pre- 
mier qui  ail  violé  cette  exemption,  vi.  2u2. 

Les  papes  et  les  rois  firent  ensuite  diverses 
exactions  sur  le  clergé  pour  la  guerre  sainte  et 
pour  d'autres  raisons  ;  mais  il  semble  qu'elles  ne 
ne  se  faisaient  d'abord  que  sur  les  bieus  patrimo- 
niaux des  clercs,  vi-  234,  25.'). 

Ces  exactions  se  firent  ensuite  sur  les  biens  de 
l'Eglise.  VI.  258  et  suiv. 

Les  évoques  lurent  les  premiers  qui  autorisèrent 
ces  levées,  vi.  254. 

Ensuite  les  papes  s'en  mêlèrent,  et  les  rois  leur 
permirent  d'en  l'aire  de  tum|is  en  temps,  pour  en 
faire  eux-mêmes  avec  leur  agrément,  vi.  25o  et 
suiv. 

On  vint  jusqu'à  exiger  plus  du  clergé  que  du 
peuple.  VI.  2C0  et  suiv. 

On  en  vint  même  jusqu'à  ne  plus  faire  contri- 
buer que  le  clergé,  vi.  202. 

Le  clergé  fut  enfin  obligé  à  consentir  à  des  dons 
gratuits,  mais  ordinaires;  et  pour  sauver  les  appa- 
rences de  liberté,  on  lui  permit  de  s'assembler  à 
part  pour  régler  ces  dons.  vi.  203. 

Dans  le  xi=  siècle,  c'était  le  droit  commun  que 
les  personnes  et  les  biens  des  ecclésiasti(iues,  tant 
de  leur  bénéfice  que  de  leur  patrimoine,  fussent 
exempts  des  impôts  publics,  vi.  2G5. 

Suivant  les  conciles  III  et  IV  de  Latran,  l'Eglise 
ne  doit  contribuer  qu'au  défaut  des  laïques  :  le 


dernier  veut  que  pour  savoir  s'il  doit  contribuer, 
ou  prenne  l'avis  du  pape.  vi.  206. 

Dans  les  xiii'  et  xiV  siècles,  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs  n'étaient  pas  sujets  à  la  taille,  si 
ce  n'est  qu'ils  fussent  marchands  ou  mariés,  vi. 
206  et  suiv. 

Divers  conciles  des  mêmes  siècles  défendent 
d'exiger  aucun  péage  des  ecclésiastiques,  pour  le 
transport  des  fruits  de  leurs  terres,  même  patri- 
moniales. VI.  267. 

Le  concile  de  Constance  veut  que  pour  imposer 
des  charges  et  des  contributions  sur  le  clergé  ,  on 
demande  le  consentement  du  pape,  et  ensuite 
celui  de  l'évêque  et  du  clergé,  vi.  208. 

En  France,  Philippe  Auguste  est  le  premier  qui 
a  levé  une  di-cime  sur  le  clergé,  et  de  son  consen- 
tement, vi.  270  et  suiv. 

On  continua  avec  l'autorité  des  papes  à  faire  des 
levées  pour  les  guerres, saintes.  En  1199,  le  pape 
s'obligea  lui-même  et  les  cardiuaux  à  une  décime 
entière,  vi.  272. 

On  en  fit  ensuite  pour  la  guerre  contre  les  Albi- 
geois, contre  l'empereur  Fiédéric  11,  etc.  vi.  273. 

Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  de  ses  succes- 
seurs, les  papes  et  les  rois  de  concert  exigèrent 
plusieurs  décimes  du  clergé,  vi.  274  et  suiv. 

Elles  sont  devenues  ordinaires,  et  fondées  sur 
un  contrat  que  l'assemblée  du  clergé  renouvelle 
de  dix  ans  en  dix  ans.  vi.  288. 

Dons  gratuits  distingués  des  décimes,  vi.  288. 

Il  y  a  eu  au.ssi  en  France  diverses  aliénations 
du  temporel  de  l'Eglise  pour  les  besoins  de  l'Etat. 
VI.  289. 

11  y  a  eu  aussi  des  levées  sur  le  clergé,  en  Italie 
et  en  Allemagne,  vi.  272,  276,  283,  297. 

Le  clergé  en  Espagne  a  plus  contribué  qu'ail- 
leurs aux  dépenses  de  l'Etat,  vi.  291  et  suiv. 

Les  empereurs  de  Constantiuopic  ont  peu  épar- 
gné le  bien  de  l'Eglise,  vi.  297. 

Mahomet  U  déclara  le  patriarche  de  Constanti- 
nople  et  les  évèques  qui  lui  étaient  soumis , 
exempts  de  tous  impôts,  vi.  298. 

IMPOTS. 

Les  évèques  d'Espagne  avaient  soin  d'empêcher 
l'augmentation  des  impôts,  v.  436. 

Saint  Giégoire  iiil'orma  l'empereur  de  Constan- 
tinople  des  violences  qu'on  exerçait  pour  les 
impôts.  V.  441. 

Ilincmar  fit  de  vigoureuses  remontrances  à 
Louis,  roi  de  Germanie,  sur  les  vexations  de  ses 
oUiciers  dans  la  levée  des  impôts,  v.  445. 

Les  évoques  Grecs  employaient  leurs  prières 
auiirès  des  empereurs  pour  la  modération  des 
impôts,  v.  459. 

INCONTINENCE. 

Pendant  le  dernier  siècle  de  l'empire  de  la 
maison  de  Cliarleiuagne,  l'incontinence  des  clercs 
CDUvritla  face  de  toute  l'Eglise  occidentale,  m- 
520. 

INDES. 

On  appelait  Indes  toutes  les  provinces  un  peu 
éloignées  des  l'ronlières  de  l'empire,  qui  étaient 
vers  l'Orient  et  le  midi.  i.  299. 

Saint  Athanase  consacra  Frumenlius,  évêque,  et 
l'envoya  pour  achever  la  conversion  d'une  pro- 
vince i  es  Indes,  i.  299. 

L'hércbie  de  Nestorius  s'étendit  jusque  dans  les 
Indes.  I.  129. 

Les  chrétiens  que  les  Portugais  trouvèrent 
dans  les  Indes  orientales,  éiaieiii  iNesturiens  et 
relevaient  du  patriarche  de  Babylone.  1. 129. 
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INDULGENCES. 

Par  le  moyen  dos  indulgences,  le  pape  et  les 
évfi(iues  oni  aulii-l'ois  rel;u:hé  une  partie  des  ptMii- 
lenees  qu'ils  avaient  imposées  aux  péiiitenis;  mais 
ces  indulgences  ne  devaient  être  accordées  qu'avec 
modération,  i.  410. 

L'excessive  facilité  de  donner  des  indulgences 
oblitiea  le  IV"  concile  de  Lalran,  en  1215,  de  la 
restreindre,  i.  -H'J. 

Les  évéques,  suivant  ce  concile,  ne  pouvaient 
donner  qu'une  année  d'indulgences,  le  jour  pro- 
pre qu'ils  consacraient  une  église  ;  et  ils  n'en  pou- 
vaient donner  que  de  quarante  jours  pour  l'anni- 
versaire de  la  dédicace,  i.  419. 

Le  pape  même  ne  passait  pas  au-delà  de  ces 
bornes,  i.  419. 

Les  papes  et  les  conciles  généraux  donnent  des 
indulgences  plénières;  et  les  évoques  n'en  peu- 
vent donner  que  de  quelques  jours,  i.  421. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  131  i,  révoqua  toutes 
les  indulgences  que  les  prédicateurs  avaient  pu- 
bliées avec  permission  des  évèques  ou  du  pape. 
I.  420. 

Le  même  concile,  en  1317,  donna  quarante  jours 
d'indulgence  à  tous  ceux  qui  étaient  venus  au 
concile,  i.  420. 

Celui  d'.wignon,  en  1326,  donna  dix  jours  d'in- 
dulgence à  ceux  qui  feraient  une  inclination 
lorsqu'on  prononcerait  le  nom  adorable  de  Jésus. 
I.  420. 

Celui  de  Pise,  en  1409,  donna  indulgence  plé- 
nièreàtous  ceux  qui  avaient  assisté  ou  qui  adhé- 
reraient au  concile,  i.  421. 

Le  pape  .Martin  V  donna  la  même  indulgence  à 
tous  ceux  qui  adhéreraient  au  concile  de  Cons- 
tance. I.  421. 

Ce  même  pape  reprit  l'archevêque  de  Cantorbéry 
d'avoir  accordé  une  indulgence  plénière  à  fous 
ceux  qui  visiteraient  son  église  cathédrale,  i.  421. 

Lecardirial  Cajéian,  dans  son  traité  des  indul- 
gences ,  avoue  que  le  pape  n'en  peut  'accorder 
que  pour  de  justes  causes,  et  dans  les  limites  d'une 
juste  mesure,  i.  421. 

Les  premières  indulgences  plénières  que  les 
papes  aient  données,  ont  été  celles  des  croisades. 
1.421. 

Les  évèques  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir  de  don- 
ner des  indulgences  plénières.  i.  421. 

Suivant  Gerson  on  donnait  avec  peine  indul- 
gence plénière  pour  le  passage  de  la  ferre  sainte. 
I.  421. 

Le  concile  de  Trente  a  souhaité  qu'on  en  retran- 
chât tous  les  abus,  et  qu'on  en  usât  avec  la  modé- 
ration des  premiers  siècles-  i.  422. 

INDULTS. 

Les  induits  sont  des  expectatives  ou  des  man- 
dements apostoliques  qui  alTectent  certains  béné- 
fices à  ceux  qui  sont  désignés  par  les  bulles  des 
papes.  III.  ol5. 

Bonitace  YllI  fut  le  premier  qui  accorda  des  in- 
duits. Idem. 

Les  papes  qui  tinrent  le  siège  à  Avignon,  pous- 
sèrent la  complaisance  plus  loin  pour  les  rois, 
les  prélats,  et  les  grands  du  royaume,  en  leur  ac- 
cordant des  induits.    Idem. 

Dans  le  schisme  d'Avignon  la  France  ayant 
accepté  la  neutralité  à  l'égard  des  deux  compéti- 
teurs de  la  papauté,  prit  de  justes  mesures  pour 
empêcher  que  la  même  personne  ne  surprit  plu- 
sieurs induits.  Idem. 

En  1417,  le  pape  .Martin  Y  accorda  au  parlement 
et  à  l'université  de  Paris  une  inliuiié  d'induits  et 


de  mandements  apostoliques  pour  des  bénéfices  : 
il  n'en  accorda  qu'aux  seuls  conseillers  clercs  du 
parlement,  et  non  pas  aux  laïques,  m.  516. 

Le  pape  Eugène  IV  accorda  beaucoup  d'induits 
qui  ne  fuivnt  exécutés  que  par  Paul  111.  11  fut  le 
premier  qui  accorda  des  induits  aux  laïques,  même 
sur  les  bénéfices  réguliers,  m.  SI7. 

Les  présidents  et  les  conseillers  du  parlement 
de  Paris  obiinicnt  un  induit  de  ce  pape  à  condi- 
tion qu'ils  substitueraient  des  clercs  en  leurs 
places,  m.  olS. 

En  1607,  Clément  IX  accorda  au  roi  Louis  XIV 
un  induit  par  lequel  les  indultaires  pouvaient  re- 
fuser les  bénéfices  de  moins  de  six  cents  livres  de 
revenu.  Idem. 

1!  permit  aux  collateurs  de  donner  les  bénéfices 
réguliers  en  commende  aux  indultaires,  pourvu 
que  ce  ne  fussent  pas  des  abbayes  ou  des  prieurés 
conventuels,  ou  des  offices  claustraux.  Idern. 

Outre  ces  induits  il  eu  a  été  accordé  d'autres  à 
nos  rois  pour  nommer  aux  évèchés  et  autres  bé- 
néfices consisloriaux  de  Bretagne,  de  Provence, 
de  Metz,  Tout  et  Verdun,  m.  "bl8  ;  iv.  397,  400. 

INNOCENT  III. 

Frugalité  de  la  table  du  pape  Innocent  111,  et 
simplicité  de  ses  meubles,  vu.  387. 
Ses  profusions  en  faveur  des   pauvres,  vu.  376. 

INSTALUTION. 

Justinien  abolit  la  coutume  introduite  ^puis  le 
concile  de  Chalcédoine,  d'exiger  de  l'argent  des 
bénéficiers  pour  leur  installation,  vi.  374. 

Il  l'autorise  pour  la  grande  église  de  Constanti- 
nople.  Ti.  375. 

Les  papes  et  les  conciles  généraux  et  particu- 
liers s'accordent  à  condamner  toute  installation  de 
bénéficier  qui  n'est  pas  gratuite,  vi.  4u3  et  suiv. 

Ils  condamnèrent  aussi  l'abus  d'exiger  un  festin 
pour  l'installation,  vi.  403  et  suiv. 

Ils  détendent  d'exiger  des  nouveaux  chanoines 
le  revenu  ou  partie  du  revenu  de  la  première 
année,  s'il  n'est  affecté  à  d'autres  églises  ou  à 
l'utilité  commune  de  l'Eglise,  comme  pour  les 
réparations,  pour  les  ornements,  etc.  vi.  406  et 
suiv. 

INTERDIT. 

En  1261,  il  fut  ordonné  dans  le  concile  de  Lam- 
beth,  que  si  le  roi  ou  les  princes  violaient  les  li- 
bertés de  l'Eglise,  on  mettrait  leurs  terres  en  in- 
terdit. I.  274. 

Saint  Louis  obtint  du  pape  Innocent  IV  un  pri- 
vilège qui  suspendait  l'autorité  de  tous  les  arche- 
vêques et  évèques,  afin  qu'ils  ne  pussent  interdire 
son  royaume  sans  un  ordre  particulier  du  pape. 
I.  36. 

Les  autres  rois  ont  impétré  de  semblables  con- 
cessions. Idem. 

L'archevêque  de  Sens  et  ses  suffragants  fulmi- 
nèrent un  interdit  contre  le  roi  Louis  le  Jeune, 
pour  lui  faire  cesser  les  violences  qu'il  exerçait 
contre  l'Eglise,  mais  le  pape  leur  enjoignit  de  le- 
ver cet  interdit,  i.  37. 

INTERSTICES. 

VoïEZ  Ordres. 

INTRONISATION. 

Justinien  modère  l'excès  d'un  abus  introduit 
depuis  le  concile  de  Chalcédoine,  d'exiger  de  l'ar- 
gent des  patriarches,  des  métropolitains  et  des 
évèques,  pour  leur  intronisation,  vi.  374  et  suiv- 
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INVESTITL'BES. 


Pépin  et  Charlemagne  commencèrent  de  nommer 
aux  évôthés  et  d'en  donner  l'inveslilure  :  on  ne 
leur  disputa  pas  re  droit,  parce  qu'ils  en  usaient 
modérément,  iv.  379,  386. 

Les  investitures  que  ces  princes  donnaient  n'é- 
taient point  préjudiciables  aux  élections,  iv.  3SG. 
Les  trois  empereurs  du  nom  d'Othon  donnaient 
les  évôchés.  et  en  donnaient  l'investiture  par  la 
crosse,  iv.  376. 

Les  ducs  donnaient  aussi  l'investiture  des  évê- 
chés.  IV.  379. 

Grégoire  Vil  et  les  papes  suivants  condamnèrent 
les  investitures,  parce  qu'elles  étaient  devenues 
comme  incompatibles  avec  les  élections,  iv.  382. 

Paschal  II  consentit  à  laire  quitter  aux  évèques 
et  aux  abbés  tous  les  fiefs  qu'ils  tenaient  des 
princes,  pour  ôier  aux  princes  le  prétexte  des  in- 
vestitures. IV.  383. 

L'empereur  ne  se  contenta  pas  de  cela  ;  il  arra- 
cha même  à  ce  pape  une  concession  forcée  des 
investitures,  iv.  384. 

Le  droit  des  investitures  consistait  dans  une 
cérémonie  extérieure  d'investir  les  évèques  des 
fiefs  de  l'empire,  en  leur  mettant  un  anneau  au 
doigt  el  une  crosse  à  la  main.  Idem. 

Sous  le  prétexte  apparent  des  investitures,  les 
empereurs  s'élant  rendus  comme  les  maîtres  ab- 
solus des  évècliés  et  des  abbayes  sous  le  prétexte 
de  l'investiture,  Pasclial  II  les  bannit  non-seule- 
ment de  la  France,  mais  aussi  de  l'Angleterre. 
Idem. 

Dans  le  concile  de  Reims,  en  H 19,  il  fut  ordonné 
que  les  laïques  ne  se  mêleraient  plus  de  donner 
des  investitures  de  bénéfices.  Idem. 

Le  concile  de  Latran,  en  H  22,  accorda  à  l'empe- 
reur le  droit  de  doimer  l'investiture  des  fiefs  de 
l'empire  seulement  aux  évèques  et  aux  abbés  élus 
d'Allemagne,  non  pas  avec  la  crosse  et  l'anneau, 
mais  avec  le  sceptre,  iv.  38'3. 

Les  papes  el  les  conciles  lâchèrent  d'abolir  les 
investitures  en  condamnant  l'hommage  et  le  ser- 
ment de  fidélité  qui  les  accompagnaii.  iv.  46o. 

Henri  1",  roi  d'Angleterre,  renonça  aux  investi- 
tures, et  retint  toujours  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité,  iv.  467. 

Les  rois  de  France  dans  la  suite  donnèrent  les 
investitures  non  par  le  sceptre,  mais  par  un  res- 
crit.  IV.  385. 

En  H3l,  Lolhaire,  roi  d'Allemagne,  fit  des  ins- 
tances fort  pressantes  au  pape  pour  se  faire  rendre 
les  investitures  :  mais  l'éloqueme  de  saint  Bernard 
rendit  les  eflorts  de  ce  roi  inutiles.  Idem. 

Plusieurs  évèques  qui  avaient  reçu  l'investiture 
par  les  empereurs  remettaient  leurs  évèchés  au 
Iiape  qui  les  leur  rendait  ensuite,  iv.  336. 

L'em|)ereur  Grec  donnait  l'investiture  aux  abbés 
par  le  bâton  pastoral,  et  donnait  seulement  l'in- 
vestiture au  patriarche  de  Cdnslantinople.  iv.  410. 

Les  rois  eu  donnant  les  iiivesiitures  mettaient 
seulement  en  possession  des  fonds  qui  provenaient 
de  leur  libéralité  envers  l'Lglise.  iv.  336. 

Le  I"  concile  de  Milan,  en  to6o,  ordon  a  que 
ceux  qui  tiendraient  les  biens  de  l'Eglise  en  fiel, 
en  recevraient  une  nouvelle  investiture,  v.  C9. 


Evêché  de  Téroanne  partagé  entre  les  évècliés 
de  Saint-Omer  et  d'ipres.i.  320. 

IRKÉGULABITÉ. 

Les  irrégularités  sont  des  défauts  contraires  aux 


règles  canoniques,  par  lesquels  on  est  éloigné  des 
ordres  ou  de  leurs  fonctions,  m.  337. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  pénitents 
publics  étaient  déclarés  irréguliers  par  les  con- 
ciles ,  par  les  papes  et  par  les  saints  Pères, 
m.  So9. 

L'irrégularité  n'était  attachée  qu'au  crime  qui 
méritait  la  pénitence,  et  non  à  la  pénitence  mèine  : 
et  le  IV"  concile  de  Carthage  défendit  d'ordonner 
les  pénitents,  quelque  vertueux  qu'ils  pussent 
être,  parce  qu'ils  étaient  irréguliers,  m.  360. 

Ceux  qui  cachaient  leurs  crimes  au  temps  de 
l'ordination  étaient  encore  plus  irréguliers  que 
ceux  qui  les  avouaient,  el  qui  par  celte  confession 
s'éloignaient  des  saints  ordres,  m.  571. 

Le  concile  d'Agde  fermait  la  porte  même  des 
moindres  ordres  à  ceux  qui  étaient  irréguliers, 
m.  569. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, la  première  de  toutes  les  irrégularités  était 
celle  qui  provenait  de  quelque  crime  soit  public 
soil  caché  :  la  plus  rigoureuse  pénitence  n'était 
pas  capable  d'effacer  l'irrégularité,  m.  579. 

Les  conciles  ne  fout  nulle  distinction  des  crimes, 
et  les  enveloppent  tous  également  dans  la  même 
irrégularité.  Hincmar  déclare  qu'elle  n'est  attachée 
qu'au  crime  qui  a  été  découvert  publiquement,  ou 
par  une  contéssion  publique,  ou  par  une  convic- 
tion juridique,  m.  580. 

L'hérésie  étant  un  des  plus  grands  crimes,  les 
hérétiques  après  leur  conversion  demeurent  irré- 
guliers. III.  594. 

Le  concile  d'Elvire  déclara  que  ceux  qui  avaient 
quitté  l'hérésie  ne  pourraient  être  admis  aux 
ordres,  m.  596. 

On  ne  leur  imposait  pas  toujours  une  rigoureuse 
pénitence,  et  on  épargnait  le  malheur  de  leur  nais- 
sance, m.  595. 

Dans  le  Ml«  concile  général  on  déclara  irrégu- 
liers les  chefs  des  hérésies,  mais  non  pas  les 
premiers  qui  .se  sont  laissé  surprendre  à  leur 
poison,  m.  60b. 

Les  Grecs  réitéraient  souvent  le  baptême  des 
hérétiques  et  ne  les  considéraient  pas  comme 
irréguliers.  Idem. 

Innocent  IV  déclareirrôgulicrs  pour  les  bénéfices 
les  fils  d'une  mère  et  les  fils  et  petits-CIs  d'un 
père  mort  dans  l'hérésie,  m.  609. 

Dans  quelques  endroits  d'Allemagne  les  héré- 
tiques qui  se  convertissent  ne  sont  plus  irréguliers. 
Idem. 

Touchant  les  diverses  espèces  d'irrégularité , 
Voyez  les  mots  Bigamie,  Cliniques,  Comptables, 
Encrgumènes,  Eunuques,  Homicide,  Illégitimes, 
Mutilation,  Néopliites,  Simonie. 

Touchant  l'irrégularité  qui  vient  de  l'ignorance, 
VoY.  Clercs.  Celle  des  juges,  curiaux,  soldats, 
VoY.  Juges,  Curiaux,  Soldats. 

ITALIE. 

Il  n'y  a  point  eu  de  primat  en  Italie,  i.  163. 

Erection  des  métropoles  eu  Italie  par  dillérents 
papes,  i.  240. 

Ces  érections  de  métropoles  se  faisaient  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  le  pape  avait  été  leur 
métropoliiain.  i.24l. 

Autrefois  il  n'y  avait  point  d'autre  église  métro- 
pole dans  l'Italie  que  celle  de  Rome.  v.  185. 

Dans  la  suite  les  églises  de  Milan,  de  Ravenne, 
de  Syracuse  et  de  (;agliari  furent  érigées  en  mé- 
tropoles; Milan  fut  fa  première  et  le  pape  s'y  ré- 
serva le  droit  d'en  confirmer  le  métropolitain,  v. 
186. 
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L'immunité  dont  jouissent  les  ecclésiastiques  en 
Halle,  n'a  pas  empêché  qu'ils  n'aient  payé  des 
décimes  pour  divers  sujets,  vi.  272  et  suiv.  283. 

Du  droit  de  gite  que  les  empereurs  y  avaient 
dans  les  évèciiés.  vi.  328  et  suiv. 

Du  droit  de  dépouille  dont  les  papes  y  jouissent 
sur  les  bénéfices,  viu.  183  et  suiv. 


JACCA. 

Le  siège  épiscopal  d'Osca  étant  tombé  dans 
la  servitude  des  Maures,  fut  transféré  à  Jacca. 
I.  329. 

Les  évèques  de  Jacca  étaient  toujours  élus  d  en- 
tre les  religieux  du  monastère  de  Saint-Jean  de  la 
Pegna.  ii.  572. 

JACOBITES. 

Les  Jacobites  ont  tiré  leur  nom  de  Jacques  Syrien, 
qui  se  signala  à  répandre  dans  toute  la  Syrie,  la 
secte  malheureuse  dEuiyches.  i.  126. 

Sous  le  pape  Grégoire  Xlll,  le  patriarche  des 
Jacobites  était  soumis  au  Saint-Siège,  i.  126. 

Le  patriarche  d'Antioche  est  celui  des  Jacobites. 
I.  127. 

11  y  a  à  Alep,  un  évêque  jacobite  qui  prend  le 
nom  de  patriarche,  i.  126. 

Leurs  églises  sont  répandues  dans  l'Asie,  l'Assy- 
rie, le  Diarbek  et  la  Mésopolamie.  i.  126. 

JEAN    l'ALMOMER  (SAINT). 

L'amour  de  ce  saint  homme  pour  la  pauvreté  et 
pour  les  pauvres,  et  les  prodigieuses  largesses 
qu'il  leur  faisait,  vni.  306,  412. 

En  mourant  il  n'avait  qu'une  seule  pièce  de 
monnaie  qu'il  légua  aux  pauvres,  vu.  91. 

JE.\N   LE   JEINEUR. 

L'extrême  pauvreté  de  Jean  le  Jeûneur,  patriar- 
che de  Consiantinople,  et  son  amour  pour  les 
pauvres,  vu.  412. 

JÉRÉMIE. 

En  1382,  le  patriarche  de  Consiantinople,  Jéré- 
mie,  accepta  la  rélormalion  du  calendrier  faite 
par  le  pape  Grégoire  XUI.  i.  toi. 

Le  pape  avait  résolu  de  le  faire  cardinal  s'il  eût 
pu  l'avoir  en  sa  disposition,  i.  101. 

JÉRÔME    (saint). 

Sentiment  de  saint  Jérôme  expliqué  au  long  sur 
la  divine  éminence  des  évéïiues  sur  les  prêtres,  et 
sur  l'instituiion  divine  des  diacres,  i.  291. 

Paroles  admirables  de  saint  Jérôme  sur  le  res- 
pect que  les  moines  doivent  avoir  pour  les  évè- 
ques et  pour  les  clercs,  m.  20. 

Saint  Jérôme  n'a  jamais  été  curé,  quoi  qu'en  dise 
Sulpice  Sévère,  m.  21. 

Combien  saint  Jérôme  déférait  aux  évèques  et 
aux  curés,  ii.  549. 

Saint  Jérôme  ayant  été  ordonné  prêtre  contre 
son  gré,  ne  pul  jamais  se  résoudre  à  exercer  les 
lonctions  dans  le  monastère  de  Bethléem,  iv.  37i. 

11  ne  permettait  d'autres  études  aux  ecclésiasti- 
ques, que  les  lettres  saintes  :  et  cependant  il 
semble  tolérer  aux  enfants  la  lecture  des  livres 
profanes,  iv.  133. 

JÉRUSALEM. 

La  ville  de  Jérusalem  a  élé  choisie  par  Jésus- 
Christ  pour  y  publier  sa  doctrine  et  pour  l'y  scel- 
ler de  son  précieux  sang.  i.  12. 


Cette  ville  après  sa  désolation  ne  garda  pas  le 
même  rang  qu'elle  avait  eu  auparavant,  i.  73. 

L'empereur  Adrien  fit  bâtir  la  ville  d'Elie,  proche 
l'ancienne  Jérusalem,  i.  73,  83. 

L'empereur  Coiisiantin  la  fit  rebâtir;  et  elle 
reprit  le  nom  de  JCrusalem  au  lieu  de  celui  tïElie. 
I.  73. 

Le  concile  de  Nicée  accorda  un  rang  particulier 
à  l'évèque  de  Jérusalem,  i.  76. 

On  lui  donna  la  qualité  de  prototrône  ou  de 
premier  sufïragant,  sous  le  métropolitain  de  Césa- 
rée.  I.  76. 

Juvénal,  évêque  de  Jérusalem,  donna  le  premier 
évèque  aux  Sarrasins,  i.  309. 

Le  patriarche  de  Jérusalem  était  seigneur  tem- 
porel d'une  partie  de  la  ville  sous  les  califes,  iv. 
181, 198. 

Le  patriarche  Daimbert  la  redemande  avec  la 
ville  à  Godefroy  de  Bouillon  :  leur  traité,  vr.   198. 

Le  patriarche  Etienne  redemande  aussi  Jérusa- 
lem, et  meurt  avant  la  décision  de  la  contestation. 
VI.  181,  199. 

JÉSUITES. 

En  quel  temps  les  jésuites  peuvent  rentrer  dans 
leur  droit  de  succession,  s'ils  sortent  de  la  société. 
VI.  143. 

JÉSUS-CHRIST. 

Trois  divers  fonds  de  la  subsistance  de  Jésus- 
Christ  et  de  celle  de  ses  apôtres,  vi.  2. 

Pourquoi  Jésus-Christ  exerça  certaines  vertus 
d'une  manière  moins  parfaite  extérieurement,  vi.  7. 


Diverses  règles  des  jeûnes  et  divers  carêmes 
dans  l'Eglise  latine,  ii.  237. 

Différents  usages  de  l'Eglise  latine  pour  les  jeû- 
nes des  mercredi,  vendredi  et  samedi,  ti.  238. 

Les  Orientaux  ont  élé  les  plus  zélés  et  les  plus 
rigoureux  observateurs  du  jeûne,  ii.  2C0. 

Avant  l'an  mil,  les  jeunes  de  Carême  finissaient 
après  midi,  avant  None.  ii.  239. 

Les  Grecs  jeûnaient  tous  les  jours  de  Carême 
jusqu'à  la  nuit.  ii.  239. 

Ils  ne  jeûnaient  pas  le  mercredi  et  le  vendredi 
de  la  semaine  qui  précède  le  Carême,  ni  de  celle 
qui  suit  le  jour  de  Pâques,  ii.  260. 

On  ne  doit  pas  jeûner  le  jour  consacré  au  Sei- 
gneur, c'est  pourquoi  le  vœu  de  jeûner  le  diman- 
che fut  déclaré  nul,  comme  contraire  aux  canons. 
II.  261. 

Saint  Grégoire  défendit  à  Marinien,  archevêque 
de  Raveiine,  de  jeûner  plus  de  cinq  jours  chaque 
année,  à  cause  de  ses  inlirmités.  v.  333. 

JEUX. 

Plusieurs  jeux  défendus  aux  clercs,  vu.  443  et 

Oii  leur  défend  de  jouer  de  l'argent  ou  de  déter- 
miner aucun  prix  pour  les  gagnants,  vu.  446. 

Un  concile  ne  leur  permet  de  jouer  aux  jeux 
licites  qu'entre  eux,  jamais  en  compagnie  des 
femmes;  il  leur  défend  de  jouer  à  aucun  jeu  en 
Carême  et  en  Avent,  et  veut  qu'ils  ne  jouent  qu'une 
bagatelle,  vu.  447. 

Si  un  clerc  perd  à  quelque  jeu  l'argent  prove- 
nant de  .son  bénéfice,  le  concile  de  Reims,  en  1383, 
décide  que  celui  qui  l'a  gagné  est  obligé  à  restitu- 
tion. VII.  446. 

Les  jeux  des  gladiateurs  défendus  par  Constan- 
tin, abolis  par  Honorius.  vu.  433. 

Théodose  le  Jeune  abolit  aussi  les  combats  des 
bonimes  avec  des  bêtes.  Idem. 
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JECX  DE  HASARD. 

Défenses  aux  clercs,  sous  de  gricves  peines,  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard,  même  d'y  voir  jouer. 
Yll.  433,  441,  41S  et  suiv. 

Ces  jeux  sont  défendus  môme  aux  laïques,  vu. 
436,  44C,  447. 

Les  conciles  du  viu'  siècle  défendaient  à  tous  les 
juges  de  recevoir  des  présents,  même  volontaires. 
VI.  464. 

Saint  Louis  ne  leur  permet  de  recevoir  des  pré- 
sents que  de  ce  qui  sert  à  la  nourriture,  et  en 
très-pelile  quantité,  vi.  502. 

Les  conciles  défendent  aux  juges  ecclésiastiques 
d'en  recevoir  d'aucune  sorte,  vi.  501,  505. 

JUGEMENTS. 

Le  concile  de  Nicée  remit  au  jugement  du  mé- 
tropolitain les  causes  des  clercs  inférieurs  et 
même  des  évoques;  et  il  ordonna  la  tenue  de  deux 
conciles  provinciaux  chaque  année  pour  examiner 
les  jugements  rendus  par  k-s  évèques.  m   347. 

Ces  conciles  provinciaux  obigeaienl  les  ecclé- 
siastiques d'obéir  par  provision  à  la  sentence  des 
évêques.  m.  3io. 

Par  le  1"  concile  de  Carthage,  le  nombre  des 
juges  dans  les  jugements  des  clercs  fut  marqué  : 
Iiour  juger  un  diacre  il  lallait  trois  évèques,  pour 
un  pi'éUe  six  et  douze  pour  un  évèque.  Idem. 

La  loi  doit  former  les  jugements  des  évèques, 
et  non  pas  la  passion  et  l'inlérèt.  m.  359. 

Suivant  le  troibiéme  concile  de  Carlhage,  l'évê- 
(jue  ne  pouvait  rendre  ses  jugements  seul;  il  fal- 
lait assembler  une  cour  ecclésiastique,  m.  346. 

Ce  même  concile  permet  à  tous  les  clercs  qui 
ne  seraient  pas  contents  du  jugement  de  l'évèque 
d'appeler  au  concile  provincial  et  leur  défend  de 
porter  leurs  causes  aux  juges  d'outre-mer.  m.  347. 

Saint  Augustin  déposa  le  curé  .\anti|i|)L'  après 
avoir  examiné  lui  seul  l'afl'aire  sans  allcadre  les 
cinq  évèques  que  les  canons  lui  associaient  pour 
ce  jugement,  m.  348. 

En  t;s|);igne,  le  premier  concile  de  Séville  suivit 
li-'S  anciennes  lois  des  conciles  d'Alrique  touchant 
les  jugemeiils  des  clercs,  ni.  334. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  permet  à  tous 
les  clercs  de  recourir  au  concile  provincial  contre 
les  jugements  injustes  des  évèques.  ui.  3.')3. 

Dans  les  jugements  les  plus  difficiles  et  dou- 
teux on  envoyait  les  clercs  au  tombeau  de  saint 
Félix  martyr,  ahn  de  s'y  purger  par  serment,  m. 
348. 

Innocent  1"  étendit  l'irrégularité  aux  juges  qui 
avaient  prononcé  des  arrêts  de  mort.  iv.  i. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  juges  des 
causes  criminelles  ni  ceux  qui  ont  jugé  des  causes 
criminelles  aspirer  i  l'état  ecclésiastique,  iv.  17. 

Si  le  crime  mérite  châtiment,  l'évèciue  doit  en 
laisser  le  jugement  au  juge  public.  Idem. 

JULIEN    LAPOSIAT. 

L'empereur  Julien  qui  depuis  mérita  le  nom 
infâme  d'Apostat,  fut  fait  lecteur  dans  l'église  de 
Mcomédie  ;  il  contrefit  la  profession  monastique 
pour  ellacer  de  l'esprit  de  l'empereur  Constantin 
les  justes  défiances  que  sa  conduite  ambitieuse 
y  avait  l'ait  naitie.  m.  3y4. 

JL'IllUlCTlOJi   ECCLÉSIASTIQUE. 

Avant  le  concile  de  Nicée  toutes  les  affaires  ec- 
clésiastiques se  terminaient  dans  les  conciles  de 
chaque  province,  à  l'exception  de  celles  dont  l'iiu- 
pnriance  semblait  exiger  une  discussion  faite  dans 
un  concile  de  plusieurs  proviuces.  i.  ii. 


On  avait  recours  aux  empereurs  chrétiens  pour 
convoquer  des  conciles  plus  amples  que  les  con- 
ciles provinciaux,  à  l'efTel  d'y  juger  les  causes 
communes  à  plusieurs  provinces.  Idem. 

Comme  l'usage  d'avoir  recours  aux  empereurs 
dans  ces  rencontres  pouvail  dans  la  suite  donner 
occasion  aux  juges  séculiers  de  connaître  des 
all'aires  ecclésiastiques,  les  évèques  employèrent 
plusieurs  moveus  pour  obvier  à  cet  inconvénient. 
Idem. 

Le  concile  d'Antioche  ordonna  que  les  évêques, 
les  prêtres  et  les  diacres  qui  auraient  été  con- 
damnés par  le  concile  de  la  province,  pourraient 
avoir  recours  à  un  plus  grand  concile  d'évèques. 
Idem. 

11  fut  aussi  arrêté  dans  ce  concile  que  les  ec- 
clésiastiques qui  auraient  porté  leurs  plaintes  à 
l'empereur  ne  pourraient  jamais  être  rétablis 
dans  leur  dignité.  Idem. 

Il  ordonna  encore  que  quand  les  évèques  du 
concile  provincial  se  trouveraient  partagés  dans 
la  cause  criminelle  d'un  évèque,  le  mélropolitaia 
appellerait  les  évèques  des  provinces  voisines 
pour  terminer  l'affaire  avec  les  prélats  de  la  môme 
province.  Idem, 

Le  concile  de  Sardique  décida  que  si  quelqu'un 
se  trouvait  lésé  parle  jugement  d'un  concile  pro- 
vincial, il  lui  serait  libre  de  recourir  au  pape.  i. 
13,  44. 

La  juridiction  des  évêques  si  vaste  et  si  révé- 
rée a  duré  aussi  longtemps  qu'ils  l'ont  exercée 
avec  un  esprit  de  chanté,  de  paix  et  de  sainteté. 
Saint  Martin  faisait  exercer  celte  juridiction  par 
les  prêtres,  v.  499. 

Constantin  confirma  aux  évêques  une  juridic- 
tion très-étendue  dans  la  seule  vue  que  leur  tri- 
bunal était  le  tribunal  de  la  conscience,  v.  502. 

La  loi  de  cet  empereur  ùtail  la  liberté  d'appe- 
ler de  la  sentence  d'un  évèque  et  ne  mettait  au- 
cunes bornes  à  la  juridiction  ecclésiastique.  Idein. 

La  piété  des  fidèles  s'accommodait  a  cette  ju- 
ridiction évangélique  des  évèques.  v.  508. 

La  juridiction  des  évêques,  quoique  paternelle, 
ne  laissait  pas  de  décerner  des  peines.  Idem. 

Les  lois  et  les  canons  autorisaient  et  étendaient 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  la  juiulieiiou  des 
évoques,  parce  que  les  choses  s'y  traitaient  d'une 
nwiiière  saillie,  et  que  l'embarras,  les  tumultes,  les 
chicanes  et  les  aniiiiosilés  en  étaient  bannis,  v.509. 

Lempereur  Justiiiien  renvoyait  à  la  juiidictioa 
des  évêques  tous  les  procès  qu'on  intentait  aux 
religieux  et  aux  religieuses.  V.  ."iOO. 

Si  quelqu'un  se  croyait  injustement  outragé  par 
le  juge,  il  devait  recourir  à  l'évèque.  v.  510. 

Cet  empereur  réduisit  la  juridiction  ecclésias- 
tique en  comparaison  de  l'éieudue  que  les  empe- 
reurs précédents  lui  avaient  laissée,  v.  511. 

La  juridiction  et  l'occupation  des  évêques  était 
de  punir  toutes  les  fautes  qui  se  commettaient 
contre  la  pureté  de  la  loi.  V.  512. 

Les  lois  d'Arcadius  et  d'ilonoiius  permettaient 
dans  les  causes  civiles  de  recourir  à  la  juridiction 
des  évèques.  v.  513. 

En  Italie  la  juridiction  des  évèques  était  exercée 
comme  dans  l'Orient,  suivant  les  lois  et  les  ca- 
nons. V.  515. 

En  France,  la  juridiction  ecclésiastique  ne 
tendait  qu'à  maintenir  la  sainteté  des  mœurs. 
Y.  521. 

Le  concile  d'Agde  défendit  aux  clercs  de  décli- 
ner la  juridiction  épiscopale.  Idem. 

l'ar  le  premier  concile  d'Orléans,  les  clercs  et 
leurs   eniants  jusqu'à  la  troisième  génération, 
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étaient  sous  la  juridiction   de  l'évêque.  Idem. 

Par  le  quatrième  concile  d'Orléans,  les  magis- 
trats ne  pouvaient  exercer  aucune  juriiliciion 
sur  les  clercs,  sans  la  participation  de  l'évêque. 
V.  3-22. 

Le  premier  concile  de  Màcon  fut  moins  favo- 
lable  à  la  juridictiou  ecclésiastique  :  il  permit  au.x^ 
juges  royaux  de  saisir  les  clercs  coupables  d'ho- 
micide, de  larcin  ou  de  malolice.  Idem. 

Les  évèques  étaient  bien  plus  exempts  de  la  juri- 
diction civile  que  les  autres  clercs,  v.  523. 

En  Espagne,  les  évèques  et  les  autres  ecclésias- 
tiques exerçaient  une  sainte  juridiction  :  Le  con- 
cile de  Tarragone  détendit  aux  évèques,  aux 
prêtres  et  aux  clercs,  d'exercer  leur  juridiction 
et  de  juger  des  procès  les  dimanches,  v.  b26. 

Cette  juridiction  embrassait  toute  sorte  de 
causes,  excepté  les  criminelles,  v.  327. 

Les  conciles  universels  d'Espagne  exerçaient 
une  juridiction  universelle  dans  toute  sorte  d'af- 
laires.  v.  528. 

La  juridiction  des  évèques  ne  trouvait  point 
d'obstacles  dans  l'exécution  de  ses  sentences, 
même  dans  les  choses  mixtes  et  temporelles. 
Idem. 

Les  peines  que  les  évèques  pouvaient  décerner 
étaient  des  marques  certaines  d'une  juridictiou 
bien  établie  et  très-étendue,  v.  330. 

Charlemagne  rétablit  la  juridiction  de  l'Eglise 
dans  sou  ancienne  étendue,  et  dans  le  même  pou- 
voir sur  les  laïques,  qu'elle  avait  exercée  sous 
l'empire  du  grand  Constantin,  t.  331. 

Par  les  capitulaires  de  cet  empereur  la  juridic- 
tion était  attribuée  non-seulement  aux  évèques, 
mais  aussi  aux  prêtres  et  aux  autres  ecclésias- 
tiques, et  celle  juridiction,  quoique  très-étendue, 
était  purement  volontaire  du  coté  des  laïques. 
V.  332. 

Les  juges  laïques  ne  pouvaient  s'opposer  à  la 
juridiction  des  évèques  ;  au  contraire  ils  étaient 
eux-mêmes  assujétis  à  leur  censure.  Idem. 

La  tin  de  l'exercice  de  la  juridiciion  épiscopale 
était  pour  la  seule  protection,  pour  la  correction 
des  crimes  publics  et  pour  l'établisbement  de  la 
concorde,  v.  533. 

La  juridiction  royale  s'unissait  à  celle  de 
l'Eglise,  et  conspirait  avec  elle  pour  autoriser  les 
jugements  des  é\èques.  v.  534. 

Tous  les  ministres  et  les  exécuteurs  de  la  juri- 
diction civile  étaient  obligés  par  les  lois  impénales 
et  rovales  d'exécuter  les  jugements  des  évèques. 
V.  533. 

Après  l'an  mil  la  juridiction  des  évèques  et 
des  autres  prélats  était  réglée  plutôt  par  les 
lumières  de  l'Evangile  que  par  les  lois  des  empe- 
reurs. V.  349. 

Dans  le  concile  de  SIelun,  en  122S,  les  prélats 
demandèrent  qu'on  renvoyât  à  leur  juridiction  les 
causes  des  biens  meubles  des  laïques,  lorsque 
c'étaient  des  vassaux  des  églises  qui  les  attiraient 
au  juge  ecclésiastique,  v.  350. 

En  1246  et  1247,  la  noblesse  d'Angleterre  s'éleva 
avec  beaucoup  de  lierté  contre  les  juges  ecclé- 
siastiques, et  prétendit  que  leur  juridiction  ne 
devait  pas  s'étendre  au-delà  des  causes  du  mariage 
et  des  testaments,  v.  531. 

Les  décrétâtes  découvrirent  une  étendue  bien 
plus  grande  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur 
les  personnes  et  les  biens  des  laïques.  Idem. 

Les  laïques  faisaient  très-souvent  leurs  contrats 
devant  les  notaires  de  l'Eglise,  et  s'engageaient 
volontairement  à  la  jundiclioa  ecclésiastique, 
idem. 


Sous  le  roi  Philippe  de  Valois,  le  cardinal  Ber- 
trand, évoque  d'Autun,  eut  une  conlérence  tou- 
chant la  juridiciion  ecclésiastique.  Idem. 

Ce  cardinal  prouva  que  la  juridictiou  temporelle 
n'était  nullement  inalliable  avec  le  sacerdoce. 
Idem. 

L'Eglise  de  France  était  alors  celle  de  toutes 
les  églises  où  la  liberté  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique était  la  mieux  établie,  et  la  plus  étendue. 
T.  332. 

Tous  les  chefs  de  la  juridiction  ecclésiastique 
marqués  dans  les  décrétâtes  étaient  indubitable- 
ment reçus  et  pratiqués  en  France.  Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1336,  s'éleva  contre 
les  conspirations  violentes  des  seigneurs  et  des 
juges  laïques  qui  s'efforçaient  d'empêcher  la  juri- 
diction de  l'Eglise  sur  lés  personnes  des  laïques 
et  sur  les  choses  temporelles,  v.  353. 

Après  le  règne  de  saint  Louis  les  seigneurs  et 
les  juges  laïques  prirent  de  grands  avantages  sur 
la  juridiction  ecclésiastique,  v.  554. 

Les  divisions  entre  l'Eglise  et  le  royaume  sous 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  donnèrent  occasion 
à  ces  invasions  sur  la  juridictiou  temporelle  de 
l'Eglise.  Idem. 

Le  roi  François  I",parson  ordonnance  de  1339, 
renversa  entièrement  la  juridiction  ecclésiastique, 
en  resserrant  la  juridiction  de  l'Eglise  sur  les 
laïques  eu  matière  des  sacrements,  et  autres  pure- 
ment spirituelles,  avec  défense  aux  juges  d'Eglise 
de  les  faire  citer  devant  eux  en  action  purement 
personnelle.  Idem. 

Les  svnodes  diocésains  et  les  conciles  provin- 
ciaux étaient  autrefois  l'invincible  rempart  de  la 
juridiction  des  évèques.  v.  353. 

Dans  le  sixième  concile  de  Milan,  saint  Charles 
prescrivit  à  tous  les  juges  à  qui  il  déléguait  sa 
juridiction,  de  travailler  à  accommoder  les  diffé- 
rends avant  que  de  les  juger,  v.  337. 

Exemple  de  la  juridiction  épiscopale  donnée  par 
un  évêque  au  chapitre  de  son  église,  vi.  596. 

JLSTIMEN. 

Cet  empereur  a  voulu  que  la  ville  de  Carthage 
portât  son  nom  et  lût  appelée  Justinienne.  i.  100. 

Justinien  fut  le  premier  des  empereurs  qui  exi- 
gea une  somme  d'argent  pour  conlirmer  l'élection 
du  pape.  VI.  377. 

Il  éiendit  apparemment  cet  abus  pour  la  confir- 
mation des  autres  patriarches,  vi.  378. 


KIOVIE. 

L'archevêque  de  Kiovie  était  le  métropolitain 
de  toute  la  Russie,  i.  135. 

Le  métrupolitain  de  Kiovie  qui  gouvernait 
toute  la  Russie,  était  envoyé  de  Constantinople. 
1.  iil. 


lai'qces. 

La  distinction  entre  les  clercs  et  les  laïques  est 
de  droit  divin,  i.  290  etsuiv. 

Sous  Charlemagne  la  ferveur  des  laïques  pour 
assister  au  service  divin  était  grande,  ii.  250. 

LASFRANC  (SAIISX). 

Saint  Lanfranc,  abbé  de  Caen,  ne  voulut  pas  se 
rendre  à  l'élection  que  le  clergé  et  le  peuple  de 
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Rouen  avaient  faite  de  sa  personne  pour  l'arche- 
vôclié  de  Rouen,  iv.  330. 

LANFRANC,   ARCHEVÊQUE   DE   CAKTORBÉRY. 

Eu  quelle  considération  il  éliut  auprès  du  roi. 
En  son  absence  il  gouvernait  le  royaume,  vu.  323. 

LAKGRES. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  n'était  pas 
exempte  de  la  juridiction  de  l'évèché  de  Langres. 
m.  62. 

LANGUE. 

Le  pape  Jean  VIII  permit  au  prince  des  Escla- 
vons  nouvellement  convertis,  de  faire  célébrer  la 
sainte  messe  en  langue  esclavone,  de  lire  l'Evan- 
gile et  toutes  les  Ecritures  en  la  même  langue. 
II.  24o. 

Les  Syriens  et  les  Arméniens  faisaient  le  service 
divin  en  leur  langue,  ii.  249. 

LAON. 

L'évôché  de  Laon  fut  fondé  par  saint  Remy,  ar- 
chevêque de  Reims,  qui  y  ordonna  Génébaud.  i. 
soi,  3H. 

llincmar,  archevêque  de  Reims, fit  un  crime  à 
l'évéque  de  Laon  de  ce  qu'il  avait  donné  au  roi 
les  biens  de  l'Eglise  sans  la  permission  de  son 
niéiropolilain  et  des  évoques  de  la  province,  m. 
239. 

Le  roi  Charles  le  Chauve,  n'étant  pas  content 
de  l'évoque  de  Laon,  fit  saisir  son  temporel. 
Ui.  243. 

Le  prévôt  de  l'église  de  Laon  avait  pouvoir  sur 
tous  les  clercs,  m.  243. 

E.xtinction  de  la  prévôté  de  l'église  de  Laon  à 
cause  des  vexations  que  les  chanoines  soutiraient 
de  la  part  du  prévôt,  m.  270. 

LARISSE. 

Le  pape  accorde  à  l'évéque  de  Thèbes  l'exemption 
de  la  juridiction  de  l'évéque  de  Larisse  sou  métro- 
politain. I.  308. 

LAURENT  JUSTINIEN  (SAINT). 

Le  pape  Nicolas  V  transféra  k  Venise  la  dignité 
patriarcbale  de  (li'ade,  pour  honorer  de  celle  l'ini- 
iieiile  (pialilé  la  vertu  éuiiuente  de  saint  Laurent 
Justiuieii.  I.  121. 

Sa  pauvreté  dans  l'épiscopat.  vu.  424. 

LAURtSUAM. 

L'abbé  de  Lauresliam  avait  la  qualité  d'abbé  hn- 
périat,  et  de  Piince  de  l'Empire,  m.  76. 

LAVELLANO. 

Le  pape  Pascal  11  supprima  l'évèché  de  Lavel- 
lano,  parce  que  ce  n'était  qu'un  village,  et  l'unit 
à  l'évèché  de  Melû,  dans  le  royaume"  de  Naples. 
IV.  609. 

LAZES. 

Le  roi  des  Lazes  vint  demander  à  l'empereur 
Justin,  à  Coiistantinople,  qu'il  le  fit  clirtiicu,  et 
qu'il  le  nommât  empereur  des  Lazes.  i.  220. 

LECTEURS. 

Il  y  avait  des  lecteurs  au  commencement  de  l'E- 
glise. I.  506. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  mit  l'office 
de  lecteur  entre  les  ordres  mineurs,  i.  509. 

Entre  tous  les  ordres  mineurs,  celui  de  lecteur 
était  le  plus  considéré  et  le  plus  nécessaire,  i.  509. 

La  fonction  de  lecteur  parut  à  deux  princes  de 
la  famille  impériale  quelque  chose  de  plus  écla- 
tant et  de  plus  glorieux  que  la  pourpre  môme  de 
l'empire,  i.  509. 


On  confiait  le  dépôt  des  livres  des  Écritures 
saintes  aux  lecteurs,  i.  509. 

Dans  l'Eglise  d'Afiique  les  lecteurs  annonçaient 
la  paix  au  peuple,  et  lisaient  l'évangile  dans  l'é- 
glise. I.  507. 

Uualilés  requises  dans  un  lecteur  par  Isidore  de 
Séville.  1.  5H. 

Le  concile  in  TruUo  condamna  la  pratique  des 
églises  d'Aruiéuie,  où  la  fonction  des  lecieursélait 
exercée  par  ceux  qui  n'avaient  jamais  reçu  la  ton- 
sure. I.  516. 

Dans  la  suite  l'usage  s'introduisit  dans  l'église 
de  Constanlinople  de  faire  lecteurs  des  enfants 
que  leurs  parents  habillaient  de  noir,  et  les  consa- 
craient à  Dieu  en  leur  coupant  les  clieveux.  i.  516. 

Le  Vll«  concile  général  réprouva  cet  usage,  et 
délendit  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été  tonsurés  de 
faire  la  fonction  de  lecteur,  i.  513. 

Les  chorévêques  pouvaient,  conformément  au 
même  concile,  ordonner  des  lecteurs  avec  la  per- 
mission de  l'évoque,  i.  515. 

Le  même  concile  permit  aux  abbés  qui  étaient 
prêtres,  et  qui  avaient  été  bénis  par  l'évéque, 
d'imposer  les  mains  à  leurs  religieux  pour  les  or- 
donner lecteurs,  i.  515. 

il  était  défendu  par  ce  même  concile,  aux  clercs 
qui  n'avaient  reçu  que  la  tonsure,  de  lire  publi- 
quement dans  l'église,  s'ils  n'avaient  reçu  l'ordi- 
nation de  lecteurs  par  l'imposilion  des  mains  de 
l'évéque.  1.  515. 

Chez  les  Grecs,  les  lecteurs  étaient  ordonnés  par 
l'imposition  des  mains  de  l'évéque,  qui  n'était 
autre  que  celle  qu'il  leur  faisait  en  leur  coupant 
les  cheveux  en  forme  de  croix,  i.  515. 

Le  lectorat  était  celui  de  tous  les  ordres  mineurs 
qui  était  le  plus  ordinairement  conféré,  parce  que 
c'était  celui  qui  pouvait  plus  facilement  être 
exercé  par  de  jeunes  gens  qui  se  dévouaient  à 
l'état  ecclésiastique,  i.  517. 

LÉGATS,    LÉGATION. 

L'impératrice  Pulchérie  exerça  la  légation  dont 
le  pape  saint  Léon  l'avait  chargée  envers  son 
frère,  l'empereur  Théodose,  pour  obtenir  de  lui  un 
véritable  concile,  ii.  387. 

Plusieurs  saints  rois  ont  fait  les  fonctions  de  la 
légation  apostolique  dont  ils  étaient  chargés,  ii. 
387. 

Saint  Augustin  fut  fait  légat  par  le  pape  Zozime, 
pour  aller  traiter  quelques  affaires  dans  la  Mauri- 
tanie. 11.  416. 

Le  pape  Libère  envoya  deux  évêques  légats  à 
l'empereur  Constance,  pour  la  cause  d'Athanase  : 
et  celte  légation  lut  accompagnée  d'autorité  et  de 
juridiction,  u.  448,  449. 

Le  concile  de  Sardique  laissa  au  pape  la  li- 
berté d'envoyer  des  légats  dans  les  provinces, 
pour  juger  de  la  déposition  des  évêques  qui  avaient 
appelé  des  conciles  provinciaux.  ii.liO. 

Les  évêques  d'Afrique  ont  loiijuurs  témoigné 
une  extrême  aversion  pour  les  légats  que  le  pape 
leur  envoyait  sans  leur  consentement,  ii.  449. 

Ces  légats  que  le  pape  envoyait  en  Afrique, 
avaient  une  juridiction  limitée,  et  n'avaient  pas 
la  première  séance  dans  les  conciles,  ii.  449. 

Le  grand  saint  Grégoire  désirant  d'envoyer  un 
légat  en  France  pour  la  réformation  de  la  disci- 
pline, écrivit  à  la  reine  (|u'elle  l'en  priât,  afin  que 
fe  commun  consentement  des  princes  et  des  évê- 
ques rendit  la  légation  utile,  ii.  450. 

Ce  pape  conserva  soigneusement  les  droits  de 
la  légation  ordinaire  de  l'archevêque  d'Arles,  li. 
451, 
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La  légation  de  toute  la  France  avait  été  commise 
à  cet  archevêque  qui  élait  dans  ce  royaume 
comme  le  nonce  et  le  légat  perpétuel  du  pape.  ii. 
45-2. 

La  plus  considérable  de  toutes  les  légations  du 
pape  fut  celle  qui  fut  envoyée  au  sixième  con- 
cile général  pour  la  condamnallon  des  Monolhé- 
liles.  H.  454. 

Après  l'an  mil,  les  légations  furent  plus  fré- 
quentes qu'elles  n'avaient  été.  ii.  450. 

Les  papes  envoyèrent  des  légats  à  latere  dans 
tout  l'Occident,  pour  remédier  à  la  simonie  el  à 
l'incontinence  du  clergé,  ii.  4ï6. 

L'avarice  que  ces  légats  exercèrent  fut  cause  que 
dans  la  suite  les  papes  n'en  envoyaient  plus  que 
du  consentementdi'srois.  ii.4o8. 
_  L'usage  de  limiter  toujours  les  pouvoirs  des 
légats  ajiosioliques,  n'a  commencé  en  France  que 
du  temps  de  Louis  .VI.  ii.  462. 

Voyez  Délégation. 

Les  légats  apostoliques  ont  pu  autrefois  se  ré- 
server les  bénélices  du  patronage  ecclésiastique 
avant  qu'ils  fussent  vacants,  et  les  conférer  lors- 
qu'ils vaquaient,  m.  533. 

Les  légats  que  le  pape  envoyait  extraordinai- 
remeut,  ou  les  légats  nés  de  quelques  églises, 
n'avaient  aucune  participation  à  ce  pouvoir. 
Idem. 

Les  légats  dans  les  provinces  étaient  ordinaire- 
ment les  ministres  de  l'éxécutiou  des  mandements 
du  pape.  Idem. 

Sous  le  pontificat  de  Pie  II,  les  Allemands  ne 
trouvèrent  pas  bon  qu'un  carduial  légat  eu  Alle- 
magne donnât  des  lettres  de  réservations  de  béné- 
flces.-Idem. 

En  Fiance,  dès  le  règne  de  Charles  VII  et  de 
Louis  XI,  on  exigea  que  les  légats  n'exerçassent 
point  leius  légations  qu'avec  la  permission  du 
roi,  et  qu'ils  n'eussent  pas  la  liberté  de  rien  entre- 
prendre qui  put  préjiidicier  aux  droits  du  roi,  ni 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  m.  334. 

Les  princes  envoyaient  aussi  vers  le  pape  des 
légats  d'obéissance  pour  témoigner  au  souverain 
pontife  leur  soumission  au  Saint-Siège,  v.  183. 

Eloges  que  saint  Bernard  fait  de  quelques  légats 
et  ses  plaintes  de  l'inutilité  des  légations,  à  cause 
de  l'avarice  de  la  plupart  des  légats,  vi.  503,  304. 

LÉGATION    d'.4VIGN0N. 

La  légation  d'Avignon  a  commencé  depuis  que 
les  comtes  d'Aviguuu  et  de  Venaissin  ont  été  du 
domaine  des  papes,  m.  534. 

Les  papes  ayant  acheté  le  comté  d'Avignon  de 
la  renie  Jeanne,  y  envoyèrent  un  légat.  Idem. 

La  Provence  est  un  pays  d'obédience,  et  est 
sujète  à  la  légation  d'Avignon  :  le  Dauphiué  est 
demeuré  soumis  aux  légats  et  aux  vice-légals 
d'Avignon,  depuis  qu'il  a  été  uni  à  la  couronne 
de  Fiance.  Idem. 

Le  cardinal  d'Amboise  joignit  la  légation  d'Avi- 
gnon à  la  légation  générale  du  royaume  de  France. 
Idem. 

Les  facultés  accordées  par  Clément  Vil  à  son 
légat  d'Avignon,  portent  que  sa  lég-ition  s'étend 
sur  les  provinces  ecclésiastiques  de  Vienne,  d'Ar- 
les, d'Embrun,  d'Aix  et  de  N'aibonne.  m.  533. 

LÉON   EN    BRETAGNE. 

Le  roi  Robert  donna  et  assujétit  à  son  abbaye 
de  saint  Magloire  à  Paris,  l'ég lise  consacrée  en 
l'honneur  du  même  saint  dans  le  pays  de  Léon  eu 
Bretagne,  ii.  oT'J. 


LÉON   EN   ESPAGNE. 

Exemption  de  la  juridiction  du  métropolitain 
accordée  par  le  pape  à  l'évôché  de  Léon  en  Es- 
pagne, i.  308. 

LÉRINS. 

Le  monastère  de  Lérins  était  le  séminaire  d'où 
l'on  tirait  les  évèques.  ii.  33. 

Saini  Honoré,  évoque  d'Arles,  fut  le  fondateur  de 
ce  célèbre  monastère,  ii.  541. 

L'abbé  de  Lérins  avait  soin  du  temporel,  et  le 
spirituel  relevait  de  l'cvéque.  m.  23. 

LETTRFS. 

Les  patriarches,  les  exarques  et  les  primats, 
après  leur  onlination,  envoyaient  des  lettres  au 
pape  pour  marque  de  leur  union  avec  le  Siège 
Apostolique,  iv.  229. 

LETTRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Le  concile  d'Elvire  réserve  aux  métropolitains 
le  droit  d'examiner  les  lettres  de  communion,  i. 
216. 

Le  pape  Zosime  défendit  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  France  d'aller  à  Rome  sans  avoir  les 
lettres  formées  du  métropolitain  d'Aries  qui  ex- 
primaient le  rang  qu'ils  tenaient  dans  l'Eerlise.  i. 
217. 

Le  pape  Hilaire  fit  cette  même  défense,  i.  218. 

Les  évèques  de  France  ne  pouvaient  y  voyager 
sans  avoir  ces  lettres,  i.  218. 

Le  premier  concile  de  Vaison  abolit  la  coutume 
d'exiger  des  lettres  formées  des  évèques  de  France 
qui  voyageaient  dans  l'étendue  de  ce  royaume,  i. 
218. 

Le  troisième  concile  de  Carthage  ordonna  que 
les  évèques  d'Afrique  ne  pourraient  passer  la  nier 
sans  les  lettres  formées  de  leur  métropolitain,  i. 
219. 

Règlements  de  divers  temps  touchant  ce  qu'on 
pouv.iit  recevoir  pour  l'expédition  de  ces  lettres. 
VI.  413  et  suiv. 

LETTRES   HUMAINES. 

Les  lettres  humaines  furent  la  cause  de  tous  les 
égarements  où  se  précipita  Origène.  rv.  132. 

Le  peu  d'application  qu'on  avait  alors  pour  les 
lettres  humaines,  faisait  embrasser  les  Ecritures 
avec  une  ardeur  et  un  succès  incroyable,  iv.  133. 

Saint  Jérôme  tolérait  l'élude  des  lettres  humai- 
nes aux  jeunes  gens  iv.  133. 

Julien  l'Apostat  défendit  aux  chréliens  d'ensei- 
gner et  même  d'étudier  les  lettres  humaines. 
IV.  136. 

Du  temps  du  roi  Robert,  les  seuls  clercs  savaient 
les  lettres  humaines,  v.  417. 


.«^u  commencement  du  cinquième  siècle , 
l'évoque  envoyait  aux  prêtres  de  son  église  le  sa- 
crement qu'il  appelait  tecain,  ou  paiu  levé,  pour 
témoignage  de  leur  communion  avec  lui.  i.  454. 

Ce  pain  levé  n'était  autre  chose  que  les  of- 
frandes ou  oblations  consacrées  par  l'évêque,  que 
l'on  distribuait  par  les  autres  églises,  i.  453. 

LIBERAT. 

Libérât,  dans  son  livre,  explique  la  manière 
dont  on  consacrait  et  on  installait  l'évêque  d'A- 
lexandrie. I.  297. 

LICHFIELD. 

Offa,  roi  des  Merciens,  en  Angleterre,  fit  ériger 
Lichtield  en  archevêché,  afin  que  les  évèques  de 
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son  royaume  ne  dépendissent  plus  d'un  métropo- 
litain élranger.  i.  243. 

Le  pape  donna  à  ce  nouvel  archevêque  la  plus 
grande  partie  des  évèchés  delà  métropole  deCan- 
lorbéry.  i.  243. 

LIÈGE. 

Translation  du  chapitre  de  Liège  dans  une 
église  collégiale  de  la  ville  de  Hui,  sans  transférer 
l'évêché.  I.  329. 

LILLEBOSSE. 

Au  concile  de  Chàlon,  en  C50,  Betto,  évoque  de 
Lillebonne  dans  lu  pays  de  Caux,  y  souscrivit.  On 
ne  sait  ni  la  fin  ni  le  commencement  de  cet  évè- 
ché.  I.  30a. 

LIMOGES. 

Les  premiers  papes  envoyèrent  des  missionnaires 
apostoliques  à  Limoges,  i.  306. 

Saint  .Martial  l'ut  le  premier  évèque  de  cette  ville. 
I.  300. 

Les  chanoines  de  saint  Martial  de  Limoges  ob- 
tinrent, de  Charles  le  Chauve,  le  pouvoir  de  se  ré- 
former et  de  se  laire  moines,  ii.  S82. 

LI^COLNE. 

L'évêque  de  Lincolne  avait  le  privilège  d'assem- 
bler le  concile  iirovincial  au  défaut  de  l'archevê- 
que de  Cantorbéry  et  de  l'évêque  de  Winchester. 
I.  274. 

Division  de  l'évêché  de  Lincolne  à  cause  de  sa 
grande  étendue,  i.  324. 

Les  chanoines  de  l'église  de  Lincolne  étaient 
soumis  à  la  visite  et  à  la  correction  de  leur  doyen, 
in.  lio. 

LISIIÎLX. 

Le  seigneur  d'une  terre,  en  Normandie,  ayant 
appris  des  habitants  de  ses  terres  qu'ils  n'étaient 
d'aucun  évèclié,  se  soumit  avec  eux  à  l'évêque 
de  Lisieux  qui  était  le  plus  religieux  de  tous  les 
évoques  voisins,  m.  113. 

LITIlL'.\?iIE. 

Le  pape  Innocent  IV  mit  le  grand  Duc  de  Li- 
thuanie,  nommé  ilindan,  sous  la  protection  de  l'E- 
glise romaine,  i.  133. 

LIVOKIE. 

L'archevêché  de  Livonie  fut  longtemps  ambu- 
latoire ;  et  le  siège  de  Riga  étant  venu  à  v;it|uer, 
rarchevô(iue  de  Livonie  y  lixa  son  siège  et  le  [lape 
Alexandre  IV  l'y  cunlinua.  I.  245. 

Meynard,  de  missionnaire  apostolique,  fut  fait 
le  premier  évêque  de  Livonie.  i.  320. 

La  Livonie  reçut  ses  premiers  missionnaires  et 
son  premier  évèque  de  l'archevêque  de  Hambourg. 
1.  333. 

LOBBE. 

Les  abbés  de  Lobbe,  célèbre  abbaye,  près  de 
Thuin,  dans  le  pays  de  Liège,  ont  été  longtemps 
évoques,  sans  auli"e  fonction  èpiscopale  que  celle 
de  prêcher  la  loi  aux  peuples  barbares,  ii.  ujO. 

L'abbé  de  Lobbe  a  conservé  le  droit  d'user  des 
ornements  propies  aux  évoques,  et  d'en  exercer  la 
juridiction,  ii.  ;>jO. 

Depuis  que  Francou,  abbé  de  Lobbe,  fut  fait 
évoque  de  Liège,  il  acquit  cette  abbaye  ù  l'évêché  ; 
elles  évêques  de  Liège  gouvernèrent  cette  abbaye 
]>ar  des  prévôts  et  des  doyens,  m.  38. 

L'abbaye  de  Lobbe  fut  déclaré  grand-vicaire  né 
(le  l'évêque  de  Liège  ;  et  l'église  de  Lobbe  eut  le 
premier  rang  après  la  cathédrale,  m.  50. 


LOMBARDS. 

Luitprand,  roi  des  Lombards,  fut  le  premier  des 
rois  qui,  après  avoir  bâti  une  chapelle  royale 
dans  son  palais,  y  fonda  un  chapitre  de  clercs  et 
de  prêtres  pour  y  chanter  devant  lui  les  offices 
divins,  ii.  252. 

LOMBEZ. 

Erection  de  l'évêché  de  Lombez  par  Jean  XXII, 
qui  le  démembra  de  l'évêché  de  Toulouse,  i.  322. 

LONCaES. 

Saint  Grégoire  envoya  Augustin  en  Angleterre, 
avec  ordre  d'établir  sou  siège  à  Londres,  i.  168. 

Après  sa  mort,  le  siège  d'York  ne  devait  avoir 
aucune  dépendance  de  celui  de  Londres.  1. 109. 

Augustin  établit  son  séjour  et  le  siège  de  sapri- 
maiie  à.  Cantorbéry,  au  lieu  de  l'établir  à  Londres. 
I.  109. 

L'évêque  de  Londres  avait  le  premier  rang  après 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  au-dessus  de  tous 
les  autres  évêques  de  la  même  province  ;  et  il 
opinait  dans  le  conseil  du  roi  après  l'archevêque 
de  Cantorbéry.  i.  274. 

En  l'absence  de  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
c'était  à  l'évêque  de  Londres  à  convoquer  le  concile 
provincial,  i.  274. 

L'aiclievêque  de  Cantorbéry  avait  un  officiai  à 
Londii^s.  I.  375. 

En  1346,  l'évêque  de  Londres  rétablit  dans  sa 
première  forme  un  hôpital  de  treize  frères  lé- 
l)reux,  qui  ne  pouvaient  rien  posséder  en  propre. 
l.  207. 

LORCU. 

En  822,  Lorch  fut  démembré  de  la  métropole  de 
Saltzboui-g,  et  érigé  en  métropole  à  laquelle  de- 
vaient obéir  les  évèchés  de  Hongrie  et  de  Moravie. 
I.  239. 

LOUIS    (saint). 

Saint  Louis  assistait  à  tous  les  offices  divins;  il 
y  faisait  assister  ses  enfants  dès  leur  jeunesse,  et 
il  se  levait  à  minuit  pour  chanter  matines  avec 
ses  cliai)idains.  ii.  279. 

Isabelle,  sa  sœur,  suivait  de  bien  près  son  exem- 
ple. II.  2>S0. 

Louis  IX  ne  donnait  les  bénéfices  qu'à  des  per- 
sonnes capables,  après  avoir  pris  conseil  des  per- 
sonnes spirituelles,  et  n'en  donnait  jamais  à  ceux 
qui  en  avaient  déjà.  m.  464. 

Pendant  son  absence  pour  la  guerre  sainte  il 
commit  la  collation  des  bénéfices  de  sa  présenta- 
tion à  Etienne,  évoque  de  Paris,  m.  464,  553. 

Parole  admirable  de  saint  Louis  à  Henri  111,  roi 
d'Angleterre,  touchant  les  adversités  qu'il  avait 
soutVertes.  vi.  259. 

liaisons  de  douter  de  la  vérité  de  la  pragma- 
tique sanction  attribuée  à  saint  Louis,  vi.  290. 

LOUIS  LE  DÉBON>iAlRE. 

Dans  le  concile  d'Allignv,  en  822,  l'empereur 
Louis  le  Débonnaire  fit  une  pénitence  publique 
pour  avoir  lait  tonsurer  ses  frères  contre  leur  vo- 
lonté, m.  397. 

Il  usa  d'une  grande  douceur  envers  ceux  qui 
avaient  conspiré  contre  lui.  m.  398. 

Cet  empereur  remit  la  peine  de  morl  à  tous  les 
complices  de  la  coniiiratiou  de  Bernard,  roi  d'Ita- 
lie, quoique  l'assemblée  des  Etats  les  eût  condam- 
nés à  perdre  la  tète.  iv.  32. 

11  entendait  très-bien  la  langue  grecque  et  par- 
lait la  langue  latine  avec  la  môme  facilité  que  sa 
langue  naturelle,  iv.  168. 


DES  MATIÈRES. 
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11  eut  un  grand  soin  d'élever  les  hommes  savants 
et  de  les  niellre  dans  l'école  du  palais.  IJem. 

LONDON. 

Les  rois  de  Danemark  firent  ériger  l'église  de 
London  en  métropole  de  leurs  états,  i.  201. 

Le  pape  Innocent  111  conlirnia  la  inimatie  de 
London  sur  la  métropole  d'Upsal.  i.  308. 

Le  pape  donna  à  rarchevéïiiie  de  London  une 
légation  apostoliiiue  pour  travailler  à  la  conver- 
sion des  païens,  i.  332. 

LOUIS   vil. 

Louis  VII  refusa  un  bref  du  pape  qui  lui  per- 
mettait de  nommer  à  la  première  prébende  va- 
cante dans  toutes  les  cathédrales,  m.  oia. 

Il  fut  étrangement  indigné  de  ce  que  le  pape 
Innocent  II  avait  envoyé  à  Bourges  un  archevêque 
qu'il  avait  lui-même  consacré  malgré  l'exclusion 
que  ce  pnnce  lui  avait  donnée,  iv.  340. 

LOUIS  VIII. 

Louis  VIII,  père  de  saint  Louis,  destina  par  son 
testament  son  cinquième  fils  et  tous  les  suivants 
à  la  cléricature.  m.  390. 

LUBECK. 

Translation  de  révêché  d'Aldembourg  à  Lubec. 
I.  326. 

Eiablisspment  de  douze  cbancines  et  d'un  prévôt 
dans  la  cathédrale  de  Luhetk  par  le  duc  de  Saxe 
et  Gérold  d'Aldembourg.  ii.  336. 

LL'ÇON. 

Erection  de  l'église  de  Luçou  en  évêché  par  le 
pape  Jean  X.\ll.  i.  322. 

LUGO. 

Translation  du  siège  métropolitain  de  Cugo  à 
Oviedo,  qui  était  le  séjour  des  rois  de  Galice,  i. 
232. 

LUXEUIL. 

Avant  l'an  600,  saint  Colomban  fonda  et  gou- 
verna le  monastère  de  Luxeuil.  m.  3. 

En  627,  Eustasius,  abbé  de  Luxeuil ,  combattit 
dans  le  concile  de  Màcon  pour  la  défense  de  la 
règle  de  saint  Colomban.  m.  3. 

LYCOPOLIS. 

L'archevêque  de  Lyropolis,  en  Egypte,  tenait  le 
premier  rang  après  l'arclievèque  d'Alexandrie,  i. 
277. 

LYON. 

L'église  de  Lyon  a  toujours  été  considérée 
comme  la  capitale  de  toutes  les  églises  de  France. 
I.  176. 

Grégoire  VII  accorda  le  privilège  et  le  titre  de 
primat  à  l'archevêque  de  Lyon.  i.  176. 

Ce  pape  lui  accorda  la  primalie  sur  les  métro- 
poles de  Sens,  de  Tours  et  de  Rouen,  i.  180. 

Entre  tous  les  primats  de  l'Europe,  l'archevêque 
de  Lyon  est  le  seul  qui  jouisse  du  droit  de  con- 
naître en  cause  d'appel  des  affaires  jugées  par  les 
métropolitains  de  France,  i.  184,  18b,  186. 

Fondation  de  l'hôpital  de  Lyon  par  le  roi 
Childebert  et  la  reine  sa  femme,  avec  défense  aux 
archevêques  de  Lyon  de  rien  prétendre  sur  les  re- 
venus et  les  fonds  de  cet  hôpital,  ii.  316. 

L'abbé  de  flsle-Barbe,  à  Lyon,  gouvernait  autre- 
lois  le  diocèse  de  Lyon  pendant  la  vacance  du 
siège.  II  520. 

Suivant  la  bulle  de  Clément  VII,  les  trente-deux 
prébendes  de  l'église  de  Lyon  ne  peuvent  être  con- 
lérées  qu'à  des  nobles  de  quatre  degrés,  iv.  89. 


Cotte  ville  a  relevé  longtemps,  pour  la  partie  au- 
delà  du  Uhùne,  de  l'emiiereur;  ei  du  roi  de  Fiance 
pour  celle  qui  est  en  dega.  vi.  ilQ,  183. 

L'archevêque  en  était  seigneur  temporel  sous  les 
empereurs  :  ses  contestations  avec  le  comte  Dau- 
fin  et  le  comte  de  Forés,  vi.  183. 

Comment  les  rois  de  France  sont  rentrés  dans  la 
possession  de  la  souveraineté  de  celte  ville,  vi.  186. 

Contestation  entre  rarchevêfiue  et  le  chapitre 
pour  les  droits  temporels,  vi.  186. 

Iii(''galilé  ries  prébendes  dans  l'église  de  Lyon, 
dès  l'an  12j1.  vi.  a'Jû. 
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MACEnOlNE. 

La  ville  de  Philippes  partageait  avec  Thossalo- 
nique  la  gloire  déire  capitale  de  la  Macédoine. 

I.  12. 

MACÉDOICS. 

Macédonius,  patriarche  de  Conslantinople,  aima 
mieux  perdre  son  siège  que  de  rendre  à  l'empe- 
reur Anastase  un  écrit  par  lequel  cet  empereur 
promettait  de  maintenir  la  foi  du  concile  de  Ciial- 
cédûine.  iv.  S31. 

M.ACRINE  (sainte). 

Sainte  Macrine,  après  avoir  vu  mourir  celui  à 
qui  elle  avait  été  fiancée,  ne  put  jamais  se  résou- 
dre à  en  épouser  un  autre  et  représenta  à  son 
père  qu'elle  ne  devait  pas  oublier  le  premier  époux 
qu'il  lui  avait  donné,  iv.  64. 

MACDEBOURG. 

Le  pape  Jean  XIII  érigea  l'ai  chevêche  de  Magde- 
bourg  à  la  réquisition  de  l'empereur  Othon  dans 
un  concile  de  Ravenne.  i.  233. 

M.AGUELONE. 

La  ville  de  Maguelonne  ayant  été  ruinée  par  le 
commandement  de  Charles  Martel,  les  évéïjues  se 
retirèrent  dans  le  château  de  Soustanson,  et  y 
firent  leur  demeure  durant  l'espace  de  trois  cents 
ans.  I.  321. 

Paul  III  transféra  l'évêché  de  Maguelonne  à 
Montpellier  à  la  réquisition  du  roi  de  France,  i. 
322. 

Histoire  abrégée  des  droits  de  l'évêque  de 
Maauelonne,  et  de  la  translation  de  ce  siège  épis- 
copal  à  Montpellier,  vi.  188. 

MAILLEZAIS. 

Translation  de  l'évêché  de  Maillezais  à  la  Ro- 
chelle par  le  pape  Innocent  X.  i.  322. 

MAJORQUE. 

Erection  de  l'évêché  de  Majorque,  i.  329 
L'éleciion  de  l'évêque  appartient  à  l'évêque  et 
au  chapitre  de  Barcelone,  i.  329. 

MALABAR. 

Les  chrétiens  du  Malabar  qu'on  appelait  de  saint 
Thomas,  vivaient  dans  la  dépendance  du  patriarche 
des  Nestoriens,  avant  que  les  missionnaires  apos- 
toliques les  eussent  fait  rentrer  dans  l'obéissance 
du  pape.  I.  129. 

MALACHIE   (saint). 

Sa  pauvreté  dans  l'épiscopat.  vu.  424. 

MALGUE. 

Erection  de  l'évêché  de  Malgue  par  le  pape 
Alexandre  VI.  i.  3^:0. 
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MALINES. 

Erection  de  Malines  en  arcbevêcbé  par  le  pape 
Paul  IV.  1.  232. 

MALTE. 

Les  chevaliers  de  Malle  se  sont  toujours  main- 
tenus dans  la  profession  du  célilial.  ii.  ICI. 

Les  chevdliuis  de  Malle  ont  succédé  en  France  à 
leurs  parents  plus  longtemps  que  les  autres  reli- 
gieux. VI.  lia. 

Ils  peuvent  exiger  de  leurs  proches  de  quoi 
payer  leur  rançon  quand  ils  ont  été  faits  esclaves. 
VI.' 143. 

HAISDE. 

Les  évoques  de  Mande  ne  commencèrent  à  prê- 
ter le  serment  de  fidélité  au  roi  que  sous  Louis  Vil 
(|ui  leur  confirma  tout  ce  qu'ils  possédaient  de 
liels  royaux,  vi.  lUO. 

LE  MANS. 

Droits  accordés  aux  évoques  du  Mans  par  les 
rois  de  France,  vi.  151. 

Ces  évèques  furent  exemptés  de  conduire  eux- 
mêmes  leurs  troupes,  vi.  2i0. 

MANSIONNAIRES. 

Les  mansionnaires  étaient  des  officiers  qui 
devaient  toujours  résider  dans  l'église,  dont  la 
garde  leur  était  commise,  ii.  359. 

Ils  avaient  le  soin  d'ouvrir  et  de  fermer  les 
portes  de  leurs  églises,  de  sorte  qu'on  peut  dire 
que  ces  mansionnaires  en  étaient  les  portiers. 
Cependant  chez  les  clercs  ils  étaient  prêtres. 
II.  360. 

MARCEL  II. 

Son  éloipnement  d'enrichir  ou  d'élever  ses  pa- 
rents, vu.  122. 

MAltCn  VNDS. 

Saint  Léon  dit  qu'il  est  bien  difficile  aux  mar- 
chands de  ne  pas  pécher,  soit  en  achetant,  soit  en 
vendant,  iv.  9. 

MARCIGNY. 

Le  célèbre  monastère  de  Marcigny  a  été  fondé 
pour  des  veuves  seulement,  par  saint  Hugues, 
sixième  abbé  de  (".luny.  On  n'y  recevait  aucune 
religieuse  qui  n'eût  au  moins  vingt  ans.  in. 
16-,  193. 

Les  religieuses  de  Marcigny  étaient  tellement 
attachées  à  leurs  devoirs,  que  le  légat  du  pape  ne 
put  jamais  les  obliger  de  sortir  de  leur  clôture 
dans  un  embrasement  effroyable,  m.  107. 

UARÉOTIDE. 

Du  temps  de  saint  Athanase  la  Maréotide  était 
un  pays  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  curé  clioré- 
vèque.l.  344. 

MARGin.LIERS. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1300,  ordonna  que 
les  maigiiilliers  eussent  quehiue  teiiitui'e  de 
lettres,  alin  de  pouvoir  servir  la  messe  en  surplis. 
I.  523. 

Le  II'  concile  de  Cologne,  en  15  59,  leur  défendit 
de  laisser  croître  leur  barbe.  Idi^m. 

11  y  en  avait  un  parmi  eux  qui  était  prêtre,  et 
les  autres  étaient  clercs  mineurs.  Idem. 

Les  charges  ou  bénéfices  de  marguilliers étaient 
de  la  collation  des  évèques.  Ideui. 

Dans  le  ix'  siècle  c'élaient  des  pauvres  à  qui 
l'on  assignait  quelque  portion  des  dîmes  comme 
en  titre  de  bénéfice,  vi.  4C9. 

Les  clercs  dégradés  pouvaient  être  mis  au  rang 


de  ces  marguilliers,  si  leur  faute  n'était  pas  trop 
énorme,  vi.  470. 

Fonctions  des  quatre  marguilliers  laïques  dans 
l'église  de  Troyes,  en  1304.  vu.  C6. 

11  y  avait  aussi  des  marguilliers  prêtres  dans 
cette  église.  Idem. 

Uèglemeols  concernant  les  marguilliers  laïques: 
et  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  aux  évèques 
et  aux  curés,  vu.  64. 

MARIAGE. 

Chez  les  Grecs,  le  mariage  môme  consommé  se 
pouvait  dissoudre  si  le  mari  se  faisait  moine,  et 
la  femme  pouvait  se  remarier  ;  mais  si  le  mari 
devenait  évoque  et  que  sa  femme  eût  consenti  à 
l'ordination  de  son  mari,  elle  devait  être  rasée  et 
renfermée  dans  un  monastère,  iv.  579. 

Le  [lape  Paschal  11  est  le  premier  qui  ait  accordé 
une  dispense  pour  la  dissolution  du  mariage. 
V.  121. 

Ce  pape  accorda  à  Philippe  I,  roi  de  France, 
qui  avait  épousé  Bertrade  sa  parente,  une  dis- 
pense de  consanguinité,  à  condition  que  ce  roi  se 
séparerait  d'elle  jusqu'à  la  réception  de  la  dis- 
pense. Idem. 

Innocent  III  permit  à  l'empereur  Othon  d'épou- 
ser sa  parente,  fille  de  Philippe  son  compétiteur 
à  l'empire,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  con- 
corde. V.  122. 

L'abbé  de  Morimond,  au  nom  de  tous  les  ab- 
bés de  Cluny  et  de  Cileaux,  chargea  ces  deux  or- 
dres du  péché  et  de  la  pénitence  qui  devait  suivre 
celte  dispense-  Idem. 

Ce  pape  obligea  l'empereur  Othon  de  prendre 
la  défense  de  ces  deux  ordres  et  de  se  croiser 
pour  la  Terre  Sainte  pour  lui  avoir  permis  ce 
mariage.  Idem. 

Il  accorda  au  comte  et  à  la  comtesse  de  Nevers 
une  dispense  pour  s'être  mariés  au  quatrième 
degré.  V.  109. 

Martin  V  fut  le  premier  qui  donna  une  dis- 
pense pour  épouser  la  sœur  de  sa  première 
femme,  v.  113. 

MAROMTES. 

Les  maronites  ont  tiré  leur  nom  de  l'hérésiar- 
que Minon,  qui  donna  vogue  aux  erreui's  des 
monuthélitcs  parmi  les  peuples  du  Mont-Liban. 
I.  125. 

Cinq  cents  ans  après  le  sixième  concile  général, 
les  maronites  se  réunirent  à  la  foi  de  l'Eglise 
catholique  avec  leur  patriarche  et  leurs  évèques. 
Idem. 

On  leur  permit  de  faire  les  offices  de  l'Eglise 
en  langue  cliuldaï(|ue.  i.  126. 

Leur  patriarche  fait  sa  résidence  dans  Canobin, 
qui  est  un  monastère  bâti  dans  le  roc.  Idem. 

L'office  des  morts  était  tort  conimuu  paimi  les 
maronites,  qui  le  tenaient  comme  de  tradition 
apostolique,  a.  277. 

Les  maronites  retiennent  encore  aujourd'hui 
Taneienne  coutume  de  chanter  tous  les  jours 
l'ollice  divin  dans  les  églises,  et  les  laïques 
croient  être  obligés  d'y  assister  comme  les  ecclé- 
siastiques. II.  28è 

Le  patriarche  des  maronites  recevait  le  serment 
de  tous  lesévèques  et  de  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques. IV.  ^'j■>. 

MARSEILLE. 

Proculus,  évêque  de  Marseille,  prétendait  être 
le  métropolitain  des  évoques  de  la  seconde  iNar- 
bonnaise.  i.  216. 
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Cassien,  natif  de  Provence,  fonda  un  monastère 
à  Marseille,  m.  2. 

MARTIS   (saim). 

Les  comtes  d'Anjou  étaient  chanoines  et  tré- 
soriers de  l'église  do  Sainl-Marliu  de  Tours,  de 
même  que  les  évèques  d'Angers  et  de  Poitiers,  et 
les  archevêques  de  Sens  et  de  Bourges,  m.  2,'î6. 

Les  rois  de  France  sont  chanoines  de  l'église 
de  Saint-Martin  de  Tours.  Idem. 

Saint  Martin,  évèque  de  Tours,  fut  ohligé  im- 
médiatement après  son  ordination,  de  quitter  son 
église  et  de  s'en  aller  vers  l'empereur  Valentinien, 
et  après  avoir  obtenu  ce  qu'il  demandait,  il  refusa 
tous  les  présents  et  toutes  les  faveurs  dont  l'em- 
pereur voulut  l'honorer,  v.  1G3. 

Il  fut  à  Trêves  à  la  cour  de  .Maxime  pour  obte- 
nir de  lui  la  grâce  des  hérétiques  Ilhaciens.  iv.  8. 

Etant  à  la  table  de  l'empereur  il  y  lit  paraître 
plus  de  générosité  que  les  autres  évèciues  n'en 
faisaient  voir  à  celle  des  moindres  magistrats.  Id. 

Maxime  permit  à  l'impératrice  sa  femme  de  se 
prosterner  aux  pieds  de  saint  .Martin,  de  lui  pré- 
parer elle-même  à  dîner  et  de  le  servir  à  table,  t. 
287. 

Les  ecclésiastiques  de  Cande  ne  s'accordant  pas 
entre  eux,  saint  Martin  y  vint  fiiire  sa  visite  pour 
y  établir  la  paix  et  y  finit  la  glorieuse  carrière  de 
son  épiscopat.  t.  372,  373. 

Urbain  II  lit  abolir  la  coutume  sacrilège  du  cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours  où  toutes  les  pré- 
bendes se  donnaient  à  prix  d'argent,  m.  321. 

En  imprimant  la  clef  de  son  église  à  Tours  sur 
les  chevaux,  on  en  fit  cesser    la 'mortalité,  vi.  25. 

M.4RTIS  IV. 

Martin  IV  ne  fait  qu'un  petit  présent  à  son  frère, 
à  qui  il  déclare,  qu'en  tani  que  pape  il  avait  de 
grands  biens,  mais  qu'en  cette  qualité  il  n'avait 
point  de  parents,  vu.  119. 

MARTYROLOGE. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  on  lisait  à  Rome  un 
martyrologe  où  étaient  marqués  les  noms  des 
martyrs,  avec  le  lieu  et  le  jour  de  leur  martvre. 
II.  222. 

MARTYRS. 

Le  concile  de  Gangres  retrancha  de  la  com- 
munion ceux  qui  témoignaient  de  l'aversion  et 
du  mépris  pour  les  sépulcres  des  martyrs,  ii.  303. 

Le  concile  deChalcédoine  fait  mention  des  prê- 
tres et  autres  ecclésiastiques  qui  étaient  singu- 
lièrement appliqués  aux  chapelles  des  martyrs. 
II.  304. 

Ce  concile  défend  d'ordonner  des  prêtres  sans 
les  attacher  au  service  d'une  église  ou  d'une 
chapelle  des  martyrs.  Idem. 

Les  basiliques  'des  martyrs  étaient  appelées 
cimetières.  On  leur  portait  un  si  grand  respect, 
que  saint  Jérôme  témoigne  qu'il  n'osait  lui- 
même  y  entrer,  n.  303. 

Les  fidèles  souhaitaient  d'être  enterrés  dans 
ces  basiliques,  pour  avoir  part  aux  prières  et 
aux  sacrifices  qui  s'y  faisaient  pour  tous  les 
morts.  Idem. 

L'ordre  de  ceux  qui  étaient  commis  à  la  garde 
des  tombeaux  des  martyrs,  était  au-dessus  du 
sous-diaconat,  et  leur  emploi  était  fort  considéré. 
II.  303. 

Les  saints  Pères  demandaient  aux  empereurs  la 
grâce  de  ceux  qui  avaient  tué  les  martyrs  pour 
la  loi.  IV.  8. 


MASQUES. 

Divers  conciles  défendent  aux  clercs  de  se  mas- 
quer, vu.  131. 

MATRICULE. 

Ce  terme  signifiait  le  caialopue  des  clercs.  11 
se  prenait  aussi  pour  le  Irésoi  cl  les  revenus  de 
l'Eglise,  où  avaient  part  tous  ceux  dont  les  noms 
étaient  écrits  dans  ce  caialogue.  ii.  400. 

On  appelait  femmes  de  matricule,  celles  dont  les 
noms  étaient  écrits  sur  le  registre  des  églises 
pour  en  recevoir  la  subsistance,  vu.  364. 

M.iTUlEU    PARIS. 

Médisance  de  cet  écrivain,  vi.  239,  274. 

M.VTTUIEU   DE   WESTMINSTER. 

Matthieu  de  Westminster  parle  mal,  mais  à  tort, 
des  exactions  qu'on  laisait  de  son  temps  sur  le 
clergé.  VI.  239. 

MAliSEUGE. 

Brunon,  archevêque  de  Cologne ,  fonda  un 
collège  de  chanoinesses  à  Maubeuge.  m.  137. 

M.4CRICE. 

L'empereur  Maurice  ferma  la  porte  des  monas- 
tères aux  comptables  des  administrations  publi- 
ques, ur.  380. 

H  publia  aussi  une  loi  par  laquelle  il  leur  dé- 
fendit d'entrer  dans  les  saints  ordres,  iv.  13.  m. 
379. 

Saint  Grégoire  apporte  un  tempérament  à  cette 
loi,  en  les  faisant  recevoir  dans  les  monastères 
après  qu'ils  avaient  acquitté  leurs  dettes,  iv.  13. 

M.WENCE. 

Le  pape  Zacharie  déclara  saint  Boniface  métro- 
polilain  de  Mayence,  et  attacha  à  celte  église  le 
droit  de  priinaiie.  i.  167. 

Les  archevêques  de  Mayence  furent  depuis 
considérés  comme  ayant  le  premier  rang  au- 
dessous  du  pape  entre  les  prélats  d'Allemagne. 
Idem. 

Le  pape  Grégoire  IX  confirma  l'archevêque  de 
Mayence  dans  la  possession  où  il  était  de  cou- 
ronner et  de  consacrer  les  rois  de  Bohème. 
I.  243. 

Le  pape  Clément  VI  érigea  Prague  en  arche- 
vêché, et  retira  l'évoque  de  la  juridiction  de 
l'archevêque  de  Mayence.  Idem. 

MÉDARD    (SAIJïT). 

En  331,  saint  Médard,  évèque  de  Vermandois, 
voyant  sa  ville  ruinée  et  menacée  par  de  nou- 
velles incursions  des  païens,  transféra  son  siège 
à  Noyon.  i.  303. 

Quelque  temps  après  i'  fut  élu  évèque  de  Tour- 
nay,  et  posséda  cet  évèchc  avec  celui  de  Noyon. 
Idem. 

MÉDECINE. 

Les  plus  sainls  évèques  se  sont  autrefois  appli- 
qués à  la  médecine  ;  nous  apprenons  par  les  let- 
tres de  saint  Fulbert,  évèque  de  Chartres,  que  ce 
prélat  y  était  fort  versé,  iv.  130. 

Les  docteurs  en  médecine  faisaient  autrefois 
profession  de  la  vie  cléricale  et  de  la  continence. 
Ils  se  firent  dispenser  de  l'un  et  l'autre  en  1452 
dans  la  réformation  de  l'Université,  faite  par  lu 
cardinal  d'Elouteville.  Idem. 

Le  concordat  a  voulu  que  la  médecine,  aussi 
bien  que  le  droit  canon  et  le  droit  civil,  fût  un 
degré  pour  monter  aux  bénéfices.  Idem. 

En  Orient,  dans  les  is=  et  x'  siècles  on  ne  souf- 
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frait  pas  que  les  prôtres  et  les  diacres  exerçassent 
la  médecine,  vu.  220. 

Saint  Cliarles,  dans  le  I"  concile  de  Milan, 
défend  à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés, 
et  aux  bénéficiers,  d'exercer  la  médecine,  th.  306. 

Saint  Bernard  reçut  à  Clairvaux  un  moine  qui 
s'était  enfui  de  son  monastère,  parce  que  son  abbé 
voulait  le  coriiraindre  à  exercer  la  médecine  au 
dehors,  vu.  307. 

Quelques  conciles  défendent  aux  moines  et  aux 
chanoines  réguliers  d'exercer  la  médecine,  pour 
(Ips  misons  qui  ont  lieu  à  l'égard  de  tous  les  clercs. 
VU.  309. 

MEKELBOIHG. 

Evêché  de  Mékelbonrg  érigé  dans  le  démem- 
breraenl  de  l'évèché  d'Aldembourg.  i.  326. 

MELCniTES. 

Les  cutychiens  donnèrent  le  nom  de  mekhites, 
c'est-à-dire  impéridistes,  aux  sectateurs  du  concile 
de  Macédoine,  i.  101. 

MEI-PHE. 

Le  pape  Paschal  II  supprima  l'évèché  de  Ca- 
vellano  dans  le  royaume  de  Naples,  et  le  réunit  à 
celui  de  Melphe.  i.  328. 

Baronie  de  révoque  de  Melfe  confirmée  par  Pas- 
chal 11.  VI.  ns. 

MELCN. 

Résistance  de  Léon,  archevêque  de  Sens,  à  la 
création  d'un  nouvel  évèché  à  Melun.  i.  304. 

Le  roi  Cliildebert  demanda  au  pape  la  création 
d'un  nouvel  évèché  à  Melun.  i.  303. 

MERSEDOUBG. 

Le  pape  Grégoire  V,  soutenu  de  tout  le  concile 
romain,  rétablit  l'évèclié  de  Mcrsebourg ,  que 
l'empereur  Oilion  avait  supprimé,  i.  312. 

Oihon  1"  fonda  l'évèché  de  Mersebourg  avec 
deux  autres  évèchés,  et  en  donna  le  chuixàBosou. 
IV.  376. 

MLRV. 

Avant  l'an  1200,  il  y  avait  déjà  deux  curés  dans 
l'église  de  Saint-Méry  à  Paris,  iv.  63i. 

MESMIK  (saint). 

Jonas,  évoque  d'Oiléiuis,  réinblit  la  régularité 
monastique  dans  l'abbaye  de  Sainl-.Mesmiu,  avec 
l'avis  des  chanoines  de  sou  église,  m.  67. 

MESSE. 

Ce  terme  a  été  autrelois  employé  pour  signifier 
tous  les  oflices  de  PEglite.  On  s'en  est  aussi  servi 
pour  marquer  le  congé  que  l'on  donnait  à  l'as- 
semblée de  s'en  aller;  et  on  l'a  pris  ensuite  pour 
l'assemblée  même.  ii.  211. 

Il  éiait  défendu  par  le  concile  d''Auxerre  tenu 
en  î)78,  de  dire  en  un  même  jour  plusieurs 
messes  sur  le  même  autel,  i.  407. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  n'y 
avait  qu'un  autel  et  une  église  dans  chaque  ville 
où  l'évéque  assisté  de  son  clergé  disait  la  nn-sse. 

I.  i'jli. 

Aux  jours  des  plus  grandes  fêtes  on  ne  disait 
dans  Alexandrie  qu'une  seule  messe  dans  la  plus 
grande  église,  i.  400. 

L'Eglise  grecque  observe  encore  la  même 
coutume.  Idem. 

11  était  enjoint  aux  curés  de  priver  de  la  messe 
ceux  qui  conservaient  des  iniiiiilié.s.  i.  472. 

On  ne  mangeait  point  avant  la  messe  aux  jours 
de  fêtes  et  de  dimanche,  i.  475. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  défendirent 


aux  curés  de  recevoir  à  la  messe  les  paroissiens 
d'une  autre  paroisse.  Idem. 

Les  curés  ne  pouvaient  dire  la  messe  dans  une 
autre  paroisse  que  la  leur,  si  ce  n'était  en  voya- 
geant. Idem. 

Les  prêtres  qui  disaient  des  messes  en  particu- 
lier dans  des  églises  ou  oratoires,  étaient  obligés 
de  les  dire  de  si  bonne  heure,  que  personne  ne  put 
s''exempter  de  venir  à  la  grande  messe.  Idem. 

Le  concile  II  de  Vaison  tenu  au  sixième  siècle 
fait  meniioii  des  messes  qu'on  célébrait  pour  les 
morts.  II.  209. 

Au  neuvième  siècle,  les  prêtres,  lorsqu'ils 
étaient  en  voyage  et  éloignés  de  toutes  les  églises, 
pouvaient  célébrer  la  messe  dans  la  campagne 
sur  des  aulels  consacrés  par  les  évêques.  i.  476. 

Dans  le  même  siècle,  à  Kome  et  à  Constanli- 
nople,  on  lisait  à  la  messe  l'Evangile  en  grec  et 
en  latin,  ii.  240. 

Saint  Udaliic,  évêque  d'Augsbourg,  célébrait 
deux  ou  trois  messes,  ii.  243. 

Saint  Louis  entendait  deux  ou  trois  messes  par 
jour.  II.  279.  • 

Le  comte  Simon  de  Montfort  assistait  tous  les 
jours  à  la  messe,  ii.  280. 

Le  duc  d'Orléans,  qui  fut  tué  à  Paris  par  le  duc 
de  Bourgogne,  entendait  la  messe  et  disait  tous 
les  jours  ie  bréviaire,  u.  281. 

Guillaume  le  Conquérant  entendait  tous  les 
jours  la  messe  et  rolfice  canonial,  ii.  282. 

Henri  III,  roi  d'Angleterre,  entendait  tous  les 
jours  trois  messes  à  note  j  outre  les  messes 
basses  où  il  assistait.  Idem. 

L'empereur  Lolhaire  entendait  tous  les  matins 
trois  messes.  Idem. 

Dès  le  vu"  siècle  on  ne  célébrait  point  la  messe 
en  Espagne  le  vendredi  saint,  vi.  459. 

11  y  avait  alors  des  gens  qui  faisaient  dire  la 
messe  des  morts  pour  leurs  ennemis,  atin  de  leur 
procurer  la  mort.  vi.  439. 

Dans  le  xi"  siècle  on  défendit  aux  prêtres  de 
célébrer  plus  de  trois  messes  en  un  jour.  vi.  473. 

Dans  le  xii'^  et  dans  le  xiii°,  divers  conciles 
firent  des  règlements  pour  le  nombre  de  messes 
qu'un  prèlre  pouvait  dire  en  cerlams  jours,  vi. 
470  etsuiv. 

Dans  le  xiv'  siècle  on  ne  permit  aux  prêtres  de 
célébrer  plus  d'une  fois  que  le  jour  de  Noël,  et 
dans  les  nécessilés  prcissanles.  vi.  481- 

Divers  abus  des  prèlres  dans  la  célébration  des 
messes,  réprimés  par  plusieurs  conciles,  vi.  470 
et  siMv. 

Le  concile  d'York,  en  1194,  défendit  aux  prêtres 
de  convenir  du  prix  de  leurs  messes,  vi.  473. 

D'auties  conciles,  et  enlin  celui  de  Trente,  ont 
fait  la  même  délense.  vi.  481,  483. 

Le  concile  de  Tolède,  en  1:<24,  ordonneaux  prê- 
tres de  célébrer  au  moins  qualre  lois  l'an.  vi.  4St. 

Dans  le  ix'  siècle,  la  dévulion  de  faire  dire  des 
messes  pour  les  besoins  particuliers,  et  surtout 
pour  les  morts,  était  très-anleiile.  vi.  467. 

Pour  les  faire  diie,  on  donnait  dès  le  viii°  siècle 
à  un  prêtre  particulier,  vi.  467. 

Depuis  l'an  mil,  les  particuliers  ont  affecté  de 
s'approprier  des  messes  et  de  contribuer  pour 
cela.  VI.  473. 

Los  conciles  du  xi*  siècle  ont  autorisé  cette 
afièctalion  des  messes  à  des  particuliers,  vi.  473. 

Ce  ne  fut  que  sous  Constantin  Monoiiiaque, 
qu'on  commença  à  célébrer  la  messe  tous  les 
jours  dans  la  grande  église  de  Constantinople  : 
pourquoi  on  ne  l'y  célébrait  pas  auparavant,  vi. 
474. 
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Dans  !e  x'  siècle  on  rachetait  dix  jours  de  péni- 
tence en  faisant  dire  une  messe,  vi.  ■iflO. 

MESSINE. 

Un  sous-diacre  de  Messine  fonda  une  basilique 
de  martyrs,  et  cette  tondaiion  fut  acceptée  par 
l'évèque  après  l'avoir  bien  examinée,  ni.  403. 

L'évoque  de  Messine  était  le  collateur  de  l'ab- 
baye de  Saint-Théodore,  m.  470. 

MÉTROPOLE. 

L'origine  des  métropoles  ecclésiastiques  vient 
de  ce  (lue  la  ville,  qui  était  la  métropole  et  la 
première  de  la  province  dans  le  gouvernement 
temporel  et  civil,  avait  un  évéque  qui  était  au- 
dessus  des  autres  évèques  de  la  province,  et 
qu'on  appela  dans  la  suite  métropolitain,  i.  H, 
209. 

Ce  métropolitain  n'était  désigné  que  par  la 
qualité  de  premier  et  de  chef  de  la  province  :  on 
le  nommait  l'évèque  du  premier  siège,  ou  le 
premier  évoque  de  la  province.  1. 12. 

Le  nom  d'archevêque  fut  depuis  donné  aux 
métropolitains  qui  avaient  d'autres  métropoli- 
tains dans  leur  ressort,  i.  109. 

Dans  les  deux  ou  trois  premiers  siècles,  les 
métropoles  ont  été  en  petit  nombre,  i.  212. 

La  plupart  des  mélro(ioles  furent  établies  avant 
qu'il  y  eût  des  princes  chrétiens,  i.  221. 

En  Afiique ,  le  métropolitain  était  le  plus 
ancien  d'ordination.  Idem. 

Les  métropoles  ecclésiastiques  ont  été  mises 
dans  les  mêmes  villes  que  leur  grandeur,  leurs 
richesses  et  leur  antiquité  avaient  fait  honorer  de 
la  dignité  de  métropoles  civiles.  Idem. 

Dans  l'Occident,  la  puissance  temporelle  n'a 
point  entrepris  d'ériger  des  métropoles  ecclé- 
siastiques. I.  212. 

La  plupart  des  anciennes  métropoles  ont  été 
établies  dès  l'âge  des  persécutions,  i.  221. 

L'autorité  du  pape  et  le  consentement  des 
princes  ont  été  nécessaires  pour  l'établissement 
des  métropoles,  i.  232. 

Néanmoins  dans  les  premiers  siècles  plusieurs 
métro(ioles  ont  été  fondées  dans  rOrient  et  dans 
l'Occident  sans  la  participation  du  Saiut-Siége. 
Idem. 

Les  constitutions  apostoliques  donnent  au  mé- 
tropolitain le  principal  pouvoir  de  l'élection  des 
évèques.  i.  214. 

Le  concile  d'Antioche  défendit  aux  évèques  de 
rien  f;iire  d'important  dans  leur  diocèse,  sans  le 
consentement  du  métropolitain.  Idem. 

Le  métropolitain  exerçait  une  autorité  toute 
particulière  dans  le  concile  provincial.  Idem. 

La  translation  d'un  évéque  ne  se  pouvait  faire 
sans  l'autorité  du  métropolitain.  Idem. 

Le  métropolitain  devait  convoquer  tous  les 
évèques  de  la  province  pour  l'élection  d'un 
nouvel  évéque.  Idem. 

Le  concile  de  Chalcédoine  soumet  à  une  peine 
canonique  le  méuopolitain  qui  retardera  plus  de 
trois  mois  à  faire  remplir  les  évéchés  vacants  de 
la  province,  i.  21S. 

Le  métropolitain  n'ordonnait  ses  suflraganls 
qu'après  les  avoir  examinés  et  leur  avoir  donné 
les  instructions  nécessaires.  Idem. 

Le  concile  d'Elvire  réserva  une  autorité  parti- 
culière aux  métropolitains  d'examiner  les  lettres 
de  communion,  i.  216. 

Le  métropolitain  devait  obliger  les  clercs  fugi- 
tifs qui  étaient  dans  sa  province  d'aller  résider 
dans  leurs  églises  auprès  de  leur  évéque.  i.  218. 


Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  sortir  de  la 
province  sans  les  lettres  du  niétioiiolitain.  Idem. 

On  pouvait  appeler  au  métropolitain  de  l'excom- 
munication fulminée  par  l'évèque.  i.  228. 

L'empereur  Chaiiemagne  rétablit  tous  les  droits 
des  métropolitains,  et  la  mutuelle  correspon- 
dance entre  eux  et  leurs  suiïragants.  Idem. 

Les  métropolitains  étaient  obligés  de  convoquer 
des  conciles  provinciaux  deux  fois  l'année.  Idem. 

Le  principal  devoir  des  métropolitains  était 
d'observer  la  vie  et  la  conduite  des  évoques  qui 
étaient  sous  leur  dépendance.  Idem. 

L'évèque  ne  pouvait  demander  d'autre  juge  que 
son  métropolitain,  i.  229. 

Le  métropolitain  pouvait  appeler  les  évèques 
des  provinces  voisines  lorsqu'il  le  jugeait  néces- 
saire. Idem. 

Le  métropolitain  pouvait  corriger  ses  suiïra- 
gants sans  attendre  la  tenue  des  conciles  nationaux 
ou  provinciaux.  Idem. 

Les  évèques  doivent  prier  pour  le  pape  et  pour 
leur  métropolitain  qui  a  prié  pour  eux  en  leur 
imposant  les  mains.  Idem. 

MÉTROPOLITAIXS. 

Le  métropolitain  non-seulement  confirmait  les 
évoques  élus,  mais  il  leur  donnait  aussi  toutes 
les  instructions  nécessaires  pour  conduire  sain- 
tement leurs  églises.  Dans  les  difficultés  insur- 
montables l'évèque  devait  recourir  au  métropoli- 
tain, et  le  métropolitain  au  pape.iv.  268. 

Le  métropolitain  mettait  en  pénitence  les  évè- 
ques qui  ne  venaient  pas  au  concile,  et  durant 
cet  intervalle  leurs  évéchés  étaient  gouvernés  par 
le  métropolitain,  iv.  2(;9. 

Les  fondateurs  devaient  s'informer  du  métropo- 
litain si  les  évèques  ne  dissipaient  pas  les  biens 
des  églises.  Idem. 

La  visite  du  métropolitain  était  peu  connue  aux 
sixième,  septième  et  huitième  siècles,  v.  376. 

Le  concile  VIII'  condamna  ouvertement  les  vi- 
sites des  métropolitains,  parce  qu'elles  n'étaient 
qu'un  prétexte  spécieux  pour  couvrir  leur  légè- 
reté. V.  383. 

Ce  concile  enjoint  aux  évèques  de  recevoir 
leur  métropolilain  avec  la  modération  et  l'hospi- 
talité ordinaire.  Idem. 

Suivant  le  droit  des  décrétales  le  pape  seul  con- 
firmait les  métropolitains,  iv.  423. 

Les  métropolitains  de  France,  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  pouvaient  administrer  leurs  églises 
d'abord  après  leur  élection,  si  elle  avait  été  faite 
sans  partage  de  voix.  iv.  418. 

Sous  Charlemagne  les  évèques  faisaient  pro- 
fession d'obéissance  à  leur  métropolitain  au 
temps  de  leur  ordination,  iv.  436. 

Les  évèques  souscrivaient  à  cette  profession 
d'obéissance,  mais  on  ne  les  obligeait  à  aucun 
serment.  Les  métropolitains  faisaient,  cette  pro- 
fession d'obéissance  au  primat,  iv.  444  et  suiv. 

Les  mélropoliUiins  ne  faisaient  point  encore  la 
visite  de  leur  province  dans  le  ix'  siècle,  vu.  39. 

Quand  ils  la  firent,  ils  eurent  le  droit  de  procu- 
ration. VII.  43. 

METZ. 

Galon,  évéque  de  Metz,  reçoit  du  pape  Jean  VllI 
l'usage  du  pallium  sans  rien  diniiiuier  de  la 
soumission  qu'il  devait  à  son  métropolitain. 
I.  38. 

L'archevêque  de  Trêves,  son  métropolitain,  lui 
défendit  de  porter  le  pallium  sans  sa  permission. 
Idem. 
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Soumission  de  Galon  à  son  métropolitain.  Idem. 

L'école  des  chantres  de  Metz  surpassait  toutes 
les  autres  écoles  de  France,  ii.  230. 

Crodégangus,  évoque  de  Metz,  composa  la 
règle  des  chanoines  sous  le  règne  du  roi  Pépin. 
II.  .ïOd. 

Adalberon,  évcque  de  Metz,  chassa  les  cha- 
noines deSaint-Arnoul  de  Metz,  et  mil  les  moines 
CD  leur  place,  n.  578. 

MECBLES. 

Quelle  doit  être  la  modestie  des  évoques  et  des 
clercs  dans  leurs  meubles,  vu.  383. 

MEXIQUE. 

Parlaçje  des  biens  de  l'église  de  Mexique,  au 
temps  de  son  érection,  vi.  COI. 


Saint  Amliroisf  donna  commencement  dans 
son  église  de  Milan  au  chant  alternatif  des  psau- 
mes par  le  peuple,  ii.  lOfi. 

Saint  Charles  a  établi  plusieurs  congrégations  à 
Milan,  m.  232. 

Il  se  devait  faire  à  Milan  des  conférences  tous 
les  mois  par  les  curés  de  la  ville  aussi  bien  que 
par  ceux  de  la  campagne;  mais  le  1\"  concile  de 
Milan  en  dispensa  les  curés  pendant  les  mois  de 
décembre  et  de  janvier  à  cause  des  incommodités 
des  chemins,  v.  307. 

MILICE. 

Le  concile  I"  d'Arles  autorisa  les  justes  guerres 
pour  la  défense  de  l'Etat  et  des. églises  et  fa  le 
procès  aux  lâches  déserteurs  d'une  milice  aussi 
nécessaire,  iv.  7. 

Voyez  Guerre  et  Soldats. 

Avant  le  règne  de  Charlemagne,  dans  presque 
tout  rOccideiu,  les  évoques  avaient  pris  les  armes, 
et  composaient  avec  leurs  troupes  une  partie  des 
armées,  vi.  2li. 

Charlemagne  ordonna  qu'il  n'y  aurait  plus  dans 
fies  armées  que  deux  ou  trois  évolues,  et  des  prê- 
tres pour  administrer  les  sacrements  aux  soldats. 
VI.  2H. 

Mais  il  continua  d'imposer  aux  évoques,  aux 
abbés  et  aux  abbesses,  l'obligatioD  d'envoyer  leurs 
vassaux  armés  pour  se  joindre  aux  troupes  du 
prince,  vi.  243. 

Il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  d'abbayes  sujettes 
à  la  coutume  de  fournir  des  trou|M's',  mais  tous 
les  évoques  paraissent  y  avoir  été  suiets.  vi.  243. 

C'était  en  chaque  province,  l'archevêque  qui 
avertissait  les  évoques  et  les  abbés  d'envoyer 
leurs  troupes  au  jour  et  au  lieu  désignés.  \i.  2"i3. 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  les  évéiues 
avaient  déjà  recommencé  à  conduire  eux-mêmes 
leurs  troupes,  ti.  246  et  suiv. 

Cette  coutume  n'était  pas  bien  étabhe  en  Italie. 
VI.  23n. 

Mais  en  France,  les  évoques  ne  se  contentèrent 
pas  toujours  d'être  simplement  présents  au  camp, 
et  il. y  eu  eut  de  temps  en  temps  quelques-uns  qui 
combattirent,  vi   249. 

Dans  le  xi"  siècle  les  prélats  d'Allemagne  conti- 
nuaient à  conduire  eux-mêmes  leurs  troupes,  vi. 
SOI,  302. 

Le  même  usage  subsistait  aussi  en  France  dans 
le  même  siècle,  vi.  302. 

El  même  il  parait  avoir  été  renouvelé  alors,  vi. 
303. 

Sentiments  de  Pierre  Damien  toucbant  ces  ser- 
vices militaires,  vi.  303. 


Saint  Bernard  lui-même  ne  les  condamnait  pas. 
VI.  307. 

Sous  Louis  le  Gros  on  fit  marcher  en  une  ren- 
contre les  curés  mêmes  avec  leurs  paroissiens,  vi 
304. 

Les  ecclésiastiques  ne  devaient  pourtant  jamais 
combattre, ni  se  trouver  dans  la  inêlée.vi.  203, 307. 

Sous  le  règne  de  Philippe  Auguste  ,  les  évèques 
étaient  toujours  obligés  de  conduire  leurs  troupes 
à  l'armée,  et  ceux  qui  le  refusaient  y  étaient  con- 
traints par  la  saisie  du  temporel  qu'ils  tenaient  de 
la  couronne,  vi.  310. 

Ils  y  furent  encore  obligés  sous  LouisVllI  et  sous 
saint  Louis,  vi.  312. 

Philippe  le  Bel  commença  à  en  exempter  les 
prélats  qui  lui  avaient  payé' une  décime,  vi.  312. 

Après  son  règne  les  levées  fuient  moins  fréquen- 
tes, et  enlin   on  s'en  désista  entièrement,  vi.  313. 

Ouverture  que  Louis  X  donna  aux  prélats  pour 
s'exempter  de  la  milice,  vi.  314. 

Sous  Charles  VI  et  Charles  VU  ils  en  furent  tout 
à  fait  exempts  moyennant  une  subvention  pécu- 
niaire. VI.  314. 

En  Pologne ,  l'église  de  Cracovie  avait  été 
exemptée  des  services  militaires  pai'  le  duc  Boles- 
las.  vi.  313. 

Les  ecclésiastiques  y  fournissaient  des  troupes 
encore  dans  lexv'  siècle,  vi.  313. 

Mais  dans  le  xvi%  leur  obligation  fut  limitée  aux 
guerres  extraordinaires,  vi.  310. 

En  Hongrie,  les  évêques  se  rendaient  à  l'armée 
avec  des  troupes,  encore  danslexv"  siècle,  vi.  316. 

En  Angleterre,  Guillaume  le  Conquérant  rétablit 
l'ancienne  coutume,  que  les  évèques  et  les  abbés 
fournissent  des  iroupes,à  proportion  des  barouies 
qu'ils  tenaient,  vi.  317  et  suiv. 

Les  plus  saints  évêques  se  soumirent  à  cet 
usage.  VI.  318  et  suiv. 

Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  ni  s'armer,  ni 
combattre,  yi.  319. 

Exemples  de  troupes  fournies  parle  clergé  dans 
les  siècles  suivants,  vi.  320. 

Les  abbayes  étaient  presque  toutes  soumises  à 
ces  contributions  de  troupes,  vi.  321. 

Uemarques  sur  ces  contributions  des  abbayes. 
TI.  321. 

Sous  Edouard  I",  on  commença  à  prendre  de 
l'argent  au  heu  de  troupes-  vi.  322. 

En  Espagne,  les  évoques  se  trouvaient  dans  les 
armées  contre  les  Maures,  vi.  323. 

Et  ils  s'engageaient  dans  la  mêlée  sans  com- 
battre. VI.  324. 

Preuves  qu'on  ne  peut  censurer  cette  conduite. 
VI.  324. 

En  1473,  le  concile  de  Tolède  défendit  aux 
ecclésiastiques  d'assister  de  leurs  troupes  d'autres 
que  les  rois.  vi.  323. 

Depuis  la  prise  de  Grenade,  en  1492,  le  clergé  a 
cessé  de  fouruir  des  troupes,  vi.  323,  326. 

UlThE. 

A  l'imitation  de  la  couronne  des  apôtres,  les 
évoques  du  premier  siècle  avaient  une  iiiitre  ou 
une  couronne  sur  la  tête  pendant  la  célébration 
des  sain:s  mystères,  ii.  41. 

La  mitre  des  patriarches  n'était  que  de  lin. 
II.  t20. 

Anciennement  il  n'y  avait  ni  or  ni  pierreries 
sur  les  mitres  des  papes  :  elles  n'étaient  que  de 
toile  sans  aucun  ornement,  n.  121. 

Le  pape  Célestin  accorda  l'usage  de  la  mitre  à 
saint  Cyrille,  alin  de  le  f:iire  présider  en  son  nom 
au  concile  œcuménique  d'Ephèse.  n.  42. 


DES  MATIERES. 
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Le  pape  Alexandre  11  envoya  à  Vratislas,  duc 
(le  Doluniic,  une  mitre  pour  orner  sa  lèle,  (iiuiique 
l'usage  n'en  eût  jamais  été  permis  aux  iaiiiues. 
II.  70. 

Le  pape  avait  toujours  la  mitre  quand  il  donnait 
audience,  ii.  83. 

MODÈNE. 

Ce  que  les  évoques  avaient  donné  à  la  congré- 
gation des  chanoines,  leur  est  confirmée  pur  les 
rois  Hugues  et  Lotliaire.  vi.  ii96. 

MOINES,   MONASTÈRES. 

Quelques-uns  font  remonter  l'origine  des  moi- 
nes à  saint  Jean-Baptiste  et  jusqu'à  Elle  môme. 
II.  b4l. 

La  profession  monastique  n'a  eu  son  commen- 
cement qu'avec  l'empire  de  Constantin,  ii.  53S. 

Saint  Antoine  fut  le  premier  Père  et  le  fonda- 
teur des  monastères  d'Egypte,  i.  339. 

Saint  Martin  bâtit  son  premier  monastère  à 
Milan.  I.  540. 

Saint  Antoine  laissa  cinquante  mille  moines 
sous  la  conduite  et  la  direction  de  Macaire.  ii.  G04. 

Dans  la  ville  d'Oxirinque  il  y  avait  plus  de  mo- 
nastères que  de  maisons,  ii.  604. 

Les  solitudes  d'Egypte  n'étaient  pas  moins 
peuplées  de  moines  que  les  villes  d'habitants. 
Idem. 

Saint  Atbanase  porta  le  monachisme  en  Italie. 

I.  339,  340. 

Saint  Augustin  fonda  dans  son  évêché  plu- 
sieurs monastères,  i.  340. 

Un  moine,  nommé  Donna,  passa  d'Afrique  en 
Espagne  avec  soixante  et  dix  autres  religieux,  et 
y  fonda  le  premier  monastère,  m.  10. 

Auparavant ,  les  moines  d'Espagne  n'étaient 
que  des  ermites  et  des  solitaires  sans  vœux.  Idem. 

Au  septième  siècle,  saiut  Isidore,  évéque  de 
Séville,  donna  sa  règle  aux  monastères  d'Espagne. 
Idem. 

Le  monastère  de  Bancor,  en  Angleterre,  était 
divisé  en  sept  bandes  de  moines,  dont  chacune 
était  composée  de  trois  cents  religieux  qui  vivaient 
tous  du  travail  de  leurs  mains,  ir.  361. 

La  police  des  monastères  a  été  formée  sur  celle 
de  l'Eglise,  ii.  COI. 

Les  moines  passèrent  des  déserts  à  la  ville 
pour  sanctifier  les  autres  par  leurs  exemples. 

II.  548. 

Au  commencement,  ils  étaient  exposés  au  mé- 
pris et  aux  insultes  des  gens  du  monde.  Idem. 

Viclef  a  combattu  l'institutiou  de  la  vie  monas- 
tique. II.  374. 

L'empereur  Justinien  prescrivit  que  les  laïques 
feraient  un  noviciat  de  trois  ans  avec  leurs  habits 
et  leurs  cheveux  de  laïques,  avant  que  de  faire 
profession,  ii.  562. 

Cet  empereur  défendit  aux  maîtres  des  esclaves 
de  les  arracher  du  monastère.  Idem. 

Il  enjoignit  aux  moines  de  manger  tous  dans  le 
même  réfectoire,  et  de  coucher  dans  un  môme 
dortoir.  Idem. 

Il  défendit  pour  cause  les  monastères  communs 
aux  deux  sexes,  et  sépara  les  religieux  d'avec 
les  religieuses.  Idem. 

Il  décerna  des  peines  contre  les  religieux  qui 
abandonnaient  leurs  monastères,  ii.  363. 

Les  généraux  des  monastères  étaient  aussi 
rares  en  Occident  qu'ils  étaient  ordinaires  parmi 
les  Orientaux,  ii.  564. 

Des  moines  élevés  aux  dignités  du  clergé  doi- 
vent conserver  les  pratiques  de  la  sainteté  mo- 
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nastique,  qui  no  sont  pas  incompatibles  avec 
leur  nouvel  étal.  Idem. 

Le  concile  de  Francfort  donne  rang  aux  moines 
entre  les  clercs.  Idem. 

Les  monastères  étaient  gouvernes  par  des 
prévùts  et  des  prieurs  qui  étaient  les  intendants 
principaux  après  les  abbés,  ii.  312. 

Il  y  avait  aussi  des  doyens  à  qui  l'abbé  confiait 
la  conduite  de  dix  moines,  ii.  313  ;  ni.  244. 

Entre  les  doyens  il  y  en  avait  un  qui  était  le 
plus  respecté  et  qui  était  comme  le  doyen  des 
doyens,  m.  244. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813,  ordonna 
qu'au  lieu  des  prévùts,  le  monastère  serait  gou- 
verné par  des  doyens  soumis  à  l'abbé,  m.  244. 

L'abbé,  le  prévôt  et  le  grand  doyen,  étaient  les 
trois  prinripales  dignités  du  monastère,  m.  244. 

En  Orient,  il  y  avait  dans  les  monastères  un 
nombre  considérable  de  prêtres,  de  diacres,  et  de 
sous-diacres,  n.  345,  546,  537. 

Les  monastères  d'Occident  s'éloignèrent  bien 
plus  longtemps  des  fonctions  delà  clericature  que 
ceux  d'Orient,  ii.  312. 

Un  religieux  qui  était  appelé  aux  saints  ordres 
hors  du  cloître,  ne  pouvait  plus  après  cela  se  mêler 
des  affaires  du  monastère.  ii.5j7. 

Les  clercs  ne  pouvaient  se  faire  moines  sans 
la  permission  de  l'èvèquo,  mais  l'ovèque  ne  pou- 
vait pas  la  refuser,  ii.  358. 

Saint  Grégoire  permit  aux  monastères  d'avoir  un 
prêtre  auquel  les  moines  donneraient  l'entretien 
et  le  logement  dans  le  monastère,  ii.  309. 

Il  leur  permit  même  de  faire  prêtre  un  de  leurs 
religieux.  Les  vues  de  ce  saint  pape  étaient  de 
faire  assister  les  moines  au  service  divin,  et  de  les 
mettre  en  élat  de  recevoir  les  sacrements  sans 
sortir  de  leur  couvent,  ii.  310,  312. 

On  ne  disait  pas  tous  les  jours  la  messe  dans  les 
monastères,  mais  seulement  dans  le  besoin. 
II.  312. 

Les  moines  d'un  diocèse  étaient  attachés  à  leur 
évêque   propre  comme  les  clercs,  il.  548. 

La  vie  monastique  tenait  lieu  pour  quelques-uns 
ou  du  sous-diaconat,  ou  du  moins  des  interstices 
qu'il  fallait  garder,  ii.  352. 

Les  évoques  conféraient  le  diaconat  aux  moines, 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  atteint  l'âge  prescrit  par 
les  canons,  ir.  173. 

La  promotion  des  moines  à  la  clericature  se 
faisait  à  la  demande  du  monastère,  ou  selon  le 
besoin  des  évoques,  ii.  330. 

Ceux  qui  étaient  promus  à  la  réquisition  du 
monastère,  étaient  toujours  engagés  aux  fonctions 
monastiques,  ii.  330. 

Ceux  qui  étaient  promus  au  besoin  de  l'évèque, 
étaient  asservis  seulement  aux  fonctions  du  sacer- 
doce. II.  350. 

Du  temps  de  Charlemagne  on  entendait  sous  le 
mot  de  cki'cs,  aussi  bien  les  moines  que  les  ecclé- 
siastiques. 11.  506. 

Les  moines  elles  clercsélaient  simplement  ton- 
surés, et  portaient  les  cheveux  courts,  ii.  13. 

Saint  Benoit  obligeait  les  moines  à  renoncer 
aux  vanités  du  siècle  et  non  pas  à  la  clericature. 
II.  373. 

Au  neuvième  siècle  les  moines  desservaient  les 
cures.  II.  5C0. 

Eusèbe,  évêque  de  Verceil,  composa  tout  son 
clergé  de  moines,  et  leur  commit  toutes  les  fonc- 
tions cléricales. 

Augustin  et  Laurent,  apôtres  d'Angleterre,  étaient 
moines,  et  mirent  des  moines  dans  tous  les  évO- 
chés  au  lieu  des  chanoines,  ii.  S34. 
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En  US»,  des  dix-sept  évêchés  d'Angleterre,  il  y 
en  avait  huit  dont  les  cathédrales  étaient  possé- 
dées par  des  moines,  ii.  534. 

Les  chapitres  étaient  quelquefois  mêlés  de  cha- 
noines et  de  moines,  ii.  5'3, 

Dans  l'église  de  Saiut-Ambroise,  àMilan,  ilyavail 
deux  collèges,  l'un  de  chanoines,  l'autre  de  moines, 
qui  faisaient  l'office  alternativement  dans  la 
même  église,  ii.  373. 

Les  monastères  étaient  l'école  d'où  l'on  tirait 
une  bonne  partie  desèvèques-  ir.  333. 

En  Orient,  les  patriarches  étaient  ordinairement 
tirés  d'entre  les  moines,  ii.  370. 

Le  VI'  concile  de  Paris  défendit  aux  moines 
d'entendre  les  confessions  des  religieuses  et  des 
laïques,  et  ne  leur  permit  que  les  confessions  des 
autres  religieux,  i.  400. 

Les  clercs  et  les  laïques  se  confessaient  aux 
moines  pour  éviter  la  sévérité  de  leurs  évêques  ou 
de  leurs  curés,  i.  -401. 

Au  milieu  du  douzième  siècle,  le  ministère  delà 
confession  avait  été  presque  entièrement  aban- 
donné aux  moines,  tant  leur  piété  était  exemplaire. 
I.  3'JI. 

La  profession  monastique  n'efface  pas  l'irrégu- 
larité, si  elle  est  conlraclée  avant,  ii.  348. 

Les  moines  étaient  soumis  aux  évoques,  comme 
à  ceux  qui  par  leur  prédication  avaient  eng;on- 
dré  en  Jésus-Christ  les  fidèles  et  les  moines. 
III.  t 8. 

Ils  leur  élaientsoumis  comme  aux  fondateurs  de 
la  plupart  des  monastères,  ni.  18. 

Les  monastères  ne  pouvaient  être  fondésquepar 
l'autorité  des  ôvôiiues.  m.  20. 

Les  évêques  devaient  traiter  avec  douceur  les 
moines  qui  dépendaient  d'eux,  m.  24. 

Les  abbés  qui  ne  pouvaient  pas  corriger  les 
désordres  de  leurs  moines,  étaient  obligés  d'avertir 
l'évoque  ou  l'archidiacre,  i.  438. 

Les  évoques  ne  pouvaient  rien  prétendre  du  re- 
venu des  monastères,  ii.  312. 

Aux  liuiliôme,  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
monastères  étaient  sous  la  dépendance  des  évê- 
ques. m.  23. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813,  chargea  les 
évêques  de  visiter  tous  les  monastères  des  moines. 
m.  23. 

Les  moines  ne  pouvaient  s'engager  dans  des 
procès  qu'avec  l'agrément  de  l'évéque.  m.  23. 

Les  capitulaires  de  Cliarlemagne  ne  permet- 
taient pas  aux  moines  d'entreprendre  de  longs 
voyages  sans  la  permission  de  l'évéque.  m.  26. 

Les  moines,  aussi  bien  que  les  clercs,  ne  pou- 
vaient sortir  du  diocèse  sans  les  lettres  de  l'évéque. 
m.  20. 

Il  y  avait  un  grand  nombre  de  monastères  dont 
les  évêques  avaient  été  les  fondateurs,  m.  26. 

Le  concile  de  Léon,  eu  Espagne,  tenu  en  1012, 
défendit  aux  évoques  de  recevoir  ou  de  retenir 
dans  leurs  diocèses  les  moines  et  les  religieuses 
d'un  autre  diocèse,  m.  29. 

Le  concile  de  Loyac,  en  Espagne,  tenu  en  1030, 
soumit  tous  les  moines  et  toutes  les  moniales  à 
la  règle  de  saint  Benoit,  et  à  l'obéissance  de  leur 
éveil ue.  III.  30. 

Dans  les  monastères  on  doit  suivre  la  règle  des 
canons.  Voyez  Hègle. 

L'habit  des  moines  était  le  sujet  de  l'aversion 
et  des  railleries  de  la  plupart  des  peuples,  ii.  34. 

L'habit  noir  était  réservé  aux  moines  et  aux 
pénitents,  il.  32. 

Quels  vêlements  les  abbés  fournissaient  aux 
moines  sous  l'empire  de  Chaileinagne.  ii.  35. 


Sous  cet  empereur  les  moines  rasaient  leurs 
cheveux  aussi  bien  que  leur  barbe,  ii.  13. 

Le  11°  concile  de  Tours  ordonna  aux  moines  de 
coucher  tous  sous  un  même  dortoir  sans  cloison. 
II.  142. 

Les  moines  devaient  charger  quelque  laïiiue  de 
toutes  les  affaires  du  monastère,  et  ne  pas  s'occu- 
per de  la  poursuite  des  procès  que  le  couvent  peut 
avoir,  ii.  :îS2. 

Le  concile  de  Londres,  en  1073,  priva  de  la 
communion  et  de  la  sépulture  après  leur  mort, 
les  moines  qui  possédaient  quelque  chose  en  pro- 
priété. II.  587. 

Les  moines  devinrent  propriétaires  par  l'irrup- 
tion des  Normands  et  la  désolation  générale  de 
toutes  les  églises,  ii.  589. 

La  pauvreté  des  monastères  désolés,  a  été  le 
prétexte  apparent  des  richesses  particulières  et 
illicites  des  moines,  ii.  589. 

Les  abbés,  ni  le  pape  môme,  ne  purent  pas  per- 
mettre aux  moines  de  posséder  quelque  chose. 

II.  589. 

Alexandre  III  fut  la  cause  innocente  de  la  pro- 
priété des  moines  ,  en  permellant  aux  alihés 
de  laisser  posséder  quelque  chose  aux  moines. 
n.  589. 

Innocent  m  défendit  de  donner  des  obédiences 
à  des  moines  pour  toute  leur  vie.  ii.  590. 

Le  chapitre  général  des  bénédictins  d'Angleterre, 
tenu  en  1422,  permit  aux  religieux  de  recevoir  et 
de  garder  de  l'argent  pour  leurs  nécessités  parti- 
culières. II.  591. 

Le  concile  de  Trente  défend  aux  moines  de  pos- 
séder aucuns  biens,  meubles  ou  immeubles. ii.  392. 

Les  religieuses  professes  ne  peuvent  sortir  du 
monastère  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans 
la  permission  de  l'évéque.  m.  lU. 

Personne  ne  peut  entrer  dans  leur  monastère 
sans  la  licence  de  l'évéque  ou  de  leur  supérieur. 

III.  m. 

Si  un  monastère  n'avait  point  de  religieuse  ca- 
pable de  la  dignité  d'abbesse,  l'évéque  pouvait  en 
retirer  une  d'un  autre  monastère,  m.  111. 

Le  concile  de  Trente  a  remis  sous  l'autorité  des 
évêques,  comme  délégués  du  pape,  les  monas- 
tères des  filles  qui  étaient  soumises  au  Saint- 
Siège,  m.  111. 

Saint  Fulgence  estimaitla  lecture  beaucoup  plus 
nécessaire  aux  moines  que  le  travail  des  mains. 

IV.  143. 

La  règle  de  saint  Ferréol  leur  ordonnait  de  sa- 
voir le  psautier  par  coeur,  et  de  réciter  ou  de  mé- 
diter continuellement  ces  divins  cantiques  :  pen- 
dant le  travail  la  lecture  se  devait  faire  par  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  travailler,  iv.  141. 

Le  concile  de  Iteims,  tenu  en  1131,  condamna  les 
moines  bénédictins  elles  chanoines  réguliers  qui 
allaient  étudier  les  lois  ou  la  médecine  dans  les 
Universités,  iv.  177. 

Saint  Ambroise  ue  voulait  plus  recevoir  dans 
son  monastère  les  moines  qui  en  étaient  sortis. 
Saint  Basile  témoigne  que  les  moines  ne  peuvent 
plus  sans  un  détestable  sacrilège  rentrer  dans  la 
vie  profane  des  séculiers;  et  que  ceux  qui  sont 
sortis  des  monastères  ne  doivent  plus  y  être  reçus. 
III.  330. 

Celui  qui  avait  reçu  une  donation  au  cas  qu'il 
eût  des  enfants,  jouissait  de  la  donation  s'il  se 
faisait  moine,  et  devait  en  distribuer  les  revenus 
en  œuvres  de  charité  :  mais  s'il  ne  recevait  l'habit 
de  moine  qu'à  l'article  de  la  mort,  la  donation 
n'avait  point  lieu,  et  il  était  obligé  d'en  faire  une 
entière  restitution,  m.  400. 
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On  forçait  quelquefois  les  personnes  illustres  à 
se  faire  moines,  par  la  nécessité  de  ne  pouvoir 
autrement  éviter  la  mort.  m.  397. 

Pépin,  fils  de  Cliarlemagne, ayant  conspiré  contre 
son  père,  fut  condamné  par  les  États  à  se  faire  raser 
et  à  être  moine,  ni.  398. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  les  moines  suc- 
cédaient à  leurs  parents,  et  les  monastères  possé- 
daient en  leur  nom.  vi.  96. 

La  règle  de  saint  Benoit  suppose  que  les  moines 
profès  ne  peuvent  succéder,  vi.  in. 

La  règle  du  maître  y  esl  conforme,  ti.  1 17. 

Mais  les  règles  de  saint  Césaire,  de  Tetradius  et 
de  saint  Aurélien,  les  supposent  au  contraire  capa- 
bles de  succéder,  vi.  117,  118. 

Les  religieux  de  l'ordre  de  saint  Dominique  ont 
succédé  à  leurs  parents,  vi.  139. 

Et  ceux  de  saint  François  aussi  :  mais  les  com- 
munautés des  uns  et  des  autres  vendaient  les  fonds 
de  ces  successions,  vi.  139. 

Les  religieux  de  Citaux  ont  succédé  à  leurs  pa- 
rents, ou  plutôt  leurs  abbés  pour  eux.  vi.  139. 

Les  bénédictins  succédaient  aussi,  vi.  140. 

Les  chartreux  succédaient  encore  en  1410,  dans 
la  Hollande,  la  Gueldre  et  le  Brabant.  vi.  140. 

Tous  les  religieux  héritaient  en  Allemagne,  au 
commencement  du  xvi'  siècle;  les  princes  deman- 
dent qu'ils  renoncent  à  ce  droit,  ti.  141. 

Ils  héritaient  aussi  en  Espagne,  vi.  142. 

En  France,  ou  commença  de  bonne  heure  à  con- 
tester aux  religieux  le  droit  de  succéder,  vi.  142. 

Et  du  temps  de  Charles  Vil,  on  leur  ôtace  droit 
dans  tous  les  pays  de  coutumes,  vi.  143. 

On  les  accoutuma  aussi  à  les  priver  des  succes- 
sions dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  et  la  coutume 
eu  ayant  été  universellement  reçue,  François  I"  en 
fit  une  ordonnance,  vi.  143. 

Pour  le  reste  de  ce  qui  les  regarde.  Votez  Obe- 
dientes.  Testaments. 

SIOSAMBASE. 

L'empereur  Maurice  voulant  gratifier  la  ville  de 
Monambase,  lui  donna  le  titre  dévèché,  et  or- 
donna quelle  serait  la  trente-quatrième  métro- 
pole. I.  253.  " 

MONASTÈRES. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  descen- 
dants, on  enfermait  les  clercs  et  les  laïques  daus 
les  monastères  pour  y  faire  pénitence,  ui.  398. 

Les  monastères  avaient  autrefois  des  supérieurs 
perpétuels,  et  cela  était  avantageux  alors  :  la  né- 
cessité a  depuis  engagé  à  établir  la  triennalité  des 
offices.  Yii.  8,  9. 

Innocent  VllI  parait  être  le  premier  qui  ait  intro- 
duit la  loi  de  la  triennalité,  vu.  9. 

Histoire  des  degrés  du  relâchement  qui  s'est 
introduit  dans  les  monastères,  ti.  616  et  suiv. 

La  principale  cause  de  ce  relàchemeut  a  été  le 
partage  des  biens,  premièrement  entre  Tabbé  et 
les  moines,  vi.  616  et  suiv. 

En  second  lieu,  entre  les  divers  officiers  claus- 
traux à  vie.  VI.  619  et  suiv. 

Enfin  entre  les  simples  moines,  à  chacun  des- 
quels on  assigna  des  pensions  ou  prébendes,  ti.  620. 

Comment "^la  discipline  monastique  pourra  se 
maintenir  dans  les  lieux  où  elle  a  été  rétablie,  vu. 
8,  9. 

MOSIALES. 

Léandre,  frère  d'Isidore  de  Séville,  prescrivit  aux 
moniales  une  assiduité  et  une  succession  conti- 
nuelle de  lecture  et  de  prière,  iv.  142. 

V0ÏE2  Religieuses  et  Vierges. 


MOSNAIE. 

La  permission  de  faire  battre  monnaie  donnée 
aux  évèques  du  Mans.  vi.  loi. 

Aux  évèques  d'Aulun  qui  l'ont  transférée  à  leur 
chapitre,  vi.  137. 

Aux  archevêques  de  Reims,  ti.  138. 

Aux  archevêques  de  Ravenne.  vi.  177. 

Aux  abbés  de  Cluny.  vi.  178. 

Aux  prieurs  de  Sauvigny.  ti.  179. 

Louis  Hutin  confirma  le  droit  de  faire  battre 
monnaie  à  tous  les  prélats  qui  l'avaient,  vr.  191. 

MONS  EN  U.UNALT. 

Brunon,  archevêque  de  Cologne  et  légat  du 
pape,  érigea  un  collège  de  chanoinesses  à  Mons. 
m.  137. 

MO>"TACBAN. 

Le  pape  Jean  XXII  érigea  Montauban  encvèché. 
I.  322. 

M05TPELLIER. 

Translation  de  l'évèché  de  Maguelonne  à  Mont- 
pellier par  le  pape  Paul  111.  i.  321. 

MORAVIE. 

La  Moravie  était  autrefois  soumise  à  l'évêque 
de  Passau,  suffragant  de  Saitzbourg.  i.  244. 

MOSCOVIE. 

Le  patriarche  de  Moscovie  relevait  de  celui  de 
Constantinople.  i:  132. 

Il  avait  sous  lui  deux  métropolitains,  outre 
quelques  archevêques  et  plusieurs  évèques.  i.  133. 

La  religion  qu'on  fuit  en  Moscovie  est  la  môme 
que  celle  des  Grecs  :  les  Moscovites  la  reçurent 
d'eux  sous  l'empire  de  Basile.  1. 133. 

UOSCL. 

Les  Nestoriens,  qui  étaient  dans  les  Indes 
Orientales,  relevaient  du  patriarche  de  Mosul. 
I.  128. 

MOUÇO". 

Célestin  III  accorda  à  l'archevêque  de  Reims  la 
permission  d'ériger  un  nouvel  évêché  dans  le 
chàleau  de  Mouçon.  i.  321. 

Le  pape  Innocent  111  confirma  cette  concession 
de  Célestin  111  et  permit  à  l'archevêque  de  nommer 
à  cet  évêché  sa  vie  durant,  avec  le  consentement 
des  diocésains,  i.  321. 

JICCISSE. 

L'empereur  Justinien  érigea  en  métropole  la 
ville  de  Mucisse,  et  lui  donna  le  nom  deJuslinia- 
nopolis.  I.  212. 

3ICSIQCE. 

Les  concerts  et  les  instruments  de  musique  sont 
défendus  aux  clercs,  si  ce  n'est  pour  chanter  des 
cantiques  sacrés,  tii.  441- 

MCTILER. 

Alexandre  III  déclara  irréguliers  ceux  qui  tuaient 
ou  mutilaient  leurs  adversaires  dans  un  combat, 
sans  que  les  évèques  eu  pussent  dispenser,  iv.  48. 

Le  pape  Uilaire  fut  le  premier  qui  déclara  irré- 
guliers ceux  qui  étaient  mutilés  de  quelque  partie 
du  corps.  IV.  62,  63. 

Les  mutilations  qui  causaient  une  entière  im- 
possibilité de  faire  les  fonctions  sacrées  des  or- 
dres, étaient  mises  entre  les  irrégularités,  quand 
elles  venaient  d'un  attentat  criminel  sur  soi-même  : 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  celles  qui  ve- 
naient du  hasard  ou  d'une  violence  qu'on  avaif 
soufferte,  iv.  63,  64. 
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Chez  1ns  Grecs  celui  qui  s'élait  mulilé  lui-mùme, 
était  inégnlicr,  et  ne  pouvait  être  admis  aux 
ordres,  in.  5)8. 


NAISSAKCE. 

Cliildéric,  à  la  naissance  de  son  fils,  ordonna 
qu'on  ouvrit  toutes  les  prisons,  et  qu'on  élargit  les 
prisonniers,  et  défendit  de  rien  exiger  de  ce  qui 
était  dû  au  fisc.  t.  480. 

NAIXERAN. 

Naixeran  était  la  résidence  de  rarclicvûque  des 
Francs-Arméniens  à  qui  l'on  donnait  quelquefois 
le  nom  de  catholique  et  de  patriarche,  i.  128. 

NANCY. 

Le  cardinal  d'Ossat  a  fait,  à  Rome,  tous  ses 
cfforls,  pour  empêcher  qu'on  n'érigeât  Nancy  en 
évêché.  1.  320. 

Cette  érection  ne  se  pouvait  faire  sans  une  ex- 
trême diminution  de  Tévèché  de  ïoul  qui  appar- 
tient à  la  France,  i.  .321. 

NAUCONNE. 

Narbonne  fut  la  capitale  de  la  Gaule  Narbon- 
naise,  dans  la  division  des  Gaules  faite  par  l'em- 
pereur Auguste.  I.  220. 

Paul  fut  envoyé  par  le  pape  àNarbonne  pour  en 
Être  le  premier  évèque.  i.  300. 

Le  pape  lîoniface  I"  délégua  l'archevêque  de 
Narbonne  contre  rallental  d'un  métropolitain 
étranger  qui  avait  osé  ordonner  un  évèque  à 
Lodùve  il  linsu  du  métropolitain,  i.  333. 

En  1000,  l'archevêque  de  Narbonne  exempta 
l'abbaye  do  Grasse  et  ses  dépendances  de  toute  la 
juridiction  épiscopale.  m.  89. 

En  422,  le  pape  rendit  au  métropolitain  de  Nar- 
bonne le  droit  d'ordonner  les  évèques  de  sa  pro- 
vince. I.  1C4. 

Prétenlion  de  l'archevêque  de  Narbonne  pour 
son  droit  de  primalie  sur  la  métropole  de  Tarra- 
cone  en  Espagne,  i.  100. 

Protestation  de  l'archevêque  de  Narbonne  sur 
le  rétablissement  de  la  métropole  de  Tarracone. 
1.  2o0. 

En  1097,  le  pape  Urbain  II  donna  à  l'archevêque 
de  Narbonne  le  droit  de  primalie  surrarclievêiuie 
d'Aix.  I.  101. 

Le  métropolitain  de  Narbonne  assista  avec  ses 
sufTragants  au  troisième  concile  de  Tolède,  i.  221. 

Les  Sarrasins,  ayant  pris  Narbonne,  firent  éclip- 
ser pour  peu  de  temps  la  métropole,  i.  236. 

Les  rois  de  France  ayant  repris  Narljonne  sur 
les  Sarrasins,  soumirent  sa  métropole  à  la  prima- 
tic  de  Bourges,  i.  2o3,  2u4. 

Le  vicomte  de  Narbonne  relevait  de  l'archevê- 
que, à  qui  Inliers  des  murailles  appartenait,  vi.  180. 

Comment  les  comtes  de  Toulouse  sont  devenus 
ducs  de  Narbonne.  Diflércnds  de  Simon  de  Mont- 
fort  avec  l'archevêque,  etc.  vi.  189. 


L'église  de  Nardo,  en  Italie,  fut  autrefois  un 
monastère  de  moines  Grecs,  ii.  S73. 


En  Bretagne,  tout  ce  qui  échappait  d'un  nau- 
frage était  porté  au  (isc  du  prince  :  le  concile  de 
Nantes,  en  1127,  abolit  celle  coutume,  vi.  123. 

Son  décret  est  confirmé  par  le  pape.  vi.  123. 


NAVARUE. 

Jeanne,  reine  de  France  et  de  Navarre  fonda  en 
130 1,  le  collège  de  Navarre  à  Paris  :  elle  lui  assigna 
des  bourses  et  des  fonds  pour  vingt  écoliers  en 
grammaire,  trente  en  logique  et  en  philosophie, 
et  vingt  en  théologie,  m.  336. 

Cette  grande  prmcesse  voulut  que  les  places  de 
maîtres  et  d'écoliers  ne  fussent  remplies  que  par 
des  personnes  pauvres  des  biens  de  la  fortune, 
mais  riches  en  vertu  et  en  piété,  m.  537. 

NECTARIUS. 

Ncclarius,  évèque  de  Constanlinople,  abolit  la 
pénitence  publique,  i.  3G9. 


Quel  négoce  est  permis  aux  clers.  Voyez  Clercs. 
Saint  Léon  ne  voulait  pas  que  les  pénitents  fissent 
aucun  négoce,  vu.  283. 

NÉOPHYTES. 

Saint  Paul  s'opposa  à  l'ambition  démesurée  des 
néophytes,  qui  dès  le  moment  qu'ils  étaient  entrés 
dans  l'Eglise,  voulaient  s'avancer  dans  les  plus 
hautes  dignités.  Le  concile  de  Sardique  ne  leur 
permit  pas  d'être  diacres,  m.  399. 

Quand  on  ne  recevait  le  baptême  que  dans  un 
âge  avancé,  les  néophytes  élaieul  irréguliers  pour 
les  moindres  ordres,  m.  001. 

Le  concile  de  Néocésarée  permit  d'ordonner 
prêtres  les  néophytes,  si  les  besoins  de  l'Eglise  et 
leur  piété  pouvaient  justifier  cette  dispense,  m. 
599. 

Aux  vin",  ix°  et  x"  siècles,  on  appelait  riéophytes 
ceux  qui  avaient  été  nouvellement  baptisés,  ou 
ceux  qui  avaient  reçu  depuis  peu  la  cléricature. 
IV.  97,  98. 

Au  temps  de  saint  Grégoire,  il  s'était  introduit  en 
France  une  coutume  par  laquelle  les  nouveaux 
baptisés  et  les  nouveaux  clers  montaient  tout  d'un 
coup  à  l'épiscopat.  iv.  93. 

Saint  Grégoire  mcnara  de  la  déposition  et  de 
l'excommunication  les  évèques,  les  clercs  et  les 
séculiers  qui  s'eflorceraient  d'élire  et  d'élever  à 
l'épiscopat  un  néophyte.  Idem. 

Dans  les  nécessités  urgentes,  ce  saint  pape  abré- 
geait le  temps  qu'il  fallait  pour  éprouver  les  néo- 
jibytes.  IV.  94. 

Le  IV°  concile  d'Arles  demandait  un  an,  à  moins 
que  ce  ne  lût  dans  une  nécessité  pressante,  iv.  93. 

Le  concile  de  Brague  ne  demandait  aussi  qu'un 
an  pour  faire  cette  admirable  transformation  d'un 
néophyte  en  un  évèque.  Idem. 

L'empereur  Justinien  ne  demandait  que  six  mois 
de  retraite  dans  un  couvent  ou  dans  la  cléricature. 
IV.  90. 

Balsamon  déclare  que  chez  les  Grecs  il  fallait 
garder  sept  jours  d'interstices  entre  chaque  ordre. 
IV.  99. 

Dans  le  VIII"  concile  général,  des  légats  du  Saint- 
Siège  firent  publier  une  défense  aux  laïques  et  aux 
néophytes  de  pouvoir  être  admis  aux  ordres,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  gardé  les  interstices,  iv. 
98,  99. 

Au  temps  du  pape  Alexandre  III,  le  pape  seul 
pouvait  dispenser  de  l'irrégularité  des  néophytes. 
IV.  103. 

NESTORIENS. 

Le  patriarche  des  Nestoriens  envoyait  des  ar- 
chevêques et  des  évèques  dans  la  province  de 
Babvlone  et  dans  toutes  les  Indes,  i.  128 

Eu  1247,  l'archevêque  Nestorien  deNisibe,dési- 
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rant  de  se  réunir  à  l'Eglise  Romaine,  envoya  sa 
confession  de  foi  au  pape.  i.  130. 

NEUMES. 

On  appelait  ncumo  le  neuvième  des  biens  que  les 
laïques  tenaient  en  bénclicc  de  l'Eglise,  et  qu'on 
leur  taisait  payer  outre  la  dinie.  vi.  31. 

Charleniagne,  Louis  le  IJcbonuaire  et  les  con- 
ciles ordonnent  aux  bénéticiers  laïques  de  payer 
ces  neumes.  vi.  31  et  suiv. 

Saint  Géraud  d'Orillac  payait  volontairement  les 
neumes  de  ses  biens,  vi.  31. 

NEVERS. 

Le  chapitre  de  la  calliédrale  de  Nevers  est  sou- 
mis à  l'archevêque  de  Sens.  m.  120. 

NICE. 

Le  pape  Innocent  II  approuva  rétablissement 
que  l'évèque  de  Nice  avait  lait  des  chanoines  ré- 
guliers dans  sa  cathédrale,  ii.  333. 

Ce  pape  ordonna  qu'on  n'y  pourrait  élire  d'é- 
vcque  qui  ne  lût  chanoine  régulier,  ii.  333. 

NICÉE. 

Les  honneurs  superficiels  des  métropolitains 
furent  accordés  à  l'évèque  de  INicée  dans  le  con- 
cile de  Chalcédoine.  i.  212,  300. 

NICOMÉDIE. 

Plainte  de  la  métropole  de  Nicomédie  contre 
celle  de  Nicée  dans  le  concile  de  Chalcédoine. 
I.  300. 

NICOSIE. 

Translation  de  rarchevcché  de  Salamine  à  Ni- 
cosie par  le  pape  Innocent  III. 

L'archevêque  de  Nicosie  lut  le  premier  qui  dans 
ses  conslilutions  se  (|ualilia  (Taixhevêque  par  la 
grâce  de  Dieu  et  du  Saiid-Suge.  i.  338. 

En  ■1248,  le  pape  envoya  un  légat  pour  régler  la 
métropole  de  Nicosie  et  toute  l'église  de  l'Ile  'le 
Chypre,  m.  271. 

NIMES. 

Les  chanoines  de  l'église  de  Nîmes  étaient  tous 
amovibles  au  temps  d'Innocent  III.  Quelques-uns 
commencèrent  alors  à  surprendre  des  rescrits  à 
Rome  pour  se  perpétuer,  vu.  2. 

NOBLES. 

Par  le  mot  de  nobles,  dans  les  anciens  canons  et 
les  anciens  auteurs,  on  entend  ceux  qui  sont  nés 
libres,  et  non  pas  ceux  qui  ont  été  aflranchis.  iv. 
37, 

Grégoire  IX  semble  condamner  la  coutume  de 
l'Eglise  de  Strasbourg  où  l'on  ne  recevait  dans  les 
chanoinies  que  ceux  qui  étaient  nobles  de  père  et 
de  mère  :  un  grand  nombre  d'autres  chapitres  en 
Allemagne  ont  conservé  cette  même  coulurne, 
aussi  bien  que  plusieurs  chapitres  de  Pologne,  de 
France  et  d'Espagne,  qui  n'admettent  aux  béné- 
fices que  des  personnes  nobles,  iv.  101. 

Autrefois  les  nobles  seuls  s'adonnaient  aux  let- 
tres; les  roturiers  s'appliquaient  à  la  culture  de  la 
terre  et  aux  arts.  iv.  192. 

Les  nobles  seuls  composaient  les  états  généraux 
et  les  parlements  avec  le  clergé  :  et  toutes  les  ma- 
gistratures se  donnaient  aux  nobles.  Idem. 

L'Allemagne  et  la  Pologne  ont  conservé  l'an- 
cienne coutume  de  ne  faire  étudier  que  les  nobles. 
Idem. 

Eu  France,  dans  les  chapitres  de  Lyon  et  de 
Bi'ioude,  sont  demeurées  les  marques  de  l'antiquité 
qui  donnait  Texclusioa  à  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  nobles.  Idem. 


NOCliS. 

Le  concile  de  Laodicée  défend  les  danses  'aux 
noces  des  chrétiens,  vu.  431. 

Saint  Charles  Borromée  se  trouvait  quehiuefois 
aux  noces,  pour  y  retenir  les  conviés  dans  le  devoir. 
VII.  473. 

NOËL. 

Ce  n'a  été  pendant  longtemps  que  dans  l'EglLse 
romaine  qu'on  a  dit  trois  messes  le  jour  de  Noél. 
VI.  477. 

KOjnNATlON. 

La  nomination  aux  évéchés  et  aux  abbay.cs  a  été 
accordée  au  roi  par  le  concordat,  m.  498. 

Le  roi  est  obligé  de  nommer  au  pape  un  docteur 
ou  un  licencié  en  théologie  ou  en  droit,  v.  300. 

Depuis  ce  concordat,  lès  archevêques  ne  jouis- 
sent plus  du  droit  de  conlirmation.  iv.  421. 

NONCES. 

Voyez  Légats. 

NORMANDIE. 

Rollon,  duc  de  Normandie,  promit  au  roi  Charles 
le  Simiile  de  tenir  de  lui  la  Nonnuiidie  et  la  Bre- 
tagne à  foi  et  hommage  ,  en  mettant  ses  mains 
entre  celles  du  roi.  iv.  404. 

Si  le  droit  de  déport  en  Normandie  a  été  auto- 
risé par  l'ordonnance  de  Blois.  vu.  80. 

NORVÈGE. 

Drontheim  OU  Nicosie,  en  Norvège,  était  une  mé- 
tropole puissante  du  temps  du    roi  Grégoire  X. 

I.  2i(i. 

L'archevêque  prétendait  faire  relevé l' la  royauté 
de  son  église,  i,  240. 

Il  avait  le  privilège  d'instituer  les  chapelain', 
dans  les  chapelles  de  fondation  royale  sans  h: 
consentement  du  roi.  ii.  412. 

En  1273,  dans  la  Norvège,  le  roi  prétendait  que 
le  royaume  était  héréditaire,  et  l'archevêque  dr 
Drontheim  (Nidrosia)  prétendait  au  contraire  qu'il 
était  éicctil  et  qu'il  avait  la  première  voix  dans 
l'élection.  IV.  390. 

Le  pape  dispense  un  bâtard,  pour  pouvoir  tenir 
le  royaume  de  Norvège  et  le  transmettre  à  ses  des- 
cendants. VI.  207. 

NORTWIK. 

Herbert,  évoque  de  Nortwik,  alla  à  Rome  pour 
faire  révoquer  le  privilège  de  l'abbaye  de  Saint- 
Edmond,  que  le  pape  avait  soumise  à  l'archevêque 
de  Caulorbéry.  in.  119. 

NOTAIRES. 

Les  notaires  étaient  originairement  destinés 
pour  recueillir  les  actes  des  martyrs,  ii.  304. 

On  prenait  ordinairement  pour  cela  des  sous- 
diacres;  on  les  distribuait  dans  les  divers  quartiers 
de  Uouie.  il.  304. 

11  y  avait  à  Rome  un  collège  de  notaires,  dont 
le  chel  avait  soin  des  chartes,  ii.  36a. 

Ils  écrivaient  aussi  les  actes  publics,  comme  il 
parait  par  les  actes  d'allranchissement  et  de  liberté 
que  saint  Grégoire  donna  à  quelques  esclaves  de 
l'Eglise  romaine,  ii.  304. 

Les  uns  avaient  des  commissions  générales 
pour  veiller  dans  toute  une  province,  et  pour 
remédier  aux  désordres  qui  échappaient  à  la  vigi- 
lance des  évèques.  Les  autres  avaient  des  com- 
missions particulières  pour  certaines  occurrences. 

II.  30b. 

Les  notaires  devaient  être  dans  une  grande  ré- 
putation de  prudence  et  de  [irobitè,  pour  soutenir 


582 


TABLE  GÉNÉRALE 


l'honneur  du  Siège  apostolique  qui  les  revêtait  de 
son  autorité,  ii.  3tîo. 

Les  notaires  de  l'Eglise  romaine  avaient  usurpé 
le  pas  sur  les  évêques;  mais  le  pape  Pie  11  le 
leur  ôla.  ii.  427. 

Les  évêques  avaient  aussi  leurs  notaires  à  qui 
ils  dictaient  leurs  lettres,  ii.  364. 

Les  jeunes  enfants  commençaient  ordinaire- 
ment leur  apprentissage  dans  la  cléricature  par 
l'office  de  lecteurou  de  notaire,  ii.  361. 

Il  y  en  avait  dont  la  fonction  était  de  porter  la 
crosse  des  évoques,  il.  306. 

Dans  l'Orient,  l'office  de  notaire  était  conféré  le 
plus  souvent  à  des  diacres,  ii.  363. 

Les  notaires,  chez  l'empereur,  étaient  les  confi- 
dents du  secret,  et  comme  les  secrétaires  d'Etat. 
II.  360. 

Du  temps  de  Charlemagne,  celui  qui  était  le  chef 
des  notaires  de  l'Eglise  s'appelait  protonotuire  etar- 
chinotaire.  n.  369. 

Depuis  ce  temps,  les  notaires  de  nos  rois  étaient 
des  clercs,  ii.  336. 

Au  XV'  et  au  xvi<' siècle  les  clercs  étaient  en  même 
temps  notaires  apostoliques  et  impériaux,  prêtres 
et  docteurs,  ii.  377. 

Quand  l'office  de  notaire  a  été  communiqué  aux 
laïques,  les  personnes  nobles  ont  commencé 
d'exercer  cet  office,  ii.  379. 

NOTAIRES   DES  ÉVÊQUES. 

L'ordre  des  notaires  des  évêques  était,  du  temps 
de  saint  Grégoire,  comme  un  dos  ordres  miiieui s  : 
ce  pape  leur  détend  de  rien  prendre  pour  l'expédi- 
tion des  lettres,  vi.  413. 

Celte  défense  continua,  lorsque  les  notaires  ne 
furent  que  de  simples  officiers,  quelquefois  des 
laïques.  VI.  413. 

Dans  le  xiv  siècle  on  commença  à  approuver 
qu'on  fit  des  taxes  médiocres  pour  les  notaires;  et 
cela  passa  ensuite  en  règle,  vi.  413  et  suiv. 

Décrets  du  concile  de  Trente  touchant  ce  qu'ils 
peuvent  exiger,  vi.  415,  416. 

Règlements  des  conciles  de  Milan,  du  concile  de 
Cologne,  en  lb70,  du  concile  de  Toulouse,en  1390, 
etc.  VI.  417  et  suiv. 

NOVALES. 

Grégoire  VI  ordonne  de  payer  les  dîmes  des 
novales.  VI.  309. 

Divers  conciles  l'ordonnent  ensuite,  vi.  40  et 
suiv.  43. 

Les  religieux  ne  les  paient  point, quand  ce  sont 
eux  qui  ont  les  premiers  délnclié  les  terres. vi.  42. 

Les  dîmes  des  novales  appartiennent  au  curé, 
s'il  n'y  a  exception  contraire,  vi.  42,  601,  602. 

Les  laïques  qui  possèdent  des  dîmes  inféodées, 
n'ont  point  de  droits  sur  les  dîmes  des  novales.  vi. 
62,  63. 

NOVICES,   NOVICIAT. 

Les  lois  tant  civiles  que  canoniques  ordonnaient 
que  le  noviciat  se  lit  avec  l'habit  séculier,  et  que 
l'on  ne  reçût  l'habit  de  la  religion  qu'en  faisant 
profession.  Du  temps  de  saint  Bernard,  on  taisait 
encore  le  noviciat  avec  l'habit  séculier,  m.  161. 

En  Orient,  du  temps  du  concile  tn  Tiullo,  les  no- 
vices pouvaient  pendant  trois  ans  quitter  l'habit 
de  religion,  iii.  16. 

Le  \'  concile  d'Orléans  ordonna  que  dans  les 
monastères  où  la  clôture  était  gardée,  les  filles 
leraient  une  année  de  noviciat  avant  que  de  rece- 
voir l'habit  de  religion,  m.  14i. 

Suivant  les  règles  de  saint  Césaire,  de  saint  For- 
réol  et  de  plusieurs  autres,  l'abbé  pouvait  pro- 


longer ou  raccourcir  le  temps  du  noviciat,  selon  les 
dispositions  de  celui  qui  se  présentait,  m.  161. 

Au  temps  d'Honoré  III,  dans  les  monastères  où 
les  babils  des  profès  cl  des  novices  n'étaient  pas 
différents,  c'était  être  profès  que  de  porter  l'habit 
plus  d'une  année. 

Grégoire  IX  décida  que  les  novices  pouvaient 
rentrer  dans  le  siècle  quand  ils  n'avaient  pas  en- 
core pris  l'habit  de  profès.  m.  lo9. 

Innocent  IV  déclara  les  professions  nulles  quand 
elles  étaient  faites  avant  l'année  du  noviciat, 
m.  159. 

Alexandre  IV  réserva  cette  loi  aux  ordres  des 
dominicains  et  des  franciscains,  m.  139. 

Boniface  VIII  l'étendit  à  tous  les  ordres  des 
mendiants,  m.  136. 

Grégoire  Xlll  ayant  retranché  dix  jours  de 
l'année  lbS2,  plusieurs  professions  furent  déclarées 
nulles,  parce  que  l'année  du  noviciat  n'élait  pas 
complète,  m.  193. 

NOYON. 

Translation  de  l'évèché  de  Vermandois  à  Noyon, 
par  saint  Médard.  i.  303. 

Démembrement  de  l'évèché  de  Noyonpour  ériger 
un  évèché  à  Tournai,  i.  318. 


OBÉDIENCES. 

Les  obédiences  étaient  de  petits  monastères 
dépendant  de  quelques  abbayes,  m.  237. 

Ces  obédiences  n'étaient  que  des  fermes  pour 
augmenter  le  revenu  des  abbayes,  et  où  l'on 
mettait  quelques  moines.  Idem. 

Le  concile  d'York  défendit  aux  moines  de 
prendre  des  obédiences  à  ferme.  Idem. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  déclara  que  les 
moines  ne  pouvaient  pas  tenir  en  même  temps 
deux  obédiences.  Idem. 

Dans  la  suite  ces  obédiences  ont  été  appelées 
prieures-cures,  m.  258. 

Les  obédienciers  étaient  amovibles  au  gré  de 
l'abbé,  et  lui  étaient  comptables,  m.  238,  260. 

L'abbé  ne  pouvait  donner  les  obédiences  à  vie. 
III.  238. 

Il  devait  y  avoir  dans  chaque  obédience  plu- 
sieurs moines  dont  l'un  était  appelé  prieur.  Idem. 

Les  moines  et  les  chanoines  réguliers  à  qui  on 
confiait  les  obédiences,  en  sont  devenus  titulaires 
par  l'inobservation  de  la  loi  qui  défendait  de  leur 
en  laisser  trop  longtemps  l'administration,  vu.  8. 

Comment  ces  obédiences  sont  devenues  des  bé- 
néfices séculiers,  vu.  2. 

OBÉISSANCE. 

Suivant  le  IV°  concile  de  Tolède,  le  métropolitain 
devait  faire  profession  d'obéissance  au  pape,  dans 
le  concile  provincial  où  il  était  consacré,  iv.  433. 

Suivant  le  Xl°  concile  de  la  mémo  ville  ceux  qui 
recevaient  les  ordres  sacrés  étaient  obligés  de 
promettre  obéissance  à  l'évèque.  iv.  432. 

Le  deuxième  concile  de  Chàlons,  en  813,  con- 
damna le  serment  d'obéissance  que  quelques  évê- 
ques exigeaient  de  ceux  à  qui  ils  conféraient  les 
ordres,  et  cette  coutume  avait  été  communiquée 
eu  France  par  les  évêques  de  Lombardie.  iv.  436. 

Les  évêques  faisaient  profession  d'obéissance  à 
leur  métropolitain  selon  les  canons,  au  temps  de 
leur  ordination.  Idem. 

Aux  XI"  et  xii'=  siècles,  tous  les  clercs  promus  aux 
ordres  majeurs  faisaient  profession  d'obéissance 
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aux  évêques  :  et  toute  cette  obéissance  était  bornée 
à  l'éti'oilo  oljsei'viuicc  des  canons,  dont  les  papes 
ne  se  dispensaient  pas  eux-mêmes,  iv.  4i2. 

Au  temps  de  Cliarlos  le  Chauve,  les  niolropoli- 
tains  prometlaiont  Tobéissauce  et  la  soumission 
au  Siège  romain.  Idem. 

Gri'goire  VU  fut  le  premier  qui  exigea  du  pa- 
triarclie  d'Aquilée  non-seulement  une  profession 
d'obéissance,  mais  un  serment  de  Ddélitô  sem- 
blable là  celui  que  les  vassaux  prêtent  à  leur  sei- 
gneur. IV.  443. 

Dans  les  décrétales  grégoriennes  quelquefois 
les  moines  promettent  seulement  obéissance  , 
quelquelois  ils  eu  prêtent  serment,  rv.  448. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1394,  enjoignit  aux 
évèqucs  de  ne  jamais  donner  de  bénéfice  sans 
avoir  exigé  un  serment  de  lidélité  et  d'obéissance. 
IV.  4bl. 

Suivant  le  III»  concile  de  Milan,  les  curés 
étaient  tenus  d'obéir  au  Saint-Siège  et  à  leur  évè- 
que.  Idem. 

Tous  les  serments  de  fidélité  et  d'obéissance 
n'ont  Jamais  été  reçus  dans  l'Eglise  orientale  ; 
le  patriarche  des  Maronites  le  recevait  de  tous  les 
évêques  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  mais  cela 
ne  venait  que  de  la  communication  de  l'Eglise  la- 
tine lY.  432. 

Pays  (Tûbéissance. 

La  Bretagne  avec  ses  ducs  ont  toujours  fait 
profession  d'une  obéissance  et  d'une  sujétion 
très-singulière  au  Saint-Siège  m.  503. 

Le  pape  Jules  II  s'étaot  brouillé  avec  Louis  XII, 
mit  la  France  en  interdit  et  en  excepta  la  Breta- 
gne comme  un  pays  d'obéissance.  Idem. 

Suivant  Charles  Dumoulin,  la  Bretagne  est  un 
pays  d'obéissance  parce  que  la  pragmatique  et  le 
concordat  n'y  ont  jamais  été  reçus.  Idem. 

La  Provence  est  ausi  un  pays  d'obéissance  :  en 
Bretagne  et  en  Provence  le  pape  confère  seul  tous 
les  bèuétices  pendant  huit  mois  et  les  évêques  pen- 
dant les  quatre  autres,  m.  304. 

OBLATS   OU   MOINES   LAÏQUES. 

Les  oblats  étaient  des  laïques  qui  ayant  résolu 
de  se  convertir  s'étaient  olTerts  dans  iin  couvent 
dont  les  moines  ne  pouvaient  leur  refuser  l'entre- 
tien ;  le  patriarche  de  Constantinople  avait  droit 
de  mettre  des  oblats  dans  les  monastères  qui 
étaient  riches,  v.  31. 

Sur  quoi  est  fondé  le  droit  des  rois  de  France, 
de  donner  des  prébendes  dans  les  abbayes  à  des 
laïques,  vi.  613. 

Les  comtes  de  Champagne  avaient  droit  d'en 
donner  une  dans  un  prieuré  de  la  dépendance  de 
l'abljaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon.  VI.  613,  614. 

Diverses  déclarations  des  rois  pour  le  change- 
ment de  ces  prébendes  en  pensions  annuelles,  vi. 
614. 

Les  réunions  de  ces  pensions  à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides. VI.  614. 

En  Angleterre,  les  rois  priaient  les  abbés  de 
nourrir  de  vieux  soldats,  vi.  614. 

Les  monastères  de  Cluny  avaient  des  converses. 
VI.  014. 


Votez  Orient. 


ODiLON  (saint) 


Saint  Odilon,  cinquième  abbé  de  Cluny,  avait 
une  indulgence  excessive  pour  les  pénitents. 
I.  40t. 


Oll'ICli  DIVIN. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles,  la  pratique 
en  Orient  était  de  prier  le  matin,  à  l'heure  do 
tierce,  à  scxte,  à  none,  à  vêpres  et  au  chant  du 
coq.  II.  ISo. 

L'évèque  ne  pouvant  assembler  les  fidèles  à 
l'église  pour  l'office  divin,  à  cause  des  persécu- 
tions, les  assemblait  dans  quelque  maison  parti- 
culière. II.  186. 

Si  les  fidèles  ne  pouvaient  s'assembler  dans 
quelque  maison,  chacun  était  obligé  de  dire  son 
office  en  particulier.  Idem. 

11  n'y  avait  qu'un  chantre  dont  la  voix  fût  con- 
sacrée à  chanter  l'office.  Idem. 

Dans  l'église  d'Alexandrie,  on  chantait  l'office 
d'une  voix  si  unie  et  avec  tant  de  simplicité,  que 
c'était  plutôt  lire  que  chanter,  ii.  187. 

Dans  les  monastères  de  l'Orient  et  de  l'Egypte, 
les  psaumes  étaient  cliantés  par  un  seul  chantre  ; 
tous  les  autres  écoutaient  et  priaient  avec  une 
extrême  attention,  ii.  189. 

Les  moines  avaient  imité  en  cela  l'Eglise^  où  un 
seul  chantre  psalmodiait.  Idem. 

Les  moines  d'Egypte  ne  s'assemblaient  dans 
l'église  que  pour  l'oftice  de  la  nuit  et  de  vêpres. 
Idem. 

Ils  s'assemblaient  le  samedi  et  le  dimanche  à 
l'heure  de  tierce  pour  la  messe  et  la  communion. 
Idem. 

Les  moines  de  la  Palestine  et  de  la  Mésopotamie 
distinguaient  les  heures  de  tierce,  sexie  et  none, 
chantaient  trois  psaumes  à  chacune,  et  passaient 
alternativement  de  la  prière  au  travail,  et  du  tra- 
vail à  la  prière.  Idem. 

_  Les  monastères  de  l'Orient  récitaient  à  la  fin  de 
l'office  de  la  nuit  les  mômes  psaumes  qui  compo- 
sent encore  nos  laudes.  Idem. 

Les  laïques  mêmes  s'acquittaient  de  ce  devoir 
de  piété  avec  beaucoup  de  zèle.  Idem. 

Les  religieux  s'entrevisitant  dans  la  solitude, 
récitaient  les  heures  canoniales  du  jour  ou  de  la 
nuit,  vers  le  môme  temps  qu'on  les  chantait  dans 
les  autres  monastères,  ii.  190. 

Il  y  avait  des  monastères  où  les  quatre  petites 
heures  du  jour  ne  se  chantaient  qu'en  particulier. 
Idem. 

Les  heures  canoniales  ont  été  ainsi  appelées,  du 
canon  ou  de  la  règle  qu'on  observait  dans  le 
nombre  des  psaumes  prescrits  pour  chaque  partie 
du  service  divin.  Idem. 

Dans  la  suite  les  religieux,  à  l'Imitation  du 
clergé,  se  sont  imposé  l'obligation  et  la  manière 
de  réciter  l'office  canonial,  ii.  194. 

Les  offices  du  matin  et  du  soir  se  disaient 
publiquement  dans  l'église;  mais  tierce,  sexe,  et 
noue  se  disaient  en  particulier.  Idem. 

Suint  Chrysostome,  pour  animer  davantage  son 
peuple,  établit  dans  l'église  le  chant  alternatif  qui 
y  fut  depuis  conservé,  ii.  193. 

Saint  Basile  rapporte  qu'on  chantait  les  offices 
tantôt  à  deux  chœurs,  tantôt  un  seul  chantait  et 
les  autres  répoudaient.  u.  191. 

Quand  quelques  religieux  ne  pouvaient  pas  se 
trouver  au  chœur  avec  les  autres,  ils  étaient  obli- 
gés de  réciter  les  heures  canoniales  en  particu- 
lier. Idem. 

L'empereur  Théodose  le  jeune  chantait  dès  le 
point  du  jour  les  psaumes  alternativement  avec 
ses  sœurs,  ii.  207. 

Saint  Grégoire  de  Nysse  en  voyageant  disait 
l'office  divin,  n.  191. 

En  France,  aux  sixième,  septième  et  huitième 
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siècles,  les  clercs  étaient  obligés  d'assister  aux 
offices  suivant  les  conciles  d'Agde  et  d'Orléans. 
II.  208. 

Toutes  les  églises  d'une  province  devaient  se 
conformer  aux  offices  de  la  métropolitaine.  Idem. 

Ces  offices  devaient  avoir  été  concertés  et  exa- 
minés dans  le  concile  provincial.  Idem. 

Les  offices  publics  de  l'Eglise  n'étaient  insti- 
tués que  pour  porter  à  la  prière  tous  les  fidèles, 
et  encore  plus  les  ecclésiastiques,  ii.  210. 

En  Espagne,  dans  les  paroisses  de  la  campagne, 
le  prêtre  et  le  diacre  faisaient  auornalivcment 
l'oflice  chacun  sa  semaine,  ii.  2lo. 

Le  1V°  concile  de  Tolède  établit  l'uniformité  des 
offices  dans  toute  l'Espagne,  ii.  216. 

Ce  môme  concile  établit  la  peine  de  déposition 
contre  les  clercs  qui  omettraient  l'oraison  domi- 
nicale dans  les  offices,  ii.  218. 

Dans  les  monastères,  il  y  avait  deux  sortes 
d'heures  canoniales:  les  unes  se  récitaient  en 
particulier  et  les  autres  en  public,  ii.  219. 

Saint  Aidan,ôvéque  d'Angleterre,  obligeait  tous 
les  ecclésiastiques  à  une  psalmodie  et  à  une  lec- 
ture continuelle,  qui  sont  les  deux  parties  essen- 
tielles des  offices  de  l'Eglise,  ii-  220. 

Tout  le  peuple  assistait  debout  aux  offices,  et 
on  ne  permettait  de  s'asseoir  qu'aux  personnes 
infirmes,  ii.  212. 

L'évûque  Crodégangus  établit  des  règles  pour 
le  chant  de  l'office  divin,  ii.  234. 

Il  y  avait  des  offices  qui  étaient  chantés  plus 
solennellement  que  les  autres  dans  les  églises  où 
le  clergé  était  plus  nombreux.  Idem. 

Description  de  tous  les  offices  de  l'Eglise,  sui- 
vant la  règle  de  saint  Benoit,  ii.  22i. 

Il  enjoignit  la  nécessité  de  réciter  tout  le  psau- 
tier et  tous  les  cantiques  dans  le  cours  de  chaque 
semaine,  u.  223. 

La  règle  de  saint  Césairc  voulait  que  les  reli- 
gieuses travaillassent  de  leurs  mains  pour  éviter 
le  sommeil  pendant  les  offices  de  la  nuit.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  fit  recevoir  les  offices 
de  l'Eglise  romaine  dans  toutes  les  églises  de  ses 
Etals.  II.  235,  237. 

Saint  Grégoire  et  l'empereur  Charlemagne  fu- 
rent extraordinairemcni  ai'pliqués  à  la  rél'orma- 
tion  du  chant  et  des  offices,  ii.  237. 

Cet  empereur  chantait  l'olfice  divin  avec  les 
autres  fidèles.  Idem. 

Il  était  le  modérateur  du  chant,  des  leçons  et 
des  ofiices  qui  se  célébraient  dans  la  chapelle  du 
palais  impérial.  Idem. 

Il  établit  dans  tous  les  évèchés  et  dans  tous  les 
monastères  des  écoles  pour  apprendre  le  chant, 
les  cérémonies  et  les  offices  de  l'Eglise.  Idem. 

Il  y  avait  une  obligation  toute  particulière  de 
chanter  les  divins  oiiices  du  jour  et  de  la  nuit 
dans  les  lieux  où  reposaient  les  reliques  des  mar- 
tyrs. II.  210. 

Le  U"  concile  de  Châlons,  tenu  en  813,  a  donné 
des  instructions  sur  le  détail  des  divins  olfîces. 
Idem. 

Suivant  ce  concile,  ceux  qui  manquaient  à  ces 
offices  devaient  cire  sévèrement  réprimandés. 
II.  2il. 

Les  prêtres  dégradés  ne  laissaient  pas  de  de- 
meurer toujours  dans  l'obligation  de  réciter  leur 
olfice.  Idem. 

Le  pape  Jean  VIII  permit  aux  princes  des  Escla- 
vons  nouvellement  convertis  de  célébrer  les  olli- 
ces  divins  en  langue  esclavone.  Idem. 

Les  livres  saints  et  les  offices  divins  étaient 
d'abord  écrits  eu  langue  vulgaire,  ii.  2iS. 


L'unité  de  la  langue  dans  les  offices  divins 
contribuait  à  l'unité  de  la  foi.  n.  246. 

On  prolongeait  et  on  accourcissait  l'office  de  la 
nuit  selon  le'temps  qui  restait  jusqu'au  jour,  sui- 
vant qu'il  plaisait  à  l'évêque  ou  au  supérieur. 
II.  247. 

L'assemblée  générale  des  abbés  de  France,  tenue 
sous  Louis  le  Débonnaire,  ordonna  qu'on  ne  di- 
rait point  le  Gloria  Patri  aux  offices  des  morts. 
II.  248. 

Les  plus  grands  princes  bâtissaient  des  chapelles 
et  se  trouvaient  à  tous  les  offices  qui  s'y  célé- 
braient. II.  231. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  en  I21S,  ordonna  que 
les  offices  de  la  nuit  et  du  jour  seraient  célébrés 
en  leur  propre  temps  et  sans  précipitation,  ii.  207. 

Tous  les  clercs  élaient  obligés  d'assister  aux 
offices  publics  de  l'Eglise,  n.  269. 

Le  concile  de  Latran,  en  13)4,  obligea  à  la 
restitution  des  fruits  tous  les  bénéficiers  qui  n'au- 
raient pas  dit  leur  office,  ii.  209. 

Les  bénéfices  n'étaient  donnés  qu'afin  de  dire 
fidèlement  l'office.  Idem. 

Le  concile  I"  de  Milan  déclara  impélrablc  le 
bénéfice  de  celui  qui  manquerait  à  l'office  deux 
fois  en  quinze  jours,  it.  270. 

Le  IV'=  concile  de  Milan,  en  1376,  ordonna  que 
tous  ceux  qui  seraient  entretenus  aux  dépens  de 
l'Eglise  lussent  au  moins  obligés  de  réciter  l'of- 
fice de  la  Vierge.  Idem, 

OFFICES. 

Le  concile  de  Jacca,  en  1000,  substitua  les  offices 
romains  à  ceux  de  la  nation  Gothe.  v.  272. 

Grégoire  Vil  frappa  d'anathème  ceux  qui  achc- 
taieiit'des  offices  ecclésiastiques,  vi.  392. 

Urbain  11  renouvela  cette  loi.  vi.  392. 

Divers  conciles  ont  depuis  condamné  la  vente 
et  l'achat  dos  ollices  ecclésiastiques,  vi.  393,  402. 

Alexandre  lit  défend  de  vendre  ou  de  louer  les 
olficialités.  VI.  300. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défend  aux  archi- 
diacres et  aux  doyens  ruraux  de  donner  à  ferme 
leurs  fonctions,  vi.  301. 

Autres  défenses  de  vendre  ou  d'affermer  les 
offices  qui  sont  chargés  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, vi.  502. 

Le  droit  des  décrétalcs  défend  la  même  chose. 

VI.  302. 

Le  concile  de  Trente  a  aussi  défendu  de  vendre 
les  juridictions  ecclésiastiques,  vi.  503. 

D'autres  conciles  défendent  de  vendre  les  moin- 
dres offices  du  tribunal  ecclésiastique,  vi.  306. 

OFFICES  CLAUSTRAUX. 

Leur  institution  a  été  faite  par  un  motif  de  piété. 

VII.  7. 

Sous  quelles  conditions  le  concile  111  de  Latran 
permet  de  tenir  ces  olfices  avec  une  partie  des 
fonds  de  l'abbaye,  vi.  016. 

Innocent  III  délend  de  tenir  ces  offices  à  vie.  vi. 
617. 

Ceux  qui  les  tenaient  devaient  en  rendre  compte 
tous  les  ans.-vi.  610. 

Il  y  eut  dès  le  xin°  siècle,  en  Angleterre,  des 
officiers  claustraux  perpétuels  et  non  comptables. 
VI.  620. 

lîenoilXlI  veut  que  tous  les  officiers  claustraux 
soient  aiiiovililes.  vu.  3. 

Hèglements  des  abbés  de  Cluny  pour  empêcher 
que  ces  officicio  ne  s'appropriassent  les  biens,  vi. 
621  ;  VII.  6  et  suiv. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  que  tous  ces  offi- 
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ciers  seront  amovibles  au  gré  de  leurs  supérieurs. 
VI.  022. 

OFFICES  DES  ÉCONOMES. 

Avant  le  concile  de  Clialcédoine,  il  y  avait  des 
économes  en  quelques  églises,  ri.  509,  oia. 

Ce  concile  jugea  qu'il  devait  y  en  avoir  partout. 
VI.  iilO. 

Cet  économe  était  ordinairement  un  prclre.  vi. 
503,  529. 

11  y  en  avait  plusieurs  en  quelques  églises,  vi.  520. 

Communément  c'était  l'évèque  qui  choisissait 
l'économe,  vi.  ."il 3. 

Et  il  ne  pouvait  destituer  celui  qu'il  avait  choisi, 
sans  connaissance  de  cause,  vi.  bl3. 

En  quelques  endroits  c'était  le  clergé  qui  élisait 
l'économe  avec  le  consentement  de  l'évèque.  vi. 
314. 

Cet  économe  ne  pouvait  être  un  laïque,  vi.  521. 

Il  y  en  avait  en  plusieurs  endroits  d'Occident. 
VI.  524,  527. 

L'économe  rendait  compte  à  l'évèque  une  fois 
tous  les  ans.  vi.  329,  540. 

Description  de  ses  fonctions,  vi.  525. 

Il  y  avait  des  économes  dans  les  églises  de 
France,  sous  l'empire  de  Cliarlemagne.  vi.  538. 

C'était  l'évoque  qui  élisait  l'économe  ;  et  si 
l'évèque  ne  le  pouvait,  le  droit  d'élire  appartenait 
à  l'archevêque,  vi.  538. 

L'économe  avait  la  préséance  sur  tout  le  clergé. 
VI.  539. 

Il  avait  la  pleine  disposition  du  temporel,  sous 
l'autorité  d'un  évùque  visiteur,  quand  le  siège 
épiscopal  était  vacant,  vi.  539. 

Règlement  du  concile  VII,  pour  la  dévolution  du 
droit  d'élire  les  économes,  des  abbés  aux  évèques, 
de  ceux-ci  aux  métropolitains,  et  des  métropoli- 
tains au  patriarche,  vi.  540. 

Il  y  eut  quelquefois  des  économes  laïques  en 
Orient,  vi.  540,  547. 

Les  qualités  des  économes  que  les  évoques  doi- 
vent choisir,  vi.  545. 

Dans  le  xiv«  siècle  il  n'y  eut  plus  d'économes 
en  Occident  que  pour  les  biens  appropriés  à  l'évè- 
que, et  pour  les  cures  vacantes,  vi.  546. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  aux  chapitres  de 
nommer  des  économes  pour  le  gouvernement  des 
biens  des  évèchés  vacants,  vi.  54G. 

Saint  Charles  Borromée  rétablit  dans  la  province 
de  Milan,  les  économes  administrateurs  du  Lien 
de  l'Eglise,  du  vivant  même  de  l'évèque.  vi.  547. 

OFFICIALITÉS. 

Il  n'est  pas  permis  de  vendre  les  offlcialités. 
Voyez  Offices. 

OFFICIAUX. 

Au  treizième  siècle,  les  ofhciaux  furent  établis 
dans  tous  les  évèchés.  i.  371. 

Boniface  Vlll  ordonna  que  les  officiaux  ne 
pourraient  conférer  les  bénéfices  ni  en  priver 
sans  un  pouvoir  spécial  de  l'évèque.  Idem. 

Innocent  IV,  dans  le  concile  de  Lyon,  donna 
des  bornes  aux  officiaux  des  archevêques,  i.  372. 

Le  même  pape  défendit  aux  archevêques  d'avoir 
des  officiaux  dans  les  diocèses  de  leurs  suffragants. 
Idem. 

Clément  V  déclara  que  l'official  principal  de 
l'évèque  pouvait  soutenir  la  dignité  de  délégué 
du  pape.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  évèques  d'avoir 
des  officiaux  qui  soient  docteurs  ou  licenciés. 
I.  373. 

L'ordonnance  de  Blois  déclare  que  nul  ne  pour- 


rait être  officiai  qu'il  no  l'ùt  gradué  et  prêtre,  i.  373. 

L'archevêque  de  Cantorbrry  avait  un  oflicial  ù 
Londres  contre  les  règles  communes  du  droit  et 
par  coutume  singulière,  i.  375. 

En  1579,  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France  tenue  à  Melun  déclara  que  les  officialilés 
devaient  être  données  gratuitement,  et  que  l'évè- 
(jue  devait  donner  des  appointements  honnêtes 
à  son  officiai,  i.  370. 

En  1606,  l'assemblée  générale  du  clergé  dressa 
un  règlement  pour  les  procédures  juridiques  en 
toutes  les  officialilés.  Idem. 

Le  concile  de  Narbonnc  tenu  en  1600  enjoint 
aux  évèques  de  nommer  des  officiaux  dont  la 
vertu  et  la  capacité  répondent  à  l'importance  de 
leurs  charges.  Idem. 

L'évèque  peut  établir  des  officiaux  dans  les 
lieux  où  il  les  jugera  nécessaires,  i.  377. 

Les  officiaux  forains  doivent  réserver  à  l'of- 
ficial de  la  ville  la  révolution  des  affaires  les  plus 
embrouillées.  Idem. 

Ces  officiaux  forains  sont  ceux  que  les  évèques 
sont  obligés  d'établir  dans  les  parties  de  leur  diocè- 
se, qui  sont  du  ressort  d'un  autre  parlement.  Idem. 

La  déclaration  du  roi  Louis  XllI  maintient  les 
évèques  dans  le  droit  de  destituer  et  d'instituer 
leurs  officiaux.  Idem. 

En  toute  l'Italie  l'official  et  le  grand  vicaire 
n'est  ordinairement  qu'une  même  personne.  Idem. 

On  ne  peut  appeler  de  rofficial  de  l'évèque 
à  l'évèque  même  ;  il  faut  que  l'appel  en  soit 
interjeté  au  métropolitain,  i.  378. 

OFFRANDES. 

Avant  l'empire  de  Constantin,  on  laisait  des  ot- 
frandes  à  l'autel  et  les  Pères  y  exhortaient  les 
fidèles  avec  beaucoup  de  zèle.  vi.  9. 

Les  moines  mémo  dans  le  iv°  siècle  allaient  à 
l'offrande.  VI.  10,  72. 

On  ne  recevait  les  ofTraiules  que  des  commu- 
niants. VI.  10,  71. 

Elles  ne  pouvaient  être  que  du  pain  et  du  vin. 
VI.  71. 

On  les  recevait  pour  les  pénitents  morts  subite- 
ment. YI.  71,  8t. 

INon  pas  néanmoins  dans  toutes  les  églises,  vi.  SI . 

On  n'en  recevait  ni  pour  les  calhécumènes,  ni 
pour  ceux  qui  s'étaient  donné  la  mort,  ni  pour 
ceux  qui  avaient  été  exécutés,  vi.  78,  82. 

On  en  recevait  en  quelques  églises  pour  ceux-ci. 
YI.  77. 

On  en  recevait  pour  tous  les  autres  morts,  et 
même  on  obligeait  par  la  menace  de  l'excommu- 
nication les  héritiers  à  olfrir  pour  eux.  vi.  71,  72. 

On  récitait  à  l'autel  les  noms  de  ceux  qui  y 
offraient,  yi.  72. 

On  offrait  une  fois  l'an  du  miel  et  du  lait  à 
l'autel.  VI.  72. 

Sous  Gharlemagne,  on  continuait  à  offrir  du 
pain  et  du  vin  à  l'autel  ;  cependant  le  pain  que  les 
prêtres  y  offraient  pour  la  communion  avait  été 
lait  par  eux-mêmes,  vi.  81. 

Quoique  ces  otlrandes  ne  se  fissent  que  par 
ceux  qui  pouvaient  communier,  ils  ne  commu- 
niaient pas  toujours,  yi.  82. 

Et  dès  le  temps  de  Grégoire  de  Tours  et  de 
saint  Eloi,  on  ollVait  sans  communier,  yi.  77,  78. 

On  oûrait  quelquefois  avant  la  messe,  pour  par- 
ticiper au  mérite  du  sacrifice,  yi.  78. 

Les  capitulaires  ordonnent  d'offrir  au  moins 
tous  les  dimanches,  yi.  82. 

Le  concile  II  de  Màcon  l'avait  ordonné  aupara- 
vant sous  peine  d'eicommunication.  yi.  77. 
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On  recevait  les  oflrandes  des  hommes  au  balus- 
tre,  et  «elles  des  femmes  plus  bas.  vi.  81,  82. 

On  continua  après  Tan  mil  à  offrir  à  Tautel. 
VI.  85. 

Au  temps  de  Pierre  Damien,  les  pauvres  of- 
fraient encore  du  pain  et  du  vin,  mais  les  riches 
depuis  longtemps  n'offraient  que  de  l'or  et  de 
Targent.  ti.  87. 

Dispuics  des  évêques  et  des  curés  avec  les  reli- 
gieux de  Saint-Dominique  et  de  Saiut-Franrnis,  tou- 
chant les  oifrandes  terminées  à  l'avantage  des  reli- 
gieux. VI.  88. 

Dans  le  xin°  siècle,  les  offrandes  des  églises 
succursales  en  Angleterre,  appartenaient  à  l'église 
matrice  ;  et  celles  des  fêles  de  la  Pentecôte  dans 
toutes  les  églises,  ^partenaient  à  l'église  cathé- 
drale. VI.  89. 

On  n'obligeait  plus  à  venir  à  l'offrande  qu'aux 
quatre  grandes  fêtes,  vi.  89. 

Le  concile  de  Cologne,  en  153G,  et  d'autres  du 
même  siècle ,  renouvellent  l'obligation  d'offrir  à 
ces  quatre  l'êtes,  vi.  90. 

Autres  ordonnances  des  conciles  du  xvx"  siècle 
pour  les  offrandes,  ti.  91. 

Outre  les  offrandes  à  l'autel,  dès  les  premiers 
temps,  on  eu  faisait  d'autres  qui  étaient  portées 
à  la  maison  de  l'évéque.  ^^.  14. 

Ou  qu'on  jetait  dans  un  tronc,  ti.  72. 

Ces  offrandes  étaient  destinées  à  la  nourriture 
et  à  l'entretien  des  clercs,  des  pauvres  et  des 
étrangers,  ti.  9, 10,  13,  U,  77. 

Exhortations  des  Pères  à  faire  ces  offrandes,  ti. 
9,  U,  15,  16. 

Ces  offrandes  rendaient  l'Eglise  romaine  extrê- 
mement riche,  vi.  70. 

Description  de  celles  que  quelques  princes  firent 
au  pape  Ilormisde.  vi.  80. 

Les  otïiandes  y  étaient  encore  très-abondantes 

dans  le  x"  siècle. 

Le  pape  Libère  refusa  les  offrandes  de  Constance, 
et  saint  Basile  reçut  celles  de  Valens.  vi.  73. 

Dès  le  xi°  siècle  les  patrons  laïques  prétendirent 
avoir  part  aux  offrandes  :  leur  ciipidiié  fut  répri- 
mée par  plusieurs  conciles,  vi,  86,  90,  91. 

En  Languedoc,  on  contraignit  les  juifs  à  faire 
des  offrandes,  vi.  89. 

Règlements  de  divers  conciles  du  vi"  siècle  en 
France  touchant  le  droit  des  évoques  dans  les 
oflrandes.  vi.  531,  532,  50 i,  562. 

Règlements  des  conciles  du  même  siècle  en 
Espagne  touchant  le  même  droit,  vi.  533. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  le 
tiers  des  offrandes  des  paroisses  appartenait  en- 
core à  l'évéque.  vi.  535. 

Le  concile  de  Frandort  abandonne  néanmoins 
il  l'évoque  la  disposition  de  toutes  les  offrandes,  et 
le  concile  de  Mayence  en  parait  faire  autant,  ti. 
534. 

La  plupart  des  évêques  de  France  laissaient  ce 
tiers  ou  ce  quart  aux  curés,  vi.  573. 

U  y  en  avait  néanmoins  qui  le  prenaient  encore 
dans  le  xi°  siècle,  vu.  50. 

OnAISON   DOMINICALE. 

Le  IV»  concile  de  Tolède  a  établi  la  nécessité 
d'insérer  l'oraison  dominicale  et  quotidienne 
dans  les  oflices.  u.  217. 

Ce  concile  fulmine  la  peine  de  déposition  contre 
ceux  qui  l'omettront  dans  leurs  offices,  soit  en 
public,  soit  en  particulier.  Idem. 

L'assemblée  générale  des  abbés  tenue  sous 
Louis  le  Débonnaire  ordonna  qu'on  dirait  à  la 
messe  l'oraison  dominicale,  a.  248. 


OBAISONS  FUSEBUES. 

Le  premier  concile  de  Milan  défend  de  faire  des 
oraisons  funèbres  sans  la  permission  de  l'évéque, 
à  qui  on  doit  communiquer  celles  qu'on  a  prépa- 
rées. VI.  453. 

Règlements  d'autres  conciles  de  France  pour  les 
oraisons  funèbres,  vi.  455. 


La  prise  d'Oran  par  le  cardinal  Ximenès  donna 
lieu  aux  prétentions  d'un  évéque  titulaire  :  mais 
dans  la  suite  cet  évêque  titulaire  accepta  la 
qualité  à'abbé  d'Oran.  i.  149. 


Le  concile  de  Laodicée  défendit  de  dire  la  messe 
dans  les  oratoires  particuliers,  ii.  304. 

Saint  Chrysostome  employa  les  plus  pressantes 
exhoriations  pour  obliger  les  personnes  de  qua- 
lité de  bâtir  des  oratoires  dans  leurs  maisons  de 
campagne.  Idem. 

Juslinieu  réserva  la  célébration  des  divins 
mystères  aux  églises  publiques,  et  défendit  qu'elle 
se  fit  dans  les  oratoires  domestiques  et  particu- 
liers. II.  307. 

Cet  empereur  permit  néanmoins  les  oratoires 
séparés,  pourvu  que  l'on  obtint  de  l'évéque  dio- 
césain des  ecclésiastiques  pour  y  célébrer  le 
saint  sacrifice.  Idem. 

On  ne  pouvait  conférer  le  baptême  dans  les 
oratoires  domestiques,  ii.  308. 

L'évéque  avait  son  oratoire  particulier  où  il 
célébrait  la  messe.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  ne  voulut  pas  qu'on 
bâtit  des  oratoires  ni  des  chapelles  dans  son 
palais  sans  la  permission  de  l'évéque.  ii.  320. 

Le  concile  de  Pavie  tenu  en  850  loua  la  piété  de 
ceux  qui  ne  se  pouvant  passer  d'oratoires,  ne 
recevaient  les  prêtres  que  de  la  main  de  leur 
évéque.  ii.  322. 

Chez  les  Grecs,  chacun  pouvait  avoir  un  ora- 
toire dans  sa  maison  pour  y  célébrer  les  divins 
mystères;  et  s'il  n'avait  pas  demandé  des  mi- 
nistres à  l'évéque,  la  maison  était  confisquée 
au  profit  de  l'Eglise,  ii.  323. 

L'empereur  Léon  le  Sage  permit  à  toute  sorte 
de  prélres  d'administrer  le  baptême  et  d'offrir  les 
divins  mystères  dans  les  oratoires  domestiques. 
Idem. 

Ces  oratoires  ne  se  consacraient  pas  par  les 
évêques,  et  on  n'y  mettait  poiut  de  reliques  de 
martyrs,  ii.  325. 

Le  couche  d'.\gde  permit  des  oratoires  dans  les 
maisons  des  seiyneurs  à  la  campagne  pour  y  en- 
tendre la  messe  avec  leur  famille  ;  mais  ils  étaient 
obligés  d'aller  aux  paroisses  les  jours  solennels. 
u.  314. 

Les  clercs  qui  étaient  ordonnés  pour  chanter 
les  divins  offices  dans  ces  oratoires  des  champs 
étaient  bénéliciers.  ii.  314,  315. 

Les  oratoires  ont  donné  naissance  non-seule- 
ment à  des  paroisses  des  champs,  mais  encore 
àdes  chapitres,  ii.  315. 

Suivant  le  IV°  concile  d'Orléans,  les  bénéficiers 
des  oratoires  étaient  soumis  à  la  correction  de 
l'archidiacre,  ii.  316. 

Les  oratoires  étaient  fréquents,  parce  qu'on  ne 
célébrait  jamais  deux  messes  en  un  même  jour 
sur  un  autel.  Idem. 

Le  concile  de  Pavie  louait  la  piété  singulière  de 
ceux  qui  faisaient  ordinairement  célébrer  le  di- 
vin service  dans  leurs  oratoires,  m.  433. 


DES  MATIERES. 


«87 


ORDRES. 

Les  canons  et  les  constitulions  apostoliques 
ne  font  menlion  que  du  leclorat  pour  les  ordres 
mineurs,  i.  506. 

Suivant  ces  mêmes  autorités,  les  exorcistes,  les 
acolytes  et  les  portiers  ne  sont  regardés  que  comme 
des  ofliciers  qui  n'ont  point  été  ordonnés.  Idem. 

Du  temps  de  saint  Ignace  il  -y  avait  des  ordres 
mineurs  à  l'exception  des  acolytes.  Idem. 

Par  le  concile  de  Laodicée  les  sous-diacres 
étaient  réduits  aux  offices  des  ordres  mineurs. 
Idem. 

On  ne  peut  marquer  aucun  temps  certain  où 
les  ordres  mineurs  aient  commencé,  i.  507. 

Ils  ne  sont  que  des  démembrements  du  diaco- 
nat qui  se  sont  faits  successivement  les  uns  après 
les  autres  selon  les  besoins  nouveaux  de  TEglise. 
Idem. 

Tous  les  ordres  mineurs  étaient  comme  un  long 
apprentissage  où  l'on  se  formait  pour  pouvorr 
monter  au  diaconat  et  autres  ordres  supérieurs. 
Idem. 

Le  sous-diaconat  chez  les  Grecs  est  encore  ré- 
puté entre  les  ordres  mineurs,  ii.  27. 

Les  chantres  et  les  lecteurs  semblent  ne  faire 
qu'un  seul  ordre  parmi  eux.  Idem. 

Du  temps  de  saint  Cyprien  la  fonction  des  por- 
tiers était  exercée  par  des  laïques,  i.  508. 

Le  concile  IV  de  Carlhage  a  marqué  tous  les 
ordres  soit  majeurs,  soit  mineurs,  et  toutes  les 
cérémonies  les  plus  essentielles  de  toutes  les 
ordinations,  i.  309. 

Les  lecteurs  étaient  gardiens  des  livres  des 
Ecritures  saintes.  Idem. 

Les  clercs  mineurs  travaillaient  au  salut  des 
âmes  et  s'élevaient  par  là  aux  ordres  supérieurs. 
I.  511. 

Le  VII'  concile  général  condamna  les  clercs 
qui,  étant  simplement  tonsurés  sans  avoir  reçu 
l'ordre  de  lecteur,  lisaient  dans  l'église,  i.  314. 

Le  sous-diaconat  commença,  sous  Urbain  11^  à 
s'approcher  des  ordres  sacrés,  i.  318. 

Innocent  III  le  mit  au  rang  des  ordres  sacrés. 
I.  518,319. 

Du  temps  de  saint  Chrysostome,  les  noms  d'cie- 
qucs,  de  prêtres  et  de  diacres,  étaient  communs 
et  attribués  confusément  à  ces  trois  ordres  supé- 
rieurs. I.  286. 

Les  conciles  et  les  Pères  ont  parlé  de  la  même 
manière  de  ces  trois  ordres,  et  ont  fait  mention  de 
chacun  d'eux  ;  au  lieu  qu'ils  ne  parlent  pas  tous 
des  autres  ordres.  Ce  qui  fait  croire  que  ces  trois 
premiers  sont  réputés  d'institution  divine,  et  non 
pas  les  autres,  i.  507. 

Les  ordres  inférieurs  n'étaient  pas  toujours  con- 
férés tous  à  celui  qui  passait  au  diaconat,  parce 
qu'on  les  regardait  comme  de  purs  oflices.  i.  507. 

On  peut  néanmoins  en  quelque  manière  les  dire 
d'institution  divine,  en  tant  qu'Us  sont  renfermés 
dans  le  diacouat  dont  ils  ont  été  comme  démem- 
brés. I.  287,  507,  320. 

Les  deux  membres  de  la  famille  de  Constantin 
se  crurent  honorés  de  recevoir  les  ordres  inté- 
rieurs. I.  510. 

Cliarlemagne  ordonna  à  tous  ses  sujets  de  res- 
pecter tous  ceux  qui  étaient  dans  les  ordres. 
1.  516. 

On  peut  dire  que  Jésus-Christ  étant  sur  terre,  a 
exercé  en  quelque  manière  les  fonctions  de  tous 
les  ordres,  i.  539. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  les  ordres  mineurs 
doivent  être  conférés  séparément  et  par  intervalle 


si  l'évoque  n'a  des  raisons  pour  en  user  autre- 
ment. IV.  107. 

On  ne  doit  admettre  aux  ordres  inférieurs  que 
ceux  qu'on  croit  pouvoir  un  jour  être  dignes  des 
ordres  sacrés.  Idem. 

On  ne  peut  recevoir  le  sous-diaconat  qu'un  an 
après  la  réception  des  ordres  mineurs.  Idem. 

On  ne  doit  ordonner  les  sous-diacres  qu'après 
qu'ils  ont  exercé  les  ordres  mineurs.  Idem. 

On  ne  peut  recevoir  deux  ordres  sacrés  en  un 
même  jour.  Idem. 

Autrefois  la  vie  monastique  tenait  souvent 
lieu  des  ordres  inférieurs,  iv.  94. 

Suivant  le  IV  concile  de  Carthage,  l'évéque 
devait  prendre  l'avis  de  son  clergé  et  même  le 
consentement  de  sou  peuple  avant  que  de  donner 
les  ordres,  m.  423. 

Le  clergé  et  le  peuple  avaient  quelque  part  aux 
ordinations  et  aux  promotions  des  bénéficiers. 
m.  431. 

Depuis  le  douzième  siècle,  les  conciles  ont  per- 
mis aux  évêques  de  contraindre  les  bénéficiers 
de  recevoir  les  ordres  selon  la  nature  de  leurs 
bénéfices,  iv.  lOi). 

Le  pape  Gélase  I"  institua  les  Quatre-Temps 
destinés  au  jeune  et  à  l'ordination.  Idem. 

Le  jeune  des  Quatre-Temps  s'observait  déjà  à 
Rome  dès  le  temps  du  pape  Léon,  mais  on  n'y 
conférait  pas  les  ordres,  iv.  244. 

Le  concile  de  Sardique  avait  défendu  aux  évê- 
ques d'ordonner  les  diocésains  des  autresévêquesj 
cette  défense  fut  réitérée  par  Gralus,  archevêque 
de  Carlhage,  dans  le  premier  concile  de  cette 
ville  ,  et  le  troisième  concile  de  Carthage  défendit 
d'ordonner  ceux  qu'un  autre  évèque  avait  com- 
mencé d'ordonner,  m.  280. 

Pendant  les  huit  premiers  siècles  les  conciles 
défendirent  aux  évêques  d'ordonner  les  clercs 
d'un  autre  diocèse,  m.  281. 

Les  évêques  pouvaient  conférer  les  ordres  aux 
laïques  d'un  autre  diocèse,  m.  283. 

Les  clercs  n'étaient  attachés  à  l'évéque  que  par 
l'ordination,  ni.  280,  283. 

C'était  la  prévention  et  le  premier  ordre  qui 
attachaient  inséparablement  les  clercs  à  leur 
évèque,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  violence  qu'on 
eût  été  ordonné,  m.  286. 

Si  un  clerc  avait  commencé  à  être  ordonné  par 
un  évoque  et  ensuite  par  un  autre,  il  pouvait  être 
redemandé  par  celui  qui  l'avait  le  premier  or- 
donné, m.  287. 

Le  concile  de  Lérida  prive  l'évéque  du  pouvoir 
d'ordonner,  et  dépose  celui  qui  a  reçu  l'ordre 
toutes  les  fois  que  l'ordination  sera  faite  contre 
les  canons,  m.  291. 

Le  111=  concile  d'Orléans  défendit  aux  évêques 
de  faire  des  ordinations  dans  les  diocèses  des 
autres  évêques  et  d'ordonner  leurs  clercs  sous 
peine  de  suspension  pendant  six  mois.  Idem. 

Un  clerc  qui  avait  été  élu  évèque  d'un  autre 
diocèse  ne  pouvait  pas  sortir  pour  aller  posséder 
son  évôché  sans  la  permission  de  son  propre  évè- 
que. m.  293. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, on  était  attaché  au  diocèse  où  l'on  avait 
été  tonsuré  et  non  à  celui  où  l'on  avait  reçu  la 
naissance  ou  le  baptême,  iii  297. 

Le  domicile  ne  transférait  pas  les  clercs  d'un 
diocèse  à  un  autre,  m.  298. 

Jusqu'après  l'an  mil  les  clercs  n'étaient  point 
sujets  à  l'évéque  du  lieu  de  leur  naissance,  de 
leur  baptême  et  de  leur  domicile,  mais  à  celui  qui 
les  avait  ordonnés,  m   300. 
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Pendant  le  ix«  siècle  il  y  eut  des  exemples  où 
l'on  eut  égard  au  lieu  de  la  naissance  el  dû  bap- 
tême, m.  299. 

Après  l'an  mil,  on  commença  à  avoir  plus  de 
déférence  pour  les  évoques  du  lieu  de  l'origine. 
m.  306. 

Le  pape  Clément  IV  défendit  aux  évoques  d'Ita- 
lie d'ordonner  les  clercs  ullramontains,  s'ils  n'en 
avaient  la  licence  du  pape  ou  de  l'évèque  propre, 
soit  de  l'origine,  soit  du  bénéfice.  Idem. 

Suivant  lionilace  Mil,  il  y  avait  trois  évoques 
dont  on  pouvait  recevoir  les  ordres,  savoir  :  celui 
de  l'origine,  celui  du  bénéfice  et  celui  du  domi- 
cile, m.  307. 

Le  IV'  concile  de  Milan  demandait  que  le  domi- 
cile fût  de  dix  ans.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  ceux  qui  avaient 
demeuré  trois  ans  avec  un  évèque  pouvaient  être 
ordonnés  par  lui.  m.  308. 

Celui  qui  étant  né  dans  un  diocèse  a  été  bap- 
tisé dans  un  autre,  pe\it  selon  le  droit  être  or- 
donné par  le  prélat  de  l'un  ou  de  l'autre.  Idem. 

Suivant  la  congrégation  du  concile,  quoique 
l'on  soit  attaché  à  un  autre  diocèse,  ou  par  le  do- 
micile ou  par  le  bénédce,  on  peut  toujours  se 
faire  ordonner  par  l'évoque  du  lieu  de  l'origiuc. 
m.  30". 

L'assemblée  générale  du  clergé,  en  1655,  pour 
éviter  tous  les  inconvénients  de  la  naissance  ,  du 
baptême,  du  bénélice,  du  domicile,  ordonna  que 
les  évéques  n'ordonneraient  que  leurs  diocésains. 
in.  309. 

Avant  le  concile  de  Trente,  les  abbés  pouvaient 
refuser  les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs  reli- 
gieux sans  leur  rendre  raison  de  leur  refus,  et 
pour  des  crimes  entièrement  secrets  :  l'évèque  ne 
pouvait  en  user  de  même  envers  ses  clercs,  ni 
leur  refuser  les  ordres  que  pour  des  crimes  publics. 
III.  312, 

Comme  dans  ces  derniers  temps  les  ordres  se 
donnent  le  plus  souvent  sans  bénélice,  le  concile 
de  Trente  a  donné  aux  évéques  le  même  droit  sur 
les  clercs  que  les  abbés  avaient  sur  les  moines,  de 
leur  refuser  les  ordres.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  évoques  ne  sont 
comptables  envers  qui  que  ce  soit  du  refus  qu'ils 
peuvent  faire  des  ordres  :  et  on  ne  peut  après  leur 
refus  recourir  à  un  tribunal  supérieur.  Idem. 

Quand  il  s'agil  d'un  bénéfice,  el  que  les  évoques 
refusent  de  conférer  les  ordres,  ils  doivent  rendre 
raison  de  leur  refus;  el  leurs  supérieurs  ecclésias- 
tiques en  peuvent  juger,  m.  312,  313. 

Ceux  qui  ont  un  bénélice  et  qui  ne  sont  pas 
admis  aux  ordres  par  l'évèque,  peuvent  recourir 
au  pape,  qui  enjoindra  au  métropolitain  ou  à  l'é- 
vèque le  plus  procliain  de  s'informer  des  causes 
du  refus;  et  si  elles  ne  sont  pas  légitimes,  d'or- 
donner les  bénèficiers.  m.  313. 

Chez  les  Arméniens,  l'évèque  interrogeait  le 
confesseur  de  celui  qui  devait  èlre  ordonné,  pour 
savoir  si  son  pénitent  était  digne  de  l'ordre,  m. 
315. 

On  ne  doit  rien  exiger  ni  recevoir  pour  les 
ordres.  Voï£Z  Simonie. 

Des  ordres  sans  titres. 

Autrefois  personne  n'était  admis  aux  ordres,  pas 
même  les  moindres  clercs,  qu'ils  ne  fussent  atta- 
chés à  une  église,  m.  317. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1095,  déclara  nulle 
l'ordination  qui  se  faisait  sans  titre.  Idem. 

Le  lit'  concile  de  Latran  ordonna  que  si  un  évè- 
iiue  couférail  la  piétiise  ou  le  diaconat  à  quelqu'un 


sans  un  titre  suffisant  pour  son  entretien,  il  serait 
obligé  de  fournir  lui-même  à  sa  subsistance.  Idem. 

Le  concile  de  Londres,  en  1200,  renouvela  le 
concile  de  Latran,  et  retendit  aux  sous-diacres. 
Jii.  318. 

Le  concile  de  Béziers,  en  1223,  taxa  le  titre  pa- 
trimonial à  cent  sols  tournois  :  l'ordonnance  d'Or- 
léans, en  1360,  le  mit  à  cinquante  francs;  le  concile 
de  Trente  ordonna  qu'un  clerc  séculier  ne  serait 
plus  élevé  aux  ordres  sacrés  s'il  n'avait  un  béné- 
fice suffisant  pour  son  entretien,  m.  319. 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  1623,  en- 
gagea les  évéques  à  ne  plus  recevoir  de  religieux 
aux  ordres  sacrés,  sans  obliger  leur  couvent  de 
pourvoir  à  leur  nourriture  s  ils  en  sortaient,  m. 
320. 

Voyez  Titre  clérical. 

De  l'âge  requis  2iour  ksordres  dans  les  cinq 
premiers  siècles  do  l'Eglise. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  donnait  les 
ordres  mineurs  aux  enfants  soit  en  Orient  soit  en 
Occident.  II.  107. 

Ceux  qui  avaient  été  faits  lecteurs  dès  l'enfance, 
pouvaient  devenir  acolytes  ou  sous-diacres  à  l'âge 
de  vingt  ans,  diacres  à  trente,  prêtres  à  trente-cinq, 
évoques  à  quarante-cinq.  i.  07. 

Ceux  au  contraire  qui  avaient  été  faits  lecteurs 
dans  un  âge  plus  avancé,  n'étaient  pas  obligés  de 
garder  tous  ces  interstices  entre  les  autres  ordres. 
1.   108. 

Dans  l'Orient  il  fallait,  suivant  le  concile  de  Néo- 
césarèc,  avoir  trente  ans  pour  être  promu  à  la 
tonsure,  i.  109. 

Souvent  on  donnait  les  ordres  avant  le  temps 
qui  était  préfini  pour  les  recevoir  ;  mais  cela  se 
faisait  en  faveur  des  personnes  d'un  mérile  distin- 
gué, et  sans  qu'ils  le  demandassent,  mais  par  l'or- 
dre des  évéques.  1. 170. 

De  l'âge  requis  pour  les  ordres  aux  siècles 
suivants  jusqu'à  l'an  mil. 

Pendant  les  trois  siècles  suivants  on  faisait  aussi 
des  lecteurs  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  i.  172. 

Les  empereurs  Léon  et  Constantin  permirent  de 
faire  lecteurs  les  enfants  dès  qu'ils  sauraient  lire. 
I.  173. 

Eu  Orient  on  en  a  fait  plusieurs  qui  n'avaient 
que  cinq  ou  six  ans.  i.  172. 

Dans  ces  siècles  on  donnait  assez  communé- 
ment l'ordre  de  prêtrise  à  un  homme  qui  n'avait 
pas  trente-cinqans;  il  suflisail  qu'il  en  eut  trente. 
1.  172. 

Cet  âge  pour  la  prêtrise  a  élé  prescrit  par  le 
concile  d'Agde,  par  le  quatrième  concile  d'Arles, 
par  le  second  concile  de  Tolède,  et  par  le  concile 
in  Trullo.  i.  171. 

Les  conciles  d'Agde  et  d'Arles  ne  requièrent  que 
le  même  âge  pour  l'épiscopat.  i.  172. 

Si  Théodore  Siccote  a  été  fait  prêtre  à  dix-huit 
ans,  et  quelques  autres  avant  l'âge  requis,  ce  n'a 
été  qu'à  cause  de  leur  mérite  extraordinaire,  et 
pour  ainsi  dire  par  inspiration  divine,  i.  172. 

Cependant  sous  l'empire  de  Charlemague  et  de 
ses  descendants,  l'âge  de  trente  ans  était  requis 
pour  être  prêtre,  i.  173  et  suiv. 

Les  capilulaires  requièrent  cet  âge  pour  la  prê- 
trise, aussi  bien  que  le  concile  de  Francfort  et  le 
deuxième  de  Tours,  i-  174. 

Les  promotions  prématurées  qui  ont  élé  faites 
avant  l'âge  requis  étant  irrégulières,  ont  passé 
pour  scandaleuses,  i.  174. 

Pour  être  diacre,  suivant  la  constiUition  de  Jus- 
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linien  et  les  canons  des  conciles,  il  fallait  avoir 
Irenle-cinq  ans.  i.  l'rl. 

De  Vâge  requis  pour  les  ordres  après  l'an  mil. 

Les  conciles  du  xi"  siècle  demandaient  aussi 
trente  ans  pour  la  prùlrise  ;  ce  qui  était  observé  <à 
la  rigueur,  si  ce  n'était  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité absolue,  où  suivant  le  concile  de  Itouen  du 
même  siècle  on  pouvait  y  être  admis  à  vingt-cinq 
ans.  1.  173. 

Dans  le  même  siècle  et  le  suivant,  le  sous-diaconat 
était  conféré  à  quatorze  ans  et  à  quinze  ;  mais  les 
conciles  qui  le  permettaient  ainsi  avaient  défendu 
qu'on  le  conférât  avant  cet  âge.  i.  178. 

Vers  la  fin  du  xii=  siècle  l'usage  s'introduisit  de 
pouvoir  cire  prêtre  à  vingt-cinq  ans,  et  d'être 
évêque  à  trente,  comme  il  s'était  autrefois  pra- 
tiqué. 1. 178. 

Au  XIV'  siècle  le  concile  de  Vienne  confirma 
l'usage  qui  était  alors  en  vigueur,  d'ordonner  les 
sous-diacres  à  dix-huit  ans,  les  diacres  à  vingt,  et 
les  prêtres  à  vingt-cinq.  i.  180. 

Le  concile  de  Trente  prescrit  l'âge  de  vingt-deux 
ans  pour  le  sous-diaconat,  celui  de  vingt-trois  pour 
le  diaconat,  et  celui  de  vingt-cinq  pour  la  prê- 
trise. 1.  181. 

L'ordonnance  d'Orléans  a  préfini  l'âge  de  trente 
ans  pour  l'épiscopat  :  mais  l'ordonnance  de  Blois 
réduisit  cet  âge  à  vingt-sept  ans,  suivant  le  con- 
cordat. I.  182. 

La  même  ordonnance  d'Orléans  défendit  d'or- 
donner des  prêtres  avant  l'âge  de  trente  ans  ; 
mais  l'ordonnance  de  Blois  voulut  que  le  sous-dia- 
conat pût  être  conféré  à  vingt-deux  ans,  le  dia- 
conat à  vingt-trois,  et  la  prêtrise  à  vingt-cinq. 
I.  182. 

Comme  le  concile  de  Trente  n'avait  pas  défini 
l'âge  pour  la  tonsure  ni  pour  les  ordres  mineurs, 
la  congrégation  de  ce  même  concile  a  statué  l'âge 
de  sept  ans  accomplis  pour  la  tonsure,  i.  183. 

Suivant  le  pontifical  romain  et  l'usage  com- 
mun, l'âge  de  sept  ans  accomplis  est  requis  pour 
les  ordres  mineurs,  i.  183. 

Quelques  conciles  tenus  après  celui  de  Trente 
ont  requis  l'âge  de  douze  et  de  quatorze  ans  pour 
la  tonsure.  I.  )81,  182. 

Les  évèques  pouvaient  autrefois  dispenser  de 
l'âge  qui  éiait  nécessaire  pour  recevoir  les  ordres 
et  obtenir  les  bénéfices,  i.  180. 

Des  Interstices  qu'il  faut  garder  pour  passer  tf«n  ordre 
à  un  autre. 

Anciennement  chez  les  Giecs  il  y  avait  des  in- 
tersiices  à  observer  entre  chaque  ordre,  mais  on 
ne  sait  pas  quel  espace  de  temps  il  fallait  garder 
pour  passer  d'un  ordre  à  un  autre,  i.  S33,  o3G. 

11  y  avait  aussi  chez  les  Latins  des  interstices  à 
garder  entre  chaque  ordre  ;  et  ces  interstices 
étaient  autrefois  très-longs,  i.  534. 

Celui  qui  avait  reçu  les  ordres  sans  garder  les 
interstices  et  en  fraude,  était  dit  être  ordormé  per 
saltum.  I.  334. 

Dans  les  premiers  siècles  il  fallait  trente  ans 
pour  être  diacre,  et  on  était  obligé  de  garder  cinq 
ans  d'interstices  pour  être  prêtre,  et  dix  ans  pour 
être  évêque.  i.  o34. 

Le  pape  Gélase  fut  le  premier  qui  dispensa  de 
garder  les  interstices;  et  il  u'accorda  cette  dis- 
pense qu'en  faveur  des  églises  qui  avaient  été 
ruinées  par  les  guerres,  et  dans  lesquelles  il  man- 
quait des  clercs,  i.  335. 

Il  permit  aux  moines  d'être  prêtres,  après  avoir 
exercé  pendant  un  an  entier  les  différents  offices 


et  les  différents  ordres;  et  les  laïques  qui  étaient 
rccommandables  par  leur  piété  étaient  obligés  de 
garder  entre  chaque  ordre  les  interstices  d'un  an 
et  de  six  mois  de  plus.  i.  336. 

Au  temps  du  pape  Sirice,  ceux  qui  dans  leur  en- 
fance en  recevant  le  baptême,  se  dévouaient  aux 
offices  de  l'Eglise,  exerçaient  les  fonctions  do 
lecteur  jusqu'à  dix  ans,  et  depuis  cet  âge  jusqu'à 
trente  faisaient  la  fonction  d'acolytes  et  de  sous- 
diacres,  et  étaient  admis  au  diaconat,  i.  334. 

Ceux  qui  étaient  d'un  âge  plus  avancé  au  temps 
qu'ils  avaient  reçu  le  baptême,  et  qui  étaient  créés 
lecteurs  ou  exorcistes,  n'en  faisaient  les  fonctions 
que  peudant  deux  ans;  après  quoi  ils  étaient 
admis  aux  ordres  d'acolytes  et  de  sous-diacres,  où 
ils  restaient  cinq  ans,"  et  ensuite  étaient  faits 
diacres,  i.  3t3. 

Chez  les  Grecs  on  pouvait  passer  aux  ordres  sa- 
crés sans  avoir  passé  par  aucun  ordre  inférieur. 
I.  330. 

Le  pape  Innocent  IV  a  depuis  ordonné  aux  évè- 
ques grecs  qui  reconnaissaient  l'Eglise  romaine, 
de  conférer  les  ordres  mineurs  qui  n'étaient  pas 
en  usage  parmi  eux.  i.  321. 

Aux  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  soit  chez 
les  Grecs  soit  chez  les  Latins,  les  ordres  mineurs 
étaient  conférés  séparément,  et  n'étaient  pas  tous 
conférés  à  un  même  clerc;  parce  qu'une  môme 
personne  ne  pouvait  pas  exercer  en  même  temps 
les  fonctions  de  tous  ces  ordres,  i.  329  et  suiv. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  descen- 
dants l'usage  était  encore  de  conférer  séparément 
les  ordres  mineurs,  et  de  ne  les  pas  conférerions 
à  un  même  clerc,  i.  317. 

On  était  quelquefois  mais  avec  peine  exempté 
d'être  acolyte  ou  lecteur,  mais  on  exemptait  fa- 
cilement des  deux  autres  ordres  mineurs,  i.  330. 

Les  papes  Sirice,  Innocent,  Zozime,  Gélase, 
n'enjoignent  pas  aux  clercs  de  passer  par  l'ofllce 
de  portier,  ce  qui  fait  conjecturer  que  cet  office 
était  alors  exercé  par  des  laïques,  i.  331. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  pouvait  omet- 
tre de  recevoir  quelques  ordres,  ce  qui  ne  s'ob- 
serve plus.  I.  329. 

Chez  les  Grecs  comme  chez  les  Lalins,  il  a 
fallu  toujours  être  diacre  pour  être  admis  à  la 
prêiiise,  de  même  que  pour  être  évêque  il  a  tou- 
jours été  nécessaire  d'être  prêtre,  i.  330. 

Cependant  il  y  a  des  exemples  qui  semblent 
prouver  le  contraire  ;  mais  ces  exemples  sont 
rejetés,  i.  338. 

On  a  commencé  après  l'an  mil  à  conférer  en 
même  temps  tous  les  ordres  miueurs.  i.  322. 

Quelques  églises  ont  néanmoins  continué  à  les 
conférer  séparément.  Idem. 

Par  qui  les  ordres  doivent  être  conférés. 

Suivant  saint  Chrysoslome  et  saint  Jérôme,  les 
seuls  évoques  pouvaient  conférer  les  ordres,  i. 
294. 

Autrefois  on  avait  accordé  aux  prêtres  de  con- 
férer le  sous-diaconat  et  les  ordres  mineurs,  i. 
463. 

ORIGÈNE. 

Origène  allant  en  Achaîe  coniballrc  les  héréti- 
ques qui  s'y  étaient  rendus  redouiables,  passa  par 
la  Palestine,  et  fut  ordonué  par  les  évêques  de 
Césarée  et  de  Jérusalem. 

oriLÉ.iss. 

Théodulphe,  év>èque  d'Orléans,  fut  envoyé  par 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  au-devant  du 
pape  qui  lui  donna  le  pailium.  ii.  104. 
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Grégoire  VII  accorda  au  cliapitre  d'Orléans  d'é- 
lire son  doyen,  et  qu'il  y  eût  un  canonical  affecté 
à  la  nourriture  des  pauvres,  m.  2G9. 

Innocent  IV  déclara  que  le  doyen  d'Orléans 
avait  pu  lancer  l'excommunication  et  l'interdit 
pour  se  détendre  des  outrages  et  des  violences  du 
bailli,  m.  271. 

L'évéque  donne  une  prébende  de  son  église  ;\ 
l'abbaye  de  Cluny;  à  quelles  conditions,  ti.  G08. 

ose  A. 

Translation  du  siège  épiscopal  d'Osca  à  Jacca. 
I.  329. 

OSTIE. 

L'Eglise  romaine  a  réservé  la  consécration  du 
pape  à  révêque  d'Ostie.  i.  275. 

OTTON. 

Otton,  évèque  de  Bamberg  et  chancelier  de  l'em- 
pereur, résigna  son  évêclié  entre  les  mainsdu  pape, 
et  s'en  retourna  en  Allemagne  sans  vouloir  le  re- 
prendre, m.  523. 

otEN  (saint). 

Le  roi  Théodoric  accorda  à  saint  Ouen  le  privi- 
lège qu'il  n'y  aurait  dans  sa  province  ni  évèque, 
ni  abbé,  ni  comte,  ni  juge,  qui  ne  fût  ou  nommé 
ou  confirmé  par  lui.  t.  4S2. 

OVIÉOO. 

Le  pape  Jean  VIII  érigea  l'évêché  d'Oviédo  en 
métropli;.  i.  2ol. 

Translation  du  siège  métropolitain  de  Lugo  à 
Oviédo.  I.  2o2. 

o.KFono. 

Exemption  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  ac- 
cordée a  l'hôpital  de  Saint-Jean  d'OxIord.  m.  81. 

OXIRINQUE. 

11  y  avait  plus  de  monastères  dans  la  ville  d'Oxi- 
rinque  que  de  maisons,  ii.  C04. 


PADIÎRBORN. 

Saint  Meinverc,  évèque  de  Paderhorn,  fonda 
hors  des  murailles  de  celte  ville  un  abbaye  de  cha- 
noines, et  la  dota  des  dîmes  de  son  église,  m.  27. 

PAIN   BÉNIT. 

On  commença  au  plus  tard  dans  le  ix"  siècle  à 
distribuer  tous  les  dimanches  elles  I  êtes  aux  lidèles 
qui  n'avaient  pas  communié,  le  pain  bénit,  c'est-à- 
dire  le  reste  des  petits  pains  sans  levain  destinés 
pour  la  communion,  qu  on  n'avait  pas  consacrés. 
VI.  83. 

Celte  distribution  se  faisait  à  Alexandrie  dès  le 
temps  de  Théophile,  et  lescatéchumènes  n'y  avaient 
point  de  part.  Idem. 

Elle  se  faisait  à  Conslantinople  sous  le  règne 
d'Alexis  Coninène,  el  les  pénitents  n'en  pouvaient 
manger,  vi.  8i. 

A  Cluny  on  taisait  chaque  jour  dans  le  réfectoire 
la  (!istnhiitJon  du  pain  bènit  ou  des  hoi^ties  non 
consacrées,  aux  religieux  qui  n'avaient  pas  com- 
munié. VI.  88. 

PAIRS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Quelle  a  pu  être  en  France  l'origine  des  pairs 
ecclésiastiques,  vi.  182, 101. 


Le  pallium  était  une  partie  du  manteau  impé- 
rial, composée  de  bandes  et  de  croix  qu'on  appli- 
quait sur  la  chasuble  des  prélats,  ii.  tû-i. 

Ce  n'est  aujourd'hui  qu'un  collier  qui  se  met 
pardessus,  ii.  99. 

Isidore  de  Damiette  dit  que  le  pallium  est  de 
laine  plutôt  que  de  lin,  alin  que  le  prélat  qui  en 
est  revêtu  représente  mieux  le  pasteur  éternel, 
qui  s'est  chargé  de  la  propre  nature  de  ses  brebis 
raisonnables  et  de  toutes  leurs  infirmités,  ii. 
C2,  84, 

Cet  ornement  avait  été  donné  d'abord  au  pape 
et  aux  patriarches  seulement  pour  marque  de 
leur  éminente  dignité  et  de  leur  supériorité  au- 
dessus  des  autres  évè(iues.  ii.  103. 

Dans  la  suite  les  papes  communiquèrent  quel- 
ques rayons  de  leur  puissance  aux  lècats  et  aux 
vicaires  apostoliques  en  leur  donnant  le  pallium. 
Idem. 

Les  légats  ou  vicaires  apostoliques  qui  avaient 
reçu  du  pape  le  pallium,  pouvaient  connaître  in 
parlibus,  de  plusieurs  causes  qu'il  aurait  iallu  sans 
cela  porter  au  Saint-Siège,  ii.  92. 

Le  pallium  était  originairement  un  habit  impé- 
rial dont  les  empereurs  chrétiens,  par  un  eflet  de 
piété,  avaient  voulu  honorer  la  royauté  du  sacer- 
doce. H.  86. 

Son  origine,  à  ce  que  quelques-uns  prétendent, 
vient  de  la  chappe  impériale  que  l'empereur 
Constantin  avait  envoyée  au  pape.  ii.  42,43. 

Cependant  chez  les  Grecs,  du  temps  de  l'empe- 
reur Constantin,  le  pallium  était  en  usage,  n.  84. 

Le  pallium  a  été  plus  ancien  et  plus  commun 
dans  l'Eglise  grecque  que  dans  l'Eglise  latine,  u. 
80.  99. 

Durant  quelques  siècles,  tant  en  Occident  qu'en 
Or:ent,  le  pallium  n'élail  donné  qu'avec  la  per- 
mission de  l'empereur,  ii.  87. 

Le  pape  Syminaque  semble  avoir  le  premier 
donné  le  pallium  à  un  métropolitain  français, 
qui  était  saint  Cèsaire,  évoque  d'Arles,  ii.  88. 

Les  successeurs  de  Symraaque  le  donnèrent 
aux  successeurs  de  saint  Cèsaire.  Idem. 

Le  pape  accordait  le  pallium  aux  évèques  sur 
les  instantes  prières  qu'ils  lui  en  faisaient,  et  par 
renlreniisc  du  roi.  n.  88,  90. 

Quoique  le  consentement  de  l'empereur  et  du 
roi  fût  nécessaire,  néanmoins  le  pape  accordaitle 
pallium  par  l'autorité  apostolique,  ii.  90. 

Pelage  P"  accorda  le  pallium  à  Sapaudus,  évè- 
que d'Arles,  avec  le  vicariat  apostolique,  a  près 
que  le  roi  Childcbcrt  et  Sapaudus  l'eurent  de- 
mandé par  lettres  et  par  des  envoyés  exprès. 
Idem. 

Si  dans  la  suite  le  consentement  du  roi  n'est 
pas  intervenu  dans  cette  occasion,  c'est  que  le 
jtallium  avait  été  accordé  par  les  papes  en  quelque 
façon  à  l'église  d'Arles.  Idem. 

Tous  les  métropolilains  de  France  obtinrent  du 
pape  Zacharie  que  le  pallium  leur  fût  accordé, 
II.  93. 

Ils  résolurent  dans  un  concile  où  saint  Boniface 
présida,  de  le  demander  etde  promettre  en  même 
lenips  une  obéissance  exacte  aux  ordres  du  Saint- 
Siège.  Idem. 

Le  pallium  étant  accordé  à  tous  les  métropoli- 
tains, ils  entraient  dans  l'obligation  commune  d'a- 
vcrlir  le  pape  de  tous  les  désordres  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  eux-mêmes  corriger,  n.  9o. 

liertolphe,  archevêque  de  Trêves,  s'emporta 
contre  Galon,  évèque  de  Metz,  de  ce  qu'il  portait 
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le  pallium,  el  le  contraignit  de  le  quitter,  ii.  lOo. 

Le  pallium  des  archevêques  de  France  n'était 
point  ditïérent  du  pallium  de  Rome,  comme 
quelques-uns  l'ont  prétendu,  il.  02. 

Le  pallium  était  le  sceau  du  droit  mélropoliti- 
que,  avec  cet  autre  privilège  de  ne  pouvoir  être 
jugé  en  dernier  ressort  que  par  le  paiie.  ii.  101. 

Après  l'an  mil  les  archevêques  devaient  aller 
eux-mêmes  à  Kome  demander  le  pallium,  suivant 
l'usage  qui  s'en  était  introduit,  ii.  tOO. 

Cette  nécessité  de  demander  le  pallium  à  Rome 
dura  près  de  deux  siècles,  ii.  107. 

Suivant  la  décrétale  du  pape  Damase,  les  arche- 
vêques qui  après  leur  ordination  tardaient  plus 
de  trois  mois  à  demander  le  pallium  au  pape, 
étaient  dépouillés  de  leur  dignité,  u.  1U9. 

Grégoire  VII  défendit  à  l'archevêque  de  Rouen 
d'ordonner  des  évèques  ou  des  prêtres,  et  de  dé- 
dier des  églises  avant  que  d'avoir  reçu  le  pallium. 
Idem. 

Ils  ne  pouvaient  assembler  des  conciles  avant 
que  d'avoir  été  ornés  des  marques  de  cette  su- 
prême autorité.  Idem. 

Du  temps  de  Léon  IX  l'archevêque  de  Carthage 
fut  le  seul  en  Afrique  qui  ordonna  des  évèques, 
parce  qu'il  était  le  seul  qui  reçût  le  pallium  de 
Rome.  Idem. 

Du  temps  de  Nicolas  I"' l'usage  était  eu  France 
que  les  archevêques  s'abstinssent  de  leurs  fonc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  le  pallium. 
II.  108. 

En  Orient,  les  patriarches  et  les  métropolitains 
ne  pouvaient  faire  les  fonctions  pontificales  s'ils 
n'avaient  le  pallium,  de  même  que  dans  l'Occident. 
n.87. 

Les  patriarches  grecs  ne  recevaient  le  pallium 
que  de  leurs  consécrateurs  ou  bien  de  l'empe- 
reur. II.  100. 

Chez  les  Grecs  le  patriarche  envoyait  le  pallium 
aux  métropolitains,  comme  la  confirmation  et  le 
sceau  de  leur  élection  et  de  leur  ordination,  ii.  87. 

Quand  on  déposait  un  patriarche  ou  un  métro- 
politain, on  lui  ôtait  le  pallium.  Idem. 

Les  L:ilins  ayant  conquis  l'empire  oriental,  le 
pape  ordonna  "dans  le  IX"  concile  de  Latran  que 
les  patriarches  orientaux  recevraient  le  pallium 
du  pape,  et  le  donneraient  ensuite  à  leurs  sufifra- 
gants.  II.  100. 

Le  VUl'  concile  de  Constantinople  imposa  aux 
métropolitains  orientaux  la  nécessité  de  demander 
le  pallium  au  pape,  et  de  promettre  en  même 
temps  une  soumission  elune  obéissance  au  Siège 
apostolique.  Idem. 

Ce  concile  ordonna  aux  métropolitains  de  se 
rendre  au  concile  du  patriarche,  pour  recevoir  de 
lui  leur  confirmation  en  recevant  le  pallium  ou 
l'ordination  épiscopale.  Idem. 

Isidore  de  Pèluse  remarque  que  pendant  qu'on 
récitait  l'évangile  ,  l'évèque  déposait  le  pallium 
entre  les  mains  d'un  diacre,  ii.  62. 

Le  patriarche  de  Constantinople  Théophylacle 
obtint  du  pape  la  permission  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  de  porter  le  pallium  sans  attendre  la 
permission  des  pontifes  Romains,  ii.  99. 

Cette  permission  introduisit  une  nouvelle  cou- 
tume, savoir  que  tous  les  évèques  d'Orient  usèrent 
enfin  du  pallium.  ii.  99. 

Dans  l'Orient  les  moines  faits  évèques  ne  pou- 
vaient porter  le  pallium.  ii.  370. 

On  ne  pouvait  porter  le  pallium  qu'aux  fêtes  de 
Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  Noël,  n  lll. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  employa  l'auto- 
rité de  l'empereur  Lothaire  pour  obtenir  du  pape 


Léon  IV  la  liberté  d'user  tous  les  jours  du  pallium. 
II.  103. 

Saint  Brunon,  évêquc  de  Cologne,  obtint  le  pal- 
lium avec  celte  singulière  prorogative  de  le 
porter  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  à  propos. 
H.  103. 

Dès  le  XI»  siècle  les  archevêques  faisaient  des 
dépenses  excessives  à  Rome  pour  avoir  le  ))a//à(m. 
VI.  419. 

Au  temps  d'Alexandre  III  les  papes  ne  permet- 
taient pas  encore  qu'on  exigeât  rien  pour  le  pal- 
lium. Idem. 

PAMPELU>E. 

Les  évèques  de  Pampelune  étaient  toujours 
élus  du  monastère  de  Saïut-SauveurdeLeire,  sui- 
vant le  privilège  accordé  à  Sanche,  roi  d'Aragon. 
II.  573. 


Le  nom  de  pape  signifie  père.  ir.  349. 

H  était  donné  autrefois  à  tous  les  évèques. 
I.  18. 

Il  est  encore  donné  chez  les  Grecs  à  tous  les 
curés  et  à  tous  les  prêtres,  ii.  349. 

Eutyche,  quoiqu'il  ne  fût  qu'abbé,  est  appelé 
pape  dans  le  concile  de  Chalcédoine.  ii.  282. 

Le  nom  de  pape  a  toujours  été  particulièrement 
attribué  à  l'évèque  de  Carthage.  ii.  282,  283. 

Dans  l'Egypte  le  titre  de  pape  était  comme  af- 
fecté à  l'évèque  d'.\lexandrie.  ir.  283. 

Vers  le  commencement  du  sixième  siècle,  le 
nom  de  pape  qui  avait  été  commun  à  tous  les 
évèques,  demeura  spécialement  atlecté  au  pontife 
Romain,  i.  19. 

Le  pape  est  appelé  patriarche  œcuménique  dans 
le  concile  de  Clialcédoine.  i.  68. 

Le  même  concile  l'appelle  le  chef  de  l'Eglise  et 
du  concile,  i.  63. 

Libérât  l'appelle  quelquefois  l'évèque  de  Rome 
ou  le  pape  de  Rome.  i.  20. 

L'empereur  Constantin  Pogonat  lui  donne  dans 
une  de  ses  lettres  le  nom  de  pape  œcuménique. 
i.  20. 

Le  sixième  concile  appelle  Agathon  le  père 
commun  et  le  souverain  pape.  i.  20. 

Guillaume ,  abbé  de  Saint-Bénigne,  le  nomme 
évoque  universel  de  toute  l'Eglise,  i.  89. 

Dans  le  concile  de  Reims,  le  pape  Léon  I.\  est 
appelé" le  primat  universel  et  apostolique  de  toute 
lEglise.  I.  33. 

Tertullien  lui  donne  la  qualité  de  grand  pontife 
et  d'évéque  des  évèques. 

Saint  Fulgence  reconnaît  le  pape  comme  le  chef 
de  toute  l'Eglise,  i.  27. 

Saint  Augustin  met  le  pape  au-dessus  des  évè- 
ques. I.  281. 

Le  pape  exerce  une  juridiction  immédiate 
dans  tous  les  diocèses  de  l'Eglise  universelle. 
I.  30,  31. 

Le  pape  est  tellement  le  pasteur  immédiat  de 
tous  les  diocèses,  qu'il  peut  sans  nécessité  el  sans 
aucune  utilité  y  exercer  toutes  les  fondions  des 
évèques  particuliers,  i.  30,  37. 

Du  temps  de  saint  Bernard,  il  était  libre  à  tous 
les  particuliers  de  porter  immédiatement  leurs 
causes  au  pape.  i.  37. 

Le  même  saint  Bernard  écrivant  au  pape  Eu- 
gène III,  l'appelle  évèque  de  loute  l'Eglise,  et  con- 
fesse que  le  successeur  de  Pierre  est  le  propre 
pasteur  de  toutes  les  brebis  de  Jésus-Christ. 
I.  37. 

Les  différends  entre  les  papes  et  les  évèques 
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pour  la  juridiction  n'ont  pas  616  fréquents- 1.  30. 

Les  papes  n'ont  entrepris  dans  les  diocèses  des 
évoques,  que  ce  qu'ils  ont  cru  leur  devoir  être 
utile.  I.  30. 

Les  papes  doivent  observer  les  canons  aussi 
religieusement  que  les  autres  cvûques.  i.  3t. 

La  possession  où  les  papes  se  sont  maintenus 
pendant  tant  de  siècles  d'envoyer  des  lègals  a 
latcrc  dans  toutes  les  provinces  et  dans  tous  les 
royaumes  de  l'Eglise,  est  une  marque  évidente 
de  la  juridiction  immédiate  qu'ils  y  exerçaient. 
I.  33. 

Les  interdits,  les  suspensions,  les  excommuni- 
cations et  les  sentences  des  papes  dans  tous  les 
royaumes,  démontrent  l'exercice  de  la  juridiction 
immédiate  du  Saint-Siège,  i.  33. 

Le  pape  Grégoire  VII  apprend  à  Henri,  évêque 
de  Liège,  que  le  pape  successeur  de  saint  Pierre 
avait  reçu  du  Fils  de  Dieu  la  puissance  de  lier  et 
de  délier  sans  limites  ni  restriction,  i.  34. 

Le  pape  est  lui  seul  le  premier  et  apostolique 
pontité  de  l'Eglise  universelle,  i.  36. 

Pierre  Bertrand,  évèque  d'Autun,  ajoute  que 
l'autorité  du  pape  embrasse  tous  les  lieux  et  toutes 
les  personnes,  et  que  tous  les  fidèles  lui  doivent 
obéir  comme  les  fidèles  de  cliaque  diocèse  doi- 
vent obéir  à  leur  évoque,  i.  39. 

Suivant  Gerson,  la  plénitude  de  puissance  réside 
dans  le  pape,  ce  qui  fait  que  l'Eglise  est  une 
véritable  monarchie,  i.  39. 

Cet  auteur  conclut  que  le  pape  ne  peut  pas 
changer  la  disposition  générale  de  l'Eglise,  ni 
empêcher  qu'il  n'y  ait  des  évoques,  des  curés,  des 
cardinaux,  i.  40. 

Jamais  aucun  pape  n'a  porté  si  loin  que  saint 
Grégoire  la  plénitude  et  l'universalité  de  la  puis- 
sauce  apostolique.  I.  42. 

Le  pape  a  le  pouvoir  d'ériger  des  églises  en 
métropole,  ou  de  les  changer.  1.231,237,238. 

Il  peut  instituer  de  nouveaux  évèchés,  et  de 
deux  n'en  faire  qu'un,  i.  317,  318. 

Le  pape  seul  i)eut  dispenser  de  l'âge  requis  pour 
les  ordres  et  pour  les  bénéfices,  t.  179. 

Les  papes  saint  Grégoire  et  Vigile  voulurent  que 
dans  les  causes  de  foi  les  plus  difliciies  ou  eût 
recours  à  eux.  iv.  434. 

Tous  les  empereurs  prévenaient  les  papes  en 
leur  écrivant  au  commencement  de  leur  empire. 
V.  290. 

L'empereur  Justin  fut  au-devant  du  pape,  et  lui 
fit  une  profonde  révérence,  l'adorant  et  voulant 
recevoir  de  sa  main  la  couronne  impériale.  Idem. 

Le  pape  Agapet  reçut  les  mêmes  honneurs  de 
l'empereur  Jusiinicn,  lorsque  Theodat,  roi  des 
Golhs,  l'envoya  à  Constantinople.  y.  297. 

Dans  ce  temps-là  c'était  la  coutume  d'adorer  le 
pape  en  l'abordant.  Idem. 

Le  pape  Constantin  allant  h  Constantinople, 
l'empereur  commanda  aux  magistrats  de  toutes 
les  villes  de  lui  rendre  lus  mêmes  honneurs  qu'on 
rendait  à  la  Majesté  impériale.  Idem. 

Les  rois  et  les  princes  de  la  terre  ne  rendaient 
pas  de  moindres  honneurs  aux  successeurs  de 
saint  Pierre,  que  les  archevêques,  v.  320. 

Conrad,  roi  des  Romains,  tint  l'étricr  du  che- 
val du  pape  Urbain  11  et  lui  fil  l'office  d'écuyer. 
Idem. 

Guillaume,  duc  de  la  Fouille  et  de  Calabre,  rendit 
le  même  devoir  à  Calixte  II  et  le  suivit  ainsi  à  pied 
jusqu'à  l'église.  Idem. 

Alexandre  III  s'étant  retiré  en  France,  reçut  du 
roi  Louis  Vil  les  mêmes  honneurs,  v.  321. 

Un  prince  sarrasin  voulut  lui  baiser  les  pieds 


pour  adorer  en  sa  personne  le  Dieu  des  chrétiens. 
Idem. 

Les  rois  de  Hongrie  et  de  Sicile  ne  laissèrent 
pas  de  tenir  les  rênes  de  l'ànc  sur  lequel  le  pape 
Célestin  V  était  monté,  v.  322. 

Clément  Y  faisant  son  entrée  à  Lyon,  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel  voulut  lui  faire  office  d'écuyer.  Idem. 

Christien,  roi  de  Danemark,  étant  venu  à  Rome, 
ne  voulut  paner  au  pape  Sixte  IV  qu'à  genoux,  v. 
323. 

Charles  VIII,  roi  de  France,  fléchit  deux  fois  le 
genou  devant  le  pape  Alexandre  VI.  Idem. 

Exemples  de  papes  qui  ont  été  très-éloignés 
d'enrichir  leurs  parents. 

Saint  Etienne,  duc  de  Hongrie,  eut  recours  au 
pape  pour  prendre  le  titre  de  roi.  vi.  208. 

Quelle  part  les  papes  ont  eue  à  l'élévation  de 
Pépin  à  la  royauté  et  de  Charlemagne  à  l'empire. 
VI.  108. 

Divers  royaumes  assujctis  à  payer  un  cens  au 
Saint-Siège,  et  les  rois  en  font  hommage  aux  papes. 
VI.  197  et  suiv. 

Puissance  temporelle  des  papes  dès  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  iij,  147. 

Et  depuis  jusqu'à  Charlemagne.  vi.  lai  et  suiv. 

En  quel  sens  on  dit  que  le  pape  Grégoire  11  retira 
Piome  et  toute  l'Italie  de  l'obéissance  de  l'empe- 
reur Léon  d'isaure.  vi.  132,  1S3,  ICI. 

Puissance  temporelle  des  papes  sous  Charle- 
magne. VI.  ICI  et  suiv. 

Élection  du  paj^e. 

Le  partage  des  voix  à  l'élection  du  pape  Sym- 
maque  fit  recourir  au  roiThéodoric.  iv.  2o9. 

Le  roi  Odoacre,  prédécesseur  de  Théodoric,  avait 
publié  une  déclaration  par  laquelle  il  défendait  de 
procéder  à  l'élection  du  pape  sans  avoir  pris  son 
avis.  Idem. 

Les  rois  et  les  empereurs  suivants  voulurent 
avoir  la  même  autorité  dans  l'élection  du  pape.  iv. 
2til. 

L'empereur  Juslinien  ayant  éteint  la  monarchie 
des  Gotlis  en  Italie,  s'attribua  le  droit  de  confirmer 
les  papes,  et  le  transmit  à  ses  successeurs.  Idem. 

Les  empereurs  confirmaient  seulement  l'élec- 
tion, de  manière  que  s'ils  s'opposaient  à  celui  qui 
avait  été  élu,  il  en  fallait  élire  un  autre,  iv.  202. 

Ceux  qui  avaient  été  élus  devaient  payer  un  cer- 
tain droit  à  l'empereur  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation. Idem. 

L'empereur  Constantin  Pogonatse  relâcha  de  ce 
droit,  et  se  réserva  celui  de  confirmer  les  papes 
élus  avant  qu'ils  fussent  ordonnés,  iv.  203. 

Le  pieux  empereur  relùclia  le  droit  de  confir- 
mation, en  écrivant  au  clergé,  au  peuple  et  à  l'ar- 
mée, qu'on  ordonnât  le  paiie  dès  qu'il  serait  élu. 
Idem. 

Les  fâcheux  tumultes  qui  troublèrent  l'élection 
de  Conon  firent  qu'on  cul  recours  à  l'exarque  pour 
obtenir  de  lui  le  droit  de  confirmation.  Idem. 

Depuis  le  pape  Zacharie  jusqu'à  Etienne  Vies 
élections  des  papes  se  firent  par  les  suffrages  du 
clergé,  du  sénat  et  du  peuple,  sans  que  les  princes 
s'en  mêlassent,  iv.  29S. 

Charlemagne  ni  Louis  le  Débonnaire  n'exigèrent 
point  qu'on  demandât  leur  confirmation  avant 
que  d'ordonner  les  papes  élus.  Idem. 

Les  papes,  après  leur  consécration,  devaient 
envoyer  aux  rois  de  France  des  légats  pour  renou- 
veler l'ancienne  paix  et  la  concorde  de  la  cou- 
ronne avec  l'Eglise  romaine.  Idem. 

Dans  la  suite  les  empereurs  d'Occident  tentèrent 
do  s'attribuer  la  confirmation  de  l'élection  des 
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papes:  Lotliaire,  fils  de  Louisle  Débonnaire,  vouUil 
retarder  la  consécration  des  papes  jusqu'à  ce  qu'il 
ci^it  confirmé  leur  élection,  iv.  209. 

Les  dissensions  scandaleuses  qui  arrivèrent  dans 
les  élections  firent  que  le  pape  Jean  I.X  lit  un  dé- 
cret par  lequel  la  consécration  du  pape  ne  se  ferait 
qu'en  présence  des  ambassadeurs  de  l'empereur. 
IV.  300. 

Olbon  l"  s'étant  rendu  maître  de  Rome,  les  Ro- 
mains lui  jurèrent  de  ne  jamais  faire  d'élection 
ni  d'ordination  sans  son  consentement  et  sans 
celui  de  son  fils.  iv.  301. 

Les  Othons  et  les  descendants  de  Charlemagne 
se  réservèrent  le  droit  de  confirmer  l'élection  du 
pape,  et  cette  confirmation  se  donna  gratuitement. 
IV.  302. 

Henri  I"  obtint  le  pouvoir  de  faire  remplir  à  son 
gré  le  siège  apostolique,  iv.  370. 

Ses  successeurs  n'étant  point  les  imitateurs  de 
sa  piété,  furent  bientôt  dépouillés  de  ce  droit. 
Idem. 


Ce  que  les  officiers  de  l'évèque  peuvent  prendre 
pour  le  papier  des  lettres  qu'ils  expédient,  vi.  413 
et  suiv. 


On  peut  conférer  les  bénéfices  aux  parents,  lors- 
qu'ils ont  des  qualités  avantageuses  pour  servir 
l'Eglise,  m.  372,461. 

Les  parents  ne  peuvent  pas  user  de  contrainte 
pour  engager  leurs  fils  ou  leurs  filles  à  la  conti- 
nence, à  la  virginité  et  à  la  cléricalure.  m.  378. 

Ils  peuvent  néanmoins  solliciter  leurs  enfants 
d'entrer  dans  l'état  ecclésiastique  ou  religieux,  ni. 
379. 

Le  pape  Adrien  VI  préférait  les  étrangers  à  ses 
parents,  dans  un  degré  égal  de  mérite,  pour  les 
provisions  des  bénélices.  vu.  122. 

Sentiments  de  Salvien  touchant  ceux  qui  laissent 
tous  leurs  biens  à  leurs  parents,  vi.  97. 

Saint  Augustin  exhortait  les  parents  à  compter 
l'Eglise  dans  leur  succession  comme  un  de  leurs 
enfants,  vi.  100. 

Et  à  donner  aux  pauvres  la  part  que  leurs  en- 
fants décédés  auraient  pu  prétendre  dans  leur 
succession,  vi.  ICI. 

Il  refusait  la  succession  des  parents  qui  déshé- 
ritaient leurs  enfants  par  colère.  Idem. 


Saint  Denis  fut  le  premier  évêque  de  Paris,  et  il 
yapportale  premier  lafoi.  1.306. 

Le  roi  Charles  V  fit  ses  instances  auprès  du  pape 
Grégoire  XI  pour  faire  ériger  Paris  en  métropole. 

I.  232. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII  Paris  fut  érigé  en 
métropole.  Idem. 

Paschal  II  défendit  que  les  grands  prébendiers 
de  l'église  de  Paris  exigeassentl'hommage  despetits 
prébendiers.  m.  275 

Saint  Louis  récitait  tous  les  jours  le  grand  office 
selon  l'usage  de  Paris,  ii.  2S>0. 

La  cathédrale  de  Paris  a  toujours  conservé 
l'ancien  usage  de  chanter  les  matines  à  minuit. 

II.  273. 

Les  prébendes  de  l'église  de  Paris  affectées  à  des 
communautés  ne  peuvent  être  conférées  à  d'autres 
particuliers,  ii.  520. 

En  1113,  Louis  le  Gros  fonda  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  à  Paris,  et  la  mit  sous  la  règle  de  saint 
Augustin.  II.  332. 

Th.  —  ToM.  VII. 


Les  chanoines  de  Walerlord,  en  Irlande,  étaient 
do  la  réforme  de  Saint-Victor  de  Paris,  ii.  330,  337. 

L'Université  de  Paris  a  toujours  été  le  modèle 
des  autres  universités,  iv.  173. 

Votez  Universités. 

Domaine  temporel  de  l'église  de  Paris.  Erection 
d'une  pairie  en  faveur  de  l'aichevéquc.  vi.  191. 

Du  travail  des  mains  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Victor.  VII.  270,  277. 

Cette  abbaye  avait  les  annales  des  prébendes 
de  l'église  cathédrale. 

Et  plusieurs  prébendes  dans  la  môme  église,  et 
dans  les  églises  collégiales  de  Paris,  vi.  GÎl. 

Elle  avait  une  prébende  dans  fabbaye  de  Saint- 
Spire  à  Corbeil.  vi.  611. 

L'Eglise  de  Saint-.Magloire,  chapelle  des  rois, 
avait  quatre  prébendes  dans  les  églises  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Germain  ,  à  Paris,  et  dans  les 
églises  de  Sentis  et  de  Melun.  Idem. 

L'abbaye  de  Sainte-Geneviève  a  eu  une  prébende 
à  Notre-Dame.  Idem. 

Et  le  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs  en  a 
eu  une  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  vi. 
610. 

Le  prieuré  de  Saint-Denis  de  la  Chartre  en  avait 
une  à  Notre-Dame.  Idem. 

P.4RLEMENT. 

Anciennement  le  parlement  était  le  conseil  du 
roi  011  l'on  jugeait  les  causes  tant  ecclésiastiques 
que  civiles,  v.  223. 

Comme  ce  parlement  était  ambulant,  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel  le  rendit  sédentaire,  v.  262. 

Le  parlement  de  Paris  fut  au  commencement 
composé  de  douze  pairs,  de  huit  maîtres  des  re- 
quêtes, de  quarante  conseillers  clercs,  et  autant 
de  laïques  :  comme  les  plus  grandes  causes 
s'y  traitaient,  le  roi  Philippe  le  Bel  ordonna  en 
1302,  que  deux  prélats  et  deux  laïques  de  son  con- 
seil y  assisteraient  toujours,  v.  556. 

Les  ambassadeurs  de  Charles  Vil  à  l'assemblée 
de  Mantoue  répondirent  aux  plaintes  que  le  pape 
Pie  II  avait  formées  contre  le  parlement  de  Paris. 
Idem. 

Le  roi  Charles  MI  institua  le  parlement  de  Tou- 
louse, et  y  établit  deux  présidents,  six  conseillers 
clercs  et  six  laïques.  Idem. 

Ce  que  c'était  que  le  parlement  en  France  avant 
Philippe  le  Bel.  vu.  313. 

Il  y  avait  toujours  des  évèques  qui  y  prenaient 
séance,  avant  les  ducs,  les  comtes  et  les  barons. 
VII.  316. 

Sous  Charles  VI  il  y  avait  au  parlement  plus  de 
clercs  que  de  laïques. 

Changements  qui  y  sont  arrivés.  Idem. 

Les  prélats  en  étaient  exclus  par  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Long;  et  néanmoins  il  y  en  eut 
toujours  jusqu'en  1401.  Idem. 

Les  évèques  y  ont  encore  tous  séance  ;  mais  il 
n'v  a  que  les  pairs  ecclésiastiques  qui  y  aient  voix 
deiibérative.  vu.  317. 

Un  des  deux  avocats  du  roi  était  clerc.  Idem. 

Pourquoi  le  nombre  des  conseillers  clercs  du 
parlement  n'égale  pas  le  nombre  des  conseillers 
laïques,  vu.  31S. 

Le  parlement  d'Angleterre  a  pris  sous  Edouard  I" 
la  forme  qu'il  a  présentement. Depuis,  le  roi  ne 
peut  rien  exiger  du  peuple  qu'avec  le  consente- 
ment du  parlement,  vi.  200,  261. 

Entreprises  de  ce  parlement  pour  disposer  de 
l'office  de  chancelier,  m.  337  et  suiv. 

PAROISSES. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  il  n'y  avait 
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point  de  paroisses  aux  cLamps  ;  11  n'y  en  avait 
aucune  dans  les  villes  si  ce  n'est  l'église  cathé- 
drale. I.  i'63. 

Au  quati  ième  siècle,  dans  la  ville  d'Alexandrie,  il 
y  eut  plusieurs  paroisses,  i.  438. 

Aux  jours  des  plus  grandes  fêles  on  ne  disait 
qu'une  messe  dans  la  plus  grande  église  ;  et  dans 
les  jours  solennels  on  ne  disait  point  de  messe 
dans  les  paroisses,  i.  459. 

Au  cinquième  siècle  il  y  eut  aussi  plusieurs 
paroisses  dans  la  ville  de  Rome,  mais  il  n'y  avait 
pas  encore  de  paroisses  dans  les  lieux  adjacents. 

I.  4o4. 

Cependant  il  y  en  avait  quelques-unes  dans  le 
diocèse  d'Eugubio,  puisque  l'évêque  doutait  s'il 
fallait  permettre  aux  prêtres  de  ces  paroisses  des 
champs  de  célébrer  la  messe,  i.  4.SG. 

Aux  sixième,  scplième,  et  huitième  siècles,  les 
oratoires  des  grands  seigneurs  donnèrent  nais- 
sance à  des  paroisses  dans  les  champs,  ii.  315. 

Les  curés  qui  desservaient  ces  paroisses  dépen- 
dantes du  patronage  des  seigneurs,  étaient  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'archidiacre.  Idem. 

Les  seigneurs  qui  fondaient  dans  leurs  terres  ou 
dans  leurs  châteaux  des  églises  paroissiales,  étaient 
tenus  de  les  doter  pour  la  subsistance  des  clercs 
qui  devaient  faire  l'oflice.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  moines  se 
familiarisant  aux  fondions  cléricales,  se  chargè- 
rent du  gouvernement  des  paroisses,  i.  478. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1072,  condamna  les 
moines  qui  achetaient  des  paroisses  pour  les  des- 
servir. II.  u93. 

La  conduite  des  paroisses  a  été  confiée  aux 
moines,  à  cause  du  ministère  de  la  prédication. 

II.  îioy. 

Eu  1200,  les  paroisses  étaient  presque  tontes 
gouvernées  par  des  moines  qui  les  desservaient 
eux-mêmes,  i.  490. 

Le  concile  d'Arles,  tenu  la  même  année,  les  obli- 
gea de  desservir  les  paroisses  et  d'y  résider.  Idem. 

Dans  la  déroute  de  la  maison  de  Charlema- 
gne, les  seigneurs  s'emparèrent  des  paroisses,  m 
437, 

Les  privilèges  accordés  aux  abbayes  n'ont  pas 
dispensé  les  curés,  qui  sont  mis  par  les  abbés 
dans  les  paroisses  de  leur  dépendance,  de  recevoir 
de  l'évêque  diocésain  leur  mission  et  la  charge  des 
âmes.  Idem. 

Le  concile  de  Clermont,  en  1093,  avait  aban- 
donné aux  monastères  les  paroisses  qu'ils  possé- 
daient depuis  trente  ans,  à  quoi  les  évêques  de 
France  avaient  conscnli.  Idem. 

Le  111'  concile  d'Orléans  permet  aux  évêques  de 
laisser  jouir  des  revenus  de  leur  église  ceux  qu'ils 
ont  pourvus  d'une  cure.  vi.  522. 

Ln  Espagne,  suivant  le  concile  de  Mérida,  les 
curés  de  la  campagne  pouvaient  devenir  chanoines 
de  la  calliédrale  et  retenir  les  revenus  do  leur 
cure,  en  donnant  une  portion  congrue  à  leur  suc- 
cesseur. VII.  18. 

Dès  le  temps  de  Charlemagne  les  évêques  com- 
mencèrent à  donner  des  paroisses  aux  commu- 
nautés de  chanoines,  vi.  381,  38C. 

Et  ces  chanoines  étaient  curés  primitifs  des  pa- 
roisses qu'on  leur  avait  doimées.  vi.  582. 

Comment  il  est  arrivé  que  quelques  curés  n'ont 
que  des  portions  congrues,  vi.  601  et  suiv. 

ouelles  doivent  être  les  perlions  congrues,  vi. 
C04  et  suiv. 

Du  temps  d'Innocent  III  quelques  curés  contrai- 
gnaient ceux  qui  voulaient  entrer  en  religion  de 
lime  lin  icstauient.  vi.  13}. 


Partage  des  biens  de  l'Eglise. 

Du  partage  de  ces  biens  entre  l'évêque,  le  clergé, 
les  pauvres  et  les  réparations,  pendant  les  cinq 
premiers  siècles,  vi.  531. 

De  ce  même  partage  en  quatre  portions  dans 
l'Eglise  romaine,  dans  les  vi%  \n'  et  viii=  siècles. 
Yi.  5aG. 

De  ce  partage  en  France  et  en  Espagne  dans  le 
même  temps,  vi.  561. 

Du  partage  des  fonds  mêmes  de  l'Eglise  entre  les 
bénéficiers  en  France,  en  ce  temps-là  même.  vi. 
365. 

De  ce  partage  des  fonds  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Orient,  vi.  570. 

Du  partage  des  biens  des  églises  paroissiales 
entre  l'évêque,  le  clergé,  les  pauvres  et  les  répa- 
rations de  l'Eglise,  sous  les  rois  de  France  de  la 
seconde  race.  vi.  573. 

Du  partage  des  biens  de  l'Eglise  entre  l'évêque 
et  les  chanoines  dans  le  même  temps,  vi.  580. 

Du  partage  des  biens  de  l'Eglise  en  quatre  por- 
tions, après  l'an  mil.  vi.  391. 

Du  partage  des  biens  temporels  des  paroisses, 
après  l'an  mil.  vi.  COi. 

Du  partage  des  fonds  et  des  terres  de  l'Eglise 
entre  les  bénéficiers,  après  l'an  rail.  vu.  10. 

Du  partage  des  biens  des  monastères  entre  l'abbé 
et  les  moines,  vi.  CIG  et  suiv. 

Ensuite,  entre  les  officiers  claustraux,  pour  en 
jouir  leur  vie  durant,  vi.  619  et  suiv. 

Enfin,  entre  les  moines  particuliers  à  qui  on 
assigna  des  pensions,  vi.  019. 

FATRAS. 

L'archevêque  de  Fatras  était  le  primat  d'Achaie. 
1. 1 45. 

L'archevêque  de  Patras  établit  les  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Ruf  dans  son  église,  et  les  dote 
richement,  vi.597. 

PATRIARCnES. 

Le  nom  de  patriai-che  commença  par  le  pape,  et 
se  communiqua  ensuite  à  tous  l'es  exarques  ou 
primats,  i.  16. 

Le  nom  de  patriarche  a  été  donné  aux  plus  illus- 
tres évêques,  semblables  aux  patriarches  du  vieux 
testament  dont  ils  faisaient  revivre  les  vertus,  i.  17. 

Ce  fut  dans  le  concile  de  Chalcédoine  qu'on 
commença  de  donner  le  titre  de  patriarche,  i.  1-6. 

L'empereur  Théodose  le  jeune  donna  le  titre  de 
patriarche  au  pape  saint  Léon.  Idem. 

La  supériorité  des  patriarches  est  d'institution 
ecclésiastique,  i.  44. 

Les  trois  patriarches  anciens,  selon  saint  Gré- 
goire, étaient  assis  dans  un  seul  trône  apostolique 
comme  successeurs  de  saint  Pierre,  i.  56. 

Les  trois  sièges  n'en  faisaient  qu'un,  et  les  trois 
patriarches  n'étaient  qu'un  seul  patriarche  avec 
saint  Pierre  et  avec  Jésus-Christ.  Idem. 

Les  patriarches  ordonnaient  tous  les  métropo- 
litains, et  quelquefois  même  tous  les  évoques  de 
leur  ressort,  i.  59. 

Les  métropolitains  ne  pouvaient  êlre  jugés  que 
par  les  patriarches  ou  primats.  Idem. 

Balsamon  tient  qu'on  ne  peut  appeler  au  pape  du 
jugement  rendu  par  les  patriarches,  i.  81. 

Les  patriarches  ont  droit  de  faire  porter  devant 
eux  la  croix  partout  excepté  dans  Rome  et  dans 
les  lieux  où  se  trouve  présent  le  pape  ou  un  de 
ses  légats  a  lalcre.  i.  98. 

Ils  ont  encore  le  droitde  recevoir  les  appels  dans 
tout  le  ressort  de  leur  patriarcliat.  Idem. 
Dans  l'Orient, c'était  un  honneur  alTecté  aux  pa- 
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iriarclics  de  faire  porter  devant  eux  des  cierges 
allumés  et  des  cassolettes  de  parfums,  ir.  1 18. 

Ces  patriarches  prirent  les  souliers  do  pourpre 
des  empereurs,  souscrivant  de  la  même  encre 
qu'eux,  et  ajoutèrent  des  broderies  et  des  images 
des  saints  à  leurs  orDemcnls  de  tète.  II.  119. 

Les  patriarches  assemblaient  des  conciles  de 
toute  l'étendue  de  leur  ressort:  ils  y  jugeaient  les 
grandes  causes,  et  y  faisaient  des  statuts  et  des 
lois.  I.  o9. 

Le  titre  de  fatriarche  œcuménique  fut  donné  au 
pape  Léon  I"  dans  le  concile  de  Chalcédoine.  i.  68. 

Ce  titre  fut  donné  dans  la  suite  à  quelques  au- 
tres papes  et  à  quelques  évèques  de  Constanti- 
nople.  Idem. 

Jean  le  Jeûneur,  évêque  de  Constantinople, 
prit  ce  titre  dans  un  concile  où  il  entreprit  de 
faire  le  procès  au  patriarche  d'.\ntioche.  i.  69. 

Les  trois  évèques  de  Rome,  dWlexandrie  et 
d'Anlioche,  qui  ont  eu  le  titre  de  patriarches,  ont 
eu  dès  les  premiers  temps  une  prééminence  singu- 
lière sur  les  autres,  i.  46. 

Raison  et  preuve  de  cette  prééminence.  Idem. 

A  ces  trois  patriarches  on  en  a  ajouté  deux  au- 
tres vers  les  sixième  et  septième  siècles,  savoir 
l'évêque  de  Jérusalem  et  celui  de  Constanti- 
nople. i.  59. 

Quand  nous  eûmes  conquis  Jérusalem,  Anlioche 
et  Constantinople,  les  patriarches  et  les  évèques 
grecs  étaient  presque  plus  dans  la  communion 
romaine,  i.  141. 

Le  patriarche  de  Constantinople  faisait  le  pape 
dans  l'Orient,  et  il  envoyait  dans  toute  l'étendue 
de  son  patriarchat  des  légats  a  latere  avec  la  même 
plénitude  de  puissance  que  les  légats  a  latere  du 
pape.  I.  98. 

Le  IV  concile  de  Latran  donna  un  rang  hono- 
rable au  patriarche  de  Constantinople,  mais  il  ne 
lui  donna  aucune  autorité  sur  les  autres  patriar- 
ches. Idem. 

Ce  concile  rendit  entre  eux  tous  leurs  privilèges 
également  communs.  Idem. 

Suivant  ce  concile  tous  les  patriarches,  môme 
celui  de  Constantinople,  sont  tenus  de  recevoir  le 
pallium  immédiatement  du  Saint-Siège,  et  de  lui 
prêter  en  même  temps  serment  de  fidélité.  Idem. 

Ils  peuvent  aussi  donner  le  pallium  à  leurs  suf- 
fragants,  en  recevant  d'eux  pour  le  pape  une  pro- 
fession canonique  d'obéissance.  Idem. 

Les  évèques  Ariens  de  l'Afrique  avaient  un 
patriarche,  i.  116. 

Les  montanistes  avaient  aussi  des  patriarches 
pour  chefs  de  leur  secte  impie.  Idem. 

D'autres  sectes  ont  donné  le  nom  de  patriarche 
à  l'évêque  qu'ils  prenaient  pour  leur  chef.  i.  116, 
117. 

Les  rois  Goths  d'Italie  donnaient  le  nom  de 
patriarche  au  métropolitain  de  leur  état.  i.  1 17. 

Les  Lombards  n'ont  pas  été  moins  jaloux  de 
donner  ce  titre  à  leurs  évèques.  Idem. 

Il  a  été  créé  un  patriarche  à  Grade.  Idem. 

Les  patriarches  nouveaux  des  siècles  moyens 
n'ont  possédé  que  des  titres  d'honneur,  sans  au- 
cune prérogative  considérable,  i.  U9. 

Tel  est  le  patriarche  de  Bourges.  1. 120. 

Le  patriarche  de  Grade  avait  au  contraire  une 
étendue  fort  vaste,  selon  que  l'Etat  des  Vénitiens 
s'agrandissait  et  avait  la  supériorité  sur  l'ar- 
chevêque de  Sara  et  sur  tous  ses  suiîragants. 
I.  121-122. 

Les  patriarches  après  leur  ordination  écrivaient 
au  pape  pour  obtenir  de  lui  la  confirmation,  et 
pour  entretenir  l'union  avec  le  Saint-Siège,  iv.  229. 


Le  patronage  est  un  droit  accordé  à  ceux  qui  ont 

fondé  des  églises,  qui  donne  plusieurs  préroga- 
tivesdont  la  principale  est  de  pouvoir  nommer 
et  présenter  à  l'ordinaire  un  clerc  pour  desservir 
le  bénéfice,  quand  il  vient  à  vaquer.  lu.  100. 

Le  patronage  ecclésiastique  a  commencé  dans 
1  Occident,  et  le  patronage  laïque  dans  l'Orient,  m. 
404. 

Le  droit  de  patronage  ecclésiastique  fut  plus 
connu  dans  l'Italie  que  le  patronage  laïque,  m. 
40b. 

L'évêque  qui  avait  fait  bâtir  une  église  dans  le 
fonds  et  des  revenus  de  son  évêché,  avait  le  droit 
de  patronage  qui  passait  à  ses  successeurs  dans 
l'évêché  :  mais  si  c'était  un  héritage  que  l'évêque 
eût  reçu  de  ses  ancêtres,  ce  droit  de  patronage 
comme  laïque  passait  à  ceux  qui  devaient  hériter 
de  lui.  m.  402. 

Saint  Boniface  dans  ses  constitutions  régla  les 
droits  des  patrons  laïques,  leur  défendant  d'établir 
ou  de  chasser  les  bénèûciers  sans  le  consentement 
de  l'évêque.  m.  409. 

Le  droit  de  patronage  passait  du  père  aux  enfants 
et  aux  proches  avec  les  héritages  :  ce  droit  ne  con- 
sistait que  dans  la  protection  qu'ils  donnaient  pour 
empêcher  la  dissipation  des  biens  des  bénéfices  de 
leur  fondation.  Idem. 

La  mauvaise  conduite  et  l'avarice  insatiable  des 
évèques  fit  que  le  W'  concile  de  Tn'ède  donna  aux 
pations  laïques  la  nomination  des  curés,  des  abbés 
et  autres  bénéficiers  des  églises  de  leur  fondation. 
Idem. 

Suivant  ce  concile  le  droit  de  présentation  n'é- 
tait donné  qu'aux  fondateurs  mêmes,  et  non  pas  à 
leurs  héritiers,  m.  410. 

Dans  l'église  orientale  les  fondateurs  des  églises 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  nommer  et  de  pré- 
senter à  l'évêque  les  sacrés  ministres  qui  y  devaient 
servir.  Idem. 

Le  concile  VI  d'Arles,  en  813,  tâcha  de  réprimer  le 
double  excès  des  patrons  laïques  qui  donnaient 
ou  étaient  les  curés  sans  la  participation  des  évê- 
-^ues,  et  en  exigeaient  des  présents,  ni.  411. 

Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  enjoignit 
aux  évèques  de  ne  point  rejeter  ceux  qui  leur 
étaient  présentés  par  les  patrons  laïques,  m.  412. 

Le  VI=  concile  de  Paris  tâcha  de  remédier  aux 
plaintes  des  patrons  laïques  contre  les  injustes 
refus  des  évèques.  Idem. 

Lorsqu'un  héritage  se  partageait  entre  plusieurs, 
et  que  chacun  d'eux  voulait  avoir  le  patronage, 
on  fermait  l'église,  et  on  emportait  les  reliques, 
jusqu'cà  ce  que  tous  les  héritiers  fussent  d'accord 
pour  la  nomination.  Idem. 

Suivant  le  111=  concile  de  Latran,  le  patronage 
ne  pouvait  être  vendu  :  il  passait  néanmoins  aux 
acheteurs  d'une  terre  ou  d'un  fief  auquel  il  était 
annexé,  m.  416. 

Si  le  patron  laïque  présentait  successivement  di- 
verses personnes  également  capables,  l'évêque 
devait  choisir  la  plus  digne.  Idem. 

Les  causes  concernant  le  droit  de  patronage  ne 
pouvaient  être  jugées  que  par  les  juges  ecclésiaS' 
tiques,  m.  417. 

Les  chapitres  et  les  abbayes  n'avaient  que  dcu^ 
mois  pour  présenter  à  l'évêque  les  béaéticiers  do 
leur  patronage.  Idem. 

Le  même  concile  de  Latran  déclara  nulles  toutes 
les  promesses  que  les  patrons  pouvaient  faire  des 
églises  avant  qu'elles  fussent  vacantes.  Idem. 

Le  même  concile  avait  privé  d'élire  ou  de  nom- 
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mer  aux  bénélices  les  clercs  qui  élisaient  des  per- 
sonnes indignes.  Idem. 

Selon  Innocent  111,  si  les  patrons  laïques,  quoi- 
qu'ils fussent  en  procès,  ne  nommaient  dans  les 
quatre  mois,  l'évèque  pouvait  conférer  le  bénéfice. 
Idem. 

I.e  concile  d'Avignon,  en  1209,  déclara  que  si  les 
religieux  et  autres  qui  avaient  le  droit  de  patro- 
nage ne  nommaient  dans  six  mois,  l'évèque  pour- 
voirait aux  églises  vacantes.  Idem. 

Le  IV'  concile  de  Latran  priva  du  droit  de  pa- 
tronage les  patrons  qui  auraient  tué  leurs  béné- 
ficiers.  Idem. 

Les  patrons  laïques  ne  sont  pas  sujets  ni  aux 
légats  apostoliques,  ni  aux  mandements  du  pape. 
Idem. 

Un  patron  ne  peut  se  présenter  lui-même.  Idem. 

Innocent  III  confirma  les  droits  honorifiques  des 
patrons,  et  l'ancienne  obligaiion  de  ITglise  de 
leur  fournir  un  entretien  honnête,  s'ils  venaient  à 
tomber  dans  l'indigenee.  m.  -ilS. 

Honoré  III  confirma  le  décret  qui  exclut  les  pa- 
trons laïques  de  l'élection  des  prélats  dans  les 
églises  conventuelles.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Chàteau-Gontier,  les  pa- 
trons soit  laïques  ou  ecclésiiisliques  perdaient  leur 
droit  de  nommer  pour  cette  fois,  s'ils  présentaient 
un  homme  sans  lettres.  Idem. 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  en  ICdo,  obtint 
une  déclaration  du  roi  pour  que  le  patronage  des 
hérétiques  fût  dévolu  à  Sa  Majesté,  m.  422. 

PALLIN  (saint). 

La  conduite  de  saint  Paulin  dans  l'épiscopat. 
VII.  391. 

PÀVYRES. 

Sous  Charlemagne  chaque  famille  était  tenue  de 
nourrir  un  pauvre,  v.  3SI. 

Saint  Basile  n'avait  pas  moins  do  zèle  que  de 
vigueur  pour  délivrer  les  pauvres  de  l'oppression 
des  grands,  v.  427. 

Les  évèques  avaient  souvent  recours  aux  rois 
et  aux  empereurs,  pour  mettre  les  pauvres  à  cou- 
vert de  la  tyrannie  des  personnes  puissantes,  v.  443. 

Les  rois  et  les  officiers  royaux  étaient  les  délen- 
seurs  des  pauvres  et  des  misérables  aussi  bien 
que  des  évèques.  Idem. 

Les  Pères  de  l'Eglise  exhortent  les  fidèles  à  faire 
Jésus-Christ  cohéritier  de  leurs  enfants,  en  lui 
donnant  en  la  personne  des  pauvres  une  part  égale 
aux  autres,  vi.  100. 

Qui  peut  travailler  ne  doit  point  vivre  d'aumônes, 
vu.  224,  3uy,  3o9,  370. 

Les  saints  évèques  conseillaient  aux  fidèles  qui 
délibéraient  de  faire  un  présent  à  l'Eglise,  de  le 
donner  aux  pauvres,  vu.  5;)3. 

Agobard  blàrae  nettement  ceux  qui  dans  leurs 
maladies  donnaient  aux  églises  plutôt  qu'aux 
pauvres,  vu.  372. 

Saint  Chrysoslomc  ne  les  blâme  pas,  mais  il 
veut  que  s'ils  demandent  avis,  on  leur  conseille 
de  donner  aux  pauvres,  vu.  403. 

Le  concile  II  de  Tours  ordonne  dans  une  di- 
sette que  les  pauvres  soient  distribués  dans  les 
familles  et  chez  les  curés,  vu.  TM. 

Charité  extraordinaire  de  saiut  Jean  l'Aumônier 
pour  les  pauvres,  vu.  300. 

Au  commencement  du  ix'  siècle  les  moines  de- 
vaient donner  aux  pauvres  la  dime  de  leurs  biens. 
vu.  368. 

Louis  le  Débonnaire  voulut  que  les  moines  et  les 
chanoines  donnassent  aux  pauvres  ou  le  tiers,  ou 
la  moitié  de  leurs  revenus.  Idem. 


Anciennement  les  biens  de  l'Eglise  se  parta- 
geaient également  entre  l'évèque,  le  clergé,  les 
pauvres  et  les  réparations.  Votez  Partages. 

Les  biens  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres. VII.  344. 

Les  richesses  qu'un  bénéficier  amasse,  sont  des 
vols  qu'il  fait  aux  pauvres,  vu.  340. 

Les  pauvres  étaient  privés  des  distributions  du 
temps  de  saint  Augustin,  quand  ils  se  conduisaient 
mal.  vu.  35 1. 

Distributions  que  les  empereurs  faisaient  faire 
aux  pauvres,  vu.  3aa. 

Saint  Augustin  ne  trouve  pas  bon  que  ceux  qui 
ont  des  biens  de  patrimoine,  usent  des  biens  de 
l'Eglise,  dont  les  revenus  sont  destinés  aux  pau- 
vres. VII.  330. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  on  avait  coutume 
de  confier  aux  évèques  ce  qu'on  voulait  faire  dis- 
tribuer aux  pauvres,  vu.  335,  339. 

La  règle  de  saint  Aurélien  ordonne  aux  moines 
de  distribuer  aux  pauvres  à  la  fin  de  chaque  année 
ce  qui  leur  reste,  vu.  300. 

Prodii^ieuscs  aumônes  de  l'Eglise  romaine,  vit. 
300  et  suiv. 

Les  évèques  se  servaient  ordinairement  des 
diacres  pour  faire  la  distribution  des  aumônes, 
vu.  304. 

Dans  le  ix'  siècle  et  longtemps  même  aupara- 
vant en  France,  on  tenait  dans  les  églises  un  état 
de  ceux  à  qui  l'Eglise  devait  faire  l'aumône,  et  on 
leur  assiguait  certains  revenus,  vu.  371. 

Les  conciles  ont  ordonné  qu'on  donnât  aux 
moines  et  aux  chanoines  plus  de  provisions  de 
bouche  qu'ils  n'en  pouvaient  consommer,  afin 
qu'ils  les  distribuassent  aux  pauvres,  vu.  374. 

Le  concile  de  Londres,  en  1242,  ayant  reconnu 
que  les  curés  réguliers  ne  fais.iient  point  d'au- 
mônes, régla  celles  qu'ils  seraient  contraints  de 
faire,  vu.  375. 

KèglLincuts  des  conciles  de  Trente  et  de  Milan 
sur  les  aumônes  que  les  béuéficiers  devaient  faire. 
VII.  377. 

Avis  (le  Pierre  Damien,  de  saint  Anselme  et  de 
saint  Bernard,  vu.  380. 

Les  laïques  doivent  donner  aux  pauvres  tout 
leur  superllu.  vi.  21,  23,  2ij,  44. 

PÉCULE. 

Il  le  défend  à  tous  les  autres  moines,  et  le  con- 
cile de  Tours,  eu  1231,  leur  fait  la  même  défense. 
VI.  017. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  permet  néanmoins 
aux  moines  de  retenir  quelque  petite  chose  pour 
leur  usage  avec  la  permission  de  leur  supérieur. 
VI.  349. 

Les  prieurs  commençaient  dès  lors  à  devenir 
propriétaires.  Idem. 

PÉNITENCE. 

Les  conciles  ont  laissé  aux  évèques  un  suprême 
pouvoir  de  modérer  la  rigueur  des  pénitences. 
I.  402. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  les  curés  se  ré- 
glaient sur  les  canons  et  sur  les  livres  i)èniten- 
tiaux  pour  examiner  les  pénitents,  pour  déter- 
miner le  temps  et  les  austérités  de  leurs  péni- 
tences. I.  392. 

Les  canons  anciens  de  la  pénitence  étaient  en- 
core en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  des 
églises.  I.  394. 

Le  second  concile  de  Chàlons  commande  d'im- 
poserdcs  pénitences  selon  les  canons  et  la  coutume 
de  l'Eglise,  i,  394. 
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La  pénitence  ne  Joit  jamais  être  refusée  aux 
moribonds.  Idem. 

Celui  qui  avait  commis  un  crime  scandaleux 
était  obligé  de  se  soumettie  au  joug  d'une  péni- 
tence salutaire,  sous  peine  d'être  retranché  du 
corps  de  l'Eglise.  Idem. 

Le  premier  jour  de  Carême  les  pénitents  qui  s'é- 
taientmisenpénitencedevaient  se  présentera  l'évê- 
que  devanlla  porte  de  l'église,  revêtus  d'un  sac. 
I.  306. 

Outre  les  pénitences  publiques,  il  y  avait  des 
pénitences  et  des  confessions  secrètes  auxquelles 
chaque  lîdèle  était  obligé  au  moins  une  fois  cha- 
que année.  Idem. 

Rien  n'est  plus  souvent  inculqué  dans  les  capi- 
tulaires,  que  l'obligation  d'imposer  les  pénitences 
selon  les  canons.  î.  397. 

La  confusion  des  livres  pénitentiaux,  jointe  à 
l'ignorance  des  curés,  ne  contribua  pas  peu  à 
faire  abolir  la  pénitence  publique.  Idem. 

Les  curés  devaient  observer  les  pécheurs  scan- 
daleux, les  porter  à  la  pénitence  publique,  et  veiller 
sur  eux  pendant  le  temps  de  la  pénitence,  i.  399. 

Les  évêques  avaient  seuls  le  droit  de  récon- 
cilier les  pénitents  publics,  i.  400. 

Les  prêtres  étaient  les  ministres  ordinaires  du 
sacrement  de  pénitence  pour  les  péchés  secrets. 
Idem. 

Les  évêques  s'étaient  réservé  les  crimes  pu- 
blics et  les  pénitences  publiques.  Idem. 

Dans  l'extrême  nécessité  les  prêtres  réconci- 
liaient les  pénitents  publics.  Idem. 

Les  conciles  ont  laissé  aux  évêques  un  suprême 
pouvoir  de  modérer  la  rigueur  des  canons  et  des 
pénitences,  i.  402. 

Divers  exemples  de  la  pénitence  publique  impo- 
sée par  le  pape  Innocent  III.  i.  42j. 

Ce  n'est  que  pour  les  crimes  secrets,  que  quel- 
ques-uns ont  enseigné  que  les  pénitences  étaient 
arbitraires,  i.  426. 

Les  papes  imposaient  toujours  des  pénitences 
publiques  pour  les  péchés  publics.  Idem. 

Les  blasphémateurs  étaient  soumis  à,  une  péni- 
tence publique  à  la  porte  de  l'église,  i.  427. 

Un  calomniateur  était  condamné  à  sept  ans  de 
pénitence.  Idem. 

Celui  qui  avait  tué  un  prêtre  était  condamné  à 
une  pénitence  de  douze  ans,  sans  pouvoir  jamais 
prétendre  ni  à  la  milice  ni  au  mariage.  Idem. 

Une  femme  qui  était  convaincue  de  s'être  aban- 
donnée à  un  prêtre  était  condamnée  à  la  péni- 
tence publique  comme  pour  un  double  adultère. 
Idem. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  défendit  de  chan- 
ger la  pénitence  publique  en  amendes  pécuniaires. 
I.  428. 

Le  synode  de  Langres,  en  1404,  défendit  aux 
curés  et  à  leurs  vicaires  d'imposer  des  pénitences 
publiques,  parce  que  ce  pouvoir  était  réservé  aux 
évêques  et  à  leurs  pénitenciers.  Idem. 

La  pénitence  publique  a  été  ordonnée  et  prati- 
quée pour  les  crimes  publics,  jusques  dans  le 
quinzième  siècle,  i.  429. 

L'évêque  pouvait  remettre  la  pénitence  publique 
et  en  imposer  une  secrète.  Idem. 

La  pénitence  solennelle  était  celle  qui  s'imposait 
pour  les  crimes  extrêmement  scandaleux,  i.  430. 

Avant  le  concile  de  Trente,  l'Allemagne  et  la 
France  témoignèrent  beaucoup  d'ardeur  pour  le 
rétablissement  de  la  pénitence  publique. Idem. 

Les  ambassadeurs  du  roi  de  France  et  de  l'em- 
pereur se  joignirent  au  concile  de  Trente  pour 
taire  rétablir  la  pénitence  publique,  i.  431. 


Les  crimes  capitaux  soit  publics  ou  secrets, 
étaient  sujets  à  la  pénitence  publique  et  à  l'irré- 
gularité, m.  SCO. 

Les  pénitents  ne  pouvaient  jamais  entrer  dans 
l'état  ecclésiastique,  ni  les  ecclésiastiques  être 
reçus  à  la  pénitence  publique,  m.  oOI. 

La  milice  était  délendue  à  ceux  qui  faisaient  ou 
qui  avaient  fait  pénitence,  iv.  9. 

Les  charges  publiques  étaient  interdites  aux  pé- 
nitents. IV.  10. 

Au  vu"  siècle  la  suspension  était  un  degré  de 
pénitence,  et  môme  de  pénitence  publique,  quand 
on  était  renfermé  dans  les  monastères,  m.  576. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, on  chargeait  les  pénitents  de  la  croix  et  du 
livre  des  évangiles,  et  on  les  enfermait  dans  les 
lieux  de  retraite  et  de  pénitence,  où  ils  étaient 
exercés  par  les  jeûnes  et  les  veilles,  iv.  33. 

Les  évêques  se  servaient  du  ministère  des  offi- 
ciers publics  pour  ranger  au  devoir  et  soumettre  à 
la  pénitence  publique  les  incestueux  et  autres  pé- 
cheurs publics.  V.  383. 

On  envoyait  des  intendants  pour  décerner  des 
peines  corporelles  contre  les  pécheurs  et  les  con- 
traindre à  la  pénitence  publique,  v.  431. 

SaintDunstan,archevèquedeCantorbéry,imposa 
à  Edouin,  roi  d'Angleterre,  une  pénitence  de  sept 
ans,  qu'il  accomplit  avec  une  humilité  autant  édi- 
fiante que  son  crime  avait  été  scandaleux,  v.  303. 

Saint  Romuald,  pour  faire  expier  à  l'empereur 
Othon  la  mort  du  sénateur  Crescent,  l'obligea  de 
faire  pieds  nus  le  pèleiinage  de  Rome  au  mont 
Gargan,  et  lui  fit  passer  le  Carême  dans  son  mo- 
nasière  avec  le  cilice,  jeûnant  et  couchant  sur  une 
natte.  Idem. 

On  commença  dans  le  ix°  siècle  à  racheter  les 
péchés,  et  la  pénitence  prescrite  pour  les  expier 
par  les  aumônes,  vi  489. 

On  commença  par  ne  racheter  qu'une  partie  de 
la  pénitence,  yi.  490. 

Ensuite  on  la  racheta  tout  entière,  vi.  490. 

Ce  qui  porta  à  faire  ces  échanges  des  macéra- 
tions corporelles  en  aumônes,  vi.  491. 

On  les  faisait  encore  dans  le  xii'  siècle,  vi.  492. 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  ne  permit  de 
racheter  la  pénitence  publique  par  des  aumônes, 
que  lorsqu'on  ne  pourrait  la  faire  sans  scandale. 
VI.  493. 

PÉNITENCIER. 

Du  temps  de  la  persécution  de  l'empereur  Dèce, 
les  évêques  établirent  dans  leurs  églises  des  péni- 
tenciers. I.  3GS. 

La  charge  de  pénitencier  consistait  à  écouter 
les  confessions  de  tous  ceux  qui  avaient  souillé 
l'innocence  du  baptême.  Idem. 

Le  pénitencier  est  le  vicaire  général  de  l'évêque 
pour  l'administration  du  sacrement  de  pénitence. 
I.  381. 

Les  papes  avaient  leurs  pénitenciers  longtemps 
avant  le  IV=  concile  de  Lalran.i.  382. 

Le  pénitencier  renvoyait  les  pénitents  au  curé 
avec  une  lettre  qui  contenait  l'ordre  de  la  péni- 
tence elle  pouvoir  de  les  absoudre,  i.  383. 

L'évêque  donnait  le  pouvoir  au  pénitencier  de 
prendre  des  aides  au  commencement  du  Carême. 
Idem.  ,       ,     , 

Le  concile  de  Trente  ordonna  que  dans  toutes 
les  cathédrales  on  affectât  la  première  prébende 
vacante  pour  le  pénitencier,  i.  386. 

Saint  Charles  fit  ordonner  dans  les  conciles 
provinciaux  l'instiluliou  des  pénitenciers.  Idem, 
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PÉNITESTS. 

Saint  Léon  ne  voulait  pas  que  les  pénitents  fis- 
sent aucun  négoce,  vu.  283. 

PENSIO^■S. 

Premières  pensions  accordées  à  des  évoques 
déposés  sur  les  revenus  des  évécliés,  par  le  con- 
cile de  Clialcédoine.  vu.  13  et  suiv. 

On  a  continué  à  en  accorder  aux  évêques  et  aux 
clercs  déposés,  vu.  14  et  suiv. 

Elles  étaient  très-modiques,  vii.  13,  16. 

En  Espagne,  un  curé  transféré  dans  l'église  ca- 
thédrale ,  pouvait  retenir  les  émolumeuts  de  la 
cure,  en  donnant  une  pension  au  nouveau  curé, 
vu.  18. 

Cet  usage  était  contraire  à  la  disposition  du  con- 
cile de  Clialcédoine,  qui  défend  de  posséder  deux 
bénéfices.  Idcra. 

Sous  l'empire  de  Cliarlemagnc  on  continua  à 
accorder  des  pensions  aux  évêques  déposés,  vu. 
19. 

Il  fut  réglé  qu'on  n'en  accorderait  plus  aux 
laïques  sur  les  biens  de  l'Eglise,  vu.  20. 

En  Orient,  on  continuait  aussi  à  donner  des 
pensions  alimentaires  aux  évêques  déposés,  vu. 
21. 

On  avait  dès  auparavant  accordé  de  ces  pensions 
à  des  évêques  et  à    des  clercs  chassés  de  leur 

pays- 

En  Orient,  ceux  qui  succédèrent  aux  litres  de  ces 
évoques  chassés,  furent  autorisés  par  l'empereur 
Alexis  Comnène  à  retenir  en  titre  de  commende 
et  de  pension  les  revenus  dont  ils  jouissaient  au- 
paravant. VII.  20,  21. 

Après  l'an  mil  les  évêques  déposés  et  les  prê- 
tres dégradés  obtenaient  encore  des  pensions. 
VU.  22. 

Au  lieu  de  donner  pension  sur  une  prébende, 
on  donnait  la  même  prébende  à  deux,  ce  qui  fut 
défendu,  vu.  23. 

Des  causes  légitimes  ou  injustes  d'établir  des 
pensions.  Idem. 

Comment  presque  tout  le  pouvoir  d'accorder  des 
pensions  a  été  réservé  au  pape.  vu.  2i. 

Divers  conciles  du  xvi"  siècle  déclarent  toutes 
les  pensions  simoniaques,  si  l'autorité  du  pape 
n'y  intervient,  vu.  32. 

Jusqu'au  schisme  d'Avignon  les  paçes  témoi- 
gnèrent une  vigueur  inflexible  pour  réprimer  les 
abus  des  pensions,  vu.  31. 

Pensions  odieuses  que  les  cardinaux  exigèrent 
pendant  ce  schisme,  vu.  21. 

En  quelles  rcncon  très  le  droit  canonique  accorde 
des  pensions  aux  ecclésiastiques,  vu.  32. 

Les  pensions  ne  peuvent  égaler  les  fruits  du 
bénéfice,  vu.  23,  34. 

Celles  qui  sont  excessives  n'en  sont  pas  plus 
ducs,  quoique  celui  qui  en  est  chargé  se  soit  en- 
gagé par  serment  à  les  payer,  vu.  28. 

Premier  exemple  de  pensions  qui  ont  été  fixées 
au  tiers  du  revenu  des  bénéfices,  vu.  20. 

Le  roi  Charles  IX  fit  demander  au  concile  de 
Trente  que  les  pensions  fussent  révoquéeset  qu'on 
n'en  établit  plus  à  l'avenir,  vu.  31. 

Ordonnances  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  pour 
les  pensions,  vu.  33. 

Règlements  du  concile  de  Trente  et  des  papes 
touchant  lus  obligations  des  pensionnaires,  vu. 
33,  34. 

PÉPIN. 

Le  dénaturé  Pépin  ayant  conjuré  contre  son 


père  Charlemagne,  fut  lasé  et  enfermé  dans  un 
monastère,  ni.  398. 

Quelle  part  eut  le  pape  Zacharie  à  l'élévation  de 
Pépin  à  la  royauté,  vi.  168. 

PÉRONÉ. 

Prébende  de  Saint-Fursy  donnée  au  prieuré  de 
Saint-Médard  de  Capi.  vi.  610. 
PÉROCSE. 

L'évèque  de  Pérouse  conteste  au  pape  le  monas- 
tère situé  dans  Pérouse.  m.  78. 

PERSE. 

Les  chrétiens  de  Perse  étaient  soumis  à  un  seul 
prélat  qu'ils  appelaient  catholique,  i.  127. 

Les  ambassadeurs  de  Perse  à  Rome  sous  Pie  II 
parurent  rasés  comme  nos  moines,  ii.  28. 

PHÉMCIE. 

SousTempereurThéodose,  laPhénicie  fut  divisée 
en  deux.  i.  no. 

PIE  V. 

Le  pape  pie  V  se  réserva  tous  les  bénéfices  qui 
viendraient  à  vaquer  pendant  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  pour  en  employer  les  revenus  à  secou- 
rir les  pauvres  ecclésiastiques,  m.  501. 

PIERRE  (saint). 

Jésus-Christ  en  substituant  saint  Pierre  en  sa 
place,  lui  a  donné  la  préférence  sur  les  autres 
apùlres.  i.  18,  44. 

Dieu  a  donné  à  saint  Pierre  la  primalie  sur  tou- 
tes les  églises  de  la  terre,  i.  21. 

PLCMniNO. 

Saint  Grégoire  envoya  un  évêque  à  l'église  de 
Plombino  destituée  de  "pasteur,  ii.  501. 

PISE. 

Le  pape  Innocent  III  confirma  à  l'archevêque  de 
Pise  la  piinuitie  sur  les  i)rovinces  de  Cagliari  et 
d'Aibonne  en  Sardaigne,  avec  pouvoir  d'appeler  à 
son  concile  les  évêques  de  ces  provinces,  i.  202. 

PLÉDES. 

Ce  terme  dcPlôbcs  signifie  une  église  baptismale. 
I.  357. 

POISSY. 

Le  roi  Charles  IV  oflrit  sa  fille  au  monastère  de 
Poissy  pour  élre  religieuse,  m.  212. 

POITIERS. 

Le  roi  est  chanoine  de  l'église  de  Saint-Hilaiio 
de  Poitiers,  iir.  237. 

Saint  Martin  bàlitson  second  monastère  proche 
la  ville  de  Poitiers,  ii.  540. 

Sainte  Radegonde  écrivit  aux  évoques  de  France, 
pour  mettre  sous  leur  protection  le  monastère  des 
religieuses  qu'elle  avait  fondé  à  Poitiers  sous  la 
règle  de  saint  Césaire.  m.  2,  40. 

Guillaume,  duc  de  Guyenne,  fonda  un  abbaye 
dans  le  faubourg  de  Poitiers,  et  la  soumit  à  l'ab- 
baye de  Cluny.  m.  253. 

POLOGNE. 

Le  roi  Miccisllas,  premier  roi  chrétien  de  Polo- 
gne, fonda  deux  métropoles,  savoirGncsne  etCra- 
covie,  avec  sept  évéchés.  i.  244. 

L'évèque  de  Cracovie  obtint  du  pape  Innocent  III 
de  précéder  tous  les  autres  évêques  de  Pologne 
suflragantsde  l'archevêque  de  Giiesne.  i.  277. 

Dans  les  cathédrales  de  Pologne  les  prévois 
remplissent  lapremiére  dignité,  cl  y  exercent  toute 
la  juridiction,  m.  273. 


DES  MATIERES. 
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En  Pologne  l'élection  des  évoques  apparlenail 
aux  chanoines  des  églises  cathédrales,  iv.  390. 

Après  l'élection  canonique  et  l'agrément  du  roi, 
le  pape  confirmait  tous  les  évoques  de  ce  royaume. 
IV.  ISS. 

Les  rois  de  Pologne  ont  défendu  d'admettre  des 
roturiers  dans  les  dignités  ou  dans  les  canouicats 
des  principales  églises,  iv.  189. 

Cens  annuel  que  ce  royaume  payait  à  l'Eglise 
romaine,  et  les  avantages  qu'il  en  relirait,  vi.  200 
et  suiv. 

POMÉRANIE. 

Saint  Ollon,  évoque  de  Bamberg,  mérita  le  titre 
glorieux  d'apôtre  do  la  Pumèranic.  i.  333. 

PONCTUATION. 

Alcuin  exhortait  l'empereur  Charlemagne  à 
rétablir  l'usage  des  points  et  des  virgules  qui 
avaient  été  omis  par   l'ignorance  des  copistes. 

IV.  tiiO. 

PONT  (liî). 
Saint  Basile  bâtit  des  monastères  dans  le  Pont. 
II.  542. 

PONTOISE. 
Etablissement  d'un  grand  vicaire  àPontoise  par 
l'archevêque  de  Rouen,  i.  373. 

PONS  (saint). 

L'évêché  de  Saint-Pons  a  été  érigé  par  le  pape 
Jean  XXII.  I.  322. 

Sanche,  roi  d'Aragon,  consacra  son  fils  Ramir 
avec  plusieurs  grandes  terres  au  monastère  de 
Saint-Pons.  m.  212. 

PORTIONS   CONGRUES. 

Pourquoi  quelques  curés  n'ont  que  des  portions 
congrues. 

Quelles  doivent  être  ces  portions  congrues,  vi. 
604  et  suiv. 

PORTUGAL. 

Le  royaume  de  Portugal  dès  son  origine  payait 
un  cens  annuel  à  l'Eglise  romaine,  vi.  203. 

Il  en  payait  un  aussi  à  Saint-Pierre  de  Cluny,  et 
à  Notre-Dame  de  Clairvaux.  vi.  204. 

PRÉBENDES. 

Les  prébendes  ne  consistaient  qu'en  distributions 
manuelles  qui  étaient  partagées  entre  les  religieux 
ou  les  chanoines  d'une  communauté,  m.  2rj0. 

Anciennement  les  prébendes  consistaient  en 
distributions  de  provisions  de  bouche,  d'habits  et 
quelquefois  d'argent,  vu.  233,  23G. 

Le  mot  de  prébende  est  un  terme  militaire  qui 
signille  les  distributions  qui  se  faisaient  aux  sol- 
dats. VI.  166. 

D'où  vient  que  c'est  quelquefois  l'évêque,  quel- 
quelois  le  chapitre,  et  quelqu,etois  l'évêque  et  le 
chapitre  qui  donnent  les  canouicats  et  les  pré- 
bendes. VI.  394,  397. 

Exemple  de  prébendes  données  après  l'an  mil 
dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  à  des 
communautés  de  moines  ou  de  chanoines  régu- 
liers. VI.  608  et  suiv. 

Diverses  servitudes  de  ces  prébendes,  vi.  610. 

Cette  communication  de  prébendes  liait  une 
amitié  sainte  entre  les  églises,  vi.  612. 

Les  abbés  donnaient  aussi  des  prébendes  à  des 
clercs  dans  leurs  monastères,  vu.  3. 

On  accordait  aussi  des  prébendes  aux  laïques 
qui  donnnaient  quelques  biens  à  l'Eglise;  et  quoi- 
que laïques,  ils  étaient  vrais  chanoines,  vu.  4. 

Si  ces  prébendes  étaient  données  par  un  chapitre 


de  chanoines  réguliers,  on  no  s'engageait  pas  à 
les  donner  pour  toute  la  vicj  cependant  elles 
étaient  perpétuelles.  Idem. 

Origine  des  prébendes  auxquelles  les  rois  nom- 
ment des  laïques  dans  les  abbayes,  et  changements 
qui  y  sont  arrivés,  vi.  613. 

Les  abbayes  et  les  prieurés  en  sont  exempts  en 
France,  moyennant  une  taxe  au  prolit  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  vi.  614. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1j49,  défend  d'avoir 
des  prébendes  en  diverses  églises,  vu.  61. 


Les  précaires  n'ont  pas  été  si  préjudiciables  à 
l'Eglise  que  les  commendes.  v.  73. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  précaires.  Dans  l'une 
celui  qui  donnait  ses  terres  à  l'Eglise,  en  conser- 
vait l'usufruit,  avec  l'usufruit  de  deux  fois  autant 
de  terres  que  l'Eglise  lui  donnait  pendant  sa  vie. 
Dans  la  seconde  il  ne  retenait  pas  l'usufruit  des 
terres  qu'il  donnait,  mais  l'Eglise  lui  en  donnait 
trois  fois  autant  à  titre  d'usulruit.  Idem. 

Ces  sortes  de  précaires  n'étaient  pas  approuvées 
des  évoques,  parce  qu'elles  tournaient  au  désa- 
vantage de  l'Eglise.  Idem. 

Ceux  qui  tenaient  les  biens  de  l'Eglise  à  titre 
de  précaire  se  mettaient  en  quelque  manière  entre 
les  bénéfices,  et  en  voulaient  faire  une  espèce  de 
commende  laïque.  Idem. 

On  faisait  quelquefois  violence  à  l'Eglise  pour 
lui  extorquer  des  précaires,  tant  elles  étaient  pré- 
judiciables à  ses  intérêts  et  avantageuses  aux  laï- 
ques. Idem. 

Le  concile  de  Reims,  eu  625,  autorisa  les  pré- 
caires, pourvu  que  l'Eglise  recouvrât  ses  fonds 
après  la  mort  des  usufruitiers.  Idem. 

Il  y  avait  des  précaires  où  l'Eglise  recevait  et 
donnait; il  y  en  avait  où  elle  donnait  sans  rece- 
voir; et  d'autres  où  elle  recevait  sans  donner. 
V.  73. 

Il  y  en  avait  où  ceux  qui  donnaient  leurs  terres 
à  l'Eglise  n'attendaient  point  d'autres  avantages 
que  de  les  tenir  à  usufruit  pendant  leur  vie,  en 
payant  annuellement  un  cens  de  douze  deniers. 
V.  74. 

On  pourrait  mettre  au  nombre  des  précaires 
les  bénéfices  militaires  qu'on  extorqua  première- 
ment à  l'Eglise,  et  que  les  évoques  et  les  abbés 
donnèrent  ensuite  sans  aucune  contrainte,  v.  74. 

Ceux  qui  donnaient  leurs  fonds  à  l'Eglise  met- 
taient quelquefois  la  condition  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  être  donnés  à  titre  de  précaire. 
V.  73. 

L'usage  des  précaires  ayant  été  aboli,  les  laïques 
s'efforcèrent  de  satisfaire  leur  avarice  en  prenant 
à  ferme  les  dîmes,  les  fonds  et  les  terres  de  l'E- 
glise. Idem. 

Comment  on  renouvelait  dans  le  ]X°  siècle  les 
précaires  faites  en  faveur  des  laïques  qui  servaient 
le  prince,  vi.  33.  34. 

Pépin  s'était  réservé  le  pouvoir  de  faire  renou- 
veler ces  précaires,  mais  Charl^magne  renonça  à 
cette  prétention,  vi.  34. 

11  y  avait  une  autre  sorte  de  précaires,  quand 
un  laïque  donnait  quelque  fonds  à  l'Eglise;  en  en 
retenant  l'usutfuit,  on  lui  donnait  en  môme  temps 
l'usufruit  d'un  fonds  de  même  valeur,  yi.  33. 

Tous  les  proches  dont  il  convenait  avec  les  pré- 
lats, jouissaient  aussi  de  cet  usufruit,  vi.  34. 

S'il  renonçait  à  l'usufruit  du  fonds  môme  qu'il 
donnait,  on  "lui  donnait  pour  sa  vie  l'usufruit  de 
cette  terre  et  d'autres  fonds  de  double  valeur; 
mais  cette  concession  ne  passait  pas  à  d'autres. 
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PnÉDICATECRS. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  prédicateurs  ne 
doivent  rien  avancer  qui  ne  soit  établi  sur  les  fon- 
dements inébranlables  de  l'Ecriture  et  de  la  tradi- 
tion. V.  421. 

Us  ne  doivent  décrier  ni  les  évoques  ou  autres 
supérieursecclésiasliques,  ni  Icsmagistratscivils. 
lis  doivent  e-xhorler  les  peuples  à  la  pratique  des 
préceptes  et  les  convier  à  celle  des  conseils  évan- 
géliquesetà  la  perfection.  Idem. 

L'évôqueseul  a  droit  de  nommer  les  prédicateurs 
danstoutesles  paroisses  de  son  diocèse,  et  même 
dans  les  églises  des  réguliers.  Idem. 

Il  semble  qu'il  y  avait'dés  le  i\'  siècle,  en  Orient, 
des  rétributions  honorables  pour  les  prédicateurs. 
VI.  463. 

PRÉU1C.\T10>'. 

La  prédication  est  la  principale  fonction  des 
évoques,  v.  401. 

Le  concile  deMayence,  en  813,  voulut  que  les 
évêques  prêchassent  tous  les  dimanches  et  tous 
les  jours  de  fête.  v.  413. 

Le  concile  de  Trente  a  déclaré  que  la  prédica- 
tion est  le  principal  devoir  des  évêques;  et  qu'ils 
sont  tenus  de  prêcher  eux-mêmes  en  personne, 
s'ils  n'ont  un  empêchement  légitime  ;  auquel  cas 
ils  doivent  déléguer  quelque  ecclésiastique  qui 
prêche  en  leur  place,  v.  419. 

Avant  saint  Léon  les  papes  dans  la  prédication 
se  servaient  d'instructions  lamilières  sans  pompe 
et  sans  éloquence  :  et  cette  manière  de  prêcher 
s'est  observée  jusqu'au  milieu  du  quatrième  siècle. 
T.  403. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  est  un  des  premiers 
qui  aient  employé  tout  l'art  et  les  beautés  de  l'élo- 
quence dans  la  prédication.  Idem. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  prédications,  les  unes 
négligées  et  populaires,  les  autres  plus  étudiées 
qu'on  écrivait  et  qu'on  donnait  au  public,  v.  404. 

Saint  Augustin  ne  fut  pas  moins  admiré  dans 
ses  prédications  que  dans  ses  livres,  v.  40i. 

Saint  Chrysoslome  se  rendit  célèbre  dans  l'Orient 
par  l'éloquence  de  ses  prédications,  v.  40b. 

Saint  Augustin  choisissait  des  psaumes  pour  le 
sujet  de  ses  prédications,  v.  406. 

Du  temps  de  saint  Chrysostome  on  donnait  aux 
prédicateurs  un  honoraire  pour  leurs  prédica- 
tions. V.  404. 

La  chaire  où  l'on  prêchait  la  parole  de  Dieu 
était  fort  élevée  dans  l'église,  et  tout  le  peuple 
entendait  debout  la  prédication,  t.  408. 

Saint  Augustin  avait  de  la  peine  à  souffrir  dans 
les  églises  d'Afrique  que  le  peuple  osât  s'asseoir 
pendant  la  prédication  de  l'évoque.  Idem. 

Saint  Césaire  voyant  que  quelques  fidèles  sor- 
taient de  l'église  pour  éviter  ses  prédications,  en 
faisait  fermer  les  portes,  v.  409. 

Saint  Nizier,  évêque  de  Trêves,  faisait  tous  les 
jours  des  prédications  à  son  peuple,  v.  410. 

Le  concile  in  Ti-ullo  fit  le  même  commande- 
ment aux  évêques,  ou  du  moins  de  s'acquitter 
d'une  si  sainte  fonction  tous  les  dimanches. 
V.  412. 

Le  concile  de  Pavie,  en  830,  menaçait  de  dépo- 
sition les  évêques,  qui  ne  prêcheraient  pas  au 
moins  les  dimanches  et  les  fêtes,  v.  415. 

Le  concile  de  Meaux  demanda  avec  instance  au 
roi  Charles  le  Chauve  qu'on  laissât  aux  évêques 
la  liberté  de  résider  dans  leurs  églises  pendant 
l'Avent  et  le  Carême,  afin  qu'ils  pussent  employer 
ce  temps  de  piété  à  la  prédication  et  à  la  correc- 
tion des  vices  publics,  v.  414. 


Au  cinquième  siècle  on  faisait  déjà  des  prédi- 
cations pendant  tout  le  Carême,  v.  408. 

Saint  Grégoire  à  cause  de  la  débilité  de  sa  voix, 
faisait  lire  ses  prédications  par  un  autre,  v.  412. 

Voyant  que  son  auditoire  n'était  plus  si  attentif, 
il  résolut  d'expliquer  lui-même  le  texte  de  l'évan- 
gile ;  non  pas  par  un  discours  continu  puisqu'il 
n'en  avait  plus  la  force,  mais  par  un  entretien 
familier  en  interrogeant  ou  répondant  aux  deman- 
des qu'on  pouvait  faire.  Idem. 

Sous  Charlemagne,  comme  le  peuple  n'enten- 
dait pas  le  latin,  et  qu'il  n'y  avait  que  très  peu  de 
personnes  qui  l'entendissent,  les  conciles  ordon- 
nèrent de  prêcher  en  langue  vulgaire,  v.  414. 

Les  évêques  de  ce  temps-là  prêchaient  au  peu- 
ple suivant  la  méthode  que  les  saints  Pères  ont 
gardée  dans  leurs  homélies,  en  se  rendant  intelli- 
gibles au  peuple,  v.  413. 

Le  concile  d'Ancyre  défendit  la  prédication  aux 
prêtres  qui  étaient  tombés  dans  quelque  crime. 

III.  501. 

En  Afrique,  saint  Augustin  fut  le  premier  de  tous 
les  prêtres  à  qui  on  permit  la  prédication  en  pré- 
sence de  Valérius,  évêque  d'Hippone.  iv.  H2. 

Le  silence  que  les  prêtres  gardaient  pour  la 
prédication  provenait  de  ce  qu'ils  n'administraient 
aucuns  sacrements  qu'en  l'absence  de  l'évèque. 

IV.  114. 

La  prédication  était  une  fonction  apostolique 
et  comme  naturellement  réservée  aux  évêques. 
Idem. 

Aurèle,  archevêque  de  Carthage,  à  l'imitation  de 
Valérius,  évêque  d'Hippone,  permit  la  prédication 
aux  prêtres,  iv.  113. 

Dans  l'Occident  la  prédication  fut  permise  aux 
prêtres  à  l'imitation  de  l'église  d'Afrique,  iv.  111. 

Du  temps  du  pape  Célestin,  la  prédication  était 
permise  aux  prêtres  en  France  ;  mais  elle  leur  fut 
interdite  à  l'occasion  d'Arius.  iv.  138. 

Saint  Césaire,  évêque  d'Arles,  commença  de  faire 
prêcher  les  prêtres  au  défaut  des  évoques,  iv.  118. 

Ces  prédications  des  prêtres  ne  consistaient  d'a- 
bord qu'à  réciter  quelque  homélie  de  l'évèque  pré- 
sent, ou  d'un  ancien  Père.  Idem. 

Saint  Césaire  exigea  d'eux  une  lecture  plus 
fréquente  des  Ecritures,  et  avec  le  temps  ils  com- 
posèrent eux-mêmes  leurs  prédications.  Idem. 

Au  neuvième  siècle  l'usage  n'était  pas  bien 
commun  que  les  curés  prêchassent  dans  leurs 
paroisses,  v.  415. 

Le  VI"  concile  d'Arles  ordonna  que  les  curés  de 
la  campagne  prêcheraient  dans  leurs  églises.  Idem. 

Le  concile  de  Sleaux,  en  84b,  enjoignit  aux 
évêques  d'avoir  auprès  d'eux  un  savant  théolo- 
gien pour  former  à  la  prédication  et  instruire  les 
curés  de  tout  le  diocèse,  v.  414. 

Les  archiprêtres,  les  curés  et  les  vicaires  doi- 
vent prêcher  eux-mêmes  ;  et  s'ils  sont  empêchés, 
ils  feront  prêcher  dans  leurs  églises  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fêtes  solennelles;  et 
outre  cela  trois  jours  de  la  semaine  en  Carême  et 
en  Avent.  v.  420. 

L'oflice  de  prêcher  peut  être  exercé  par  des  dia- 
cres. Y.  42b. 

Aux  premiers  siècles  saint  Etienne,  saint  Lau- 
rent et  saint  Vincent,  ont  été  de  très-zélés  et  de 
très-illustres  prédicateurs.  Idem. 

Au  cinquième  siècle  les  diacres  pouvaient  exer- 
cer la  prédication  puisqu'ils  pouvaient  lire  l'évan- 
gile. V.  410. 

Le  II'  concile  de  Vaison  permit  la  prédication 
aux  diacres,  en  l'absence  des  prêtres,  iv.  118. 
En  Italie  les  diacres  pouvaient  prêcher  avec 
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une  permission  parliculièro  de  l'évôquc.  iv.  119. 

Saint  Crégoire  assure  que  les  diacres  n'avaient 
pas  de  lonclion  plus  propre  et  plus  ordinaire  que 
la  prédication.  Idem. 

En  Orient  le  concile  in  Tridlo  défendit  la  prédi- 
cation aux  laïques.  Idem. 

En  Occident  le  concile  de  Béziers,  en  1233, 
enjoignit  aux  archidiacres  la  prédication  dans 
leurs  archidiaconés  à  la  campagne,  v.  419. 

Les  conciles  de  Tours,  de  Bordeaux  et  de 
Narbonne  dans  le  xv=  siècle,  enjoignent  la  prédica- 
tion aux  prêtres  et  aux  diacres,  v.  422. 

La  congrégation  du  concile  a  permis  à  révêquc 
de  pouvoir  commettre  un  simple  clerc  pour  la 
prédication,  v.  423. 

PRÉLATS. 

Les  prélats  doivent  être  Immbles  et  modestes 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  i.  57  et  vuiv. 

PRÉMICES. 

Suivant  les  constitutions  apostoliques  on  doit 
donner  les  prémices  des  fruits  de  la  campngno  à 
l'Eglise,  et  celles  des  autres  biens  aux  pupilles  et 
aux  veuves,  iv.  13. 

Saint  Cyprien  et  Origène  étaient  persuadés  qu'on 
devait  les  donner  à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  vi.  IG. 

Saint  Jérôme  soutient  que  c'est  un  devoir,  vi. 
17. 

On  les  donnait  quelquefois  aux  solitaires,  vi.  10. 

Le  clergé  les  tolérait;  et  le  concile  de  Gangres 
défend  aux  moines  de  les  attirer  à  eux.  vi.  21,  22. 

Les  capilulaires  ordonnent  de  les  présenter  à 
l'autel,  et  Hérard,  archevêque  de  Tours,  l'ordonne 
aussi.  Ti.  24,  23. 

Dans  le  xi'  siècle  on  obligeait  encore  à  payer 
les  prémices  des  biens  de  la  terre,  vi.  39. 

On  y  obligeait  aussi  dans  le  xiii'  siècle,  vi.  42. 

Sentiment  de  saint  Thomas  sur  les  prémices. 
VI.  44. 

PUÉ5I0KTRÉ. 

L'ordre  de  Prémontré  commença  vers  l'an  1120. 
III.  34. 

Le  chapitre  général  y  a  la  souveraine  autorité. 
Idem. 

Le  travail  des  mains  était  d'usage  dans  cet  ordre 
au  commencement  de  son  établissement,  vu.  277. 

PRÉSENTS. 

Votez  Dons. 

PRÊTRES. 

Durant  plus  de  douze  cents  ans  le  nom  deprc^-e 
a  signilié  aussi  bien  le  droit  de  la  possession  du 
bénéfice  et  de  la  subsistance  temporelle,  que  l'or- 
dre sacré  et  le  céleste  caractère  dont  il  a  été  honoié 
dans  l'ordination,  i.  284. 

Les  prêtres  avaient  anciennement  leurs  chaires 
arrangées  à  l'entour  de  celle  de  l'évèque.  i.  330. 

Les  évèques  Grecs  avaient  accordé  aux  prêtres 
le  pouvoir  de  donner  la  confirmation,  i.  474. 

Le  IV"  concile  de  Carlhage  enjoignit  aux  évè- 
ques de  ne  laisser  jamais  les  prêtres  debout  pen- 
dant qu'eux  seraient  assis,  i.  332. 

Ce  même  concile  les  avertit  de  traiter  les  prêtres 
comme  leurs  confrères,  i.  352. 

Les  prêtres  n'administraient  pas  autrefois  le 
baptême  solennel,  i.  46G. 

Pendant  les  six  premiers  siècles,  les  prêtres  ne 
pouvaient  pas  donner  la  bénédiction  au  peuple. 
r.  4C8. 

Ils  ne  pouvaient  pas  dire  la  messe  sur  un  autel 
où  l'évèque  avait  célébré,  i.  -107. 


Ils  étaient  les  ministres  ordinaires  de  l'cxtrôrae- 
onctiou,  et  non  de  la  confirmation,  i.  404. 

Dans  l'Orient  ils  administraient  la  confirmation. 
I.  400. 

lis  l'ont  même  administrée  dans  quelques  églises 
d'Occident.  l.  404,  403. 

Mais  ils  n'ont  jamais  pu  consacrer  le  chrême, 
soit  dans  l'Orient,  soit  dans  l'Occident;  cela  a 
toujours  été  réservé  à  l'évèque.  i.  400. 

Les  anciens  canons  avaient  permis  aux  prêtres, 
en  l'absence  de  l'évèque,  de  réconcilier  les  péni- 
tents lorsqu'ils  étaient  en  danger  de  mort.  i.  408. 

Au  vu"  siècle ,  ils  commencèrent  à  être  les 
ministres  ordinaires  de  la  pénitence  publique. 
I.  408. 

Un  seul  évoque  suffit  pour  l'ordination  et  pour 
l'élection  des  prêtres  et  des  autres  clercs  infé- 
rieurs. IV.  197. 

Suivant  le  11°  concile  de  Carthage  un  évêque  ne 
pouvait  faire  le  procès  à  un  prêtre,  à.  moins  qu'il 
ne  lût  accompagné  de  six  autres  évêques.  m.  343. 

Le  concile  de  Piouen,  en  1323,  déclara  que  si  les 
six  évêques  nécessaires  pour  la  déposition  d'un 
prêtre  ne  se  pouvaient  trouver  ensemble,  ils 
pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom. 
ni.  302. 

Le  pape  Grégoire  IX  au  lieu  des  évêques  néces- 
saires pour  la  déposition  d'un  prêtre,  permit  à 
l'évèque  diocésain  de  se  faire  assister  par  des 
abbés  ou  autres  prélats.  Idem. 

Aux  sixième,  septième,  et  huitième  siècles,  en 
Orient,  les  prêtres  jouissaient  de  la  liberté  du 
mariage,  et  leurs  enfants  n'étaient  point  irrégu- 
liers. IV.  77. 

En  Occident  les  enfants  des  prêtres  n'étaient 
pas  non  plus  irréguliers,  pourvu  qu'ils  fussent  nés 
avant  l'ordination  de  leur  père.  Idem. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  déclara  tous  les 
enfants  des  prêtres,  des  diacres,  et  dessous-dia- 
cres nés  après  leur  ordination,  incapables  des 
saints  ordres,  inhabiles  à  hériter  et  à  rendre  té- 
moignage. Voyez  Clercs,  Ordres,  iv.  86. 

PRÉVENTION. 

Le  droit  de  prévention  dans  les  bénéfices  a  été 
inconnu  jusqu'au  treizième  siècle  :  les  mande- 
ments des  papes  étaient  cependant  une  espèce  de 
prévention,  ui.  307. 

Le  droit  de  prévention  commença  à  se  décou- 
vrir sous  le  pape  Boniface  VUl.  m.  508. 

L'assemblée  des  évèques  français  à  Bourges 
résolut  de  conjurer  le  concile  de  Dùle  de  révo- 
quer le  décret  de  la  prévention.  Idem. 

La  prévention  fut  entièrement  établie  par  le 
V'  concile  de  Latran  et  par  le  concordat  qui  y  fut 
confirmé.  Idem. 

Le  droit  de  prévention  compris  dans  les  facultés 
des  légats  a  lalere,  est  retranché  par  les  cours  sou- 
veraines, ut.  30ï). 

Les  bénéfices  des  patrons  la'iques  ne  sont  point 
sujets  à  la  prévention.  Idem. 

La  prévention,  suivant  Dumoulin,  l'emporte  sur 
les  gradués.  Idem. 

La  prévention  a  lieu  partout,  exceplé  dans  les 
bénéfices  de  nomination  royale,  ceux  qui  vaquent 
en  régale,  et  les  chefs  d'ordre.  Idem. 

PRÉVOIS. 

La  dignité  de  prévôt  était  la  pluséniinente  après 
celle  des  évè(iues  et  des  abbés,  m.  243. 

Les  prévôts  étaient  ceux  qui  avaient  la  conduite 
du  monastère  sous  l'autorité  de  l'abbé,  m.  241. 
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C'était  à  eux  qu'appartenait  l'administration  des 
biens  temporels  du  monastère,  ni.  241. 

La  règle  des  chanoines  s'élant  formée,  les  cha- 
pitres et  les  coiign'galions  des  chanoines  eurent 
aussi  leurs  prévôts,  m.  2il,  243. 

Les  deux  ollices  d'archidiacre  et  de  prévùt  furent 
unis,  et  on  les  sépara  depuis  pour  donner  au  pré- 
vôt la  juridiction  sur  le  chapitre,  et  à  l'archidiacre 
la  puissance  sur  tout  le  rcsie  du  clergé,  m.  243. 

Les  prévôts  furent  les  vicaires  des  évoques  et 
les  dépositaires  de  leur  juridiction  sur  les  cha- 
noines, comme  les  archidiacres  le  furent  sur  tous 
les  autres  clercs  du  diocèse,  iir.  2i3. 

Ebbon,  archevêque  de  Reims,  fit  un  règlement 
par  lequel  il  donna  au  prévôt  toute  l'intendance 
temporelle  et  spirituelle,  intérieure  et  extérieure 
sur  le  chapitre,  sur  les  personnes,  sur  les  mœurs 
et  sur  les  tiens,  m.  243. 

Dans  les  églises  où  cette  suppression  des  pré- 
vôts n'a  pas  été  faite,  ils  sont  demeurés  les  chefs 
des  chapitres,  iii.  2(i9. 

Tous  ces  prévôts  n'étaient  plus  chargés  que  du 
temporel  dans  les  cathédrales,  m.  2C9. 

On  les  priva  même  avec  le  temps  de  ce  pou- 
voir, pour  les  punir  de  l'abus  qu'ils  en  fai:;aient. 
II.  270. 

Les  la'iques  s'emparèrent  même  des  prévôtés, 
m.  241. 

Dans  la  suite  les  offices  de  prévôts  furent  éri- 
gés en  bénéfices  et  prirent  le  nom  de  prévôtés. 
m.  2G9. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1036,  défendit  aux 
moines  de  prendre  des  prévôtés  sans  le  consen- 
tement de  leur  abbé.  m.  2C9. 

PRIEURÉS. 

Comment  divers  prieurés  réguliers  sont  devenus 
séculiers,  vu.  2  et  suiv. 

Les  conciles  défendent  aux  moines  de  demeurer 
seuls  dans  leurs  prieurés  :  et  Honorius  lU  déclare 
nulles  les  permissions  contraires  qui  auraient  été 
obtenues  de  ses  prédécesseurs,  vu.  3. 

Le  pape  Benoît  XII  le  défend  aussi  aux  chanoines 
réguliers,  vu.  S. 

Clément  V  veut  (ju'au  défaut  des  abbés,  les  évo- 
ques nominenides  prieurs  pourremplir  les  prieurés 
vacants,  vu.  1 1 . 

PRIMATS. 

Les  primats  étaient  à  peu  près  de  môme  que 
les  anciens  patriarches.  Ils  avaient  sous  eux  plu- 
.sieurs  métropolitains  et  ne  relevaient  d'aucun. 
I.  lie. 

Les  métropolitains  les  plus  anciens  des  pro- 
vinces particulières  d'Afrique  prirent  le  nom  de 
primat,  i.  M  3,  114. 

Au  iv°  siècle  il  y  avait  en  Afrique  des  provinces 
où  il  n'y  avait  point  de  métropolitain,  i.  114. 

Le  primat  de  Carthage  avait  été  autrefois  le  seul 
primat  de  toute  l'Afrique,  i.  114. 

Dans  l'Occident  les  primats  n'avaient  qu'une 
commission  ou  une  légation  du  pape,  qui  élevait 
quelques  métropolitains  au-dessus  des  autres. 
1. 163. 

Jusqu'au  septième  siècle,  le  nom  de  primat  était 
commun  à  tous  les  mélropolilaiiis,  et  le  droit 
ou  le  rang  métropolitique  s'appelait  primalie. 
I.  163. 

On  commença  vers  le  septième  siècle  dans  l'Oc- 
cident à  faire  relever  quelques  métropolitains  des 
auii'L's  métropolitains  <iui  avaient  été  élevés  à  la 
dignité  de  vicaires  apostoliques,  et  on  leur  donna 
la  qualité  de  primats,  i.  107. 


Les  Espagnols  commencèrent  à  donner  le  nom 
de  primats  a  ceux  que  les  Grecs  appelaient  exar- 
ques, et  cet  usage  se  glissa  ensuite  dans  l'occi- 
dent. 1. 163. 

Suivant  le  111'=  concile  de  Tolède,  les  noms  d'ar- 
chevêque, de  primat  et  de  légat  du  pape  signi- 
liaient  la  même  chose,  i.  163. 

Le  nape  Simplicius  fut  le  premier  qui  accorda  le 
titre  Qc  primat  à  l'évèque  de  Séville  en  Espagne,  et 
lui  accorda  en  même  temps  la  légation  aposto- 
lique pour  faire  observer  les  canons,  i.  163. 

La  primalie  de  Reims  partagea  les  Gaules  avec 
celle  d'Arles  durant  la  vie  de  saint  Remy  qui  fut 
établi  vicaire  apostolique  dans  le  royaume  de 
Clovis,  par  le  pape  Ilormisde.  i.  163. 

Les  primats  et  les  archevêques  furent  éteints  en 
France  dans  la  déroute  de  la  maison  de  Clovis. 
I.  167. 

Saint  Boniface,  envoyé  par  le  pape,  y  rétablit 
l'état  de  l'Eglise  et  fut  fait  archevêque  primat  de 
Mayence.  1. 167. 

Il  y  rétablit  Ls  métropolitains,  et  leur  obtenant 
le  palliura,  il  en  fit  autant  de  primats,  i.  167. 

La  primatie  de  saint  Bonilace  sur  la  France  était 
attachée  à  sa  personne  ;  telle  qu'il  eut  sur  l'Alle- 
magne fut  attachée  à  son  siège,  i.  168. 

La  primatie  d'Arles,  quoique  personnelle,  de- 
vient perpétuelle  par  la  continuation  du  même 
privilège  aux  successeurs  des  primats  décédés. 
I.  108. 

En  Angleterre,  après  la  mort  d'Augustin,  les  ar- 
chevêques de  Londres  et  de  Cantorbéry  furent 
faits  primats,  i.  169. 

Le  pouvoir  des  primats  était  de  confirmer  les 
évêques  et  les  métropolitains  élus,  et  de  terminer 
les  différends  qui  ne  pouvaient  pas  être  décidés 
dans  les  conciles  provinciaux,  i.  171. 

Ils  convoquaient  le  concile  national  de  toute  la 
primatie  et  veillaient  sur  toutes  les  églises  de  leur 
département,  pour  y  faire  observer  la  discipline 
ecclésiastique,  i.  171. 

C'était  aux  primats  adonner  des  lettres  de  com- 
munion aux  inétropolilaiiis,  aux  évêques  et  aux 
autres  ecclésiastiques  qui  sortaient  de  leurs  pays 
et  s'absentaient  de  leurs  églises.  I.  171,  172. 

Après  la  mort  de  saint  Bonilace,  les  métropoli- 
tains de  France  n'avaient  relevé  d'aucun  primat 
et  avaient  gouverné  leurs  églises  dans  la  seule 
dé|>i>ndanco  du  pape  et  des  rois.  i.  173. 

Cliarlemagnc  défendit  aux  métropolitains  de 
prendre  la  qualité  de  primats  s'ils  n'en  avaient 
reçu  le  titre  et  l'autorité  par  la  concession  du 
Saint-Siège,  i.  177. 

Il  y  avait  en  France  deux  sortes  de  primats  dont 
les  uns  recevaient  les  appels  de  plusieurs  provin- 
ces et  de  plusieurs  métropolitains;  les  autres  n'a- 
vaient que  leur  province  et  ne  relevaient  d'aucun 
autre  primat,  i.  177. 

PRIMICIER. 

Le  primicier  était  celui  qui  était  écrit  le  premier 
dans  le  catalogue,  ii.  3o6. 

Dans  toutes  les  sortes  d'offices  ou  de  dignités 
qu'on  communiquait  à  plusieurs  personnes,  le 
premier  était  appelé  primicier.  ii.  336. 

A  Rome  Icjmmicicr  était  le  chef  du  bas  clergé; 
et  il  gouvernait  le  Saiut-Siége  vacant  avec  le 
premier  des  prêtres  et  le  premier  des  diacres,  ii. 
330. 

En  Espagne,  le  primicier  était  appelé  le  primi- 
ckrc,  et  était  le  chef  du  bas  clergé,  ii.  337. 

La  qualité  de  primicier  n'était  pas  un  ordre,  mais 
un  olhce.  n.  357. 
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PRISONS. 

Les  empereurs  et  les  magistrats  ouvraient  les 
prisons  tous  les  ans  le  jeudi  saint,  iv.  19. 

L'empereur  Théodose  lit  une  loi  qui  ordonna 
qu'on  ouvrit  toutes  les  prisons  à  la  fête  de  Pâ- 
ques :  mais  il  excepta  de  cette  grâce  les  crimes 
les  plus  énormes,  iv.  20. 

Charlemagne  par  ses  capitulaires  ordonna  aux 
juges  d'ouvrir  les  prisons  aux  personnes  miséra- 
bles, à  Noël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte.  T.  482. 

Les  empereurs  Honorius  et  Théodose  ordonnè- 
rent aux  juges  de  visiter  les  prisons  tous  les 
dimanches:  et  l'empereur  Justinien  enjoignit  aux 
évoques  de  les  visiter  une  lois  chaque  semaine. 
V.  477. 

PRIVILÈGES. 

Les  privilèges  que  les  évèques  avaient  accordés 
aux  monastères  ne  les  exemptaient  pas  de  la  juri- 
diction spirituelle  des  évèques.  iit.  38  et  suiv. 

Par  ces  privilèges  les  évèques  transféraient  aux 
monastères  la  juridiction  temporelle,  m.  40. 

Saint  Grégoire  donna  des  privilèges  qui  ne 
regardaient  que  le  temporel  et  la  discipline  claus- 
trale des  monastères,  ni-  43. 

Les  fondateurs  et  les  rois  demandaient  eux- 
mêmes  ces  privilèges.  Idem. 

Le  premier  privilège  qui  ait  exempté  les  reli- 
gieux de  la  juridiction  spirituelle  de  Tèvêque  est 
celui  que  le  pape  Adéodat  accorda  au  monastère 
de  Saint-Martin  de  Tours,  m. 43. 

Les  privilèges  n'étaient  donnés  que  pour  le 
temporel  des  maisons  religieuses  et  on  les  faisait 
confirmer  au  pape.  m.  46. 

Les  rois  donnaient  aussi  des  privilèges  aux 
monastères  pour  écarter  de  leur  temporel  la  vio- 
lence des  laïques.  III.  46. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  papes  ne 
faisaient  que  confirmer  les  privilèges  donnés  aux 
monastères  par  les  évèques  et  par  les  rois.  m.  54. 
Ces  privilèges  consistaient  principalement  àper- 
mettre  aux  moines  l'élection  de  leur  abbé  et  la 
libre  disposition  de  leur  temporel,  m.  33. 

Le  privilège  d'élire  les  abbés  tendait  à  exclure 
les  abbés  commendataires,  soit  ecclésiastiques, 
soit  séculiers,  m.  36. 

Ces  privilèges  accordés  aux  moines  étaient  plu- 
tôt des  lettres  de  protection  et  de  sauvegarde,  que 
de  véritables  privilèges,  m.  36. 

Les  évèques  amateurs  de  la  discipline  des  cloî- 
tres donnaient  quelquefois  ces  privilèges  pour 
s'exclure  eux-mêmes  et  leurs  successeurs  de  la 
dignité  d'abbés,  m.  38. 

Nonobstant  tous  ces  privilèges,  les  monastères 
demeuraient  encore  dans  la  dépendance  des  évè- 
ques. III.  39. 

Les  privilèges  qu'on  accordait  à  ces  monastères 
ne  s'étendaient  pas  aux  chanoines  des  églises 
cathédrales,  m.  61. 

Le  pape  Adrien  1"  donna  un  privilège  à  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  qui  l'exemptait  absolument  de  la 
juridiction  de  l'évéque,  et  lui  en  donnait  un  parti- 
culier. III.  61. 

Les  privilèges  apostoliques  les  plus  amples  et 
les  plus  étendus  ont  été  ceux  qui  ont  été  accordés 
par  le  Saint-Siège  à  l'ordre  de  Cluny.  m.  63. 

Les  privilèges  d'exemption  des  monastères  de 
la  juridiction  des  évèques  étaient  accordés  aux 
fondateurs  qui  les  désiraient  avec  empressement. 
III.  66. 

Jusqu'à  la  fin  du  dixième  siècle,  nul  privilège 
d'exemption  n'a  été  donné  à  aucun  chapitre  de 
chanoines,  m.  66. 


Dans  l'âge  moyen ,  les  patriarches  de  l'Orient 
donnaient  des  privilèges  qui  affranchissaient  de  la 
juridiction  épiscopale  les  monastères  où  dès  leur 
fondation  on  avait  arboré  la  croix  patriarcale, 
m.  69. 

Le  patriarche  de  Constantinoplo  pouvait  par  un 
privilège  particulier  recevoir  les  clercs  et  les 
moines  des  autres  diocèses,  ce  qui  n'était  pas  per- 
mis à  ceux  de  Jérusalem  et  d'Antioche.  m.  69. 

Les  immunités  du  privilège  patriarcal  n'étaient 
que  pour  les  lieux  dont  la  première  fondation 
avait  été  faite  sous  la  croix  patriarcale,  m.  72. 

Depuis  l'an  mil,  les  rois  et  les  évèques  ont 
accordé  des  privilèges  à  quelques  monastères,  m. 
77. 

En  1030,  le  pape  Léon  IX  confirma  les  anciens 
privilèges  que  les  évèques  d'Amiens  et  les  arche- 
vêques de  Reiras  et  les  papes  avaient  autrefois 
accordés  à  l'abbaye  de  Corbie.  m.  78. 

En  1083,  le  roi  Philippe  de  France  confirma 
dans  un  concile  de  Compiègne,  le  privilège  de 
l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  ,  qui 
l'exemptait  de  la  juridiction  de  l'évèque  de  Sois- 
sons,  m.  79. 

En  1092,  le  pape  Urbain  11  confirmâtes  privi- 
lèges des  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours,  et 
les  affermit  dans  la  liberté  romaine,  m.  79. 

Saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  accorda  aux  reli- 
gieux d'un  monastère  de  Hongrie,  le  privilège  de 
recevoir  les  ordres  de  tel  évèque  qu'ils  voudraient 
choisir,  m.  80. 

Dans  l'Italie,  les  privilèges  ont  souvent  pris  leur 
naissance  de  la  libéralité  des  évèques,  et  ce  n'a 
été  qu'à  leur  demande  que  les  papes  y  sont  inter- 
venus, m.  84. 

Les  conciles,  les  papes  et  les  évèques  en  Orient 
et  en  Occident,  ont  donné  aux  abbés,  par  privi- 
lège spécial,  le  pouvoir  d'ordonner  des  lecteurs 
dans  leurs  monastères,  m.  83. 

La  juridiction  des  évèques  fut  réservée  dans 
les  privilèges  qui  ont  été  donnés  par  le  Saint- 
Siège,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  schismatiques. 
III.  88. 

Dans  les  privilèges  donnés  par  Grégoire  VII,  ces 
mêmes  conditions  furent  observées,  m.  89. 

Saint  Charles  fut  soutenu  par  le  Saint-Siège 
contre  un  privilège  conditionné  du  Saint-Siège 
auquel  l'évoque  diocésain  n'avait  pas  consenti,  m. 
91. 

Les  évèques  ont  quelquefois  prévenu  le  pape 
dans  la  concession  de  ces  privilèges,  en  soumet- 
tant eux-mêmes  immédiatement  au  Saint-Siège  les 
maisons  religieuses,  m.  91. 

Tant  de  privilèges  accordés  aux  réguliers  par 
les  évèques,  moutrent  assez  le  penchant  qu'ils 
avaient  à  les  favoriser,  m.  93. 

Eu  1283,  le  clergé  de  France  et  l'Université  de 
Paris  s'élevèrent  contre  les  privilèges  des  men- 
diants, m.  93. 

Saint  François  ne  voulut  point  que  les  siens  se 
servissent  de  leurs  privilèges  lorsque  les  évèques 
s'y  opposeraient,  m.  94. 

Les  oppressions  que  les  églises  cathédrales  rece- 
vaient de  leurs  évèques  les  obligèrent  à  demander 
des  privilèges  pour  s'en  soustraire,  m.  113. 

Nicolas  IV  accorda  au  roi  Edouard  I"  le  privi- 
lège pour  vingt  clercs  de  posséder  leurs  bénéfices 
pendant  dix  années  sans  être  obligés  au  stage  et 
à  la  résidence,  m.  81. 

Grégoire  IX  et  Alexandre  1'/  accordèrent  à  saint 
Louis'le  privilège  que  ses  chapelles  ne  pourraient 
être  mises  en  interdit  sans  la  permission  du  Saint- 
Siège,  iii.  84. 
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PBOCÉS. 

Suivant  saint  Grégoire,  l'évêque  seul  devait  se 
charger  de  tous  les  proci''s  des  monastères,  v-  517. 

Les  abbés  et  les  moines  ont  élé  quelquefois 
blâmés  par  les  Pères  d'avoir  trop  d'empressement 
pour  les  procès,  v  561. 

Les  procès  sont  entièrement  opposés  à  la  pro- 
fession religieuse,  v.  567. 

Si  les  clercs  peuvent  se  charger  des  procès  des 
laïques.  Voyez  Clercs. 

PROCESSION. 

L'évêque  peut  contraindre  tous  les  exempts,  soit 
séculiers  ou  réguliers,  d'assister  aux  processions. 
m.  112. 

PROCl'RATION. 

La  procuration  de  l'évoque,  et  celle  de  l'archi- 
diacre dans  leurs  visites  n'avait  point  encore  de 
taxe  déterminée  du  temps  de  Louis  le  Débonnaire. 
TII,  37. 

Avis  de  Hincmar  à  Hedenulphe,  évêque  de  Laon, 
touchant  la  procuration,  vu.  38. 

Autre  avis  du  même  à  ses  archidiacres,  vu.  39. 

Règlement  de  Charles  le  Chauve  pour  le  même 
sujet.  Idem. 

Le  concile  de  Pavie  de  l'an  855,  taxe  la  quantité 
de  pain,  de  vin,  de  viande  et  de  fourrage  que 
révoque  pouvait  exiger  en  faisant  la  visite,  idem. 

Règlement  du  concile  de  Lillebonne,  en  1080, 
pour  les  visites  et  les  procurations  des  archidia- 
cres, vu.  41. 

Autre  règlement  du  concile  de  Latran,  en  1179, 
pour  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  procuration. 
vil.  42,  13. 

Autres  règlements  des  conciles  postérieurs,  vu. 
43. 

Tous  les  conciles  défendent  de  recevoir  les  droits 
de  procuration  quand  on  ne  fait  pas  la  visite,  vi. 
394;  VII.  43  et  suiv. 

La  plupart  défendent  de  recevoir  la  procuration 
en  argent,  vu.  44  et  suiv. 

Les  conciles  de  Langeais  et  de  Ravenne  le  per- 
mettent. VII.  46. 

Le  concile  de  Trente  laisse  au  choix  de  ceux  qui 
reçoivent  la  visite,  de  donner  la  nourriture  ou 
une  somme  d'argent  réglée,  vu.  48. 

Si  on  peut  recevoir  la  procuration  en  faisant  la 
visite  par  procureur,  vu.  394;  vu.  47,  49. 

L'évêque  ne  peut  prendre  la  procuration  en  fai- 
sant la  visite  dans  la  ville,  ni  lorsqu'il  va  donner 
la  coûlirmation.  vu.  49. 

La  procuration  était  due  aux  archevêques,  lors- 
qu'ils faisaient  la  visite  de  la  province,  vu.  44. 

En  Angleterre  il  n'y  avait  que  les  églises  cathé- 
drales, abbatiales  et  collégiales,  qui  payassent  les 
procurations.  Idem 

Suivant  le  concile  de  Londres,  en  H 38,  la  pro- 
curation est  due  à  l'évêque  pour  la  dédicace  d  une 
église.  VI.  393. 

PROFESSEURS. 

L'exemption  de  résider  n'a  pas  élé  accordée 
d'abord  aux  professeurs  bénéliciers.  v.  3i3. 

Suivant  le  IIP  concile  de  Latran  on  devait  éta- 
blir dans  chaque  évêclié  un  professeur  qui  devait 
enseigner  les  pauvres  clercs;  et  alin  qu'il  pût 
enseigner  gratuitement,  on  devait  le  pourvoir 
d'un  bénélice.  Idem. 

LelV  concile  de  Latran  leur  assigna  le  revenu 
d'une  prébende,  sans  leur  en  donner  le  titre. 
v.  344. 
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Texemption  de  la  résidence  en  faveur  des  pro- 
fesseurs et  des  étudiants,  t.  345 

PROFESSION  RELIGIECSE. 

Avant  le  concile  de  Trente,  l'âge  de  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  religieux ,  et  de  douze  ac- 
complis pour  les  religieuses  était  nécessaire  pour 
rendre  leur  profession  valide,  m.  192. 

La  profession  faite  après  l'âge  de  quatorze  ans, 
fut  déclarée  canonique  par  Alexandre  111.  nr.  192. 

La  grande  jeunesse  de  ceux  qu'on  avait  admis 
au  noviciat  et  à  la  profession  avait  presque 
renversé  la  régularité  des  cloîtres,  iii.  193. 

Suivant  le  concile  de  Trente  il  faut  avoir  seize 
ans  accomplis  pour  faire  profession,  m.  i94. 

L'ordonnance  d'Orléans  défendit  la  profession 
religieuse  aux  garçons  avant  vingt-cinq  ans,  et 
aux  filles  avant  vingt  ans.  m.  103. 

L'ordonnance  d'Orléans  fut  révoquée  par  celle 
de  Blûis,  qui  rétablit  sur  ce  fait  la  disposition  du 
concile  de  Trente,  m.  193. 

Pie  V  dans  sa  bulle  n'avait  pas  permis  aux  con- 
ventuels de  l'ordre  de  Sainl-Fiançois  de  recevoir 
les  novices  à  profession,  qu'après  dix-neuf  ans 
accomplis,  et  les  convers  laïques  qu'après  vingt- 
cinq,  m.  194. 

Après  Pan  mil  le  consentement  des  parents  pour 
la  profession  n'était  nécessaire  qu''avant  Fâge  de 
douze  ou  de  quatorze  ans.  m.  223. 

La  profession  des  veuves  et  des  vierges  est 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  moines, 
m.  123. 

Voyez  vierges.  Voiles  et  Vœux. 

PROVENCE. 

Les  comtes  de  Provence  étaient  très-soumis  et 
très-affectionnés  au  Saiut-Siége  :  la  Provence  est 
un  pays  d'obéissance  au  Saini-Siége.  m.  302. 

Le  comte  Bertrand  prêle  serment  de  fidélité  au 
pape  Grégoire  VU.  vi.  209. 

PRISSE. 

Saint  lîrunon  fut  l'apùtrc  de  la  Prusse,  et  y  reçut 
le  martyre,  i.  333. 

PSALMODIES,   PSAUMES. 

Au  rapport  de  saint  Epiphanc,  on  distinguait  la 
psalmodie  de  l'oraison,  ii.  190. 

Du  temps  de  saint  Basile,  les  peuples  chantaient 
continuellement  les  psaumes  dans  leurs  maisons, 
et  même  dans  les  ])laccs  publiques,  ii.  191. 

Dans  les  monastères  il  y  avait  sept  heures 
consacrées  à  la  psalmodie,  ii.  191. 

Dans  l'ordre  de  Saint-Benoit,  on  récitait  chaque 
semaine  tous  les  psaumes  et  les  cantiques.  II.225. 

Léon  IX  disait  tous  les  jours  deux  fois  le  psau- 
tier. 11.  2C6. 

Albert  le  Grand  nonobslant  ses  occupations, 
récitait  presque  tous  les  jours  le  psautier.  Idem. 

Les  psaumes  étaient  la  première  chose  qu'on  ap- 
prenait aux  clercs,  ii.  241. 
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QUÊTES. 

On  a  commencé  à  faire  des  quêtes  pour  les  pau- 
vres dès  le  temps  des  apôtres,  vi.  5. 

On  en  faisait  en  quelques  églises  tous  les  di- 
manches. Idem. 

On  continua  jusqu'à  Constantin  à  en  faire  d'or- 
dinaire tous  les  dimanclies  ou  tous  les  mois,  et 
l'on  en  lit  aussi  d'extraordinaires,  vi.  10. 
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On  les  a  renouvelées  depuis  le  concile  de 
Trente,  vi.  91. 

Un  concile  défend  de  les  l'aire  faire  par  les  filles. 
Idem. 

On  commença  dans  le  xi°  siècle  à  faire  des 
quêtes  en  divers  lieux  en  y  portant  des  reliques. 
VI.  402. 

11  fallait  que  ces  quêtes  fussent  autorisées  par 
lettres  de  révèq[ue  diocésain.  Idem. 


BATISBONNE. 

Boniface  étant  allé  en  Bavière,  érigea  Ratisbonne 
en  évùclié.  i.  306. 

RATZEMBOURG. 

Adelbert,  archevêque  de  Hambourg,  érigea  un 
évêché  à  Ualzembourg.  i.  320. 

RAVENNE. 

L'archevêque  de  Uavenne  donnait  par  écrit  au 
pape  sa  profession  d'obéissance  au  temps  de  sou 
ordination,  iv.  438. 

La  ville  et  tous  les  droits  seigneuriaux  de  Ra- 
venne,  avec  le  comté  de  Comachio,  donnés  par 
Grégoire  V  à  Tarchevêque.  vi.  176,  177. 

Etat  du  chapitre  suivant  le  règlement  de  l'arche- 
vêque Adellred.  vi.  S95. 

RÉCONCILIATION. 

Le  concile  de  Nantes  défend  aux  prêtres  de  com- 
mencer le  sacrifice,  oa  de  recevoir  les  offrandes 
avant  que  d'avoir  chassé  de  l'Eglise  ceux  qui  ne 
veulent  pas  se  réconcilier  avec  le  prochain,  vi.  83. 

RÉFÉRENDAIRES. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  première  race  les 
référendaires  étaient  les  chanceliers,  vu.  332. 

Ils  étaient  ordinairement  laiques,  mais  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  élevés  ensuite  à  l'épiscopat. 
Idem. 

RÈGLE. 

La  première  règle  eu  France  pour  les  religieux 
fut  celle  de  saint  Colomban  approuvée  par  les 
évêiiues  de  ce  royaume,  m.  3. 

Dans  la  suite,  la  règle  de  Saint  Benoil  fut  celle 
qui  fut  la  plus  suivie  en  France,  m.  5. 

Au  sixième  siècle,  cette  règle  était  observée  dans 
toute  l'Italie,  m.  6. 

Sur  la  tin  du  septième  siècle,  elle  fut  reçue  dans 
tous  les  monastères  de  France,  m.  7. 

Tous  les  monastères  de  l'empire  de  Charlemagne 
furent  réunis  sous  la  seule  règle  de  saint  Benoit. 
m.  U. 

Les  autres  règles  monastiques  ne  furent  pas 
abolies,  mais  elles  furent  incorporées  par  un 
supplément  qu'on  en  fît  à  celle  de  saint  Benoît. 
III.  12. 

Le  principal  propagateur  de  la  règle  du  grand 
saint  Benoit,  fut  un  autre  saint  Benoit,  abbé  d'A- 
niane  et  originaire  du  Languedoc,  m.  12. 

Louis  le  Débonnaire  l'appela  eu  France  pour  y 
établir  cette  règle  de  la  perfection  monastique. 
m.  12. 

REGRÈS. 

Le  concile  de  Trente  a  banni  le  regrès  de  toute 
sorte  de  bénéfices,  m.  376. 

Les  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  l'avaient 
auparavant  condamné.  Idem. 

Henri  11,  roi  de  France,  prononça  lui-même  dans 
son  conseil  pour  le  regrès.  Idem. 


RÉGULIERS. 

Les  réguliers  ne  peuvent  prêcher  dans  leur 
église  ni  dans  aucune  autre  sans  la  permission 
de  révoque,  m.  109. 

Us  sont  obligés  de  garder  les  interstices  pour 
les  ordres,  m.  110. 

Ils  ne  peuvent  entendre  les  confessions  des 
Iniques  ni  même  des  prêtres  séculiers,  sans  avoir 
été  approuvés  par  révê(iue.  m.  HO. 

L'évêque  peut  révoquer  la  permission  qu'il  leur 
en  a  donnée,  m.  110. 

Il  peut  les  conlraindre  d'aller  en  procession. 
m.  112. 

Les  réguliers  peuvent  être  punis  par  l'ordinaire, 
quand  ils  sont  surpris  sans  obédience  hors  de 
leurs  monastères,  m.  111. 

Les  réguliers  qui  sont  envoyés  pour  étudier 
dans  les  universités  sont  punissables  par  l'évêque, 
s'ils  ne  demeurent  dans  leur  couvent,  m.  IH. 

Les  réguliers  doivent  obéir  aux  mandements' 
de  l'évêque  pour  la  célébration  des  lêtes.  m.  112. 

■Voyez  Moines,  Profession. 

Eugène  IV  a  le  premier  permis  que  les  béné- 
fices réguliers  fussent  sujets  à  l'induit,  m.  S18. 

Les  coilaleurs  peuvent  donner  les  bénéfices  ré- 
guliers en  commende  aux  iudullaires.  Idem. 

REIMS. 

La  primatie  de  Reims  partagea  les  Gaules 
avec  celle  d'Arles  durant  la  vie  de  saint  Remy. 

I.  16.Ï. 

Cette  primatie  fut  éteinte  après  la  mort  de  saint 
Remy.  i.  lOô,  166. 

L'archevêque  de  Reims  disputa  de  la  primatie 
avec  l'archevêque  de  Trêves,  dans  le  concile  tenu 
à  Reims  par  le  pape  Léon  IX,  en  1049.  1. 191. 

Cet  archevêque  allégua  que  les  papes  avaient 
donné  à  son  église  le  droit  de  couronner  les  rois, 
et  la  primatie  des  Gaules.  Idem. 

Gerbert,  archevêque  de  Reims,  de  même  que 
le  roi  Louis  le  Gros,  nommait  l'église  de  Reims 
la  première,  i.  192. 

Les  archevêques  de  Reims  étaient  autrefois  re- 
vêtus de  la  diguité  de  grands  chanceliers,  ii.  374. 

Les  chapitres  des  cathédrales  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  présentement  soumis  à  l'ar- 
chevêque de  Reiras.  m.  120. 

Il  y  avait  plusieurs  doyens  dans  le  chapitre  de, 
Reims,  et  le  prévôt  était  au-dessus  d'eux,  m.  245. 

Saint  Rigobert  fut  le  premier  des  archevêques; 
de  Reims  qui  mit  son  chapitre  en  communauté. 

II.  408. 

L'archevêque  de  Reims  vivant  en  communauté, 
avec  ses  chanoiues,  gouvernait  avec  leurs  conseils 
le  temporel  et  le  spiiliuel.  Ii.  309. 

Les  règles  de  l'église  de  Reiras  furent  commu- 
niquées aux  chanoines  de  l'abbaye  de  Saint-Denis 
de  Reims,  ii.  533. 

Elles  furent  aussi  communiquées  aux  abbayes 
de  Mosom,  de  Saint-Remy  et  de  Sainl-Busole.  ii. 
578,  379. 

Dans  le  rétablissement  des  évêchés  par  Pépin 
et  Charlemagne,  l'archevêque  de  Reims  recher- 
cha avec  empressement  de  faire  confirmer  sa 
métropole  par  le  pape.  i.  231. 

Cambrai  étant  érigé  en  archevêché,  on  retran- 
cha plusieurs  sufl'raganis  de  la  métropole  de' 
Reims,  i.  232. 

Le  comté  de  Reims,  et  le  droit  de  battre  mon- 
naie donnés  à  l'archevêque  par  le  roi  Louis  d'Ou- 
tremer. VI.  138. 

Le  comté  lui  est  confirmé  par  Philippe  I".  vi. 
177. 
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RELIQl'ES. 

Saint  Jérôme  défend  le  culle  des  reliques  contre 
Vigilance,  vu.  404. 

On  commença  dans  le  %i'  siècle  à  porter  les  re- 
liques des  saints  en  divers  lieux,  pour  engager 
les  fidèles  à  faire  des  aumônes,  vi.  492. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  veut  que  ces  quêles 
soient  autorisées  par  lettres  de  l'évùque  diocésain. 
VI.  493. 

RÉPARATIONS  DES  ÉGLISES. 

Quand  on  commença  à  partager  les  biens  d'E- 
glise en  trois  ou  en  quatre  parts,  il  y  en  eut  une 
destinée  aux  réparations.  Votez  Biens  de  l'Eglise. 

Les  prélats,  les  curés,  les  bénéficiers  ont  d'a- 
bord eu  le  soin  de  cette  partie,  qu'on  a  commencé 
dans  le  xn°  siècle  à  confier  aux  laïques,  vu.  64, 
es,  68,  09. 

Cette  partie  ne  suffisant  pas  toujours,  on  a  ou 
recours  à  de  nouvelles  contributions,  vu.  07,  09. 

Ce  qu'on  comprend  sous  le  nom  de  Réparations. 
vn.  64. 

Ce  qui  a  porté  à  en  confier  le  soin  aux  laïques. 
vil.  67. 

Divers  règlements  concernant  ces  marguilliers 
la'iques,  et  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  aux 
cvéques  et  aux  curés,  vu.  64  et  suiv. 

Règlements  du  concile  de  Trente  pour  pourvoir 
aux  réparations  des  églises  paroissiales,  vu.  69, 
70. 

En  Espagne  le  tiers  des  dîmes  était  affecté  aux 
réparations.  L'usage  que  les  rois  en  ont  fait.  vu. 
70. 

Voyez  Tierce. 

En  France  les  évéques  pourvoient  aux  répara- 
tions des  églises  et  des  maisons  presbylérialesj 
les  olfîciers  des  lieux  étant  appelés,  vu.  71. 

Diverses  ordonnances  veulent  que  les  évoques 
et  les  archidiacres  connaibsent  seuls  des  comptes, 
des  rentes  et  des  revenus  (les  fabriques,  et  défen- 
dent aux  juges  royaux  d'en  prendre  connaissance. 
Idem. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  seconde  race,  les 
la'iques  qui  tenaient  des  biens  de  l'Eglise  en  bé- 
néfice, pouvaient  être  taxés  par  les  évèques  pour 
les  réparations,  vi.  32,  33,  588. 

L'évèque  devait  être  accompagné  du  comte  ou 
du  juge  royai  à  son  choix,  et  le  la'ique  pouvait  ne 
rien  payer  en  faisant  lui-même  les  réparations. 
VI.  32. 

On  taxait  ces  bénéficiers  à  proportion  de  leur 
fief.  VI.  589. 

RÉSERVE. 

En  lbC8,  le  pape  Pie  V  se  fit  une  réserve  de 
tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vuquerpendant 
la  vacance  du  siège  épiscopal.  ni.  SOI. 

Voyez  Bénéfice. 


La  loi  et  l'obligation  de  la  résidence  pour  les 
évèques  est  si  évidente,  que  les  canons  n'en  ont 
parlé  que  comme  d'une  chose  présupposée,  v.  124. 

Le  concile  de  Sardiquc  fit  plusieurs  décrets  sur 
la  résidence  des  évèques,  en  leur  retranchant  les 
faux  prétextes,  et  leur  marquant  les  cas  où  ils  en 
étaient  légitimement  dispensés.  Idem. 

Un  évéque  ne  pouvait  s'absenter  de  son  église 
plus  de  trois  semaines  sans  une  pressante  néces- 
sité, v.  12a. 

Suivant  le  V  concile  de  Carlhage  les  évèques 
devaient  résider  dans  leurs  calhé'drales  et  uon 
dans  une  autre  église  de  leur  diocèse.  Idem. 


Ils  étaient  surtout  obligés  de  résider  aux  grandes 
fêtes.  V.  127. 

L'empereur  Jiistinien  leur  défendit  de  s'absenter 
plus  d'une  année  de  leurs  églises,  v.  128. 

Suivant  le  concile  in  TruUo  les  évèques  et  les 
autres  ecclésiastiques  qui  s'absentaient  trois  di- 
manches consécutifs  de  leurs  églises,  étaient  dé- 
posés, v.  124. 

Saint  Grégoire  manda  à  un  de  ses  nonces  de 
faire  résider  dans  son  église  l'évèque  d'Abmalfi, 
ou  de  l'enfermer  dans  un  monastère.  Idem. 

Les  évèques  de  France  étaient  assujétis  à  la  ré- 
sidence, et  ne  pouvaient  sortir  de  leurs  diocèses 
sans  la  permission  del'archovèque  d'Arles.  Idem. 

En  Afrique  les  métropolitains  pouvaient  faire 
leur  résidence  à  leur  gré  dans  les  villages. 
V.  132. 

Suivant  le  pape  Innocent  III,  un  évêque  qui 
s'absentait  de  son  diocèse  pendant  plus  de  six 
mois,  devait  être  déposé,  v.  13o. 

Lo  concile  de  Paris,  en  1212,  obligea  les  évoques 
à  résider  dans  leurs  cathédrales  aux  grandes  fêtes 
et  au  temps  du  Carême,  v.  136. 

En  1268,  le  cardinal  Ottobon,  légal  du  Saint- 
Siège,  déclara  dans  le  concile  de  Londres  que  la 
résidence  était  de  droit  divin.  IJera. 

Suivant  le  concile  de  Trente  les  patriarches, 
primats,  archevêques  et  évèques,  quand  même  ils 
seraient  cardinaux,  sont  obligés  de  résider  dans 
leurs  églises  et  dans  leurs  diocèses,  v.  137. 

La  charité,  la  nécessité,  l'obéissance  et  l'utilité 
de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  sont  des  causes  légitimes 
pour  la  non-résidence  des  évèques.  v.  138. 

Suivant  Fagnan,  l'application  d'un  évêque  aux 
besoins  de  l'Eglise  est  une  excuse  légitime  pour 
n'être  pas  sujet  à  la  résidence,  v   139. 

Le  concile  de  Trente  oblige  les  cardinaux  qui 
ont  des  titres  d'évôques,  et  qui  outre  cela  ont 
d'autres  évêchés,  d'aller  résider  dans  cesévêchés. 
Idem. 

Anciennement  tous  les  bénéfices  obligeaient  à  la 
résidence,  v.  143. 

La  pluralité  des  bénéfices  a  été  défendue  par 
l'impossibilité  de  résider  en  même  temps  dans 
deux  églises.  Idem. 

Alexandre  III  défendit  d'admettre  dans  les  bé- 
néfices ceux  qui  ne  promettaient  pas  d'y  résider. 
Idem. 

Innocent  III  écrivit  au  patriarche  de  Constanli- 
nople  qu'il  pouvait  punir  le  défaut  de  résidence 
parla  privation  des  bénéfices,  v.  li'6. 

Après  le  onzième  siècle  on  fil  des  lois  qui  obli- 
geaient en  général  tous  les  bénéficiers  à,  la  rési- 
dence. Idem. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1200,  obligea  les  cha- 
pelains des  évèques  de  résider  dans  leurs  églises, 
hors  les  temps  que  leurs  évèques  les  employaient 
ailleurs.  Idem. 

Celui  de  Londres,  en  1268,  ordonna  qu'en  éta- 
blissant des  vicaires  dans  les  églises,  on  les  obli- 
gerait par  serment  à  y  résider.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  tous  bénéficiers, 
titulaires  ou  commendataires,  peuvent  être  cou-. 
Irainls  par  les  voies  de  droit  à  résider  dans  leurs 
églises;  et  on  déclare  nulles  toutes  les  dispenses 
perpétuelles  de  résider,  v.  147. 

Les  persécutions  ni  la  peste  même  ne  doivent 
point  empêcher  les  évèques  de  résider,  v.  340. 

Du  temps  d'Alexandre  III  les  chanoines  qui 
étaient  choisis  par  l'évèque  pour  l'accompagner 
n'étaient  pas  sujets  à  la  résidence,  v.  349. 

Honoré  111  réduisit  à  deux  le  nombre  des  cha- 
noines qui  pouvaient  ue  pas  résider  étant  en  la 


DES  MATIÈRES. 


607 


compagnie  de  l'6v(^que  :  mais  Ils  ne  (levaient  pas 
recevoir  les  distributions,  qui  n'étaient  dues  qu'à, 
ceux  qui  étaient  présents,  v.  330. 

Le  concile  de  Malines  en  lo70,  leur  permit  de 
jouir  de  leurs  distributions,  v.  331. 

Les  chanoines  qui  étaient  au  service  du  pape 
n'étaient  pas  obligés  ;i  la  résidence  :  Alexandre  111 
confirma  le  statut  du  chapitre  de  N.-D.  de  Paris, 
qui  dispensait  de  la  résidence  les  chanoines  qui 
étaient  au  service  du  pape  et  du  roi.  Idem. 

Clément  VI  par  sa  bulle  de  1331,  dispensa  de  la 
résidence  les  chapelains  et  les  clercs  attachés  au 
service  des  rois  et  des  reines  de  France,  v.  352. 

Les  conseillers  clercs  des  parlements  de  France 
jouissent  des  gros  fruits  de  leurs  bénéfices,  quoi- 
qu'ils ne  résident  pas.  Idem. 

Suivant  l'édit  de  Melun  les  oûlciers  de  la  cha- 
pelle du  roi  doivent  résider  quand  ils  ne  sont  pas 
de  quartier.  Idem. 

Suivant  le  concile  de  Treole  les  dignités  et  les 
chanoines  sont  obligés  à  la  résidence;  et  la  rési- 
dence demande  non-seulement  cju'on  soit  dans  la 
ville,  mais  qu'on  assiste  au  chœur,  y.  133. 

Les  chanoines  qui  ont  des  cures  par  dispense  du 
pape  doivent  résider  dans  leur  cure,  sans  rien 
perdre  des  fruits  de  leur  canonicat.  y.  134. 

Les  chanoines  qui  ne  résident  pas  en  temps  de 
peste  ne  perdent  rien  de  leurs  gros  fruits,  mais 
seulement  les  distributions.  Idem. 

Un  curé  doit  résider  dans  la  maison  curiale 
près  de  Péglise,  quand  il  n'y  aurait  que  trois  ou 
quatre  habitants  dans  la  paroisse,  v.  133. 

Le  synode  de  Malines,  en  1609,  déclara  que  les 
curés  étaient  obligés  à  la  résidence,  t.  136. 

Les  curés  ne  peuvent  jamais  s'absenter  de  leurs 
cures  sans  la  permission  de  l'évèque.  v.  133. 

Il  est  libre  à  l'évèque  de  punir  les  curés  non 
résidents,  ou  par  les  censures,  ou  par  la  saisie  de 
leurs  revenus,  ou  par  la  privation  de  leur  cure. 
Idem. 

Boniface  Vlll  permit  aux  évùques  de  dispenser 
les  curés  de  la  résidence  pendant  les  sept  pre- 
mières années,  pour  leur  donner  le  temps  de 
■vaquer  à  l'étude,  rv.  107. 

RÉSIGNATIONS. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise  le 
droit  de  recevoir  les  résignations  des  évéchés 
appartenait  aux  conciles  provinciaux  et  aux  métro- 
politains: mais  depuis  plusieurs  siècles  ce  droit 
est  réservé  au  Saint-Siège,  iv.  473. 

Les  évèques  ne  pouvaient  pas  résigner  leurs  évé- 
chés sans  de  justes  causes,  rv.  473. 

Toutes  les  résignations  ne  se  faisaient  pas  en 
faveur  de  quelqu'un,  mais  simplement,  rv.  479. 

Le  crime  capital  était  une  raison  pour  se  démet- 
tre et  résigner  son  évèché.  rv.  482. 

On  ne  pouvait  forcer  un  évoque  malade  à  donner 
la  résignation  de  sou  évèché.  iv.  4S0. 

L'infirmité  est  une  cause  légitime  d'accepter  la 
résignation  volontaire  d'un  évéque.  rv.  4S2. 

Saint  Corbinien,  évèque  de  Frisengen,  alla  à 
Rome  pour  résigner  son  évèché,  et  ne  put  l'obtenir 
du  pape.  TV.  483. 

Saint  Sulpice,  archevêque  de  Bourges,  quitta  son 
évèché  avec  la  permission  du  roi,  qui  lui  donna 
le  successeur  qu'il  lui  demandait.  Idem. 

Les  évèques  faisaient  souvent  des  résignalions 
de  leurs  évèchés,  ou  simples,  ou  en  laveur  de 
quelqu'un,  sans  en  donner  avis  au  pape.  Idem. 

iSi  les  canons  ni  l'usage  n'avaient  point  encore 
réservé  au  pape  le  pouvoir  d'admettre  les  résigna- 
tions des  évèchés.  Idem. 


Le  crime,  les  maladies  sans  ressource,  les  résis- 
tances insurmontables  d'un  troupeau  incorrigi- 
ble, étaient  des  raisons  canoniques  pour  résigner 
un  évèché.  iv.  484. 

On  avait  quelquefois  recours  au  pape,  à  l'empe- 
reur, aux  rois,  aux  métropolitains  et  aux  patriar- 
ches, pour  faire  admettre  les  résignalions.  Idem. 

Au  temps  que  le  pape  Innocent  ill  fut  élevé  sur 
la  chaire  de  saint  Pierre,  les  résignalions  et  les 
translations  des  évèques  étaient  réservées  au  pape. 
IV.  497. 

Le  cardinal  Bellarmin  donna  avis  au  pape  Clé- 
ment Vlll  sur  la  réformalion  des  résignalions  des 
évèchés.  lY.  301. 

Ceux  qui  résignaient  les  évèchés  en  retenaient 
les  fruits  :  d'autres  résignaient  à  leurs  neveux, 
comme  si  l'église  était  un  héritage  dont  ils  fussent 
propriétaires.  Idem. 

Les  résignations  en  faveur  de  quelqu'un  ont  été 
contraires  aux  canons  de  l'Eglise  :  cependant  l'util 
lité  de  l'Eglise  les  a  quelquefois  rendues  néces- 
saires. IV.  318. 

La  résignation  pour  être  légitime  devait  être  pure 
et  simple,  rv.  519. 

VoïEZ  Coadjuleurs. 

RESTITCTIOXS. 

Les  ordonnances  synodales  de  quelques  dio- 
cèses permettent  aux  confesseurs  de  distribuer 
aux  pauvres  les  restitutions  de  peu  de  valeur, 
quand  ceux  à  qui  il  eût  fallu  restituer  sont  morts 
ou  inconnus  :  et  réservent  les  considérables  à  la 
disposition  de  l'évèque,  etc.  yi.  342. 

RHODES. 

Il  y  avait  dans  l'île  de  Rhodes  deux  métropoli- 
tains, l'un  grec  et  l'autre  latin,  lorsque  les  che- 
valiers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  l'eurent  con- 
quise. 1. 160. 

RHODEZ. 

L'évèque  de  Rhodez  se  fit  restituer  ce  qu'on 
avait  démembré  de  son  évèché.  i.  304. 

RICHARD. 

Richard,  roi  d'Angleterre,  allant  en  la  terre  sain  te, 
vend  plusieurs  fiefs  aux  évèques,  et  les  reprend  à 
son  retour,  vi.  193. 

RIEUX. 

La  ville  de  Rieux  fut  érigée  en  évèché  par  le 
pape  Jean  XXIl  dans  le  démembrement  qu'il  fit  de 
l'évèché  de  Toulouse,  i.  322. 

ROCHELLE  [ix) 

Innocent  X  par  sa  bulle  de  16i8  transféra  l'évè- 
ché de  Maillezais  à.  la  Rochelle  au  lieu  de  Fonte- 
uay-le-Corale.  i.  322. 

UOCHESTER. 

L'évèque  de  Rochester  devait  exercer  le  minis- 
tère épiscopal  dans  l'église  de  Cantorbéry,  le  siège 
vacant,  i.  274.  ,    ,  .  ,. 

L'évèque  de  Rochester  était  chapelain  de  1  église 
de  Cantorbéry.  i.  273. 

L'évèque  de  Rochester  élait  comme  un  membre 
et  domestique  de  féglise  de  Cantorbéry.  Idem. 

ROGA. 

On  appelait  ïïoga  les  distributions  que  faisaient 
les  rois  et  les  patriarches,  en  or,  en  argent,  etc. 
Yl.  bS3. 

ROIS. 

Les  rois  sont  à  estimer  quand  ils  sont  conduits 
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par  la  religion,  par  la  prudence,  et  par  l'observa- 
tion des  canons  des  conciles,  iv.  351,  3o2. 

Dieu  a  établi  les  rois  et  Icsévèques,  afin  que  les 
rois  obéissent  aux  avis  spirituels  des  évéques,  et 
que  les  évèques  se  soumettent  aux  commande- 
ments temporels  des  rois.  v.  Ao'6. 

Nos  rois  peuvent  tenir  des  prébendes  en  plu- 
sieurs églises  du  royaume,  m.  oiS. 

Les  évéques  en  parliculier  traitaient  le  roi  de 
fils,  et  cependant  lui  obéissaient  comme  à  leur 
maître,  v.  236. 

Les  rois  et  les  évéques  ne  se  séparaient  jamais 
que  les  rois  ne  reçussent  la  bénédiction  des  évo- 
ques. V.  313. 

Le  Vlil"  concile  de  Tolède  déclara  que  les  rois  ne 
pouvaient  laisser  à  leurs  enfants  que  les  biens 
qu'ils  avaient  possédés  avant  leur  avènement  à  la 
couronne,  v.  iZl. 

Le  XUI' concile  de  Tolède  défendit  aux  reines 
veuves  de  se  marier,  non  pas  même  à  ceux  qui 
avaient  succédé  à  leurs  maris:  cl  par  le  concile  III 
de  Saragosse  elles  étaient  obligées  de  prendre 
l'habit  de  religion  immédiatement  après  la  mort 
du  roi  leur  mari.  v.  438. 

Quelques  rois  ont  rendu  leurs  royaumes  tribu- 
taires du  Saint-Siège,  et  se  sont  mis  sous  sa  pro- 
tection. VI.  197. 

Pénitence  de  quelques  rois.  vi.  176. 

Quelle  part  les  papes  ont  eue  dans  l'élévation  de 
Pépin  à  la  royauté,  et  de  Cbarlemagne  à  l'empire. 
VI.  168. 

ROMANS. 

Le  chapitre deRomans,  en  Daupbiné,  se  soumit 
volontairement  au  joug  de  la  réforme,  ii.  S3G. 

ROUE. 

Les  évéques  de  Sicile  étaient  obligés  par  une 
coutume  ancienne  de  venir  à  Home  une  lois  tous 
les  troisaiis  :  mais  saint  Grégoire  établit  qu'ils  n'y 
viendraient  plus  qu'une  lois  en  cinq  ans.  y.  184. 

Le  concile  romain  sous  le  pape  Zacliarie  ordonna 
aux  évèiiues  de  l'ordination  du  pape  de  venir  à, 
Uome  un(!  fois  tous  les  ans.  y.  187,  195. 

Les  laïques,  les  clercs,  les  évéques  et  les  rois, 
faisaient  souvent  des  voyages  à  Uome  :  Avant 
l'an  500,  les  évèques  de  France  y  allaient  souvent 
pour  rendre  leurs  respects  aux  corps  des  saints 
apùtres  et  à  leurs  successeurs.  Y.  189. 

Les  abbesses  et  les  religieuses  quittaient  leurs 
cloîtres  pour  faire  le  voynge  de  Uome  :  le  concile 
de  Vernon,  en  755,  défendit  aux  religieux  d'aller  à 
Rome,  si  ce  n'était  pour  les  affaires  du  monastère 
et -par  l'ordre  de  l'abbé,  y.  193. 

Le  11'  concile  de  Cluilon,  en  l'an  813,  défendit 
aux  curés  d'aller  en  pèlerinage  à  Rome  sans  le 
congé  de  leur  évéquc.  Idem. 

Sous  les  deux  premières  familles  do  nos  rois  les 
évéques  de  l'iance  n'allaient  pas  à  Rome  sans  la 
permission  du  roi,  quoiqu'ils  y  fussent  appelés 
par  le  pape.  v.  192. 

Depuis  l'an  mil,  la  coutume  s'était  introduite 
que  les  évèques  allassent  à  Uome  visiter  le  pape: 
ces  visites  étaient  purement  volontaires,  au  moins 
de  la  part  des  évèques  hors  dll;ilie.  V.  197. 

Grégoire  VII  commença  à  laiie  de  plus  vives 
instances  pour  obliger  les  évèques  de  venir  à 
Rome.  v.  198 

Du  temps  de  Paschal  II,  les  métropolitains 
étaient  obligés  d'aller  à  Rome  une  fois  tous  les 
trois  ans.  y.  200. 

Les  évèques  juraient  à  leur  sacre  de  visiter 
tous  les  ans  les  tombeaux  des  apùtres.  Y.  20i. 

Suivant  Gratien,  les  évèques  étaient  obligés  de 


visiter  l'Eglise  romaine  ou  par  eux  ou  par  envoyés, 
s'ils  n'en  avaient  la  dispense  du  pape.  Idem. 

Suivant  la  constitution  de  Sixte  V,  les  évèques 
italiens  doivent  se  trouver  à  Rome  tous  les  trois 
ans  ;  les  Français,  les  Allemands,  et  les  Espagnols 
tous  les  quatre  ans  ;  et  ceux  des  pays  les  plus  éloi- 
gnés une  fois  en  dix  ans.  203. 

Richesses  de  l'Eglise  romaine  dès  le  iv'  siècle. 
VI.  72. 

Les  grandes  offrandes  qu'on  lui  fit  depuis,  vi. 
80,  83. 

Les  libérables  de  la  même  Eglise,  vi.  13:  vu. 
362. 

Sa  puissance  temporelle.  Voyez  Papes,  yi.  437. 

Des  catacombes,  yi.  -437. 

Concession  de  partie  des  offrandes  faites  parles 
papes  aux  chapitres  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Jean  de  Lalran.  vi.  393. 

ROSCHILO. 

Absalon,  évêque  de  Roschild,  en  Danemark,  ob- 
tint une  colonie  de  religieux  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  pour  son  diocèse.  Idem. 

Le  roi  Suénon  donne  à  l'Eglise  de  Roschild  la 
moitié  d'une  province,  vi.  170. 

ROl'EN. 

Saint  Boniface  ordonna  un  métropolitain  à 
Rouen.  I.  107. 

L'arihevèque  de  Rouen  n'a  jamais  reconnu  la 
primaiie  de  Lyon.  i.  184. 

En  1438  l'archevêque  de  Lyon  fit  de  nouveaux 
efforts  pour  soumettre  à  son  autorité  l'archevêque 
de  Rouen.  Idem. 

L'archevêque  de  Rouen  ne  dépendait  que  du 
pape  pour  le  spirituel,  i.  185,  180. 

Efforts  des  archevêques  de  Rouen  pour  n'avoir 
point  d'autre  supérieur,  môme  pour  leur  temporel, 
que  le  pape.  vi.  191. 

ROVAl'MES. 

Plusieurs  royaumes  ont  été  donnés  par  les  rois 
à  l'Eglise  romaine,  vi.  197  et  suiv. 

Ces  donations  ne  diminuent  rien  du  pouvoir 
souverain  des  rois.  vi.  199. 

Quand  on  refusait  aux  papes  ou  l'hommage,  ou 
le  cens  de  ces  royaumes,  ils  ne  faisaient  pas  de 
grandes  poursuites  contre  les  princes  qui  les  re- 
fusaient. VI.  197,  200,  201,  202,201. 

Quelques  royaumes  ont  payé  un  cens  annuel  à 
des  abbayes,  yi.  205. 


SACREMENTS. 

L'Eglise  a  toujours  voulu  qu'on  administrât 
fjratuîieinent  les  sacrements,  yi.  333,  438,  464, 
465,  4G8,  4fi9,  493. 

On  ne  donnait  et  on  ne  recevait  rien  du  temps 
de  Tcrtullien  pour  l'administration  des  sacre- 
ments. VI.  n. 

Le  concile  d'Elvire  défend  de  recevoir  ce  qui 
est  offert,  vi.  333. 

On  peut  néanmoins  le  recevoir,  vi.  334,  376, 
438,  4!i2,  403. 

Eudes  de  Sully,  évêque  de  Paris,  en  1196,  permet 
d'exiger  ce  qui  est  des  louables  coutumes,  après 
que  le  sacrement  est  conféré,  vi.  473. 

Le  IV'  concile  de  Latian,  et  le  concile  de  Tours 
en  1236,  le  permettent  aussi  et  veulent  qu'au  re- 
fus des  laïques  ils  y  soient  contraints  par  les 
évèques.  VI.  478,  479. 
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D'autres  conciles  établissent  la  mûmc  règle,  vi. 
482. 

SACRIFICE  DE  l'ECCHARISTIE. 

Fondations  pour  le  saint  sacrifice  dans  le 
IX'  siècle.  VI.  460. 

Dans  les  premiers  siècles  on  offrait  en  commun 
le  saint  sacrifice  pour  toute  l'Eglise,  vi.  Wl. 

Dans  les  vin'  et  ix'  siècles  les  fidèles  aflectèrent 
de  donner  leur  aumùue  à  un  prêtre  particulier, 
pour  s'approprier  le  fruit  surabondant  de  son  sa- 
crifice. Idem. 

Les  savants  n'étaient  pas  moins  persuadés  de 
l'efficace  du  sacrifice  en  faveur  de  ceux  pour  qui 
on  ne  l'offrait  pas  en  particulier,  vi.  468,  476. 

Sentiment  de  Gerson  touchant  les  messes  fon- 
dées ou  que  les  particuliers  font  dire.  vi.  48S. 

L'archevêque  de  Cantorbéri,  en  1282,  assure 
qu'une  messe  confère  des  grâces  moins  abon- 
dantes à  mille  personnes  pour  qui  on  la  célèbre, 
que  si  on  en  célébrait  mille,  vi.  479. 

Au  concile  de  Constance  on  condamna  l'erreur 
de  Wiclef,  qui  soutenait  que  les  prières  spéciale- 
ment appliquées  à  quelqu'un  ne  lui  étaient  pas 
plus  utiles,  que  celles  où  il  ne  participe  qu'avec  le 
commun  des  fidèles,  vi.  488. 

Les  prêtres  sont  obligés  de  célébrer  autant  de 
messes  pour  les  particuliers,  qu'ils  ont  reçu  de 
rétributions  suffisantes,  vi.  479,  489. 

Us  ne  peuvent  prendre  plusieurs  honoraires 
pour  une  seule  messe. 

Le  concile  de  Trente  donne  aux  évêques  dans 
leurs  Synodes,  aux  abbés  et  aux  généraux  d'ordre 
dans  leurs  chapitres,  le  pouvoir  de  réduire  les 
messes  dont  les  fondations  sont  insuffisantes,  vu 
483. 

Règlement  du  concile  de  Malines  sur  ce  point. 
VI.  484. 

Règlements  de  quelques  autres  conciles,  vi.  483. 

Autres  règlements  de  la  congrégation  du  concile, 
autorisée  à  les  faire  par  le  pape  Urbain  VIIL  vi. 
485. 

Elle  défend  de  retenir  une  partie  du  salaire  des 
messes,  en  donnant  le  reste  à  un  autre  qui  se 
charge  de  les  dire.  Idem. 

SACRISTAIN. 

Le  sacristain  est  celui  qui  a  la  garde  des  vases 
sacrés.  11.  359. 

Dans  l'Orient,  pour  être  sacristain,  il  fallait  être 
prêtre.  Idem. 

Le  sacristain  n'était  qu'un  officier  dépendant  de 
l'archidiacre,  m.  274. 

SAINT-A>DRÉ. 

Le  pape  Jean  XXII  confirma  à  l'évêque  de  Saint- 
André  le  droit  de  couronner  et  de  sacrer  les  rois 
d'Ecosse.  I.  248. 

Le  pape  Sixte  IV  déclara  l'évêque  de  Saint-André 
métropolitain  de  toute  l'Ecosse.  Idem. 

SAIST-BRIECC. 

Partage  des  prébendes  entre  les  chanoines  de 
Saint-Brieuc  dans  le  xiii'  siècle,  et  donation  que 
l'évêque  leur  fait.  vi.  599. 

SAINT-DENIS. 

Suivant  Otton  de  Frisingue,  c'était  une  préroga- 
tive affectée  aux  abbés  de  Saint-Denis,  d  être  ré- 
gents du  royaume  en  l'absence  du  roi.  vu.  321. 

SAINTES. 

Le  chapitre  de  Saintes  demanda  place  après  ce- 
lui de  Poitiers,  dans  le  concile  de  Bordeaux  en 
1624.  1.276. 
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SAINT-FLOUR. 

Le  pape  Jean  XXII  érigea  l'éTèché  de  Saint-Flour, 
en  démembrant  celui  de  Toulouse,  i.  322. 

SAINT-GALL. 

Charlemagne  accorda  à  l'abbaye  de  Saint-Gall 
le  privilège  d'élire  l'abbé  et  de  n  obéir  qu'au  roi. 
III.  76. 

Les  statuts  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  ordonnaient 
que  le  prévôt  ferait  les  fonctions  de  l'abbé  ab- 
sent, m.  244. 

SAINT-GILLES. 

Dans  le  concile  de  î^lmes,  en  1097,  le  pape 
Urbain  II  exempta  le  monastère  de  Saint-GiUes  de 
toutes  les  censures  des  évêques.  m.  89. 

SAIHT-OMER. 

L'évêché  de  Saint-Omer  fut  augmenté  par  la 
ruine  de  celui  de  Téroanne.  i.  320. 

SAINT-PAPOCL. 

Dansle  démembrement  de  lévèché  de  Toulouse, 
l'évêché  de  Saint-Papoul  fut  érigé  par  le  pape 
Jean  XXII.  i.  322. 

SALERNE. 

L'évêque  de  Salerne  disputa  à  Urbain  II  l'exemp- 
tion quecepape  avait  accordée  à  l'abbaye  de  Cave, 
m.  89. 

SALINGSTADT. 

En  810,  Charlemagne  érigea  l'évêché  de  Saling- 
stadi,  et  y  établit  le  premier  évêque,  qui  tut  Hilde- 
grim.  IV.  350. 

SALINS. 

Les  religieux  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  ne 
pouvaient  pas  donner  l'habit  monastique  à  ceux 
de  Salins,  même  à  l'article  de  la  mort.  m.  225. 

SALISBÉRy. 

Lanfranc,  archevêque  de  Canlorbéry,  transféra 
l'évêché  d'un  village  en  la  ville  de  Salisbéry.  1. 162. 

SALONE. 

Saint  Grégoire  donna  le  pallium  au  métropoli- 
tain de  Salone.  ii.  93. 

SALZBO0RG. 

En  380,  saint  Rupert  fonda  la  métropole  de  Salz- 
bourg.  I.  223,  239. 

Lorch  fut  démembré  de  la  métropole  de  Salz- 
bourg,  et  érigé  en  métropole,  i.  239. 

La  .Moravie  avait  été  autrefois  soumise  à  la  mé- 
tropole de  Salzbourg.  i.  244. 

L'archevêque  de  Salzbourg  pressa  le  pape  In- 
nocent 111  d'ériger  un  nouvel  évêché  dans  l'ile  de 
Chiemse.  i.  32'?. 

SARDAIGNE. 

En  1297,  Boniface  VllI  donna  le  royaume  ce 
Sardaigne  et  de  Corse  à  Jacques  d'.Vrago'n,  à  con- 
dition de  la  liberté  des  élections  sans  exiger  le 
consentement  du  roi  ni  avant  ni  après,  rv.  375. 

SARLAT. 

Sarlat  fut  érigé  en  évêché  parle  pape  Jean  XXII. 
I.  322. 

SARRASINS. 

Juvénal,  évêque  de  Jérusalem,  donna  le  premier 
évoque  aux  Sarrasins,  i.  309. 

Nécessité  qu'il  v  avait  de  s'opposer  aux  invasions 
des  Sarrasins  par' les  croisades,  vi.  293,  293. 

SASI.1IES. 

Sasimes,  petite  ville  sur  la  frontière  des  deux 
Cappadoce,  fut  érigé  par  saint  Basile  en  évêché. 

if) 
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SCAKRA 

Le  roi  de  Suède,  Olaph,  qui  en  fut  aussi  l'apôtre, 
fonda  l'évêché  de  Scara.  i.  325. 

SCEAU  DE  L'ÉVÈQCE, 

Le  concile  d'Angers,  en  1279,  défend  aux  notaires 
des  évoques  de  rien  prendre  pour  le  sceau,  vi.  414. 

Quelques  conciles  du  xiv«  siècle  permetlent 
d'exiger  une  taxe  modérée  pour  le  sceau,  vi.  414, 
413. 

Les  conciles  postérieurs  varient,  vi.  415. 

Le  concile  de  Trenle  ne  permet  pas  de  rien  re- 
cevoir pour  les  ordres,  et  ne  laisse  qu'une  très- 
petite  somme  à  recevoir  pour  les  lettres  dimis- 
soires  ou  testimoniales,  vi.  413,  416. 

Règlements  de  quelques  autres  conciles  et  des 
papes.  VI.  417  et  suiv. 

Les  conciles  défendent  aux  évêques  d'affermer 
leur  sceau,  vi.  415,  418. 

Clément  VlU  le  leur  défend  aussi,  vi.  419. 

SCYTUIE. 

Dans  la  Scythie  il  y  avait  plusieurs  graïades 
villes  qui  n'avaient  qu'un  évc(iue.  i.  299. 

SECOLRS   CnAlllTABLE. 

On  appelle  secours  charitable  le  droit  que  les 
évtiques  peuvent  lever  dans  le  cas  d'une  extrême 
nécessité  :  règlement  pour  ce  droit,  vu.  34. 

SÉEZ. 

Jean,  évèque  de  Séez,  établit  dans  sa  cathédrale 
des  chanoines  réguliers  tirés  de  l'abbaye  de 
Saint-Victor  de  Paris,  il.  333. 

SÉLEUCIE. 

Le  primai  de  Séloucie  relevait  du  patriarche 
d'Antioche.  i.  100,  127. 

SELLE. 

.  Le  château  de  Selle  en  Poitou  fut  par  le  roi 
Sigebert  érigé  en  évèché  qui  fut  bientôt  détruit. 
I.  303. 

SÉMINAIRES. 

■  Aux  VI»  et  vu»  siècle  les  séminaires  étaient  la  re- 
traite et  l'école  des  clercs  qu'on  ordonnait  dès  leur 
première  enfance,  ii.  487. 

Les  jeunes  clercs  étaient  nourris  dans  un  sémi- 
naire comme  dans  un  cloître,  u.  482. 

Suivant  le  IV"  concile  de  Tolède  il  y  avait  deux 
séminaires,  l'un  dans  la  maison  de  l'évèqiie,  et 
l'autre  dans  une  autre  maison  proche  l'église. 
Idem. 

Lcsséminaires  delà  maison  épiscopale  servaient 
à  former  les  prêtres  et  les  curés,  ii.  487. 

Les  autres  séminaires  élaienl  pour  les  jeunes 
gens,  auxquelsony  enseignait  la  piété  chrétienne. 
Idem. 

Les  séminaires  des  jeunes  clercs  étaient  les 
mêmes  que  les  écoles.  Idem. 

Après  l'an  mil  les  universités,  aussi  bien  que 
les  communautés  des  moines  et  des  chanoines, 
étaient  comme  les  séminaires  des  évêques,  et  des 
pé|)inières  fécondes  d'une  infinité  de  savants  et 
saints  religieux-  iv.  180. 

Le  cardmal  Polus  dressant  les  articles  de  la 
réformation  de  l'église  d'Angleterre,  ébaucha  la 
première  peinture  des  séminaires,  iv.  182. 

SaintCharles  doit  passer  pour  le  père  et  le  patron 
de  tous  les  séminaires  :  nos  conciles  ont  suivi  les 
vestiges  de  ce  saint  prélat,  en  ordonnant  aux  évo- 
ques de  travailler  à  l'érection  des  séminaires,  iv. 
183. 

Le  clergé  de  France  obtint  de  Louis  XIII  que 


les  séminaires  ne  fussent  pas  entre  les  mains  des 
réguliers,  et  que  le  droit  d'y  mettre  des  supérieurs 
appartiendrait  aux  évêques.  iv.  181. 

SÉMUR. 

En  1274,  l'évèque  d'Auiun  fonda  un  chapitre  à 
Sémur,  et  y  établit  treize  chanoines  et  quinze  pré- 
bendes, m.  277. 

SENLIS. 

Clairambaut,  évêque  de  Senlis,  donne  une  pré- 
bende de  son  église  aux  religieux  de  Saint-Nicolas 
d'Acy.  VI.  610. 

SENS. 

Saint  Boniface,  légat  du  pape,  établit  un  métro- 
politain à  Sens.  1. 167. 

Les  archevêques  de  Sens  arrêtèrent  longtemps 
le  cours  et  le  progrès  de  l'autorité  des  primats  de 
Lyon.  I,  181. 

Démembrement  de  l'archevêché  de  Sens  pour  l'é- 
rection de  Paris  en  métropole,  i.  251. 

Léon,  métropolitain  de  Sens,  s'opposa  à  l'érec- 
tion d'un  nouvel  évêolié  à  Melun.  i.  303. 

L'aicliidiacre  de  Sens  prétendait  que  c'était  à 
lui  à  juger  toutes  les  instances,  avant  qu'on  pût 
recourir  à  l'oflicial  de  l'archevêque,  i.  378. 

L'abbaye  de  Ferrières  était  soumise  à  la  juridic- 
tion de  l'archevêque  de  Sens.  ii.  26. 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  fit  restituer  à  l'abbaye 
de  Sainte-Colombe  de  Sens  les  privilèges  quel'ar- 
chevê(iue  de  Sens  lui  avait  ôtés.  ii.  37. 

L'archevêque  de  Sens  fit  confirmer  par  plusieurs 
archevêques  et  évêques  le  privilège  qu'il  avait 
donné  à  l'abbaye  de  Saint-Remy  dans  un  des  tau- 
bourgs  de  Sens.  u.  39,  C7. 

SÉPl'LTURES. 

Les  chrétiens  renouvelèrent  l'ancien  usage  d'in- 
humer les  corps,  vi.  437. 

Celui  de  brûler  les  corps  était  entièrement  passé 
dès  le  temps  de  Macrobe.  vi.  440. 

Il  était  détendu  à  Rome  de  brûler  ou  d'enterrer 
les  corps  dans  la  ville,  vi.  437. 

La  loi  qui  faisait  cette  défense,  fut  étendue  par 
l'empereur  Adrien  à  toutes  les  villes  de  l'empire. 
VI.  430,  439. 

Pourquoi  les  sépulcres  élaienl  ordinairement 
sur  les  grands  chemins,  vi.  440. 

Dans  les  premiers  siècles  les  chrétiens  enter- 
raient les  corps  dans  des  grottes  creusées  en  terre. 
VI.  457. 

Les  clercs  étaient  dès  lors  les  modérateurs  des 
funérailles  des  chrétiens,  vi.  437. 

Et  les  sépultures  étaient  toujours  saintes  et  ec- 
clésiastiques. VI.  438. 

Il  n'était  pas  encore  ordinaire  au  temps  de 
saint  Grégoire  d'enterrer  dans  les  églises.  Vi.  433. 

On  y  avait  néanmoins  enterré  déjà  un  grand 
nombre  de  saints  évêques  et  des  personnes  émi- 
nentes  en  piété  et  en  noblesse,  vi.  435,  456. 

Il  y  avait  des  cimetières  près  des  églises,  vi.  437. 

Les  martyrs  ont  été  les  premiers  enterrés  dans 
les  églises.  VI.  439. 

Le  grand  Constantin,  les  empereurs  ses  suc- 
cesseurs, et  les  patriarches  de  Constantinople, 
ont  été  inhumés  dans  le  vestibule  de  l'église  des 
Apôtres.  VI.  439  et  suiv. 

On  tâcha  dans  le  ix"  siècle  en  France  d'abolir 
l'abus  d'enterrer  toute  sorte  de  personnes  daus  les 
églises.  VI.  443  et  suiv. 

Et  l'on  rejeta  les  prétentions  des  familles  no- 
bles, pour  le  droit  héréditaire  de  se  faire  enterrer 
daus  certaines  églises,  vi.  443. 
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Saint  Gréffoire,  Nicolas  I"  assurent  qu'il  est  utile 
aux  justes  d'être  enterrés  dans  les  églises,  et  que 
les  pécheurs  en  profanant  l'église  par  leur  sé- 
pulture, reçoivent  un  nouveau  comble  de  dam- 
nation. Yi.  433,  446. 

Dans  le  xiii"  siècle  on  permettait  en  Orient 
'd'enterrer  dans  les  chapelles  mais  non  dans  les 
églises  consacrées,  vi.  447. 

Divers  conciles  d'Angleterre  et  de  France, 
même  dans  le  xtii*  siècle,  ont  voulu  empêcher 
d'enterrer  communément  dans  les  églises.  Ti.  449, 
4bl,  432,  433  et  suiv. 

Constantin  avait  donné  à  la  grande  église  de 
Constaniinople  neuf  cent  cinquante  boutiques 
exemptes  d'impositions,  et  Anastase  y  en  ajouta 
cent  cinquante  autres  pour  les  frais  des  sépultures, 
qui  devaient  être  gratuites,  vi.  442. 

Juslinien  confirme  ces  donations.  Ti.  442. 

Règlements  de  cet  empereur  pour  les  sépul- 
tures gratuites,  et  touchant  ce  qu'on  devait  payer 
quand  on  voulait  faire  enterrer  avec  plus  de  pompe. 
VI.  442. 

Du  temps  de  Léon  le  Sage  le  revenu  de  ces  bou- 
tiques était  employé  à  d'autres  usages  pieux,  et  les 
sépultures  n'étaient  plus  gratuites  à  Conslantino- 
ple.  Yi.  447. 

Cet  empereur  leva  la  défense  d'enterrer  dans  la 
ville.  Ti.  447. 

Saint  Grégoire  le  Grand  abolit  en  Italie  la  cou- 
tume d'exiger  quelque  chose  pour  les  sépultures. 
Yi.  433. 

Hincmar  de  Reims,  et  Hérard  de  Tours  renou- 
velèrent dans  le  ix°  siècle  les  défenses  d'exiger 
pour  le  même  sujet,  yi.  443. 

Le  concile  de  Tribur  fit  la  même  défense.  Yi. 
443. 

Et  cette  défense  a  été  renouvelée  par  divers 
conciles  des  xw,  xm"  et  xyi=  siècles,  yi.  430, 433. 

Ces  conciles  n'ont  pas  néanmoins  défendu  de 
recevoir  ce  que  les  fidèles  avaient  coutume  de 
donner.  \i.  433. 

Saint  Anselme  a  même  regardé  ces  louables 
coutumes  des  fidèles  comme  des  droits  dont  on 
ne  pouvait  frauder  les  curés  sans  injustice,  yi. 
430. 

Et  Eudes  de  Sully,  évêque  de  Paris,  a  permis  de 
les  exiger  après  l'enterrement,  yi.  430. 

Et  duers  conciles  du  septième  siècle  permettent 
la  même  chose,  yi.  433. 

Canut,  roi  d'Angleterre,  de  Danemark  et  de 
Norvège,  ordonna  qu'on  ferait  l'offrande  pour  les 
sépultures  en  argent,  dès  que  la  fosse  serait  ou- 
verte. VI 449. 

L'origine  de  ces  otTrandes  a  été  la  passion  des 
laïques  pour  être  enterrés  dans  les  églises,  yi. 
433,  443,  433. 

Dans  le  is^  siècle,  Théodulphe,  évêque  d'Orléans, 
ordonna  qu'on  abattrait  des  sépultures  des  églises 
tout  ce  qui  était  élevé  au-dessus  du  pavé,  et  que 
où  cela  ne  se  pourrait  exécuter,  on  ferait  de  l'é- 
glise un  cimetière,  vi.  443. 

Le  premier  concile  de  Milan  ordonna  que  les 
tombeaux  ne  seraient  plus  élevés  au-dessus  du 
pavé,  et  saint  Charles  Borromée  fit  égaler  aux 
pavés  des  églises  tous  ceux  des  lieux  où  il  fit  sa 
visite.  YI.  433. 

Le  concile  de  Reims,  en  1383,  défendit  aussi 
d'élever  les  tombeaux  au-dessus  du  pavé  de  l'é- 
glise. YI.  433. 

Des  oraisons  funèbres.  Voyez  Oraisons  fu- 
nèbres. 

Dès  le  temps  de  saint  Grégoire,  on  enterrait  les 
morts  dans  les  monastères,  vi.  438. 


Le  concile  de  Tribur  exhorte  les  riches  à  s'y 
faire  inhumer,  s'ils  ne  peuvent  être  enterrés  près 
de  l'église  cathédrale,  vi.  443. 

Divers  règlements  des  conciles  au  sujet  des 
contestations  entre  les  curés  et  les  religieux  pour 
les  sépultures.  VI.  430  et  suiv.  453. 

SERFS. 

Aux  cinq  premiers  siècles  les  serfs  étaient  irré- 
guliere  et  ne  pouvaient  entrer  dans  les  ordres  ni 
dans  les  monastères,  iv.  2  et  suiv. 

Le  canon  des  apôtres  défend  qu'on  ordonne  un 
serf,  s'il  n'a  été  affranchi  par  son  maître.  Idem. 

Saint  Léon  se  plaignait  de  ce  qu'on  admettait  au 
sacerdoce  les  serfs  que  leurs  maîtres  n'en  jugeaient 
pas  dignes.  Idem. 

Si  le  patron  se  réservait  encore  quelque  servi- 
tude ,  les  aflranchis  mêmes  étaient  irréguliers. 
Idem. 

La  servitude  des  soldats  et  de  quelques  magi- 
strats n'était  pas  un  moindre  obstacle  pour  les 
ordres,  iv.  3. 

Les  magistrats  qu'on  appelait  dicurions  étaient 
en  quelque  manière  serfs  du  public,  et  toute  leur 
famille,  leur  postérité  et  leurs  biens,  étaient  atta- 
chés à  celte  honnête  servitude.  Idem. 

Aux  vi%  vit",  et  viii^  siècles  si  le  serf  était  ordon- 
né, son  maître  le  sachant  et  n'y  faisant  point  d'op- 
position, il  était  dès  lors  libre  et  aflYanchi:  mais 
si  ayant  été  affranchi  de  la  sorte,  il  abandonnait  la 
cléricature,  il  retombait  dans  ses  premières  chaî- 
nes. IV.  11. 

Si  les  serfs  passaient  trois  ans  dans  un  mona- 
stère sans  être  redemandés  par  leur  maître,  ils 
étaient  dès  lors  aflranchis  et  incorporés  à  la  pro- 
fession monastique.  Idem. 

En  Espagne  l'évèque  pouvait  ordonner  les  escla- 
ves de  l'Eglise  après  les  avoir  affranchis:  le  con- 
cile de  Méiida  enjoignit  aux  curés  de  la  campagne 
d'instruire  si  vertueusement  les  serfs  de  leurs 
églises,  qu'ils  pussent  en  former  des  clercs  et  des 
ministres  capables  du  sacerdoce,  rv.  13. 

Le  I"  concile  d'Orléans  ordonna  que  si  le  serf 
était  consacré  prêtre  ou  diacre  à  l'iiisu  de  son 
maître,  l'évèque  serait  obligé  de  lui  rendre  deux 
autres  serfs.  Idem. 

Saint  Grégoire  donna  une  exclusion  générale 
pour  les  ordres  sacrés  à  tous  ceux  qui  étaient  dans 
les  liens  de  quelque  servitude,  iv.  12. 

Du  temps  de  Charlemagne  les  serfs  étaient  en 
grand  nombre  dans  la  cléricature  aussi  bien  que 
dans  les  monastères,  iv.  33. 

Louis  le  Débonnaire  fît  une  constitution  pour 
empêcher  les  fréquentes  et  indiscrètes  ordinations 
des  serfs  :  il  défendit  aux  évêques  d'en  ordonner 
aucun  sans  l'avoir  fait  aflianchir  par  son  maître, 
et  même  leur  enjoignit  de  déposer  et  de  rendre  à 
leurs  maîtres  ceux  qui  auraient  été  ordonnés  par 
surprise.  Idem. 

Les  serfs  de  l'Eglise  étaient  souvent  appelés  à 
la  cléricature  :  mais  on  les  affranchissait  aupara- 
vant en  présence  du  clergé  et  du  peuple.  Idem. 

Les  laïques  pouvaient  faire  ordonner  un  des  serfs 
de  l'Eglise,  après  l'avoir  racheté  et  mis  en  liberté  : 
les  seigneurs  la'iques  ne  devaient  affranchir  que 
dans  l'église  ceux  qu'Us  souhaitaient  faire  associer 
à  la  cléricature.  Idem. 

L'affranchissement  des  esclaves  qu'un  maître 
mettait  en  liberté  par  un  mouvement  de  religion 
pour  l'expiation  de  ses  péchés,  devait  le  faire  dans 
l'église  :  la  manière  d'affranchir  les  serfs  dans 
l'église  avait  été  introduite  par  l'eiDpereur  Con- 
stantin. IV.  36. 
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Léon  le  Philosophe  révoqua  la  novelle  de  Justi- 
nien  qui  ne  donnait  qu'une  année  au  maître  pour 
repéter  son  serf  qui  avait  pris  la  cléricature  à  son 
insu  :  et  il  déclara  que  si  le  serf  avait  pris  l'habit 
monastique  sans  l'agrément  de  son  maître,  il 
pouvait  le  redemander  après  trois  ans.  rv.  38. 

Après  l'an  mil  les  églises  possédèrent  encore 
beaucoup  d'esclaves,  iv.  40. 

L'Eglise  commença  en  ce  dernier  ûge  à  abolir 
les  servitudes  et  à  faire  donner  une  liberté  géné- 
rale aux  serfs,  iv.  41. 

La  servitude  ancienne  ne  put  s'éteindre  si  par- 
faitement, qu'il  n'en  restât  des  traces  dans  divers 
assujétissemenls,  soit  pour  les  personnes  soit  pour 
les  biens.  Idem. 

Le  roi  de  France  Louis  X  acheva  d'aholir  toutes 
les  servitudes  dans  son  royaume,  iv.  42. 

SERMENT. 

Le  serment  de  fidélité  et  l'hommage  ont  été 
comme  une  suite  de  l'intervention  de  l'autorité 
royale  dans  les  élections  et  les  nominations  des 
évéques.  iv.  4")3. 

Dans  l'Orient  ni  les  patriarches  ni  les  évoques 
ne  prêtaient  point  de  serments  aux  empereurs. 
Idem. 

Les  évoques  exigeaient  des  empereurs  un  ser- 
ment de  ne  point  abandonner  la  foi  catholique. 
IV.  4o4. 

Justinien  avait  défendu  d'exiger  jamais  des 
évoques  aucun  serment,  même  en  justice.  Idem. 

En  Espagne  lesévèques  ont  commencé  de  prêter 
le  serment  de  fidélité  à  leurs  rois:  on  voit  par  le 
concile  X  de  Tolède  que  même  les  clercs  et  les 
moines  prêtaient  le  serment  de  fidélité  au  roi,  et 
que  s'ils  le  violaient,  ils  étaient  déposés  sans  pou- 
voir être  rétablis  que  par  le  roi  même.  Idem. 

Le  XVi"  concile  de  Tolède  déposa  Sisbert,  métro- 
politain de  Tolède,  pour  avoir  violé  son  serment 
de  (idélité,  en  conspirant  contre  la  personne  sacrée 
de  son  souverain,  rv.  A'6'i. 

En  France  l'usage  de  prêter  le  serment  n'était 
pas  encore  établi,  quoi(iue  lesévèques  fussent  très- 
soumis  aux  rois.  iv.  4.')3. 

Pendant  huit  cents  ans  les  princes  catholiques 
n'ont  point  exigé  de  serment  de  fidélité  des  ecclé- 
siastiques, à  cause  de  leur  probité  avérée  et  de 
leur  aversion  pour  les  serments,  iv.  459. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  Charlemagne  que  prirent 
naissance  les  serments  de  fidélité  des  évèques  et 
des  abbés:  et  ce  furent  les  conspirations  où  les 
évéques  s'engagèrent  contre  la  personne  de  Louis 
le  Débonnaire,  qui  obligèrent  ce  prince  à  exiger 
d'eux  un  serment  de  fidélité.  Idem. 

C'était  dans  les  assemblées  des  Etats  ou  au  cou- 
ronnement des  nouveaux  rois  qu'on  exigeait  ce 
serment,  iv.  400. 

Louis  le  Débonnaire  fit  prêter  ce  serment  à  son 
fils  Charles  le  Chauve  par  tous  les  évéques,  les 
abbés,  les  comtes  et  les  vassaux  des  provinces. 
Idem. 

Les  sujets  de  Charles  le  Chauve  voulant  lui 
renouveler  les  assurances  de  leur  fidélité  contre 
Louis,  roi  d'Allemagne,  lesévèques  firent  en  871, 
profession,  les  laïques  un  serment  de  fidélité  qui 
nous  sont  restés,  iv.  4GI. 

Grégoire  IV  a  été  le  premier  pape  qui  ait  prélé 
le  serment  de  fidélité  à  l'empereur,  rv.  463. 

Dans  le  dixième  siècle  lesévèques  d'Italie  firent 
paraître  plus  de  facilité  à  subir  le  joug  de  ces  ser- 
ments de  fidélité.  Idem. 

Les  serments  se  confirmaient  entre  les  ecclé- 
siastiques en  touchant  dans  la  main  :  celte  céré- 


monie se  faisait  en  présence  des  reliques  des  saints. 
IV.  463. 

Les  évéques  ne  faisaient  point  de  difficulté  de 
rendre  à  leurs  rois  ce  serment,  quand  ils  rece- 
vaient d'eux  l'investiture.  Idem. 

Les  empereurs  d'Allemagne  ayant  opprimé  la 
liberté  de  l'Eglise,  les  papes  et  les  conciles  en  pri- 
rent occasion  de  faire  abolir  le  serment  de  fidélité. 
Idem. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1096,  permit  aux  prê- 
tres et  aux  curés  de  faire  serment  de  fidélité  aux 
laïques  dont  ils  tiendraient  des  fiefs,  iv.  466. 

On  devenait  homme  du  roi  par  le  serment 
comme  par  l'hommage,  rv.  468. 

Louis  le  Gros  dispensa  les  évéques  de  l'hom- 
mage, mais  non  pas  du  serment  de  fidélité.  Idem. 

Le  l\'  concile  de  Latran  défendit  aux  laïques 
d'exiger  aucun  serment  de  fidélité  des  ecclésias- 
tiques qui  ne  tenaient  d'eux  aucune  terre,  rv.  469. 

Innocent  IV  défenditces  serments  dans  la  Suède, 
parce  que  la  coutume  ne  les  y  avait  pas  encore 
autorisés.  Idem. 

Du  temps  de  Charles  VII  tous  les  évêchés 
devaient  au  moins  le  serment  de  fidélité,  et  quel- 
ques-uns étaient  exemptés  de  l'hommage,  iv.  471. 

En  Orient  les  prélats  ne  faisaient  pas  serment  à 
leur  élection  où  à  leur  ordination,  mais  à  l'exal- 
tation d'un  nouvel  empereur,  rv.  473. 

Du  serment  que  les  évéques  prêtaient  au  pape 
et  au  métropolitain. 

Le  serment  de  fidélité  que  les  évéques  devaient 
a'UX  métropolitains,  aux  primats  et  au  pape,  était 
une  suite  de  la  confirmation,  iv.  431. 

Le  premier  qui  ait  exigé  ces  sortes  de  serments 
fut  Aiiasiase,  évéque  de  Thessalonique  et  vicaire 
du  Siège  apostolique  dans  l'IUyrique  Orientale. 
Idem 

Saint  Boniface,  apôtre  d'Allemagne,  prêta  le  ser- 
ment à  (Irégoire'll  lors  de  son  ordination  et  de  sa 
promotion  a  l'épiscopat.  iv.  433. 

Lu  serinent  que  les  ecclésiastiques 
prêtent  à  leur  èvéque. 

Le  concile  de  Mexique  en  lo8o,  inséra  dans  ses 
actes  le  serment  que  les  prébendicrs  devaient 
prêter  à  l'Eglise,  au  chapitre  et  à  l'évêque.  rv. 
4oi. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  enjoignit  aux  évo- 
ques de  ne  jamais  donner  de  bénéfice  sans  avoir 
exigé  le  serment  de  fidélité.  Idem. 

Le  I"  concile  de  Milan  proposa  un  serment  pour 
tous  les  béiiéficiers,  qui  ne  tendait  qu'à  les  purger 
de  la  simonie  et  à  pourvoir  à  la  sûreté  du  temporel 
de  l'Eglise.  Idem. 

Grégoire,  évêque  de  Tours,  fit  prêter  serment  de 
fidélité  sur  le  tombeau  de  saint  Martin,  au  prêtre 
Riculphe,  à  cause  de  ses  infidélités,  iv.  433. 

SERVICE. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les  services 
communs  ,  les  menus  services  et  les  annales, 
vu.  207. 

SÉVÈRE. 

L'empereur  Sévère  proposait  en  public  les  noms 
de  ceux  auxquels  il  destinait  les  grandes  charges 
de  l'empire,  afin  que  s'ils  étaient  coupables  de 
quelque  crime,  le  peuple  put  les  lui  notifier,  rv. 
432. 

.SÉVILLE. 

Le  pape  Simplicius  fut  le  premier  qui  accorda 
la  légation  apostolique  à  l'évêque  de  Séville  ea 
Espagne.  1. 163. 
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La  primatie  de  Séville  fui  traneférée  à.  Tolède 
par  le  seizième  concile  de  Tolède,  i.  10t. 

SainlGrégoire  envoya  le  pallium  à  bumt  Lcandre, 
arclievèque  de  Séville.  ii.  90. 

SICILE. 

Saint  Grégoire  défendit  aux  évéques  de  Sicile  de 
contribuer  pour  l'eulrelien  des  défenseurs  ou  no- 
taires de  l'Eglise  romaine,  ii.  383. 

Ce  même  pape  fonda  six  monastères  eu  Sicile. 
n.  484,  561. 

Les  rois  de  Sicile  prétendirent  être  légats  nés 
et  perpétuels  du  pape  eu  Sicile,  u.  400. 

Touchant  les  bénéfices  de  la  Sicile,  Voyez  Elec- 
tions. 

SIEGE. 

Les  prêtres  et  les  diacres  qui  sont  au  siège  d'une 
ville  et  qui  ont  tiré  ou  tué  quelqu'un,  'ne  sont 
punis  ,  suivant  le  concile  de  Leyde,  que  d'une 
suspension  et  d'une  pénitence  de  deux  ans.  iv.  10. 

Saint  Grégoire  ordonna  à  tous  les  clercs  de 
garder  les  murailles  des  villes  où  ils  demeuraient, 
dans  un  temps  de  siège,  sans  égard  aux  privilèges 
de  l'Eglise,  vi.  152,  153. 

SIGEBERT. 

Sigebert  a  imposé  à  ceux  qui  l'on  voulut  croire 
quand  il  a  dit  que  le  pape  Adrien  l"'  donna  à  Char- 
lemagne  la  nomination  et  l'investiture  des  évécliès. 
IV.  279. 

SIUOME. 

Suivant  saint  Grégoire  et  saint  Jérôme  il  y  a  trois 
sortesde  simonies,  m.  425. 

Les  premiers  auteurs  de  la  simonie,  tant  dans, 
l'Ancien  que  dans  le  Nouveau  Testament,  vi.  30!). 

Saint  Grégoire  ne  dislingue  point  de  la  simonie 
la  conduite  de  ceux  qui  parviennent  aux  bénéfices 
ou  aux  ordres  par  la  faveur  et  l'entremise  des 
grands,  vi.  381. 

11  regarde  aussi  comme  simoniaques  les  élec- 
teurs, présentateurs,  coUateurs,  ordinateurs,  qui 
n'ont  en  vue  que  les  louanges,  l'amilié,  les  services 
qu'ils  pourraient  recevoir  de  celui  à  qui  ils  donnent 
les  ordres,  vi.  381. 

Justinien  frappe  aussi  des  peines  des  simonia- 
ques, les  laïques  qui  reçoivent  des  présents  pour 
employer  leur  crédit  et  leur  autorité  à  l'élévation 
de  quelqu'un  aux  ordres  ou  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. VI.  382. 

Autres  décisions  des  écrivains  ecclésiastiques 
et  des  conciles  touchant  la  simonie  qui  se  com- 
met par  les  services  et  les  prières,  et  dont  se  ren- 
dent coupables  tant  ceux  qui  rendent  ces  services 
ou  qui  emploient  les  prières,  que  ceux  qui  y  ont 
égard,  vi.  421  et  suiv. 

Ceux  qui  suivent  la  cour,  en  y  poursuivant  des 
bénéfices,  font  un  trafic  simoniaque.  v.  422,  423. 

De  la  simonie  dans  les  ordinations  et  les  dignités 
ecclésiastiques. 

Elle  a  été  rare  pendant  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise.  VI.  369. 

Les  canons  apostoliques  condamnent  et  punis- 
sent de  la  dégradation  et  de  l'excommunication 
la  simonie  de  l'argent  ou  de  la  faveur  dans  les 
ordinations,  vi.  331. 

Le  concile  de  Chalcédoine  prononce  les  mêmes 
peines  contre  ceux  qui  font  ces  ordinations, 
contre  ceux  en  faveur  de  qui  on  les  fait,  et  contre 
les  médiateurs  de  ce  trafic  scandaleux,  vi.  332. 

Saint  Chrysostome  déposa  un  grand  nombre 
d'évèques  de  l'exarchat  d'Ephèse,  parce  que  leurs 
ordinations  avaient  été  simoniaques.  vi.  332,  378. 


La  simonie  s'introduit  peu  après  dans  le  pa- 
triarchat  de  Constantinople.  vi.  332. 

Plaintes  de  saint  Jérôme  cimtre  ceux  qui  se 
laissent  gagner  dans  la  distribution  des  dignités 
ecclésiasticiues,  aux  prières  des  dames  ou  à  des 
cousidèiations  d'intérêt  ou  de  services,  vi.  333. 

Exemphi  de  simonie  dans  les  ordinations  depuis 
l'an  500  jusqu'en  800.  vi.  370  et  suiv. 

En  France  et  en  Alleniagnc  il  n'y  avait  presque 
point  d'èvéque,  prêtre,  etc.  qui  fût  ordonné  sans 
donner  des  présents,  vi.  372. 

Ellorts  des  papes  pour  détruire  la  simonie,  vi. 
370,  372. 

Les  conciles  de  France  la  condamnèrent  aussi. 
VI.  372,  373. 

Les  conciles  de  France  punirent  les  simoniaques 
par  l'excommuni-'ation,  la  déposition,  le  bannis-, 
sèment,  etc.  vi.  372,  373. 

De  la  simonie  dans  les  ordinations  en  Orient 
pendant  les  mêmes  siècles,  vi.  374. 

Ordonnance  de  Justinien  contre  les  simonia- 
ques. VI.  374,  376. 

Il  ne  fut  pas  lui-même  exempt  de  simonie.vi.377. 

Et  il  fut  obligé  d'autoriser  des  usages  simonia- 
ques introduits  dans  son  empire,  pour  empêcher 
que  les  nouveaux  droits  d'intronisation  ne  s'aug- 
mentassent. VI.  375. 

La  simonie  fut  très-commune  en  Occident  sous 
l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  descendants. 
VI.  383,  385. 

Elle  était  encore  plus  commune  alors  en  Orient. 
VI.  387  et  suiv. 

Le  concile  Vil  y  renouvela  le  canon  du  concile 
de  Chalcédoine  contre  les  simoniaques.  vi.  387. 

La  simonie  dans  les  ordinations  ne  fut  pas 
moins  commune  en  Occident  dans  les  x'  et  xi^ 
siècles,  et  divers  conciles  tâchèrent  de  la  répri- 
mer. VI.  391,  392  et  suiv.  397,  401,  402. 

A  cause  de  ce  prodigieux  abus  Clément  II  or- 
donna que  celui  qui  serait  ordonné  gratuitement 
par  un  simoniaque,  en  serait  quitte  pour  quarante 
jours  de  pénitence,  vi.  400. 

Divers  décrets  des  conciles  et  des  papes  des 
siècles  XI'  et  xn"  pour  faire  conférer  les  ordres 
gratuitement,  et  pour  condamner  tous  les  détours 
qu'on  prenait,  vi.  391  et  suiv. 

Défense  aux  évèques  qui  en  consacrent  un 
autre  de  recevoir  de  lui  un  bassin  d'argent,  une 
chape,  etc.  vi.  393. 

Les  conciles  des  xii'^  et  xiii=  siècles  proscrivent 
partout  le  même  trafic  dans  les  ordres,  et  dans 
toutes  les  dépendances  des  ordres,  vi.  393,  394. 

Défenses  des  conciles  suivants  de  rien  exiger 
pour  les  ordres  ou  pour  les  lettres  dimissoires, 
et  de  laisser  recevoir  quelque  chose  par  les  offi- 
ciers. VI.  394. 

Excellents  décrets  du  concile  de  Trente  pour 
empêcher  les  évèques  et  leur  officier  de  rien  re- 
cevoir pour  les  ordres  et  pour  toutes  leurs  dépen- 
dances. VI.  395. 

Remanjues  sur  la  défense  de  recevoir  même  ce 
qui  est  gratuitement  oflért.  vi.  395. 

Ce  décret  du  concile  de  Trente  a  été  reçu  en 
France,  vi.  396. 

Etat  de  l'Eglise  Orientale  dans  les  derniers 
temps.  VI.  388,  396  et  suiv. 

Les  décrétâtes  condamnent  ceux  qui  se  fonl 
moines  pour  être  reçus  abbés,  ou  qui  ne  reçoivent 
les  ordres  que  pour  devenir  bénéflciers.  vi.  404 
405. 

On  se  rend  coupable  de  simonie,  en  donnanî 
un  bénéfice  à  quelqu'un  eu  considératioa  de  la 
parenté,  vi.  381. 
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L'erreur  de  ceux  qui  disent  qu'on  peut  acheter 
un  bénéfice,  parce  qu'on  n'acliète  que  les  revenus 
temporels,  réfutée  par  Pierre  Damien.  vi.  401, 
402. 

Les  papes  et  les  conciles  du  xn°  siècle  con- 
damnent les  exactions  d'argent  pour  les  canoni- 
cats,  les  inthronisatiuns  des  abbés,  et  pour  les 
festins  des  nouveaux  chanoines,  vi.  403,  404. 

Ces  exactions  ont  été  autorisées  depuis  dans 
les  lieux  où  elles  étaient  établies,  pourvu  qu  elles 
fussent  appliquées  à  la  fabricjue  ou  aux  besoins 
des  églises,  vi.  40G  et  suiv. 

Preuves  que  le  cardinalat  est  véritablement  un 
ordre,  et  ne  peut  être  mis  à  prix  d'argent  sans  si- 
monie, vi.  401,  402. 

Comment  le  pape  purge  la  simonie,  vi.  410, 
411 

Ce  qu'on  peut  exiger  pour  les  lettres  dimis- 
soires,  pour  le  sceau,  la  cire  et  le  papier,  yi.  413 
et  suiv. 

De  la  simonie  dans  l'entrée  en  religion. 
De  ceux  qui  fondent  des  canonicats  ou  d'au- 
tres bénéfices  pour  eux-mêmes,  vi.  388,  427  et 
suiv. 

Diverses  dispositions  des  règles  de  saint  Benoît, 
de  saint  Césaire,  etc.  sur  le  partage  que  les  no- 
vices doivent  faire  de  leurs  biens,  vi.   336. 

Toutes  ces  règles  conviennent  à  ne  rien  exiger 
pour  le  monastère.  Saint  Fructueux  ne  veut  pas 
même  qu'ils  y  puissent  rien  donner,  vi.  337. 

Saint  Grégoire  défend  de  rien  exiger  des  vierges 
que  l'évoque  voile,  vi.  337. 

11  e(it  été  ridicule  d'exiger  pour  l'entrée  en  re- 
ligion pendant  les  premiers  siècles.,  parce  que  les 
religieux  et  les  religieuses  pouvaient  toujours  hé- 
riter. VI.  33!)  et  suiv.  . 

Parce  que  la  plupart  des  monastères  étaient 
suffisamment  dotés .  que  les  oblations  y  étaient 
grandes,  et  les  charités  cxlraordiuaires.  vi.  337, 
338.  .        , 

Et  parce  que  la  plupart  des  novices  donnaient 

volontairement  une  partie  de  leurs  biens,  vt.  338. 

Si  on  rétablissait  ces  anciens  usages,  il  serait 

facile  d'obliger  les  monastères  à  ne  rien  exiger 

pour  l'entrée  en  religion,  vi.  342. 

Ce  n'était  que  par  les  motifs  du  désintéresse- 
ment et  de  la  pauvreté  religieuse,  sans  appréhender 
le  crime  de  simonie,  qu'on  n'exigeait  rien  pour 
l'entrée  on  religion,  vi.  3i3. 

Sous  l'empire  de  Cliaiicniagne  et  de  ses  succes- 
seurs on  défendait  toujours  en  Occident  d'exiger 
quelque  chose  pour  l'enli'ée  en  religion,  vi.  34 i, 
34G. 

En  Orient  ces  exactions  étaient  réputées  simo- 
niaques.  vi.  347. 

11  était  encore  aisé  d'avoir  égard  à  cette  défense, 
parce  que  les  moines  héi  fiaient,  vi.  341,  347. 

Parce  que  les  princes  faisaient  de  grandes  libé- 
ralités aux  monastères,  vi.  344. 

Parce  que  le  nombre  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses était  fixé  à  raison  du  revenu  des  monas- 
tères. VI.  343  et  suiv. 

C'étaient  les  évèques  qui  devaient  fixer  ce  nom- 
bre. VI.  346. 

Les    papes  et    les   conciles    depuis  Tan    mil 

jusqu'à  l'an    1300   ont  réputé  siinoniaques   les 

exactions  pour  l'entrée  en  religion,  vi.  318  et  suiv. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défendit  d'exiger  ni 

i'eslins  ni  vêlements  de  ceux  qui  entraient  en 

religion,  vi.  349. 

Alexandre  111  dérendit  aussi  les  festins,  vi.  3ïl. 

Mais  le  concile  d'Oxford,  en  1222,  permit  d'exi- 


ger de  ceux  qui  entraient  dans  les  monastères 
pauvres  le  prix  de  leurs  vêtements,  vt.  350. 

Le  concile  IV  de  Latran  montre  que  la  simonie 
s'était  introduite  dans  la  plupart  des  monastères 
de  filles,  sous  prétexte  de  la  pauvreté.  Idem. 

Quelles  peines  il  décerna  contre  les  religieuses 
reçues  à  prix  d'argent,  et  contre  celles  qui  seraient 
reçues  à  l'avenir.  Idem. 

Peines  pareilles  décernées  par  les  papes  contre 
les  religieux  dont  l'entrée  avait  été  simoniaque, 
et  contre  ceux  qui  les  avaient  reçus,  vi   351. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  pour  arrêter  le 
cours  de  la  simonie,  renouvela  l'ordonnance  de 
fixer  le  nombre  des  religieux  et  des  religieuses 
dans  les  monastères,  vi.  350. 

lîoniface  VlU  la  renouvela  aussi  pour  les  mo- 
nastères des  religieuses  qui  ne  sont  pas  men- 
diantes. VI.  352. 

Le  désir  de  parvenir  aux  administrations  claus- 
trales, introduisit  la  simonie  dans  les  monastères. 
■VI.  350.  .      ..,       .  . 

L'abus  d'y  recevoir  des  personnes  inutiles  tut 
une  seconde  cause  des  exactions  simouiaques. 

Pourquoi  on  ne  permettait  pas  alors  d  exiger  de 
ceux  qui  entraient  en  religion,  quoiqu'ils  fussent 
surnuméraires,  vi.  351. 

Saint  Tiiomas  prétend  qu'on  peut  exiger  pour 
les  aliments  dans  ies  monastères  pauvres.  Expli- 
cation de  sa  doctrine,  vi.  354,  355. 

Et  celle  de  saint  Bonavenlure  qui  y  est  cou- 
forme.  VI.  356.  .       , 

Exemple  de  sainte  Claire.  Doctrine  de  saint 
Raymond  de  Pennafort  et  de  saint  Anlouiu  de 
Florence,  vi.  357.  ^  .      ,i 

Doctrine  de  Pierre  le  Chantre,  conforme  à  celle 
de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaventure.  vi.  358. 
Les  conciles  depuis  l'an    1300   dclcndent   les 
exactions  et  les  pactions  pour  l'entrée  en  reli- 
gion. VI.  359.  „      ,  ,       , 

Le  concile  de  Sens,  en  1485,  fixe  le  nombre  des 
religieuses  et  permet  d'en  recevoir  de  surnu- 
méraires avec  pension,  vi.  360. 

Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  du 
même  siècle  pour  recevoir  les  religieuses  sans 
paction,  et  au  nombre  proportionné  aux  revenus 
etaux  aumônes  ordinaires,  vt.  3Gt. 

Comment  saint  Charles  a  fait  pratiquer  ces 
décrets.  VI.  362.  .  . 

Sa  conduite  a  été  suivie  par  d  autres  conciles 
et  d'autres  prélats.  Idem. 

Celte  conduite,  quoiqu'opposée  en  apparence 
à  celle  qui  est  prescrite  par  le  concile  de  Sens, 
tend  à  la  même  fin.  vi.  363. 

On  fa  justifie  par  les  résolutions  de  la  con- 
grégation du  concile,  et  de  celle  des  réguUers. 
VI.  3()4.  ,    „  .        ,  • 

Uèglements  des  conciles  de  France  après  celui 
de  Trente,  vi.  365.  , ,       .       • 

Les  parents  se  rendent  coupables  de  simonie, 
en  achetant  ragrandi.sscmenl  temporel  de  leurs 
cillants  par  la  profession  religieuse  de  l'un  d  entre 

Les  religieux  et  les  religieuses  se  rendent  cou- 
pables de  simonie,  en  recevant  quelqu'un  en  con- 
sidération de  ses  biens,  vi.  356,  358. 

De  la  simonie  dans  les  sacrements,  voyez  sa- 
cr6iTicnls 

De  la  simonie  dans  les  sépultures.  Voyez  Sé- 
pultures. 

SIPONTO. 

Le  pape  Innocent  IH"  maintint  la  métropole 


DES  MATIERES. 


Gli 


de  Siponto  et  son  empire  sur  l'église  du  mont 
Gargan.  i.  243. 

SIRMICH. 

Sirmich  fut  la  capitale  de  l'Illyrique.  i.  i07. 
L'empereur  Justinieu  transféra   la   juridiction 
ecclésiastique  de  Sirmich  à  Acride.  Idem. 

SOISSOKS. 

L''évêque  de  Soissons  est  le  doyen  de  tous  les 
évèques  delà  province  de  Reims,  i.  273. 

Les  évèques  de  Soissons  ont  sacré  les  rois  à 
Reims,  le  siège  de  Reims  étant  vacant,  i.  276. 

Dans  le  concile  de  Reiras,  tenu  eu  la64,  l'évêque 
de  Soissons  est  nommé  vicaire  de  l'archevêché 
et  de  toute  la  province.  Idem. 

L'empereur  Charlemagne  établit  une  école  de 
chantres  à  Soissons.  ii.  236. 

Le  pape  Urbain  11  permit  à  l'abbé  de  Soissons  de 
donnera  ses  chanoines  f  administration  des  cures 
dépendantes  de  son  abbaye,  ii.  597. 

SOLDATS. 

Les  soldats  sont  déclarés  irréguliers,  rv.  S. 
VOYET  Guerre,  Milice. 

SOLIGNAC. 

L'abbaye  de  Solignac  fut  fondée  par  saint  Eloi. 
m.  4. 

L'abbé  de  Solignac  demanda  au  concile  de  Sois- 
sons la  confirmation  des  privilèges  de  son  abbaye, 
dont  les  titres  avaient  été  brûlés  par  les  Normands, 
m.  36,  73. 

SOCS-DIACOSAT,  SOUS-DIACRES. 

Le  concile  de  Laodicée  oblige  les  sous-diacres 
d'avoir  de  la  déférence  pour  les  diacres,  i.  506. 

11  leur  défend  d'entrer  dans  la  sacristie  et  d'y 
toucher  aux  vases  sacrés.  Idem. 

11  ne  leur  permet  pas  de  porter  l'étole.  Idem. 

Ce  même  concile  défend  aux  sous-diacres  de 
donner  la  paix  et  de  bénir  le  calice.  Idem. 

Ils  devaient  garder  la  porte  du  chœur.  Idem. 

Les  sous-diacres  étaient  réduits  aux  oûices  des 
ordres  mineurs.  Idem. 

Sous  Urbain  II  le  diaconat  commença  à  s'ap- 
procher des  ordres  sacrés.  I.  518. 

Innocent  111  acheva  de  le  mettre  au  rang  des  or- 
dres sacrés,  i.  519. 

Saint  Grégoire  mettait  une  grande  différence 
entre  le  sous-diaconat  et  les  ordres  sacrés  qui  se 
donnent  par  l'imposition  des  mains,  i.  511. 

Chez  les  Latins  les  sous-diacres  touchaient  les 
vases  sacrés  et  présentaient  les  oflrandes  au 
diacre.  Idem. 

Saint  Grégoire  les  obligea  à  garder  le  célibat. 
Idem. 

Entre  les  sous-diacres  celui  qui  était  commis 
pour  porter  les  oblations  à  l'autel,  était  le  premier 
de  tous.  I.  517. 

Le  premier  des  sous-diacres  était  appelé  Obla- 
tionnaire.  Idem. 

SOUSTANÇON. 

La  fameuse  cité  de  Maguelonne  étant  ruinée,  les 
évèques  se  retirèrent  dans  le  château  de  Soustan- 
çon  ,  et  y  firent  leur  séjour  pendant  l'espace  de 
trois  cents  ans.  i.  321. 

Le  siège  de  l'èvèchè  de  Maguelonne  a  été  quelque 
temps  à  Sousiançon.  vi.  188. 

SPECTACLES. 

Les  décurions  étaient  des  magistrats  préposés 
pour  faire  représenter  au  peuple  les  jeux  et  les 
spectacles,  iv.  3. 

Lesspectacles,  au  jugement  de  l'Eglise,  ont  tou- 


jours passé  pour  des  inventions  diaboliques,  pro- 
pres à  allumer  ou  à  entretenir  des  passions 
criminelles  dans  l'àrae  des  spectateurs.  Idem. 

Les  Pères  et  les  conciles  de  tous  les  temps, 
défendent  aux  clercs  d'assister  aux  spectacles,  vu 
430,  433  et  suiv.  441,  450,  431. 

Les  lois  impériales  le  leur  défendent  aussi. 
VII.  433. 

Les  Pères  et  les  conciles  défendent  les  spec- 
tacles, même  aux  laïques.  \ii.  430,  434,  442. 

SPOLÈTE. 

Saint  Grégoire  écrivit  à  l'évêque  de  Spolète  de 
ne  pas  recevoir  à  la  communion  les  moines  ex- 
communiés par  leur  abbé.  m.  44.' 

SQCILLACI. 

L'évêque  de  Squillaci  apprit  de  saint  Grégoire 
que  les  lois  impériales  et  les  canons  l'avaient 
chargé  de  la  discipline  des  monastères.  Idem. 

STRIGOIE. 

L'archevêque  de  Strigonie  renonça  à  toute  la 
juridiction  qu'il  avait  pupréteudresur  la  province 
de  Colocze.  i.  102. 

Cet  archevêque  avait  le  droit  de  consacrer  les 
rois  de  Hongrie,  i.  202,  244. 

Saint  Henri,  roi  de  Hongrie,  érigea  Strigonie  en 
métropole,  à  laquelle  il  soumit  dix  évêchés.  i.  244, 
327. 

Les  abbaves  et  les  prévôtés  royales  de  Hongrie 
étiiient  sujettes  immédiatement  a  l'archevêque  de 
Strigonie.  m.  83,  120. 

SLBLACCO. 

Innocent  HI  bannit  du  monastère  de  Sublacco 
la  propriété  qui  s'y  était  établie,  ii.  389. 

SUCCESSEURS. 

Saint  Grégoire  permettait  aux  évèques  de  pren- 
dre des  successeurs  quand  ils  étaient  devenus  par 
maladies  incapables  pour  toujours  de  l'èpis- 
copat.  IV.  481. 

L'évêque  de  Rimini  malade  depuis  longtemps 
ayant  donné  sa  démission,  saint  Grégoire  lui  fit 
élire  un  successeur.  Idem. 

Alexandre,  évèque  d'Alexandrie,  avait  nommé 
saint  Athanase  pour  son  successeur,  rv.  302. 

Alexandre,  évèque  de  Constantinople,  nomma 
aussi  son  successeur,  rv.  303. 

Ces  désignations  de  successeurs  n'avaient  rien 
d'incompatible  avec  la  liberté  des  élections.  Idem. 

Le  concile  d'Antioche  détendit  aux  eveques  d  e- 
tablir  en  leur  place  des  successeurs  sans  l'auto- 
rité du  concile  de  la  province,  iv.  504. 

Voyez  Coadjuteurs. 

SUÈDE. 

Ebbon  fut  envoyé  en  Suède  pour  y  prêcher  la 
foi.  i.  313.  ,  ,  ,_  ,. 

Le  royaume  de  Suède  a  paye  un  cens  a  1  Eglise 
Romaine,  vi.  207. 

SUÉNON. 

Suénon,  roi  de  Danemark,  est  repoussé  de  l'E- 
glise par  le  saint  évèque  Guillaume,  pour  y  avoir 
fait  assassiner  quelques  seigneurs  :  la  pénitence 
qu'il  fait  de  ce  crime,  vi.  176. 

SUGER. 

Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  est  régent  du 
royaume  de  France  en  l'absence  du  roi  Louis  le 
Jeune.  Son  éloge,  vu.  320,  321. 

SUPERFLU. 

Le  superflu  des  bénéfices  est  dû  aux  pauvres. 
VI.  390. 
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Celui  des  riches  leur  est  dû  aussi,  vi.  21,  25, 
26,  44. 

SYSCELLES. 

Les  syncelles  étaient  ceux  qui  demeuraient 
dans  la  même  chambre  ou  dans  la  nièrae  cellule 
avec  les  évèques,  pour  être  les  témoins  de  toutes 
leurs  actions,  ii.  .'i33. 

La  dignité  de  syncelle  était  la  plus  éminente 
chez  les  Grecs,  u.  341. 

Les  patriarches  grecs  n'avaient  qu'un  syncelle, 
qui  était  le  conlidenl  de  leurs  conseils,  ell  unique 
dépositaire  de  leur  autorité,  ii.  34). 

Les  syncelles  paraissaient  loujoure  comme  les 
premiers  ministres  du  patriarche  durant  sa  vie,  et 
ils  lui  succédaient  après  sa  mort.  ii.  342. 

Jean  le  Cappadocieu,  de  syncelle  devint  lui- 
même  patriarche  de  Conslantinopie.  Idem. 

Les  syncelles  étaient  les  conseillers  nés  du  pape, 
des  patriarches,  et  des  évèques.  Idem. 

Le  sixième  concile  de  Paris  travailla  à  donner 
des  syncelles  à  tous  les  évoques,  à  l'imitation  du 
grand  saint  Grégoire,  ii.  344. 

Les  patriarches  et  les  évèques  orientaux  éle- 
vaient ordinairement  les  moines  à  la  dignité  de 
syncelles.  ii.  345. 

La  qualité  de  syncelle  était  recherchée  par  les 
lils  mêmes  des  empereurs.  Idem. 

Les  syncelles  prirent  leur  rang  et  leur  séance 
môme  au-dessus  des  métropolitains,  n.  346. 

La  faveur  des  empereurs  aservi  à  l'élévation  des 
syncelles.  Idem. 

Le  prolosyncelle  se  trouva  le  premier  ministre 
de  Tempire,  et  avait  les  mêmes  tondions  que 
celles  qui  sont  attribuées  aux  syncelles.  u.  348. 

SYNODE. 

U  y  avait  toujours  à  Constantiuople  un  grand 
noninre  d'évèques  qui  coin  posaient  un  synode 
extraordinaire  sous  l'évèquc  de  Constantiuople. 
V.  207. 

L'empereur  renvoyait  plusieurs  causes  à  ce  sy- 
node, et  les  particuliers  trouvaient  leur  avantage 
à  s'y  soumettre,  v.  208. 

Sur  l'avis  de  ce  synode  l'empereur  maintint  le 
concile  de  Chalcédoiue  contre  ses  ennemis,  v.  2H. 

Ce  lut  de  l'avis  de  ce  synode  que  l'empereur  lit 
la  paix  entre  saint  Cyrille  d'Alexandrie  et  Jean 
d'Anlioclie.  v.  212. 

Voyez  Conciles. 

SVR.\Cl]SE. 

Syracuse  était  une  métropole  civile  qui  fut  éri- 
géepar  saint  Grégoire,  v.  isO  et  suiv. 

SYRIENS. 

Les  Syriens  faisaient  le  service  divin  en  leur 
langue,  ii.  248. 

Saint  Hilarlon  fut  le  premier  fondateur  des 
monastères  de  la  Syrie,  il-  o3s. 

On  a  donné  le  nom  de  Hijncns  aux  Jacobiles  de 
Syrie.  1.  lOi. 


T.\BLE. 

Les  archevêques  de  Ueims  ont  occupé  autrefois 
la  première  place  à  la  table  des  rois.  v.  317. 

Tassilon,  duc  de  Bavière,  ayant  été  convaincu 
de  plusieurs  révoltes  et  de  plusieurs  perlidies 
contre  Tempcieur  Chariemagne,  fut  tonsuré  et  en- 
fermé dans  le  monastère  de  Jumiégeavec  sou  hls. 
III.  398. 


Les  saints  évèques  se  faisaient  lire  à  table  l'E- 
criture sainte  ou  des  livres  de  piété,  vu.  406,  408 
428,  438,  461,  462,  403. 

Charlemagne,  et  l'empereur  >!icéphore  quoique 
si  déréglé,  se  faisaient  lire  aussi  à  table  des  livres 
de  piété.  VI).  463. 

De  la  frugalité  de  la  table  des  évèques  et  des 
clercs,  vu.  396  el  suiv. 

T.MIRAGONE. 

Le  pape  Hormisde  avait  donné  le  vicariat  de 
l'Espagne  au   métropolitain  de  Tarragone.  i.  1C3. 

Les  évèques  de  la  province  de  Tarragone  ayant 
approuvé  quelques  translations  d'évèques,  le  pape 
Hilaire  leur  écrivit  qu'on  ne  pouvait  élire  ni  sacrer 
les  évèques  sans  le  métropolitain,  i.  218. 

Dès  que  la  ville  de  Tarragone  fut  reprise  sur  les 
Maures,  le  pape  Urbain  11  rétablit  la  métropole 
dans  ses  anciens  droits,  i.  250. 

Ce  pape  ordonna  qu'elle  serait  sujette  à  la  mé- 
tropole de  iSarbonne  et  à  la  primatie  de  Tolède. 
I.  190,  204. 

L'évêque  d'Ausones  avait  été  fait  archevêque 
de  cette  ville  pendant  la  désolation,  i.  230. 

TARTARIE. 

Les  Eutychiens  se  répandirent  dans  la  Tartarie. 
1.  128. 

LesTarlares  secouèrent  le  joug  du  prêtre  Jean. 
1. 128. 

Leur  prince  Chingis  le  défit  en  bataille  et  sub- 
jugua toute  l'Inde  à  l'empire  des  Tarlares. 
I.  128. 

TÉROANNE. 

L'empereur  Charles -Quint  ayant  rasé  la  ville  de 
Téroanne,  l'évêché  futliansléré  à  Boulogne.  1.320. 

TERRACISE. 

Saint  Grégoire  réunit  l'évêché  de  Fondi  à  celui 
de  Terracine.  ii.  439. 

TERTULLIEN, 

TertuUien  a  voulu  persuader  aux  laïques  aussi 
bien  qu'au  clergé  que  les  secondes  noces  leur 
étaient  défendues,  i.  289. 

TESTAMENTS. 

Constantin  permit  de  donner  par  testament  tout 
ce  qu'on  voudrait  à  l'Eglise,  vi.  93. 

Chilpèiic  ayant  supprimé  quelques  testaments 
en  faveur  de  l'Eglise,  Contran  donna  une  pleine 
liberté  à  l'exécution  de  ces  testaments,  vi.  118. 

Charlemagne  permit  aussi  aux  hûqiies  de 
donner  à  l'Eglise  sans  bornes  et  sans  mesures. 
vu.  122. 

■Valentinien  exclut  les  clercs  de  la  succession 
des  veuves,  mais  il  n'en  exclut  pasl'EgUse.  vi. 
102,  103. 

Théodûse  exclut  l'Eglise  môme  des  successions 
des  diacouistes  qui  avaient  des  entants,  vi.  103. 

Marcien  annula  la  loi  de  Valentinien  et  celle  de 
Théodose,  el  il  permit  à  toute  sorte  de  personnes 
de  donner  par  testament  tout  ce  qu'ils  voudraient 
à  l'Eglise.  VI.  104. 

Charlemagne  délendit  à  l'Eglise  et  aux  clercs, 
de  recevoir  les  successions  entières  de  ceux  qui 
avalent  des  enfants  ou  des  proches,  vi.  119. 

Louis  le  Débonnaire  renouvela  la  môme  défense. 
Yl.  122.  ^  , 

Exemples  de  plusieurs  testaments  en  laveur  de 
l'Eglise  pendant  les  cinq  premiers  siècles,  vi.  94. 

Saint  Augustin  refusait  les  successions  de  ceux 
qui  déshéritaient  leurs  enfants,  vi.  99. 
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Saint  Gr^sroire  les  rendait  quand  les  héiiliers 
élaient  pauvies.  vi.  115. 

Et  il  ue  voulait  pas  que  l'Eglise  contraignit 
l'héritiei'  d'acheter  de  ses  deniers  ce  que  le  testa- 
teur lui  avait  légué  du  bien  d'autrui.  vi.  IIG. 

Le  concile  111  de  Chàlons,  en  813,  condamna  à 
la  pénitence  les  ecclésiastiques  qui  usent  d'arlitice 
et  de  surprise  pour  faire  donner  à  l'Eglise,  vi.  liy. 

Et  il  ordonna  la  restitution  de  ce  que  l'Eglise 
avait  acquis  par  ces  mauvaises  voies,  vi.  123. 

Sentiments  de  Salvien  sur  la  nécessité  de  tester 
en  faveur  de  l'Eglise  et  des  pauvres,  vi.  93  etseq. 

L'e.xemple  du  testament  de  Charlemagne  fait 
voir  combien  le  trésor  de  l'Eglise  s'augmentait  par 
les  dons  testamentaires  des  tidèles.  vi.  122,  124. 

Justinien  ne  voulut  pas  qu'on  i)ùt  rendre  inutiles 
les  testaments  faits  en  faveur  des  captifs  ou  des 
pauvres,  par  le  défaut  de  quelques  formalités,  vu 
U3. 

Et  il  ordonna  que  l'évêque,  ou  à  son  défaut  le 
méiropolitiiiu.  serait  e.xéculeurdes  testaments  faits 
eu  faveur  de  l'Eglise.  Idem. 

11  était  alors  d'usage  de  nommer  héritier  Jésus- 
Christ,  un  martyr  ou  un  archange,  vi.  112. 

Les  conciles  de  France,  sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  exemptèrent  des  formalités  des  lois  les 
testaments  des  ecclésiastiques,  vi.  1 16. 

On  exempta  ensuite  de  ces  formalités  les  tes- 
taments de  toute  sorte  de  personnes.  vi.H7. 

Dès  le  XII'  siècle  il  était  libre  de  dresser  les 
testaments  selon  le  droit  civil  ou  selon  le  droit  ca- 
nonique. VI.  127. 

Dès  auparavant  l'Eglise  avait  pris  beaucoup  de 
crédit  dans  les  testaments  pour  l'intérêt  du  pu- 
blic. VI.  126. 

Dans  le  xii'  siècle  on  défendit  aux  ecclésiasti- 
ques de  se  servir  de  laïques  pour  faire  leurs  testa- 
ments. VI.  127. 

Et  on  exhorta  les  laïques  à  faire  les  leur  en 
présence  de  leurs  curés,  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. Yi.  128. 

Dans  le  xiii«  siècle  la  présence  du  curé  fut  ju- 
gée nécessaire,  vi.  128  etsuiv. 

L'intérêt  que  l'Eglise  prit  pour  les  biens  de  ceux 
qui  mouraient  sans  tester,  soit  esclaves,  soit  libres. 
VI.  129. 

L'autorité  qu'elle  prit  pour  les  testaments  conte- 
nant des  legs  pieux,  était  nécessaire,  vi.  130. 

Le  droit  des  décrétâtes  est  conforme  au  droit 
établi  par  les  conciles  avec  l'agrément  des  sou- 
verains. VI.  132. 

La  juridiction  ecclésiastique  dans  les  causes 
testamentaires  fut  encore  très -étendue  pendant  le 
xiv«  siècle.  VI.  133. 

Dans  les  siècles  suivants  l'Eglise  ne  conserva 
qu'en  partie  seulement  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  usages  dans  les  causes  testamentaires. 
VI.  134. 

Quelles  ont  été  les  raisons  de  cette  diminution 
de  l'autorité  de  l'Eglise.  Idem. 

Les  rois  ont  conservé  à  l'Eglise  ce  qui  lui  reste 
de  juridiction  en  France  et  en  Angleterre,  vi.  135. 

Les  lois  des  Visigolhs  en  Espagne,  et  les  an- 
ciennes coutumes  de  la  ville  de  Jacca  en  Aragon, 
concernant  les  testaments,  vi.  136. 

Le  concile  de  Trente  déclare  les  évêques  exécu- 
teurs de  toutes  les  dispositions  pieuses  en  faveur 
de  l'Eglise  et  des  pauvres,  vi.  133,  543. 

Des  testaments  des  évéques  et  des  bénéficiers  peMant 
les  cinq  fremiers  siècles. 
Tous  les  biens  de  l'Eglise  étaient  possédés  alors 
en  communauté  :  il  ne  tombait  pas  seulement  dans 


la  pensée  qu'un  évèque  ou  un  clerc  put  eu  dis- 
poser, vil.  84. 

Le  concile  africain  ordonne  qu'on  excommunie 
même  après  sa  mort  l'évéquc  qui  laisse  son  patri- 
moine à  des  parents  hérétiques  ou  païens;  ou  qui 
n'ayant  pas  de  parents,  dispose  en  faveur  d'autres 
que  de  l'Eglise-  vu.  88. 

Les  Pères  et  les  conciles  d'Occident  et  d'Orient, 
ne  permettaient  aux  évéques  île  tester  que  de 
leurs  biens  de  patrimoine,  vu.  87  et  suiv. 

Celte  loi  était  commune  i  tous  les  bénéficiers. 
vu.  S9. 

Ceux  qui  disposaient  des  biens  acquis  depuis 
leur  ordination  en  faveur  d'autres  que  de  l'Eglise, 
élaient  regardés  comme  des  voleurs  sacrilèges. 
VII.  88. 

Constantin  avait  ordonné  que  toutes  les  épar- 
gnes que  les  ecclésiastiques  pourraient  avoir  faites, 
fussent  après  leur  mort  distribuées  aux  pauvres. 

vu.  91. 

Théodose  le  Jeune  et  Valentinien  ordonnèrent 
que  si  un  évéque  mourait  sans  avoir  fait  de  tes- 
tament, et  qu'il  n'eût  point  de  proches  parents, 
tous  ses  biens  appartiendraient  à  l'Eglise,  vi.  113. 

La  faveur  que  ces  empereurs  firent  à  l'Eglise 
était  commune  à  toutes  les  professions  qui  com- 
posaient un  corps,  vi.  114. 

Depuis  l'an  oUO  jusqu'à  l'an  800. 

Justinien  ne  permet  aux  évêques  de  tester  que 
de  ce  qu'Us  possédaient  avant  leur  ordination,  et 
des  successions  qui  leur  sont  échues  depuis,  jus- 
qu'au quatrième  degré,  vu.  90. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  sont  compris 
dans  cette  loi  :  pourquoi  les  autres  bénéficiers 
n'y  sont  pas  exprimés,  vu.  94. 

Ces  lois  étaient  observées  en  Italie,  vu.  93. 

L'Eglise  succédait  aux  clercs  et  aux  religieux 
qui  mouraient  sans  avoir  fait  de  testament  et  sans 
héritiers  légitimes,  vu.  94. 

En  France,  l'évêque  ne  testait  point  de  ce  qui 
lui  avait  été  légué  depuis  son  ordination  ;  et  s'il 
n'avait  point  d'enfants,  il  laissait  son  patrimoine 
à  l'Eglise,  vu.  93. 

Les  curés  qui  achetaient  des  fonds,  devaient  les 
acheter  au  nom  de  l'Eglise,  vu.  96. 

Les  testaments  des  clercs  étaient  exempts  des 
formalités  des  lois.  Idem. 

Saint  Césaire  d'Arles  n'ayant  rien  reçu  de  ses 
parents ,  n'entreprit  de  tester  que  pour  empê- 
cher ses  parents  de  prétendre  à  sa  succession, 
vil.  97. 

Exemples  de  testaments  faits  par  de  saints  pré- 
lats qui  avaient  des  biens  de  patrimoine,  vu. 
96,  97. 

En  Espagne,les biens  d'un  évêque  étaient  inac- 
cessibles à  ses  parents  après  sa  mort,  s'ils  ne  fai- 
saient paraître  que  c'étaient  des  biens  héréditaires 
de  la  famille,  vu.  97  et  suiv. 

Les  lois  visigothes  rendaient  l'Eglise  héritière 
des  clercs  qui  mouraient  intestats  et  sans  parents. 
VII.  163. 

Les  nouvelles  acquisitions  que  faisaientles  clercs 
qui  n'avaient  point  dti  bien  de  patrimoine,  devaient 
être  faites  au  nom  de  l'Eglise,  vu.  98. 

Et  s'ils  avaient  du  bien  de  pairimoine,  leurs 
acquisitions  étaient  partagées  entre  l'Eglise  et  leurs 
héritiers.  Idem. 

Ils  pouvaient  disposer  des  dons  qu'on  leur 
avait  faits;  mais  s'ils  n'en  avaient  pas  disposé, 
ils  appartenaient  à  l'église  après  leur  mort.  Idem. 

En  quels  cas  l'évêque  pouvait  léguer  les  biens  de 
son  éuiise.   Vil.  lou. 
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Précautions  contre  les  parents  des  évêques  et 
(les  autres  bcnéficiers.  Idem. 

Le  testament  de  saint  Fulgence  montre  en  Afri- 
que la  pratique  des  lois  impériales,  vu.  100,  101. 
Depuis  l'an  800. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  suc- 
cefseurs  les  évêques  ne  pouvaient  laisser  pur 
testament  à  leur  proche  ni  les  biens  de  Tégli^e, 
ni  les  acquisitions  qu'ils  avaient  faites  après  leur 
ordination.  Klem. 

Us  pouvaient  néanmoins  disposer  en  faveur  de 
leurs  parents  des  acquisitions  qu'ils  avaient  laites 
des  revenus  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Idem. 

Les  curés  étaient  sujets  à  la  même  loi.  Idem 
et  suiv. 

On  en  peut  inférer  la  même  obligation  pour 
tous  les  bénéficiers  et  pour  les  épargnes  en  ar- 
gent. Idem. 

Les  biens  héréditaires  des  clercs  qui  mouraient 
sans  laisser  de  proches  parents  et  sans  avoir  l'ait 
de  testament,  appartenaient  à  l'Eglise,  vu.  108. 
Quelques  conciles  ne  permirent  aux  curés  qui 
avaient  du  patrimoine,  de  disposer  que  des  deux 
tiers  en  faveur  d'autre  que  de  l'Eglise,  vu.  liO. 
Les  lois  grecques  du  môme  temps  ne  permet- 
taient pas  aux  évêques  de  rien  laisser  il  leurs 
parents  ou  à  leurs  amis  de  toutes  les  acquisitions 
faites  après  leur  consécration,  vu.  111. 

Si  l'évêque  n'avait  lait  un  inventaire  de  ses 
biens  patrimoniaux  au  jour  de  son  sacre,  tout  ce 
qu'il  avait  au  temps  de  sa  morl  appartenait  à  l'E- 
glise. Idem. 

Diflérence  entre  les  évêques  et  les  autres  clercs. 
A'II.  112. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  laissera  l'Eglise  une  partie  de  leur  patrimoine. 
Idem. 

L'Eglise  succédait  toujours  aux  clercs  intestats, 
VII.  111. 

Dans  le  xi'  siècle  les  bénéficiers  ne  pouvaient 
encore  avoir  d'autre  héritier  que  l'Eglise  pour  les 
épargnes  de  leurs  bénélices,  soit  qu'ils  lestassent, 
ou  qu'ils  moui  ussenl  sans  tester,  vu.  123. 

La  même  loi  eubsistail  encore  dans  le  xn"  siè- 
cle. VII.  12i. 

En  Angleterre,  sous  le  règne  de  Guillaume  le 
Roux,  les  testaments  des  évoques  étaient  comiités 
pour  rien,  le  roi  s'emparant  de  leur  dépouille. 
Idem. 

Le  roi  Etienne  rendit  aux  évêques  la  liberté  de 
tester.  Idem. 

Les  bons  évoques  n'usèrent  de  la  liberté  de 
tester  des  biens  de  l'Eglise,  que  pour  assurer 
leurs  dépouilles  aux  pauvres,  vu.  12a  et  suiv. 

Les  décrôtales  conlirment  l'ancien  droit,  vu. 
127. 

Le  concile  III  de  Latran,  et  Alexandre  III  per- 
mirent néanmoins  aux  bénéficiers  de  faire  quel- 
ques largesses  de  leurs  meubles,  quoique  acquis 
des  biens  de  l'Eglise,  vu.  128. 

Divers  règlements  des  conciles  d'Angleterre  du 
xm"  siècle  touchant  les  testaments  des  clercs,  et 
les  successions  de  ceux  qui  mouraient  iulestats. 
Idem. 

On  fit  des  règlements  pareils  en  France  et  dans 
les  autres  royaumes  d'Occident,  vu.  159. 

Jusqu'à  l'an  1300  les  clercs  n'eurent  en  Allema- 
gne, en  France  et  en  Espagne,  la  liberté  de  dis- 
poser de  leurs  meubles  qu'en  faveur  de  leurs  pa- 
rents pauvres  et  de  leurs  serviteurs.  Idem  et  suiv. 
Et  jusqu'à  l'an  1400  les  parents  des  bénélicicrs 
ne  pouvaient  leur  succéder  pour  les  biens  prove- 


nus de  l'Eglise,  ni  par  testament  ni  autrement. 
VII.  132  et  suiv. 

Après  l'an  1400  la  coutume  s'établit  en  France 
que  les  parents  des  bénéficiers  en  béritasseut.  vu. 
133. 

Ce  nouvel  usage  ne  fut  reçu  d'abord  que  dans 
quelques  provinces.  VII.  136. 

Il  engagea  les  parents  et  les  héritiers  aux  répa- 
rations du  bénéfice.  Idem. 

Et  à  toutes  les  autres  charges  des  biens  ecclé- 
siasti(iues.  vu.  137. 

L'ancien  usage  interprété  par  les  décrétales 
subsistait  dans  les  autres  royaumes,  vu.  138. 

La  nouvelle  police  de  laisser  succéder  les  pa- 
rents aux  bénéficiers,  et  de  laisser  tester  les  béné- 
licicrs en  faveur  de  leurs  parents,  prévalut  dans  le 
XVI'  siècle.  VII.  139. 

Néanmoins  il  fut  encore  ordonné  en  Allemagne 
et  en  Espagne  que  les  biens  ecclésiastiques  des 
clercs  morts  sans  tester,  appartiendraient  à  l'E- 
glise ou  à  l'évêque,  pour  être  employés  en  bonnes 
œuvres,  vu.  140. 

Covarruvias  exhorte  les  bénéficiers  à  disposer 
en  faveur  de  l'Eglise  ou  des  pauvres,  vu.  141. 

Exemple  du  testamentde  saint  Charles,  vu.  1-12. 

Quand  les  papes  ont  permis  aux  bénéficiers 
voisins  de  Rome  de  tester  en  laveur  de  leurs  pro- 
ches, ils  ont  simplement  cédé  leur  droit  de  dé- 
pouille aux  parents,  vu.  140,  141. 
Des  testaments  des  évéqucs  qui  ont  été  moines  ou  àbbês. 

Le  concile  d'Altheim  déclare  qu'un  religieux 
devenu  évêque  ou  abbé  peut  hériter;  qu'il  doit 
laisser  àson  monastère  toutce  qu'il  a  acquis  avant 
l'épiscopat,  et  qu'il  doit  laissera  son  église  toutes 
les  acquisitions  faites  depuis  sa  promotion,  vii. 
140. 

Dans  ces  acquisitions  sont  compris  les  biens 
héréditaires.  Idem. 

La  nouvelle  police  déclare  au  contraire  les  pa- 
rents d'un  évêque  religieux,  ses  héritiers  néces- 
saires, même  des  biens  ecclésiastiques,  vir.   147. 

Slais  les  parents  ne  sont  que  les  dépositaires 
de  ces  biens,  comme  l'évêque  dont  ils  héritent. 
Idem. 

Des  testaments  des  religieux. 

Les  religieux  pouvaient  autrefois  hériter  de 
leurs  parents.  Voyez  llériter.  Moines. 

Du  temps  de  saint  Grégoire  ils  pouvaient  tester 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  vu.  101. 

Théodose  le  Jeune  ordonna  que  la  succession 
des  moines  (|ui  n'auraient  point  fait  de  testament, 
et  qui  n'auraient  point  de  proches  parents,  ap- 
partiendrait au  monastère,  vi.  9'6. 

Exemples  de  religieux  ijui  ont  testé  avant  cette 
loi  de  Tliéodose  le  Jeune,  vii.  104,  103. 

La  règle  de  Saini-Beiioii  et  celle  du  maître 
ôtaient  aux  religieux  la  lilierlé  de  tester,  en  ne 
leur  permettant  pas  de  recueillir  les  successions 
de  leurs  parents,  vu.  117. 

Les  autres  règles  reçues  en  Occident,  obligeaient 
les  religieux  à  tester  des  successions  qu'ils  re- 
cueillaient, aussitôt  qu'elles  étaient  échues,  sans 
se  rien  réserver,  vi.  U8. 

Lois  de  Justinien  pour  les  testaments  des  reli- 
gieux, vu.  103  et  suiv. 

Les  conciles  I  et  II  de  Conslantinople  définirent 
que  les  religieux  ne  pourraient  tester  qu'avant  leur 
profession,  vu.  112. 

Léon  le  Sage  ordonna  que  les  religieux  qui  n'a- 
vaient rien  donné  au  monastère,  seraient  obligés 
de  lui  donner  au  moins  le  tiers  des  successions 
recueillies  depuis  leur  profession,  vu.  113. 


DES  MATIERES. 
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Aulre  loi  du  même  empereur,  concernant  les 
testaments  et  les  successions  des  moines.  Idem. 

Cliariemagne  voulut  que  les  donations  faites  aux 
monastères  par  ceux  qui  entraient  en  religion  fus- 
sent irrévocables.  Idem. 

Et  que  les  biens  de  ceux  ou  de  celles  qui  en- 
traient en  religion  sans  avoir  fait  de  testament, 
appartinssent  aux  monastères,  quoiqu'ils  eussent 
des  en(;inls.  Idem. 

Cette  dernière  loi  ne  privait  pourtant  pas  les  en- 
fants de  leur  légitime,  vi.  123. 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défendit  aux  reli- 
gieux de  lester,  vu.  144. 

Innocent  III  permit  à  un  religieux  de  tester  dans 
un  cas  singulier.  Idem. 

Le  concile  de  Tortose,  en  U29,  défendit  aux  pré- 
lats de  saisir  la  dépouille  des  religieux  qui  avaient 
disposé  de  leurs  biens,  selon  la  permission  et  les 
règles  que  leurs  constitutions  leur  donnaient.  Idem. 

Ce  concile  ne  doit  apparemment  s'entendre  que 
des  religieux  chevaliers  en  Espagne,  vu.  145. 

Ou  s'il  doit  s'entendre  des  autres  religieux,  il  ne 
peut  convenir  qu'à  ceux  qui  avaient  des  adminis- 
trations dont  la   police  relâchée  de  leur  ordre 
leur  permettait  de  disposer,  vu.  144. 
Des  testaments  des  abbés. 

Il  semble  qu'on  ait  iMé  aux  abbés  la  faculté  de 
tester,  vu.  90,  101,  103. 

L'abbé  Probus  eut  besoin  d'une  dispense  de 
saint  Grégoire  pour  pouvoir  tester  et  disposer  des 
biens  qu'il  avait  possédés  avant  que  d'être  abbé, 
vit.  ICI. 

11  semble  néanmoins  que  Justinien  leur  permet 
de  disposer  à  leur  mort  des  succesiîions  de  leurs 
proches  parents  qui  leur  sont  échues,  vu.  90. 

Les  testaments  des  abbés  et  des  abbesses  des 
Tii'  et  viii=  siècles,  n'ont  été  faits  que  pour  assu- 
rer à  l'Eglise  ce  qui  lui  appartenait,  vu.  103. 

Il  y  a  apparence  qu'on  ne  leur  défendait  pas  plus 
alors  qu'aux  simples  religieux,  de  tester  de  leurs 
biens  patrimoniaux.  Idem. 

En  Angleterre,  sous  les  rois  Etienne  et  Jean,  les 
abbés  eurent  la  même  liberté  de  tester  que  les 
évèques.  vu.  14i. 

La  permission  qu'on  adonnée  aux  évèques, aux 
abbés,  aux  clercs,  de  tester,  n'a  point  déU'uii  celle 
règle,  que  tous  les  biens  qui  sont  sortis  de  l'E- 
glise doivent  revenir  àl'Eylise.  vu.  144. 

THÉATIXS. 

L'ordre  des  Thôatins  l'ut  établi,  en  IS24,  sous  le 
nom  de  clercs  réguliers,  ii.  11. 

THÈBES. 

Saint  Grégoire  renouvela  le  décret  de  son  pré- 
décesseur, qui  avait  exempté  l'évêque  de  Thèhes 
de  la  juiidiction  de  l'évêque  de  Larisse  son  mé- 
tropolitain. I.  308. 

L'archevêque  de  Thèbes  fit  bàlir  une  maison 
pour  servir  de  demeure  aux  vierges,  m.  134. 

Partage  égal  des  revenus  entre  l'archevêque  de 
Thèbes  et  les  chanoines,  vi.  397. 

THÉODORET. 

Idée  qu'on  doit  avoir  de  Théodoret.  vii.  399. 

THÉOLOG.\L. 

Le  troisième  concile  de  Latran,sous  le  pape 
Alexandre  III,  ordonna  que  dans  toutes  les  églises 
cathéiliales  on  affecterait  un  bénélice  à  un  théo- 
logien pour  enseigner  les  clercs,  i.  380. 

Le  quatrième  concile  de  Lalran  reuouvela  cette 
ordonnance  qui  avait  été  mal  exécutée,  et  ordonna 
que  dans  chaque  église  métropolitaine  on  nomme- 


rait un  théologien  pour  interpréter  l'Ecriture 
sainte,  i.  380. 

Le  concil(!  de  Trente  a  ordonné  qu'il  y  ait  un 
théologal  dans  chaque  église  cathédrale,  et  qu'on 
lui  allccte  la  première  prébende  qui  viendra  à 
vaquer,  i.  380. 

Les  chanoines  et  les  autres  prêtres  de  la  cathé- 
drale sont  obligés  d'assister  aux  leçons  du  théo- 
logal. I.  381. 

L'évèiiue  peut  contraindre  le  théologal  à  faire 
ses  leçons  jusqu'à  le  priver  de  sa  prébende. 
I.  381. 

L'ordonnance  d'Orléans  et  celle  de  Blois  enjoi- 
gnent l'établissement  d'un  théologal  dans  les 
cathédrales  où  il  y  aura  plus  de  dix  prébendes. 
1.381. 

THESS.4L0SIQUE. 

La  ville  de  Thessalonique  partageait  avec  la  ville 
de  Philippes  la  gloire  d'être  capitale  de  la  Macé- 
doine. 1.  12. 

L'archevêque  latin  de  Thessalonique  était  légat 
né  et  vicaire  perpétuel  du  Siège  apostolique,  i.  t)9. 

Cet  archevêque  présidait  au  concile  de  toutes 
les  provinces  de  son  diocèse,  et  y  jugeait  tous  les 
différends,  i.  108. 

Il  s'établit  à  Thessalonique  un  petit  royaume 
lorsque  les  Latins  eurent  pris  Constantinople  au 
temps  du  pape  Innocent  III.  i.  99. 

THETFORD, 

Translation  de  l'évêché  de  Thetford  à  Norwich. 
I.  323. 

THOM.iS  d'aQUIN  (SAINT). 

Etienne  II,  évêque  de  Paris,  voyant  l'université 
de  cette  ville  partagée  entre  les  défenseurs  trop 
zélés  de  saint  Thomas,  assembla  les  docteurs,  et 
de  leur  avis  prononça  que  les  articles  qu'on 
avait  extraits  de  saint  Thomas  pouvaient  être 
combattus  et  soutenus  sans  danger,  iv.  174. 

Explication  de  ce  que  ce  saint  parait  établir, 
que  les  bénéficiers  peuvent  disposer  à  leur  vo- 
lonté des  revenus  de  leurs  bénéfices,  yii.  117. 

THO.MAS  DE  C.iMORBÉRY  (SAINT). 

Dans  l'assemblée  de  Clarendon  saint  Thomas, 
archevêque  de  Cantorbéry,  protesta  qu'après  la 
dépravation  faite  par  l'évêque,  les  juges  séculiers 
ne  pouvaient  plus  rien  attenter  sur  le  criminel  pour 
ne  pas  punir  deux  fois  une  même  faute,  iv.  34. 

TIERCES. 

C'était  le  tiers  des  dîmes,  lequel  était  destiné 
aux  réparations  des  églises.  Le  tuteur  de  Henri, 
roi  de  Castille,  les  usurpe  et  les  rend  ensuite. 
VI.  291. 

Le  pape  Jean  XXII  accorde  ce  tiers  au  roi  de 
Castille.  vi.  294. 

Le  pape  Martin  V  l'accorde  au  roi  Jean  et  à  tous 
ses  successeurs,  pour  faire  la  guerre  aux  Maures. 
VI.  294. 

Sixte  IV  révoque  cette  concession,  vi.  293. 

Léon  X  l'accorde  à  Emmanuel,  roi  de  Portugal. 
VI.  296. 

Charles  V  continuait  à  recevoir  le  tiers  des 
dîmes  des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon.  vi.  296. 

TIERS-ORDRE. 

Saint  François  institua  le  tiers-ordre  pour  les, 
personnes  mariées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
III.  232. 

Le  tiers-ordre  de  saint  Dominique  lui  tout  sem- 
blable, ni.  232. 

Le  nombre  de  ceux  qui  étaient  du  tiers-ordre 
était  si  grand,  que  Léon  X  les  érigea  en  un  corps 
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de  religion  avec  les  trois  vœux  essentiels,  m.  233. 

TITE. 

L'empereur  Tite  accepta  la  charge  de  grand 
poDlife,  afin  de  ne  jamais  souscrire  à  la  morl  de 
qui  que  ce  fùl,  aimant  mieux  soullrir  la  mort 
que  de  la  donner,  iv.  9. 

ÏITRB. 

Le  pape  Evariste  distribua  à  ses  prêtres  les  titres 
de  la  ville  de  Rome.  i.  456. 

Le  pape  Marcel  institua  vingt-cinq  titres  dans  la 
ville  de  Rome.  i.  456. 

Le  concile  111  deLatran  tenu  enH79ordonnaque 
les  évêques  seraient  obligés  de  fournir  la  subsis- 
tance aux  prêtres  ou  aux  diacres  qu'ils  auraient 
ordonnés  sans  un  litre  sulfisant.  m.  310. 

Le  concile  de  Trente  délendit  d'ordonner  des 
clercs,  s'ils  n'avaient  un  titre  sulûsant  pour  vivre. 
m.  312. 

Voïiiz  Ordination. 

TOAU. 

Alexandre  IV  adjugea  la  primatie  à  l'archevû- 
clié  d'Axmach  sur  celui  de  Toam.  i.  202. 

TOLÈDE. 

Les  évoques  d'Espagne  accordèrent  au  métropo- 
liiain  de  Tolède  le  droit  d'élire  lui  seul  tous  les 
évèques  d'Espagne.  I.  )G3. 

La  ville  de Cailbagène  ayant  été  ruinée  par  les 
Goths  et  les  Suèves,  la  métropole  ecclésiastique 
l'ut  transférée  à  Tolède,  i.  225. 

La  ville  de  Tolède  ayant  été  reprise  sur  les 
Maures,  Urbain  11  rendit  à  celte  ancienne  métro- 
pole d'Espagne  les  mêmes  titres  dont  elle  avait 
joui  avant  que  de  tomber  dans  la  servitude  des 
infidèles.  1.  203. 

Le  cardinal  Ximenès  fit  reprendre  aux  chanoi- 
nes de  Tolède  la  vie  régulière  qu'ils  avaient  quillée. 
II.  535. 

Le  douzième  concile  de  Tolède  cassa  un  évèché 
qui  avait  été  érigé  dans  un  faubourg  de  Tolède. 
I.  30ti. 

La  dignité  de  chancelier  attachée  à  l'archevêché 
de  Tolède,  quand  l'archevêque  a  cessé  d'en  faire 
les  fonctions,  vu.  3U. 

TOMES. 

Toutes  les  églises  de  Scythie  ôiaiem  soumises 
à  l'évèque  de  Tomes,  iv.  592. 

TONNERRE. 

Le  roi  Sigebert  érigea  à  Tonnerre  un  évèché 
qui  ne  subsista  pas  longtemps,  i.  303. 

TONSLUE. 

Durant  les  cinq  premiers  siècles  les  clercs  ne 
portèrent  aucune  tonsure  ;  cependant  on  peut  at- 
nibuer  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul  l'institution 
de  la  tonsure  cléricale  i.  54t. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  fait  la  des- 
cripiion  de  la  cérémonie  de  la  tonsure  cléricale 
et  de  la  couroime.  i.  541. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  sixième  siècle  que  la  dis- 
tinction des  clercs  et  des  laïques  dans  la  tonsure 
et  dans  l'habit  fut  parfaitement  établie,  n.  i. 

La  tonsure  des  clercs  était  bien  dill'éronte  de 
celle  des  pénitents  et  des  moines,  ii.  2. 

On  ne  pouvait  renoncer  à  la  tonsure  de  la  pé- 
nitence ou  de  la  religion,  ii.  2. 

La  tonsure  des  ecclésiastiques  est  une  marque 
honorable  de  leur  dignité  royale  et  sacerdolaie,  au 
lieu  que  celle  des  pénitents  et  des  religieux  est 
une  preuve  de  leur  état  humble  et  humiliant,  u.  3. 


Aux  VI*,  vn'et  vm*  siècles  la  tonsure  des  clercs 
ne  consistait  qu'à  avoir  les  cheveux  courts,  ii.  7. 

On  tondait  ceux  qu'on  faisait  clercs  ou  moines, 
de  sorte  que  la  tonsure  des  clercs  et  des  moines 
semblait  être  la  même.  ii.  8. 

Selon  le  langage  de  ce  temps-là  on  devenait 
clerc  par  la  tonsure  monacale,  ii.  8. 

Suivant  Grégoire  de  Tours  les  clercs  avaient 
une  couronne  outre  la  tonsure,  ii.  9. 

Les  moines  l'avaient  aussi  lorsqu'ils  étaient 
clercs,  mais  non  pas  les  pénitents,  ii.  9. 

En  Italie,  la  tonsure  et  la  couronne  des  clercs 
était  la  même  que  celle  des  moines,  ii.  10. 

On  tonsurait  aussi  les  bas  officiers  qui  gouver- 
naient le  temporel  de  l'Eglise,  ii.  11. 

L'antiquité  de  la  tonsure  ou  de  la  couronne 
pourrait  bien  provenir  de  la  glorieuse  ignominie 
que  les  ennemis  de  Jésus-Christ  lui  avaient  fait 
souffru'.  11.  11. 

Dans  l'Orient,  la  tonsure  était  en  même  recom- 
mandation ;  et  on  ne  tonsurait  point  les  clercs 
sans  leur  conférerquelqu'un  des  ordres  intérieurs. 
II.  12. 

Sous  l'empire  de  Chaiiemagne  les  moines  et  les 
clercs  étaient  tonsurés,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient 
les  cheveux  courts,  ii.  13. 

Un  clerc  était  diocésain  de  l'évèque  qui  lui  avait 
coupé  les  cheveux,  ii.  15. 

La  môme  tonsure  était  en  usage  parmi  les  Grecs. 
II.  15. 

Dès  qu'on  se  faisait  moine,  la  même  tonsure 
était  suffisante  pour  la  cléricature.  ii.  15. 

Les  clercs  de  l'Eglise  laiiue  ne  tonsuraient  que 
le  haut  de  la  tête  pour  laire  l'image  d'une  tiare  sa- 
cerdotale et  d'un  diadème  royal,  u.  fC. 

L'Occident  avait  en  même  temps  des  clercs  sim- 
plemcui  tonsurés  sans  aucun  des  ordres  inférieurs, 
u.  19. 

Le  pape  Zacharie  donna  au  prince  Carlomaa 
cette  simple  tonsure  cléricale  sans  ordre,  n.  19. 

Adrien  1"  avait  reçu  la  même  simple  tonsure 
par  le  commandement  du  pape  Paul.  ii.  19. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  obligea  généra- 
lement tous  les  clercs  à  porter  la  tonsure  cléricale. 
1.20. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1383,  défendit  de  ne 
donner  la  tonsure  qu'à  ceux  qu'on  jugerait  capa- 
Ides  de  persévérer  dans  le  service  de  l'Eglise, 
m.  340. 

Saint  Charles  fit  ordonner  dans  son  IV"  concile 
de  .Milan,  que  celui  qui  demanderait  la  tonsure, 
protesterait  qu'il  était  animé  d'une  vive  espérance 
de  persévérer  dans  l'état  ecclésiastique,  m.  341. 

François  de  Goudy,  archevêque  de  Paris,  lit 
une  ordonnance  suivant  laquelle  on  ne  devait 
donner  la  tonsure  qu'à  ceux  qu'on  croirait  devoir 
elle  un  jour  utiles  à  l'Eglise  dans  les  ordres 
sacrés,  m.  340. 

TOCL. 

La  ville  de  Nancy  n'a  pu  être  érigée  en  évèché 
sans  une  extrême  diminution  de  l'évèché  de  Tout. 
I.  3i0,  321. 

TOULOUSE. 

Toulouse  est  la  première  de  la  province  de  Nar- 
bonne.  i.  276. 

Saint  Saturnin  fut  le  premier  évêque  de  Tou- 
louse. I.  306. 

Jean  X.\ll  démembra  l'évèché  de  Toulouse  pour 
créer  plusieurs  autres  évêchés.  i.  322. 

Ce  lut  ce  même  pape  qui  érigea  Toulouse  en  ar- 
chevêché. I.  232.  • 
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L'archevt'que  de  Bordeaux  a  quelquefois  joui 
des  (Iroiis  de  primatie  sur  la  métropole  ue  tou- 
louse.  I.  189. 

Droit  de  l'évoque  de  Toulouse  en  l'église  de 
Saint-Seruin.  vi.  593. 

TOURNAI. 

L'évèché  de  Tournai  et  celui  de  Noyon  ont  été 
pendant  plus  de  six  cents  ans  gouvernés  par  un 
évèque.  i.  305. 

Le  clergé  de  Tournai  fit  des  poursuites  auprès 
de  Paschal  II  pour  obtenir  un  évèque,  mais  ce  fut 
en  vain.  1.318. 

TOURNUS. 

Philippe,  roi  de  France,  contirma  les  privilèges 
de  l'abbaye  de  Tournus,  parce  que  le  pape  et  les 
évéques  les  avaient  donnés  à  la  demande  des  rois 
ses  prédécesseurs,  m.  86. 

TOIRS. 

Saint  Gratien  a  été  le  premier  évèque  de  Tours. 
I.  son. 

Ses  successeurs  sont  par  Fortunat  appelés  apos- 
toliques, et  sont  même  appelés  papes,  i.  n. 

Les  souverains  pontifes  ont  donné  à  l'archevê- 
que de  Tours  le  droit  de  métropole  sur  les  évéques 
de  Bretagne,  i.  231. 

Le  siège  de  Tours  vacant,  le  chapitre  avait  droit 
de  confirmer  les  évéques  élus  dépendant  de  la 
province,  ii.  518. 

L'archevêque  de  Tours  ne  fit  point  de  résistance 
à  l'établissement  de  la  primalie  de  Lyon.  i.  18k 

Dans  la  province  de  Tours  l'évèque  du  Mans 
a  la  première  place  après  l'archevêque.  1.  270. 

Droit  des  archidiacres  et  des  archiprètres  en 
la  dépouille  des  curés  dans  le  diocèse  de  Tours. 
VII.  181. 

Le  roi  Dagobert  accorde  ii  l'Eglise  de  Tours 
tous  les  droits  du  fisc  et  tous  les  cens,  et  donne 
à  l'évèque  le  pouvoir  d'établir  le  comte  du  pays. 
VI.  151,221. 

TRANSLATION. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise 
la  translation  des  évéques  n'était  pas  encore 
reçue.  iv.530. 

Le  concile  romain,  sous  le  pape  Hilaire,  cassa 
la  translation  que  les  évoques  de  la  province  de 
Tarragone  avaient  faite.  Idem. 

Le  pape  saint  Léon  décida  que  l'évèque  qui 
serait  transféré  d'un  moindre  évèché  à  un  plus 
grand  serait  privé  de  l'un  et  de  l'autre,  iv.  531. 

Le  conci;e  de  Sardique  refusa  la  communion, 
même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  auraient 
quitté  leurs  évêchés  pour  en  occuper  d'autres, 
idem. 

Les  translations  furent  défendues  dans  le  concile 
plénier  de  Capoue.  iv.  531. 

Ce  n'était  pas  la  cupidité  des  particuliers,  mais 
l'utilité  de  l'Eglise  qui  rendait  les  translations 
légitimes  :  c'était  au  concile  provincial  à  juger  si 
cette  infraction  des  canons  était  assez  avantageu- 
sement compensée  par  l'utilité  qui  eu  revenait  à 
l'Eglise.  IV. 532. 

Les  translations  étaient  aussi  rares  dans  l'Oc- 
cident, qu'elles  avaient  été  fréquentes  en  Orient. 
IV.  534. 

Le  concile  de  Chalcédoine  renouvela  tous  les 
anciens  canons  contre  les  évéques  et  les  autres 
clercs  qui  quitteraient  leurs  églises  pour  passer 
en  d'autres.  Idem. 

Quoique  les  translations  se  fissent  par  l'autorité 
des  conciles  provinciaux,  on  recourait  quelquefois 
au  pape.  iv.  133. 


L'interruption  ou  le  peu  d'autorité  des  conciles 
provinciaux  fit  qu'on  eut  recours  au  pape  pour 
les  translations,  iv.  537. 

Saint  Grégoire  n'a  jamais  transféré  d'évôques 
d'Italie,  si  la  nécessité  de  l'Eglise  ne  l'a  demandé, 
et  s'ils  n'y  ont  consenti  eux-mêmes,  iv.  540. 

11  ne  transférait  aussi  les  évêchés  que  dans  la 
nécessité. 

En  France  les  translations  se  faisaient  par 
l'autorité  des  rois  et  des  évéques  sans  l'interven- 
tion du  Saint-Siège,  iv.  5iO. 

En  Espagne  les  translations  se  faisaient  par 
l'autorité  des  évéques  et  des  rois.  iv.  542. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  l'autorité  des 
papes  commença  à  concourir  dans  les  transla- 
tions. IV.  544. 

L'utilité  publique  fut  toujours  la  seule  raison 
canonique  des   translations  des  évéques.   Idem. 

Rien  ne  fut  plus  nécessaire  dans  le  siècle  infor- 
tuné de  la  décadence  de  l'empire  de  Charle- 
magne, que  les  translations  des  évéques  des  villes 
désolées  parles  païens,  iv.  546. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  avaient  con- 
servé aux  conciles  provinciaux  l'autorité  des 
translations,  iv.  549. 

Dans  les  églises  nouvellement  fondées,  les 
translations  des  évoques  et  des  sièges  épiscopaux 
étaient  très-fréquentes,  iv.  550. 

En  Angleterre  les  archevêques  et  les  évéques 
avec  les  rois  disposaient  souverainement  des  trans- 
lations. Idem. 

Après  l'an  mil,  pour  les  translations  canoni- 
ques, l'agrément  du  pape,  l'utilité  de  l'Eglise,  et 
le  consentement  des  rois  étaient  nécessaires,  iv. 
553. 

Au  onzième  siècle  la  translation  se  devait  faire 
d'une  moindre  église  à  une  plus  grande,  et  l'élec- 
tion y  était  souvent  jointe,  iv.  554. 

Dans  le  xii'  siècle  Paschal  II  se  plaignit  à  l'ar- 
chevêque de  Pologne  de  ce  que  dans  ce  royaume 
les  translations  se  faisaient  par  la  seule  autorité 
des  rois.  iv.  555. 

Ce  pape  cassa  une  translation  faite  dans  la  pro- 
vince de  Milan,  parce  qu'elle  était  contraire  aux 
intérêts  de  l'Eglise.  Idem. 

Au  xiu'  siècle  les  translations  furent  réservées 
au  pape,  quoiqu'elles  se  fussent  faites  autrefois 
dans  les  conciles  provinciaux,  iv.  556. 

Adrien  IV  fit  promettre  à  Guillaume,  roi  de  Sicile, 
que  les  translations  ne  se  feraient  que  du  gré  du 
pape.  IV.  557. 

Alexandre  111  confirma  avec  le  roi  de  Hongrie  le 
traité  par  lequel  les  rois  de  Hongrie  promettaient 
de  ne  jamais  faire  de  translations  d'évôques  sans 
l'aveu  des  papes.  Idem. 

Innocent  III  n'est  pas  le  premier  qui  ait  fait  une 
loi  pour  réserver  au  Saint-Siége  les  translations 
des  évéques.  iv.  558. 

Dans  la  suite  les  papes  firent  beaucoup  de  trans- 
lations sans  attendre  que  les  églises  les  leur  de- 
mandassent, et  contre  la  volonté  même  des  évéques 
transférés,  iv.  501. 

Les  conciles  de  Pise,  de  Constance  et  de  Baste, 
laissèrent  aux  papes  le  pouvoir  de  transférer  les 
évéques  même  contre  leur  volonté,  iv.  561,  562. 

Dans  l'Eglise  grecque  les  patriarches  et  les  con- 
ciles ne  laissaient  pas  de  faire  les  translations  sans 
recourir  au  pape.iv.  564. 

Après  le  concordat  les  translations  en  France 
n'ont  pu  se  faire  sans  le  consentement  du  roi. 
Idem. 

Les  translations  trop  fréquentes  déplurent  au 
cardinal  Bellarmin.  Idem. 
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TRAVAIL  DIîS  MAINS. 

Du  travail  tnanuel  des  moines  fiendant  les  cinq 

lireihiers  sicries. 
11  y  avait  des  heures  destinées  au  travail  dans 
les  monastères  bien  réglés,  vu.  2a0. 

Saint  Augustin  n'oblige  pus  tous  les  moines  au 
travail,  il  en  exempte  ceux  qui  sont  dans  les 
ordres,  qui  sont  de  naissance,  qui  ont  quitté  leurs 
biens,  etc.  vu.  246. 

11  n'y  oblige  que  ceux  qui  passaient  de  la  servi- 
tude ou  de  la  culture  des  terres  dans  les  cloilres. 
Yii.  247. 

Il  y  convie  les  autres  sans  les  y  obliger.  Idem. 

Il  semble  qu'en  Egypte,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses ne  s'exemptassent  pas  du  travail,  vu. 
248  et  suiv. 

Les  religieux  de  Saint-Martin  ne  travaillaient 
point,  mais  on  occupait  scult-menl  les  plus  jeunes 
à  transcrire  des  livres,  vu.  2iS. 

Le  travail  des  mains  était  néanmoins  établi  dans 
la  plupart  des  monastères,  vu.  249,  21)0. 

Mais  sans  qu'on  en  fit  une  nécessité  générale 
pour  tous  les  moines,  vu.  2ol. 

Saint  Jérôme  prélérait  l'étude  au  travail  des 
mains.  VII.  2o0. 

Il  blâme  les  ouvrages  des  religieuses  qui  nu 
ressentent  pas  la  simplicité  et  la  pauvreté  dont 
elles  font  profession.  Idem. 

Et  il  veut  qu'elles  ne  fassent  des  présents  de 
leursouvrages,  qu'à  condition  que  leurs  libéralités 
soient  mises  à  intérêt  pour  les  i)auvres.  Idem. 
Pendant  les  \i',  ^W  et  viir  siècles. 

Les  religieux  travaillaient  de  leurs  mains  pour 
vivre,  pour  nourrir  les  pauvres,  pour  éviter  l'oisi- 
veté. VII.  258. 

Mais  ce  n'était  point  une  loi  ni  une  nécessité 
générale,  vu.  239,  200. 

Suint  Isidore  oblige  absolument  les  moines  au 
travail,  mais  avec  beaucoup  de  tempérament. 
vu.  260. 

Saint  Grégoire  pape  exemptait  absolument  les 
moines  du  tiavail.  Idem. 

Le  samt  abbé  Lupicin  en  exemi)ta  aussi  ses  reli- 
gieux. Idem. 

Le  travail,  quoiqu'ordinaire  dans  les  mnna'îlèrcs 
d'Afrique,  y  était  néanmoins  plus  estimé  que  la 
lecture,  vu.  261. 

Il  n'était  pas  nécessaire  dans  les  monastères 
d'Orient.  On  y  travaillait  pourtant  quelquefois, 
vu.  262. 

Le  principal  travail  des  moines  était  à  copier 
des  livres.  Idem. 

La  règle  de  Saint-Ccsaire  défend  aux  religieuses 
de  travailler  à  des  ouvrages  de  broderie,  de  luxe 
ou  de  délicatesse,  vu.  261. 

Sous  l'empire  de  Cliarlemagne  et  de  ses  succes- 
seurs, il  n'y  avait  point  de  loi  ou  de  nécessité 
absolue  qui  obligeât  les  religieuses  au  travail. 
On  les  y  conviait  néanmoins,  vu.  2(iK,  206. 

Les  religieux  avaient  une  obligation  plus  pres- 
sante de  travailler,  vu.  200. 

Les  communautés  de  moines  étaient  alors  ordi- 
nairement plus  peuplées  d'esclaves  et  de  labou- 
reurs, qui  étaient  moins  incomiuodés  de  ce  travail. 
VII.  266,  267. 

Les  religieux  de  noble  extraction  ne  laissaient 
pas  de  travailler,  vu.  207. 

Le  travail  h;  plus  noble  était  de  copier  dos  livres 
ou  de  compiler  les  passages  des  saïuts  l'èies  sur 
les  points  de  la  ndi^iion.  Idem. 

Le  plus  ordinaire  était  celui  des  offices,  même 
du  monastère.  Idem. 


Depuis  l'an  mil  jusqu'en  1200. 

Du  travail  des  mains  dans  l'ordre  de  Citeaux,  au 
Bec,  dans  les  ordres  de  Grandmont  et  de  Prémon- 
tré. Vil.  271,  272,  275  et  suiv. 

Les  religieuses  d'un  monastère  de  filles,  de 
l'ordre  des  Citeaux ,  travaillaient  à  la  terre. 
VII.  276. 

Les  chartreux  s'occupaient  surtout  à  copier  des 
livres,  vu.  273. 

Les  religieux  de  Cluny  travaillaient  quelquefois 
des  mains  pour  éviter  l'inuliliié.  Idem. 

Le  travail  de  copier  des  livres  était  le  plus  or- 
dinaire et  le  plus  noble,  vn.  274. 

Saint  Bernard  prélendaitque  le  travail  des  mains 
était  d'une  nécessité  indispensable  pour  les  reli- 
gieux, et  qu'ils  devaient  vivre  de  leur  travail,  vu. 
272. 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  prouva  le  con- 
traire, vu.  273. 

Depuis  l'an  1200. 

Quel  fut  le  travail  dos  pauvres  de  Ryons  et  des 
lluuidios,  des  Dominicains  et  des  Franciscains. 

vu.  27,S. 

A  quel  travail  oblige  la  règle  de  saint  François. 
Idem. 

Doctrine  de  saint  Bouaventure  sur  le  travail 
des  mains.  Idem. 

Doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  même  matière, 
vu.  279. 

Le  travail  est  recommandé  dans  le  testament  de 
saint  François,  dans  la  règle  des  Carmes,  et  dans 
celle  de  suinte  Claire,  vu.  280. 

Le  Concile  deCondro.s,  en  1382,  et  le  concile  de 
Constance  condamnèrent  reneur  de  NViclof  qui 
soutenait  que  les  religieux  mendiants  étaient  obli- 
gés de  gagner  leur  vie  par  le  travail.  Idom. 

Léon  X  condamna  la  même  erreur  avancée  par 
Luther.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  n'entreprit  pas  de  rétablir 
le  travail  dans  les  couvents  des  men.liants.  Idem. 
On  doit  louer  les  religieux  qui  travaillent  et  ex- 
cuser ceux  qui  ne  travaillent  pas,  si  par  leur  piété 
ol  par  de  saintes  occupations  ils  compensent  le 
travail  de  leurs  prédécesseuis.  vu.  272. 

Les  religieux  Grecs  ont  toujours  continué  et 
continuent  encore  le  travail  manuel,  vu.  282. 
Du  travail  manuel  des  clercs. 
11  n'y  avait  point  de  loi  qui  obligeât  les  clercs 
au  travail  des  mains  pendant  les  cinq  premiers 
siècles.  Explication  du  canon  du  concile  l\'  de 
Cartilage  sur  ce  point,  vu.  245  et  suiv. 

ISouninoins  plusieurs  saints  êvêqties  et  autres 
ccclésiusiiques  de  ces  temps-là  ont  travaillé  de 
leurs  mains,  vu.  232. 

Dans  les  vi«,  vu"  et  viu'  siècles,  il  yeut  des  exem- 
ples pareils,  quoiqu'il  n'yeutaucuue  loi  qui  obli- 
geât les  clercs  au  travail,  vu.  256. 

Explication  des  canons  du  concile  II  de  Tours, 
et  du  concile  I  d'Orléuiis,  qui  paraissent  assujélir 
les  clercs  au  travail  dos  mains.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Cliarlemagne  et  de  ses  succes- 

sours  on  ne  contraignait  pas,  mais  on  exhortait 

les  ecclésiastiques  au  travail   des  mains,  vu.  203. 

Explication  du  concile  de  Cliàlon,  qui  semblerait 

y  convier  les  évoques  mémos,  vu.  204. 

La  règle  des  chanoines  les  obligeait  à  quelque 
travail.  Idom. 
Exemples  de  quelques  saints  évoques.  Idem. 
Dans  l'Orient,  le  concile  Vll=  convie  au  travail 
ceux  dont  le  bénélice  n'est  pas  suflisant  pour  leur 
nourriture,  vu.  205. 
Après  l'an  mil  il  continua  à  y  avoir  des  évêques 
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et  des  congréirations  de  clercs  qui  vaquaient  àu 
travail,  vu.  'io's. 

Dans  le  xiv  siècle  les  frères  de  la  vie  commune 
vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  quoique  leur 
principale  application  fût  la  prédication  de  Tévan- 
gile.  vu.  269. 

Le  travail  manuel  était  ordonné  alors  aux  ecclé- 
siastiques pauvres  ou  oisifs,  vu.  270. 

On  le  leur  ordonna  encore  dans  le  xvi'  siècle. 
Idem. 

Merveilleuse  uniformité  de  l'Eglise  dans  ses  sen- 
timents et  dans  ses  règles  touchant  le  travail  ma- 
nuel tant  des  religieux  que  des  clercs,  depuis  les 
premiers  siècles  jusqu'aux  derniers.  Maximesgéné- 
rales  dont  celte  constante  tradition  peut  convain- 
cre, vil.  2S0  etsuiv. 

TRÉSORIER. 

L'office  de  trésorier  était  chargé  du  soiu  des 
ornements  des  basiliques,  ii.  359. 

Le  trésorier  de  l'église  de  Chàlons  devait  être 
chanoine  de  la  même  église,  m.  273. 

TRÊVES. 

Trêves  était  la  capitale  de  la  première  Belgique. 
I.  171. 

L'archevêque  de  Trêves  disputa  de  la  primatie 
avec  l'archevêque  de  Reiras,  dans  le  concile  tenu 
à  Reims  par  le  pape  Léon  IX.  i.  191. 

L'archevêque  de  Trêves  n'était  soumis  qu'au 
pape.  I.  200. 

La  coutume  avait  prescrit  que  les  églises  de 
Trêves  et  de  Reims  vivraient  ensemble  sans  au- 
cune préférence  l'une  sur  l'autre,  i.  241. 

TRINONE. 

Le  pape  Innocent  III  renouvela  l'ancienne  pri- 
matie de  Trinone  dans  le  royaume  des  Bulgares. 
1.99. 

TROTES  EN  CHAMPAGNE. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Troyes  se  sécu- 
larisa en  1082.11.  276. 

La  régularité  ancienne  de  ce  chapitre  de  se 
lever  à  minuit  pourToflice  des  matines  dura  jus- 
qu'en 1364.  II.  276. 

Le  chapitre  de  Saint-George,  àTroyes,  dépendait 
de  la  cathédrale  pour  le  temporel,  ii'  331. 

La  réunion  de  la  prévôté  de  Troyes  se  fit  du 
consentement  du  prévôt  qui  fut  élu  évêque  de 
Chartres,  m.  262. 

Le  monastère  fondé  par  Adrémar  dans  le  diocèse 
de  Sens  devait  demeurer  éternellement  sous  la 
puissance  et  la  protection  du  Siège  apostolique. 
m.  63. 

L'évèque  de  Troyes  accorda  en  1324,  aux  reli- 
gieuses de  Notre-Dame  de  Troyes,  la  permission 
de  recevoir  la  bénédiction  de  tout  évêque  catho- 
lique et  de  la  communion  du  pape.  m.  166. 

L'abbaye  de  Cluny  obtient  une  prébende  en 
l'église  de  Troyes,  et  "la  rend  moyennant  une  rente 
que  le  comte  Henri  lui  donne,  vi.  6u8,  009. 

On  donne  une  prébende  de  celle  église  à  des 
chanoines  réguliers,  vi.  608. 

Marguilliers  prêtres  et  marguilliers  la'iques  dans 
celte  église  :  les  fondions  de  ceux-ci.  vu.  66. 

TELLE. 

L'évêché  de  Tulle  fut  érigé  dans  le  démembre- 
ment que  le  pape  Jean  XXII  fil  de  l'évêché  de  Tou- 
louse. 1.  322. 

TURC. 

Un  seigneur  turc  s'étant  fait  chrétien  et  ayant 
été  baptisé  à  Constanlinople,  le  patriarche  de  cette 


ville  lui  donna  un  évêque  de  Turquie  pour  cultiver 
cette  église  naissante,  i.  317. 

La  tyrannique  domination  du  turc  empêche  les 
patriarches  grecs  de  se  réunir  avec  le  pape.  i.  101. 

TURIN. 

Grégoire  VII  menaça  l'évoque  de  Turin  d'af- 
franchir le  monastère  de  Saint-Michel  de  sa  juri- 
diction, s'il  ue  cessait  la  persécution  qu'il  y  exer- 
çait depuis  longtemps,  iit.  S8,  89. 

TUTELLE. 

Le  concile  de  Chalcédoine  a  permis  aux  évêques 
et  aux  moines  d'être  tuteurs,  parce  que  les  lois  ne 
les  déchargeaient  pas  de  la  tutelle,  tii.  302. 

Justinien  leur  défendit  d'être  tuteurs,  et  permit 
aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux  sous-diacres,  de 
l'être  de  leurs  proches,  s'ils  le  voulaieut  bien,  les 
déclarant  exempts  de  la  tutelle,  vu.  292. 

Il  n'accorde  néanmoins  cette  exemption  qu'aux 
prêtres  qui  desservent  les  églises,  et  aux  moines 
vivant  en  communauté.  Idem. 

Le  concile  IV  d'Orléans  défend  de  nommer 
tuteurs  même  les  moindres  clercs  attachés  au  ser- 
vice de  l'Eglise,  vu.  293. 

Les  capitulaires  permettent  aux  évêques  et  aux 
clercs  d'être  tuteurs   s'ils  le  veulent,  vu.  298. 

Pourquoi  les  capitulaires  permettent  aux  évêques 
ce  que  Justinien  leur  défend,  vu.  301. 

Léon  le  Sage  le  défend  à  tous  les  clercs.  Idem. 

Les  prêtres  et  les  clercs  se  chargaient  en  Orient 
de  la  tutelle  d'autres  que  de  leurs  proches,  avec  la 
permission  de  l'évèque.  vu.  302. 

Nicolas,  patriarche  de  Conslantinople,  a  été  tu- 
teur de  l'empereur  Alexandre,  yii.  304. 

TYANE. 

L'évèque  de  Tyane,  capitale  de  la  seconde  Cap- 
padoce,  ne  voulut  plus  dépendre  de  Saint-Basile, 
et  usurpa  tous  les  avantages  des  métropolitains. 
i.  210. 

TYR. 

Au  rapport  d'Eusèbe  il  n'y  avait  qu'un  autel  au 
milieu  du  sanctuaire  dans  le  temple  magniflque 
de  Tyr.  1.434,460. 

La  ville  de  Tyr  était  la  métropole  de  toute  la 
Phénicie.i  210. 

Le  métropolitain  de  Tyr  prit  la  qualité  de  proto- 
trône dans  le  huitième  concile  géuéral.  1.240,  277. 

La  ville  de  Tyr  ayant  été  reconquise,  le  pape 
Honoré  II  rendit  à  sa  métropole  tous  les  évèchés 
que  le  patriarche  d'Aniioche  lui  avait  usurpés, 
i.  137. 

Les  archevêques  de  Tyr  allaient  en  personne 
demander  le  pallium  à  Rome.  ii.  108. 

TYRON. 

Abbave  du  diocèse  de  Chartres,  fondée  par  un 
grand  nombre  d'artisans  qui  s'y  assemblèrent,  et 
qui  y  continuèrentàexercerleuis  professions,  vu. 
304. 


UNIVERSITÉS. 

Les  universités  ont  pris  naissance  des  écoles 
des  églises  cathédrales,  rv.  172,  173. 

L'université  de  Paris  a  été  le  modèle  de  toutes 
les  autres,  iv.  174.  . 

Le  concile  de  Cologne,  en  1349,  désira  que  la 
philosophie,  la  médecine,  la  jurisprudence  et  la 
théologie  ne  s'enseignassent  que  dans  les  univer- 
sités, l'v.  177. 
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CPSAL. 

L'archevêché  d'Upsal,  en  Suède,  dépendait  de  la 
primatie  de  London.  i.  256,332. 

IJUBAIN    V. 

Combien  ce  pape  fut  éloigné  de  vouloir  enrichir 
ou  élever  ses  parents,  yii.  120. 

CRBIN. 

L'abbaye  de  Castel -Durante  fut  démembrée  de 
rarchevèché  d'Urbin  en  Italie,  m.  H4. 

USURE. 

L'usure  défendue  en  Occident  aux  clercs  et 
aux  laîejues.  th.  205. 

Elle  était  aussi  défendue  aux  clercs  en  Orient. 
Idom. 

Mais  les  lois  civiles  la  permettaient  aux  laïques, 
et  se  contentaient  de  prescrire  des  bornes  à  leur 
cupidité.  VII.  296. 

L'empereur  Basile  défend  l'usure  à  toiitesorte 
de  personnes,  mais  son  lils  Léon  le  Philosophe 
est  obligé  de  rétablir  l'ancien  usage.  Idem. 

Les  trois  contrats  étaient  condamnés  dès  le 
temps  do  Zonare  et  de  Balsamon.  Tix.  293,  296, 

Le  concile  d'Exeter,  de  l'an  12S'7,  défend  aux 
clercs  de  vendre  plus  cher  pour  le  délai  du  paye- 
ment, parce  que  c'est  vendre  le  temps,  vu.  306. 

L'usure  n'est  pas  môme  permise  entre  les  ri- 
ches. VII.  296. 

UTRECHT. 

Saint  WlUibrord  établit  son  siège  épiscopal  à 
Utrecht.  i.  223. 

Les  évê<iues  ont  eu  long  temps  le  domaine  tem- 
porel de  la  ville  d'illreclu  et  des  environs,  vi.  192. 

IZÈS. 

;  Le  pape  Hilairo  revêtit  l'évoque  d'Uzès,  comme 
le  plus  ancien  de  la  province,  des  droits  du  métro- 
politain de  Karbonne.  i.  218. 


VABRES. 

Jévêché  de  Vahres  fut  érigé  par  le  pape 
Jean  XXll  dans  le  démembrement  qu'iUit  de  l'évè- 
chô  de  Toulouse.  \.  322. 

VACANCE  DU  SIÈGE  ÉPISCOPAL. 

Dans  l'Orient  le  métropolitain  était  chargé  des 
évécliés  vacants  de  sa  province,  iv.  232. 

En  Afrique  le  métropolitain  ou  les  évoques  de 
la  province  nommaient  un  évoque  pour  avoir  soin 
du  siège  vacant,  iv.  206. 

Cet  évoque  à  qui  on  donnait  le  soin  d'une  église 
vacante,  s'appelait  visiteur,  iv.  232. 

Eu  France,  l'évéque  le  plus  prochain  du  siège 
vacant,  prenait  soin  pendant  sept  jours  du  tem- 
porc^l  de  l'Eglise  allligèe  par  la  mort  de  son  prélat. 
IV.  207. 

En  Afrique  le  concile  V  de  Carthagc  ordonnait 
à  l'évéque  visiteur  de  faire  procéder  <a  rélccllon, 
et  de  remplir  le  siège  vacant  dans  l'espace  d'une 
année,  iv.  232. 

Le  concile  de  Chalcédoine  n'accordait  que  trois 
mois  pour  remplir  le  siège  vacant.  Idem. 

Le  canon  du  concile  de  Chalcédoine  pour  la 
vacance  des  évèchés  fut  reçu  dans  l'Occident  : 
Hincmar  assure  que  ce  même  canon  était  connu 
en  France.  Idem. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  II,  témoi- 


gne que  c'était  la  règle  de  tout  l'Occident,  de  ne 
pas  laisser  les  évèchés  vacants  plus  de  trois 
mois  :  l'empereur  Justinien  ayant  trouvé  ce  terme 
trop  court,  donna  par  une  de  ses  novelles  six 
mois  pour  remplir  le  siège  vacant.  Idem. 

Sous  l'empire  de  Charles  le  Chauve,  le  roi 
devait  nommer  un  visiteur  dans  l'église  vacante 
pour  y  faire  procéder  à  l'élection,  iv.  28i. 

Après  la  mort  de  l'évoque  ,  les  économes,  les 
prêtres  et  les  diacres,  étaient  chargés  du  manie- 
ment des  biens  de  l'Eglise,  pendant  les  cinq  pre- 
miers siècles,  vu.  15o,  ioo. 

Mais  l'évéque  qui  succédait  pouvait  révoquer 
les  aliénations  qu'ils  avaient  faites.  Idem. 

Le  concile  de  Riez  ordonna  que  ce  serait  l'évé- 
que le  plus  proche  qui  aurait  l'administration 
de  l'église  vacante  :  et  le  concile  de  Valence  éta- 
blit la'  môme  discipline  en  Espagne,  vu.  156. 

Cet  usage  èiail  èi.ihli  en  Afrique  dès  le  commen- 
cement du  iV  siècle,  vu.  157. 

Saint  Ambroise  le  fit  pratiquer  dans  sa  pro- 
vince. Idem. 

En  Orient,  c'étaient  toujours  les  économes  qui 
se  mêlaient  du  temporel,  mais  le  métropolitain 
avait  soin  du  spirituel.  Idem. 

En  France,  un  évoque  avait  l'inspection  générale 
sur  le  temporel,  mais  les  archidiacres  en  avaient 
le  maniement,  vu.  158. 

On  abusait  souvent  de  la  vacance  du  siégepour 
piller  les  biens  de  l'église.  Idem. 

Si  lesrois  de  France  de  la  première  race  étaient 
en  possession  de  la  garde  des  évèchés  et  des 
abbayes  vacantes,  et  s'ils  pouvaient  faire  quel- 
ques libéralités  sur  leurs  biens,  vii.  159,  160. 

Au  moins  ne  prèiendaienl-ils  pas  encore  le 
droit  de  Régale,  vu.  161. 

Le  concile  V  d'Orléans  défend  de  faire  aucune 
ordination  pendant  la  vacance  du  siège.  Idem. 

Police  de  l'Espagne  dans  le  même  cas  de  la  va- 
cance du  siège  épiscopal.  vu.  162. 

Diverses  manières  dont  saint  Grégoire  se  ser- 
vait pour  la  conservation  des  biens  des  églises 
vacantes  pour  le  soin  spirituel,  vu.  163,  164. 

Les  papes  ne  prenaient  encore  ni  les  dépouilles 
des  évoques  mourants,  ni  les  revenus  des  églises 
vacantes.  Idem. 

En  Orient  on  continuait  à  garder  l'ancienne 
discipline,  vu.  163. 

Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  suc- 
cesseurs les  biens  des  évècliès  vacants  étaient 
régis  par  des  économes  sur  lesquels  le  métro- 
politain veillait,  vu.  166. 

Les  rois  étaient  les  gardes  des  évèchés  vacants, 
mais  ils  ne  s'appropriaient  encore  rien  des  biens 
ni  des  fruits  de  ces  évèchés.  vu.  167,  168. 

Entreprises  des  seigneurs  particuliers  sur  ces 
biens,  vu.  166  et  suiV. 

Les  princes  en  faisaient  aussi,  mais  ils  n'ont 
pas  rougi  d'avouer  que  c'avait  été  une  pure  usur- 
pation. VII.  169. 

Ces  attentats  n'ont  pas  empêché  que  l'ancienne 
police  ne  subsistât  en  Occident  jusqu'à  la  lin  du 
-X"  siècle,  vu.  171. 

Elle  a  subsisté  plus  longtemps  en  Orient,  vii. 
172, 

VAL   (le) 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers  fut  fondé  en  1212 
dans  l'évêchè  de  Laugres.  m.  34. 

On  établit  trois  prieurs  pour  visiter  le  général 
dans  son  église  matrice  avec  pouvoir  de  le  dé- 
poser. Idem. 

L'ordre  du  Val  des  Choux  fut  fondé  en  mémo 
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temps  dans  rôvùcliû  de  Langres,  et  se  conlonna 
entii  romcnl  aux  règles  de  Cileaux.  Idem. 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers  fut  fondé  en  121:j, 
dans  le  diocèse  de  Gaugres,  et  confirmé  par  l'é- 
véque.  V.  56S. 

Les  statuts  de  cet  ordre  porlaient  que  les  reli- 
gieux ne  posséderaient  aucuns  fonds.  Idem. 

VALENCE. 

Grégoire  X  unit  les  évèchés  de  Valence  et  do 
Die  en  Dauphiné,  à  cause  de  la  nécessité  pres- 
sante et  de  l'évidente  utilité  de  ces  deux  églises. 

I.  321. 

L'abbave  de  Saint-Ruff,  à  Valence,  est  le  chef 
d'ordre  d'une  congrégation  de  chanoines  réguliers. 

II.  531. 

Les  évèques  de  Valence  en  étaient  les  seigneurs 
temporels,  vi.  194. 

VALEMIKIEN.  t| 

L'empereur  Justinien  refusa  l'élection  de  l'évê- 
que  de  Milan  qui  lui  était  déférée  par  les  évèques, 
disant  qu'il  n'appartenait  qu'aux  prélats  éclairés 
des  lumières  célestes  d'élire  les  évoques,  iv.  220. 

Ambroise  ayant  été  élu,  cet  empereur  commanda 
qu'il  fût  ordonné  après  avoir  été  purifié  des  eaux 
salutaires  du  baptême.  Idem. 

V.4LENTIN0IS. 

Traités  entre  les  papes  et  les  rois  de  France 
pour  le  comté  de  Valenlinois  qui  est  demeuré 
aux  rois.  vi.  210. 

VANNES. 

Honoré  III  cassa  un  rescrit  subreptice,  par  le- 
quel une  abbaye  du  diocèse  de  Vannes  prétendait 
avoir  un  privilège  contraire  au  décret  du  concile 
de  Latran.iii.  201. 

VASES  SACRÉS. 

Le  concile  de  Laodicée  défendit  aux  sous-diacres 
de  toucher  les  vases  sacrés,  i.  b06. 

Chez  les  Grecs  les  sous-diacres  touchaient  les 
vases  sacrés,  et  présentaient  les  offrandes  aux 
diacres,  l.  bll. 

Saint  Augustin  faisait  vendre  les  vases  sacrés 
dans  le  besoin,  pour  délivrer  les  captifs  et  pour 
soulager  les  pauvres,  vu.  34b. 

Il  suivait  en  ce  point  l'exemple  de  saint  Am- 
broise. VII.  346. 

Saint  Exupère  de  Toulouse  le  fit  aussi,  vii.  348. 

Et  saint  Hilaire  d'Arles,  vu.  330. 

Et  Acace,  évèque  d'Amide.  vu.  334. 

Et  saint  Cyrille  de  Jérusalem.  Idem. 

Le  concile  II  de  Valence  ne  permet  de  vendre 
les  vases  sacrés,  que  pour  le  rachat  des  captifs. 
VII.  339. 

Saint  Césaire  vendit  ceux  de  son  église  pour 
cette  fin.  vu.  361. 

Saint  Grégoire  permet  à  un  évèque  d'en  vendre 
pour  payer  ce  qu'il  avait  emprunté  afin  de  rache- 
ter les  captifs,  vu.  364 

Les  lois  de  Justinien  permettent  de  les  vendre 
aussi  pour  payer  les  dettes  de  l'église,  si  on  ne 
peut  les  payer  autrement,  ou  pour  secourir  les 
pauvres  dans  une  famine,  vu.  307. 

Saint  Hugues  de  Grenoble  en  vendit  dans  une 
famine,  vu.  376. 

Saint  Elpheg,  archevêque  de  Cantorbéry  le  fit 
aussi.  Idem. 

Le  VUF  concile  général  renouvelle  la  défense 
de  vendre  les  vases  sacrés  si  ce  n'est  pour  ra- 
cheter les  captifs,  vu.  463. 
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VELETRI. 

Lo  pape  Eugène  III  réunit  l'évcché  de  Vélélri 
avec  celui  d'Ostie  et  de  Saiute-RulTine.  i.  328. 

Les  chanoines  de  Vélélri  menaient  une  vie  pé- 
nitente. II.  333. 

VENCE. 

En  1,392,  Clément  Vlll  unit  les  évèchés  de  Grasse 
et  de  Vencc.i.  321. 

Ces  deux  évèchés  furent  désunis  en  1601,  parce 
que  le  consentement  du  roi  n'était  pas  intervenu 
dans  l'union  qui  en  avait  été  laite,  i.  321. 

VENDOME. 

En  1040  le  comte  Geoffroy  de  Vendôme  fit  bâtir 
le  monastère  de  la  Trinité  à  Vendôme  avec  la  per- 
mission de  l'archevêque  de  Tours  et  de  l'évèque 
de  Chartres,  m.  78. 

Alexandre  II  exempta  le  monastère  delà  Sainte- 
Trinité  de  Vendôme  de  toute  la  juridiction  de  l'é- 
voque de  Chartres,  m.  88. 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  offrit  souvent  aux 
évèques  de  Chartres  et  d'Angers  de  leur  commu- 
niquer les  privilèges  de  son  abbaye  touchant  l'ex- 
emption, m.  106. 

Les  papes  Alexandre  II  et  Grégoire  VII  avaient 
donné  à  l'abbaye  de  Vendôme  l'église  de  Sainte- 
Prisque  à  Rome.  m.  124. 

Les  abbés  de  Vendôme  possédèrent  celte  église 
avec  la  dignité  de  cardinal,  m.  124. 

VENISE. 

En  1030,  le  pape  transféra  à  Venise  le  patriar- 
chat  de  Grade.  1. 119,  121. 

Alexandre  111,  pour  marque  de  sa  reconnaissance 
envers  la  république  de  Venise,  accorda  au  doge 
l'ombelle  qui  approche  du  chapeau  pontifical. 
II.  79. 

VERCEIL. 

Eusèbe,  évèque  de  Verceil,  composa  tout  son 
clergé  de  moines,  et  leur  commit  toutes  les  fonc- 
tions cléricales,  ii.  477,  478. 

La  plus  grande  partie  des  églises  du  monde  ne 
suivirent  pas  l'exemple  de  Verceil.  ii.490. 

VEUDIN. 

La  quatrième  partie  du  comté  de  Verdun  donnée 
à  l'Eglise.  VI.  176. 

VERMAÎJDOIS. 

Saint  Médard,  évèque  de  Vermandois,  voyant  sa 
ville  ruinée  et  menacée  par  de  nouvelles  incur- 
sions des  pa'iens,  transféra  son  siège  à  iNoyon. 
I.  303,  308. 

VÉRONE. 

L'évêque  de  Vérone  substitua  des  clercs  aux 
moines  débauchés,  dans  une  abbaye  de  sa  dépen- 
dance, n.  581.  ^        ,         .  . 

Eu  1278,  l'évêque  de  Vérone  confirma  les  privi- 
lèges et  les  exemptions  de  l'archiprôlre  et  du 
chapitre  de  Vérone,  accordée  par  les  patriarches 
d'Aquilée.  m.  120. 

VÊTEMENTS. 

Les  prêtres  et  les  lévites  de  l'Ancien  Teslaraenl 
n'étaient  pas  distingués  des  autres  Israélites  dans 
les  habits  ordinaires,  mais  seulement  dans  les  vê- 
tements de  cérémonie  et  de  religion,  ii.  42. 

Durant  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
clercs  ne  se  distinguaient  en  aucune  manière  des 
séculiers  par  leurs  vêtements,  si  ce  n'est  par  une 
extrême  modestie  qui  paraissait  toujours  sur  ceux 
des  ecclésiastiques,  ii.  30. 
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Il  n'y  avait,  suivantsainlJérôme.quclesmoines, 
qui  pour  se  faire  mépriser  afleclâieut  de  porter 
(les  vùtrments  extraordinaires;  et  les  ecclésiasti- 
ques n'avaient  rien  de  singulier  dans  les  leurs 
excepté  quand  ils  étaient  à  l'autel,  ii.  32. 

Le  pape  Célcstin  blâma  quelques  évèquos  de 
France  de  ce  qu'ils  se  distinguaient  des  laïques 
par  les  vêtements  :  il  leur  remontra  que  ce  n'était 
que  par  la  sainteté  des  mœurs  qu'ils  devaient  se 
distinguer  des  laïques,  ii.  31. 

Ce  pape  déclare  que  cette  innovation  s'était 
introduite  par  quelques  moines,  qui  ayant  été  faits 
évèques,  voulurent  conserver  dansréi)iscopatriia- 
bit  de  leur  première  profession,  ii.  31. 

Cela  fit  que  saint  Amateur  donna  à  saint  Ger- 
main un  habit  de  religion,  parce  que  les  pieux 
évèques  joignaient  alors  la  vie  monastique  avec 
les  fonctions  épiscopales.  ii.  33. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles,  autant  les  ecclé- 
.siasliqucs  s'éloi.'maicnt  des  vices  des  séculiers, 
autant  ils  se  confonnaicnl  à  eux  dans  les  vêle- 
raenls.  ii.  37. 

Ce  n'était  qu'à  l'autel  que  les  ecclésiastiques 
avaient  des  vêtements  destinés  spécialement  aux 
divins  ofliccs.  ii.  40. 

Plusieurs  de  ces  vêtements  sacrés  ne  laissaient 
pas  d'avoir  beaucoup  de  rapport  avec  les  vête- 
ments ordinaires  et  communs,  ii.  40. 

Ces  vêtements  destinés  à  l'autel  se  distinguaient 
particulièrement  par  leur  blancheur  el  leur  somp- 
tuosité. II.  44. 

L'empereur  Constantin  avait  accordé  au  pape 
tous  les  ornements  impériaux,  et  le  patriarche,  de 
Constanlinople  prétendit  avoir  le  même  droit. 
II.  60. 

Dès  le  sixième  siècle  les  ecclésiastiques  de 
France  prirent  des  vêtements  distingués  de  ceux 
des  laïques,  ii.  46. 

Les  vêlements  des  clercs  étaient  beaucoup  plus 
longs  que  ceux  des  biïques,  et  avaient  aussi  un 
air  plus  modeste,  ii.  4S. 

La  sompluosiiô  dans  tes  habits  fut  défendue  aux 
ecclésiastiques,  n.  4C. 

Les  évèques  avaient  toujours  un  habit  de  lin  ; 
les  prêtres  n'en  prenaient  un  de  lin  que  quand  ils 
prêchaient,  et  les  moines  n'en  portaient  jamais 
que  de  laine,  n.  47. 

Dans  le  sixième  siècle  les  ecclésiastiques  dans 
l'Orient  avaient  aussi  des  vêtements  particuliers, 
et  il  leur  était  défendu  de  se  servir  de  ceux  des 
laïques,  ii.  49. 

Les  vêtements  de  l'autel  se  sont  depuis  distin- 
gués de  plus  eu  plus  des  habits  séculiers,  ii. 
49,  SO. 

Ce  fut  de  l'Eglise  Romaine  que  pluieurs  parti- 
cularités dans  les  vêlements  de  l'autel  se  répan- 
dirent dans  tout  l'Occident,  n.  49. 

Saint  Grégoire  le  Grand  accorda  au  clergé  de 
RavcnnoR  l'usage  des  manipules  qui  avaient  été 
particuliers  à  l'église  deJlome  ;  et  il  accorda  à  di- 
verses églises  l'usage  des  chaussures  magnifiques, 
celui  des  aubes  et  des  dalmatiques.  ii.  50. 

Les  évèques  avaient  deux  sortes  de  chasubles  ; 
l'une  pour  l'autel  etl'autre  pour  l'usage  ordinaire. 

II.  al. 

En  Espagne, du  temps  du  quatrième  concile  de 
Tolède,  tes  sous-diacrcs,  non  plus  que  les  ordres 
inférieurs,  ne  portaient  point  encore  d'aube,  ni  les 
diacres  de  dalmatiques.  ii.  52. 

Les  diacres  n'avaient  pas mêmele  droit  de  se  re- 
vêtir de  l'aube,  que  quand  ils  célébraient,  ii.  52. 

Au  temps  de  Charlemagne,  la  chappe  fut  com- 
mune aux  ecclésiastiques  et  aux  moines,  ii.  34. 


Les  laïques  ne  pouvaient  pas  porter  de  chappes, 
et  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  aussi  por- 
ter des  cottes  ni  des  manteaux  qui  étaient  dos 
habits  courts  particuliers  aux  laïques,  n.  54. 

Li>s  prêtresse  distinguaient  des  autres  clercs  par 
l'élole  et  l'aube  qu'ils  portaient  toujours,  il.  55. 

Il  leur  était  défendu  de  célébrer  la  sainte 
messe  avec  la  même  aube  qui  leur  servait  hors  de 
l'autel.  II.  58. 

Les  conciles  des  onzième,  douzième  et  treizième 
siècles  firent  plusieurs  règlements  sur  l'étoffe,  la 
forme  et  la  couleur  des  habits  des  clercs,  ii.  63 
el  suiv. 

Au  quatorzième  siècle  les  conciles  ordonnèrent 
aux  clercs  de  porter  des  habits  longs,  clos  de 
toutes  parts,  et  d'une  couleur  permise  par  les  ca- 
nons. II.  C9. 

Règlements  faits  aux  quinzième  et  seizième  siè- 
cles touchant  les  vêtements  ecclésiastiques,  ii.  69 
el  suiv. 

vi;ivES. 

Au  commencement  les  veuves  étaient  nourries 
aux  dépens  de  l'église,  m.  126. 

Elles  ne  devaient  point  être  bigames,  m.  1C9. 

Il  y  avait  des  chœurs  nombreux  de  veuves, 
nr.  126. 

Les  veuves,  après  la  mort  de  leurs  maris,  étaient 
les  plus  portées  à  se  voiler  el  à  faire  profession  de 
continence,  m.  132. 

Il  y  avait  des  veuves  qui  vouaient  la  chasteté,  et 
faisaient  un  vœu  simple,  m.  133. 

Ce  vœu  quoique  simple  était  un  empêchement 
dirimant  pour  le  mariage,  m.  133. 

Elles  devaient  être  voilées  par  un  prêtre,  m.  153. 

On  donnait  aux  veuves  un  voile  sans  anneau,  et 
elles  avaient  la  tête  couverte  quand  on  leur  impo- 
sait ce  voile,  m.  153. 

Au  commencement  on  ne  prenait  que  des  veuves 
pour  être  diaconesses:  el  saint  Paul  avait  ordonné 
qu'on  choisit  des  veuves  sexagénaires,  m.  171. 

VoY£Z  Diaconesses. 

VÉZELAY. 

Paschal  II  exempta  le  monastère  de  Vézelay  de 
la  juridiction  épiscopalc,  même  pour  les  ordres  et 
pour  le  chrême,  m.  90. 

VICAIRES. 

Le  IV°  concile  de  Latran  ordonna  que  les  églises 
paroissiales  qui  seraient  unies  aux  chapitres  ou 
k  des  dignités,  seraient  desservies  par  des  vicaires 
perpétuels  avec  une  portion  convenable  du  revenu, 
m.  361. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  en  1629.  la  décla- 
ration de  Louis  XIV,  en  1657,  nesoulfrent  plus 
qu'on  fasse  desservir  par  d'autres  que  par  des 
vicaires  perpétuels  les  cures  unies  aux  abbayes  ou 
aux  prieurés,  aux  églises  cathédrales  ou  collégia- 
les, m.  363. 

VICAIRES  APOSTOLIQUES. 

Les  vicaires  apostoliques  étaient  ceux  qui  étaient 
commis  par  le  pape  pourvisiter  certaincsprovinces 
et  leurs  métropoliUiins.  i.  163. 

Leur  pouvoir  ne  tendait  qu'à  faire  observer  les 
canons,  i.  163. 

Ils  étaient  obligés  de  conserver  les  droits  des 
métropolitains,  i.  163. 

Le  premier  qui  fut  revêtu  de  cette  dignité  fut 
l'archevêque  de  Thessaloniquc.  i.  107. 

Le  pape  Symmaquc  donna  à  saint  Césaire,  évo- 
que d'Arles,  un  vicariat  apostolique  dans  toutes  les 
Gaules,  i.  164. 

Calixte  II  voulant  honorer  le  siège  archiépisco- 
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pal  de  Vienne  créa  l'archevêque  vicaire  aposloli- 
quc.  1.  191. 
Voï£z  riiinals. 

VICAIRES  GÉSÉUAUX  DES  ÉVÊQl'ES. 

Au  commencement  les  cborévêques  étaient  les 
vicaires  généraux  pour  les  cures  et  les  paroisses 
de  la  campagne,  i.  3G1. 

Ces  grands  vicaires  étaient  les  ministres  et  les 
exécuteurs  de  toute  la  juridiction,  soit  volontaire, 
soit  contentieuse  des  évoques,  i.  3Co. 

Saint  Grégoire  de  iSaziauze  ne  voulut  point  être 
grand  vicaire  de  saint  Basile,  i.  36a. 

Saint  Simplicien  fut  grand  vicaire  de  saint  Ani- 
broise  àMilan.  i.  365. 

Le  grand  vicaire  était  en  même  temps  l'ofûcial, 
le  pénitencier,  le  théologal  et  le  curé  de  l'église 
cathédrale,  i.  366. 

Les  grands  vicaires  étaient  aussi  comme  les 
coadjuteurs,  et  très-souvent  les  successeurs  des 
évêques.  i.  367. 

Le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  III,  donna 
commencement  aux  vicaires  généraux- 1.  370,  372. 

Ils  furent  généralement  établis  dans  le  treizième 
siècle.  I.  371. 

Le  même  était  officiai  et  grand  vicaire,  parce 
que  l'exercice  de  la  juridiction  volontaire  et  con- 
tentieuse n'était  pas  encore  alors  si  distinguée. 
I.  371. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1314,  permit  au  grand 
vicaire,  en  l'absence  de  l'évèque,  de  donnerdes  di- 
missoires  pour  les  ordres.  i.372. 

Dans  le  concile  d'Avignon,  en  1326,  les  vicaires 
généraux  de  quelques  évéques  y  remplirent  leurs 
places.  I.  372. 

Le  concile  de  Tortose,  en  1429, ordonna  que  les 
vicaires  généraux  des  évêques  seraient  dans  les 
ordres  sacrés.  Idem. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  au  chapitre  d'élire 
un  grand  vicaire  huit  jours  après  la  mort  de  l'é- 
vèque. I.  373. 

L'ordonnance  de  Blois  déclare  que  nul  ne  peut 
être  vicaire  général  d'un  archevêque  ou  évoque,  s'il 
n'est  gradué  et  constitué  en  l'ordre  de  prêtrise. 
I.  373. 

L'édit  de  Henri  II,  en  loo4,  en  joignit  aux  évêques 
de  ne  prendre  pour  grands  vicaires  que  des  fran- 
çais naturels,  i.  373. 

V1DA.^ES. 

L'office  du  vidanie  avait  du  rapport  avec  celui 
de  majordome,  ii.  332. 

Les  vidâmes  étaient  ecclésiastiques  et  le  plus 
souvent  prêtres.  Idem. 

Il  n'est  resté  en  ftance  que  des  vidamies  rele- 
vant des  évèchés.  Idem. 

Le  pape  avait  aussi  son  vidame  qui  était  un  évo- 
que. Idem. 

Ce  que  c'était  que  les  vidâmes  des  évêques 
dont  saint  Grégoire  fait  mention,  vu.  S27,  o30, 

Des  vidâmes  des  évéques  et  des  abbesses,  sous 
les  rois  de  France  de  lascconde  race.  vii.  173,174. 

VIENNE  EN   AUTRICHE. 

Le  pape  Innocent  III  fut  prié  par  le  duc  d'Au- 
triche d'ériger  un  nouvel  évêché  à  Vienne,  à  cause 
de  l'excessive  étendue  de  celui  de  Passau.  i.  327. 

Conrad,ioidesRomains,  donne  aux  archevêques 
de  Vienne  el  à  leur  chapitre  la  garde  de  la  ville 
et  de  ses  dépendances,  ce  qui  est  confirmé  par  Fré- 
déric I".  VI.  179. 

Frédéric  I"  déclare  l'archevêque  son  chance- 
lier dans  le  royaume  de  Bourgogne,  vi.  179. 


Au  commencement  du  xiV  siècle  l'archevêque 
de  Vienne  en  était  encore  le  mailre.  vi.  187. 

Droits  de  l'archevêque  à  l'égard  des  dauphins, 
même  fils  de  France,  vi.  18S. 

VIENNE  EN  DAUPUINÉ. 

L'évèque  d'Arles  disputa  longtemps  la  qualité  de 
métropolitain  avec  celui  de  Vienne.  1. 161. 

Calixte  II  soumit  à  la  primatie  de  Vienne  sept 
métropoles,  i.  190. 

L'archevêque  de  Vienne  se  donna  la  qualité  de 
primat  des  primats,  i.  191. 

VIERGES. 

L'état  des  vierges  vouées  à  une  éternelle  chasteté 
est  aussi  ancien  dans  l'Eglise,  que  l'Eglise  même, 
m.  123. 

Les  monastères  des  vierges  religieuses  ne  com- 
mencèrent qu'après  l'empire  de  Constantin. 
iir.  l2o. 

Elles  demeuraient  dans  leurs  maisons  particu- 
lières, m.  126, 

Il  y  a  eu  jusqu'à  la  fin  du  dixième  siècle  des 
vierges  consacrées  à  Dieu  par  des  vceux  simples, 
qui  vivaient  dans  leur  maison  avec  leurs  parents 
sans  se  renfermer  dans  des  monastères,  m.  134. 

Les  vierges  qui  conservaient  dans  les  maisons 
de  leurs  parents  le  trésor  spirituel  de  leur  virgi- 
nité, avaient  leur  supérieure  qu'elles  recevaient  de 
la  main  de  l'évèque.  m.  141. 

Ces  saintes  vierges  étaient  nourries  aux  dépens 
de  l'Eglise,  aussi  bien  que  les  ecclésiastiques. 
m.  126. 

Elles  avaient  une  place  particulière  dans  chaque 
église,  et  on  y  avait  fait  écrire  les  éloges  que  l'Ecri- 
ture donne  à  la  virginité,  m.  130. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  vierges  religieuses. 
m.  128. 

Dès  l'âge  de  douze  ans  les  vierges  pouvaient  en- 
trer dans  le  premier  de  ces  étals;  et  pour  entrer 
dans  le  second  il  fallait  un  âge  plus  avancé  et  plus 
mùr.  m.  128. 

Ce  n'était  qu'un  vœu  de  virginité  ou  de  conti- 
nence sans  les  aulres  vœux  de  religion,  m.  133. 

Suivant  le  concile  d'Elvire,  les  vierges  qui  se 
mariaient  étaient  déclarées  comme  adultères. 
m.  134. 

Dans  le  huitième  siècle  on  les  réduisit  à  la  vie 
commune,  sans  leur  ôterla  propriété  de  leurs  biens, 
m.  136. 

Les  monastères  des  vierges  sont  aussi  anciens 
que  celui  des  hommes,  m.  138. 

La  sceur  de  saint  Antoine  suivit  de  bien  près 
l'exemple  de  son  frère,  et  s'enferma  avec  des 
vierges  dans  un  monastère,  m.  138. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze,  saint  Basile  et  plu- 
sieurs autres  Pères  de  l'Eglise,  fort  voirl'antiquité 
des  monastères  de  vierges,  m.  138,  139. 

Suivant  Théodore!,  il  y  avait  des  monastères  in- 
nombrables de  vierges,  m.  139. 

Suivant  saint  Ambroise,  il  y  avait  à  Boulogne  un 
monastère  de  vierges  qui  passaient  leur  vie  à, 
chanter  les  louanges  deDieu  et  à  travailler  de  leurs 
mains,  m.  139. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  vierges 
qui  élaient  dans  les  monastères  avaient  des  ora- 
toires où  elles  psalmodiaient,  et  étaient  obligées 
d'aller  à  l'église  pour  participer  aux  divins  mys- 
tères, m.  139, 140. 

Dans  la  suite  on  leur  accorda  des  églises  dans 
leurs  monastères  pour  rompre  tout  commerce  avec 
les  personnes  séculières,  m.  139. 

Les  monasières  de  ces  vierges  servaient  à  éle- 
ver siàntcnieut  les  petites  filles  que  les  parents 
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consacraient  à  Dieu  dès  leur  plus  tendre  enfance. 
m.  140. 

Le  cinquième  concile  d'Orléans  montre  qu'il  y 
avait  des  monastères  oii  les  vierges  gardaient  la 
clôlure,  et  d'autres  où  elles  ne  la  gardaient  pas. 
III.  lii. 

Dans  les  monastères  où  les  vierges  gardaient  la 
clôlure,  le  noviciat  n'était  que  d'un  an,  et  il  était 
de  trois  ans  dans  les  autres,  m.  141. 

La  profession  des  vierges  qui  vivaient  hors  des 
cloîtres  ne  consistait  que  dans  l'habit  qu'elles  pre- 
naient, et  qui  était  propre  à  celles  de  leur  ordre. 
m.  144. 

Le  troisième  concile  de  Paris  dislingue  ces 
vierges  sacrécs-d'avec  celles  qui  vivaient  en  parli- 
culier.  m.  144. 

Le  concile  in  Tndlo  condamne  l'abus  d'orner  les 
vierges  dcshabils  les  plus  magnifiques  lorsqu'elles 
vont  faire  profession,  m.  ilii),  loi,  458. 

Autrefois  en  Egypte  et  en  Syrie,  lorsque  les 
vierges  faisaient  profession,  on  leur  coupait  les 
cheveux  qu'on  meltait  entre  les  mains  de  l'abbesse. 
m.  m. 

Celle  coutume  n'était  pas  encore  introduite  dans 
l'Occident  au  neuvième  siècle,  ni.  141. 

Voyez  Profession. 

VIGILE. 

L'office  qu'on  chantait  la  nuit  et  qu'on  a  appelé 
Matines,  se  nommait  Vigiles,  ii.  198. 

Le  svnode  d'Auxeire  défendit  aux  laïques  de 
chanter  la  nuit  les  vigiles  dans  leurs  maisons,  à 
cause  des  désordres  qui  s'y  glissaient,  il.  210. 

L'impératrice  Théodore  promit  la  papauté  à  Vi- 
gile diacre,  et  des  sommes  considérables,  s'il  vou- 
lait s'engager,  quand  il  sérail  pape,  de  condamner 
le  concile  de  ChalcéJuinc.  iv.  261. 

Vigile  le  promit  el  alla  à  Rome  avec  un  brevet 
pour  être  fait  pape;  mais  il  y  trouva  Sylvèlre  déjà 
ordonné.  Idem. 

Il  protesta  devant  l'empereur  el  l'impératrice 
qu'il  ne  souhaitait  rien  tant  que  d'expier  la  honte 
de  ses  fautes  passées  par  une  mort  glorieuse,  v. 
292. 

VISITES  DES  ÉVKQUES. 

Pendant  les  cinq  premiers  siècles  les  exarques 
el  les  mélropolitains  visitaient  leurs  patriarcats 
et  leurs  provinces,  v.  371. 

Le  primat  de  Carlhagc  visitait  toutes  les  églises 
d'Afrique.  Idem. 

Quoique  les  évéqucs  fussent  obligés  de  visiter 
leurs  diocèses,  ils  se  servaient  queUiuefois  de  visi- 
teurs qui  étaient  chorévèqucs,  ou  quelquefois  prê- 
tres. V.  373. 

Les  évoques  visitaient  aussi  les  particuliers  qui 
demeuraient  dans  leur  ville.  Idem. 

Le  devoir  des  évéqucs  dans  leurs  visites  était 
non-seulement  d'ailiiiinislrer  le  sacrement  de  la 
Conlirmalion,  et  d'examiner  la  conduite  des  curés 
et  des  abbés,  mais  aussi  d'instruire  les  peuples  : 
ils  devaient  visiter  tous  les  ans  leurs  diocèses,  v. 
370. 

Suivant  le  11°  concile  de  Brague,  l'évéquc  devait 
s'arrêter  au  moins  deux  jours  dans  chaque  pa- 
roisse. V.  380. 

Les  paroisses  se  plaignirent  que  les  visites  des 
évéques  étaient  à  charge  i\  cause  des  dépenses  que 
les  evèques  faisaient  et  de  l'argent  qu'ils  exigeaient. 
Idem. 

Le  Vil"  concile  de  Tolède  ordonna  que  les  évé- 
qucs n'exigeraient  que  deux  écus  par  an  de  chaque 
église;  qu'ils  ne  pourraient  pas  excéder  le  nombre 
de  cinq  chevaux  dans  le  cours  de  leurs  visites,  ni 


séjourner  plus  d'un  jour  dans  chaque  paroisse. 
Idem. 

Céadda,  évoque  d'Angleterre,  pour  imiter  les 
apôtres  faisait  la  visite  de  son  diocèse  à  pied.  v. 
378. 

Si  les  infirmités  et  les  occupations  de  l'évéque 
ne  lui  permellaiciil  pas  de  visiter  lui-même  son 
diocèse,  il  devail  donner  celte  charge  à  des  prêtres 
ou  à  des  diacres  d'une  vertu  el  d'une  expérience 
consommées,  v.  380. 

Le  juge  ouïe  gouverneur  devait  accompagner 
l'évéque  dans  sa  visite,  pour  faire  exécuter  les 
choses  où  son  secours  et  son  autorité  étaient 
nécessaires,  v.  377. 

Depuis  l'an  800  jusque  l'an  mil,  un  officier  du 
gouverneur  du  pays  devait  accompagner  l'évéque 
dans  sa  visite  el  le  soutenir  de  raulorilé  royale 
pour  soumettre  à  la  pénitence  publique  les  inces- 
tueux et  les  autres  pécheurs  publics,  y.  384. 

L'archidiacre  ou  l'archiprètre  devail  se  rendre 
dans  chaque  paroisse  deux  ou  trois  jours  avant 
l'évéque,  et  y  annoncer  son  arrivée.  Idem. 

Le  concile  de  Meaux,  en  845,  déclara  que  c'était 
pour  les  évéques  une  obligation  fondée  sur  l'écri- 
ture sainte  de  visiter  au  moins  quelquefois  leur 
diocèse  par  eux-mêmes,  et  non  pas  seulement 
par  leurs  vicaires,  v.  383. 

Les  évéques  taisaient  éclater  leur  juridiction 
non-seulement  dans  la  ville  principale,  mais  aussi 
dans  tous  les  endroits  de  leur  diocèse,  en  faisant 
leur  visite,  v.  386. 

Le  IV  concile  deLalran,  en  1215,  ordonna  aux 
évéques  de  choisir  des  prédicateurs  habiles  el 
vertueux  pour  faire  la  visite  de  leur  diocèse, 
quand  ils  ne  pourraient  pas  la  faire  eux-mêmes. 
Idem. 

Le  concile  de  Trente  a  obligé  tous  les  patri- 
arches, les  primats,  les  archevêques,  les  évéques, 
de  visiter  leurs  diocèses  une  fois  en  deux  ans, 
s'ils  ne  le  pouvaient  faire  une  fois  chaque  année 
à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  v.  389. 

Ce  concile  ordonne  que  les  prélats  se  conten- 
teront d'une  suite  modeste,  et  d'une  table  frugale, 
sans  s'arrêter  nulle  part  qu'autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  le  salut  des  peuples,  v.  390. 

L'ordonnance  d'Orléans  avait  enjoint  aux  arche- 
vêques, aux  évéques  et  aux  archidiacres  de  taire 
leuis  visites  en  personne,  v.  391. 

Par  le  concile  de  Trente  il  est  enjoint  aux  évo- 
ques de  visiter  tous  les  ans  les  bénéfices  cures 
qui  sont  unis  à  des  cathédrales  abbatiales  ou  collé- 
giales, et  d'y  établir  des  vicaires  perpétuels,  v. 
392. 

Il  leur  enjoint  de  visiter  tous  les  ans  toutes  les 
églises  exemples,  quelqu'exemplion  qu'elles  puis- 
sent avoir.  Idem. 

L'édit  de  l'an  IGOG  déclare  que  les  évéques  pour- 
ront visiter  les  églises  paroissiales  situées  es 
monastères,  commandcries,  el  églises  des  reli- 
gieux qui  se  prétendront  exempts  de  la  juridic- 
tion des  ordinaires,  v.  393. 

L'ordonnance  de  1629  déclara  que  les  cures, 
églises  et  chapelles  dépendantes  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  seront  sujettes  à  la  visite 
el  juridiction  de  l'ordinaire.  Idem. 

Bc  la  visite  des  archidiacres  et  des  doyens  ruraux. 

Les  visites  des  archidiacres  ne  furent  d'abord 
que  des  commissions  de  l'évéque,  comme  l'archi- 
diacie  ne  fut  originairement  que  son  vicaire  géné- 
ral. V.  394. 

Le  concile  de  Lillebonne,  en  1030,  enjoignilaux 
archidiacres  de  visiter  une  fois  chaque  année  les 
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vêtements  sacrés,  les  livres  et  les  calices  de  tous 
les  curés  de  leurarchidiaconé.  v.  3"Jb. 

Les  doyens  ruraux  faisaient  aussi  leurs  visites, 
et  en  rendaient  compte  à  l'archidiacre  de  qui  ils 
relevaient.  Kieni. 

Le  IV"  concile  de  Lalran  défendit  aux  arclii- 
diacres  de  prendre  leurs  procurations  s'ils  ne 
visitaient  en  personne.  Idem. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1349,  avertit  les  archi- 
diacres de  ne  se  point  laisser  corrompre  pour 
Tendre  à  prix  d'argent  l'impunité  des  wirnes. 
v.  306. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  aux  archidiacres 
de  ne  faire  la  visite  qu'en  personne  dans  le  pays 
où  ils  ont  accoutumé  d'en  faire,  et  d'y  avoir  un 
notaire  de  choix  et  de  la  main  de  l'évêque.  v. 
397. 

Les  archidiacres  elles  autres  visiteurs  inférieurs 
doivent  porter  à  l'évêque  les  actes  de  leurs  visites 
avec  toutes  les  informations  dans  l'espace  d'un 
mois.  Idem. 

Nombre  de  chevaux  que  les  conciles  et  les  papes 
permettent  aux  évèques  d'avoir  dans  leurs  visites. 
VI.  563  ;  VII.  42,  43,  46  et  suiv. 

Dans  le  ix°  siècle  les  archevêques  ne  faisaient 
pas  encore  la  visite  de  leurs  provinces,  vii.  40. 

Voyez  Procurations. 


de  ceux  dont  la  passion  eût  pu  prétendre  à  épouser 
ces  filles  ou  à  les  enlever,  m.  133. 


WATERFORD. 

Henri  III,  roi  d'Angleterre,  louché  de  l'extrême 
pauvreté  des  évôchés  de  Waterford  et  de  Lismor, 
consentit  à  leur  union,  si  le  pape  voulait  inter- 
poser son  autorité,  i.  365. 

Les  chanoines  de  Waterford  étaient  de  la  ré- 
forme de  Saint- Victor  à  Paris,  ii.  336. 

WINCHESTER. 

L'évêque  de  Winchester  était  sous-doyen  et 
chantre  du  chapitre  de  Cantorbéry.  i.  270. 

Atelvold,  évêque  de  Winchester,  résista  coura- 
geusement à  ses  chanoines  qui  ne  voulaient  pas  se 
corriger,  ii.  380. 

WIRTZBOURG. 

L'évêché  de  Wirtzbourg  fut  démembré  pour  éri- 
ger^l'évêché  de  Bamberg.  i.  327. 

L'archevêque  de  Wirtzbourg  était  seul  seigneur 
de  tout  son  diocèse  dès  le  temps  d'Aber  de  Sladen. 
VI.  IS3. 


Après  que  les  Vandales  eurent  ruiné  Aubenas, 
son  évêché  fut  transféré  à  Viviers,  i.  321. 


La  religion  et  la  conversion  des  mœurs  que  les 
moines  promettaient  dans  leur  profession  tenait 
lieu  des  trois  vœux.  ii.  331. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1336,  reconnut  la  né- 
cessité de  réiormer  les  chanoinesses  séculières 
qui  ne  faisaient  aucun  vœu.  m.  229. 

Le  concile  de  Vienne  permit  aux  femmes  ver- 
tueuses de  vivre  en  chasteté,  soit  avec  les  vœux 
soit  sans  vœux.  m.  231 

11  y  a  des  communautés  purement  ecclésias- 
tiques sans  profession  et  sans  vœux.  m.  233. 

Léon  X  érigea  les  congrégations  du  tiers-ordre 
en  un  corps  de  religion,  avec  les  trois  vœux  essen- 
tiels à  la  profession,  m.  233. 

Voyez  Profession. 

Anciennement  les  moines  ne  faisaient  point  de 
vœux.  m.  326. 

Voyez  Moines,  Profession. 

VOILE, 

Le  voile  des  vierges  religieuses  faisait  connaître 
le  vœu  qu'elles  avaient  fait  de  leur  virginité. 
m.  133. 

Le  voile  était  une  marque  de  la  profession  reli- 
gieuse à  laquelle  elles  ne  pouvaient  plus  renoncer, 
m.  132. 

Suivant  le  concile  de  Frioul  tenu  en  791,  les 
filles  qui  avaient  reçu  volontairement  le  voile  et 
qui  se  mariaient  ensuite,  étaient  séparées  de  leur 
mari,  et  étaient  condamnées  à  une  pénitence  qui 
durait  autant  que  la  vie.  m.  133. 

Le  voile  que  l'évêque  imposait  était  une  marque 
d'une  profession  plus  solennelle,  m.  128. 

Il  n'y  avait  que  les  évèques  qui  imposassent  le 
voile  de  la  consécration  des  religieuses,  m.  131. 

Ce  voile  était  une  marque  de  Teur  mariage  ce  • 
iesle  avec  l'Epoux  immortel,  et  répiimait  l'audace 


Le  cardinal  Xlmenès,  archevêque  de  Tolède,  plus 
que  septuagénaire,  gardait  encore  exactement  les 
austérités  de  la  règle  de  Saint-François,  vu.  132. 

Sa  modestie  et  son  amour  pour  lés  pauvres,  vu. 
427. 

Le  cardinal  Ximeuès,  avant  sa  nomination  au 
cardinalat,  fut  mis  dans  une  prison  étroite  par 
l'archevêque  de  Tolède,  pour  avoir  obtenu  du  pa- 
pe un  arcbiprêlré  du  diocèse  de  Tolède,  m.  301. 

Ce  grand  cardinal  ne  donnait  les  riches  béné- 
fices de  la  grande  église  de  Tolède  qu'à  des  per- 
sonnes dont  la  vertu  jointe  à  la  noblesse  ou  la 
science,  était  signalée,  m.  463. 


Edwin,  roi  d'Angleterre,  fut  baptisé  à  York  par 
Paulin  auquel  il  assigna  cette  ville  pour  être  son 
siège  épiscopal.  i.  307. 

Saint  Grégoire  érigea  York  en  métropole,  et 
envoya  le  palliumau  métropolitain,  i.  168. 

Roger ,  archevêque  d'York ,  prétendait  que  les 
évèchés  d'Ecosse  dépendaient  de  son  église,  i.  247j 
III.  121. 

Dans  les  assemblées  l'archevêque  d'York  devait 
prendre  séance  à  la  droite  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry. I.  273. 

La  contestation  entre  les  archevêques  de  Cantor- 
béry et  d'York  touchant  la  primatie  fut  terminée 
en  faveur  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  dans  un 
concile  d'Angleterre  tenu  en  )072.  i.  193. 

Alexandre 'm  conûnna  à  Tarchevéque  d'York 
le  droit  de  porter  sa  croix  par  toute  l'Angleterre. 
II.  124. 

Vers  la  fin  du  septième  siècle  la  règle  de  Saint- 
Benoit  fut  apportée  de  Cantorbéry  à  York  par 
saint  Wilfrid,  archevêque  d'Vuik.  m.  ù. 
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Chap.  XLI.  —  Quelle  a  été  la  modestie  et  la  frugalité 
des  bénéficiers  dans  leur  table,  leurs  babils,  leurs 
meubles,  vaisselle,  etc.  après  l'an  mil. 

Chap  XLII.  —  De  l'emploi  illicite  des  revenus  ecclé 


Elastiques.  De  la  chasse,  des  danses,  des  comédies  ans 
si.vième,  septième  et  huitième  siècles. 

Chap.  XUII.  —  Des  jeui  et  des  divertissements  peu 
convenables  aux  ecclésiastiques,  aux  sixième,  septième 
et  huitième  siècles. 

Chap.  XLIV.  —  La  milice  et  les  armes  ont  été  défendues 
aux  religieux  et  aux  clercs  pendant  les  sixième,  sep- 
tième et  huitième  siècles. 

Chap.  XLV.  —  Sous  l'empire  de  Charlemagne,  les  vo- 
luptés, les  vanités  dn  siècle,  et  les  folles  dépenses  ont 
été  défendues  aux  bénéGciers,  aussi  bien  que  le  jeu, 
la  chasse,  la  comédie,  les  armes  et  les  cabarets. 

Chap.  XLVI.  —  Du  mauvais  emploi  des  revenus  ecclé- 
siastiques, au  jeu  et  à  la  chasse.  De  la  défense  des 
tavernes,  des  comédies  et  des  armes,  après  l'an  mil. 

Chap.  XLVII.  —  De  l'bospitalilé,  avant  l'an  huit  cent. 

Chap.  XLVlll.  La  frugalité  et  Thospitalité  des  évèqueset 
des  autres  bénéficiers,  au  temps  de  Charlemagne. 

Chap.  XLIX.  —  De  l'hospitalité  après  l'an  mil. 

Conclusion.  —  Le  droit  canonique  en  France. 

Table  générale  des  matières  par  ordre  alphabétique. 

Table  des  matières  traitées  par  le  D'  .\ndré  com.oléiant 
l'ouvrage  de  Tliomassin. 
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FIN    DES  TABLES  ET   DE    TOIT    L  GIVRAGE. 


l'AyCIENNE  ET  NOUVELLE  DISCIPLINE  DE  L  ÉGLISE  u  été  commencée  h  i  Janvier  ISG4, 
et  terminée  h  5  Octobre  1807. 


Bar-le-Duc.  —  Typographie  L.  Gi'érin  et  C«,  rue  delà  Rochelle,  49  31. 
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Lire  : 


203 
203 


207 

208 


Post  modum  cclesiastica 
OleaiÊs 

Le  tronc 

Pour  ces  fautes 

Exbibcre 

En  bon  sens 

Archiadres 

Sa  iT.cmc  prébende 

T'en  retenir 

Perpeuo  sibi...,  ad  quod... 

Que  la  cour  de  Rome  des  bénéfices 

L'hhait 

Ors 

In  illis  eriis 

Sicut  alios  probibetis 

Quatre  mille 

Part.  Il 

Dans  le  sive  siècle 

Dignocaturs 

Qu'ils  le  confirmèrent 

De  exguitate 

Si  ipsi  laicos 

Ex  eo  quo 

Que  si  elles  se  faisaient 

Jura  deveniat 

Secuodum  siatura 

lîegubaribus 

Ecdesia 

QuxrâDiur 

Gérons 

ToQi.   XV 

Tom.  II 

DetcEtantur 

Obvenerint 

Practica 

Moaasterium 

Quo' si 

Et  patatio 

Ce  qui  força  la  cour 

S'ils  ne  paysient  au  temps  marqué 

En  1542 

Ut  ramaneant 

Staïuta  Bolonis 

La  réduite 

Annata 

Tom.  II 

Le  18  Mars 

Ributa 

Horti.  Possessor 

Sed  et  bac  de  cespiie  dives  epeD<; 

Cum  paupere  mensa, 

Una  dics  illa 

Ad  ecclesia 

Aut  de  sparta 

Drovidit 

Domina 

Duitis 

An.  1034 

Qui  temple 

Saculatibus 

La  première  instruction 

Dans  le  conseil 

Peremplorum 

Servire  potcst 

S'appelait  communément  diaconnt 

Exsruendis 

Ejus  pertineniia 


Postmodum  ecclesiastica 

Vol  entes 

Le  trône 

Pour  ses  fautes 

Esbibere 

Eu  son  sens 

Archidiacres 

La  même  prébende 

D'en  retenir 

Perpétue  sibi...,  et  quod... 

Que  la  cour  de  Rome  retirait  des  bénéfices 

L'habit 

Lors 

In  illis  erit 

Sicut  alios  prohibeiis 

Quarante  mille 

Part.  Xî 

Dans  le  xvc  siècle 

Dignoscatur 

Qu'ils  les  confirmèrent 

De  exiguitate 

Si  ipsi  in  bicos 

Es  eo  quod 

Que  si  elles  le  faisaient 

Jura  deveniant 

Secundum  statuta 

Regularibus 

Ecclesise 

Querantur 

Gerson 

Tom.  XVI 

Tom.  XI 

Detestentur 

Obvenirent 

Practicata 

Monasteriorum 

Quod  si 

Et  pallio 

Ce  qui   força  enfin  la  cour 

S'ils  ne  payaient  au  temps  marqué,  non-si 

ment  encourraient 
En  1543 
Ut  remaneant 
•Statuta  PoloniîE 
La  réduisit 
Annatîe 
Tom.  ni 
Le  13  Mars 
Tributa 

Horti  Possessor 

Sed  et  bas  de  cespite  dives  egens 
Cum  paupere  mensa, 
Una  dies  illi 
Ab  ecclesia 
Aut  de  sporta 
Providit 
Diminia 
Diutius 
An.  1091 
Qui  de  templo 
Saecularibus 
La  première  institution 
Sans  le  conseil 
Peremptorium 
Servare  potesi 
S'appelait 
Exstruendis 
Ejus  pertinentia; 
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EN  VENTE  CHEZ  LES  MÊMES  ÉDITEURS 


Cipsnrie    S.    R.    K.    Card.     Baronii    , 

0.  Raynaldi  el  J.  Laderchii,  Congregationis 
Oralorii  Presbyterorum  Xnnalei  Ecclesiasttci , 
denuo  excusi  et  ad  oostia   usque   luinpoia 
perducli  ab  Augustino  Theiner,  ejusdeni  Coii- 
grcgationis  Piesbytero ,  Sauctiomin  Tabula- 
riorum  Vaticani  l'raelecto,  etc.,  etc.  —  De  45 
àSOvol.  —  Prix  16  fr.  le  vol.  —  Les  tomes 
de  1  à  12  sont  en  vente. 
Sur  demande  on  envoie  un  volume  en  com- 
munication. 
Acta  Snnctorum,  par  les  R.  P.  BoUandistes. 

—  54  vol.  in-fol.  illustrés  :  50  fr.  le  volume. 

—  23  vol.  sont  en  vente. 

8.    ThomaB    Aquînatis    SUMMA    THEOIOGICA 

diligenter  emendata,  Nicol^u,  Sylvii,  Billuart 
et  O.-J.  Drioux  notis  ornata.  —  8  vol.  in-S" 
rai,sin.  —  Prix  :  40  fr.  .  ^ 

Dionysii  I»et«vîl  orUS  DE  THEOLOGÎfilS  O0(ÎMA- 

TiRUS,  a  J.-B.  TuoJLis,  in  Seminario  Virdu- 
nensi  Theologia;  Professore ,  recognitum  et 
adnotatura.  Environ  8  vol.  petit  in-4°  à  2  c6l., 
avec  Portrait,  Analyse  raisonnée  de  chaque  cha- 
pitre, citations  dans  leurs  textes  originaux.  -7 
Prix  du  vol.  :  10  fr. 
ŒuvrcH  tpôs-conriplètes  de  Massillon, 
suivies  de  recherches  sur  sa  vie  et  de  docu- 
ments entièrement  inédits,  avec  portrait,  ana- 
lyse   raisonnée  des  matières  placée    avant 
chaque  discours,  table  des  textes  de  l'Ecri- 
ture sainte,  édition  publiée  par  les  soins  de 
l'abbé  E.-A.  Blampignon  ,  docteur  en  théologie 
el  docteur  és-lettres.  —  3  vol.  petit  in-4°  à  deux 
colonnes.  Prix  :  27  francs.  —  Ouvrage  ter- 
miné. 
Œuvres     complètes     de    Saint    Jean 
CiirysoBtonie,  traduites  pour  la  première 
loisen  français, sous  ladirection  de  M.  Je.vnmn. 
Ouvrage  terminé.  — il  vol.  petit  in-4°  à  deux 
colonnes.  —  Prix  :  9!)  fr. 
Ancienne    et     nouvelle    Discipline  de 
rKjfiise  par  M.  Louis  Thomassi.n,   mise  en 
rapijorl  avec  les  lois  modernes,  par  M.  André, 
curé  de  Vaucluse,  docteur  en  droit  canonique; 
avec  portrait  de  l'auteur,  sa  biographie,  analyses 
raisonuées  avant  chaque  chapitre,  tables  très- 
coraplîîtes  qui  terminent  le  dernier  volume. 
—  7  vol.  petit  in-4''  A  deux  col.  —  Prix  du 
volume  :  9  fr.  —  Ouvrage  terminé. 
Cet  ouvrage  est  considéré  k  Rome  comme  le 
cours  de  droit  canon  le  plus  complet  et  le  meil- 
leur. 

OKuvrcs  complûtes  de  saint  Augustin, 
tiaduites  pour  la  première  l'ois  en  français, 
sous  la  direction  de  M.  T^bbé  Raulx  ;  avec 
MU  beau  portrait,  l'histoire  du  Saint  par  M.  Pou- 
joulal,  des  sommaires  qui  analysent  chaque 
écrit,  chaque  chaiiitre,  chaiiue  discours  et  des 
tables  très- complètes.  —  Environ  to  volumes 
grand  in-S"  à  deux  col.  — Prix  du  volume:  9  fr. 

—  Les  tomes  de  1  à  6  sont  en  vente.  Le  7'^  va 


paraître. 


Œuvres  de   M?'  I^andriot ,    év6 

Rochelle  et  de  Saintes.—  3  vol.  in- 
cun  0  à  600  pages.  —  Prix  :  18  fr. 

Explication  historique,  dogmatiqui 
liturgique  el  canonique  du  Catkoii 
l'abbé  AMBROisE  Gniuois ,  ancien 
Mans.  —  Dixième  édition.  —  4  fort 
in-12.  Prix  :  12  fr. 

Les  Petits  BoUandistes,  OU  ViE  1 

d'après  les  BoUandistes,  le  P.  Giry,  e\c.i 
M.  l'abbé  P.  Guérin.  —  13  vol.  in-8°,  à  G  " 
vol.  —  Le  tome  9°  est  en  vente.  —  Edijou 
populaire  en  4  vol.  in-12.  —  Prix  :  12  fr. 

Encyclique   et  documents  en  Iran 
en  latin,  par  M.  l'abbé   Rauijc.   Compr 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  doctrine  r^ 
sée  dans  l'Encyclique,  et  tous  les  léiuoi;:: 
de  l'épiscopat  français.  —  2  vol.  in-8°    ^ 
à  700  pages,  avec  notes  marginales.  —  i 
de  l'ouvrage  :  10  fr. 

Histoire  littéraire  de  la  France,  parles 
Bénédictins.  — 12  vol.  in-4°.  — 20  Ir.  le  vol  — 
Le  tome  3°  est  en  vente. 

Méditations  SUR  LES  PRINCIPALES  VÉRITÉS  - 
TIENNES    ET    ECCLÉSIASTIQUES  ,     par     Mat 

Beuvelet  ,    prêtre    du    séminaire    de    >• 
Nicolas- du -Chardonnet.  —  Nouvelle  r. 
publiée  par  des  prêtres  de  l'immaculéi - 
ception  de  Saint-Dizier.  —  3  volumes  ,, 
d'environ  SOO  pages  chacun.  —  Prix  de  In 
vrage  :  9  fr. 
Méditations  pour  une  retraite  spiriluellr 
vies  des  pensées  sur  le  salut,  par  Bourii\ 

—  I  beau  volume  in- 18.  —  Prix  :  2  Ir.  o  > 

L.e8  Lois  de  l'Eglise,  sur  la  nominatii' 
la  mutation,  el  la  révocatiqn  des  curés,  1 
l'abbé  J.-F.  André,  docteur  en  droit  canon,  ci 
de  Vaucluse  (diocèse  U'Avignou.)  —  Deuxièi 
édition.- Un  vol.  in-S"  de  200  pages.  —  l'ii) 
2  fr.  50. 

Exposition  DE  QUELQUES  PRINCIPES  FONPAM  ,-, 
TAUX    DE    DROIT    CANONIQUE,     méconnus    iliC.s 

l'Église  de   France,   par  l'abbé  J.-F.  ANuai. 
docteur  en  droit  canon ,  curé  de   Vaucluf;e. 

—  Un  volume  iu-8°  de  304  pages.  —  Prix  :  'i^'.t. 

Petit  Manuel  de  Confession,  à  rus%(^ 
des  jeunes  gens,  tiré  de  la  Journée  du  Chrttim. 

—  10  francs  les  cent  exemplaires;  40  francs  les 
500. 

Rome  DANS  SA  VIE  INTELLECTUELLE,  DANS  SA  ' 
CHARITABLE,  D.VNS  SES  INSTITUTIONS  POPULAIH 
RÉPONSE  AUX  APPÉTITS  PIÉJIONTAIS,  par  M.  l'il' 

V.  Postel.  — Un  vol.  in-ls  de  450  pay. 
Prix  :  2  fr. 
Mois  de  Marie,  comprenant  trente  n 
instructions,  suivies  d'histoires,  trente 
cantiques,  trente  et  une  prières  à  la  >- 
Vierge.  —  Cinquième  édition. —  Un  vol-  ;  i  •' 
in-24  d'environ  16OO  pages.  —  Prix  :  2  fi . 
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